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RÈGNE  DE  LOUIS  XVI 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  30  mars  1792,  au  soir. 

présidence  de  mm.  DORIZY,  vice-président, 
ET  LEMONTEY,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  26  mars  1792 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettres  des  chantres  des  diverses  paroisses  de 
Paris  qui  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  présenter  une  pétition. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  différentes  pièces  sur 
la  foi  desquelles  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Metz  et  le  directoire  du  département, 
demandent  un  secours  de  15,000  livres  pour  sub- 
venir aux  besoins  d'un  établissement  qui  existe 
à  Metz,  sous  le  titre  de  Maison  de  charité  de 
Bouillon. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
secours  publics.) 

3°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire.  II  prie  l'Assemblée 
d'autoriseri  ncessamment,  par  un  décret,  le  rem- 
boursement delà  série  de  l'emprunt  de  125  mil- 
lions, sortie  par  le  tirage  de  janvier,  et  qui  doit 
s'ouvrir  dans  le  mois  d'avril  prochain,  confor- 
mément à  l'Edit  concernant  cet  emprunt. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  pour  en  faire  de 
suite  le  rapport.) 

^  M    l.nfon-Ladebat,  au  nom  des  comités  de 
Vordinaire  des  finances  et  de  surveillance  réunis, 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret  rendu  le 
V*     ÉRÏE.  T.  XU. 


matin  (1),  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du 
département  de  Paris,  et  sous  sa  responsabilité, 
une  somme  de  3  millions  pour  venir  en  aide  à  la 
caisse,  dite  Maison  de  secours. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  contre 
cette  rédaction,  parce  qu'elle  n'indique  pas  l'objet 
pour  lequel  le  prêt  est  fait.  (Murmures.) 

M.  Charlier.  11  est  de  fait  que  le  décret  d'ur- 
gence a  été  rendu  sauf  rédaction  et  que  cette 
rédaction  est  soumise  à  votre  discussion.  L'As- 
semblée ne  peut  pas  dissimuler  que  le  secours 
de  3  millions  accordé  au  département  de  Paris 
est  pour  fournir  aux  besoins  de  la  maison  de 
secours. 

M.  Léopold.  Je  propose  la  rédaction  suivante 
pour  le  décret  d'urgence  :  «  L'Assemblée  natio- 
nale, instruite  des  besoins  du  département  de 
Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  Delacroix.  L'intention  de  l'Assemblée  na- 
tionale semble  avoir  été  d'accorder  à  la  munici- 
palité un  secours  qu'elle  ne  lui  demandait  pas; 
je  ne  conçois  pas  sa  conduite.  Je  ne  conçois  pas 
comment  l'Assemblée  nationale  peut  aller  au- 
devant  et  offrir  des  secours  à  des  corps  adminis- 
tratifs, quand  ils  ne  les  demandent  pas.  La 
municipalité  de  Paris  s'est  adressée  à  un  de  vos 
comités  :  elle  a  exposé  ses  besoins;  et,  d'après 
cela,  votre  comité  est  venu  vous  proposer  un 
projet  de  décret  que  vous  avez  rejeté,  en  accor- 
dant cependant  la  somme  qu'on  vous  demandait. 
Il  est  incontestable  que  dans  le  considérant  du 
décret,  il  faut  que  vous  exposiez  quels  ont  été 
les  motifs  qui  vous  ont  détermine  à  donner  ce 
secours.  Je  prétends  que  c'est  en  considération 
des  besoins  de  la  municipalité.  Ainsi,  on  peut 
dire  dans  le  considérant  que,  sur  la  demande  de 
la  municipalité  auprès  des  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  surveillance  réunis,  l'intention 
de  l'Assemblée,  en  accordant  une  avance  de 
3  millions,  était  de  calmer  et  de  prévenir  les 
inquiétudes  du  public  sur  les  billets  de  la  mai- 
son de  secours.  Je  demande  donc  que  le  décret 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,    I**  série,  t.  XL, 
séance  du  vendredi  30  mars  1792,  au  matin,  page  711. 
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d'urgence  soit  ainsi  motivé  et  que  la  disposition 
du  décret  soit  maintenue  telle  qu'elle  a  été  fixée 
ce  matin. 

M.  Bréard.  Si  l'Assemblée  n'indique  pas,  dans 
le  considérant,  quel  a  été  l'objet  de  l'avance 
qu'elle  a  faite,  ses  intentions  pourront  n'être 
pas  remplies.  En  conséquence,  je  demande  que 
le  considérant  porte  expressément  que  les  3  mil- 
lions accordés  sont  pour  le  service  de  la  caisse 
de  secours. 


M.  Bouyer.  Il  n'y  a  qu'un  motif  d'utilité  pu- 
blique aussi  puissant  que  celui  qui  a  été  exposé 
ce  matin  par  le  comité  des  finances  qui  ait  pu 
déterminer  l'Assemblée  à  adopter  le  projet  et  à 
ne  pas  improuver  la  municipalité  et  même  vos 
comités.  {Vifs  applaudissements.  Quelques  mur- 
mures.) 

Je  répète  que  la  municipalité  de  Paris  s'est 
très  mal  conduite,  ainsi  que  vos  comités,  et  vous 
auriez  dû  fortement  les  improuver.  {Quelques 
murmures  sont  couverts  par  les  applaudissements.) 
Jamais  on  ne  doit  dévier  des  vrais  principes  et 
j'éprouverais  mille  morts  plutôt  que  de  m'en 
écarter. 

L'Assemblée  a  bien  voulu  jeter  un  voile  sur  la 
conduite  de  la  municipalité  et  des  comités... 

M.  Basire.  M.  Rouyer  calomnie  la  municipa- 
lité et  les  comités.  {Murmures.  A  l'ordre!) 

M.  Bouyer.  Il  est  étonnant  qu'on  ne  puisse 
obtenir  le  silence  qu'en  adoptant  les  principes 
de  certaines  gens.  Je  dis,  Messieurs,  que  l'As- 
semblée nationale,  dans  la  nécessité  où  elle  est 
de  donner  des  secours  aux  administrés  de  la  ville 
de  Paris,  ne  veut  pas,  en  donnant  ces  secours, 
s'écarter  des  principes.  Je  dis  qu'elle  a  suivi  ces 
principes  en  décrétant  ce  matin  qu'il  serait  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  3  mil- 
lions pour  être  remis  par  celui-ci  au  départe- 
ment et  confiés  à  la  municipalité,  à  charge  par 
le  département  de  rembourser  cesdits  3  millions. 
Je  dis  que  vous  avez  suivi  toutes  les  règles  que 
vous  aviez  à  suivre  et  j'adopte  en  entier  la  ré- 
daction de  M.  Léopold,  qui  consiste  en  ceci  : 
«  l'Assemblée  nationale,  instruite  des  besoins 
du  déparlement  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence »;  il  ne  faut  point  d'autre  explication. 

M.  Cauiinet.  La  municipalité  de  Paris  a  com- 
mis une  grande  imprudence  en  ne  s'adressant 
pas  directement  au  département  et  ensuite  à 
l'Assemblée  nationale,  ainsi  qu'elle  a  déjà  fait 
pour  d'autres  objets.  Cependant,  quoique  là 
municipalité  n'ait  pas  suivi  la  marche  qui  lui 
était  prescrite  par  les  lois,  quoique  le  départe- 
ment de  Paris  ait  montré  de  l'indifférence,  cela 
ne  doit  pas  empêcher  l'Assemblée  nationale  de 
venir  au  secours  de  la  capitale. 

Vorateur  propose  une  rédaction  du  considérant, 
explicative  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'avance 
de  3  millions. 

M.  Baverhoult.  Si  la  municipalité  de  Paris, 
au  lieu  de  nous  faire  des  phrases  à  la  barre, 
avait  rempli  son  devoir,  elle  nous  aurait  rendu 
compte  de  la  situation  de  la  capitale  {Applaudis- 
sements.); mais  nous  avons  été  au-devant  du 
mal;  nous  l'avons  prévenu.  Le  considérant  doit 
être  dans  des  termes  très  simples.  Il  faut  dire  : 
«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  ses  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  de  surveillance 
réunis,  des  besoins  du  département  de  Paris, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  1 


M.  Thuriot.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Un  membre  :  C'est  un  moyen  pour  trompei 
l'Assemblée  ;  fermez  la  discussion,  Monsieur  le 
président. 

M.  Thuriot.  Il  importe  à  la  chose  publique... 
{Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  avec  violence  :  Ce  n'est  pas 
un  fait!  La  discussion  fermée!  {Bruit.) 

M.  Grangeneuve  s'avance  au  milieu  de  la 
salle. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
noncer un  membre.  {Tumulte  dans  une  des  parties 
de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  ! 

(Plusieurs  minutes  se  passent  dans  une  très 
grande  agitation.) 

M.  le  Président.  Le  tumulte  qui  vient  de  se 
passer  est  tel,  que  je  ne  suis  pas  dans  le  cas 
d'en  rendre  compte.  Je  regrette  de  ne  pas  con- 
naître les  membres  qui  ont  causé  les  troubles, 
je  les  rappellerais  sévèrement  à  l'ordre. 

M.  Thuriot.  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où 
les  plus  grands  intérêts  doivent  fixer  l'attention 
de  1  Assemblée,  qu'il  est  possible  qu'elle  s'occupe 
de  quelques  murmures,  qui  sont  déterminés  par 
les  réflexions  que  font  naître  les  circonstances. 
Je  dois  dire  à  l'Assemblée  qu'après  que  la  séance 
du  matin  a  été  levée,  j'ai  parcouru  tous  les  points 
de  la  capitale.  {Murmures.)  Je  vais  vous  dire  la 
vérité.  Cest  à  ceux  qui  ont  suivi  la  Révolution 

dans  la  capitale {Des  éclats  de  rire  se  font 

entendre  dans  une  partie  de  la  salle.) 

M.  Chabot.  Monsieur  le  Président,  maintenez 
l'ordre. 

M.  Thuriot.  C'est  à  ceux  qui  ont  constamment 
défendu  la  cause  populaire  depuis  le  moment  de 
la  Révolution,  dédire  la  vérité  et  de  la  publier; 
et  je  le  dis  avec  confiance  dans  ce  moment-ci, 
les  ennemis  du  bien  public  s'occupent  de  déter- 
miner une  insurrection  dans  la  capitale.  {Les 
tribunes  applaudissent.)  Ce  n'est  pas  dans  le  mo- 
ment où  nous  sommes  sûrs  que  l'on  s'occupe  de 
pareils  mouvements,  que  nous  pouvons  per- 
mettre que  des  faits  faux  soient  énoncés  ici,  Il 
est  parfaitement  inexact  que  la  municipalité 
de  Paris  n'ait  pas  rempli  son  devoir.  Le  devoir 
de  la  municipalité,  d'après  la  loi,  était  d'instruire 
le  département  et  le  ministre  de  l'intérieur.  Eh 
bien!  Messieurs,  elle  a  instruit  le  département, 
elle  a  instruit  le  ministre  de  l'intérieur.  Tous  les 
degrés  ont  été  parfaitement  observés,  et  l'As- 
semblée ne  devait  point  oublier  qu'elle  a  été 
même  instruite  par  les  comités,  qui  ont  rendu 
compte  que  le  ministre  de  l'intérieur  était  venu, 
au  nom  du  pouvoir  exécutif,  pour  rendre  compte 
des  circonstances... 

Plusieurs  membres  :  Oui,  aux  comités! 

M.  Thuriot.  Si  la  municipalité,  si  le  direc- 
toire, si  le  ministre,  au  nom  du  pouvoir  exé- 
cutif, sont  venus  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale... 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Thuriot.  Je  prie  Monsieur,  qui  dit  que  ce 
n'est  pas  vrai,  de  vouloir  bien  dire  en  quoi  cela 
n'est  pas  vrai. 

M.  Briche.  Les  comités  ne  sont  pas  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  Bnhem.  11  est  impossible  de  parler  dans 
ces  conditions.  Je  demande  que  M.  le  Président 


[Assemblée  nationale  législative.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  mars  1792.) 


impose  silence  à  tous  ceux  qui  entourent  la  tri- 
bune. 

M.  Thuriot.  Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée 
ces  vérités;  c'est  que,  dans  le  moment  où  de 
irrands  mouvements  agitent  la  capitale,  c'est 
moins  des  formalités  qu'elle  doit  s'occuper,  que 
secourt  qu'elle  a  envoyés  pour  arrêter  à 
l'instant  tous  les  inconvénients  qu'on  veut  déter- 
miner. Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  a 
voulu  se  servir  du  prétexte  que  la  caisse  de  se- 
cours n'était  point  en  état  d'honorer  ses  enga- 
gements, pour  occasionner  des  mouvements  dans 
la  capitale;  il  ne  faut  doue  pas.  puisque  l'Assem- 
blée se  croit  instruite  par  les  récits  exacts  qui 
ont  été  faits  à  plusieurs  personnes,  qu'elle  soit 
étonnée,  dans  ce  moment-ci,  que  je  lui  annonce 
que  réellement  il  y  a  des  ennemis  du  bien  pu- 
blic, des  conjurés.  '(Bah!  bah!) 

M.  ttentil.  Quand  on  connaît,  quand  on  énonce 
une  conjuration,  on  doit  dire  où  sont  les  con- 
jurés, et  qui  ils  sont,  sans  quoi  on  trouble 
l'ordre,  au  lieu  de  le  rétablir. 

M.  Thuriot.  Je  crois  qu'il  faut  absolument 
vouloir  fermer  les  yeux  à  l'évidence,  pour  de- 
mander où  sont  les  conjurés. 

Une  voix  :  C'est  vouloir  donner  lieu  à  la  ré- 
volte ! 

(Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  Plusieurs 
membres  parlent  dans  le  tumulte.) 

M.  ■.amourette  (llhône-et-Loire).  J'ai  demandé 
la  parole  pour  un  fait;  on  ne  peut  pas  accorder 
une  somme  de  3  millions,  sans  en  déterminer 
l'emploi.  Je  demande  que  l'exécution  du  décret 
soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  municipalité  ait 
fait  son  devoir. 

M.  Harant.  Je  demande  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  séance  tenante. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

H.  C'ailhasson.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  le 
considérant  du  décret  d'urgence. 

-  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
municipalité  de  Paris  n'a  pas  à  sa  disposition 
les  fonds  nécessaires  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  Dehaussj -Robeeourt.  Rien  ne  fait  mieux 
sentir  l'irrégularité  du  décret  que  l'Assemblée  a 
rendu  ce  matin,  que  l'embarras  où  elle  se  trouve, 
pour  bien  motiver  le  décret  d'urgence.  Je  pro- 
pose donc  le  décret  suivant  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  ne 
lui  a  été  fait  aucune  demande  oflicielle  de  la 
part  de  la  municipalité,  ni  du  département  de 
Paris,  ni  par  le  ministre  de  l'intérieur,  rapporte 
le  décret  qu'elle  a  rendu  ce  matin,  par  lequel 
elle  a  mis,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, une  somme  de  3  millions,  pour  assurer 
les  payements  de  la  maison  de  secours,  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  l'houdieu.  Je  demande  que  M.  Robeeourt, 
qui  s'érige  en  censeur  de  l'Assemblée,  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

M.  Delacroix.  Il  est  certain  que  la  munici- 
palité n'a  pas  rempli  son  devoir  ;  mais  votre  in- 
tention, en  rendant  ce  décret,  était  qu'il  eût  son 
exécution.  11  ne  peut  donc  plus  être  question  de 
ce  qui  aurait  dû  être  fait. 

Je  demande  qu'il  soit  dit  dans  le  considérant 
du  décret  d'urgence,  que  l'Assemblée,  instruite 
par  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de 
surveillance  réunis,  auprès  desquels  le  maire  et 


les  officiers  municipaux  de  Paris,  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  ministre  des  contributions 
publiques,  se  sont  transportés  et  auxquels  ils 
ont  fait  part  des  inquiétudes  que  pourrait  con- 
cevoir le  peuple  sur  l'état  de  la  caisse  de  se- 
cours, décrète  qu'il  y  a  urgence.  (Applaudisse- 
ments et  murmures.) 

M.  Daverhoult.  La  manière  dont  l'Assemblée 
a  été  instruite  est  tout  à  fait  illégale,  puisque 
le  maire  de  Paris  et  les  officiers  municipaux  ne 
se  sont  pas  rendus  aux  comités,  qu'ils  n'étaient 
pas  autorisés  par  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune.  Les  ministres,  de  leur 
côté,  n'avaient  pas  le  droit  de  venir  en  instruire 
vos  comités,  et  c'était  à  l'Assemblée  seule  qu'ils 
devaient  s'adresser,  et  vos  comités  ne  devaient 
s'occuper  de  leur  rapport  que  lorsque  vous  leur 
en  auriez  renvoyé  la  connaissance. 

M.  Il  ri*  sot  de  H'ar ville.  Je  demande  la  pa- 
role. Il  est  incrovable  qu'on  vienne  ici  noircir 
les  intentions  de  fa  municipalité. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée  ! 

M.  Chabot.  Lorsque  vous  avez  accordé  la  pa- 
role à  M.  Daverhoult,  la  discussion  était  fermée. 
Je  demande  que  vous  l'accordiez  à  ceux  qui  de- 
mandent à  rétablir  les  faits.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  rédaction  de 
M.  Daverhoult  1 

Vautres  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  rédaction  de  M.  Daverhoult.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  Delacroix.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  priorité 
pour  la  rédaction  de  M.  Delacroix. 

Plusieurs  membres  :  Il  y  a  doute. 

M.  i'harlier.  Si  le  bureau  annonce  du  doute, 
il  faut  faire  l'appel  nominal. 

M.  le  Président.  Sur  l'épreuve  qui  vient  d'être 
faite,  3  secrétaires  sont  au  bureau  :  2  ont  déclaré 
que  la  priorité  était  refusée  à  la  rédaction  de 
M.  Delacroix  et  accordée,  par  conséquent,  à  la  ré- 
daction de  M.  Daverhoult. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  il  y  a  doute, 
l'appel  nominal! 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vais  faire  une 
nouvelle  épreuve. 

Voix  diverses  :  L'appel  nominal  !  Une  nouvelle 
épreuve  ! 

M.  Cazes.  Eh  bien,  oui,  et  nous  aussi,  nous 
demandons  l'appel  nominal.  Nos  commettants 
verront  si  l'intérêt  du  département  de  Paris  doit 
l'emporter  sur  celui  de  tous  les  départements  du 
royaume.  (//  s'élève  de  violents  murmures.  —  L'As- 
semblée est  longtemps  dans  une  vive  agitation.) 

M.  le  Président  se  couvre. 
Le  calme  se  rétablit. 

M.  le  Président.  Il  est  douloureux  pour  moi, 
Messieurs... 

Un  grand  nombre  de  membres  avec  force  :  L'ap- 
pel nominal! 

M.  le  Président  se  couvre  une  seconde  fois. 

M.  le  Président.  Il  est  douloureux  que  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée  n'ait  pas  assez  de  poitrine 
pour  se  faire  entendre.  J'allais  prononcer  qu'on 
allait  faire  l'appel  nominal;  c'est  le  tumulte  qui 
m'a  empêché  de  répondre  au  désir  presque  gé- 
néral de  l'Assemblée. 
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M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Lemon- 


mon  opinion  qui  sans  doute  sera  sentie  par  toute 
l'Assemblée;  c'est  qu'il  y  a  un  malentendu  dans 
la  manière  dont  on  a  saisi  la  proposition  de 
M.  Delacroix.  Je  demande  que  M.  Daverhoult  lise 
sa  rédaction,  que  M.  Delacroix  lise  la  sienne  et 
qu'ensuite  M.  le  Président  mette  l'alternative 
aux  voix. 
Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 
D'autres  membres  :  Non  !  non  !  L'appel  nominal  I 
M.  Daverhoult.  Voici  ma  rédaction  : 
«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  ses  co- 
mités de  surveillance  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis,  des  besoins  du  département  de  Paris,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  » 
M.  Delacroix.  Voici  la  mienne  : 
a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  de  sur- 
veillance réunis,  auxquels  le  maire  et  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Paris,  le  ministre 
de  l'intérieur  et  celui  des  contributions,  ont  fait 
part  des  inquiétudes  qu'occasionne  l'état  actuel 
de  la  caisse  de  la  maison  de  secours,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  >• 

M.  Foissey.  Votre  règlement  porte  que  les 
comités  ne  pourront  recevoir  directement  ni 
mémoires,  ni  adresses,  ni  pétitions;  on  les  lira 
à  l'Assemblée,  qui  les  enverra  ensuite  à  ses  co- 
mités, s'il  y  a  lieu;  ainsi  vous  ne  pouvez  admet- 
tre la  rédaction  de  M.  Delacroix,  qui  viole  votre 
règlement. 

M.  %'ergniaud.  C'est  certainement  faute  de 
s'entendre  que  le  tumulte  s'est  introduit,  et  qu'on 
paraît  être  d'opinion  différente  sur  la  priorité  à 
accorder  au  considérant.  Je  prie  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  de  se  souvenir  que  le  décret 
rendu  ce  matin  porte  cette  clause  essentielle  qui 
rassure  tous  les  membres,  que  c'est  à  la  charge 
de  remboursement  que  le  prêt  est  fait  J'ai  l'hon- 
neur d'observer  à  l'Assemblée  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  et  indispensable  que,  dans  le 
considérant,  il  soit  fait  mention  des  causes  pour 
lesquelles  l'Assemblée  nationale  accorde  les 
3  millions.  Car,  si  vous  n'énoncez  pas  les  mo- 
tifs, vous  aurez  ce  soir  ou  demain  matin  à  votre 
barre,  et  le  département  et  la  municipalité,  pour 
vous  demander  quel  usage  vous  entendez  qu'ils 
fassent  des  3  millions.  (Murmures.)  Je  demande 
donc  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Dela- 
croix. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
de  M.  Delacroix,  puis  l'adopte.) 
Bn  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  de  sur- 
veillance, réunis,  auxquels  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, celui  des  contributions  publiques,  le  maire 
et  les  olficiers  municipaux  de  Paris,  ont  fait 

{tait  des  inquiétudes  que  pourrait  occasionner 
'état  actuel  de  la  caisse  dite  Maison  de  secours, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  sous  sa  responsabilité,  la  somme  de 
3  millions,  qu'il  remettra  au  directoire  du  dépar- 
tement, à  titre  d'avance,  à  la  charge  d'être  rem- 
boursée par  lui,  pour  être  ensuite  versée  dans 
la  caisse  de  la  municipalité,  dûment  autorisée.  > 


tey. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY. 


Paris 
(Oui! 


M.  Barbaroux,  député  extraordinaire  de  la 
ville  de  Marseille,  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  Président.  La  municipalité  de 
attend  et  demande  a  été  admise  à  la  barre 
oui  !) 

Un  huissier  invite  M.  Barbaroux  à  céder  la 
place  à  la  municipalité,  sauf  à  rentrer  ensuite. 

Un  membre  :  M.  Barbaroux  est  déjà  à  la  barre; 
je  demande  qu'il  soit  entendu  et  qu'il  n'y  ait  pas 
de  préférence.  (Assentiment.) 

M.  Barbaroux  lit  une  pétition  dans  laquelle 
il  annonce  que  quelques-uns  des  vaisseaux  de 
Marseille  sont  arrêtés  dans  le  port  de  Gênes  et 
que  d'autres  sont  menacés  d'y  être  encore  re- 
tenus. Le  motif  de  cette  arrestation  est  le  retard 
apporté  au  payement  des  intérêts  dus  par  le 
gouvernement  français  à  la  République  de  Gênes, 
pour  un  emprunt  de  10  millions  sur  la  cession 
faite  par  le  roi,  en  1781,  de  l'arsenal  de  Mar- 
seille à  cette  commune.  La  ville  de  Marseille  n'a 
été  dans  cette  affaire  que  le  prête-nom  du  gou- 
vernement qui  en  a  retiré  tous  les  avantages. 
Cependant  aujourd'hui,  en  vertu  du  traité,  cest 
à  cette  ville  que  les  Génois  peuvent  s'en  prendre 
du  non-payement,  car  elle  s'est  engagée  d'une 
manière  solennelle  encomprenantdans  le  contrat 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  tous  et  un 
chacun  des  nationaux  de  la  ville  et  dépendances. 
Quoique  depuis  la  Révolution,  la  ville  de  Mar- 
seille n'ait  point  de  revenus,  elle  n'en  a  pas 
moins  payé  tous  ses  impôts;  mais  elle  s'est  vu 
obligée  de  recevoir  du  Trésor  public  une  avance 
de  900,000  livres,  et  par  conséquent,  elle  est 
dans  l'impuissance  d'en  faire  elle-même  au 
gouvernement.  Ne  devant  pas  supporter  les 
pertes  que  peut  lui  causer  cet  emprunt,  elle  de- 
mande que  l'Assemblée  nationaleordonne  promp- 
tement  le  remboursement  des  sommes  dues  à 
la  République  de  Gênes,  afin  de  prévenir  les  fu- 
nestes effets  d'une  arrestation  qui  compromet- 
trait à  la  fois  les  intérêts  du  commerce  et  la  sub- 
sistance des  départements  méridionaux.  Gènes, 
en  effet,  est  aussi  le  grenier  du  midi  de  la  France 
et  les  négociants  n'oseront  point  y  acheter  des 
blés  qui  pourraient  être  arrêtés. 

M.  le  Président,  répondant  à  M.  Barbaroux.  La 
voix  de  la  commune  de  Marseille  a  toujours  été 
entendue  avec  un  vif  intérêt  par  les  amis  de  la 
liberté.  L'Assemblée  prendra  en  considération 
votre  pétition  et  elle  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  de  liquidation.) 

M.  Yineens-Plauclint.  Je  demande  qu'on 
renvoie  au  même  comité  l'examen  de  l'emprunt 
fait  aux  Génois,  au  nom  de  la  ville  de  Sedan. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Vincens- 
Plauchut.) 

M.  Sédillez,  au  nom  du  comité  de  législation. 
L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  ce  matin  à  son 
Comité  de  législation  un  article  additionnel  au 
décret  sur  le  mode  de  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés qui  lui  a  été  proposé  par  M.  Dupertuis  (1) 

(1)  Yoy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  vendredi  30  mars  1792,  au  matin,  page  <>9", 
la  motion  de  M.  Dupertuis. 
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pour  établir  les  dispositions  pénales  contre  les 
personnes  qui  donneraient  de  faux  certticats. 
Voici  la  rédaction  : 
«  Les  ofticiers  municipaux  qui  auront  signé 
seront  tarants  de  la  vérité  des  bits 
qu'ils  auront  attestés.  Ils  ne  laisseront  pas  d'être 
certifiés  par  deux  citoyens  connus  qui  seront 
responsables  de  la  vérité  des  faits  conte- 
nus aux  certificats  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  qu'il  a  été  délivré  un  certificat  de  rési- 
dence à  des  citoyens  qui  n'auraient  pas  réelle- 
ment réside  dans  le  royaume  pendant  le  temps 
énoncé  au  certificat,  les  ofliciers  municipaux  ou 
les  citoyen-  certificateurs  seront  condamnés  à 
une  amende  égale  à  la  somme  qui  aura  été  tou- 
chée eu  vertu  du  certificat,  et  cette  amende  sera 
exigible  par  corps.  > 

Un  membre  :  La  peine  n'est  pas  proportionnée 
au  délit.  Les  émigrés  non  seulement  sont  privés 
de  leurs  biens,  mais  sont  encore  déchus  pendant 
10  ans  des  droits  de  citoyen  actif.  Je  demande 
donc  qu'indépendamment  de  la  peine  pécu- 
niaire, il  soit  décrété  contre  les  auteurs  de  ces 
faux  certificats  une  déchéance  des  droits  de  ci- 
toyen actif  pendant  dix  ans. 

M.  llbitte.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  punir 
les  faussaires;  je  demande  qu'on  le  suive. 

Un  membre:  11  est  d'autant  plus  important  de 
prononcer  des  peines  sévères  contre  ces  sortes 
de  délits,  qu'il  est  à  ma  connaissance  que  des 
personnes  arrivées  de  Coblentz,  et  qui  n'ont  pas 
demeuré,  depuis  un  an,  deux  mois  en  France, 
ont  trouvé  à  Paris,  dans  certaines  maisons,  le 
moyen  d'avoir  des  certificats  de  résidence  contre 
de  l'argent.  Elles  ont  touché  leurs  revenus  et 
elles  partent  demain. 

M.  Tardiveau.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
officiers  municipaux  avec  les  citoyens  certifica- 
teurs, nous  sentons  tous  qu'il  est  impossible  que 
les  officiers  municipaux  de  Paris  connaissent 
tous  les  citoyens  de  la  ville.  Ainsi  les  présidents 
de  sections  et  les  officiers  municipaux  ne  sont 
tenus  qu'à  une  chose,  c'est-à-dire  à  connaître 
les  citoyens  certificateurs,  à  s'assurer  s'ils  sont 
domiciliés  et  connus.  Je  voudrais  donc  que  l'ar- 
ticle dit  :  Les  officiers  municipaux  qui  auront 
délivré  un  certificat  de  résidence  sur  la  réqui- 
sition de  2  citovens  qui  n'ont  pas  les  conditions 
requises  par  la  loi,  seront  personnellement  con- 
damnés, pour  le  crime  de  négligence,  à  restituer 
les  sommes  qu'on  aurait  touchées  en  vertu  de 
ces  certificats. 

Quant  aux  citoyens  certificateurs,  la  chose  est 
infiniment  différente,  infiniment  plusgrave.  Ceux 
qui  attestent  qu'un  homme  a  résidé  lorsqu  il 
était  absent,  sont  évidemment  coupables.  En 
conséquence,  je  propose  qu'on  les  traite  comme 
faussaires. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  proposé  par  M.  Sé- 
dillez  avec  l'amendement  de  M.  Tardiveau.) 

Cet  article  et  l'amendement  adopté  forment 
les  articles  10  et  11  du  décret  sur  le  mode  de 
séquestre  des  biens  des  émigrés  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  10. 

«  Les  officiers  municipaux,  ou  autres  officiers 
préposés  à  cet  effet,  qui  auraient  délivré  des  cer- 
tificats de  résidence  sans  s'être  procuré  l'attes- 
'  ition  de  2  citoyens  actifs  domiciliés,  seront  per- 

mnellement    responsables   des    sommes    qui 


auraient  été  touchées  induement  en  vertu  des- 
dits certificats. 

Art.  11. 

■•  Les  citoyens  qui  auraient  faussement  attesté 
devant  les  officiers  préposés,  la  résidence  d'un 
citoyen,  seront  assujettis  à  la  même  responsa- 
bilité; et,  en  outre,  renvoyés  aux  tribunaux, 
pour  y  être  poursuivis,  jugés  et  punis  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  lois  criminelles.  » 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  décret  sur  le 
séquestre  soit  porté  incessamment  à  la  sanction, 
et  que  le  comité  soit  chargé  d'examiner  et  de 
présenter  à  l'Assemblée  un  rapport  sur  les  lods 
et  ventes  pour  priver  les  ci-devant  seigneurs 
émigrés  de  tous  les  droits  casuels  et  inutiles 
qu'ils  ontencore  sur  les  cultivateurs  du  royaume. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

Vautres  membres  :  La  motion  n'est  pas  ap- 
puyée ;  l'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Merlin.) 

Le  décret  (i)sur  le  mode  de  séquestre  des  biens  des 
émigrés,  étant  totalement  fini,  a  été  adopté  de 
nouveau  par  l'Assemblée  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  déterminer  promptement  la  manière 
dont  les  biens  des  émigrés,  qu'elle  a  mis  sous  la 
main  de  la  nation  par  son  décret  du  9  février 
dernier,  seront  administrés,  de  régler  les  moyens 
d'exécution  de  cette  main  mise,  et  les  exceptions 
que  la  justice  ou  l'humanité  prescrivent;  dési- 
rant aussi  venir  au  secours  des  créanciers  qui 
seront  forcés  de  faire  vendre  les  immeubles  de 
leurs  débiteurs  émigrés,  en  substituant  aux  sai- 
sies réelles  un  mode  plus  simple  et  moins  dis- 
pendieux, déclare  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  a  urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1er. 

«  Les  biens  des  Français  émigrés,  et  les  reve- 
nus de  ces  biens,  sont  affectés  à  l'indemnité  due 
à  la  nation. 

Art.  2. 

«  Toutes  dispositions  de  propriété,  d'usufruit 
et  de  revenus  de  ces  biens,  postérieures  à  la 
promulgation  du  décret  du  9  février  dernier, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  pourraient  être  faites 
par  la  suite,  tant  que  lesdits  biens  demeureront 
sous  la  main  de  la  nation,  sont  déclarées  nulles. 

Art.  3. 

«  Ces  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  seront 
administrés  de  même  que  les  domaines  natio- 
naux, par  les  régisseurs  de  l'enregistrement,  do- 
maines et  droits  réunis,  leurs  commis  et  pré- 
posés, sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, d'après  les  règles  prescrites  par  les  dé- 
crets des  9  mars,  16  et  18  mai,  et  19  août  1791. 

Art.  4. 

t  L'administration  des  meubles,  effets  mobi- 
liers et  actions,  se  bornera  aux  dispositions  né- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires.,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  jeudi  29  mars  1792,  au  matin,  page  655, 
la  relue  de  ce  décret. 
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cessaires  pour  leur  conservation  :  il  en  sera 
dressé  des  états  ou  inventaires  sommaires  par 
des  commissaires  nommés  par  les  directoires  de 
district,  en  présence  de  deux  membres  de  la 
municipalité  du  lieu:  un  double  de  ces  inven- 
taires sera  déposé  aux  archives  du  chef-lieu  du 
département. 

Art.  5. 

«  Les  personnes  qui  sont  en  possession  actuelle 
de  ces  meubles,  pourront  y  être  conservées,  en  se 
chargeant,  au  bas  de  l'inventaire,  de  les  repré- 
senter à  toutes  réquisitions,  et  en  donnant  cau- 
tion de  la  valeur. 

«  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  trouverait  en 
possession  des  meubles,  ou  préposé  à  leur  garde 
par  le  propriétaire;  comme  aussi,  dans  le  cas 
où  les  possesseurs  ou  préposés  refuseraient  de 
s'en  charger  et  de  donner  caution,  les  commis- 
saires qui  procéderont  à  l'inventaire  pourront  y 
établir  des  gardiens,  ou  pourvoir  de  toute  autre 
manière  à  leur  conservation,  régie  et  mise  en 
valeur. 

Art.  6. 

«  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret,  les  biens  des  Français  établis  en 
pays  étranger  avant  le  1er  juillet  1789;  ceux  dont 
l'absence  est  antérieure  à  la  même  époque,  ceux 
qui  ont  une  mission  du  gouvernement;  leurs 
épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux;  les 
gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs, 
notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage  de 
faire,  à  raison  de  leur  commerce,  des  voyages 
chez  l'étranger,  ainsi  que  ceux  qui  justifieront 
par  brevets,  inscriptions,  lettres  d'apprentissage, 
qu'ils  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences,  arts  ou 
métiers,  et  ceux  qui  ont  été  notoirement  connus 
avant  leur  départ,  pour  s'être  consacrés  à  ces 
études,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  acquérir 
de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état. 

Art.  7. 

«  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  chaque  municipalité  enverra 
au  directoire  de  son  district  l'état  des  biens  si- 
tués dans  son  territoire,  appartenant  à  des  per- 
sonnes qu'elle  ne  connaîtra  pas  pour  être  ac- 
tuellement domiciliées  dans  le  département,  ainsi 
que  des  rentes,  prestations  et  autres  redevances 
qui  leur  sont  dues;  le  directoire  de  district  fera 
passer,  sur-le-champ,  ces  états  au  département, 
avec  son  avis. 

Art.  8. 

«  Le  directoire  du  département,  sur  ces  états, 
et  d'après  ses  connaissances  particulières,  arrê- 
tera définitivement,  dans  le  mois  suivant,  la 
liste  des  biens  qui  devront  être  administrés  con- 
formément aux  articles  3  et  4;  il  fera  publier  et 
afficher  cette  liste,  dont  il  enverra  une  copie  au 
ministre  des  contributions,  et  une  autre  aux 
commissaires-régisseurs  des  domaines  natio- 
naux, qui  seront  tenus,  aussitôt  après  la  récep- 
tion de  cette  liste,  de  prendre  l'administration 
des  biens  y  contenus. 

Art.  9. 

«  Pour  éviter  dans  la  confection  de  ces  listes, 
toute  erreur  préjudiciable  à  des  citoyens  qui  ne 


seraient  pas  sortis  du  royaume,  les  personnes 
qui  ont  des  biens  hors  le  département  où  elles 
font  leur  résidence  actuelle,  enverront  au  direc- 
toire du  département  de  la  situation  de  leurs 
biens,  un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu 
qu'elles  habitent,  visé  par  le  directoire  de  dis- 
trict, qui  constatera  qu'elles  résident  actuelle- 
ment et  habituellement,  depuis  six  mois,  dans 
le  royaume;  ce  certificat,  qui  sera  affiché  dans 
la  municipalité  qui  l'aura  délivré,  sera  donné 
gratuitement  par  les  municipalités;  mais  le  se- 
crétaire desdites  municipalités  sera  payé  de  son 
salaire  par  l'administration  des  domaines  séques- 
trés, à  raison  de  dix  sols  pour  chaque  certiticat, 
compris  le  papier  et  le  timbre. 

Art.  10. 

«  Les  officiers  municipaux,  ou  autres  officiers 
préposés  à  cet  effet,  qui  auraient  délivré  des 
certificats  de  résidence  sans  s'être  procuré  l'at- 
testation de  deux  citoyens  actifs  domiciliés, 
seront  personnellement  responsables  des  sommes 
qui  auraient  été  touchées  indûment  en  vertu 
desdits  certificats. 

Art.  11. 

«  Les  citoyens  qui  auraient  faussement  attesté 
devant  les  officiers  préposés,  la  résidence  d'un  ci- 
toyen, seront  assujettis  à  la  même  responsabilité  ; 
et,  en  outre,  renvoyés  aux  tribunaux,  pour  y  être 
poursuivis,  jugés  et  punis  de  la  manière  pres- 
crite par  les  lois  criminelles. 

Art.  12. 

«  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  le 
fait  de  l'absence,  ou  sur  l'administration  des 
biens  séquestrés,  seront  terminées  par  les  direc- 
toires de  département. 

Art.  13. 

«  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  débiteurs 
des  émigrés,  qui,  à  raison  du  séquestre,  auront 
été  forcés  à  des  déplacements,  soit  pour  fournir 
des  renseignements,  ou  pour  payer  en  des  lieux 
où  ils  n'étaient  pas  tenus  de  se  transporter, 
pourront  retenir,  sur  les  sommes  qu'ils  verseront 
a  la  caisse  du  séquestre,  leurs  frais  de  voyage  et 
autres  indemnités  qui  leur  auront  été  alloués  par 
un  arrêté  du  directoire  de  district,  homologué 
par  celui  du  département. 

Art.  14. 

«  Les  débiteurs  des  émigrés,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  ne  pourront  se  libérer  vala- 
blement qu'en  payant  à  la  caisse  du  séquestre. 

Art.  15. 

«'  Les  payements  faits  aux  émigrés  ou  à  leurs 
représentants,  depuis  la  promulgation  du  décret 
du  9  février,  sont  déclarés  nuls,  ainsi  que  les  paye- 
ments faits  par  anticipation,  avant  l'échéance 
des  termes  portés  aux  titres  de  créance,  à  moins 
que  la  preuve  de  ces  payements  anticipés  ne 
soit  consignée  dans  le  titre  même,  ou  dans  un 
acte  dont  la  date  soit  légalement  certaine. 

Art.  16. 

«  Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  in- 
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divis  avec  un  éink'ré,  pourront,  s'il  sont  eux- 
mêmes  résidants  on  France,  présenter  leurs 
titres  au  directoire  du  district  de  la  situation  des 
biens;  et,  sur  son  avis,  le  directoire  du  départe- 
ment réglera  la  portion  qui  leur  appartiendra 
dans  les  revenus;  et  si  les  biens  ne  sont  pas 
affermés,  il  sera  procédé  au  bail  de  ces  biens, 
suivant  Le  mode  prescrit  pour  la  location  des 
biens  nationaux. 

Art.  17. 

«  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  femmes, 
ont'ants,  pères  et  mères  des  émigrés,  la  jouis- 
sance provisoire  du  logement  où  ils  ont  leur  do- 
micile habituel,  et  des  meubles  et  effets  mobi- 
liers à  leur  usage,  qui  s'y  trouveront:  il  sera 
néanmoins  procédé  à  l'inventaire  desdits  meu- 
bles, lesquels,  ainsi  que  la  maison,  demeureront 
affectes  à  l'indemnité. 

Art.  18. 

«  Si  lesdites  femmes  ou  enfants,  pères  ou  mères 
des  émigrés  sont  dans  le  besoin,  ils  pourront  en 
outre  demander,  sur  les  biens  personnels  de  ces 
émigrés,  la  distraction,  à  leur  profit,  d'une 
somme  annuelle  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'émigré,  et 
dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  le  quart 
du  revenu  net,  toutes  charges  et  contributions 
acquittées,  de  l'émigré,  s'il  n'y  a  qu'un  récla- 
mant, soit  femme,  enfant,  père  ou  mère  ;  le  tiers, 
s'ils  sont  plusieurs,  jusqu'au  nombre  de  quatre; 
la  moitié,  s'ils  sont  en  plus  grand  nombre. 

Art.  19. 

«  Les  créanciers  porteurs  de  titres  authentiques, 
antérieurs  au  9  février  dernier;  les  ouvriers  et 
fournisseurs  qui  justifieront  de  travaux  et  four- 
nitures faites  pour  les  émigrés,  avant  la  même 
époque,  seront  payés  de  leurs  créances,  sur  les 
revenus  des  biens  des  émigrés,  échues  avant  la- 
dite époque,  en  affirmant  leur  créance  sincère 
et  véritable  devant  le  directoire  du  district  du 
lieu  où  ils  se  trouveront;  et  à  l'égard  des  ou- 
vriers et  fournisseurs,  après  vérification  et  rè- 
glement par  experts,  de  leurs  travaux  et  four- 
nitures; sans  préjudice  du  droit  que  conserve- 
ront ces  créanciers,  de  faire  vendre  les  biens 
pour  l'acquit  de  leurs  créances  dans  la  forme 
ordinaire  pour  les  meubles,  et  dans  celles  pres- 
crites par  l'article  suivant  pour  les  immeubles. 

Art.  20. 

«  Lorsqu'un  créancier,  résidant  en  France,  sera 
fondé  en  vertu  d'un  titre  authentique,  antérieur 
à  la  promulgation  du  décret  du  9  février  dernier, 
à  faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à  son 
débiteur  émigré,  il  pourra,  un  mois  après  le 
commandement  fait  au  dernier  domicile  connu 
du  débiteur  émigré,  et  dénoncé  au  procureur 
général  syndic  du  département,  provoquer  d'a- 
bord l'estimation,  et  ensuite  la  vente  de  l'im- 
meuble dans  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation 
des  domaines  nationaux,  en  observant  toutefois 
de  faire  publier  chacune  des  affiches  dans  le  lieu 
de  la  situation  de  l'immeuble,  et  dans  celui  du 
dernier  domicile  connu  de  l'émigré. 

Art.  21. 
«  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  déduc- 


tion des  frais  de  vente,  qui  seront  réglés  par  le 
directoire  du  district,  sera  versé  dans  la  caisse 
du  séquestre,  avec  les  intérêts  à  compter  du 
jour  de  l'adjudication,  dans  \  mois  de  la  date 
de  ladite  adjudication. 

Art.  22. 

«  Les  ventes  faites,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  20,  purgeront  toutes  les  hypo- 
thèques autres  que  l'hypothèque  nationale;*  les 
droits  des  créanciers  seront  conservés  par  des 
oppositions  formées  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  ou  en  celles  des  rece- 
veurs du  droit  d'enregistrement,  antérieurement 
à  l'adjudication  définitive. 

Art.  23. 

«  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus  que 
ceux  qui  les  précéderont  et  les  suivront,  ne 
jouiront  d'aucune  exemption  de  droits  d'enre- 
gistrement, lods  et  ventes,  ou  autres  exemp- 
tions attribuées  aux  actes  qui  ont  pour  objet 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  auxquels 
les  biens  des  émigrés  ne  sont  assimilés  qu'en  ce 
qui  concerne  seulement  le  mode  d'aliénation. 

Art.  24. 

«  Les  émigrés,  qui  sont  rentrés  en  France 
depuis  le  9  février  dernier,  et  ceux  qui  rentre- 
ront dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  promul- 
gation du  présent  décret,  seront  réintégrés  par 
les  directoires  de  département  dans  la  jouissance 
de  leurs  biens,  sans  qu'ils  soient  obligés  de 
fournir  le  certificat  exigé  par  l'article  9  ci- 
dessus,  en  payant  les  trais  d'administration, 
l'année  courante  de  leur  contribution  foncière 
et  mobilière,  et  toutes  leurs  contributions  arrié- 
rées; et  de  plus,  à  titre  d'indemnité,  une  somme 
double  de  leurs  contributions  foncière  et  mobi- 
lière pour  la  présente  année. 

«  La  même  indemnité  sera  due  à  la  nation,  et 
par  elle  exercée  sur  les  droits  successifs,  échus 
ou  à  échoir  aux  enfants  de  famille,  en  état  de 
porter  les  armes,  qui  ont  émigré. 

Art.  25. 

«  Ils  seront,  en  outre,  tenus  de  donner  caution 
de  la  valeur  d'une  année  de  leur  revenu,  et 
s'ils  abandonnent  de  nouveau  leur  patrie,  avant 

3ue  le  Corps  législatif  ait  proclamé  que  les 
angers  qui  la  menacent  sont  passés,  l'année 
de  revenu  sera  exigée  de  la  caution,  et  les 
biens  seront  de  nouveau  mis  en  séquestre, 
nonobstant  toutes  ventes  ou  dispositions  qu'ils 
en  auraient  pu  faire  avant  de  sortir  du  royaume, 
lesquelles  sont,  dès  à  présent,  déclarées  nulles. 

Art.  26. 

«  Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis  le 
9  février  dernier,  et  ceux  qui  y  rentreront  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent  décret, 
seront  privés,  pendant  deux  ans,  de  l'exercice  du 
droit  de  citoyen  actif,  ceux  qui  y  rentreront  après 
ledit  délai  "seront  privés  pendant  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  leur  rentrée,  qui  sera  con- 
statée par  leur  inscription  dans  leur  munici- 
palité, de  l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif  et 
de  toutes  fonctions  publiques. 
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Art.  27. 

«  Ceux  desdits  émigrés,  qui  ne  rentreront  pas 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  ne 
pourront  obtenir  la  jouissance  de  leurs  biens, 
qu'après  que  l'indemnité  nationale  aura  été 
arrêtée,  répartie  et  payée. 

Art.  28. 

«  Les  autorités  constituées  et  la  force  publique 
sont  chargées  de  continuer  de  veiller  à  la  con- 
servation de  toutes  les  propriétés  qui  forment 
le  gage  de  l'indemnité  due  par  les  émigrés  à  la 
nation. 

Art.  29. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi.  » 

Le  directoire  du  département  et  la  municipalité 
de  Paris  sont  admis  à  la  barre.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  ROEDERER,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce 
matin  pour  prévenir  le  désespoir  d'un  grand 
nombre  de  malheureux  et  l'anéantissement  d'une 
monnaie  nécessaire  aux  échanges  journaliers, 
excite  notre  reconnaissance;  mais,  Messieurs, 
ce  décret,  sollicité  par  des  circonstances  qui  ne 
vous  ont  pas  laissé  beaucoup  de  temps  pour  dé- 
libérer, paraît  ne  pas  suffire  pour  la  sûreté  de 
la  marche  de  l'administration,  et  préjuger  une 
question  qui  semble  ne  pas  pouvoir  encore  être 
résolue. 

D'abord,  Messieurs,  vous  n'attribuez  pas  à  la 
municipalité  un  droit  sans  lequel  elle  ne  peut 
proposer  aucune  mesure  certaine  et  régulière, 
c'est  celui  de  se  subroger  sous  l'autorisation  du 
conseil  général  de  la  commune  et  l'approbation 
du  directoire  de  département,  aux  entrepreneurs 
de  la  caisse  de  secours,  pour  mettre  en  sûreté 
leur  actif  pour  servir  de  gage  aux  3  millions 
que  vous  avez  votés  et  en  opérer  le  recouvre- 
ment; il  suffira,  sans  doute,  à  votre  sagesse 
d'être  avertie  de  cette  omission  pour  la  faire 
disparaître. 

Vous  avez  aussi  décrété,  Messieurs,  que  les 
3  millions  qui  seraient  remis  au  département, 
seraient  remboursés  par  lui.  Deux  raisons  sem- 
blent exiger  que  vous  vouliez  bien  ajourner 
cette  dernière  proposition,  et  laisser  indécis  par 

S  ni  les  3  millions  seront  remboursés.  D'abord, 
essieurs,  les  papiers  de  la  caisse  de  secours 
circulent  hors  du  département,  et  se  sont  même 
répandus  fort  loin.  L'affluence  des  députations 
des  départements  voisins,  depuis  la  nouvelle  qui 
s'est  répandue,  et  elle  ne  date  pas  de  loin,  nous 
prouve  incontestablement  cette  vérité.  L'As- 
semblée pourrait  en  entendre  à  sa  barre,  si  elle 
le  jugeait  à  propos,  notamment  une  députation 
de  la  ville  de  Meaux,  une  autre  de  celle  de  Pro- 
vins. Il  est  donc  cerlain,  Messieurs,  que  les  pa- 
piers de  la  caisse  de  secours  circulent  hors  du 
département  de  Paris,  et  se  sont  étendus  fort 
loin.  Si  l'Assemblée  n'avait  fourni  le  secours 
qui  «mi  soutiendra  la  circulation,  d'autres  dépar- 
tements que  celui  de  Paris  auraient  souffert  du 
discrédit  de  ce  papier.  Le  département  de  Paris 
ne  doit  donc  pas  porter  tout  seul  le  poids  du 
remboursement.  Il  se  peut  aussi  que,  par  l'in- 
ventaire qui  sera  fait  de  l'actif  de  cette  caisse 


de  secours,  il  se  trouve  des  moyens  suffisants, 
sinon  pour  couvrir  le  déficit  présumé  en  totalité, 
du  moins  pour  le  couvrir  en  grande  partie. 
Dans  cette  hypothèse  très  probable,  à  en  juger 
par  le  rapport  de  votre  comité,  le  déparlement 
de  Paris  pourrait  être  prochainement  pressé  pour 
le  remboursement  qui,  n'ayant  pas  de  terme 
fixe,  serait  toujours  exigible.  Il  paraîtrait  donc 
nécessaire  que  vous  ne  déterminassiez  point  que 
les  3  millions  seront  remboursés  par  le  départe- 
ment de  Paris.  Si  vous  ne  supprimiez  les  deux 
mots  sur  lesquels  nous  vous  supplions  de  fixer 
encore  votre  attention,  en  tranquillisant  d'un 
côté  les  habitants  de  Paris  qui  sont  possesseurs 
des  papiers  de  la  caisse  périclitante,  vous  alar- 
meriez de  l'autre  l'universalité  des  contribuables  ; 
vous  feriez  craindre  aux  administrés  du  dépar- 
tement qu'ils  ne  fussent  engagés  à  une  solida- 
rité avec  la  longue  série  des  entreprises  des 
banques  monétaires.  Nous  osons  vous  le  dire, 
vous  affaibliriez  par  là  votre  bienfait,  et  vous 
compromettriez  1  œuvre  de  votre  propre  pru- 
dence. 

Magistrats  du  peuple,  placés  entre  toutes  les 
difficultés  d'exécution,  et  pressés  par  les  circon- 
stances, nous  vous  devons  nos  observations  sur 
un  décret  dont  la  précipitation  même,  est  un 
mérite,  et  en  même  temps  une  preuve  de  cet 
esprit  qui,  dans  les  occasions  pressantes,  carac- 
térise les  hommes  d'Etat.  (Applaudissements.) 

M.  PÉTION,  maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  le  moment  est  pressant.  Vous  venez 
de  rendre  un  décret  par  lequel  vous  avez  voulu 
rétablir  la  paix;  il  ne  remplit  pas  votre  but.  Il 
ne  s'agit  point  ici  de  venir  au  secours  d'un  in- 
dividu, de  protéger  un  failli  :  il  s'agit  du  sort 
d'une  foule  de  citoyens,  d'ouvriers,  d'infortunés 
qui,  à  peine ,  ont  du  pain  pour  récompense  de 
leurs  pénibles  travaux.  L'opinion  publique  et  le 
besoin  ont  consacré  les  billets  de  la  caisse  de 
secours.  Ces  titres  ont  eu  l'effet  d'une  loi.  Donnés 
et  reçus  avec  confiance,  ces  billets  font  l'office 
de  monnaie;  cette  monnaie  est  sur  le  point  de 
disparaître,  et  il  n'en  existe  pas  d'autre  pour  se 
prêter  à  tous  les  échanges  de  détails,  à  tous  les 
prix  des  consommations  journalières  et  habi- 
tuelles. Vons  en  avez  promis  une,  mais  elle  ne 
paraît  pas  encore.  Demain,  Messieurs,  la  caisse 
de  secours  a  besoin  de  fonds;  si  on  ne  les  y 
verse  pas,  les  billets  tombent,  la  monnaie  manque 
et  une  commotion  inévitable  se  fait  sentir.  (Mur- 
mures.) La  municipalité  a  prévenu  cette  commo- 
tion, elle  a  fait  un  effort  que  le  patriotisme  lui 
commandait;  mais  cet  effort,  elle  ne  peut  le  sou- 
tenir si  l'Assemblée  ne  vient  pas  à  son  secours; 
elle  aura  à  gémir,  mais  elle  n'aura  point  de  re- 
proche à  se  faire.  Avec  le  décret  que  l'Assemblée 
a  rendu,  il  est  impossible  que  de  longtemps  les 
fonds  soient  versés  dans  la  caisse.  Il  impose  des 
conditions  qui  sont  telles,  que  nous  ignorons 
d'une  part,  si  elles  peuvent  être  remplies,  et  à 
quelle  époque  elles  pourraient  l'être. 

D'abord,  le  directoire  du  département  est  tenu 
de  rembourser  les  3  millions  qui  lui  seront 
avancés  par  le  ministre  de  l'intérieur;  ensuite, 
la  municipalité  doit  recevoir  cette  somme  dans 
sa  caisse.  Que  fera-t-elle  de  cette  somme?  Lui 
prescrira-t-on  des  règles  pour  en  faire  l'emploi? 
Cette  somme  tournera-t-elle  à  son  profit,  ou  au 
profit  du  département,  ou  au  profit  des  dépar- 
tements environnants,  dans  lesquels  ces  billets 
sont  répandus?  Ce  décret,  Messieurs,  nous  laisse 
dans  une  incertitude  désolante.  Ni  le  départe- 
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ment,  ni  la  municipalité,  n'ont  demandé  à  faire 
un  emprunt.  La  municipalité  sollicitait  (Mur- 
mures.) de  votre  prudence,  le  décret  dont  le 
projet  vous  a  été  présenté  par  les  comités.  (Mur- 
mures.) Nous  parlons  le  langage  d'hommes  li- 
bres, aux  défenseurs  et  aux  soutiens  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution. 

M.  le  Président,  répondant  au  département 
et  à  la  municipalité  de  Paris.  Messieurs,  c'est  au 
sein  de  la  capitale,  que  la  liberté  a  jeté  ses  pre- 
mières racines;  elle  veut  que  les  habitants  en 
recueillent  les  fruits:  mais  ils  les  refuseraient, 
.-ils  ne  devaient  les  partager  avec  tous  les  ci- 
toyens de  l'Empire.  L'Assemblée  nationale  cher- 
chera toujours  a  concilier  les  uns  avec  les  autres  : 
elle  prendra  vos  demandes  en  considération,  et 
vous  invite  à  sa  séance.  (Applaudissements.) 

M.  Pétion,  maire  de  Paris.  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  besoins  que  nous  vous  avons  peints, 
sont  de  la  plus  grande  urgence;  ce  matin  la 
municipalité  de  Paris  a  déposé  des  fonds  dans 
la  caisse  de  secours,  sans  lesquels  il  était  impos- 
sible que  cette  caisse  Ht  honneur  à  ses  engage- 
ments. Demain,  Monsieur  le  Président,  il  n'y 
aura  pas  de  fonds,  et  il  est  indispensable,  si 
l'on  ne  veut  pas  que  la  caisse  manque,  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  bien  en  accorder 

{)rovisoirement;  car  il  ne  serait  pas  possible  à 
a  municipalité,  qui  n'a  pas  de  fonds,  de  pouvoir 
en  déposer  dans  cette  caisse.  Cependant  vous 
pouvez  croire  que  l'on  s'y  précipite  en  foule,  et 
que  les  citoyens  attendent  quelquefois  des  jour- 
nées entières  pour  être  remboursés  des  plus 
modiques  effets.  Ainsi,  nous  supplions  l'Assem- 
blée nationale  de  vouloir  bien  prendre  cette 
circonstance  urgente  en  considération,  et  de 
statuer  dans  le  moment  actuel  sur  un  provisoire 
sans  lequel  la  chose  publique  serait  en  danger. 
{Murmures.) 

M.  Roederer,  procureur  général  syndic.  L'As- 
semblée nationale  pourrait  réduire  le  provisoire 
à  2  points  également  urgents  et  très  simples;  le 

fjremier  objet,  c'est  que  dans  la  nuit  il  sera  dé- 
ivré  une  somme  de  5t)0,000  livres  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  au  ministre  de  l'intérieur 
qui  les  fera  passer  à  la  municipalité  par  le  dé- 
partement, cela  ne  souffrirait  aucun  retard  et 
aucunes  difficultés;  le  second  objet  est  d'ordon- 
ner que  l'établissement  sera  mis  sous  la  main 
de  la  municipalité,  pour  que  le  gage  ne  lui 
échappe  point. 

Les  membres  du  directoire  du  département 
et  de  la  municipalité  sont  admis. 

M.  liauioiid.  Messieurs,  l'urgence  des  cir- 
constances, les  besoins  et  la  juste  inquiétude 
du  peuple  parle  assez  haut  pour  qu'il  ne  soit 

f)oint  nécessaire  de  vous  développer  davantage 
es  motifs  de  mon  opinion.  Je  transforme  en 
motion  la  demande  qui  vous  est  faite  par  le  pro- 
cureur général  syndic. 

M.  Lecointe-l*uyravean.  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  a  pu  faire  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Elle  mérile  d'ailleurs  d'être  approfon- 
die; car,  Messieurs,  on  s'est  élevé  contre  les 
principes  de  votre  décret  de  ce  matin  :  si  ces 
principes  sont  faux,  si  ces  principes  n'ont  point 
été  réfléchis,  et  pour  me  servir  des  propres 
termes  de  celui  qui  vient  de  parler,  si  le  décret 
a  été  rendu  avec  précipitation  pour  les  3  millions, 
on  peut  dire  la  même  chose  pour  les  500,000  li- 
vres. 

Je  sais  que  dans  un  département  il  y  a  un 


homme  qui  a  mis  des  billets  en  émission  pour 
se  donner  du  crédit,  mais  que  ces  billets  ins- 
pirent très  peu  de  confiance,  et  il  serait  très 
possible  que  cet  homme  fit  comme  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  de  secours.  Je  vous  le  de- 
mande, si  vous  adoptez  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  par  le  département  de  Paris,  pourrez- 
vous  dire  au  directoire  de  ce  département  qui 
viendra  peut-être  vous  faire  la  même  demande 
que  le  département  de  Paris,  que  vous  ne  pou- 
vez pas  lui  accorder  les  mêmes  avantages  ;  vous 
voyez  où  vous  a  conduit  la  mesure  qu'on  vous 
propose.  Elle  vous  conduit,  je  le  dis,  avec  la 
conviction  intime,  elle  vous  conduit  à  votre 
ruine; et  remarquez  qu'on  vient  vous  demander 
des  secours,  et  qu'on  se  défend  toujours  d'avoir 
fait  des  demandes.  On  vous  effraie  par  des  di- 
lemmes. 

Je  me  résume,  la  ville  de  Paris  a  principale- 
ment profité  de  l'établissement  de  la  maison  de 
secours,  par  conséquent  la  ville  de  Paris  doit 
supporter  les  désavantages  qui  en  résultent. 
(Murmures.)  Vous  ne  pouvez  pas  accorder  la  de- 
mande qui  vous  en  est  faite,  sans  vous  rendre 
responsables  de  toutes  les  dilapidations  qui 
pourraient  avoir  lieu  dans  l'avenir.  Vous  ne 
pouvez  pas  vous  charger  des  dettes  particulières, 
et,  en  dernière  analyse,  vous  voyez  que  la  muni- 
cipalité ne  voulant  pas  vous  promettre  de  rem- 
bourser, la  Constitution  vous  défend  cette  me- 
sure. Je  demande  que  le  décret  qu'on  a  rendu 
soit  maintenu  tel  qu'il  est  ou  que  1  on  n'accorde 
rien. 

M.  Roland,  ministre  de  V intérieur.  J'ai  de- 
mandé la  parole  pour  observer  à  l'Assemblée 
que  le  décret  rendu  aujourd'hui  à  trois  heures, 
n'avait  point  encore  été  porté  au  roi  à  neuf  heu- 
res et  demie;  que  le  conseil  est  fini,  que  par 
conséquent  il  ne  saurait  être  sanctionné  aujour- 
d'hui. La  circonstance  cependant  est  très  pres- 
sante et  quand  bien  même  le  décret  aurait  été 
sanctionné,  la  formalité  qu'il  exige  ne  permet- 
trait pas  que  les  secours  fussent  donnés  au  mo- 
ment où  ils  sont  nécessaires.  Je  répète  que  les  cir- 
constances sont  très  pressantes,  très  critiques, 
et  que,  s'il  n'y  avait  pas  les  secours  nécessaires, 
on  ne  pourra  pas  répondre  qu'il  n'y  ait  un  sou- 
lèvement. (Murmures.)  J'ajouterai,  Monsieur  le 
Président,  que  la  municipalité  ne  s'est  portée  à 
accorder  ce  secours  provisoire,  que  parce  que 
nous  lui  avons  exposé,  le  ministre  des  contribu- 
tions et  moi,  que  le  moment  était  très  pressant, 
et  que  nous  espérions  que  l'Assemblée  nationale 
voudrait  bien  y  pourvoir  pour  les  jours  suivants. 
D'après  cela,  j  espère  que  l'Assemblée  voudra 
bien  avoir  égard  aux  circonstances. 

M.  Tardiveau  :  Deux  demandes  vous  ont  été 
faites  à  la  barre  par  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Paris.  L'une  tend  à  ce  que  vous  ren- 
diez un  décret  provisoire  qui  accorde  une  somme 
de  500,000  livres,  laquelle  serait  comptée  dans 
la  nuit,  l'autre  à  ce  que  vous  autorisiez  la  muni- 
cipalité de  Paris  à  mettre  sous  sa  main  les  effets 
de  la  caisse  de  secours,  afin  d'en  prévenir  la 
dilapidation.  Cette  dernière  mesure  ne  doit  pas 
souffrir  de  difficultés  ;  quant  à  la  demande,  qui 
tend  au  versement  provisoire  d'une  somme  de 
500,000  livres,  je  dis  que  la  difficulté  serait  la 
même  en  rendant  un  décret  provisoire  ou  un 
décret  définitif;  car,  de  deux  choses  l'une,  ou  le 
décret  provisoire  ne  peut  pas  être  sanctionné  et 
alors  vous  ne  remédiez  à  rien,  ou  bien  il  peut 
être  sanctionné  et  alors  le  décret  définitif  peut 
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l'être  également.  Je  ne  doute  pas  que  le  roi, 
averti  des  circonstances  très  urgentes,  ne  fasse 
comme  le  Corps  législatif,  et  ne  prenne  toutes 
les  mesures  convenables  pour  arrêter  les  suites 
de  la  fermentation  que  l'on  a  peinte  comme  très 
dangereuse. 

Je  me  résume  donc,  et  je  demande  que  le  mi- 
nistre soit  tenu  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  sanctionner  promptement  le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  (Murmures.)  ;  si  le 
décret  est  sanctionné,  je  demanderai  qu'une 
somme  de  500,000  livres  soit  mise  dans  la  nuit  à 
la  disposition  de  la  municipalité. 

M.  l.éopold.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée  que, 
comme  commissaires,  nous  venons  de  porter  le 
décret  à  la  sanction,  et  que  le  roi  a  promis  de 
le  prendre  promptement  en  considération. 

M.  Bigot  de  Préameneu.  Il  me  semble  que 
l'Assemblée  nationale  doit  adopter  la  proposi- 
tion de  M.  Tardiveau  dans  une  circonstance  aussi 
pressante;  le  conseil  s'assemblera  pour  faire 
sanctionner  le  décret. 

M.  Iiccointe-Puyraveau.  On  ne  porte  pas 
les  décrets  à  la  sanction  du  conseil,  mais  à  celle 
du  roi.  Ainsi  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix 
la  rédaction  purement  et  simplement. 

M.  Guadet.  J'observe  d'abord  que  le  projet 
de  décret  que  vous  avez  déjà  entendu  relative- 
ment aux  caisses  patriotiques,  me  paraît  écarter 
tous  les  inconvénients  que  paraît  craindre  la 
municipalité,  relativement  à  la  paix  publique. 
Aussi,  je  demande,  comme  M.  Tardiveau,  que 
l'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  RœJerer 
relative  au  provisoire  demandé,  qui  a  été  con- 
vertie en  motion. 

Je  proposerai  la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
moyens  qu'elle  a  pris,  par  son  décret  de  ce  ma- 
tin, pourraient  retarder  le  versement  qu'elle  a 
décrété  d'une  somme  de  3  millions  dans  la  caisse 
du  département  de  Paris  (Murmures),  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  » 

Il  paraît  qu'on  n'a  point  saisi  le  véritable  sens 
de  la  question;  vous  avez  adopté  des  mesures 
telles,  qu'il  serait  impossible... 

Plusieurs  voix  :  Pourquoi  ? 

M.  Guadet.  Voici  pourquoi  :  vous  voulez  que 
la  municipalité  soit  autorisée  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  il  faut  donc  le  convoquer. 
Vous  ordonnez  ensuite  que  ce  sera  sous  l'inspec- 
tion du  directoire  du  département  que  l'emploi 
des  fonds  sera  fait,  il  faut  donc  que  l'arrêté  du 
conseil  de  la  commune  soit  porté  au  département, 
qu'il  y  soit  discuté,  que  les  mesures  y  soient 
adoptées;  et  vous  sentez  que,  dans  les  circons- 
tances urgentes  où  se  trouve  la  municipalité  de 
Paris,  il  serait  impossible  que  votre  vœu  fut 
rempli,  si  toutes  ces  mesures  devaient  avoir  lieu. 
11  s'agit  dans  ce  moment-ci  d'un  provisoire  qui 
puisse  remédier  à  tout  inconvénient.  C'est  d'après 
cela  que  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  que  je 
vous  présente  : 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que,  sur  la  somme  de  3  mil- 
lions dont  le  versement  a  été  décrété  dans  la 
caisse  du  département  de  Paris,  pour  y  être, 
sous  la  surveillance  du  directoire,  mis  à  la  dis- 
position de  la  municipalité;  il  sera  provisoire- 
ment versé  dans  le  jour  celle  de  500,000  livres 
que  le  directoire  de  département  mettra  dans 
l'instant  même  à  la  disposition  de  la  munici- 
palité. » 


J'observe  que  vous  ne  devez  pas  craindre  que 
le  décret  que  vous  allez  rendre  ne  soit  sanctionné 
dans  l'instant  même.  Certainement  le  pouvoir 
exécutif  ne  doit  jamais  dormir.  11  veille  toujours 
lorsqu'il  s'agit  de  la  sûreté  publique.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Thuriot.  M.  Guadet  ne  s'est  point  aperçu 
qu'il  faisait  renaître  la  même  question  qui  a  oc- 
casionné ce  soir  la  démarche  du  directoire  et  de 
la  municipalité  de  Paris,  c'est  celle  de  savoir  si 
c'est  à  titre  d'avance  ou  à  titre  de  prêt  que  cette 
somme  est  donnée.  (Murmures.)  11  n'est  pas  de  la 
dignité  de  l'Assemblée  nationale  d'hésiter  sur 
une  demande  aussi  clairement  exposée.  Le  direc- 
toire du  département  et  la  municipalité  vous 
ont  présenté  une  vérité  que  personne  ne  peut 
révoquer  en  doute,  c'est  que  les  billets  de  la 
caisse  de  secours  sont  répandus  dans  tous  les 
coins  de  l'Empire  français.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Thuriot.  Il  est  une  vérité  incontestable, 
c'est  que  sans  les  billets  de  secours  les  artisans 
mourraient  de  faim  dans  la  capitale.  11  n'y  aurait 
pas  de  travaux  à  Paris.  (Murmures.)  Le  départe- 
ment vous  a  dit  que  la  ville  de  Meaux  et  celle  de 
Provins  avaient  envoyé  des  députés,  la  munici- 
palité et  le  directoire  ne  sont  pas  certains  de  pré- 
venir une  insurrection  dans  la  capitale. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre!  à  l'Abbaye  ! 

Un  membre  :  Voilà  la  quatrième  fois  que  M.  Thu- 
riot nous  annonce  une  insurrection. 

M.  L,agrévol.  Si  l'Assemblée  n'est  pas  en  sû- 
reté à  Paris  elle  n'a  qu'à  se  transporter  ailleurs, 
j'en  fais  la  motion.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Mathieu  Dumas.  Les  administrateurs  du 
département,  la  municipalité,  ont  fait  leur  devoir 
en  parlant  pour  leurs  administrés.  Faisons  le 
nôtre  vis-à-vis  des  citoyens  de  l'Empire,  en  main- 
tenant notre  décret,  et  en  donnant  les  secours 
suffisants.  Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Tardiveau  soit  mise  aux  voix,  ainsi  que  le 
décret  proposé  par  M.  Guadet. 

M.  Isnard.  Messieurs,  je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Isnard.  Je  fais,  Messieurs,  une  motion 
d'ordre  très  essentielle  (Murmures);  c'est  que 
M.  le  Président  rappelle  à  l'ordre  M.  Thuriot... 

Plusieurs  membres  :  Vous  !  vous,  Monsieur  Is- 
nard. 

M.  Isnard pour  avoir  calomnié  le  peuple. 

(Applaudissements  et  murmures,  grande  agitation 
dans  V Assemblée.) 

M.  Crestin.  Ce  n'est  point  M.  Thuriot  qui 
doit  être  rappelé  à  l'ordre;  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur  que  M.  Thuriot  n'a  fait  qu'imiter. 
C'est  ce  ministre  qui  vient  d'avoir  la  maladresse 
d'essayer  de  vous  influencer  par  la  crainte  de 
quelque  soulèvement  du  peuple;  comme  si  le 
peuple  de  Paris  était  assez  injuste  et  assez  peu 
éclairé  pour  s'en  prendre  à  l'Assemblée  natio- 
nale des  fautes  commises  par  le  département  et 
la  municipalité,  fautes  qui  appellent  sur  ces 
corps  tout  le  poids  de  la  responsabilité,  et  peut- 
être  sur  le  ministre  lui-même.  Le  ministre  seul 
doit  être  rappelé  à  l'ordre,  et  j'y  insiste.  (Mur- 
mures.) 

M.  Thuriot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Veuillez  sacrifier  votre  in- 
térêt personnel  à  l'intérêt  général. 

M.  Thuriot.  Il  est  inconcevable  qu'on  se  soit 
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permis  des  inculpations  particulières  aussi  ca- 
lomnieuses contre  moi. 

M.  le  Président.  Monsieur  Thuriot,  dans  de 
grandes  circonstances,  on  doit  faire  le  sacrifice 
de  quelques  inculpations  particulières. 

M.  Yergnlaud.  Je  suis  assurément  bien  éloi- 
gné de  vouloir,  par  la  terreur,  influencer  la  déli- 
bération de  l'Assemblée  nationale.  {Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'y  parviendriez  pas  ! 

M.  Vergninud.  Je  suis  encore  bien  plus 
éloigné  de  vouloir  calomnier  le  peuple,  et  sup- 
poser qu'il  se  mettra  en  insurrection;  cependant 
il  est  des  vérités  qu'on  ne  peut  se  dissimuler.  On 
vous  a  observé,  avec  raison,  que  ces  billets  de 
la  caisse  de  secours  étaient  principalement  entre 
les  mains  des  pauvres,  et  qu'ils  étaient  leur 
seule  ressource  pour  vivre.  Or,  sans  supposer 
aucun  mouvement  suggéré  par  de  mauvaises 
intentions,  il  pourrait  cependant  arriver  qu'un 
grand  nombre  de  pauvres,  si  les  secours 
n'étaient  pas  donnés  ce  soir,  se  trouvassent  de- 
main sans  pain,  et  que  cela  causât  quelques 
troubles.  (Applaudissements  dans  les  tribunes  et 
murmures  dans  l'Assemblée.) 

Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  rappeler 
à  l'ordre  M.  lsnard,  qui  m'interrompt  sans  cesse. 
Ce  n'est  donc  point  par  aucun  sentiment  indigne 
de  vous,  par  aucun  sentiment  de  crainte,  qu'il 
s'agit  de  prendre  une  détermination.  Il  faut,  au 
contraire,  nous  déterminer  par  le  sentiment  qui 
peut  le  plus  nous  honorer,  par  le  désir  de  venir  au 
secours  d  un  très  grand  nombre  de  malheureux 

3ui  se  trouveront  demain  sans  pain.  (Applau- 
issements.) 

Un  membre  :  Nous  avons  toujours  eu  les  mêmes 
intentions  que  M.  Vergniaud.  Ce  qu'il  dit  est 
inutile. 

M.  Vergniaud.  J'ai  cru  devoir  faire  ces  ré- 
flexions pour  répondre  aux  observations  que 
l'on  avait  faites  sur  l'opinion  de  M.  Thuriot,  et 
dès  lors  mes  observations  ne  sont  point  inutiles, 
comme  on  le  dit  en  m'iuterrompant,  puisqu'on 
avait  interrompu  M.  Thuriot  et  qu'on  avait  eu 
l'indécence  de  demander  qu'il  fût  rappelé  à 
l'ordre. 

Je  passe  maintenant  à  la  question  soumise  à 
votre  discussion. 

M.  Guadet  vient  de  vous  lire  un  projet  de  dé- 
cret qui  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté,  ni 
dans  l'intention  de  ceux  qui  veulent  que  ce  soit 
à  titre  de  prêt,  ni  dans  l'intention  de  ceux  qui 
voudraient  peut-être  que  ce  fût  à  titre  de  secours. 
(Aux  voix!  aux  voix!)  Si  personne  ne  conteste 
cette  rédaction,  je  demande  qu'elle  soit  mise  aux 
voix. 

M.  Guadet.  Voici  ma  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
à  la  barre  le  directoire  du  département  de  Paris 
et  la  municipalité,  considérant  que  les  moyens 
qu'elle  a  pris  par  son  décret  de  ce  matin,  pour- 
raient retarder  le  versement  qu'elle  a  décrété 
•l'une  somme  de  3  millions  dans  la  caisse  du 
département  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  sur  la  somme  de  3  mil- 
lions dont  le  versement  a  été  décrété  dans  la 
caisse  du  département  de  Paris,  pour  y  être, 
sous  la  surveillance  du  directoire,  à  la  disposi- 
tion de  la  municipalité  de  Paris,  il  en  sera  pro- 


visoirement versé,  dans  le  jour, celle  de  500,000  li" 
vres  que  le  directoire  du  département  mettra 
dans  1  instant  même,  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions de  remboursement,  à  la  disposition  delà  mu- 
nicipalité ». 

(L  Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète  l'ur- 
gence, puis  adopte  la  rédaction  proposée  par 
M.  Guadet.) 

M.  Tardivean,  secrétaire,  au  nom  du  comité 
de  L'ordinaire  et  de  V extraordinaire  des  finances 
réunis.  Messieurs,  vous  avez  rendu  avant-hier  (1) 
un  décret  en  quatre  articles  sur  Les  billets  dits  de 
confiance,  de  secours  ou  patriotiques.  Vous  y  re- 
marquâtes quelques  contradictions.  En  voici  la 
rédaction  que  vous  aviez  renvoyée  à  vos  comités 
de  finances  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, et  la  lecture  du  projet  de  décret,  dans 
les  séances  des  27  février,  13  et  28  mars  1792, 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  déli- 
bérer définitivement,  décrète  : 

Art.  1er. 

»  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  municipalités  seront  tenues  de  véri- 
fier l'état  des  caisses  patriotiques  ou  de  secours 
qui  ont  émis  des  billets  de  confiance,  de  secours, 
patriotiques,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
(de  25  livres  et  au-dessous),  ainsi  que  des  gages 
qui  doivent  en  répondre. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités  constateront,  par  des  pro- 
cès-verbaux, le  montant  et  le  nombre  desdits 
billets  qui  auront  été  mis  en  circulation  ;  elles 
se  feront  représenter  les  fonds  existants  dans 
les  caisses,  ou  autres  valeurs  qui  forment  le  gage 
desdites  émissions;  elles  prendront  toutes  les 
mesures  convenables  pour  prévenir  et  arrêter 
toutes  nouvelles  fabrications  et  émissions,  qui 
sont  prohibées  à  compter  de  la  même  époque. 

Art.  3. 

«  Sont  néanmoins  exceptées  de  ladite  prohi- 
bition celles  qui  ont  été  ou  sont  directement  éta- 
blies par  les  municipalités,  ou  autres  corps 
administratifs,  et  sour  leur  surveillance  immé- 
diate, et  dont  les  fonds  représentatifs  ont  été  ou 
sont  déposés  en  assignats  ou  en  numéraire. 

Art.  4. 

t  Le  montant  des  fonds  déposés  par  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  de  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle précédent,  sera  vérifié  tous  les  8  jours, 
savoir  par  les  directoires  de  district  dans  les 
lieux  de  leur  établissement,  et  par  les  corps  mu- 
nicipaux dans  les  autres  communes;  les  procès- 
verbaux  de  vérification  seront  envoyés  de  suite 
aux  directoires  de  département  qui  en  feront 
passer  les  extraits  certifiés  d'eux  au  ministre  de 
l'intérieur,  ainsi  que  l'état  de  leurs  caisses  de 
dépôts,  si  eux-mêmes  avaient  fait  de  pareilles 
émissions.  » 

M.  Chéron-La-Iftrnyère.  Je  demande  que 
dans  cet  article   on   mette  :    «  Au  moins  tous 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  mercredi  28  mars  1792,  au  matin,  pajçe  563 
et  suivantes. 
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les  8  jours;  »  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  fixé  à 
une  époque  déterminée. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  4  avec  l'amende- 
ment de  M.  Chéron-La-Bruyère.) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été 
présenté  à  la  sanction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, et  la  lecture  du  projet  de  décret  dans  les 
séances  des  27  février,  13  et  28  mars  1792,  après 
avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  dé- 
finitivement, décrète  : 

Art.  1er. 

«  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  municipalités  seront  tenues  de  vérifier 
l'état  des  caisses  patriotiques  ou  de  secours  qui 
ont  émis  des  billets  de  confiance,  de  secours,  pa- 
triotiques, ou  sous  toute  autre  dénomination, 
(de  25  livres)  et  au  dessous  ainsi  que  des  gages 
qui  devaient  en  répondre. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités  constateront,  par  des  pro- 
cès-verbaux, le  montant  et  le  nombre  desdits 
billets  qui  auront  été  mis  en  circulation;  elles  se 
feront  représenter  les  fonds  existants  dans  les 
caisses,  ou  autres  valeurs  qui  forment  le  gage 
des  diverses  émissions.  Elles  prendront  toutes 
les  mesures  convenables  pour  prévenir  et  arrêter 
toutes  nouvelles  fabrications  et  émissions,  qui 
sont  prohibées  à  compter  de  la  même  époque. 

Art.  3. 

«  Sont  néanmoins  exceptées  de  ladite  prohi- 
bition, celles  qui  ont  été  ou  sont  directement 
établies  par  les  municipalités  ou  autres  corps 
administratifs,  et  sous  leur  surveillance  immé- 
diate, et  dont  les  fonds  représentatifs  ont  été  ou 
sont  déposés  en  assignats  ou  numéraire. 

Art.  4. 

«  Le  montant  des  fonds  déposés  par  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  de  l'exception  portée  en 
l'article  précédent,  sera  vérifié  au  moins  une 
fois  tous  les  8  jours  ;  savoir  :  par  les  directoires 
de  district  dans  les  lieux  de  leur  établissement, 
et  par  les  corps  municipaux  dans  les  autres 
communes;  les  procès-verbaux  de  vérification 
seront  envoyés  de  suite  aux  directoires  de  dé- 
partement, qui  en  feront  passer  les  extraits  cer- 
tifies d  eux  au  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  que 
*  état  de  leurs  caisses  de  dépôts,  si  eux-mêmes 
avaient  fait  de  pareilles  émissions. 

Art.  5. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction. 

<;La  séance  est  levée  à  onze  heures  moins  un 
quart.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance   du   samedi   31   mars  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GENSONNÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Tardiveau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  28  mars 
1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Jean  Debry,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  29  mars 
1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  30  mars 
1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Sinjjûii.  Messieurs,  je  suis  chargé  de  faire 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  Observations  philosophiques 
sur  la  réforme  de  V éducation  publique,  par  M.  Jean 
Courdin,  médecin  et  professeur  de  physique  à 
Montpellier.  Je  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  la  mention  honorable  de  l'hom- 
mage et  le  renvoi  de  l'ouvrage  au  comité 
d'instruction  publique. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage,  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  et  ren- 
voie l'examen  de  l'ouvrage  au  comité  d'instruc- 
tion publique.) 

Un  membre  :  demanfie  que  le  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  lasse  son  rapport,  séance  te- 
nante, concernant  les  formes  et  les  empreintes 
des  petites  coupures  dïassignats  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  à  la  com- 
mission centrale.) 

Un  membre  Messieurs,  vous  avez  rendu  (2)  hier 
un  décret  fort  sage,  en  exigeant  un  certificat  de 
résidence  relativement  aux  pensions  et  gratifi- 
cations dont  jouissaient  les  émigrés.  Cependant 
il  me  semble  que  votre  mesure  est  incomplète, 
en  ce  qu'elle  ne  comprend  que  les  dons  accordés 
sur  la  proposition  du  roi.  Les  pensions  ecclé- 
siastiques ne  sont  point  de  ce  nombre,  et  beau- 
coup de  prêtres  ont  émigré.  Je  pourrai  citer 
l'ancien  évêque  de  Ghâlons,  M.  Duchilleau,  qui 
ayant  échappé,  par  l'amnistie,  au  jugement 
poursuivi  contre  lui  pour  ses  intrigues  contre- 
révolutionnaires,  s'est  retiré  à  Fri bourg,  d'où 
il  est  venu  dernièrement  surprendre  à  Paris  un 
certificat  de  résidence,  avec  lequel  il  touchera 
40,000  livres  qui  lui  sont  dues  par  le  district,  et 
retournera  en  pays  étranger  manœuvrer  contre 
la  France.  Je  demande  que,  par  un  article  addi- 
tionnel, les  pensions  ecclésiastiques  se  trouvent 
comprises  dans  le  décret. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  renvoie  au 
comité  pour  faire  un  article  additionnel. 

M.  Delacroix.  Au  lieu  de  renvoyer  au  comité, 
il  suffit  d'ajouter  à  l'article  premier  le  mot  : 
«  traitements  »  et  dire: 

«  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun  payement 
pour  raisons  de  dons,  payements,  traitements, 
gratifications  ou  secours,  à  quelque  titre  et  pour 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  lre  série,  t.  XL, 
séance  du  mercredi  28  mars  1782,  au  matin,  page  573, 
la  motion  de  M.  Dubem. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  vendredi  30  mars  1792,  au  matin,  page  703, 
le  décret  rendu  sur  la  proposition  de  M   Ramel. 
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quelque  cause  que  ce  soit,  à  aucun  Français, 
à  moins  qu'il  ne  justilie  par  un  certificat,  etc.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix.) 

En  conséquence,  l'article  premier  du  décret 
sur  les  mesures  à  prendre  concernant  les  pensions 
accordées  ou  à  accorder  aux  émigrés  français, 
doit  être  rédigé  comme  suit  : 

Art.  1". 

•  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun  payement 
pour  raison  de  dons,  pensions,  traitements,  gra- 
tilications  ou  secours,  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  à  aucun  Français,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  d'un  certificat  expédié 
dans  les  formes  prescrites  et  constatant  sa  rési- 
dence sur  le  territoire  français,  pendant  tout  le 
temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  l'époque  du 
dernier  payement  qui  lui  aura  été  fait,  jusqu'à 
celui  où  il  se  présentera  pour  recevoir.  » 

M.  Debaussy-Robecourt.  Le  décret  que 
vous  avez  rendu  hier,  relativement  aux  pension- 
naires de  l'Etat,  renferme  deux  dispositions  très 
distinctes.  11  porte  d'un  côté  que  dorénavant  il 
ne  sera  accordé  aucune  pension,  don,  gratifica- 
tion ni  secours  à  ceux  qui  ne  pourront  pas  jus- 
tifier de  leur  résidence  en  France  pendant  les 
six  premiers  mois  de  1792.  Cette  disposition  est 
juste.  La  nation  peut  imposer  à  ses  bienfaits 
telles  conditions  que  bon  lui  semble,  sans 
qu'aucun  citoyen  soit  fondé  à  s'en  plaindre; 
mais  l'article  4  qui  ordonne  la  suppression  des 
pensions  de  tous  les  Français  qui,  à  l'époque  du 
1er  juillet  prochain,  ne  justifieront  pas  d'une  ré- 
sidence de  six  mois  sur  le  territoire  français  est 
d'une  rigueur  excessive.  Il  emporte  l'extinction 
actuelle  de  toutes  les  pensions  de  ceux  qui  sont 
rentrés  en  France  depuis  le  1er  janvier  dernier, 
et  qui  pourront  y  rentrer  par  la  suite. 

11  me  parait  indispensable,  Messieurs,  pour 
que  cette  peine  puisse  être  appliquée  justement, 
de  fixer  au  premier  septembre  l'époque  en  de- 
dans de  laquelle  les  Français  absents,  pension- 
naires de  l'Etat,  devront  justifier  d'un  certificat 
de  résidence  depuis  six  mois  dans  le  royaume. 

Autrement  les  dispositions  de  votre  décret 
équivalent  à  ceci  :  •  sont  éteintes  et  supprimées 
de  fait  les  pensions  des  Français  ci-devant  ab- 
sents du  royaume,  qui  n'y  sont  rentrés  que  de- 
puis le  1er  janvier,  ou  qui  y  rentreront  par  la 
suite.  »  Car  il  est  sensible,  par  exemple,  que 
ceux  qui  sont  revenus  en  France  dans  le  cou- 
rant de  janvier  et  avant  le  9  février,  époque  du 
décret  qui  a  mis  les  biens  des  émigrés  sous  la 
main  de  la  nation,  c'est-à-dire  avant  qu'aucune 
loi  leur  en  eût  imposé  l'obligation,  ceux  qui, 
sous  la  protection  de  la  loi,  jouissaient  de  leur  pen- 
sion sur  l'Etat,  s'enverront  dépouillés,  parce  que 
le  décret  du  30  mars  leur  impose  la  condition 
impossible  à  remplir,  de  justifier,  au  premier 
juillet  prochain,  aun  certificat  de  résidence  de 
six  mois  en  France. 

C'est  donc  une  véritable  confiscation  qu'on 
prononce  à  leur  égard,  confiscation  qu'il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher.  Avant  le  9  fé- 
vrier ils  étaient  dans  le  royaume;  ils  jouissaient 
de  tous  leurs  biens  et  revenus,  et  voilà  que  le 
30  mars  vous  portez  un  décret  qui  les  prive  de 
ces  mêmes  revenus  parce  qu'au  premier  janvier 
ils  étaient  absents. 

La  justice  exigerait  que  l'on  reculât,  jusqu'au 
premier  septembre  prochain,  l'époque  en  dedans 


de  laquelle  les  pensionnaires  de  l'Etat  seront  te- 
nus, à  peine  de  privation  de  leur  pension,  de  rap- 
porter un  certificat  de  résidence  de  six  mois.  Je 
demande  donc  que  dans  l'article  4,  l'époque  du 
premier  septembre  soit  substituée  à  celle  du, 
premier  juillet. 

M.  ■„ecoiiiic-l*uyraveau.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  C'est  un  objet  de  com- 
plaisance pour  les  émigrés  et  non  pas  un  objet 
de  justice. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre t 
relative  au  recrutement;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  mis  la  plus  grande  promptitude  à  faire 
parvenir  le  décret  du  19  mars  à  tous  les  corps 
administratifs,  ainsi  qu'aux  troupes  de  ligne. 
Ce  décret  détermine  les  mesures  à  prendre  pour 
la  partie  excédante  des  régiments.  J'ai  répondu 
à  tous  les  corps  qui  m'ont  écrit,  que  tous  les 
hommes  d'excédent  devaient  recevoir  leur  sub- 
sistance jusqu'à  leur  répartition  dans  les  régi- 
ments incomplets,  et  les  officiers  généraux  au- 
ront sûrement  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  loi  quia  été  adressée  aux  corps 
administratifs  sur  les  régiments  complets  et  ceux 
incomplets.  J'ai  d'ailleurs  fait  remettre  au  co- 
mité militaire  tous  les  renseignements  qui  me 
sont  parvenus.  Ce  n'est  que  dans  les  premiers 
jours  du  mois  prochain  que  je  recevrai  les  états 
de  situation  et  que  je  pourrai  rendre  compte  à 
l'Assemblée  du  complet  de  l'armée. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.... 

Signé  :  «  De  Grave.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  désordres  arrivés 
dans  le  département  du  Cantal;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  :  (1). 

«  Paris,  le  29  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  d'une 
lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  directoire  du 
département  du  Cantal  (2)  et  qui  m'annonce  des 
désordres  qu'il  est  bien  instant  de  réprimer.  Je 
pense  qu'il  serait  utile  que  le  département  du 
Cantal  pût  appeler  à  son  secours  des  détache- 
ments de  gardes  nationales  des  départements 
voisins,  tels  que  celui  du  Puy-de-Dôme  où  le 
calme  est  établi,  mais  l'article  19  de  la  loi  du 
3  août  1791,  sur  la  force  publique,  porte  «  qu'à 
«  l'exception  de  la  réquisition  de  la  force  des 
«  communes  limitrophes,  il  ne  pourra  en  aucun 
«  cas  être  fait  de  réquisitions  aux  gardes-natio- 
«  nales  par  un  département  à  l'égard  d'un  autre 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  Ci  189, 
n-  13*. 

(2)  Celle  lettre  est  la  même  que  celle  insérée  à  la 
séance  du  29  mars  au  soir.  —  Voy.  Archives  parlemen- 
taires, V  série,  t.  XL,  page  678.  Voy.  également  ci- 
après,   aux   annexes    de    la  séance  page  33,  plusieurs 

tiièces  adressées  directement  au  comité  des  Douze  par 
e  ministre  de  l'intérieur. 
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«  département,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret 
«  du  Corps  législatif  sanctionné  par  le  roi.  » 

«  Je  ne  peux,  en  conséquence,  que  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  la  situation  affli- 
geante du  département  du  Cantal,  et  m'en  rap- 
porter à  sa  sagesse.  ; ,to 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  ROLAND.  » 

M.  Bougier-kLa-Bergerie.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  lettre  à  la  commission  des  Douze 
pour  qu'elle  nous  fasse  promptement  son  rapport 
sur  les  troubles  qui  ont  agité  le  département  du 
Cantal. 

M.  Bréard.  Il  existe  une  loi  qui  interdit  aux 
directoires  de  départements  la  faculté  de  requé- 
rir la  force  publique  des  départements  voisins. 
Je  crois  que  cette  loi  peut  empêcher  qu'on  n'ar- 
rête promptement  les  désordres.  Je  voudrais  donc 
qu'en  faisant  son  rapport  sur  l'affaire  du  Cantal, 
la  commission  des  Douze  vous  proposât  une  dis- 
position dérogatoire  à  cette  loi  pour  autoriser 
tous  les  départements  à  requérir  les  gardes  na- 
tionales des  départements  voisins. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Bréard). 

3°  Lettre  de  M.  Augustin  Monneron,  député,  du 
département  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
donne  sa  démission;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (t). 

«  Paris,  le  31  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  ma  démission  de  la  place 
de  député  du  département  de  Paris. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Monneron.  » 

(L'Assemblée  accepte  la  démission  de  M.  Mon- 
neron.) (2). 

Une  députation  de  vingt-six  citoyens  de  Carlucet 
et  de  Fontanes-Lunegarde.  district  de  Gourdon,  dé- 
parlement du  Lot,  est  admise  à  la  barre. 

Ces  jeunes  gens,  en  allant  rejoindre  aux  fron- 
tières les  régiments  pour  lesquels  ils  se  sont  en- 
rôlés, présentent  à  l'Assemblée  l'hommage  de 
leur  dévouement  à  la  Patrie  et  aftirment  leur 
ardent  désir  de  vaincre  ou  de  mourir  en  la  dé- 
fendant. (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  la  députation  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable 
au  procès-verbal  de  la  conduite  de  ces  géné- 
reux citoyens.) 

M.  itlouysset,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  dame  Simonneau,  veuve  du  coura- 
geux maire  d'Etampes;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (3). 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  145,  feuille  G,  187. 

(2)  Li>  Moniteur,  dans  son  numéro  da  2  avril  ngj! 
page  388,  annonce  quo  MM.  Piorro  et  Augustin  Mon- 
neron fr«ros  viennont  d'ôlre  déclares  en  faillite. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative 
Lr*,  n*  63.  ' 


«  Monsieur  le  Président, 

«  La  justice  de  l'Assemblée  nationale  et  l'inté- 
rêt qu'elle  a  pris  au  sort  de  mon  époux  infor- 
tuné a  suspendu  la  douleur  profonde  dans  la- 
quelle m'a  plongée  son  dévouement  à  la  loi.  Le 
monument  décrété  en  son  honneur  sera  l'encou- 
ragement de  mes  enfants,  mais  ne  pourra  me 
rendre  le  meilleur  des  hommes,  le  plus  coura- 
geux des  citoyens  (1).  Puisse  cette  perte  im- 
mense être  la  dernière  sur  laquelle  la  France 
ait  dorénavant  à  gémir!  Le  triomphe  de  la  li- 
berté est  le  seul  allégement  qu'il  me  soit  permis 
d'espérer.  (Applaudissements.) 

«  J'ai  vu,  Monsieur  le  Président,  que  l'Assem- 
blée, ne  se  contentant  pas  d'un  acte  éclatant  de 
justice,  voulait  assurer  à  mes  entants  une  in- 
demnité du  tort  que  pouvait  éprouver  leur  for- 
tune :  cette  générosité  était  digne  des  pères  de 
la  patrie;  mais  la  fortune  publique  doit  être 
réservée  pour  les  citoyens  sans  ressource  (Ap- 
plaudissements réitérés)",  et  mes  enfants  croiraient 
ne  pas  répondre  à  la  mémoire  de  leur  généreux 
père,  s'ils  ne  se  contentaient  pas  du  monument 
érigé  à  ses  vertus.  C'est  d'après  leur  vœu  que  je 
vous  supplie,  Monsieur  le  Président,  de  faire 
agréer  à  l'Assemblée  notre  prière  d'oublier  la 
pension  qu'elle  était  dans  l'intention  de  nous 
destiner.  Cette  légère  offrande,  trop  peu  propor- 
tionnée au  civisme  que  nos  malheurs  n'ont  pu 
éteindre,  nous  paraît  le  seul  hommage  que  puis- 
sent offrir  à  la  patrie  des  citoyens,  qui  veulent 
mériter  son  approbation  par  leur  amour  pour  le 
travail  et  par  un  dévouement  sans  bornes  au 
succès  de  la  liberté. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Simonneau,  veuve  du  maire  d'Etampes. 
(Applaudissement  réitérés.) 

«  Du  30  mars  1792.  » 

M.  Brnnck.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
et  de  la  générosité  de  la  famille  Simonneau; 
et  que  la  lettre  de  Mme  Simonneau  soit  insérée 
au  procès-verbal,  imprimée  et  distribuée. 

M.  Belacroix.  Je  demande  que  M.  le  Prési- 
dent soit  autorisé  à  répondre  à  Mme  Simonneau. 

M.  Tardivcau.  Je  demande  que  l'Assemblée, 
en  répondant  d'une  manière  digne  d'elle,  au  dé- 
sintéressement d'une  famille  respectable  et  pa- 
triote, décrète  qu'une  somme,  qui  sera  déter- 
minée par  ses  comités,  sera  adressée  aux  corps 
administratifs  du  lieu,  pour  être  donnée  à  ces 
citoyens  qui  unissent  la  vertu  au  civisme.  (Mur- 
mures.) 

M.  Tartanae.  Je  ne  puis  penser  avec  M.  Tardi- 
veau,  qu'il  faille  avilir,  en  quelque  façon,  ce  sa- 
crifice magnanime,  en  mettant  à  la  disposition 
de  ces  généreux  citoyens  une  somme  quelconque. 
J'appuie  seulement  l'insertion  au  procès-verbal 
et  l'envoi  aux  83  départements. 

Un  membre  :  Et  aux  municipalités  du  royaume. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  et  de 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tre  série,  t.  XL, 
séanco  du  dimanche  18  mars  l~y2,  page  100,  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  Jean  Debry. 
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la  générosité  de  la  famille  Simonneau;  que  M.  le 
i  chargé  de  lui  écrire  au  nom  de 
l'Assemblée  et  que  la  lettre  de  M1"0  Simonneau 
sera  insérée  au  procès-verbal,  imprimée  et  dis- 
tribuée.) 

M.  Ddéfcer.  Je  demande  que  sur  le  monu- 
ment que  vous  consacrez  à  la  mémoire  du  maire 
d'Etampes,  un  extrait  de  la  lettre  de  la  veuve 
soit  gravée  avec  son  refus. 

M.  4-oHHiiin  Je  demande  que  la  réponse  du 
[(résident  y  soit  gravée  aussi. 

Plusieurs  voir  :  Elle  n'est  pas  faite. 

M.  Ilréard.  Je  demande  que  la  lettre  soit  gra- 
vée en  entier,  et  non  par  extrait;  je  demande 
encore  que  l'extrait  du  procès-verbal  soit  adressé 
à  la  veuve  Simoneau  et  à  sa  famille.  Voilà,  je 
crois.  Messieurs,  la  seule  réponse  que  l'Assem- 
blée  nationale  doit  faire  et  la  seule  digne  de  la 
veuve  Simonneau. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  lettre  de  la  veuve 
Simonneau  sera  gravée  en  entier  sur  le  monu- 
ment élevé  à  la  mémoire  de  son  époux  et  qu'un 
extrait  du  procès-verbal  lui  sera  envoyé.) 

membrt  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  chargé  de  rendre  compte  sous  huitaine 
de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  procédures 
instruites  contre  les  meurtriers  de  l'officier  pu- 
blic qui  s'est  dévoué  si  généreusement  au  main- 
tien de  la  loi. 

M.  C'héron-La-Bruyère.  Je  demande  aussi 
que  le  pouvoir  exécutif  rende  compte  dans 
2  mois  de  l'état  où  en  est  le  monument  que  vous 
avez  décrété.  L'Assemblée  se  rappellera  avec 
respect,  que  le  Corps  constituant  a  décrété  qu'il 
serait  érigé  une  statue  à  Jean-Jacques  Rousseau, 
et  que  cette  statue  n'est  pas  encore  érigée.  Elle 
n'est  pas  encore  commandée.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
en  soit  de  même  pour  le  monument  du  maire 
d'Etampes. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'après 

avoir  consacré  par  la  reconnaissance  publique, 

le  dévouement  du  feu  sieur  Simonneau,  maire 

d'Etampes,  elle  doit  un  témoignage  d'estime  au 

désintéressement  de  sa  famille,  décrète  qu'il  y 

a  urgence. 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  lettre  écrite  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  30  mars  1792,  par  la  dame  Si- 
monneau, sera  inscrite  sur  la  base  du  monu- 
ment élevé  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes; 
que  le  pouvoir  exécutif  rendra  compte,  dans 
2  mois,  de  l'exécution  de  ce  monument,  et  dans 
huitaine,  de  l'état  des  procédures  contre  les 
meurtriers  ». 

M.  Gamon  monte  à  la  tribune  pour  lire  un 
discours. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Gamon  insiste  pour  avoir  la  parole! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Murant  II  est  étonnant  qu'un  membre 
résiste  ainsi  à  la  volonté  de  l'Assemblée  entière 
pour  faire  perdre  de  vue  ou  retarder  l'ordre  du 
jour. 

M.  Gamon  descend  de  la  tribune. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Sibillon,  nouveau  maire 
d'Etampes,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  de 
l'éloge  funèbre  du  sieur  Simonneau,  son  prédér 
cesseur. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
pétitions.) 

2°  Lettre  du  sieur  Jaulais,  relative  à  un  acci- 
dent survenu  dans  la  ville  de  Bagnères,  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées.  La  chute  dune 
salle  a  écrasé  un  grand  nombre  de  citoyens 
rassemblés,  dont  quatre  ont  péri  sur  place,  et 
les  autres  sont  dangereusement  blessés.  Parmi 
ces  derniers  se  trouvent  trois  administrateurs 
du  directoire  du  district.  Ce  citoyen  implore  la 
bienfaisance  de  l'Assemblée  en  faveur  des  mal- 
heureuses victimes  de  ce  désastre. 

Un  membre,  député  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées.  Messieurs,  la  députation  n'a  encore 
reçu  aucune  lettre  officielle  sur  cet  accident, 
qui  n'est  malheureusement  que  trop  vrai.  L'As- 
semblée jugera  sans  doute  qu'il  est  dû  des  se- 
cours aux  malheureux  citoyens  qui  en  ont  été 
les  victimes  et  dont  la  plupart  sont  dans  le 
plus  grand  besoin.  Mais,  quelque  pressants  que 
soient  ces  secours,  ces  citoyens,  tous  patriotes, 
seraient  fâchés  de  les  devoir  aux  sollicitations 
du  sieur  Jaulais,  qui  est  un  ennemi  déclaré  de 
la  Constitution.  Ainsi,  en  demandant  de  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  lettre,  je  propose  de 
renvoyer  au  comité  des  secours  publics  la  de- 
mande que  je  fais  moi-même  d'un  secours  pour 
les  citoyens  de  Bagnères. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  n'y  a  au- 
cune nouvelle  officielle  de  cet  accident. 

(L'Assemblée  renvoie  néanmoins  la  lettre  au 
comité  des  secours  publics.) 

3°  Pétition  de  plusieurs  citoyens  des  sections  de 
Bondy  et  du  faubourg  Saint-Denis,  en  faveur  de 
la  caisse  de  commerce  établie  à  Paris  ;  cette  pé- 
tition est  ainsi  conçue  :  (1). 

«  Pères  de  la  patrie, 

«  La  plus  grande  partie  des  honnêtes  citoyens, 
et  celle  de  la  classe  la  plus  infortunée  du  peu- 
ple de  la  capitale,  ayant  trouvé  un  soulagement 
neureux  dans  la  Caisse  de  commerce  établie  par 
le  sieur  Lacornée,  en  vertu  d'un  brevet  du  roi, 
d'après  les  décrets  que  l'Assemblée  nationale 
constituante  a  rendus  sur  les  brevets  d'invention, 
viennent  vous  prier,  Messieurs,  de  prendre  cet 
établissement  sous  la  protection  de  la  loi;  ce 
bienfait,  que  nous  osons  espérer  de  vous,  dé- 
jouera les  projets  des  agioteurs,  qui  répandent 
contre  l'auteur,  qui  procure  des  secours  à  l'hu- 
manité souffrante,  les  calomnies  les  plus  atroces. 
Daignez  donc,  Messieurs,  arrêter  de  tels  brigan- 
dages en  protégeant  cet  établissement  que  l'As- 
semblée nationale  constituante  a  fait  naître  par 
ses  décrets  du  30  décembre  1790,  sanctionnés  le 
7  janvier  1791. 

«  Les  citoyens  des  sections  de  Bondy  et  du 
faubourg  Saint-Denis.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dvi,  o»  1. 


16      [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [31  mars  1198.] 


4°  Pétition  des  gendarmes  nationaux  du  dépar- 
tement de  Paris  sur  le  même  objet;  cette  péti- 
tion est  ainsi  conçue  :  (1). 

«  Législateurs, 

«  Un  établissement  créé  pour  le  bonheur  du 
peuple,  pour  le  bien  général  de  FEtat,  vient  de 
s'élever  dans  les  murs  de  la  capitale,  cet  éta- 
blissement est  la  Caisse  de  commerce  :  Abattre 
l'agiotage,  mettre  un  frein  à  l'avidité  des  acca- 
pareurs, favoriser  le  créancier  et  le  débiteur, 
venir  au  secours  de  l'honnête  citoyen,  de  toutes 
professions,  et  lui  fournir  les  moyens  de  remplir 
dans  l'Etat  le  poste  que  lui  désignent  ses  tuteurs, 
tel  est  le  précis  de  ce  précieux  établissement. 

«  Déjà  rémission  de  ses  billets  avait  versé  la 
joie  dans  le  sein  d'une  infinité  de  familles,  les 
citoyens  nés  de  la  patrie  souriaient  à  la  vue 
d'une  caisse  bienfaisante  qui  leur  permît  de 
donner  une  libre  extension  à  leur  industrie,  mais 
mille  ennemis  s'élèvent  contre  cette  caisse,  les 
hommes  pervers  abhorrent  nos  sages  lois,  ils 
voudraient  distraire  le  peuple  d'un  établisse- 
ment qui,  versant  dans  ses  foyers  l'aisance  et  la 
paix,  leur  fait  perdre  l'espoir  de  le  conduire 
au  gré  de  leur  funeste  politique;  corruption, 
calomnie,  en  un  mot  tous  les  crimes  noirs  sont 
employés  par  ses  infâmes  détracteurs,  et  quelle 
n'est  pas  l'inquiétude  des  bons  Français,  de 
compter  au  nombre  de  ces  derniers  les  ministres 
des  lois,  eux  que  la  loi  n'installa  que  pour  la 
défendre. 

«  Mais  que  les  ennemis  de  cette  caisse  s'agi- 
tent en  tous  sens,  qu'ils  conjurent  sa  perte,  le 
peuple  demande  à  grands  cris  la  continuation 
de  cet  établissement  et  il  l'attend  de  votre  jus- 
tice, lorsque  vous  aurez  examiné  les  bases  sur 
lesquelles  cette  caisse  est  fondée.  Votre  gendar- 
merie à  cheval  et  à  pied  du  département  de 
Paris,  guidés  par  un  sentiment  de  reconnaissance 
envers  les  humains  administrateurs  de  cet  éta- 
blissement pour  le  bien  public,  s'unissent  à  tous 
les  bons  citoyens  pour  réclamer  votre  justice  et 
pour  consolider  cet  établissement. 

«  Législateurs,  pères  de  la  patrie,  amis  de  son 
bonheur,  vous  allez  prendre  sous  votre  protec- 
tion spéciale  un  établissement  fait  pour  opérer 
la  félicité  de  tous,  vous  allez  prononcer,  et  le 
peuple  jouissant  de  ce  bénéfice  de  la  liberté,  se 
plaira  de  plus  en  plus  à  se  nourrir  des  grands 
principes  qu'elle  contient,  et  son  âme,  libre  dans 
son  essor,  va  s'élever  à  sa  véritable  hauteur, 
bientôt  homme  et  Français,  chaque  citoyen  ne 
respirant  que  pour  cette  même  liberté  saura  la 
respecter  et  la  défendre. 

«  Les  gendarmes  nationaux  du  département 
de  Paris.  » 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  également  cette  pétition 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

5°  Lettre  de  M.  Claoière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  transmet  à  l'Assemblée  un 
mémoire  contenant  des  observations  sur  la  pro- 
position faite  à  l'Assemblée  d'établir  des  bureaux 
d'Iq/pothèques  dans  les  lieux  ou  Vèdit  du  mois  de 
juin  1771  n'a  pas  été  reçu;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dvi,  n*  1. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  D'après  la  proposition  qui  a  été  faite  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  25  de 
ce  mois,  d'établir  la  perception  des  droits  d'hy- 
pothèques dans  tous  les  districts  où  elle  n'a 
point  eu  lieu  jusqu'à  présent,  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre à  l'Assemblée  quelques  observations  à  ce 
sujet. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Glavière.  » 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
de  législation  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces 
annexées  aux  comités  de  législation  et  de  l'or- 
dinaire des  finances  réunis.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  remboursement  des  capitaux 
compris  dans  la  dix-septième  série  de  l'emprunt 
de  125  millions,  créé  par  èdit  de  novembre  1784  (1)  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  considérant  que  le  payement  des  capi- 
taux compris  dans  la  17e  série  de  l'emprunt  de 
125  millions  créé  par  édit  de  décembre  1784, 
sortie  en  remboursement  par  le  tirage  fait  en 
janvier  dernier,  est,  aux  termes  de  cette  loi, 
exigible  au  mois  d'avril  prochain,  et  qu'il  ne 
doit  éprouver  aucun  retard,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ouvrira,  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
prochain,  le  payement  de  la  somme  de  6,250,000 1. 
à  laquelle  s'élèvent  les  capitaux  compris  dans 
la  17e  série  de  l'emprunt  de  125  millions,  créé 
par  édit  de  décembre  1784,  sortie  en  rembour- 
sement par  le  tirage  fait  en  février  dernier.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Dupont-Grandjardin,  aunomdes  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  (2)  sur  le  compte  rendu  par  M.  de  Narbonne, 
ministre  de  la  guerre,  des  ordres  de  payement  qu'il 
a  donnés  sur  la  trésorerie  nationale  depuis  le 
8  décembre  1791  jusqu'au  9  mars  1792;  il  s'ex- 
prime ainsi: 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  le 
10  mars  (3)  que  M.  de  Narbonne  lui  rendrait 
compte  de  son  administration.  Le  12,  ce  ministre 
lui  en  a  adressé  les  états  détaillés  dont  l'Assem- 
blée nationale  a  renvoyé  l'examen  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances. 


(L)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  30  mars  1792 
au  soir,  page  1,  la  lettre  de  M.  Amelot  à  ce  sujet. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collection 
des  affaires  du  temps,  tome  141,  n°  4. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1™  série,  t.  XXXIX 
séance  du  10  mars  1792,  page  53i. 
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Vos  comités  se  sont  occupés  de  poser  les  bases 
sur  lesquelles  doit  être  appuyée  la  responsabilité 
du  ministre.  Ils  ont  vu  que  les  ministres,  n'ayant 
aucun  maniement  de  deniers,  ne  pouvaient 
rendre  un  compte  de  recettes  et  dépenses;  mais 
qu'étant  ordonnateurs,  ils  devaient  être  respon- 
sables de  la  validité  des  ordonnances  de  paye- 
ment qu'ils  délivraient  sur  la  trésorerie  natio- 
nale. C  est  d'après  ce  principe  que  vos  comités 
ont  discuté  les  états  qui  lui  avaient  été  présentés 
par  M.  de  Narbonne. 

Les  dépenses  de  la  guerre  se  payent,  ou  en 
vertu  de  revues,  ou  sur  les  ordres  du  ministre. 

Celles  qui  se  payent  sur  les  revues  sont  envi- 
ron les  2/3  de  la  dépense  du  département.  Le 
payement  s'en  fait  directement  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  et  sans  aucune 
intervention  de  la  part  du  ministre.  Les  lois  qui 
fixent  la  force  et  la  solde  de  chaque  corps  en 
sont  la  loi  base.  Les  revues  des  commissaires 
des  guerres  déterminent  la  somme  à  payer  à 
chaque  corps  ou  individu,  en  vertu  de  ces 
mêmes  lois,  d'après  l'effectif  des  hommes  pré- 
sents. C'est  d'après  ces  revues,  que  les  commis- 
raires  de  la  trésorerie  nationale,  qui  reçoivent 
les  fonds  sur  le  pied  du  complet  en  font  à  l'ef- 
fectif. La  différence  du  complet  à  l'effectif  reste 
dans  leurs  mains,  et  ils  en  sont  comptables  à  la 
nation,  ainsi  que  de  la  validité  de  leurs  paye- 
ments. Le  ministre  de  la  guerre  n'a  d'autres 
fonctions  à  cet  égard  que  de  faire  connaître  à  la 
trésorerie  nationale  l'emplacement  des  troupes, 
les  noms  des  officiers  généraux,  adjudants  et 
autres  officiers,  ou  employés,  à  payer  indivi- 
duellement, ainsi  que  les  mutations  qu'ils  éprou- 
vent pendant  le  cours  de  l'année.  11  en  résulte 
qu'il  ne  peut  exister  pour  cette  partie  aucune 
responsabilité  à  la  charge  du  ministre. 

Les  dépenses  qui  se  payent  sur  les  ordres  du 
ministre  sont  de  plusieurs  natures;  les  unes, 
relatives  à  des  fournitures,  doivent  être  justifiées 
par  les  marchés  qui  en  déterminent  les  prix,  et 
les  procès-verbaux  qui  en  constatent  la  récep- 
tion et  la  qualité. 

Les  autres  ont  pour  objet  des  acomptes  payés 
à  des  régies  particulières  :  l'état  de  situation  de 
leur  caisse  et  l'évaluation  de  leur  dépense  à 
venir  doivent  déterminer  les  acomptes  qui  ont 
dit  leur  être  payés.  Les  autres  enfin  doivent  être 
regardés  comme  des  remboursements,  et  alors 
ils  n'ont  du  être  ordonnés  par  le  ministre,  que 
sur  des  états  qui  en  constatent  la  réalité. 

C'est  sur  ces  trois  espèces  de  dépenses  que 
doit  être  exercée  la  responsabilité  du  mi- 
nistre. 

C'est  aussi  sur  leur  montant  que  portent  les 
états,  pièces  et  renseignements  qui  nous  ont  été 
remis  par  M.  de  Narbonne.  Pour  s'assurer  de 
leur  exactitude,  vos  comités  ont  demandé  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  l'état 
des  ordres  de  payement  qu'ils  ont  acquittés;  ils 
les  ont  soigneusement  comparés  et  nous  pou- 
vons annoncer  qu'ils  ont  été  parfaitement  d'ac- 
cord. 

1  états  se  divisent  en  exercices  de  1791  et 

et  à  l'emploi  du  fonds  extraordinaire  de 

"»,000  livres;  ils  indiquent  les  lois  qui  auto- 

t  chaque  dépense,  la  désignation  des  objets, 

et  leur  montant,  conformément  au  détail  ci- 

t  après  : 


i"  Sérik.  T.  XXI. 


EXERCICE  DE  1791. 

Dépenses  ordinaires.  —  Appointements  et 
traitements. 

Traitements  des  ma- 
réchaux de  France  et 
de  quelques  officiers  de 
l'état-major  général. . .        190,5481.17  s.    6  d. 

Appointements  des 
commissaires  des  guer- 
res, pendant  les  3  der- 
niers mois  de  1791 204,088       6       8 

Appointements  des 
adjudants  de  place  pen- 
dant les  derniers  mois 
1791 36,250        »        • 

Appointements  des 
secrétaires  écrivains..         12,187      10       » 

Appointements  d'of- 
ficiers de  troupes  pro- 
vinciales réformées. ..  1,097       1       8 

Indemnités  des  émo- 
luments des  officiers 
major  des  places 321,163       2       5 

Indemnisés  des  loge- 
ments 1791  et  1790  dus 
aux  officiers  de  tout 
grade 128,184       8       2 

Traitements  d'offi- 
ciers invalides,  6  der- 
niers mois  de  1791 15,223       »        » 

Pensions  d'invalides 
retirés  en  Empire —  460       5       8 

Appointements  d'in- 
génieurs géographes..  2,316      13       4 

Total 911,519  1.    6  s.    1  d. 

Grâces  particulières 
conservées  aux  régi- 
ments suisses 106,143  1.14  s.    3  d. 

Intérêt  d'un  brevet 
de  retenue 203       »       » 

Payements   ordonnés 
sur  les  masses. 

Casernement 179,866  3  11 

Campement 554,860  8  • 

Chauffage 18,360  3  9 

Hôpitaux 407,284  9  » 

Dépenses  extraordinai- 
res. —  Frais  pour 
porter  V armée  au  pied 
de  guerre. 

Supplémentaux  mas- 
ses générales  des  ré- 
giments         789,500       »       » 

Supplément  à  la 
masse  d'habillement..    1,341,524       6      10 

Supplément  à  la 
masse  des  remontes. . .    2,089,300       »       » 

Supplément  à  celle 
de  campement 1.230,000       »       » 

Gardes  nationales. 

Habillement 3,717,637  9  7 

Equipement 865,218  7  6 

Dépenses  accessoi- 
res   10,631  17  3 

Total 12,222,049  1.    6  s.    2  d. 
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195,7131.  14  s.  11  d. 
300,196      18       6 


Dépenses  pour  les  troupes  à  embarquer. 

Achats  de  paletots, 
grandes  culottes  et 
chemises  bleues  déli- 
vrés aux  troupes  em- 
barquées pour  les  co- 
lonies  

Approvisionnements 
de  Landau  et  Givet. . . 

Dépenses  du  camp  re- 
tranché de  Sedan,  etc. 

Dépenses  de  l'artille- 
rie... 2,487,796 

Travaux  des  fortifi- 
cations      1,601,696 

Frais  de  courses  de  la 
gendarmerie  nationale. 

Dépenses  d'adminis- 
tration générale  et 
frais  extraordinaires.. 

Gratifications  aux 
sous-officiers  et  soldats 
de  la  garde  nationale 
parisienne  soldée 

Total  des  payements 

ordonnés  sur  1791  — 


50,820 


9,587 
270,832 


4 
5 

6 

7 

11 


893,208       6       7 
18,032,000  1.  14  s.  11  d. 


EXERCICE  DE   1792. 


Dépenses  ordinaires.  - 
sur  les 

Boulangerie 

Fourrages 

Habillement 

Remontes 

Casernement 

Hôpitaux 

Dépenses  de  l'artil- 
lerie  

Travaux  des  forti- 
fications  

Invalides  pensionnés 
en  Suisse 

Frais  généraux  d'ad- 
ministration  

Gendarmerie  natio- 
nale  

Total  de  la  dépense 

ordinaire  de  1792 


-  Payements  ordonnés 
masses. 

5,486,912  1.    »  s.  »  d. 

4,883,760        »  » 

30,584       5  6 

1,000,000        »  » 

22,250        »  » 

36,544  16  » 

261 ,956.  10 

40,000        » 

37,160       1      10 

20,731        8 

1,866  13  4 

11,821,865  1.  14  s.  8d. 


Fonds  extraordinaires  de  20  millions. 

Acomptes  ordonnés 
aux  entrepreneurs  des 
vivres  pour  la  levée 
des  chevaux  des  équi- 

ages 1,200,0001.    »  s.    » 

Acomptes  ordonnés 
à  ceux  des  équipages 
de  l'artillerie 1,800,000       »       » 

Acomptes  ordonnés 
à  ceux  des  boucheries 
de  l'armée 1,200,000       »       » 

Hôpitaux  ambulants.        834,499       8       7 

Acompte  sur  l'achat 
des  chevaux  de  pelo- 
ton     1,634,000       »       » 

Dépenses  extraordi- 
nairesdessubsistances.    2,712,033       6       8 


Avances  pour  habil- 
lement des  gardes  na- 
tionales en  attendant 
que  l'Assemblée  eût 
décrété  le  supplément 
demandé 1,171,670  1.  18  s.  10  d. 

Dépenses  diverses..         17,400       »        » 

Total  dépensé  sur  les 

20  millions 10,569,611  1.  14  s.    1  d. 

Ajoutantes  11,821,865 
1.  14  s.  8  d.  dépensés 
sur  l'ordinaire  de  1792 
ci 11,391,477        8       9 


Total  en  1792 22,391,477  1.    8  s.    9  d. 

Récapitulation  des  ordres  de  payement. 

Sur  l'année  1791...  18,032,000  1.  14  s.  11  d. 

Sur  les  fonds  ordi- 
naires de  1792 11,821,865      14        8 

Sur  les  20  millions 
d'extraordinaire 10,423,478       3       8 

Dont...  pour  les  volontaires  nationaux  à  re- 
prendre. 

L'emploi  de  cette  somme  a  été  fait  conformé- 
ment aux  différentes  lois  qui  en  ont  autorisé  la 
dépense. 

Quant  aux  marchés,  par  le  décret  du  25  jan- 
vier, l'Assemblée  nationale  invitait  le  roi  à  con- 
tinuer dp  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  que  les  troupes  françaises  fussent  en  état 
d'entrer  en  campagne  au  premier  ordre.  Son 
ministre  a  donc  dû  prendre  toutes  celles  qui 
pouvaient  tendre  à  en  assurer  le  succès.  Des 
marches  considérables  ont  été  faits  et  parais- 
sent l'avoir  été  avec  l'économie  que  les  circon- 
stances permettaient.  Gomme  une  grande  partie 
de  ces  objets  devait  être  tirée  de  l'étranger,  les 
uns  pour  ménager  nos  ressources  et  diminuer 
celles  de  nos  ennemis,  les  autres  parce  qu'ils 
n'existaient  pas  en  France,  le  désavantage  du 
change  les  rend  nécessairement  onéreux.  Mais 
combattu  entre  cet  inconvénient  et  la  nécessité 
d'assurer  le  service,  le  ministre  a  dû  prendre 
le  seul  moyen  qui  pût  remplir  ce  but. 

Vos  comités  ont  examiné  ces  marchés  avec 
soin,  et  ils  vont  vous  en  rendre  un  compte  som- 
maire. 

Fusils. 

M.  de  Narbonne  a  passé  des  marchés  pour 
269,000  fusils  dont  150,000  en  Angleterre,  au 
prix  de  30  schellings,  livrables  dans  les  ports  de 
France,  éprouvés  et  reconnus  conformes  au  mo- 
dèle de  1777.  Si  le  change  était  à  son  taux 
ordinaire  le  sclielling  serait  calculé  à  22  sous, 
et  le  fusil  reviendrait,  par  conséquent  à  33  li- 
vres. Ceux  des  manufactures  françaises  revien- 
nent à  31  livres  :  Ainsi,  la  différence  ne  serait 
que  de  2  livres  par  fusil.  Mais  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  le  désavantage  de  notre  change 
à  l'étranger  ferait  monter  très  haut  le  prix  du 
fusil,  si  le  change  se  soutenait,  comme  il  y  a 
un  mois.  Mais  on  observe  que  le  change  étant 
alors  dans  la  crise  la  plus  forte,  il  est  à  présu- 
mer qu'il  regagnera,  et  alors  l'Etat  bénificiera 
d'autant.  On  doit  rappeler  ici,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, que  nos  arsenaux  qui  renfermaient  plus 
de  600,000  armes  en  1789,  ont  été  totalement 
dégarnis  par  les  événements  de  la  Révolution  ; 
que  l'année  dernière,  l'Assemblée,  ainsi  que  tous 
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es  départements  n'ont  cessé  de  demander  des 
innés;  que  les  injonctions  les  plus  fortes  ont 
rté  (sites  au  ministre  de  la  guerre  pour  remplir 
nJe>  de  nos  arsenaux;  qu'il  est  démontré 
jue  nos  manufactures,  en  leur  supposant  la  plus 
grande  activité,  ne  peuvent  fournir  que  50.000  ar- 
mes au  plus,  par  an  (1).  11  en  résultait  donc 
pour  le  ministre  de  la  guerre,  une  nécessité 
absolue  de  tirer,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, des  armes  de  l'étranger.  11  ne  pouvait  pas 
mieux  s'adresser  qu'à  l'Angleterre  pour  avoir 
promptement  de  bons  fusils.  Aussi  avons-nous 
lieu  (f espérer,  qu'à  partir  du  1"  avril,  il  sera 
livré  dans  nos  ports  jusqu'à  2,000  fusils  par 
semaine.  Le  ministre  n'a  donc  fait  à  cet  égard 
[[ne  ce  que  les  circonstances  et  sa  responsa- 
bilité exigeaient. 

11  lui  avait  été  fait  aussi  des  offres,  tant  par 
des  négociants  de  Liège  que  par  ceux  de 
Bruxelles,  pour  environ  12,000  fusils,  à  des  prix 
bien  intérieurs.  Le  besoin  pressant  du  moment 
a  songé  le  ministre  à  accepter  toutes  les  offres 
qui  lui  étaient  faites  à  cet  égard,  mais  sans  au- 
cune avance  de  sa  part.  11  s'est  obligé  seulement 
à  recevoir  tous  les  fusils  qui  lui  seraient  pré- 
sentés dans  une  époque  déterminée  et  qui  se- 
raient reconnus  de  bon  service,  et  à  les  payer 
au  prix  de  32  livres,  25  livres  et  20  livres, 
portés  dans  les  différents  marebés.  Comme  ils 
ne  sont  obligatoires  qu'à  mesure  des  livrai- 
sons et  d'ici  à  une  époque  déterminée,  les 
marchés,  dont  une  grande  partie  ne  sera  pas 
exécutée,  ne  peuvent  être  onéreux  au  Trésor 
public. 

Sabres. 

Il  avait  été  passé,  par  M.  Duportail,  des  mar- 
ebés, par  adjudication  publique  au  rabais, 
pour  environ  30,000  sabres  pour  les  troupes  de 
ligne  et  gardes  nationales.  L'avidité  des  préten- 
dants aux  enchères  avait  fait  tomber  le  sabre 
de  grenadier  de  7  livres  10  sols  à  4  livres  18  sols, 
prix  auquel  ils  avaient  été  adjugés  à  Paris.  Au 
mois  de  janvier  dernier,  les  adjudicataires  ayant 
déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  fournir  à  ce  prix, 
et  demandé  la  résiliation  de  leur  marché,  le 
ministre,  pressé  par  les  circonstances  et  par  les 
réclamations  générales  de  la  part  des  gardes 
nationales,  a  souscrit  à  la  résiliation,  et  passé 
de  nouveaux  marchés  dans  les  principales  villes 
du  royaume,  pour  environ  38,000  sabres  de  toute 
espèce.  Cette  fourniture  est  dans  la  plus  grande 
activité  et  doit  être  livrée  en  totalité  d'ici  à 
6  semaines,  au  plus  tard.  Les  prix  sont  dans  la 
proposition  de  ceux  établis  dans  les  manufac- 
tures pour  assurer  la  bonne  qualité  des  fourni- 
tures. 

Marché  pour  la  fourniture  de  la  viande. 

Ce  marché  assure  la  fourniture  de  la  viande, 
à  compter  du  10  mars,  aux  3  armées  calculées 
sur  le  pied  de  150,000  hommes.  Le  prix  du  mar- 
ché est  de  8  sols  6  deniers  par  livre  de  viande 
distribuée  aux  troupes  et,  au  moyen  de  ce  prix, 
les  fournisseurs  sont  chargés  de  toutes  les  dé- 
penses accessoires,  tant  à  l'achat  des  bestiaux 
qu'à  leur  garde  et  distribution  :  ce  prix  est  le 


l  M.  de  Narbonne  a  établi  à  Moulins,  une  nouvelle 
manufacture,  il  se  proposait  d'en  établir  encore  de  nou- 
velles et  de  mettre  enfin  la  France  dans  le  cas  de  se 
passer  des  secours  étrangers. 
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même  que  celui  accordé  il  y  a  30  ans  pendant 
les  campagnes  de  1701  et  1762  en  Allemagne. 

Approvisionnement  de  la  ville  de  Landau. 

L'Assemblée  constituante  avait  décrété  un 
fonds  extraordinaire,  pour  mettre  les  villes  de 
Landau  et  Civet  en  état  de  soutenir  un  siège, 
M.  de  Narbonne  a  donné  des  ordres  en  consé- 
quence pour  la  ville  de  Landau,  et  par  la  con- 
currence établie  entre  les  habitants  de  Landau 
"et  des  fournisseurs  étrangers,  le  ministre  a 
obtenu  un  rabais  considérable  sur  cette  four- 
niture qui,  par  le  plus  grand  nombre  d'objets 
qu'elle  embrassait,  n'était  pas  susceptible  d'une 
adjudication  publique.  Au  moyen  de  précautions 
prises,  cette  ville  est  en  état  de  soutenir,  par 
ses  propres  ressources,  un  siège  de  4  mois. 

Effets  de  linge  et  chaussures. 

Par  son  décret  du  17  février,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  ordonné  que  le  ministre  serait 
autorisé  à  faire  des  approvisionnements  à  la 
suite  des  armées,  en  chemises,  bas  et  souliers,  etc. 
Le  ministre  a  partagé  cette  fourniture  entre  6 
et  7  négociants  différents,  dont  les  livraisons 
doivent  être  faites  sucessivement  d'ici  à  2  mois. 
Les  prix  comparés  avec  ceux  fixés  ancienne- 
ment aux  troupes,  nous  ont  paru  remplir  les 
vues  de  sûreté  et  d'économie  qui  ont  dû  diriger 
le  ministre. 

Chevaux  de  peloton  et  des  hôpitaux. 

Il  a  été  fait  par  le  ministre,  avec  un  entrepre- 
neur de  Lille,  2  marchés,  l'un  de  4,000  chevaux 
de  peloton  à  480  livres  et  l'autre  de  550  che- 
vaux de  trait  pour  les  hôpitaux  à  500  livres,  les 
uns  et  les  autres  payables  en  assignats.  Ces 
marchés  nous  ont  paru  réunir  également  l'éco- 
nomie et  la  sûreté  du  service. 

Vos  comités,  après  avoir  examiné  tous  les 
marchés  qui  leur  ont  été  présentés  par  le  mi- 
nistre, ont  cru  devoir  vous  rappeler  qu'il  avait 
demandé  plusieurs  fois  à  l'Assemblée  nationale 
d'être  autorisé  à  déposer  dans  les  archives  des 
ampliations  de  tous  ses  marchés,  mais  en  re- 
présentant les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
leur  donner  de  la  publicité  avant  leur  exécution 
totale,  lin  effet,  si  le  désir  du  gain  détermine 
un  adjudicataire  à  se  charger  d'une  fourniture, 
un  intérêt  plus  fort  peut  l'en  détourner  ;  et  publier 
ainsi  vos  moyens  de  défense,  ce  serait  en  com- 
promettre le  succès,  surtout  lorsque  ces  moyens 
doivent  être  tirés  de  1  étranger.  Il  reste  encore 
une  observation  à  faire  à  vos  comités,  c'est  sur 
les  clauses  insérées  dans  quelques  marchés 
d'une  indemnité  pour  la  perte  des  assignats. 

Les  marchés  relatifs  aux  préparatifs  de  guerre 
sont  de  plusieurs  natures  :  les  uns  portent  sur 
des  achats  faits  en  France  et  dans  un  terme 
très  rapproché  :  les  autres  sur  des  objets  dont 
soit  à  titre  d'achat,  soit  à  titre  de  loyer,  l'exé- 
cution est  plus  éloignée;  les  autres  enfin  tom- 
bent sur  des  marchandises  à  tirer  de  l'étranger. 

Dans  les  marchés  qui  portent  sur  des  achats 
à  faire  en  France  dans  un  terme  très  rapproché, 
il  eût  été  onéreux  à  l'Etat  de  stipuler  la  clause 
de  l'indemnité  des  assignats,  puisque  ces  objets 
peuvent  être  achetés  en  assignats,  et  les  calculs 
de  l'augmentation  qui  pouvait  en  résulter  sur 
les  prix  d'achat,  pouvant  être  assis  sur  des  bases 
J  à  peu  près  certaines,  c'eût  été  donner  aux  four- 
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nisseurs  un  motif  d'agiotage  qu'il  est  au  con- 
traire très  important  de  détruire.  Dans  cette 
classe  de  marchés  doivent  être  comprisles  achats 
de  chevaux  de  hàts  et  d'hôpitaux,  les  approvi- 
sionnements en  chemises,  bas,  souliers,  eaux- 
de-vie,  vinaigre,  etc.  M.  de  Narbonne,  pour  ces 
sortes  de  fournitures,  a  stipulé  simplement,  le 
payement  en  assignats. 

Dans  les  marchés  à  terme  éloigné,  soit  à  titre 
d'achat,  soit  à  titre  de  loyer,  comme  les  équi- 
pages d'artillerie  et  de  vivres,  la  fourniture  de 
Fa  viande,  celle  des  subsistances,  des  lits  mili- 
taires, etc.,  il  eût  été  bien  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  trouver  un  entrepreneur  sol- 
vable  qui  eut  osé  s'en  charger,  sans  la  clause  de 
l'indemnité  des  assignats,  puisqu'il  n'est  point 
de  calcul  qui  puisse  en  fixer  la  valeur  éven- 
tuelle ;  elle  tient  à  l'opinion,  et  celle-ci  aux  évé- 
nements. Il  fallait  donc  ou  laisser  manquer  le 
service  ou  admettre  la  clause  de  l'indemnité. 
D'ailleurs,  en  refusant  l'indemnité,  on  eût  été 
forcé  d'accorder  à  l'entrepreneur  un  prix  assez 
fort  pour  le  mettre  à  couvert  de  la  chance  la 
plus  désavantageuse  pendant  toute  la  durée  de 
son  marché;  ceût  donc  été  faire  supporter  à 
l'Etat,  pendant  plusieurs  années,  l'effet  d'un 
discrédit  momentané;  le  ministre  eût  été  blâ- 
mable d'adopter  une  disposition  de  cette  nature, 
et  s'il  l'eût  fait,  sa  responsabilité  eût  dû  être 
exercée. 

Quant  aux  fournitures  à  tirer  de  l'étranger, 
telles  que  les  chevaux  de  remonte,  les  fusils, 
les  cuirs  de  Hongrie,  etc.,  il  eût  été  aisé  de  sen- 
tir que  les  assignats  n'ayant  pas  cours  chez 
l'étranger,  le  payement  a  dû  en  être  stipulé  en 
numéraire  et  comme  la  trésorerie  nationale  ne 
pouvait  l'effectuer,  il  a  bien  fallu  stipuler  l'in- 
demnité du  change. 

Il  résulte  des  détails  qui  viennent  d'être  don- 
nés :  1°  Que  M.  de  Narbonne  a  passé  des  marchés 
pour  les  objets  ci-après,  savoir  : 

269,000  fusils, 
36,000  sabres, 

100,000  paires  de  souliers, 

100,000  paires  de  bas, 
50,000  chemises, 
30,000  sacs  de  distribution, 

achetés  pour  15,555,311  livres  à  payer  à  me- 
sure des  fournitures; 

Qu'il  a  assuré,  par  d'autres  marchés,  la  four- 
niture de  la  viande  aux  armées,  ainsi  que  les 
approvisionnements  de  Landau  ; 

Que,  par  l'extension  des  marchés  faits  par  ses 
prédécesseurs,  il  a  porté  les  chevaux  d  artillerie 
à  8,200,  ceux  des  vivres  à  6,000  et  ceux  de  re- 
monte à  8,000,  tous  existant  en  France  ou  à  la 
veille  d'y  être  rendus; 

2°  Que  ces  marchés  ont  été  faits  avec  toute 
l'économie  que  les  circonstances  permettaient  ; 

3°  Que  les  clauses  et  conditions  de  ces  marchés 
n'ont  rien  qui  puisse  blesser  les  intérêts  de  l'Etat. 

Vos  comités  n'ont  considéré  le  compte  de  M.  de 
Narbonne  que  dans  son  rapport  avec  les  finances. 

Sous  ce  rapport,  ils  n'y  ont  rien  vu  que  de 
conforme  aux  lois,  mais  ils  n'ont  pu  vérilier  les 
pièces  comptables,  le  bureau  des  comptabilités 
tes  vérifiera  à  la  fin  de  l'exercice,  et  alors  seu- 
lement le  ministre  sera  valablement  libéré  de 
sa  responsabilité.  Il  a  ordonne  de  forts  acomp- 
tes, il  a  passé  des  marchés  considérables.  Ces 
acomptes  ont,  à  la  vérité,  paru  à  vos  comités 


donnés  à  propos,  mais  la  responsabilité  de  M.  de 
Narbonne  doit  rester  engagée  jusqu'à  ce  que  ceux 
oui  ont  reçu  ces  accoraptes  en  aient  rempli 
1  objet.  Il  en  est  de  môme  des  marchés.  Vos  co- 
mités n'ont  pas  vu  que  les  circonstances  per- 
missent à  M.  de  Narbonne  de  les  faire  plus  avan- 
tageux, mais  il  sera  toujours  responsable  de  la 
manière  dont  ils  auront  été  passés,  s'il  était 
prouvé,  dans  la  suite,  qu'il  aurait  refusé  des 
conditions  meilleures  ou  qu'il  aurait  autrement 
négligé  les  intérêts  de  la  nation. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis,  qui  ont 
examiné  les  comptes  à  eux  remis  par  M.  de 
Narbonne; 

«  Décrè  te  que  M.  de  Narbonne  a  satisfait  au 
compte  auquel  il  était  tenu  en  conformité  du 
décret  du  10  mars;  qu'en  conséquence,  la  pro- 
hibition qui  y  est  portée  de  quitter  Paris,  ne  peut 
plus  le  regarder,  mais  que  sa  responsabilité  res- 
tera engagée  jusqu'à  ce  que  les  commissaires 
de  la  comptabilité  aient  vérifié  les  pièces  comp- 
table à  la  fin  de  l'exercice.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  de  la  dis- 
cussion ! 

D'autres  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  décret  ! 

M.  Cambon.  Le  comité  a  vérifié  le  compte  de 
M.  de  Narbonne;  dan?  les  détails,  il  a  trouvé  un 
marché  qui  me  parait  très  forcé.  C'est  celui  de 
1 50,000  fusils  qui  reviennent  à  30  schellings  ren- 
dus dans  nos  ports.  Les  30  schellings,  dans  le 
cours  ordinaire,  font  revenir  les  fusils  à  36  li- 
vres. 

M.  Du  pont- Grand  jardin,  rapporteur.  A  32  li- 
vres. 

M.  Cambon.  Monsieur  le  rapporteur,  je  vous 
observe  que  le  schelling  vaut24  sols  dans  le  temps 
ordinaire.  Mais  nos  changes  nous  offrent  une 
différence  considérable,  et  le  schelling  revient  à 
44  sols  dans  le  moment  actuel,  c'est-à-dire  que 
les  fusils  reviennent  à  66  livres  à  la  nation;  ces 
fusils  devaient  être  livrés  à  raison  de  6  à  7,000 
par  mois,  et  nous  n'en  avons  point  encore  reçu. 
J'ai  entendu  à  la  barre  une  dénonciation  d'un 
citoyen  de  Charleville  contre  le  ministre  de  la 
guerre,  parce  qu'il  a  négligé  ou  refusé  les  propo- 
sitions que  lui  avait  été  faites  par  nos  fabriques 
nationales  pour  y  prendre  des  fusils.  Le  comité 
doit  comparer  celte  dénonciation,  qui  a  été  ren- 
voyée au  comité  militaire,  avec  les  marchés  que 
le  ministre  a  passés,   afin  que  nous  puissions 
savoir  s'il  a  rempli  ses  devoirs,  et  s'il  a  veillé 
aux  intérêts  de  la  nation,  parce  que  des  fusils 
de  munitions  à  66  livres  sont  d'un  prix  exorbi- 
tant. En  conséquence,  je  demande  qu'on  examine 
sérieusement  la  dénonciation  de  Charleville  avec 
le  marché  qui  a  été  passé  avant  que  nous  acquit- 
tions M.  de  Narbonne  de  sa  responsabilité.  (Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.) 

M.  Diipont-Grnnjnrdin,  rapporteur.  M.  Cam- 
bon allègue  deux  faits  contre  la  conduite  du 
ministre,  relativement  aux  fusils  ;  je  réponds  en 
premier  lieu  que  les  fusils  ne  reviennent  pas  à 
66  livres.  Le  schelling  n'a  jamais  valu  que  22  sols, 
et,  compris  la  perte  du  change,  le  fusil  ne  coûte 
que  51  livres.  Je  réponds  en  second  lieu  que  le 
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ministre  n'a  jamais  refusé  d'employer  les  ma- 
nufactures françaises,  au  contraire;" il  les  enga- 
geait à  précipiter  leur  ouvrage,  et  s'engageait  à 
prendre  tous  les  fusils  qu'elles  pourraient  four- 
nir. Jusqu'à  présent,  malgré  les  lettres  réitérées 
dont  je  fournirai  des  copies  à  L'Assemblée,  il  n'a 
pu  s'en  procurer  plus  de  4,000.  Quand  il  a  vu  cela, 
il  a  établi  à  Moulins  une  nouvelle  manufacture. 
Il  se  proposait  encore,  s'il  fût  resté  au  minis- 
tère, d'en  établir  dans  divers  lieux  du  royaume, 
et  sous  peu  de  mois,  il  se  serait  passé  de  l'étran- 
ger. 

M.  Talllefer.  Il  est  très  certain  que  les  mi- 
nistres, soit  M.  Duportail,  soit  SI.  de  N'ar- 
bonne,  n'ont  jamais  fait  aucune  demande  à  ce 
sujet  aux  manufactures  françaises,  et  je  suis  sûr 
que  ces  manufactures  se  sont  plaintes  de  ce 
qu'on  ne  leur  avait  pas  demandé  d'armes,  et 

Jiu'on  était  allé  chercher  chez  l'étranger  des 
ûsils  qu'ils  faisaient  eux-mêmes.  11  est  clair 
3ue  le  marché  passé  par  le  ministre  est  très 
esavantageux  à  la  nation,  puisque  les  fabriques 
de  Tulle,  de  Saint-Etienne  et  de  Montbrison  four- 
nissent, pour  18  livres,  de  très  belles  armes  du 
calibre  de  1777.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux! 

M.  Taillefer.  On  ne  peut  contester  ce  fait, 
j'en  ai  les  états  sous  les  yeux  et  j'ai  moi-même 
passé  des  marchés  à  ce  prix.  Je  demande  donc 
que  cette  affaire  soit  examinée  très  sérieuse- 
ment et  que  l'on  ajourne  la  discussion  àlôjours 
pour  que  l'on  puisse  délibérer  mûrement. 

M.  Leeointre.  Je  demande  l'ajournement  à 
huitaine,  et  j'espère  démontrer  que  ni  M.  Dupor- 
tail, qui  a  cependant  fiasse  des  marchés  avec 
des  puissances  étrangères  pour  avoir  222,000  fu- 
sils pour  la  nation  française,  ni  M.  de  Narbonne 
qui  a  passé  des  marchés  pour  269,000  fusils, 
[l'ont  eu  l'intention  d'armer,  et  je  le  prouverai; 
je  demande  que  M.  de  Narbonne  rende  son  compte 
l'administration,  car  il  avait  fait  marché  avec  les 
anglais  pour  600,000  fusils;  les  Anglais  avaient 
fourni  pour  caution  MM.  Tourton  et  Ravel,  ban- 
quiers à  Paris,  dont  la  solvabilité  est  connue;  et 
il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  fusils  qui  soit  livré. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

M.  C'harlier.  En  vertu  de  la  Constitution,  je 
Jemande  l'impression  de  tous  les  marchés  passés 
)ar  le  ministre,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces 
le  son  compte  et  l'ajournement  de  la  discussion 
i  huitaine. 

M.  Dnhen.  Je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de 
moses  à  dire  sur  le  compte  de  M.  de  Narbonne; 
:e  ne  sont  pas  seulement  des  preuves  arilhméti- 
rnes  qu'il  nous  faut.  Je  ne  vois  pas,  par  exem- 
)le,  dans  le  compte  qui  vous  est  rendu  un  seul 
ait  relatif  à  ce  règlement  militaire,  qui,  dans 
non  opinion,  devrait  le  conduire  à  Orléans.  (Ap- 
plaudissements des  tribunes.)  J'appuie  donc  l'a- 
ournement,  et  je  demande  que  dans  le  compte 
ï  imprimer  on  fasse  entrer  toutes  les  parties  de 
'administration  de  M.  de  Narbonne,  et  spéciale- 
nenî  !e  règlement  ridicule  qu'il  a  donné  à  l'ar- 
née. 

M-  Cambon.  La  partie  du  compte  de  M.  de 
Narbonne  relative  aux  ordonnances  décomptant 
wur  le  département  de  la  guerre  a  été  vérifiée  à 
a  trésorerie  nationale  et  s'est  trouvée  conforme 
lux  états  remis  toutes  les  quinzaines  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 11  n'y  a  de  difficulté  que  sur  la  question 


de  savoir  si  les  marchés  ont  été  ou  non  passés 
le  plus  avantageusement  possible  pour  la  nation. 
L'impression  des  pièces  justiUcatives  fera  traîner 
l'affaire  en  longueur  et  coûtera  très  cher  à  la 
nation.  H  faut  simplement  déposer  les  pièces  aux 
archives,  afin  que  tous  les  membres  pin 
aller  les  y  consulter,  et  que  nous  puissions  en- 
suite juger,  avec  connaissance  de  cause,  l'admi- 
nistration de  M.  de  Narbonne.  {Applaudissements.) 

M.  Du  pont  faraud  jardin,  rapporteur.  J'ob- 
serve que  M.  de  Narbonne  a  demandé  plusieurs 
fois  l'examen  de  ces  marchés,  et  que  l'Assemblée 
ne  l'a  pas  décrété. 

M.  Leraontey.  La  justice  exige  que  l'ajour- 
nement soir  à  jour  tixe  ;  au  moment  de  la  guerre, 
la  résidence  dans  Paris  est  un  exil  pour  un  mi- 
litaire. 

M.  Marant.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  ministre 
a  préféré  des  marchés  onéreux  à  la  nation,  à 
d'autres  marchés  avantageux.  Je  demande  que 
la  question  se  réduise  à  ce  point. 

M.  Itouyer.  J'observe  que  l'impression  des 
pièces  coûterait  une  somme  de  30,000  livres.  J'en 
demande  le  dépôt  aux  archives;  il  sera  libre  à 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  de  les  vérifier. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion). 

M.  le  Président  établit  l'état  de  la  délibéra- 
tion. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression,  ordonne  le  dépôt  de 
toutes  les  pièces  aux  archives,  et  ajourne  la  dis- 
cussion à  huitaine). 

M.  Leeointre.  M.  Duportail  a  fait,  pour  le 
compte  de  la  nation,  pendant  les  mois  d  août, 
septembre  et  octobre  1791,  marchés,  avec  diffé- 
rents étrangers,  de  222,000  fusils;  sur  ces  mar- 
chés, il  a  été  donné  de  fortes  avances,  entre- 
autres  à  M.  Salandier,  négociant  anglais,  sous 
la  caution  de  MM.  Tourton  et  Ravel.  M.  de  Nar- 
bonne était  responsable  de  l'exécution  de  ces 
marchés;  or,  les  fusils  ne  sont  pas  livrés  et  M.  le 
rapporteur  ne  nous  dit  rien  à  ce  sujet. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour). 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Duportail  soit 
tenu  de  rendre  son  compte  dans  un  délai  déter- 
miné. 

M.  Rouyer.  Il  ne  suffit  pas  que  l'Assemblée 
décrète  que  les  ministres  ne  pourront  pas  sortir 
de  Paris  avant  d'avoir  rendu  leurs  comptes.  La 
capitale  est  une  prison  trop  agréable  pour  qu'ils 
soient  bien  empressés  à  les  rendre.  Je  demaude 
que  l'on  fixe  un  délai  pour  MM.  Montmorin  et 
Duportail,  comme  il  en  a  été  fixé  un  pour  M.  Ber- 
trand. 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  !  L'ordre  du 
jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour). 

M.  Tronchon,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet 
de  décret  sur  la  fixation  du  maximum  de  la  con- 
tribution foncière  en  1792;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  :  (i). 


(l)Voy.  Archives  parlementaires,  l*  série,  t.  XWIX, 
séance  du  25  février  liai,  pajje  78,  la  seconde  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret. 
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PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, décrète  : 

«  Art.  1er.  La  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  le  revenu  net  foncier,  au-dessus 
de  laquelle  la  cotisation  de  chaque  contribuable 
ne  doit  pas  s'élever,  est  fixée  pour  1792,  comme 
pour  1791,  au  sixième  du  revenu  net  foncier. 

«  En  conséquence,  tout  contribuable  qui  jus- 
tifiera avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus  forte 
que  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier,  à  rai- 
son du  principal  de  la  contribution  foncière, 
aura  droit  à  une  réduction,  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  août  1791, 
sur  les  décharges  et  modérations. 

«  Art.  2.  Le  taux  de  la  retenue  sur  les  rentes 
ci-devant  seigneuriales,  foncières,  perpétuelles 
ou  viagères,  sera  le  même  pour  l'année  1792  que 
pour  1791.  » 

M.  Belle.  Je  prétends  prouver  que  la  fixation 
de  tout  maximum,  pour  la  contribution  des  ci- 
toyens, est  inconstitutionnelle,  et  que  l'Assem- 
blée constituante,  après  avoir  fixé  ce  maximum 
au  sixième  des  revenus  nets  pour  1791,  n'ayant 

fias  cru  devoir  établir  ce  même  maximum  pour 
'année  1792,  nous  ne  devons  pas  nous  en  occu- 
per. Je  demande,  comme  motion  d'ordre,  que  l'on 
décide  d'abord  la  question  de  savoir  s'il  y  aura 
un  maximum  de  la  contribution  foncière. 

M.  Gnyton-Morveaii.  Je  ne  m'attendais  pas 
qu'une  telle  proposition  fût  faite  de  nouveau, 
car  elle  a  déjà  été  faite.  Ceux  qui  se  disposent  à 
combattre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté pour  la  fixation  du  maximum  de  la  contri- 
bution foncière,  ont  pensé  sans  doute  que  l'As- 
semblée ne  devait  rien  prononcer  à  cet  égard, 
attendu  que  l'Assemblée  constituante  avait  déjà 
fixé  ce  maximum  pour  1791  ;  car  je  ne  pense  pas 
qu'ils  veuillent  laisser  aux  corps  administratifs 
une  telle  latitude,  qu'ils  puissent  arbitrairement 
taxer  les  citoyens  au  tiers,  ou  à  la  moitié  de  leurs 
revenus.  Or,  je  leur  observe  que  c'est  la  fixation 
faite  par  l'Assemblée  constituante  qu'il  s'agit  de 
rectifier  pour  1792.  En  effet,  s'il  n'y  a  pas  déjà 
une  loi  qui  détermine  une  proportion  d'après  la- 
quelle on  puisse...  (Murmures). 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  d'ordre  1 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  d'ordre  de  M.  Belle. 

(Il  s'élève  une  discussion  sur  l'ordre  de  la  pa- 
role.) 

(L'Assemblée  décrète  que  la  liste  sera  provi- 
soirement suivie  et  charge  en  même  temps  la 
commission  centrale  de  lui  présenter,  dans  le 
plus  bref  délai,  un  projet  propre  à  régler  inva- 
riablement l'ordre  de  parole  et  prévenir  toute 
discussion.) 

(La  discussion  du  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Tronchon  est  interrompue.) 

M.  Itamel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
donne  lecture  du  considérant  du  décret  d'urgence 
qui  doit  être  placé  en  tête  du  décret  rendu  dans 
la  séance  d'hier  matin  (1)  sur  les  mesures  à  pren- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  vendredi  3tJ  mars  1TJ2,  au  matiu,  page  703, 
le  décret  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Ramel,  et  ci- 
dessus,  séance  du  samedi  31  mars  1792,  au  matin,  p.  3, 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  l,r. 


dre  concernant  les  pensions  accordées  ou  à  accorder 
aux  émigrés  français  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
patrie  ne  doit  les  marques  de  sa  reconnaissance 
qu'à  ceux  qui  l'ont  servie  avec  fidélité,  et  qu'il 
importe  de  faire  la  juste  application  de  ce  prin- 
cipe, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence). 

En  conséquence,  le  décret  définitif  sur  les  me- 
sures à  prendre  concernant  les  pensions  accordées 
ou  à  accorder  aux  émigrés  français  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
patrie  ne  doit  les  marques  de  sa  reconnaissance 
qu'à  ceux  qui  l'ont  servie  avec  fidélité,  et  qu'il 
importe  de  faire  la  juste  application  de  ce  prin- 
cipe, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

n  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  voulant  à  la  fois  hâter  le  travail  des 
pensionnaires  restés  fidèles  à  la  patrie,  et  faire 
en  ce  point,  justice  de  ceux  qui  l'ont  abandonnée 
ou  trahie;  et  voulant  encore  étendre  aux  pen- 
sions les  mesures  qu'elle  a  déjà  adoptées  pour 
connaître  à  une  époque  déterminée  et  avec  plus 
de  précision,  le  montant  de  la  dette  publique 
susceptible  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun  payement 
pour  raison  de  dons,  pensions,  traitements,  gra- 
tifications ou  secours,  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  à  aucun  Français,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  d'un  certificat  expédié 
dans  les  formes  prescrites,  et  constatant  sa  ré- 
sidence sur  le  territoire  français  pendant  tout 
le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  l'époque  du 
dernier  payement  qui  lui  aura  été  fait,  jusqu'à 
celle  où  il  se  présentera  pour  recevoir. 

Art.  2. 

«  Tous  les  ci-devant  pensionnaires,  à  quelque 
titre,  pour  quelques  causes,  et  sur  quelques 
fonds  que  ce  soit,  qui  prétendront  à  la  conser- 
vation, rétablissement  ou  concession  d'une  pen- 
sion, gratification  ou  secours,  seront  tenus  d'a- 
dresser d'ici  au  premier  juillet  prochain  exclu- 
sivement, au  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  ou  au  ministre  du 
département  qui  serait  dans  le  cas  de  présenter 
les  propositions  du  roi  sur  les  pensions  nouvelles 
à  accorder,  un  certificat  délivré  par  les  officiers 
municipaux,  visé  par  le  directoire  du  district, 
constatant  leur  résidence  depuis  six  mois,  sur 
le  territoire  français;  ce  certificat  contiendra  les 
noms  de  baptême  et  de  famille  de  celui  qui  les 
requerra,  la  date  de  sa  naissance,  et  une  énou- 
ciation  sommaire  de  la  pension  dont  il  jouissait, 
ou  des  motifs  qui  lui  en  font  demander  une. 

«  La  présente  disposition  aura  lieu  également 
à  l'égard  de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours, 
ont  été  ou  seront,  d'ici  au  premier  juillet  pro- 
chain, liquidés  et  décrétés. 

Art.  3. 

«  Conformément  au  principe  énoncé  en  l'ar- 
ticle précédent,  il  ne  pourra  être,  à  l'avenir,  de- 
mandé ni  accordé  aucune  pension  ou  secours, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  s'il  n'est  justifié 
de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  de  la  résidence 
du  pétitionnaire,  sur  le  territoire  français,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  l'année  1792. 
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Art.  4. 

«  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  les  rétablir,  recréer,  ni  liquider, 
toutes  les  pensions,  dons,  gratifications,  secours 
ou  appointements  conservés,  dont  jouissaient  ou 
pouvaient  jouir  ceux  qui,  à  l'époque  dudit  jour 

f>remier  juillet  prochain,  n'auront  pas  adressé 
eur  certificat  de  résidence  dans  la  forme  ci-des- 
sus prescrite. 

«  A  cette  époque,  le  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  adressera  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, le  tableau  des  pensions  ainsi  éteintes  et 
supprimées,  en  formant  un  relevé  comparé  des 
certificats  de  résidence  à  lui  adressés,  et  des 
listes  et  registres  des  ci-devant  pensionnaires, 
qu'il  peut  avoir  entre  les  mains. 

Art.  5. 

«  Seront  applicables  au  présent  décret  les  ex- 
ceptions contenues  au  décret  concernant  le  sé- 
questre des  biens  des  émigrés.  » 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  (1)  du  projet 
de  décret  sur  le  maximum  de  la  contribution  fon- 
cière. 

M.  Coubé.  L'Etat,  à  la  différence  du  père  de 
famille  qui  règle  ses  dépenses  sur  son  revenu, 
doit  déterminer  ses  recettes  sur  ses  dépenses. 

Votre  comité  des  finances  n'a  pu  vous  présen- 
ter encore  le  tableau  fixe  et  complet  des  dépenses 
nationales  pour  1792.  Toutefois,  il  n'eu  est  pas 
moins  constant  que  ces  dépenses,  d'après  nos 
grands  préparatifs  de  guerre  que  commandent 
et  la  dignité  nationale  et  la  sûreté  de  notre  gou- 
vernement constitutionnel,  seront  supérieures 
aux  dépenses  de  1791. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  maintenir 
l'intégrité  des  moyens  décrétés  par  l'Assemblée 
constituante.  Le  principal  de  ces  moyens  est  la 
fixation  d'une  somme  de  200  millions  pour  la 
contribution  foncière. 

Mais  l'Assemblée  nationale  constituante,  en  dé- 
crétant ce  montant  de  la  contribution  foncière, 
n'a  pas  déterminé  la  proposition  avec  le  revenu 
foncier,  au-dessus  de  laquelle  la  cotisation  de 
chaque  propriétaire  ne  devra  pas  s'élever.  Elle 
vous  a  chargé  de  cette  détermination  par  la  loi 
du  14  octobre  dernier. 

Devez-vous  vous  conformer  à  cette  loi  ou  y  dé- 
roger ?  et  si  vous  vous  y  conformez,  quel  taux 
de  maximum,  dans  la  proportion  avec  le  revenu 
foncier,  devez- vous  adopter?  Telles  sont  les 
questions  livrées  à  la  discussion. 

J'avoue.  Messieurs,  que  j'ai  éprouvé  quelque 
étonnement,  en  entendant  élever  la  première 
question,  et  surtout  en  entendant  conclure  pour 
la  négative.  Les  taxes  dont  se  compose  la  coti- 
sation dans  la  contribution  mobilière,  les  taxes 
des  patentes,  du  timbre,  de  l'enregistrement, 
des  douanes,  sont  déterminées,  et  le  revenu 
foncier,  seul,  ne  participerait  pas  à  cet  avantage, 
le  plus  doux  pour  le  contribuable  et  le  plus  dé- 
siré par  lui,  de  la  certitude  de  la  cote  de  son 
tribut!  Cette  monstruosité  existerait  dans  un  Em- 
pire dont  la  Constitution  proclame  l'égalité  des 
droits  ! 

Avec  ce  raisonnement  on  devrait  aussi,  pour 
être  conséquent,  vous  proposer  de  révoquer  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  octobre  dernier,  qui, 
dans  les  articles  10  et  19,  comprend  la  taxe  des 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  22. 


contributions  mobilières,  des  douanes,  des  pa- 
tentes, du  timbre,  de  l'enregistrement. 

Sans  doute,  tout  membre  de  la  communauté 
doit  fournir  son  contingent  pour  les  frais  du 
gouvernement  conservateur  de  l'association; 
mais  ce  contingent  doit  être  limité  aux  besoins 
de  la  société  ;  la  volonté  générale  pouvant  seule 
reconnaître  ce  besoin,  il  ne  peut  appartenir 
qu'à  elle  de  régler  ce  contingent;  toute  autre 
autorité  qui  ne  serait  pas  la  volonté  nationale 
elle-même,  et  qui  le  fixerait,  ferait  un  acte 
tyrannique;  et  le  citoyen  qui  sentirait  ses  droits, 
refurait  justement  de  payer. 

La  volonté  nationale  elle-même  n'a  pas  enfin 
le  droit  d'exercer  un  pouvoir  arbitaire  sur  un 
membre  de  la  communauté.  Tout  contribuable 
a  donc  le  droit  de  savoir  ce  qu'il  doit  payer, 
pour  connaître  s'il  approuve  une  surcharge",  et 
en  poursuivre  la  réparation.  Par  conséquent,  il 
est  fondé  à  exiger  que  ceux  qui  expriment  la 
volonté  du  souverain  déclarent  la  mesure  de  sa 
portion  contributive  dans  l'imposition,  afin  qu'il 
puisse  juger  si  la  distribution  faite  par  l'urgence 
est  ou  non  excessive. 

Ainsi  donc  il  est  manifeste  qu'il  est  pour  vous 
d'un  devoir  indispensable  de  déterminer  la  pro- 
portion avec  le  revenu  foncier  à  laquelle  la  coti- 
sation de  chaque  propriété  pourra  s  élever,  mais 
au-dessus  de  laquelle  elle  ne  puisse  s'élever. 

J'examine  maiutenant  quelle  doit  être  cette 
proportion. 

Votre  comité  des  finances,  quoique  averti  par 
celui  de  l'Assemblée  constituante  que  la  pro- 
portion du  sixièmefixéeparlaloidulôavril  1791, 
était  insuffisante  pour  obtenir  le  total  de  la  con- 
tribution décrétée,  ne  vous  propose  pas  moins 
d'adopter  ce  même  taux  de  maximum  pour  la  pré- 
sente année  1792.  Je  vais,  Messieurs,  successi- 
vement répondre  aux  motifs  de  l'opinion  de 
votre  comité,  que  je  ne  partage  pas. 

Je  dois  commencer  par  une  observation  essen- 
tielle. 

La  contribution  foncière  ne  pèse  que  sur  le 
revenu  net.  Le  revenu  net,  en  effet,  doit  seul 
un  prix  de  protection  au  gouvernement,  parce 
que  seul  il  appartient  totalement  à  la  propriété 
pour  le  maintien  de  laquelle  le  gouvernement 
est  institué.  Le  surplus  du  revenu,  qui  est  le 
prix  du  travail,  ne  doit  rien  au  gouvernement, 
étant  moins  une  suite  de  la  propriété  que  la 
conséquence  du  droit  de  vivre  de  ses  bras,  le- 
quel est  indépendant  de  l'économie  sociale,  et 
lequel  elle  ne  peut  gêner,  parce  que  le  droit  de 
vivre  existe  avant  la  société  et  n'en  est  pas  un 
avantage.  C'est  la  conscience  de  cette  vérité  qui 
a  déterminé  la  déclaration  portée  à  l'article  13 
de  la  loi  constitutionnelle  de  la  contribution  mo- 
bilière, suivant  laquelle  l'ouvrier  oui  n'a  d'autre 
revenu  que  le  produit  journalier  de  son  travail 
évalué  par  le  département  n'est  pas  assujetti  à 
l'imposition. 

Mais  le  surplus  de  ce  produit  peut  être  même 
épuisé  par  des  contributions  pour  l'Etat,  si  les 
besoins  l'exigent,  parce  que  ce  surplus  est  un 
effet  de  la  propriété,  que  la  propriété  est  un 
avantage  de  la  société,  et  que  la  société  a  le  droit 
de  demander  le  sacrifice  des  avantages  qu'elle 
procure,  s'il  lui  est  nécessaire. 

Ainsi  donc,  la  contribution  foncière  ne  pesant 
que  sur  le  revenu  net,  c'est  l'étendue  des  besoins 
de  l'Etat  aue  vous  devez  uniquement  consulter 
dans  la  fixation  du  terme  que  la  cotisation  du 
contribuable  ne  pourra  pas  outre- passer. 

Un  nombre  suffisant  de  documents  certains 
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n'établit  pas,  suivant  votre  comité,  qu'il   soit 
nécessaire  d'élever  ce  maximum. 

Je  réponds  d'abord  par  l'assertion  contraire 
du  comité  des  finances  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. On  lit,  en  effet,  dans  le  rapport  de  ce  co- 
mité du  21  septembre  dernier,  que,  d'après  un 
grand  nombre  de  renseignements,  si  la  propor- 
tion du  sixième  établi  par  la  loi  du  10  avril, 
doit  être  suffisante  dans  deux  ou  trois  ans,  lors- 
que le  progrès  de  l'agriculture  enrichie  des  des- 
tructions de  la  Révolution  auront  accru  les  pro- 
duits de  la  terre,  et  lorsqu'une  connaissance 
plus  certaine  des  richesses  foncières  aura  per- 
fectionné la  répartition,  elle  est  actuellement 
trop  faible;  qu'elle  causerait  un  vide  dans  le 
Trésor  public  ;  qu'il  sera  donc  vraisemblable- 
ment nécessaire  de  porter  ce  taux  de  maximum 
au  cinquième. 

Or,  je  le  demande  à  votre  comité,  quels  éclair- 
cissements lui  sont  parvenus,  qui  démentent  ce 
grand  nombre  de  renseignements  constants 
qu'avait  le  comité  des  finances  de  l'Assemblée 
constituante,  et  qu'il  lui  a  laissés. 

Beaucoup  d'écrivains  économistes  ne  portent 
la  totalité  du  revenu  net  territorial  de  l'Empire, 
les  uns  qu'à  un  milliard,  d'autres  qu'àonze  cents 
millions,  d'autres,  enfin  qu'à  douze  cents  mil- 
lions. 

Or,  la  contribution  foncière  étant  d'une  somme 
fixe,  et  étant  strictement  déterminée  par  les  be- 
soins de  l'Etat,  tellement  que  la  perception  de 
la  totalité  de  son  montant  est  indispensable  pour 
les  couvrir,  la  sagesse  ne  commande-t-elle  pas 
de  régler  la  proportion  de  la  répartition  sur  les 
revenus  plutôt  en  plus  qu'en  moins,  d'autant 
d'ailleurs  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la 
tourbe  des  citoyens  n'a  pas  encore  acquis  assez 
de  vertu  pour  être  persuadée  que  l'acquittement 
de  toute  la  portion  pour  laquelle  il  doit  contri- 
buer à  l'impôt,  est  de  probité  ?  Vous  le  savez, 
naguère  nos  prédicateurs  de  morale,  au  tribunal 
de  rémission,  ne  regardaient  pas  comme  moins 
purs  les  fraudeurs  dans  l'acquittement  des  tri- 
buts envers  le  prince;  ils  ne  damnaient  que  les 
payeurs  infidèles  de  la  dîme,  parce  qu'ils  la 
percevaient;  et  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
ardents  ennemis  de  la  Révolution,  n  ont  pas, 
certes,  aujourd'hui  rétracté  leur  antisociale 
doctrine. 

Je  ne  puis  concevoir  que  votre  comité  ait 
présenté  pour  l'un  des  motifs  de  son  opinion  la 
circonstance  du  retard  de  l'assiette  de  la  con- 
tribution de  1791. 

Le  peuple  des  campagnes,  dit-il,  dominé  par 
les  besoins  qui  l'environnent,  et  naturellement 
sans  prévoyance,  ne  réserve  rien  pour  l'acquit- 
tement de  la  dette  qu'on  ne  lui  demande  pas. 

Je  me  contenterai  de  répondre  par  des  faits  : 
1°  les  fruits  de  1791  existent  encore  en  quelque 
partie  :  2°  sous  le  régime  ancien,  les  contribu- 
tions directes  élaient  arriérées  au  moins  6  mois  ; 
3°  voire  comité  n'a  pas  fait  attention  que  la  con- 
tribution foncière  n'est  pas  due  par  le  simple 
cultivateur,  mais  par  le  propriétaire. 

De  tous  les  moyens  employés  par  le  comité, 
le  seul  spécieux,  parce  que  véritablement  il 
présente  un  abus  à  réparer,  est  celui  qui  devait 
résulter  de  l'inégalité  très  grande  qui  existe 
dans  la  répartition  entre  les  départements. 

Mais,  Messieurs,  le  raisonnement  que  fait  à 
cet  égard  votre  comité  ne  doit  pas  influer  sur 
votre  esprit,  parce  qu'en  l'adoptant,  il  devrait, 
vous  conduire  à  baisser  encore  le  maximum,  et  à 
le  baisser  jusqu'à  rendre  à  peu  près  nulle  la  con- 


tribution décrétée.  Oui,  sans  doute,  notre  prin- 
cipale sollicitude  doit  être  de  répartir  également 
les  contributions.  Mais,  avant  tout,  il  faut  pour- 
voir au  besoin  public.  Messieurs,  cette  égalité 
ne  peut  pas  s'opérer  soudainement;  et,  en  at- 
tendant, faut-il  laisser  périr  l'Etat,  faute  de  l'ac- 
quittement des  contributions? 

D'ailleurs,  Messieurs,  que  résulte-t-il  de  l'iné- 
galité de  la  répartition? 

Le  taux  au-dessus  duquel  chaque  contribuable 
aura  droit  à  la  réduction,  étant  déterminé  sur 
la  proportion  justement  présumée  du  montant 
total  de  la  contribution  décrétée  avec  le  revenu 
net  teritorial  de  la  totalité  de  l'Empire,  il  s'en- 
suit seulement  de  l'inégalité  de  répartition,  que 
peut-être  quelques  ou  plusieurs  contribuables  ne 
payent  pas  tout  ce  qu'ils  doivent  payer  d'après 
les  besoins  de  l'Etat,  tandis  que  les  autres  con- 
tribuables payent  tous  leur  contingent. 

Enfin,  Messieurs,  votre  comité  laisse  pres- 
sentir que  l'intérêt  de  la  Révolution  exige  encore 
des  ménagements.  Mais,  avec  ces  ménagements 
toujours  mis  en  avant,  nos  capitaux  se  fondent; 
le  gage  de  nos  créanciers  s'écoule;  le  discrédit 
de  nos  assignats  augmente.  Ces  ménagements 
alimentent  la  cause  de  nos  ennemis.  Moi,  j'af- 
firme au  contraire  que  jamais  circonstance 
n'exigea  plus  que  vous  déterminiez  le  taux  des 
contributions  à  sa  juste  valeur. 

La  nation  demande  la  guerre  contre  les  rois 
voisins  qui  refusent  de  reconnaître  le  légitime 
exercice  de  sa  souveraineté,  et  prétendent  diri- 
ger une  nouvelle  délégation  de  ses  pouvoirs,  ou 
plutôt  relever  la  tyrannie. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  font  les  enrôle- 
ments, doit  convaincre  nos  politiques  que  c'est 
véritablement  le  vœu  national.  Or,  la  guerre,  peut- 
elle  se  faire  sans  finances?  En  demandant  la 
guerre,  lescitoyensannoncenthautementle  désir 
d'acquitter  le  montant  des  contributions,  puis- 
qu'on n'ignore  pas  qu'il  faut  des  finances  pour  la 
faire. 

Je  vais  prouver  succinctement  qu'en  élevant 
létaux  de lacontribution  foncière  au  cinquième, 
le  contribuable  éprouvera  encore  une  charge 
moins  forte. 

En  1789,  le  contribuable  payait  la  dîme  qui 
est  le  cinquième  du  produit  net  des  fonds  sur 
lesquels  elle  se  percevait;  il  acquittait,  sans  re- 
tenue, les  redevances  ci-devant  seigneuriales  ; 
il  payait  deux  vingtièmes  ;  il  payait  4  sous  pour 
livre,  sous  la  dénomination  de  taille.  (Je  dis 
4  sous  pour  livre,  car  si  dans  plusieurs  géné- 
ralités il  ne  payait  que  2  sous,  il  était  tourmenté 
par  les  grandes  gabelles.)  Je  ne  parle  pas 
des  4  sous  pour  livre  du  premier  vingtième, 
de  24  sous  pour  livre  de  la  taille,  que  j'omets 
pour  répondre  aux  sous  additionnels  de  la  con- 
tribution actuelle. 

Or,  que  l'on  réduise  à  une  seule  somme  toutes 
les  fixations  anciennes,  on  aura  certainement 
un  total  bien  supérieur  au  maximum  de  l'impôt 
fixé  au  cinquième  du  revenu  net  territorial. 
Ainsi,  en  adoptant  cette  fixation  au  cinquième, 
vous  n'aggravez  pas  la  condition  du  proprié- 
taire: ainsi  les  malveillants  ne  pourraient  pas 
égarer  les  contribuables. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  cette  pro- 
portion déterminée  doit  porter  le  taux  de  la  re- 
tenue à  faire  sur  les  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales, foncières,  perpétuelles,  au  quart,  et  la 
retenue  à  faire  sur  les  rentes  viagères  au  hui- 
tième. 

Mais,  Messieurs,  vous  voulez  atteindre  les  be- 
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soins  ordinaires  de  1792;  vous  ne  voulez  pas 
seulement  faire  arriver  au  Trésor  public  toute 
la  somme  décrétée  pour  la  contribution  foncière, 
vous  voulez  y  faire  arriver  toutes  les  autres 
sommes  décrétées. 

Eli  bien,  messieurs,  une  voix  unanime  s'élève 
des  départements  pour  attester  que  la  contri- 
bution mobilière  rendra  au  plus  les  deux  tiers 
do  son  évaluation  d'après  les  taux  que  la  loi  a 
déterminés  et  la  nature  des  objets  sur  lesquels 
elle  porte.  La  taxe  sur  les  domestiques,  les  che- 
vaux, les  voitures  donnera  surtout  un  faible  ré- 
sultat indépendamment  de  la  déroute  de  1789 
et  des  nombreuses  émigrations  qui  l'ont  suivie 
et  qui  continuent.  Cependant  il  faut  prévenir  le 
vide  dans  le  Trésor  public  pour  l'année  1792. 

Pour  prévenir  le  déficit  probable  de  près  d'un 
tiers  dans  la  contribution  mobilière,  je  ne  vous 
proposerai  ni  de  lever  la  cote  d'habitation, 
parce  que  l'Assemblée  constituante,  après  l'avoir 
fixée  aux  trois  centièmes  du  revenu  présumé,  l'a 

fioitée  au  quarantième,  ni  la  cote  des  objets  de 
uxe,  parce  que  tout  objet  de  luxe  doit  être  taxé 
modérément,  si  l'on  ne  veut  qu'il  soit  entière- 
ment abandonné. 

Mais  si  la  cotisation  du  propriétaire  foncier, 
déterminée  par  la  loi  du  10  avril  1791  au  sixième 
de  son  revenu,  doit  s'élever  au  cinquième, 
pourquoi  la  cotisation  pour  la  partie  de  la  con- 
tribution établie  sur  les  revenus  d'industrie  et 
de  richesses  mobilières,  demeurerait-elle  la 
même,  lorsqu'il  y  a  également  insuffisance  pour 
faire  arriver  au  Trésor  public  toute  la  somme 
décrétée  pour  la  contribution  mobilière?  Ces  re- 
venus ne  doivent-ils  pas  également  leurs  tributs 
à  la  société  dans  la  raison  de  ses  besoins?  Je  dis 
plus,  ils  sont  plus  strictement  obligés  de  con- 
tribuer à  ses  dépenses;  car  enfin  la  force  pour- 
rait garantir  au  milieu  de  l'anarchie  la  pro- 
priété foncière  :  mais  les  revenus  d'industrie  et 
de  richesses  mobilières  n'existent  absolument 
que  par  l'opinion,  qui  n'a  de  valeur  qu'au  mi- 
lieu de  l'harmonie. 

D'après  ces  diverses  réflexions,  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  assurer  la 
rentrée  dans  le  Trésor  public  de  la  somme  de 
240.000,000,  montant  de  la  contribution  foncière, 
laquelle  somme  a  été  décrétée,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  La  proportion  avec  le  revenu  net 
foncier  au  delà  de  laquelle  la  cotisation  de  chaque 

{iropriété  ne  pourra  pas  s'élever,  sera  fixée  pour 
a  présente  année  1792  au  cinquième. 

«  Art.  2.  Le  taux  de  la  retenue  à  faire  sur  les 
rentes  ci-devant  seigneuriales,  foncières  ou  per- 
pétuelles, sera  du  quart.  L'Assemblée  nationale 
voulant  assurer  également  la  rentrée  des  G0  mil- 
lions, montant  de  la  contribution  mobilière, 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  présenter 
sans  délai,  les  moyens  de  faire  rentrer  au  Trésor 
public  ces  60  millions:  elle  charge  aussi  son 
comité  des  finances  de  lui  présenter  ses  vues  sur 
les  moyens  d'améliorer  les  revenus  publics,  et 
même  de  lui  présenter  des  moyens  d'en  créer  de 
nouveaux,  si  la  situation  des  finances  l'exige.  » 

M.  Baiprnoux.  Messieurs  (1),  vous  avez  à  déter- 
miner, pour  1792,  le  maximum  de  la  cotisation, 
c'est-à-dire  la  proportion  avec  le  revenu  fon- 
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cier,  au  delà  de  laquelle  la  cotisation  ne  devra 
pas  s'élever. 

Convient-il  de  porter  ce  maximum  au  cin- 
quième du  revenu  net  présumé,  ou  de  le  la: 
à  la  même  proportion  qu'il  a  été  déterminé  par 
l'Assemblée  constituante? 

Pour  pouvoir  prendre  une  résolution  à  cet 
égard,  et  fixer  la  proportion  contributive  au 
cinquième  du  produit  net,  il  est  évident,  Mes- 
sieurs, qu'il  faudrait  que  nous  eussions  acquis 
les  connaissances  qui  manquaient  à  l'Assemblée 
constituante,  lorsque,  par  ce  motif  même,  elle 
se  détermina  à  ne  porter  le  maximum  de  la 
contribution  qu'au  sixième  du  revenu. 

Or,  la  connaissance  que  nous  avons  apportée 
de  nos  départements  n'est  pas  celle  du  revenu  de 
notre  territoire;  mais  celle  de  l'inégalité  qui 
existe  dans  le  répartement,  celle  d'une  multi- 
tude d'erreurs  et  de  fausses  estimations  qu'une 
opération  de  cette  nature  devait  nécessairement 
occasionner  dans  son  origine.  Il  faut  donc  con- 
venir que  nous  ne  sommes  pas  plus  éclairés  sur 
les  véritables  bases  de  la  contribution  foncière 
que  l'Assemblée  constituante,  qui,  comme  vous 
la  très  judicieusement  observé  M.  Jolivet,  se 
trouvant  dans  l'alternative  ou  de  porter  le  maxi- 
mum au  cinquième,  ou  de  nous  laisser  le  soin 
de  la  fixation,  prit  ce  dernier  parti  pour  sa 
gloire. 

Mais,  Messieurs,  c'est  moins  la  gloire  que  la 
justice  qu'il  faut  envisager  ici.  Or,  je  vous  le 
demande,  quel  est  celui  d'entre  nous  qui  pour- 
rait délibérer  avec  connaissance  de  cause  sur  la 
fixation  du  maximum  au  cinquième  du  revenu? 

Je  pense,  au  contraire,  que  nous  trouvons 
dans  les  réclamations  qui  ont  été  faites,  de  puis- 
sants motifs  pour  laisser,  quant  à  présent,  ce 
maximum  de  cotisation,  tel  qu'il  a  été  établi  par 
l'Assemblée  constituante. 

Je  dis  d'abord  que  l'incertitude  où  nous  nous 
trouvons,  suppose  de  deux  choses  l'une  ;  ou  que 
l'évaluation  qui  a  été  faite  du  revenu  territo- 
torial  de  la  France,  et  qui  a  servi  de  base  à  la 
fixation  du  maximum  de  contribution,  est  trop 
forte,  ou  que  les  estimations  faites  par  les  mu- 
nicipalités et  les  contribuables  sont  trop  faibles. 

Dans  le  premier  cas,  comment  pourrions-nous, 
sans  avoir  une  base  certaine  et  précise,  établir 
une  véritable  proportion  entre  le  produit  net  et 
le  maximum  de  la  cotisation?  II  est  évident  que 
nous  n'aurions  pas  plus  de  raison  pour  nous 
fixer  au  cinquième  qu'au  sixième,  ou  à  telle 
autre  proportion,  puisque  nous  serions  partis 
d'un  élément  faux  ou  inconnu. 

Dans  le  second  cas,  nous  avons  contre  nous  le 
même  raisonnement,  puisque  les  erreurs  ou  les 
inexactitudes  qui  ont  été  commises  par  les  mu- 
nicipalités ou  les  contribuables  dans  les  évalua- 
tions nous  mettent  dans  l'impossibilité  d'établir, 
ou  de  déterminer  avec  précision  le  ma.rimum 
qui  doit  assurer  la  rentrée  des  240  millions  dé- 
crétés pour  la  contribution  foncière. 

D  un  autre  côté,  Messieurs,  ce  serait  une  in- 
justice que  de  demander  le  cinquième  du  revenu, 
si  le  sixième  bien  réparti  satisfait  à  la  contribu- 
tion  décrétée. 

Ce  serait  employer  une  mesure  versatile,  tou- 
jours dangereuse,  que  de  parcourir  en  tâton- 
nant une  échelle  de  proportion,  sans  avoir  un 
terme  déterminé;  enlin  ce  serait,  je  pense, 
tomber  dans  une  étrange  erreur  politique  que 
de  faire  dépendre  de  l'augmentation  du  maxi- 
mum, la  perception  de  la  contribution,  lorsque 
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ce  maximum  serait  établi  sur  une  base  aussi  in- 
certaine que  celle  que  nous  avons. 

J'avoue  que,  dans  les  différents  rapports  qui 
ont  été  faits  à  l'Assemblée  constituante,  le  co- 
mité des  impositions  a  toujours  laissé  entrevoir 
et  même  a  t'ait  pressentir  que  la  proportion  du 
sixième  du  revenu  serait  trop  faible  pour  qu'on 
pût  compter  sur  la  rentrée  effective  des  240  mil- 
lions; cependant  l'Assemblée  n'a  jamais  voulu  se 
déterminer  à  la  porter  au  cinquième,  parce 
qu'elle  a  pensé  avec  raison  :  1°  qu'on  ne  pouvait 
la  fixer  invariablement,  que  sur  une  quotité  bien 
connue  du  revenu  territorial  de  chaque  dépar- 
tement dans  ses  divisions  partielles;  2°  qu'après 
avoir  découvert,  par  les  demandes  en  dégrève- 
ment, les  erreurs  inséparables  d'une  première 
répartition. 

L'expérience,  Messieurs,  vous  a  prouvé  cette 
vérité. 

Dans  le  grand  nombre  des  réclamations  qui 
ont  été  faites  par  les  départements,  la  plupart 
ne  sont  occasionnées,  ainsi  que  vous  l'a  dit 
M.  le  rapporteur  du  comité,  que  par  des  erreurs 
commises  dans  l'application  des  bases  adoptées 
par  l'Assemblée  constituante.  S'ensuit-il  que  ces 
départements  soient  imposés  au-dessus  du  sixième 
de  leur  revenu,  et  le  changement  que  vous  opé- 
reriez en  portant  le  maximum  au  cinquième,  re- 
médierait-il aux  vices  de  l'application  ?  Corri- 
gerait-il les  erreurs  et  les  inégalités  qui  en  ont 
été  le  résultat? 

Non,  sans  doute;  il  arriverait,  au  contraire, 
que  ceux  qui  ne  payent  pas  actuellement  le 
sixième  ne  souffriraient  en  rien  de  l'élévation 
du  maximum  au  cinquième,  et  qu'il  n'y  aurait 
que  ceux  dont  la  contribution  excède  le  sixième 
de  leur  revenu  net,  qui  sentiraient  la  surcharge, 
puisqu'ils  n'auraient  plus  de  droit  à  la  réduc- 
tion. 

11  est  encore  très  utile  d'observer  qu'en  por- 
tant le  maximum  au  cinquième,  la  proportion 
de  la  contribution  avec  le  revenu  net  se  trou- 
verait alors  élevée  au  quart  de  ce  revenu,  par 
l'accessoire  de  la  cotisation  principale,  c'est-à- 
dire,  par  les  sols  additionnels  imposés  pour  les 
dépenses  affectées  à  chaque  département. 

La  contribution  foncière  alors  deviendrait  oné- 
reuse et  injuste;  onéreuse,  parce  qu'en  frappant 
exclusivement  sur  les  terres,  celles-ci  se  trou- 
veraient beaucoup  plus  grevées  que  les  autres 
propriétés  proportionnellement.  Elle  deviendrait 
alors  une  cause  de  dégradation  et  de  faiblesse 
dans  le  corps  politique;  car,  en  pesant  particu- 
lièrement sur  les  cultivateurs,  elle  ruinerait 
insensiblement  l'agriculture,  la  seule  ressource 
et  la  seule  richesse  d'un  Etat. 

Elle  serait  injuste,  car  les  propriétaires  et  les 
cultivateurs  ne  pouvant  payer  leur  contribution 

3ue  sur  ce  qui  reste  de  disponible  sur  le  produit 
e  leur  propriété,  le  prélèvement  du  quart  de  ce 
produit  net,  soumis  à  la  chance  des  récoltes, 
rendrait  la  contribution  foncière  bien  plus  con- 
sidérable en  proportion  que  la  contribution  mo- 
biliaire,  qui  se  perçoit  sur  un  revenu  certain, 
invariable  et  indépendant  des  événements. 

Toute  la  théorie  de  l'impôt  consiste,  Messieurs, 
à  établir  entre  le  produit  net  et  la  cotisation  une 
proportion  telle  que  l'assiette  et  la  perception  se 
lassent  sans  difficulté  et  sans  contrainte.  Or, 
vous  n'y  parviendrez  que  lorsque  vous  aurez  la 
connaissance  parfaite  du  revenu  territorial  du 
royaume;  et  vous  ne  pouvez  acquérir  cette  con- 
naissance que  par  l  exécution  du  cadastre. 
En  attendant  que  cette  opération,  devenue 


indispensable  par  le  nouveau  système  d'impo- 
sition, soit  entièrement  terminée,  je  pense  qu'il 
est  prudent  de  n'exiger,  quant  à  présent,  des 
contribuables  que  le  cinquième  du  revenu  net, 
y  compris  les  sols  additionnels.  Si  vous  deman- 
diez le  quart  vous  rendriez  bientôt  l'agriculteur 
insolvable;  car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue, 
Messieurs,  que  le  revenu  de  l'agriculteur  est 
borné,  variable,  toujours  dépendant  des  lois  ad- 
ministratives, et  de  l'influence  plus  ou  moins 
active  du  commerce,  qui  en  est  l'effet.  11  ne  faut 
donc  pas  attaquer  le  principe  même  de  l'impôt, 
en  vous  ôtant,  par  une  surcharge  impolitique, 
les  moyens  naturels  de  le  conserver. 

Je  sais  qu'on  objectera  que  la  fixation  du 
sixième  du  revenu  ne  sera  pas  suffisante  pour 
opérer  la  rentrée  des  240  millions  exigés  par  la 
contribution  foncière. 

Je  réponds  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  serait  peut-être  plus  avantageux  de  ne  perce- 
voir, pour  cette  année,  que  200  millions,  que 
d'en  exiger  240,  en  employant  des  moyens  vexa- 
toires  :  car,  dans  la  multiplicité  des  réclamations 
que  produirait  de  nouveau  l'élévation  du  maxi- 
mum au  cinquième,  quelles  bases  ou  quelles 
données  les  administrations  auraient-elles  pour 
préciser  la  mesure  des  décharges  ou  des  réduc- 
tions qui  seraient  demandées,  ou  qui  devraient 
être  accordées? 

11  faut  encore  observer,  Messieurs,  qu'en  chan- 
geant le  maximum,  le  poids  de  la  contribution 
pèserait  inégalement  sur  les  communes,  en  rai- 
son du  plus  ou  du  moins  de  justesse  de  leurs 
évaluations,  surchargerait  celles  qui  ont  été  le 
plus  exactes,  et  ne  se  ferait  sentir  que  très  fai- 
blement sur  celles  qui  ont  profité  de  la  faveur 
de  la  loi  pour  présenter  de  fausses  cotisations. 
Or,  vous  voyez,  Messieurs,  qu'en  considérant 
l'élévation  du  maximum  sous  ce  point  de  vue, 
vous  feriez  inévitablement  supporter  à  ceux  qui 
ont  rempli  les  dispositions  de  la  loi,  la  peine 
que  méritent  seulement  ceux  qui  l'ont  éludée 
par  l'infidélité  de  leurs  déclarations.  Cette  consi- 
dération est  assez  importante  pour  vous  faire 
adopter  le  projet  du  comité. 

Je  conclus  de  ces  observations  que,  si  l'on 
peut  ajouter  quelque  confiance  aux  opérations 
des  différents  économistes,  qui  évaluent  le  revenu 
net  du  territoire  du  royaume  à  1,440  millions, 
le  sixième  de  ce  revenu  suffit  pour  produire 
les  240  millions  de  la  contribution  foncière. 

Que,  par  conséquent,  les  réclamations  qui  ont 
été  faites  par  les  départements  ne  sont  occasion- 
nées que  par  l'effet  des  vices  locaux  de  réparti- 
tion, ei  d'estimation  du  produit.  Dans  telle  mu- 
nicipalité le  revenu  net  n'a  été  estimé  qu'à 
moitié  de  sa  valeur:  dans  telle  autre,  que  les 
deux  tiers  ;  de  sorte  qu'au  lieu  de  payer  le  sixième 
du  revenu,  elles  ne  payent  réellement  que  le 
douzième  ou  le  huitième. 

Or,  je  vous  le  répète,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
en  élevant  le  maximum  que  vous  parviendrez  à 
rétablir  la  justesse  et  l'égalité  proportionnelle 
dans  la  répartition.  Cette  mesure  ne  pourrait 
atteindre  que  ceux  des  contribuables  qui  se  se- 
raient le  plus  approchés  dans  leur  déclaration 
de  la  véritable  valeur  de  leur  propriété.  Or,  c'est 
précisément  ceux-là  que  vous  avez  intérêt  de 
favoriser. 

Mais,  si  vous  voulez  que  la  contribution  fon- 
cière soit  répartie  proportionnellement  sur  toutes 
les  propriétés,  ordonnez  l'exécution  d'un  ca- 
dastre, qui  peut  seul  vous  procurer  les  données 
exactes  dont  vous  avez  besoin  pour  parvenir  à 
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cette  égalité  proportionnelle  :  toute  autre  base 
serait  fautive,  inexacte,  contraire  aux  principes 
de  la  distribution  de  l'impôt,  et  vous  conduirait 
toujours  à  de  faux  résultats. 

L'Assemblée  constituante  a  tellement  senti  la 
nécessité  de  ce  travail  important  qu'elle  a  or- 
dunné  qu'il  serait  fait  un  cadastre  générai  de 
tous  les  fonds  du  royaume,  par  son  décret 
du  21  août  1791  ;  et  qu'elle  a  établi,  par  un  autre 
décret  du  16  septembre  dernier,  les  règles  d'après 
lesquelles  cette  opération  serait  faite  pour  qu  elle 
fût  uniforme  dans  tous  les  départements. 

Vous  sentirez,  Messieurs,  d'autant  plus  l'utilité 
de  ce  travail  qu'en  réfléchissant  sur  la  manière 
dont  la  contribution  a  été  répartie,  vous  verrez 
que  cette  répartition  a  conservé  dans  les  dépar- 
tements, districts  et  municipalités,  les  inégalités 
qui  existaient  entre  les  ci-devant  provinces  et 
communautés.  Elles  y  ont  été  reproduites  d'une 
manière  si  sensible  que  la  contribution  foncière 
remplaçant  une  foule  d'anciens  impôts  abolis, 
•  -t  devenue,  pour  tel  arrondissement,  plus  con- 
sidérable que  ne  l'était  la  taille  réelle;  tandis 
que,  dans  tel  autre,  elle  s'est  trouvée  beaucoup 
moins  forte,  et  par  conséquent  bien  facile  à  sup- 
porter. 

Voilà,  Messieurs,  la  véritable  cause  de  l'inéga- 
lité qui  règne  dans  la  répartition  générale  de 
l'impôt.  Il  est  important  d'y  remédier,  et  de 
prendre  une  mesure  qui  assure  invariablement 
la  perception  de  l'impôt,  ainsi  que  l'égalité  pro- 
portionnelle du  répartement.  Or,  ces  deux  avan- 
tages sont  subordonnés  à  l'opération  prélimi- 
naire du  cadastre  du  royaume. 

Et  qu'on  ne  se  fasse  pas  une  idée  trop  effrayante 
de  l'exécution  de  ce  cadastre.  Ceux  qui  n'en 
veulent  pas,  ou  qui  le  croyent  impossible,  n'ont 
encore  fait  aucune  objection  valable  contre  la 
possibilité  de  son  exécution.  Ceux  qui  pensent, 
au  contraire,  qu'il  n'y  aura  de  répartition  uni- 
forme, égale  et  proportionnelle,  que  lorsqu'on 
aura  des  bases  exactes  et  des  données  bien  cer- 
taines, ont  proposé  des  moyens  d'exécution  très 
faciles  et  très  prompts.  Ces  plans  existent  :  ils 
sont  en  dépôt  aux  comités  des  finances  ;  il  ne 
s'agit  que  de  les  examiner,  et  d'en  faire  un  rap- 
port à  l'Assemblée  nationale. 

Je  n'ai  plus  qu'une  réponse  à  faire  à  ceux  qui 
soutiennent  que  le  produit  de  la  contribution 
foncière  n'atteindra  pas  les  240  millions  décré- 
tés. Je  le  pense  comme  eux,  mais  j'ai  démontré 
que  ce  ne  serait  pas  l'élévation  du  maximum  au 
cinquième  qui  en  ferait  percevoir  ces  240  mil- 
lions. 

Je  propose  donc  d'examiner,  en  convenant  que 
nos  moyens  sont  beaucoup  au-dessous  de  nos 
dépenses,  s'il  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue 
de  rechercher  les  moyens  d'atteindre,  d'une 
manière  efficace,  les  facultés  mobilières  qui 
sont  d'autant  plus  réelles  qu'elles  éludent  l'impôt 
bien  plus  facilement  que  les  propriétés  foncières. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  bases  de  la 
contribution  mobilière  sont  très  vicieuses  :  le 
loyer  ne  peut  jamais  servir  de  base  pour  évaluer, 
d'une  manière  précise,  le  revenu  d'un  capi- 
taliste. Je  connais  tel  homme  qui  jouit  de 
10,000  livres  de  revenu,  mais  qui  ne  pavant  que 
300  livres  de  loyer,  n'est  imposé  qu'à  60  livres 
de  contribution  mobilière,  lorsqu'il  devrait  l'être 
à  12  ou  1,500  livres;  ce  sont  les  capitalistes  qu'il 
faut  atteindre,  et  ce  sont  là  précisément  ceux 
que  la  loi  n'atteint  pas,  parce  qu'ils  ont  une 
multitude  de  moyens  pour  l'éluder. 

Je  conclus,   Messieurs,  d'après  ces  observa- 


tions, pour  adopter  le  projet  du  comité,  quant 
au  maximum,  qui,  dans  mon  opinion,  doit  rester 
provisoirement  fixé,  pour  1792,  au  sixième  du 
revenu  net. 

Mais  je  demande  :  1*  que  le  comité  soit  chargé 
de  vous  faire  incessamment  un  rapport  sur  les 
moyens  d'exécuter  le  cadastre  ordonné  par 
l'Assemblée constituante,par  la  loi  du  21  juin  1791  ; 

2°  De  vous  présenter  de  nouvelles  bases  pour 
la  répartition  de  la  contribution  mobilière; 

3°  De  vous  proposer  des  vues  sur  l'établisse- 
ment d'une  imposition  indirecte  qui  puisse 
atteindre  les  capitalistes,  et  suppléer  aux  non- 
valeurs  des  contributions  foncière  et  mobilière; 

4e  D'examiner,  enfin,  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'établir  un  droit  du  cinquième  sur  le  produit 
de  toutes  les  successions  collatérales. 

M.  Thévenet.  Messieurs,  j'étais  inscrit  pour 
appuyer  de  toutes  mes  forces  le  projet  du  comité 
sur  1  utilité  de  fixer  le  maximum,  parce  que  j'ai 
regardé  cette  loi  comme  la  plus  efficace  pour  ré- 
tablir la  paix  et  protéger  les  indigents  contre 
l'oppression  des  riches,  et  faire  jouir  paisible- 
ment tous  les  citoyens,  sans  aucune  exception, 
des  droits  sacrés  que  la  Constitution  leur  a  ren- 
dus, et  qu'elle  respecte  avec  tant  de  loyauté. 
Mais  je  n'étais  pas  d'avis  de  le  fixer  au  sixième 
du  revenu  net,  je  voulais  combattre  cette  opi- 
nion, parce  que  j'ai  cru  apercevoir  de  grandes 
erreurs  dans  les  calculs  du  comité,  et  qu'au  lieu 
du  sixième  qu'il  propose,  il  ne  faut  pas  le  hui- 
tième. 

A  quel  étonnement  ai-je  été  livré  à  la  seconde 
lecture,  lorsque  j'ai  entendu  M.  Jollivet  vous 
faire  lecture  d'un  projet,  dont  vous  avez  accueilli 
et  ordonné  l'impression,  projet  qui,  loin  de  re- 
lever l'erreur  du  comité,  est  au  contraire  tombé 
dans  une  plus  grande,  puisqu'il  vous  propose  le 
cinquième,  pour  lemaximum,  suivant  les  revenus 
de  la  France,  qu'U  dit  n'être  que  de  1,250  mil- 
lions, tandis  que' d'après  lui-même  et  M.  Lavoi- 
sier,  dont  il  n'a  fait  que  copier  partie  de  l'ou- 
vrage, et  que  tous  les  deux  ils  n'ont  évalué  la 
consommation  de  nos  denrées,  faite  par  le 
peuple,  qu'à  environ  les  deux  tiers  de  sa  valeur 
effective,  puisqu'ils  ne  l'ont  portée  qu'à  6  sols 
6  deniers  par  tête  chaque  jour,  et  qu'il  est  con- 
stant que  la  population,  l'un  dans  l'autre,  dé- 
pense plus  de  10  sols  par  jour.  Cependant,  malgré 
l'inexactitude  de  leur  calcul,  il  ne  faut  pas  le 
huitième  du  revenu  net  de  la  France,  pour  rem- 
plir les  240  millions,  ce  que  je  vais  prouver  sur 
leur  propre  opération.  En  effet,  en  rectifiant  les 
erreurs  de  leurs  calculs,  je  me  suis  convaincu 
que  le  produit  net  de  la  France  s'élevait  à  2  mil- 
liards 289  millions  610,000  livres,  ce  qui  porte 
l'imposition  foncière,  en  la  fixant  au  huitième, 
à  la  somme  de  286  millions  20,000  livres. 

M.  Jacob  Dupont  a  aussi  fait  un  long  dis- 
cours à  la  suite  du  maximum;  mais  il  ne  s'est 
pas  renfermé  dans  la  question,  puisqu'il  n'a  rien 
dit,  aucunement  rien  dit,  si  ce  n  est  qu'il  a  voulu 
cherché  à  parler  en  faveur  des  visiteurs  des 
rôles,  dont  vous  connaissez  déjà  l'inutilité. 

Si  l'Assemblée  paraissait  vouloir  adopter  son 
principe,  je  demanderais  à  le  combattre,  parce 
qu'il  est  impraticable. 

Je  demande  ensuite  l'ajournement  sur  le  fond 
à  huitaine,  pendant  lequel  délai,  pour  ne  pas 
abuser  des  précieux  moments  de  1  Assemblée  à 
cet  instant,  je  lui  demanderai  la  permission  de 
lui  faire  lecture,  à  la  séance  de  ce  soir  ou  de- 
main, d'un  petit  ouvrage,  par  lequel  je  donne 
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les  détails  les  plus  précis  sur  les  richesses,  res- 
sources, produit  et  revenu  net  de  la  France. 

Ce  qui  mettra  l'Assemblée  en  état  de  fixer  le 
maximum  d'une  manière  juste  et  irrévocable, 
sans  crainte  d'aucun  déficit  dans  le  Trésor  na- 
tional. 

M.  Guyton-llorveau.  Messieurs  (1),  la  ques- 
tion soumise  à  la  discussion  est  une  des  plus 
importantes  dont  l'Assemblée  nationale  ait  à 
s'occuper,  non  seulement  parce  qu'elle  touche  à 
l'impôt  qui  doit  principalement  fournir  aux  be- 
soins de  l'État,  mais  encore  parce  qu'elle  touche 
à  l'impôt  territorial,  dont  elle  est  la  nature,  que 
par  les  rapports  combinés  de  son  produit  et  de 
la  charge  qu'il  porte  sur  l'agriculture,  il  influe 
le  plus  immédiatement  sur  la  prospérité  de  l'Em- 
pire. 

Il  est  fâcheux,  sans  doute,  d'avoir  à  vous  an- 
noncer qu'une  discussion  longue  et  approfondie, 
dans  plusieurs  séances  de  votre  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  n'a  pu  ramener  les  opi- 
nions au  même  point,  et  qu'une  minorité  nom- 
breuse n'a  laissé  à  la  majorité  que  l'avantage 
3ui  lui  était  nécessaire  pour  déterminer  le  projet 
e  décret  qui  vous  serait  présenté  :  mais  j'espère 
que  cette  circonstance  même  tournera  à  l'avan- 
tage de  la  vérité,  en  appelant  toute  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale.  S'il  s'agissait  de  déter- 
miner le  montant  de  la  contribution  foncière, 
nous  aurions  à  examiner  :  1°  si  la  somme  des 
besoins  exige  que  le  produit  en  soit  élevé;  2°  si 
la  nature  de  cet  impôt  le  rend  susceptible 
d'augmentation  sans  surcharger  les  contribua- 
bles, sans  crainte  de  dessécher  la  source  de  son 
produit  :  car,  c'est  là  toute  la  science  en  matière 
de  contributions,  ce  sont  là  tous  les  principes  : 
mettre  la  recetto  ordinaire  au  niveau  de  la  dé- 
pense ordinaire,  et  ne  pas  risquer  d'appauvrir 
la  recette  par  l'excès  disproportionné  de  l'impôt 
avec  la  matière  imposable. 

Les  bases  qui  seraient  nécessaires  à  l'applica- 
tion de  ces  principes  ne  seraient  pas  difficiles  à 
établir;  car,  il  n'est  que  trop  démontré,  d'une 
part,  que  nous  aurons  bien  de  la  peine  à  l'attein- 
dre cette  année,  en  supprimant  encore  de  la  dé- 
pense tout  ce  qui  peut-être  retranché  sans  nuire 
à  la  chose  publique. 

D'autre  part,  la  masse  du  produit  territorial 
de  l'Empire  est  assez  connue  pour  qu'on  ne 
puisse  révoquer  en  doute  qu'elle  peut  porter 
une  contribution  même  supérieure  à  celle  qui 
est  fixée;  l'expérience  vient  ici  à  l'appui  des 
calculs  des  publicistes;  puisque  l'on  sait  que 
sans  parler  de  la  dîme,  de  la  gabelle,  des  cor- 
vées, des  droits  féodaux,  les  terres  portaient 
effectivement  plus  de  220  millions  dans  les 
57b  millions  qui,  en  1788,  étaient  versés  au 
Trésor  public. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'augmenter  l'impôt  terri- 
torial, la  niasse  en  est  fixée,  elle  est  déjà  ré- 
partie sur  tous  les  départements,  sauf  les  dégrè- 
vements auxquels  ils  justifieront  avoir  droit.  La 
question  est  tout  à  fait  différente  ;  et  pour  qu'on 
n'ait  pas  sujet  de  faire  confusion,  je  la  réduis  à 
ces  termes  : 

Le  Trésor  public  est-il  assez  au-dessus  de  ses 
besoins  pour  que  l'on  néglige  les  moyens  d'y 
faire  rentrer  en  17921e  montant  total  de  la  con- 
tribution foncière  qui  doit  faire  partie  de  la  re- 
cette ordinaire  de  cette  année? 


(1)    Bibliothèque     nationale,    Assemblée    législative, 
Contributions  publiques,  n°  11. 


Ou  la  situation  de  nos  finances  nous  com- 
mande-t-elle  de  ne  néjdigeraucun  deces  moyens, 
au  point  qu'en  les  employant  tous,  nous  ne  pou- 
vons encore  nous  flatter  de  couvrir  la  masse 
des  dépenses  ordinaires. 

Dans  le  premier  cas,  il  serait  aussi  injuste 
qu'impolitique  d'élever  le  taux  auquel  les  con- 
tribuables cesseront  d'être  fondés  à  réclamer 
contre  leur  cotisation. 

Dans  le  second  cas,  je  ne  vois  pas  de  raison 
qui  puisse  nous  dispenser  d'adopter  cette  me- 
sure, puisqu'elle  est  la  seule  qui  nous  reste  pour 
diminuer  du  moins  le  déficit  dont  nous  sommes 
menacés. 

Oui,  Messieurs,  tel  est  le  véritable  état  de  la 
question  ;  l'élévation  du  maximum  de  la  contri- 
bution foncière  n'est  ici  qu'un  moyen  de  por- 
ter les  recouvrements  plus  près  dé  la  somme 
déterminée;  il  ne  peut  être  considéré  d'aucune 
autre  manière. 

Reste  maintenant  à  décider  dans  quel  cas  nous 
nous  trouvons;  il  n'est  que  trop  bien  connu,  on 
me  dispensera  d'en  fournir  les  preuves. 

Mais  ce  sur  quoi  je  dois  fixer  votre  attention, 
c'est  l'erreur  palpable  dans  laquelle  on  tombe 
lorsqu'on  vous  dit,  d'une  part,  que  les  réclama- 
tions des  contribuables  sont  déjà  très  multipliées, 
et,  d'autre  part,  que  la  fixation  du  maximum 
au  5e  n'assurera  pas  une  plus  grande  recette  au 
Trésor  public. 

Je  n'imagine  pas  par  quelle  manière  de  comp- 
ter on  pourrait  concilier  ces  deux  assertions; 
pour  moi  je  vois  très  clairement  qu'il  y  aura 
augmentation  de  recette  ou  diminuti  >n  du  défi- 
cit, précisément  dans  la  proportion  suivant  la- 
quelle vous  élèverez  le  maximum  :  car,  qu'un 
tiers  des  contribuables  se  plaigne  de  surtaxe, 
nous  devons  supposer,  d'après  lès  bases  qui  ont 
servi  à  déterminer  la  masse  de  l'impôt,  qu'ils 
possèdent  ensemble  un  revenu  net  de  480  mil- 
lions; or,  si  le  maximum  est  fixé  au  6e,  le  prin- 
cipal de  leur  contribution  foncière  sera  néces- 
sairement réduitàSO  millions; tandis  que,  d'après 
la  fixation  au  5e,  la  masse  de  toutes  les  cotes 
s'élèvera  à  96  millions.  Voilà  bien  certainement 
la  recette  améliorée,  dans  ce  cas,  de  16  millions  ; 
et  de  24  millions  en  admettant  que  moitié  des 
contribuables  soit  dans  le  cas  de  réclamer. 

Ainsi,  l'on  ne  peut  raisonnablement  contester 
que  l'évaluation  du  maximum  ne  soit  un  moyen 
d'assurer  la  rentrée  de  l'impôt. 

Ce  n'est  donc  qu'en  se  plaçant  à  côté  de  la 
question,  en  écartant  absolument  le  point  de 
savoir  ce  que  le  Trésor  public  recevrait,  et  ce 

3ui  était  indispensable  pour  ses  besoins,  c'est-à- 
ire  en  négligeant  le  premier  principe  et  le  pre- 
mier intérêt,  que  votre  comité  a  pu  vous  propo- 
ser de  laisser  subsister  la  fixation  du  maximum 
au  6°. 

Examinons  cependant  ce  que  l'on  peut  oppo- 
ser de  spécieux  dans  le  système  du  comité. 

On  oppose,  en  premier  lieu,  que  l'intention 
de  l'Assemblée  constituante  a  été  de  laisser  la 
question  à  juger  au  Corps  législatif  dans  la  sup- 
position qu'il  aurait  pu  recueillir  de  nouvelles 
lumières  ;  et  que,  puisque  nous  sommes  encore, 
à  cet  égard,  dans  la  même  position,  il  ne  peut 
y  avoir  de  motif  de  changer  la  fixation. 

Plusieurs  réponses  à  cette  objection. 

D'abord,  c'est  bien  plus  sur  la  matière  impo- 
sable que  nous  avons  à  désirer  ces  lumières,  et 
sur  la  niasse  de  l'impôt  à  fixer  en  conséquence, 
que  sur  le  maximum  des  cotes  particulières, 
quand  la  masse  de  l'impôt  est  une  fois  fixée. 
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2°  11  suffît  de  recourir  au  rapport  du  comité, 
et  en  particulier  à  l'opinion  de  M.  Gonibert, 
pour  s'assurer  qu'un  des  motifs  qui  a  le  plus 
contribué  à  abaisser  le  maximum  pour  17'.'  1. 
que  l'impôt  de  l'année  ne  se  paye  réellement 
qu'avec  lis  traite  de  l'année  précédente,  et  qu'en 
la  dîme  avait  encore  été  perdue;  considé- 
ration tellement  puissante,  que  M.  Gonibert  pro- 
posait de  réduire  en  conséquence,  pour  cette 
année,  la  masse  de  l'impôt  à  226  millions.  Celte 
considération  manque  ici,  ou  plutôt  elle  fournit 
un  motif  suffisant  d'une  fixation  différente. 

3°  La  seule  réserve,  au  Corps  législatif,  de 
statuer  sur  la  question,  fait  assez  voir  que  l'As- 
semblée constituante  reconnaissait  déjà  la  né- 
cessité de  porter  le  maximum  au  5e,  parce  que 
sans  cela  il  eût  été  inutile  de  remettre  cette  dé- 
cision à  un  autre  temps,  lorsque  l'on  s'occupait 
de  régler  la  masse  des  contributions. 

4°  Enfin,  ce  n'est  que  par  une  exception  mo- 
mentanée et  commandée  par  les  circonstances 
que  ce  maximum  a  été  fixe  au  6e,  tandis  que  la 
retenue  a  été  fixée  en  même  temps,  et  par  toutes 
s  subséquentes  au  5e;  et  que  l'on  ne  dise 
pas  que  le  sou  de  fonds  de  dégrèvement,  et  les 
sous  additionnels,  doivent  faire  compensation 
de  celte  différence;  ce  serait  une  erreur  mani- 
feste. 

En  effet,  le  vingtième,  ajouté  pour  fournir  un 
fonds  de  dégrèvement,  ne  fait  pas  partie  de 
l'impôt,  il  n'en  change  pas  la  quotité;  c'est  un 
moyen  préparé  pour  atteindre  cette  qualité  en  ré- 
parant un  déficit  éventuel.  Le  propriétaire  d'une 
rente  de  500  livres,  à  qui  on  fait  une  retenue 
bien  nette,  bien  liquide,  de  100  livres,  ne  doit 
pas  souffrir  de  ce  que  la  perception  moins  li- 
quide, moins  facile  du  5e  du  revenu  net  foncier 
exige  un  plus  imposé  pour  arriver  à  la  même 
proportion. 

D  autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  quatre  sous  additionnels  destinés  aux  frais 
d'administration  ne  sont  pas  de  nécessité,  mais 
seulement  de  faculté;  c'est-à-dire  que  la  somme 
à  imposer  peut  s'élever  à  ce  terme,  mais  qu'elle 
peut  être  fort  au-dessous.  Les  étals  déjà  fournis 
par  plus  de  60  départements,  vérifient  que,  s'il 
y  en  a  plusieurs  qui  ont  excédé  cette  année  le 
produit  des  4  sous,  d'autres  ne  l'ont  pas  atteint, 
et  toutes  les  années  ne  seront  pas  chargées  d'aussi 
fortes  dépenses,  et  il  est  aisé  de  prévoir  qu'il  y 
aura  des  réductions  justes  et  forcées  dans  le 
nombre  des  établissements  qui  les  occasionnent. 

Ainsi,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'en  portant 
le  maximum  au  5"  le  propriétaire  foncier  pourra 
être  contraint  de  payer  justement  le  quart  de  son 
revenu  net  (car  le  5%  plus  le  quart  de  ce  3e,  pour 
les  sols  additionnels  font  précisément  le  quart 
du  tout),  comme  on  ne  peut  prendre  un  terme 
variable  pour  la  retenue  à  faire  au  propriétaire 
rentier,  il  faudrait  prendre  un  terme  moyen,  et 
je  ne  pense  pas  qu  en  y  mettant  la  plus  grande 
rigueur,  on  puisse  sans"  injustice  porter  ce  terme 
an-dessus  de  2  neuvièmes,  ou  4  sols  5  deniers 
un  tiers  pour  livre  :  autrement  le  rentier  se 
trouverait  toujours  payer  le  quart,  tandis  que  les 
autres  contribuables  pourraient  ne  payer  réel- 
lement qu  un  peu  plus  du  5e,  même  eu  v  com- 
prenant le  sou  du  dégrèvement:  tandis  que  les 
contribuables  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas 
de  réclamer  se  trouveraient  nécessairement  dans 
une  condition  encore  plus  avantageuse. 

Je  sais  qu'en  général  la  condition  des  rentiers 
est  moins  favorable  que  celle  des  propriétaires. 

Mais  nous  devons  a  tous  justice,  et  c'est  jus- 
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tice  de  ne  pas  établir  une  égalité  qui  ne  serait 
qu'apparente. 

Mais,  prenons  garde  qu'en  traitant  les  intérêts 
(\as  rentiers,  nous  devons  nous  garder  d'arrêter 
nos  regards  uniquement  sur  cette  classe  de  groi 
capitalistes  qui  sont  eu  possession  de  faire  la  loi 
avec  leur  argent,  et  qui  sauront  toujoui 
mettre  hors  d  atteinte  de  la  loi  de  la  contribution 
et  en  faire  retomber  le  poids  sur  leurs  débiteurs. 

Il  faut  voir  dans  les  départements  cette  c 
nombreuse  de  citoyensqui  sont  simples  rentiers 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour  être 
propriétaires  et  qui  souffrent  déjàassez  de  l'aug- 
mentation des  denrées,  puisque  leurs  revenus 
restent  les  mômes,  ou  plutôt  éprouvent  encore 
quelques  diminutions. 

Il  faut  voir  les  propriétaires,  les  agriculteurs, 
qui  sont  en  même  temps  rentiers,  et  qui  per- 
draient les  moyens  d'améliorer  leurs  fonds,  de 
les  tenir  en  état  de  culture,  dans  la  même  pro- 
portion que  le  retranchement  qu'ils  éprouveraient 
sur  le  produit  de  leurs  rentes. 

Ceux-là,  sans  doute,  ne  méritent  pas  moins 
la  protection  et  même  la  faveur  que  les  circons- 
tances peuvent  rendre  légitimes. 

On  fait  une  objection  contre  la  fixation  du 
maximum  au  5e;  c'est  qu'il  sera  dur  au  contri- 
buable, qui  sera  dans  le  cas  de  se  plaindre  de 
surtaxe,  de  payer  rigoureusement  le  b"  de  son 
revenu  net,  tandis  que  nombre  d'autres  contri- 
buables ne  payeront  que  le  6e,  le  7e  et  peut-être 
beaucoup  moins.  Mais  pour  écarter  cette  objec- 
tion, il  suffît  de  considérer  que  ce  n'est  pas  la 
comparaison  de  la  quotité,  mais  l'inégalité  même 
de  proportion  qui  rend  ici  la  condition  de  l'un 
plus  dure  que  celle  de  l'autre;  or,  cette  inégalité 
ne  tient  ni  au  68  ni  au  5e,  elle  tient  à  l'inévitable 
imperfection  d'une  première  assiette;  il  est  im- 
possible de  la  faire  cesser  aussi  promptement 
qu'il  serait  à  désirer;  et  comme  le  contribuable 
qui  payera  le  5e,  en  se  comparant  à  celui  qui  ne 
supportera  que  le  0\  ne  se  trouvera  pas  dans  une 
condition  plus  inégale  que  celui  qui,  payant  le 
6°  se  comparerait  à  un  autre  qui  ne  payerait 
que  le  10e,  il  faut  en  conclure  que  c'est  un  mal 
momentané  que  l'on  doit  s'imposer  la  loi  de  sup- 
porter, et  qui  ne  peut  jamais  déterminer  à  re- 
noncer aux  moyens  de  faire  rentrer  au  Trésor 
public  des  fonds  indispensablement  nécessaires, 
et  dont  la  privation  entraînerait  pour  la  nation 
entière  de  bien  plus  grands  maux. 

Voilà  cependant  les  deux  objections  princi- 
pales; après  les  avoir  écartées,  j'aurai  peu  de 
chose  à  ajouter  sur  les  considérations  dont  on  a 
cherché  à  les  appuyer. 

On  murmure,  dit-on,  de  toutes  parts,  contre 
le  réparlement  de  cette  contribution  :  je  demande 
si  l'on  feracesserces  murmures  en  laissant  le  ma- 
ximum au  sixième?  Il  est  évident  que  non,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  attendu  une  autre  fixation,  ni 
même  la  discussion  sur  cette  question.  11  faut 
remonter  à  la  source,  et  l'on  verra  que  la  craint  • 
d'être  surchargé,  qui  excite  ces  murmures,  n'esl 
qu'une  erreur  de  la  part  de  ceux  qui  ne  se  rendent 
pas  compte  de  la  différence  de  l'impôt  direct 
avec  fimpùt  indirect,  et  de  l'allégement  qui  doit 
résulter  définitivement  du  remplacement  de  l'un 
par  l'autre.  «<  Dans  la  nouvelle  forme  de  contri- 
«  bution  (disait  Mirabeau)  le  fardeau  est  moins 
■  divisé,  il  n'est  plus  supporté  dans  ses  diffe- 
«  renies  parties  <L-  jour  a  jour;  il  se  fait  plus 
«  sentir,  bien  qu'en  somme  il  pèse  effectivement 
«  beaucoup  moins  sur  la  nation;  il  se  concentre 
t  en  quelque  sorte,  et  se  rapprochant  plus  près 
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«  des  terres,  peut  étonner  le  peuple,  et  lui  sem- 
«  bler  pénible  à  porter.  »  Voilà  bien  certaine- 
ment la  cause  des  murmures  :  le  remède  est  donc 
de  dire  et  de  répéter  au  peuple  que  la  contribu- 
tion foncière  racbète  ces  inconvénients  par  des 
avantages  inappréciables;  que  l'impôt  indirect 
répugne  au  système  de  la  liberté,  qu'il  donne 
trop  d'influence  au  pouvoir  exécutif,  qu'il  pré- 
pare des  voies  de  corruption,  que  sa  perception 
entraîne  des  frais  énormes  qui  retombent  tou- 
jours à  la  fin  sur  lui  ;  et  qu  en  assujettissant  à 
payer  une  contribution  directe  à  des  termes  très 
multipliés,  il  parviendra  à  diviser  le  fardeau,  et 
en  supportant  beaucoup  moins  en  somme,  à  assu- 
rer de  plus  grandes  ressources  au  Trésor  natio- 
nal. 

On  se  plaint,  dit-on,  non  seulement  de  la  masse 
fixée  par  le  répartement,  mais  encore  des  coti- 
sations particulières. 

Mais  qui  est-ce  qui  se  plaint  et  de  quoi  se 
plaint-on?  est-ce  la  classe  de  ces  citoyens  qui 
n'ayant  en  propriété  que  leurs  bras,  payaient 
autrefois  sans  rien  posséder?  Non  :  ceux-là  ne 
se  plaignent  sûrement  pas  d'un  impôt  qui  ne 
saurait  les  atteindre  ;  ils  ne  peuvent  avoir  que  le 
sentiment  des  bienfaits  que  leur  assure  la  Cons- 
titution, par  la  suppression  de  la  taille,  de  la 
gabelle,  des  corvées,  des  octrois,  qui  pesaient  si 
rudement  sur  eux.  Ce  sont  donc  les  propriétaires 
s/uls  qui  se  plaignent;  ce  sont  ceux  qui  ont,  qui 
regrettent  que  la  charge  ne  soit  plus  partagée 
par  ceux  qui  n'ont  pas. 

De  quoi  se  plaint-on?  est-ce  de  payer  le  cin- 
quième au  lieu  du  sixième?  Jusqu'à  présent  on 
ne  peut  pas  le  dire;  et  le  premier  murmure  se- 
rait encore  à  naître,  s'il  n'avait  d'autre  fonde- 
ment. On  se  plaint  d'être  imposé  au  tiers,  à  la 
moitié,  aux  trois  quarts  de  son  revenu,  et  qui  ne 
voit  que  de  pareilles  réclamations,  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  différence  du  sixième  au  cin- 
quième, qui,  dans  la  réalité  (démontrée  par  le 
calcul)  ne  peut  jamais  être  que  d'un  vingt-qua- 
trième de  ce  même  revenu  net,  même  en  y  com- 
prenant le  sou  de  dégrèvement,  et  les  sous  addi- 
tionnels. 

On  dit  enfin,  qu'en  matière  de  contributions, 
il  faut  ménager  le  peuple,  il  faut  aller  par  degrés, 
accoutumer  insensiblement  à  porter  le  fardeau. 
Ce  langage  n'est  plus  fait  pour  une  nation  libre; 
sommes-nous  donc  ici  autour  du  tapis  vert  de 
l'hôtel  Berton-Villiers,  pour  apprendre  à  travailler 
un  pays  en  finance?  Sommes-nous  les  conseillers 
d'un  despote,  pour  l'avertir  des  ménagements 
adroits  qu'il  doit  garder  avec  le  peuple  pour 
l'écraser  plus  sûrement?  Nous  sommes  ici  par  le 
peuple  et  pour  le  peuple;  il  nous  a  envoyés  pour 
exprimer  sa  volonté  ;  or,  il  veut  la  liberté  et  la 
Constitution;  il  veut  donc  l'impôt,  puisque  sans 
impôt  il  ne  peut  conserver  l'une  ni  maintenir 
l'autre:  il  veut  donc  les  moyens  d'assurer  la  ren- 
trée effective  de  cet  impôt,  puisque  sans  ces 
moyens,  ce  ne  serait  plus  qu'un  avoir  fictif.  Voilà 
les  principes  qui  doivent  nous  guider;  et  ne  dou- 
tons pas  que  si  nous  pouvions  nous  en  écarter, 
sous  prétexte  de  prétendus  ménagements,  ce 
peuple  lui-môme  ne  vint  à  nous  reprocher 
d'avoir  méconnu  sa  volonté,  trahi  ses  véritables 
intérêts,  et  compromis  le  salut  de  l'Empire,  qu'il 
avait  remis  entre  nos  mains. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 


ces, et  les  3  lectures  du  projet  de  décret,  aux 
séances  des  9  et  25  février  1792,  et  31  mars  pré- 
sent mois,  et  décrété  qu'elle  était  en  état  de  dé- 
libérer définitivement. 

«  Considérant  que  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, après  avoir  fixé  par  son  décret  du  29  sep- 
tembre dernier,  le  montant  de  la  contribution 
foncière,  ne  lui  a  réservé  de  déterminer  la  pro- 
portion au  delà  de  laquelle  la  cotisation  ne  de- 
vrait pas  s'élever,  que  pour  mettre  à  sa  disposi- 
tion le  moyen  de  procurer  au  Trésor  national  le 
recouvrement  effectif  de  la  somme  fixée;  que 
cette  mesure  est  trop  intimement  liée  au  réta- 
blissement de  la  confiance  et  au  salut  de  l'Empire, 
pour  que  les  citoyens  français  ne  supportent  pas 
avec  courage  cet  excédent  de  charge  momentané, 
jusqu'à  l'achèvement  des  opérations  qui  en  assu- 
reront le  remplacement  dans  les  produits  d'une 
répartition  plus  égale,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  proportion  de  la  contribution  fon- 
cière avec  le  revenu  net  foncier,  au-dessus  de 
laquelle  la  cotisation  de  chaque  contribuable  ne 
doit  pas  s'élever,  est  fi^ée  pour  1792  au  cinquième 
du  revenu  net  foncier. 

«  En  conséquence,  tout  contribuable  qui  jus- 
tifiera avoir  été  cotisé  à  une  somme  plus  forte 
que  le  cinquième  de  son  revenu  net  foncier,  à 
raison  du  prix  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, aura  droit  à  une  réduction,  en  se  confor- 
mant aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  août 
dernier,  sur  les  décharges  et  modérations,  et 
autres  lois  postérieures  sur  le  même  sujet. 

«  Art.  2.  Le  taux  de  la  retenue  sur  les  ventes 
ci-devant  seigneuriales,  foncières,  perpétuelles 
ou  viagères,  demeure  fixé  au  cinquième,  pour 
l'année  1792,  comme  dans  l'année  précédente.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  M.  Guyton-Morveau. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Guyton-Morveau.) 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  huitaine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  ré- 
sultat du  scrutin  pour  le  renouvellement  des 
membres  et  suppléants  du  comité  de  ïordinaire 
des  finances. 

Les  membres  qui  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  sont  proclamés  ainsi  qu'il 
suit  : 

MM.  Lafon-Ladebat, 
Jacob  Dupont, 
Jollivet, 
Malus, 
Dieudonné, 
Baignoux, 
Coubé, 

Dupont-Grandjardin, 
Caminet, 

Langlois  (Pierre)  (de  Lintot), 
Cornudet, 
Dorizy. 
Suppléants  :  MM.  Lacoste-Monlausur, 
Quinette, 

Delaunay,  l'ainé  (d'Angers), 
Péraldi, 
Dubout, 

Richard-de-Villiers, 
Prudhomme, 
Loysel. 

M.  Gran^eneiivc.  Je  prie  l'Assemblée  d'en- 
tendre la  lecture  d'une  dénonciation  qui  lui  est 
envoyée  par  de  l'aide  de  camp  de  la  10e  division, 
par  les  administrateurs  du  département  des  Pyré- 
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nées  Orientales,  par  la  municipalitéde Perpignan, 
et  pur  le  prince  de  Hesse,  commandant  de  la 
division.  Klle  a  pour  objet  le  dénùment  de 
moyens  de  défense  dans  lequel  M.  Narbonne  a 
laissé  les  départements  méridionaux.  Voici  cette 
pièce  : 

«  Dénonciation  à  l'Assemblée    nationale    contre 
M.  Narbonne,  ci-devant  ministre  de  la  guerre. 

Messieurs, 

•  Depuis  Bayonne  jusqu'aux  Bouches-du-Rhône, 
il  n'existe  qu  un  point  par  lequel  les  Espagnols 
poissent  franchir  les  Pyrénées,  et  Perpignan 
n'a  été  fortifié  que  pour  servir  de  boulevard 
aux  départements  méridionaux.  En  avant,  sur 
le  passage  même  des  Pyrénées,  se  trouvent  Col- 
lioure,  Mout-Louis,  Bellêgarde  et  quelques  places 
moins  importantes.  11  est  évident  que  le  premier 
devoir  de  M.  de  Narbonne  a  dû  être  de  mettre 
ifférentes  places  dans  le  meilleur  état  de 
défense.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est  un  traître  digne 
du  dernier  supplice.  Voilà  la  vérité. 

«  Depuis  le  départ  de  M.  Chollet  pour  Orléans 
lie  et  citadelle  de  Perpignan  étaient  res- 
tées sous  les  ordres  du  sieur  Vialis,  directeur 
du  génie;  le  château  de  Bellêgarde  était  com- 
mandé par  un  sieur  Dasse,  contre-révolution- 
naire décidé.  Le  prince  de  Hesse,  arrivé  le  20  fé- 
vrier dernier,  a  trouvé  Perpignan  absolument 
démantelé,  sans  aucun  préparatif  de  défense, 
toutes  les  embrasures  impraticables,  des  canons 
à  terre  sans  affût;  et,  malgré  son  civisme  et  son 
activité,  il  n'y  a  pas,  aujourd'hui  21  mars,  une 
seule  pièce  en  batterie.  Les  officiers  du  génie, 
se  disant  autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
refusent  constamment  d'obéir  aux  ordres  du  gé- 
néral. Us  entreprennent  bien  des  ouvrages  nou- 
veaux, mais  ils  négligent  de  réparer  les  an- 
ciens, de  sorte  que  Perpignan,  loin  d'être  en 
état  de  soutenir  un  siège  long  et  pénible  pour 
les  ennemis,  n'est  pas  même  à  l'abri  d'un  coup 
de  main,  et  une  seule  porte  dite  la  porte  Canet, 
qu'on  peut  faire  sauter  avec  une  bombe  en 
quatre  minutes,  est  cependant  toute  notre  dé- 
fense. Telle  est,  pour  Perpignan,  l'exécution  des 
promesses  que  vous  a  solennellement  faites  M.  de 
Narbonne. 

«  Bellêgarde,  fortifié  par  la  nature,  et  qui  est 
imprenable  sans  trahison,  vu  l'impossibilité  d'y 
répondre  par  des  batteries,  avait  en  conséquence 
un  traitre  pour  commander.  Le  général  l'a  dé- 
masqué, il  s'est  sauvé  en  Espagne.  Du  reste  les 
canons  de  Bellêgarde  sont,  comme  à  Perpignan, 
sans  affûts,  sans  boulets,  et  il  n'y  a  que  8  artil- 
leurs pour  le  service  de  40  canons. 

«  J'observe  à  ce  sujet  que  les  postes  néces- 
saires à  défendre  dans  la.  10e  division  exigeant 
l'emploi  de  100  pièces  de  canons,  sans  les 
mortiers,  nous  n'avons  en  tout  que  100  hommes 
d'artillerie  et  2  officiers  pour  les  commander; 
cependant  le  service  d'une  pièce  exige  8  hommes, 
dont  4  au  moins  sachent  leur  métier;  il  faut  de 

âuoi  remplacer  les  morts  et  les  blessés.  Jugez, 
rurs,  de  la   bonne  volonté  du   ministre, 
par  sa  prévoyance  en  tout  cela. 

«  La  division  ne  contient  pas  en  effectif  moitié 
des  troupes  que  vous  a  déclarées  M.  Narbonne. 
Il  n'est  point  de  moyens  qu'on  n'emploie  pour 
dégoûter  les  gardes  nationaux.  On  les  fait 
marcher  sans  pourvoir  à  leurs  fournitures.  Plu- 
sieurs bataillons  de  gardes  nationales  n'existent 
pas,  et  il  y  en  a  qu'il  a  fallu  licencier  faute  de 


payement  de  solde,  de  logement,  et  de  fourni- 
tures. On  dit  qu'il  arrive  des  tentes,  des  fusils  et 
des  affûts;  mais  il  est  évident  que,  sans  la  mort 
de  l'Empereur,  la  disgrâce  du  ministre  espagnol 
et  la  justice  rendue  au  vôtre,  nous  serions  main- 
tenant tous  égorgés;  ce  serait  donc  pour  nos 
ennemis,  maîtres  de  ces  places,  que  seraient 
utiles  ces  objets  de  secours. 

«  Voici  un  autre  fait  : 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  ayant 
enfin  voulu  que  les  bataillons  fussent  armés, 
commanda  2,000  fusils  à  la  fabrique  de  Saint- 
Etienne.  Le  ministre,  consulté  sur  ce  marché, 
répondit  qu'il  y  avait  trop  de  danger  à  mettre 
dans  les  mains  des  gardes  nationaux  des  fusils 
qui  ne  seraient  pas  mis  à  l'épreuve,  mais  qu'il  se 
chargeait  d'y  pourvoir;  en  conséquence,  il  prit 
le  marché  à  son  compte. 

■  Effectivement,  il  envoie  des  fusils,  et  sur  531 
il  ne  s'en  trouve  que  40  en  état  de  servir;  tous 
les  autres  étaient  entièrement  usés  et  de  nulle 
valeur.  Le  département  se  plaint,  et  M.  .Nar- 
bonne répond  qu'il  est  étonné  qu'on  se  soit  per- 
mis de  ne  pas  accepter  les  armes  sans  examen. 

«  Voilà,  législateurs,  comment  le  pouvoir  exé- 
cutif s'est  occupé  de  mettre  en  état  de  défense 
la  plus  importante  des  frontières,  celle  qui  est 
la  plus  éloignée  de  votre  surveillance,  et  près 
de  laquelle  sont  établis  d'avance  les  foyers  de  la 
contre-révolution,  à  Lyon,  à  Avignon,  à  Car- 
pentras,  à  Arles,  à  Mende,  à  Narbonne,  etc.  Il 
n'est  plus  douteux  que  ces  florissantes  frontières 
ne  dussent  être  le  théâtre  du  carnage,  et  ne  le 
soient  encore,  si  vous  laissiez  renouer  la  partie. 

*  Au  surplus,  la  presque  totalité  du  peuple, 
fière  de  ses  droits  et  de  sa  liberté,  ne  perdra 
l'un  et  l'autre  qu'avec  la  vie.  Mais  j'accuse  avec 
tout  ce  pays,  M.  Narbonne,  que  je  dénonce  à 
l'Assemblée  comme  un  traitre,  pour  avoir  laissé 
jusqu'à  aujourd'hui  Perpignan  sans  aucun  point 
de  défense,  cette  importante  clef  de  nos  fron- 
tières d'Espagne.  Je  le  défie  de  nier  les  faits, 
ni  de  se  iustitier  par  de  prétendus  ordres.  Il  est 
responsable  de  ses  agents,  et  je  ne  connais  dans 
cette  infernale  coalition  que  le  ministre  à  qui 
la  Constitution  délègue,  sous  sa  responsabilité, 
le  pouvoir  et  l'obligation  de  protéger,  de  défendre 
et  de  faire  respecter  la  nation.  Cette  attaque  est 
directe  et  précise;  je  demande  que  le  ci-devant 
ministre  de  la  guerre,  M.  Narbonne,  soit  mis  en 
état  d'accusation  devant  la  Haute  Cour  nationale 
parce  qu'à  la  présente  époque  du  21  mars,  la 
ville  de  Perpignan,  qui  est  la  clef  de  nos  dépar- 
tements méridionaux,  est  dépourvue  de  tous  les 
moyens  de  défense.  Un  tel  délit  est  assez  grand 
pour  mériter  l'attention  des  représentants  d'un 
peuple  qui  veut  être  libre  et  qui  se  lasse  de  tant 
de  trahisons.  » 

Cette  dénonciation  vous  est  faite  et  est  signée 
par  M.  Dubois-Crancé.  {Murmures  dans  V Assemblée 
et  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Au  bas  se  trouve  l'attestation  des  officiers  mu- 
nicipaux. Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous,  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Perpignan,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, certifions  véritables  les  faits  contenus  dans 
la  présente  dénonciation;  tant  pour  ce  qui  est 
relatif  à  la  ville  de  Perpignan  dont  nous  avons  ete 
témoins  oculaires,  que  pour  ce  qui  est  relatif  au 
département  de  la  Haute-Garonne,  dont  nous 
avons  vu  les  pièces  justificatives. 

<  Signé  :  Les  officiers  municipaux.  • 
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Voici  l'attestation  du  directoire  du  départe- 
ment : 

«  Nous  certifions  que  les  faits  énoncés  dans 
la  dénonciation  ci-dessus  sont  véritables,  rela- 
tivement à  la  ville  et  citadelle  de  Perpignan, 
et  autres  places  du  département  qui  ont  été 
laissées  dans  an  état  d'abandon,  malgré  nos  ré- 
clamations réitérées  auprès  du  ministre  de  la 
guerre. 

«  Signé:  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

«  Certifié  véritable;  Signé  :  Charles,  prince  de 
liesse,  général  commandant  de  la  10e  Division.  » 

Je  demande  que  ces  pièces  soient  renvoyées 
au  comité  de  surveillance. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire! 

M.  Gonpilleau.  Il  n'est  pas  question  d'or- 
donner un  renvoi.  Les  faits  articulés  sont  précis. 
Je  demande  que  M.  Narbonne  soit  mandé  à  la 
barre,  pour  les  avouer  ou  les  contester. 

M.  Hua.  Si  la  position  actuelle  de  Perpignan 
est  l'effet  d'un  crime  ministériel  et  d'un  concert 
frauduleux,  et  que  l'ex-ministre  M.  Narbonne  en 
soit  l'auteur,  certes  il  est  très  coupable;  mais  si 
la  position  de  cette  ville  est  l'effet  nécessaire 
des  troubles  et  des  embarras  dans  lesquels  s'est 
trouvé  le  ministre  pour  porter  des  forces  à  la 
fois  dans  tous  les  points  de  l'Empire  (Murmures), 
alors  il  peut  être  excusable  par  la  nature  des 
circonstances.  Nous  sommes  donc  placés  dans 
unehypothèsequ'ilfautsoigneusementexaminer; 
et,  po"ur  l'examiner,  j'appuie  le  renvoi  au  comité 
militaire,  et  je  demande  que  le  mémoire  qui 
vient  d'être  lu  soit  communiqué  à  M.  Narbonne, 
qui  sera  tenu  de  venir  s'expliquer  au  comité. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  la  barre  1  à  la  barre! 

Un  membre  -.  Lorsque  l'Assemblée  a  demandé 
à  M.  Narbonne  l'état  exact  de  la  situation  des 
frontières  du  Midi,  il  a  assuré  qu'il  avait  pris 
toutes  les  mesures  possibles  pour  les  fortifier. 
S'il  n'a  point  tenu  ses  promesses,  M.  de  Nar- 
bonne est  un  traître  à  la  patrie.  Ainsi,  je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  surveillance  pour 
nous  faire  un  rapport  sur  le  compte  du  ministre 
et  sur  la  dénonciation  qui  vient  d'être  faite. 

M.  Càoupilleau.  S'il  s'agissait  de  faits  dou- 
teux, je  ne  m'opposerais  point  au  renvoi  ;  mais 
il  s'agit  de  délits  constants  et  attestés.  Il  est 

Suestion  de  savoir  maintenant  qui  les  a  commis. 
[.  Narbonne,  entendu  à  votre  barre,  dira  si 
c'est  lui  qui  a  fait  tous  ses  efforts  pour  mettre 
la  ville  de  Perpignan  hors  d'état  de  défense.  Si 
ce  n'est  pas  lui,  il  rejettera  la  faute  sur  qui  ap- 
partiendra ;  mais,  avant  tout,  il  est  nécessaire  de 
l'entendre.  Si  la  motion  est  appuyée,  je  de- 
mande qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

M.  Maillie.  J'ai  demandé  la  parole  à  l'Assem- 
blée pour  un  fait,  le  voici  :  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  d'un  mémoire 
de  citoyens  de  Toulouse,  qui  contient  absolu- 
ment les  mêmes  faits  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  la  dénonciation  qui  vient  de  vous 
être  lue.  Il  y  est  dit  que  le  département  de 
la  Haute-Garonne  réclamait  depuis  longtemps 
des  fusils  pour  armer  les  bataillons  de  ce  dé- 
partement, qu'on  n'avait  jamais  pu  en  obtenir; 
qu'enfin  le  directoire  avait  pris  sur  lui  d'or- 
donner la  fabrication  de  2,0U0  fusils  à  Saint- 


Etienne  :  lorsque  cette  expédition  était  sur  le 
point  d'être  faite,  le  ministre  la  suspendit.  Il 
annonça  qu'il  prenait  ces  fusils  pour  le  compte 
du  gouvernement;  et  qu'il  promettait  d'en  en- 
voyer d'autres,  ce  qu'il  lit.  Mais  sur  les  500  fusils 
qu  il  envoya  il  n'y  en  eut  que  40  qui  se  trouvè- 
rent en  état  de  soutenir  quelques  charges,  les 
autres  étaient  dans  un  délabrement  total,"  et  tels 
qu'on  ne  pouvait  en  faire  usage.  Le  mémoire 
des  citoyens  de  Toulouse  contient  encore  d'au- 
tres faits  très  graves  contre  le  ministre  relative- 
ment à  l'état  des  frontières  d'Espagne,  et  autres 
départements  environnants.  Il  me  semble  qu'a- 
près des  faits  aussi  précis,  aussi  multiples,  il  ne 
peut  y  avoir  la  moindre  difficulté  a  adopter  la 
motion  qui  a  été  faite  de  décréter  à  l'instant  que 
M.  Narbonne  sera  mandé  à  la  barre. 

M.  Sage.  Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  pense 
pas,  comme  M.  Mailhe,  que  les  faits  soient  assez 
précis,  assez  circonstanciés  pour  mander  le  mi- 
nistre à  la  barre.  La  pièce  que  vous  avez  là  n'est 
qu'une  dénonciation  particulière.  Je  vois  seule- 
ment la  nécessité  pour  l'Assemblée  de  les  con- 
naître, de  les  approfondir,  et,  par  conséquent,  de 
renvoyer  au  comité  militaire  pour  en  faire  le  rap- 
port sous  peu  de  jours.  (Murmures.) 

M.  Quinette.  Messieurs,  si  vous  mandiez 
M.  Narbonne  à  la  barre  avant  d'examiner  les 
pièces  et  de  constater  le  délit,  vous  manqueriez 
aux  droits  communs  à  tous  les  citoyens,  et  vous 
établiriez  un  privilège  pour  M.  Narbonne.  Vous 
avez  entre  vos  mains,  M£ssieurs,  un  compte 
rendu  par  M.  Narbonne  sur  la  situation  de  vos 
frontières,  et  d'autres  pièces  qui  vous  sont  par- 
venues depuis;  en  les  rassemblant  toutes,  vous 
pourrez  trouver  les  preuves  du  délit  qu'on  vous 
dénonce;  si  elles  sont  suffisantes,  vous  pronon- 
cerez de  suite  le  décret  d'accusation,  ou,  si  vous 
croyez  avoir  besoin  de  renseignements  avant  de 
le  prononcer,  vous  manderez  l'ex-ministre  à  la 
barre;  maisle  mandera l'instantmême,  c'est  éta- 
blir un  privilège  en  laveur  d'un  citoyen,  c'est 
ne  vouloir  pas  le  condamner  sans  l'entendre  ;  (Mur- 
mures d'indignation.)  ce  serait  déclarer  que  vous 
ne  pouvez  pas  le  décréter  d'accusation  sans  l'en- 
tendre :  or,  je  dis  qu'il  est  dangereux  d'entendre 
celui  contre  lequel  on  porte  un  décret  d'accusa- 
tion, qu'il  est  faux  de  soutenir  le  contraire.  C'est 
établi  par  la  Constitution,  et  il  est  important 
que  vous  mainteniez  ce  principe.  S'il  fallait  tou- 
jours entendre  l'accusé,  vous  perdriez  souvent 
les  moments  les  plus  favorables  de  déjouer  les 
grandes  intrigues.  Si  M.  Delessart,  par  exemple, 
avait  été  entendu,  il  vous  aurait  donné  de  longues 
explications;  il  vous  aurait  peut-être  mis  dans 
l'embarras (Murmures  prolongés  et  excla- 
mations.) 

M.  Genty.  Je  demande  que  l'on  mette  fin  à 
l'affreuse  morale  que  l'on  débite  ;  c'est  insulter 
la  France. 

M.  Quinettc .   II  vous  aurait   peut-être 

mis  dans  l'embarras  par  des  subterfuges,  par 
des  motifs  qui,  spécieux  au  premier  abord, 
quoique  sophistiques,  auraient  peut-être  in- 
fluencé votre  délibération  et  vous  n'auriez  pas 
porté  un  coup  nécessaire.  On  peut  souvent  obs- 
curcir les  faits  les  plus  évidents  et  échapper  par 
des  subterfuges  qui  ont  moins  de  puissance  sur 
des  tribunaux  accoutumés  à  prononcer  leurs  ju- 
gements avec  plus  de  calme  et  de  maturité 
qu'une  nombreuse  assemblée;  en  un  mo%  si 
vous  avez  des  pièces  qui  constatent  le  délit, 
vous  devez  accuser  celui  qui  en  est  l'objet  sans 
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l'entendre,  car  ce  n'est  que  devant  le  tribunal 
qu'il  doit  se  justifier.  Je  demande  donc  le  renvoi 
l  un  comité  et  qu'il  soit  fait  un  rapport  fondé 
uniquement  sur  les  pièces  qui  sont  entre  nos 
mains. 

M.  Fauehs-t.  J'observe  que  le  comité  de  sur- 
veillance a  reçu  plusieurs  autres  pièces  relatives 
i  la  même  affaire.  Je  demande  que  celles-ci  lut 
soient  renvoyées. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion). 

M.  .Mathieu  Dumas.  Il  faut  avoir  le  temps 
de  comparer  les  pièces  de  la  dénonciation  avec 
le  compte  rendu  par  M.  de  Narbonne,  sur  l'état 
des  places  de  ces  départements.  On  vous  dit,  par 
exemple,  dans  la  dénonciation,  que  la  place  de 
Perpignan  est  démantelée,  or,  il  taut  n'avoir  pas 
>u  une  place  pour  croire  une  telle  assertion. 

Je  demande  donc  peur  que  cet  examen  ne  soit 

pas  fait  légèrement,  que  les  pièces  soient  ren- 

es  aux  comités  militaire  et  de  surveillance 

réunis  et  que  le  rapport  de  vos  comités  ne  soit 

fait  que  lundi  matin. 

M.  Théodore  Lameth.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Dumas  qui  est  de  toute  justice. 

H.  Mathieu  Dumas.  Avant  qu'on  aille  aux 
voix  sur  le  renvoi  aux  comités 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  mettez 
aux  voix  le  renvoi  au  comité  et  la  motion  de 
mander  ce  soir  le  ministre  à  la  barre. 

M.  Théodore  Lameth.  Je  demande  la  di- 
vision. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  votera  par  divi- 
sion.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Avant  que  l'on  mette 
aux  voix  le  renvoi  aux  comités,  je  demande  que 
toutes  les  pièces  de  cette  dénonciation  soient 
communiquées  à  M.  Narbonne.  Cela  me  semble 
rigoureusement  juste.  (Murmures.) 

M.  Duhem.  Je  demande,  en  attendant  que  le 
rapport  soit  fait,  que  M.  Narbonne  soit  gardé  à 
vue  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'échappe.  (Applau- 
dissements réitérés  des  tribunes.  Murmures  dans 
toutes  les  parties  de  V Assemblée.) 

Piutieun  membres  :  A  l'ordre  !  Monsieur  Duhem  ! 

M.  Gentil.  C'est  contraire  à  toute  morale.  Je 
demande  la  question  préalable. 

M.  Dumolard.  Si  cette  proposition  est  ap- 
puyée, je  demande  à  la  combattre  parce  qu'elle 
est  absolument  contraire  à  la  Constitution. 

M.  Dehaussy-ltobeeourt.  J'espère,  pour 
l'honneur  de  l'Assemblée,  qu'une  pareille  pro- 
position n'est  pas  appuyée. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  pas  appuyée  ! 
L'Assemblée  décrète  le  renvoi  des  pièces  aux 
deux  comités  de  surveillance  et  militaire  réunis 
pour  en  faire  le  rapport  lundi). 

M.  le  Président  rappelle  la  dernière  propo- 
sition de  M.  Dumas  tendant  à  communiquer  les 
pièces  au  ministre. 

Un  membre  :  La  communication  est  de  droit. 
Je  demande  la  question  préalable  motivée. 

Assemblée  adopte  la  question  préalable  mo- 
tivt  e  sur  ce  que  tout  citoyen  accusé  ou  dénoncé 
a  droit  de  prendre  communication  des  pii 

M    le  Président.  On  a  proposé  ensuite  de 
faire  garder  à  vue  M.  Narbonne.  (Murmures.) 
M.  Gentil.  Monsieur  le  Président,  c'est  désho- 
l"    Série.  T.  XLI. 
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norer  l'Assemblée,  et  elle  ne  souffrira  pas  que 
celte  proposition  inconstitutionnelle  soit  mise 
aux  voix. 

M.  le  Président.  Quand  une  proposition  est 
faite  dans  l'Assemblée,  je  dois  la  rappeler  et  de- 
mander si  on  l'appuie,  le  règlement  me  l'or- 
donne. Je  demande  si  cette  proposition  est  ap- 
puyée. (Non!  non!)  Je  crois  qu'il  n'a  point  été 
fait  d'autres  propositions. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures). 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  SAMEDI  31   MARS   1792,  AU   MATIN. 

Pièces  justificatives  (2)  adressées  par  M.  Ro- 
land, ministre  de  ^intérieur,  au  comité  des 
Douze  de  V Assemblée  nationale,  au  sujet  des 
troubles  du  département  du  Cantal. 

i 
I 

Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  à 
M.  le  président  du  comité  des  Douze,  à  V Assem- 
blée nationale. 

Paris,  le  30  mars  1792. 

Monsieur  le  Président  du  comité  des  Douze  à 
l'Assemblée  nationale. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  29  de  ce 
mois,  et  je  m'empresse,  en  conséquence,  de  vous 
adresser  toutes  les  pièces  relatives  aux  troubles 
du  département  du  Cantal;  vous  y  trouverez  la 
minute  de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire 
hier  à  ce  sujet  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Roland.  ' 

II 

Lettre  de  M.    Roland,  ministre   de  antérieur,  à 
M.  le  Président  de  V Assemblée  nationale  (3). 

III 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  du  directoire  du 
département  du  Cantal  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  22  mars  1792  (4). 

IV 

Extrait  du  registre  de  la  municipalité  de  Saint- 
Christophe,  1er et  il  mars  1792.  Procès-verbaux 
de  la  municipalité  de  Saint-Christophe,  district 
dAurillac,  au  sujet  dune  insurrection  arrivée 
dans  cette  paroisse  (h). 

(1)  Voy.  ci-des3us,  même  séance,  page  13,  la  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  an  sujet  des  troubles  du  Cantal. 

(2)  Toutes  ces  pièces  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nales, Carton  Dxi,  n#  8. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  cette  lettre,  même  seaoce,  pige  13. 
(*)  Celte  lettre  est  la  même   que  celle  insérée  à  la 

séance  du  SS  uiars  17Stt.  —  Voy.  Archives  parlemen- 
taires, t.  XL,  page  561. 

(5)  Cette  pièce  est  la  même  que  celle  insérée  à  la  séance 
du  80  mars  1~9±.  —  Voy.  pièce  iustiiicative,  n*  7,  Ar- 
chives parlementaires,  t.  XL,  p.  196. 
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Extrait  des  pièces  déposées  au  secrétariat  du  dé- 
parlement du  Cantal,  11  mars  1792.  — Insur- 
rection arrivée  à  Maurs,  district  d'Aurillac  (1). 

VI 

12  mars  1792.  Procès-verbal  du  directoire  du  dé- 
partement du  Cantal  au  sujet  des  troubles  sur- 
venus dans  la  ville  d'Aurillac  (2). 

VII 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  du  dé- 
partement du  Cantal. 

29|  février  1792.  Pétition  de  la  municipalité  de  Saint- 
Flour,  pour  qu'il  soit  avisé  aux  moyens  prompts 
d'arrêter  les  progrès  du  fanatisme  inspiré  par 
les  prêtres  non  sermentés. 

A  Messieursles  administrateurs  du  département 
du  Gantai. 

On  abuse  tous  les  jours  de  la  loi  et  les  en- 
nemis de  la  Constitution  l'invoquent  sans  cesse 
contre  elle-même  ;  à  l'ombre  de  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  nos  ecclésiastiques  réfractaires 
fanatisent  le  peuple  et,  forts  des  décrets  destruc- 
teurs de  l'inquisition,  ils  se  renferment  en  sû- 
reté dans  les  maisons  particulières  pour  y  exer- 
cer les  fonctions  qu'ils  ne  peuvent  exercer  en 
public.  Assez  adroits  pour  éviter  d'être  pris  en 
flagrant  délit,  il  sont  assez  méchants  pour  prê- 
cher en  secret  les  maximes  les  plus  monstrueuses; 
le  langage  des  sots  qui  vont  les  écouter  dans 
leurs  repaires,  nous  apprend  leur  doctrine  anti- 
sociale, ils  seraient  incapables  d'en  tenir  un  pa- 
reil, sans  les  leçons  de  leurs  prêtres,  mais  ces 
sots  désavouent  hautement  les  avoir  entendus, 
et  nous  laissent  dans  l'impossibilité  de  parvenir, 
en  suivant  les  formes  légales,  à  sévir  contre  ces 
mauvais  prêtres. 

Le  crime  pour  être  caché  n'en  existe  pas  moins 
et  nous  n'en  ressentons  que  trop  les  funestes 
effets;  vous  avez  malheureusement  éprouvé  dans 
votre  voisinage  jusqu'où  ils  peuvent  aller  :  arrê- 
tons-en le  cours,  rejetons  de  notre  sein  les  ser- 
pents qui  le  déchirent;  veuillez,  Messieurs,  pren- 
dre un  parti  vigoureux  qui  nous  mette  à  l'abri 
des  maux  incalculables  où  nous  engouffreraient 
les  progrès  du  fanatisme  :  nous  l'abandonnons 
à  votre  sagesse;  mais  n'imputez  qu'à  des  dangers 
imminents,  à  notre  amour  pour  la  tranquillité 
publique  celui  que  nous  pourrions  prendre  de 
nous-mêmes,  avant  que  vous  nous  ayez  commu- 
quer  et  prescrit  de  suivre  le  vôtre.  Ah!  faites 
entin  que  les  prêtres  non  assermentés  ne  puis- 
sent plus  nous  nuire,  comptez  sur  tous  nos  efforts 
pour  vous  seconder,  sans  oublier  que  par  les  cir- 
constances l'objet  de  cette  pétition  est  des  plus 
pressants  et  que  sans  cette  horde  de  sectaires 
factieux,  tout  serait  paisible. 

Les  officiers  municipaux, 

Signé  :  Bonnault,  maire  ;  Beaufils,  Guimbal  et 
RICHARD,  procureur  de  la  commune  ;  par  Mes- 
sieurs, Signé  :  BERNARD,  secrétaire  greffier. 

(1)  Cette  pièce  est  la  même  que  celle  insérée  «lia  séance 
du  20  mars  179J.  —  Voy.  pièco  justificative,  n°  6,  Ar- 
chives parlementaires,  t.  XL,  p.  196. 

(2)  Celte  pièce  est  la  même  que  celle  insérée  à  la  séance 
du  20  mars  1792. —Voy.  pièce  justificative,  n°  5,  p.  195. 


Vu  le  mémoire  présenté  par  la  municipa- 
lité de  Saint-Flour  dans  lequel  elle  expose  ses 
craintes  sur  les  maximes  dangereuses  que  les 
prêtres  insermentés  ne  cessent  de  prêcher  et 
sur  l'impossibilité  de  les  punir  en  suivant  les 
formes  légales,  par  le  refus  formel  que  font 
les  malheureux  qu'ils  ont  séduits,  d'en  rendre 
témoignage. 

Le  directoire  du  district  de  Saint-Flour,  pénétré 
des  malheurs  que  nous  prépare  en  secret  le  fana- 
tisme nourri  et  fomenté  par  les  prêtres  factieux 
et  considérant  :  1°  que  les  plaintes  journalières 
de  presque  toutes  les  municipalités  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  coalition  formée  entre  tous 
les  prêtres  réfractaires,  pour  semer  le  trouble 
et  la  division  dans  les  familles  et  parmi  tous  les 
citoyens,  pour  aliéner  l'esprit  public  sur  la  Con- 
stitution, et  la  présenter  comme  l'écueil  de  la  re- 
ligion,pour  persuader  au  peuple  la  désobéissance 
à  la  loi,  comme  un  devoir  commandé  par  le  ciel, 
et  pour  le  conduire,  par  la  puissance  des  préju- 
gés, à  une  guerre  de  religion,  afin  de  rétablir 
par  des  flots  de  sang  la  domination  tyrannique 
sur  les  consciences  et  recouvrer  les  aliments  du 
luxe  et  de  la  mollesse  dont  la  privation  amère 
est  le  seul  motif  de  leurs  furieuses  agita- 
tions; 

2°  Que  la  tolérance  est  une  arme  trop  faible  et 
trop  impuissante  pour  ramener  à  l'esprit  de  paix 
et  de  fraternité,  des  cœurs  nourris  dans  l'hypo- 
crisie par  intérêt,  et  naturalisés  avec  l'intolé- 
rance par  orgueil; 

3°  Que  les  corps  constitués  ne  peuvent  plus 
différer  de  s'opposer  aux  progrès  dangereux  du 
prosélytisme,  sans  exposer  évidemment  la  tran- 
quillité publique  ; 

4°  Qu'il  est  impossible  d'y  parvenir  légalement, 
attendu  que  par  un  raffinement  de  séduction,  ces 
prêtres  insidieux  persuadent  à  leurs  prosélytes 
qu'ils  peuvent,  en  toute  sûreté  de  conscience, 
rendre  des  faux  témoignages  pour  les  disculper, 
que  cette  infernale  doctrine  est  prouvée  par  la 
plupart  des  dénonciations  qui  ont  déjà  été  faites 
et  qui  sont  restées  sans  effet  par  le  défaut  de 
preuves,  quoique  les  témoins  ne  puissent  pas 
être  présumés  ignorer  les  faits  énoncés; 

5°  Que  le  veto  apposé  sur  une  loi  nécessaire 
mais  peut-être  trop  générale,  n'a  pu  être  fondé 
que  sur  la  crainte  d'envelopper  un  petit  nombre 
d'innocents  dans  la  punition  prononcée  contre 
une  masse  de  coupables,  mais  qu'il  est  instant 
d'en  faire  la  différence,  afin  que  le  crime  ne 
demeure  plus  impuni. 

a)  Estiment  sur  ce,  ouï  le  procureur  syndic, 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  sera  tenu  dans  le 
plus  court  délai  et  à  un  jour  marqué,  une  assem- 
blée du  conseil  municipal  et  de  la  commune 
dans  chaque  paroisse,  à  l'effet  de  dresser  procès- 
verbal  de  la  conduite  des  prêtres  non  asser- 
mentés qui  y  résident; 

b)  Que  le  conseil  de  la  commune  députera 
deux  ses  membres,  aussi  à  jour  fixe,  au  chef  lieu 
de  canton,  qui  seront  porteurs  dudit  procès-ver- 
bal, pour,  de  concert  avec  les  députés  des  autres 
paroisses  et  en  présence  d'un  commissaire 
nommé  par  le  district  contradictoirement,  dresser 
un  procès-verbal  de  la  conduite  de  tous  les  in- 
sermentés du  canton;  que  ce  procès-verbal  sera 
envoyé  dans  la  huitaine  au  directoire  du  district 
qui  le  fera  passer  avec  son  avis  à  celui  du  dé- 
partement, pour  qu'il  avise,  dans  sa  sagesse,  aux 
moyens  de  prévenir  les  événements  funestes 
dont  nous  sommes  menacés. 
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Fait  en  directoire  du  district  à  Saint-Flour,  le 
?9  février  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Signé  :  HUGON,  BOUSSUGE  et  CLAVIÈRE,  procureur 
syndic. 

Par  le  directoire,  signé  :  FAHY,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  la  pétition  dé- 
posée au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DUTTAUT,  secrétaire  général. 

VIII 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  du  dépar- 
tement du  Cantal. 

Pétition  de  quantité  de  citoyens  de  la  ville  de 
Murât,  pour  l'expulsion  des  prêtres  non  sermentés. 

Murât,  ce  13  mars,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
Messieurs, 

Les  agitations  intestines,  infailliblement  pro- 
voquées parles  prêtres  non  conformistes  de  cette 
ville,  nous  menacent  depuis  quelque  temps  d'une 
explosion  dont  les  maux  seront  peut-être  incalcu- 
lables; le  malheureux  exemple  que  les  ennemis 
du  bien  public  viennent  de  nous  donner  dans  le 
département  de  la  Lozère,  ne  contribue  pas  peu 
à  de  nouvelles  et  plus  grandes  fermentations 
clans  l'enceinte  et  hors  des  murs  de  cette  ville. 
Quel  remède,  Messieurs,  pour  prévenir  des  at- 
tentats prémédités  dans  1  ombre  du  ministère  et 
dont  il  est  impossible  de  découvrir  aucune  trace; 
la  plus  grande  partie  des  départements  du 
royaume,  nous  l'ont  indiqué  ce  remède,  et  par 
exprès  dans  le  département  du  Cantal,  dans  des 
occasions  moins  périlleuses  peut-être,  c'est  l'é- 
loignement  de  ces  prêtres  à  la  distance  de  3  ou 
i  lieues  de  ce  département  ou  de  leur  domicile; 
les  émigrés  veulent  étouffer  la  Constitution  fran- 
çaise dans  son  berceau,  mais  grâce  à  la  divine 
Providence,  leurs  complots  ont  toujours  été  dé- 
joués, et  leurs  efforts  impuissants.  Aujourd'hui, 
par  une  coalition  intime  avec  les  prêtres  réfrac- 
taires,  qu'ils  n'ont  pas  eu  beaucoup  de  peine  à 
mettre  dans  leurs  intérêts,  ils  voudraient  la  faire 
rétrograder  cette  belle  Constitution,  sous  le  faux 
prétexte  de  la  religion  perdue  (nous  le  connais- 
sons tous  le  vrai  prétexte  des  uns  et  des  autres); 
ce  ne  serait  rien,  Messieurs,  si  leur  conduite  et 
leurs  insinuations  perfides  ne  faisaient  aucun 
ravage  dans  les  esprits  faibles,  superstitieux  et  fa- 
natiques qu'on  se  plaît  à  tromper  pour  les  re- 
plonger dans  un  esclavage  plus  horrible  encore 
que  l'ancien  despotisme,  et  puis  ces  hypocrites 
osent  invoquer  un  dieu  de  paix,  pour  ne  prêcher 
que  la  révolte. 

Nous  vous  prions  très  instamment,  Messieurs, 
de  peser  dans  votre  sagesse  les  moyens  les  plus 
propres  à  prévenir  tant  de  malheurs  et  à  épar- 
gner le  sang  que  nous  avons  tous  juré  de  ré- 
pandre, jusqu'à  la  dernière  goutte,  plutôt  que 
de  souffrir  la  moindre  atteinte  à  notre  sainte 
Constitution.  Et  ont  signé  les  citoyens  de  Murât 
libres  et  amis  de  la  Constitution  :  Bertrand,  Du- 
bois, Teillard,  Audraud.Roux,  Teillard,  Teissèdre, 
Ruines,  Ratonnières,  Gatard,  Teissèdre  aîné, 
Teillard,  Crotte,  Ganilh,  Debrives,  Boissac,  Blanc, 
André,  Tournier,  Andrieu,  Chabanon.  Tourtade, 
Tournier,  Ganilh,  Bertrand,  Farradèches,  Faus- 
sillon,  Chabanon,  Rodier,  Sauvage,  Roche,  Pégon, 
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Claraagirant,  Cère,  Jean  Pages,  Talandier,  An- 
drieu, Dubois,  La  Roque,  Massis,  Andras,  Teillard- 
Chaylade,  Boyer,  Andral,  Andrieu,  Decombijean. 
Roux,  Courtade,  Roux  et  Chibret. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  la  pétition  dé- 
posée au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DUTTAUT,  secrétaire  général. 

IX 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  du 
département  du  Cantal. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  (TAurillac,  à  MM.  du  direc- 
toire du  district  d'Aurillac. 


Du  13  mars  1792. 


Messieurs, 


Les  maux  innombrables  que  les  prêtres  fa- 
natiques ont  causés  dans  le  département  vous 
sont  connus,  ils  ont  excité  plusieurs  fois  votre 
sollicitude;  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
avait  indiqué  contre  cette  classe  séditieuse  des 
mesures  nécessaires  que  n'ont  suppléées  aucunes 
démarches  du  pouvoir  exécutif;  le  peuple  con- 
naît la  nécessité  de  ces  mesures,  et  déjà  les 
prêtres  non  assermentés  sont  poursuivis,  on  les 
menace  hautement  de  mettre  un  terme  fatal  à 
leurs  trames,  leur  présence  ne  sert  qu'à  enve- 
nimer le  fanatisme  de  leurs  partisans  et  irriter 
l'indignation  des  autres.  Permettez-nous  de  vous 
observer,  Messieurs,  que  dans  les  circonstances, 
une  guerre  intestine  parait  inévitable  si  les 
hommes  dangereux  qui  en  alimentent  le  germe 
demeurent  plus  longtemps  parmi  nous;  une  me- 
sure vigoureuse  est  commandée  par  la  prudence, 
peut-être  par  la  nécessité.  La  sûreté  des  bons, 
et  surtout  celle  des  mauvais,  exige  l'expulsion 
des  prêtres  qui  ont  refusé  le  serment;  nous  vous 
prions,  Messieurs,  de  donner  toute  votre  atten- 
tion aux  réflexions  que  nous  venons  de  vous 
soumettre. 

Pour  copie, 

Signé  ;  Truels,  secrétaire. 

Vu  la  lettre  ci-dessus,  attendu  l'absence  de 
mes  collègues,  je  m'en  réfère  a  la  prudence  du 
directoire  du  département,  observant  qu'il  est 
instant  dans  les  conjonctures  présentes,  de  pren- 
dre des  moyens  vigoureux  pour  réprimer  le  fa- 
natisme des  prêtres  non  sermentés  et  de  le  faire 
publier  sur-le-champ. 

Fait  à  Aurillac,  au  directoire  du  district,  le 
13  mars  1792. 

Signé  :  BESSE. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DUTTAUT,  secrétaire  général. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du  département  du  Cantal. 

Arrêté  du  directoire  du  département  du  Cantal, 
au  sujet  de  plusieurs  pétitions  relatives  à  lu  nè- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n»  8. 
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cessitê  d'arrêter  les  insurrections  occasionnées  par 
les  progrès  du  fanatisme. 

Du  13  mars  1792. 

Séant,  MM.  Destaing,  vice-président;  Gélarier, 
Capelle,  Marmontel,  Teillard,  Lamouroux  et  Ga- 
nilh,  tous  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement du  Cantal  et  M.  Charles  Vacher,  pro- 
cureur général  syndic. 

Il  a  été  l'ait  lecture  des  pétitions  des  officiers 
municipaux  des  villes  d'Aurillac  et  Saint-Flour, 
et  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de  Murât, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  promptes 
pour  parvenir  à  arrêter  les  progrès  du  fanatisme 
et  les  insurrections  occasionnées  par  les  trames 
des  prêtres  non  sermentés  et  des  ennemis  du 
bien  public,  qui  ne  cessent  d'agir  en  tout  sens 
pour  occasionner  une  guerre  civile. 

Sur  quoi,  vu  les  avis  du  directoire  du  district 
de  Saint-Flour  et  Aurillac,  du  21  février  dernier, 
et  de  ce  jour  mis  au  bas  desdites  pétitions  ;  et 
ouï  le  procureur  général  syndic. 

Le  directoire  du  département  du  Cantal,  con- 
sidérant que  les  séductions  perfides  des  prêtres 
non  sermentés  et  les  complots  secrets  des  enne- 
mis de  l'ordre  égarent  les  citoyens,  au  point  que 
la  tranquillité  publique  en  est  troublée  et  que 
rien  n'est  plus  urgent  que  d'y  porter,  dès  le  prin- 
cipe, un  prompt  remède  et  d'employer  pour  y 
réussir,  les  moyens  les  plus  propres  à  découvrir 
et  faire  punir,  suivant  la  loi,  les  auteurs  de  tant 
de  troubles. 

Arrête,  avant  de  statuer  définitivement  sur 
lesdites  pétitions  : 

Premièrement,  qu'il  sera  fait  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  et  une  autre  au  roi,  pour 
leur  exposer  les  troubles  qui  agitent  le  départe- 
ment, et  les  malheurs  qui  peuvent  en  résulter. 

Deuxièmement,  qu'il  sera  envoyé,  tant  à  l'As- 
semblée nationale  qu'à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, expédition  coilationnée  desdites  pétitions, 
et  avis  des  directoires  des  districts  d'Aurillac  et 
Saint-Flour,  des  procès-verbaux  du  directoire 
de  ce  département,  des  officiers  municipaux 
d'Aurillac,  relatifs  aux  malheureux  événements 
qui  s'y  sont  passés  lundi  dernier,  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  municipalités  de  Mams 
et  de  Saint-Christophe,  à  l'occasion  des  insurrec- 
tions qui  viennent  aussi  d'avoir  lieu,  et  enfin  du 
présent  arrêté. 

Enjoint  à  toutes  les  municipalités  de  ce  dépar- 
tement de  lui  faire  parvenir  par  la  voie  des  dis- 
tricts, au  plus  tard  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  réception  du  présent  avis  : 

1°  Un  état  contenant  le  nombre  des  prêtres 
non  sermentés  qui  sont  actuellement  sur  leur 
territoire,  ensemble  leurs  surnoms,  âge  et  de- 
meure; 

2°  Des  notes  et  renseignements  sur  ceux  qui, 
ayant  été  remplacés,  soit  que  le  nouveau  curé 
se  soit  fait  installer  ou  non,  continuent  d'exer- 
cer les  fonctions  publiques  du  culte; 

3°  Des  informations  exactes  et  précises  sur  la 
conduite  de  certains  des  prêtres  qui,  publique- 
ment ou  clandestinement,  soit  par  eux  ou  par 
leurs  émissaires,  ont  empêché  l'installation  des 
nouveaux  curés,  ont  tenu  des  propos  séditieux, 
ont  sollicité  les  habitants  des  campagnes  à  ne 
pas  reconnaître  les  nouveaux  curés  et  à  les 
obliger,  par  des  menaces,  par  des  insultes  ou 
autre  moyen,  d'abandonner  les  fonctions  qui 
leur  ont  été  confiées,  enfin,  sur  la  conduite  de 
ceux  qui,  par  leurs  discours  et  prédications  ont 


cherché  à  porter  les  citoyens  à  désobéir  aux  lois 
et  à  l'insurrection. 

Arrête  que,  faute  de  satisfaire  aux  injonctions 
ci-dessus,  dans  le  susdit  délai,  les  directoires  de 
districts  sont  autorisés  à  envoyer  dans  les  muni- 
cipalités en  retard  et  à  leurs  frais,  un  commis- 
saire pour  prendre  lesdites  informations. 

Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  nombre 
de  300  exemplaires,  et  qu'il  en  sera  envoyé,  par 
le  procureur  général  syndic,  un  nombre  suffisant 
aux  directoires  de  districts,  pour  que  ceux-ci 
puissent  en  transmettre  un  à  chaque  municipa- 
lité de  leur  arrondissement. 

Au  registre  sont  les  signatures. 

Collationné  : 
Signé  :  Destaing,  vice-président. 
Signé  :  DUTTAUT,  secrétaire  général. 


ASSEMBLÉE  iNATIONALE  LEGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  31  mars  1792,  au  soir. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Gorguereau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  30  mars 
1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

1°  Lettre  et  mémoire  du  sieur  Fulkenhave,  de 
Strasbourg,  qui  réclame  le  payement  de  57,608  li- 
vres, qu'il  dit  avoir  avancées,  en  1760,  il  l'armée 
française. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

2°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  Constitution,  que  le  2e  bataillon  du  53e  ré- 
giment d'infanterie,  destiné  à  s'embarquer  pour 
Cayenne,  soit  autorisé  à  passer  en  deçà  de 
30,000  toises  du  lieu  où  siège  le  Corps  législatif, 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  28  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'un  ba- 
taillon d'infanterie,  destiné  à  s'embarquer  pour 
Cayenne,  doit  passer  en  deçà  de  la  distance  de 
30,000  toises  de  Paris.  Je  joins  ici  la  note  de  la 
route  qu'il  doit  tenir  pour  se  rendre  à  Lorient, 
et  les  époques  de  son  passage. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  demander  l'au- 
torisation de  l'Assemblée  nationale,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  la  Constitution. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  P.  DE  GRAVE.  » 

Route  que  tiendra  le  2e  bataillon  du  53e  régi- 
ment d'infanterie,  complété  à  750  hommes,  pour  se 
rendre  à  Lorient  (2). 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  143,  feuille  C.  189, 
n*  12a. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C.  189, 
n»  12ft. 
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Partira  de  Chaumont  le  19  avril,  ira  loger  le 
19  à  Mantes,  de  là,  à  Houdan,  où  il  y  aura  sé- 
jour, ensuite  à  Dreux. 

Signé  :  DE  Grave. 

M.  Tardiveau.  Je  convertis  en  motion  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre. 

L'Assemblée  décrète  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
sur  la  question  de  savoir  à  quelle  autorité  doit 
être  portée  la  demande  de  plusieurs  particuliers, 
entrepreneurs  et  autres,  qui  ont  fait  assigner 
l'administration  des  travaux  de  la  rade  de  Cher- 
bourg, les  uns  au  tribunal  de  district,  les  autres 
au  directoire  du  département  de  la  Manche,  pour 
qu'il  leur  soit  alloue  des  indemnités;  cette  lettre 
ttl  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  29  mars  1792. 

t  Monsieur  le  Président, 

<-  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  soumettre  à 
l'Assemblée  deux  questions  auxquelles  donne 
lieu  la  demande  de  plusieurs  particuliers,  en- 
trepreneurs et  autres,  qui  veulent  forcer  l'admi- 
nistration des  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 
à  leur  assigner  des  indemnités  qu'ils  n'ont  pas 
paru  devoir  obtenir.  Ils  ont  pris  le  parti  de  faire 
assigner  l'administration,  les  uns  au  tribunal  de 
district,  les  autres  au  directoire  du  département 
de  la  Manche.  1°  La  compétence  des  affaires  de 
ce  genre  appartient-elle  aux  tribunaux  de  dis- 
trict ;  2°  appartient-elle  aux  corps  administratifs? 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Lacoste.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  législation  et  de  marine  réunis... 

4°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tion publiques,  par  laquelle  il  fait  part  à  l'As- 
semblée que  tous  les  commis  et  employés  des 
bureaux  de  son  département  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  devous  prier  d'instruire  l'As- 
semblée nationale  que  monsieur  Tarbé  s'était 
occupé,  pendant  son  ministère,  de  faire  justifier 
par  tous  les  commis  et  employés  de  ses  bureaux, 
oe  la  prestation  du  serment  civique. 

«  Je  viens  d'en  faire  la  vérification,  et  je  cer- 
tifie à  l'Assemblée  que  tous  les  commis  et  em- 
ployés des  bureaux  du  d-partefuent  des  contri- 
butions publiques  ont  prêlé  le  serment  civique. 

«  Je  le  certifie  aussi  pour  la  commission  des 
monnaies,  les  commissaires  de  la  conservation 
forestière  et  les  35  conservateurs,  le  directoire 
des  postes,  les  régisseurs  nationaux  de  l'enre- 
gistrement, les  régisseurs  des  douanes  natio- 
nales (excepté  M.  Maignen  qui  est  en  tournée,  et 
n'a  pu  par  cette  raison  en  justifier.) 

«  Les  administrateurs  des  loteries  (excepté 
M.  de  Pernon  qui  est  aux  mines  de  Saint-Bel 
par  congé.) 

«  Et  les  régisseurs  des  poudres  ont  égale- 
prêté  le  serment  civique. 

■  Je  viens  de  donner  connaissance  à  chacune 
de  ces  compagnies,  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  22  de  ce  mois,  et  je  leur  ai   recom- 


mandé la  plus  prompte  exécution  pour  ce  qui 
concerne  leurs  employés. 
«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  Clavière.  » 

«  Paris,  le  31  mars  1792.  » 

M.  Albitte.  L'administration  des  postes  n'est 
point  aussi  patriote  que  la  prestation  de  son  ser- 
ment semblerait  l'indiquer.  11  m'est  tombé,  ce 
matin,  sous  la  main,  un  livre  d'instruction  re- 
latif à  cet  objet,  qui  est  intitulé  comme  il  l'au- 
rait été,  il  y  a  5  ou  6  ans.  Il  est  embelli  d'un 
privilège  du  roi,  et  tout  y  ressent  encore  l'an- 
cien régime.  Il  est  signé  d'un  des  administra- 
teurs. Ce  n'est  pas  une  preuve  que  ces  messieurs 
soient  tout  à  fait  aristocrates  ;  mais  cela  prouve 
qu'ils  ne  sont  pas  extrêmement  patriotes. 

(L'observation  n'a  pas  de  suite,) 

5°  Lettre  de  M.  Fayel,  juge  de  paix  de  la  section 
du  Roi-de-Sicile,  qui  demande  que  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  soit  entendu  sur  le  fait 
d'un  jugement  par  lui  rendu  le  27  de  ce  mois; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1). 

«  Paris,  le  31  mars  1792,  l'an  IV. 
<  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint, 
copie  par  extrait  d'un  jugement  rendu  le  27  de 
ce  mois  parle  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  ville  de  Paris  dans  une  des  deux  Chambres 
formées  pour  l'accélération  du  service  et  que  je 
présidais;  je  vous  prie  de  bien  vouloir  m'indiquer 
le  jour  où.  l'Assemblée  nationale  pourra  entendre 
le  tribunal  en  conséquence  de  son  jugement. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur 
le  président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  Fayel, 

•  Juge  de  paix  de  la  section  du  Roi-de-Sicile, 
rue  des  Ecouffes,  n°  18.  • 

Extrait   des  registres  des  audiences  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  la  ville  de  Paru.  (2) 

Du  mardi  vingt-sept-mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze  de  relevée. 

Entre  le  sieur  Claude-Nicolas  Lebas,  plaignant 
et  demandant  en  personne,  d'une  part: 

Et  le  sieur  Antoine-Nicolas  Legros,  défendeur 
aussi  comparant  en  personne,  d'autre  part, 

Monsieur  le  procureur  de  la  commune  joint  : 

Le  tribunal  après  avoir  entendu  en  leurs  dépo- 
sitions à  l'audience,  les  témoins  respectivement 
assignés  parles  parties,  les  défenseurs  officieux 
desdits  Lebas  et  Legros  dans  leurs  plaidoyers  et 
dans  leurs  conclusions  par  écrit  déposées  sur  le 
bureau,  ouï  le  procureur  de  la  commune  en  ses 
conclusions  et  v  faisant  droit;  sans  s'arrêter  aux 
certificats  respectivement  produits  par  les  par- 
ties, lesquels  resteront  cependant  déposés  au 
greffe  du  tribunal  après  avoir  été  paraphés; 
considérant  :  1°  qu'il  résulte  des  dépositions  des 
nommés  JeanFrançois  Dubreuil,  François  Cierge, 


(1)  Archives  nationales.  Canon  G  145,  feuille  G.  189, 

D*    I. 

(ï)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 
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et  Louis  Pasquier,  ensemble  de  l'aveu  du  sieur 
Legros,  que  le  sieur  Legros,  en  sa  qualité  de  com- 
mandant de  poste  s'est  introduit  dans  la  maison 
du  sieur  Lebas,  aux  Minimes  de  la  place  Royale 
sans  mandement  de  justice,  ni  ordonnance  de 
police  ;  2°  qu'il  résulte  des  dépositions  des  mêmes 
témoins  que  le  sieur  Legros,  en  se  servant  d'ex- 
pressions grossières,  a  frappé  le  sieur  Lebas 
d'un  coup  de  poing  ou  d'un  revers  de  main  sur 
la  poitrine,  sous  le  prétexte  que  le  sieur  Lebas 
se  disposait  à  faire  enlever  des  vins  de  son  ma- 
gasin ;  3°  qu'il  résulte  des  dépositions  des  sieurs 
Thouzé,  Thierriet  et  Denis,  que  le  sieur  Legros  a 
traîné  avec  violence  au  corps  de  garde,  chez  le 
commandant  de  bataillon  et  chez  le  juge  de  paix 
de  la  section  de  la  place  Royale,  ledit  sieur 
Lebas. 

Déclare  ledit  sieur  Legros,  coupable  d'avoir 
abusé  de  sa  qualité  de  commandant  de  la  force 
publique,  pour  violer  le  domicile  du  sieur  Lebas 
et  user  envers  lui  de  violences  et  voies  de  fait, 
tant  dans  ledit  domicile  que  dehors. 

Dit  en  conséquence  que  ledit  sieur  Legros 
est  contrevenu  à  l'article  9  du  titre  IV  de  la  Cons- 
titution française,  lequel  porte  «  aucun  agent 
«  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  dans  la 
«  maison  d'un  citoyen  si  ce  ^'est  pour  l'exécu- 
«  tion  de  mandement  de  police  et  de  justice,  ou 
«  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi.  » 
Ensemble  à  l'article  8  du  titre  II  de  la  loi 
du  29  septembre  1791,  concernant  la  police  de 
sûreté,  la  justice  criminelle,  et  l'établissement 
des  jurés  qui  porte  «  aucun  dépositaire  de  la 
«  force  publique  ne  pourra  entrer  de  force  dans 
«  la  maison  d'un  citoyen,  sans  un  mandat  de 
«  police  ou  ordonnancé  de  justice.  » 

Et  attendu  que  la  loi  caractérisant  un  tel 
fait  de  délit,  ne  détermine  cependant  point  la 
peine  dont  il  doit  être  frappé  ; 

Que  l'article  12  du  titre  II  de  la  loi  du 
24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire  défend 
aux  tribunaux  de  suppléer  au  silence  de  la  loi, 
et  leur  ordonne  de  s'adresser  au  Corps  législatif, 
pour  la  faire  interpréter  ou  en  solliciter  une 
nouvelle  ; 

Ordonne  que  le  tribunal  se  retirera  dans  le 
plus  court  délai  par  devant  l'Assemblée  nationale 
pour  la  prier  de  statuer  incessamment  sur  la 
peine  qui  doit  être  appliquée  à  un  fonctionnaire 
public  qui  aura  abusé  de  son  caractère  dans  les 
cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi. 

Fait  et  jugé  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  la  ville  de  Paris,  de  relevée,  l'audience 
tenante  les  portes  ouvertes,  messieurs  Fayel, 
président,  Etienne  Delarivière,  L'ocré  Buob,  Mo- 
reau,  Sainan,  Philippon,  juges  de  paix  de  la  ville 
de  Paris,  tenant  le  siège  le  mardi  vingt-sept 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  qua- 
trième de  la  liberté  ; 

«  Signé  :  FAYEL,  président. 

«  L'Ecuyer, 

«  Commis  greffier  du  tribunal.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  tribunal  sera 
admis  à  la  séance  de  demain.) 

6°  Lettre  de  M.  Clwière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  concernant  la  loi  du  26  février 
dernier,  prohibitive  de  la  sortie  des  laines,  et 
sur  la  question  de  savoir  si  celles  d'Espagne  et 
d'Italie  sont  comprises  dans  cette  prohibition; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


i; 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  désirerais  que  l'Assemblée  voulût  bien  dé- 
cider la  question  de  savoir  si  les  laines  d'Es- 
pagne et  d'Italie,  importées  en  France,  sont 
comprises  dans  la  prohibition.  Le  commerce 
parait  alarmé  des  entraves  qui  pourraient  être 
apportées  au  transit  dont  elles  ont  joui  jusqu'à 
résent.  Cependant  la  loi  ne  les  exceptait  pas  de 
a  prohibition;  il  serait  nécessaire  que  l'Assem- 
blée nationale  voulût  bien  s'expliquer  sur  cet 
objet. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  CLAVIÈRE.  » 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
commerce.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Somme,  relatif 
à  des  délits  dénoncés  à  ce  tribunal  pur  l'audi- 
teur des  guerres  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Emery,  président  du  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Somme,  a  adressé  à  M.  Duport 
un  mémoire,  qu'il  le  prie  de  faire  passer  à  l'As- 
semblée nationale,  relativement  à  des  délits  dé- 
noncés à  ce  tribunal  par  l'auditeur  des  guerres 
de  la  quinzième  division,  et  pour  lesquels  sa 
compétence  ne  lui  paraît  pas  désignée  d'une  ma- 
nière assez  précise.  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer le  mémoire  avec  les  pièces  qui  y  étaient 
jointes  ;  lesquelles  énoncent  le  point  de  diffi- 
culté qu'il  est  question  de  résoudre. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Roland.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
législation.) 

8°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintèrieur, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  du  direc- 
toire du  département  du  Var,  relative  au  refus 
que  fait  l'Ordre  de  Malte  de  payer  aux  curés 
congruistes  le  supplément  accordé  par  la  loi  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire 
accompagné  d'une  lettre  du  département  du  Var, 
relative  au  refus  que  fait  l'Ordre  de  Malte,  de 
payer  aux  curés  congruistes  qui  étaient  dans  sa 
dépendance,  le  supplément  accordé  par  le  décret 
du  mois  d'avril  1790;  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  mettre  ces  pièces  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Roland.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
diplomatiques  et  des  domaines  réunis.) 

9°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  un  mémoire  du  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Saône  sur  les 
curés  qui  ont  prêté  le  serment  civique  avec  clause 
restrictive  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  mé- 
moire, accompagné  d'une  lettre  du  directoire 
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du  département  da  la  Haute-Saône,  relatif  à  la 
question  de  savoir  si  les  curés  qui  ont  prêté  le 
serment  avec  restriction,  et  qui  ont  été  rempla- 
cés ensuite  pour  avoir  refusé  de  reconnaître  la 
juridiction  de  l'évêque  du  département,  ont  droit 
au  secours  de  500  livres  accordé  aux  curés  rem- 
placés (Son  /  non !),  ou  s'ils  doivent  au  contraire 
en  être  privés. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

>  Signé  :  Roland.  >» 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

D'autres  membres;  Le  renvoi  au  comité  de  di- 
vision! 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  et  la  lettre 
du  ministre  au  comité  de  division.) 

10°  Lettre  du  directoire  du  département  de  la 
Somme,  qui  demande  si  la  fabrique  de  l'église 
cathédrale  d'Amiens  doit,  outre  le  mobilier  de 
son  église,  jouir  de  celui  des  églises  supprimées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

11°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V intérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  un  mémoire  des 
ci-devant  députés  du  commerce  des  villes  de 
Nantes  et  de  Saint-Malo,  en  réclamation  de  deux 
années  de  leur  traitement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

\2°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  sur  la  demande  d'un  bureau 
de  douane  par  la  municipalité  de  Saint-Germain  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue. 

a  Monsieur  le  Président. 

<  La  municipalité  de  Saint-Germain  demande 
l'établissement  d'un  bureau  de  douane  dans 
ce  lieu.  Je  me  suis  assuré  qu'il  n'entraînerait 
aucune  augmentation  dans  les  frais  de  régie 
des  douanes,  mais  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif.  Je  vous  prie, 
en  conséquence,  de  soumettre  cet  objet  à  la  dé- 
libération de  l'Assemblée  nationale. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

t  Signé  :  Clavière.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
commerce.) 

13°  Lettre  de  M.  Sissous,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  sur  la  banque  du  sieur  Pottin  de  Vau- 
vineux; cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Paris,  31  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  n'ai  pu  voir  sans  étonnement  et  même 
sans  effroi  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par 
M.  de  Vauvineux. 

«  Lorsqu'un  alchimiste  se  promet  de  convertir 
le  cuivre  en  or . . . 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture...  et  que 
plein  de  l'espoir  d'acquérir  des  richesses  im- 
menses il  fait  un  mystère  de  sa  prétendue  dé- 


(1)  Archives  nationales. Carton  C.  145, feuille  C.191. 


couverte,  je  ris  de  sa  folie  et  je  le  laisse  jouir  en 
paix  d'une  illusion  qui  ne  peut  faire  tort  à  per- 
sonne et  pas  même  à  lui.  Mais  qu'un  homme  sans 
autre  garantie  que  l'étendue  de  ses  promesses 
et  l'air  d'importance  qu'il  donne  à  son  secret, 
sans  autres  moyens  que  ceux  d'un  art  que  tout 
le  monde  connaît,  et  dont  les  finesses  ne  sont 
que  fraudes,  commence  par  s'emparer  de  la  for- 
tune de  100,000  citoyens,  en  vérité  j'ai  peine  à 
concevoir  qu'un  tel  homme  ne  soit  qu'une  dupe, 
et  quand  il  ne  serait  que  cela,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  en  ferait  tant  d'autres  avec  lui? 
(Murmures.) 

«  Vous  savez,  Monsieur,  combien  le  peuple  se 
prête  à  toutes  les  illusions  ;  l'histoire  nous  en  four- 
nit trop  d'exemples  comme  celui  de  la  fameuse 
banque  de  Law,  dans  laquelle  il  s'est  précipité 
comme  dans  un  gouffre,  mais  les  représentants  de 
cemêmepeuple  ne  sont-ils  pas  faits  pour  l'éclairer, 
pour  le  retenir  lorsqu'il  s'égare  et  souffriraient- 
ils  le  renouvellement  d'une  scène  aussi  désho- 
norante pour  la  nation,  et  aussi  défectueuse  que 
celle  dont  je  viens  de  parler. 

■  Je  ne  dirai  point  que  l'opération  dont  il 
s'agit  ici  est  l'effet  de  quelque  intrigue  ennemie, 
mais  dût-elle  être... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Masuyer.  Je  demande  qu'on  ajoute  au  rè- 
glement un  article  qui  défende  aux  députés  de 
faire  des  motions  épistolaires. 

M.  Jean  lloreau.  Je  demande  que  l'on  con- 
tinue la  lecture.  11  faut  éclairer  le  peuple  sur 
toutes  les  manœuvres  des  agioteurs.  Je  demande 
aussi  que  M.  Haussmann  soit  entendu  incessam- 
ment, sur  le  rapport  qu'il  a  à  faire  sur  la  caisse 
du  sieur  Lafarge,  notamment,  parce  que  c'est 
infiniment  intéressant,  et  si  M.  Haussmann  ne  le 
prouve  pas,  je  prouverai  que  la  caisse  de  Lafarge 
est  un  leurre  pour  extorquer  l'argent  du  peuple. 

(L'Assemblée  décide  que  la  lecture  sera  con- 
tinuée.) 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture.  «...  mais 
dut-elle  être  uniquement  inspirée  par  le  zèle, 
dût-elle  même  avoir  tout  le  succès  qu'on  en  at- 
tend, je  crois  que  l'Assemblée  nationale  ne  doit 
pas  souffrir  que  les  citoyens  s'y  livrent  aussi 
aveuglément  qu'ils  l'ont  fait  jusqu'à  cette  heure. 

«  Je  demande  donc  que  le  sieur  de  Vauvineux 
soit  tenu  de  déclarer  son  procédé  à  4  commis- 
saires qui  le  garderont  sous  le  secret,  s'il  con- 
vient, ou  bien  que  la  municipalité  soit  autorisée 
à  vérifier  chaque  jour  l'état  des  recettes  et  des 
payements,  et  à  établir  un  gardien  à  la  caisse. 

«  La  difficulté  de  monter  à  la  tribune  m'a  fait 
prendre,  Monsieur,  le  parti  de  vous  écrire;  vous 
pouvez,  si  vous  le  jugez  convenable,  faire  faire 
lecture  de  ma  lettre  à  l'Assemblée  et  la  regarder 
même  comme  une  motion  expresse. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  :  » 

•  Signé  :  SlSSODS, 

<  Député  du  département  de  VAube.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  du  rap- 
port sur  la  banque  de  M.  Pottin  de  Vauvineux 
est  ajournée  à  lundi  soir.)  (t) 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL- 
séance  du  samedi  24  mars  n92,  au  soir,  pa«e  437,  le 
rapport  de  M.  Fouquet. 
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Un  membre  :  Je  demande  que  le  sieur  Pottin 
de  Vauvineux  ne  soit  pas  admis  à  la  barre  avant 
cette  discussion. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cette  motion.) 

Un  membre  demande  que  les  éclaircissements 
fournis  par  M.  Pottin  de  Vauvineux  soient  im- 
primés. 

M.  Jean  Moreau.  Je  demande  que  le  rapport 
de  M.  Haussmann  sur  les  autres  caisses  de  ban- 
que et  de  commerce  soit  aussi  l'ait  lundi. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Jean  Mo- 
reau.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  transmet  à  l'Assemblée  deux  pièces  : 
la  première  est  un  traité  passé  à  Barstenstein, 
le  3  février  dernier,  entre  le  prince  de  Hohenlohe- 
Schillingen-Furst  et  les  princes  français,  frères  du 
roi;  la  seconde  est  une  lettre  déhortatoire  adressée 
à  l'occasion  de  ce  traité,  au  prince  de  Hohenlohe- 
Schillingen-Furst  et  Barstenstein ,  par  V Assemblée 
du  cercle  de  Franconie;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues : 

«  Paris,  le  31  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  roi  m'a  chargé  d'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  copie  de  deux  pièces  qui  lui  ont  paru 
mériter  la  plus  sérieuse  attention.  La  première 
est  un  traité  entre  le  prince  de  Hohenlone-Schil- 
lingen-Furst,  et  les  princes  français,  frères  du  roi. 
La  seconde  est  une  lettre  déhortatoire,  adressée 
à  Messieurs  les  princes  de  Hohenlohe-Schillingen- 
Furst  et  Barstenstein,  par  l'Assemblée  du  cercle 
de  Franconie.  Je  ne  me  permettrai  aucune  obser- 
vation sur  ces  pièces,  qui  sont  authentiques; 
mais  je  suis  autorisé  par  Sa  Majesté,  en  les 
transmettant  à  l'Assemblée  nationale,  de  lui  té- 
moigner combien  elle  est  affligée  d'une  nouvelle 
démarche  de  la  part  des  princes  français,  aussi 
opposée  à  ses  sentiments,  et  aussi  contraire  aux 
exhortations  qu'elle  n'a  cessé  de  leur  faire  et  aux 
derniers  avis  qui  leur  ont  été  donnés,  en  son 
nom,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

«  Signé  :  Dumouriez.  <> 

Traité  entre  leurs  Altesses  royales  Louis-Sta- 
nislas-Xavier de  France,  et  Charles- Philippe  de 
France,  fils  de  France,  frères  du  roi,  représentés 
par  Charles-Jean-César,  vicomte  de  Moyeaux,  au- 
torisé et  chargé  de  plusieurs  pouvoirs  à  cet  effet, 
d'une  part;  et  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  ré- 
gnant de  Hohenlohe-Waldembourg-Schillingen- 
Furst  représenté  par  Joseph-Eustache,  baron  de 
Lœvenfeld,  conseiller  intime  de  S.  A.  S.,  son 
grand-maitre  des  chasses,  et  major  à  son  service, 
d'autre  part,  pour  un  régiment  d'infanterie 
donné  à  la  France  à  titre  de  subside  perpétuel. 

«■  Nous,  soussignés,  plénipotentiaires  de  Leurs 
Altesses  royales  Louis -Stanislas- Xavier ,  et 
Charles-Philippe  de  France,  et  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Monseigneur  le  prince  de  Hohen- 
lohe-Waldembourg-Sehillingen-Furst,  nous  étant 
réciproquement  communiqué  nos  pleins  pou- 
voirs respectifs  à  l'effet  du  présent  traité,  nous 
sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

«   Art.  1er.  Son  Altesse  sérénissime  Monsei- 


gneur le  prince  de  Hohenlohe-Schillingen-Furts, 
promet  de  lever  le  plus  tôt  possible  uh  régiment 
d'infanterie  pour  le  service  actuel  de  Leurs  Al- 
tesses royales  les  princes  frères  du  roi,  sous 
condition  que  le  régiment  passera  à  titre  de 
subside  perpétuel  à  la  France,  et  y  jouira  en 
général  de  tous  les  mêmes  droits  et  privilèges 
dont  y  jouissent  tous  les  autres  régiments  alle- 
mands. 

«  Art.  2.  Le  régiment  sera  composé  à  perpé- 
tuité et  sans  qu'il  puisse  jamais  être  rien  changé 
ni  innové  à  sa  formation  convenue,  que  du  con- 
sentement du  prince  colonel  propriétaire  de 
18  compagnies;  savoir  :  2  compagnies  de  grena- 
diers, et  16  compagnies  de  fusiliers  formant  en 
total  les  18  compagnies,  et  2  bataillons. 

«  Art.  3.  Chaque  compagnie  ne  sera  provisoi- 
rement portée  qu'à  60  hommes,  mais  elle  pourra 
par  la  suite,  et  aussitôt  que  les  2  hautes  parties 
contractantes  en  conviendront,  être  portée  à  un 
nombre  plus  grand  d'hommes,  qui  sera  alors 
fixé  de  leur  consentement  unanime. 

«  Art.  4.  La  propriété  de  ce  régiment  appar- 
tiendra également  à  un  prince  de  la  Sérénissime 
maison  de  Hohenlohe  qui  en  sera  colonel  pro- 
priétaire. L'état-major  sera,  en  outre,  composé 
d'un  colonel  commandant,  d'un  colonel  en  se- 
cond, de  deux  lieutenants-colonels  dont  un  fai- 
sant les  fonctions  de  major,  d'un  quartier-maitre, 
d'un  auditeur,  de  deux  adjudants,  d'un  aumô- 
nier, d'un  chirurgien-major  et  d'un  prévôt.  Son 
Altesse  Sérénissime  se  réserve,  en  outre,  dans  ce 
moment  de  la  création  de  son  régiment,  la  li- 
berté de  nommer  un  colonel  attaché  au  régiment 
sans  aucuns  appointements. 

«  Art.  5.  Chaque  compagnie  sera  commandée 
par  un  capitaine,  un  lieutenant  et  son  adjudant; 
et  déplus  il  sera  nommé  par  le  prince  proprié- 
taire deux  officiers  gardes-drapeaux,  dont  l'un 
sera  attaché  à  chaque  bataillon. 

«  Art.  6.  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince 
colonel  propriétaire  nommera  en  cette  qualité, 
à  tous  les  emplois,  à  l'exception  dans  ce  moment 
de  la  première  formation  seulement,  d'un  des 
lieutenants-colonels,  d'un  capitaine  et  d'un  des 
deux  adjudants  que  leurs  Altesses  royales  se  ré- 
servent de  nommer.  Son  Altesse  Sérénissime 
réglera,  de  même  seule,  et  à  sa  volonté  l'uniforme 
de  ce  régiment  de  subside;  pourvu  néanmoins 
que  la  couleur  du  fond  de  l'habit,  doublure,  veste 
et  culotte  soient  conformes  à  celles  affectées 
aux  régiments  d'infanterie  allemande  au  service 
de  la  France. 

«  Art.  7.  Tous  les  brevets,  tant  des  nouveaux 
officiers  de  l'état-major  que  des  autres,  au  mo- 
ment de  la  ratification  de  traité,  à  l'exception  de 
ceux  des  officiers  que  Leurs  Altesses  royales  se 
réservent  de  nommer,  seront  signés  par  Leurs 
Altesses  royales,  et  remis  en  blanc  au  prince 
colonel  propriétaire,  pour  les  expédier  ensuite 
aux  officiers  dudit  régiment  auxquels  il  aura 
donné  des  emplois,  et  Leurs  Altesses  royales 
permettent,  aussitôt  que  Sa  Majesté,  leur  Auguste 
frère  sera  libre,  et  que  la  tranquillité  et  la  su- 
bordination seront  rétablies  en  France,  de  faire 
confirmer  les  mêmes  brevets  ou  d'en  faire  expé- 
dier de  nouveaux  par  le  roi  même,  aux  mêmes 
officiers  que  le  premier  colonel  propriétaire  les 
aura  donnés. 

«  Art.  8.  Au  surplus,  ce  régiment  donné  à 
titre  de  subside  perpétuel  à  la  France,  ne  pourra 
jamais  être  employé  ni  directement  ni  indirecte- 
ment contre  aucun  Etat  de  l'Empire,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  particuliers,  et  du  consentement 
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exprès  du  colonel  propriétaire.  Leurs  Altesses 
royales  s'en  traire  ut  expressément  à  faire  ratifier 
par  le  roi,  leur  auguste  frère,  le  présent  traité, 
tant  sur  ce  point  particulier  que  sur  tous  les  au- 
tres points  et  articles. 

«  Art.  9.  Son  Altesse  sérénissime  le  prince 
propriétaire  promet  et  s'engage  de  son  côté  de 
s'occuper,  sans  perdre  de  temps,  de  la  formation 
de  ce  corps,  et  de  le  compléter  le  plus  tôt  qu'il 
lui  sera  possible. 

«  Art.  10.  A  compter  du  jour  de  la  ratification 
du  présent  traité,  Leurs  Altesses  royales  consen- 
tent de  payer  les  appointements  en  entier  des 
personnes  de  l'état- major  et  la  moitié  des  ap- 
pointements des  autres  ofticiers,  tant  pour  les 
uns  que  pour  les  autres,  sur  le  pied  de  régiments 
allemands,  au  service  de  France,  et  ce,  jusqu'à 
l'entier  complètement  du  régiment. 

«  Art.  il.  —  Pareillement  la  solde,  tant  pour 
les  bas  officiers  dudit  régiment  que  pour  les  gre- 
nadiers et  les  fusiliers,  sera  dès  ce  moment  fixée 
sur  le  pied  ordonné  par  les  derniers  règlements 
pour  tous  les  autres  régiments  allemands  au  ser- 
vice de  France.  Leurs  Altesses  royales  promettent, 
en  outre,  de  payer  pour  chaque  homme  qui  leur 
sera  fourni  par  le  prince  colonel  propriétaire, 
équipé,  armé,  entretenu,  pendant  l'espace  de 
trois  mois,  pour  un  grenadier,  la  somme  de  160  li- 
vres, et  pour  chaque  fusilier,  150  livres. 

«  Art.  12.  Le  payement  de  cette  somme  se  fera 
de  manière  que  Leurs  Altesses  royales  ne  seront 
tenues  de  payer  d'avance  que  pour  le  premier 
quart  de  la  totalité  des  hommes  à  fournir;  et 
pour  le  second  quart  de  cette  somme,  après  que 
le  premier  quart,  savoir  270  hommes,  aura  été 
effectivement  formé,  en  sorte  que  Leurs  Altesses 
royales  n'auront  à  payer  d'avance  que  la  somme 
de 40,800  livres;  et  pareille  somme,  aussitôt  qu'il 
se  trouvera  un  nombre  d'hommes  de  270,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'au  complètement  total. 

«  Art.  13.  La  somme  à  payer  également  par 

auart  d'avance,  pour  le  subside  annuel,  seradé- 
nitivement  réglée  sur  le  même  pied  que  tous 
les  autres  régiments  allemands  au  service  de 
France,  et  particulièrement  de  ceux  d'Armstadt, 
Nassau,  Salm-Salm  et  Royal-Liégeois. 

«  Art.  14.  Au  moyen  de  l'acceptation  que  Leurs 
Altesses  royales  font  de  ce  régiment  à  titre  de 
subside  perpétuel,  au  nom  du  roi,  leur  frère, 
Son  Altesse  sérénissime  le  prince  régnant  de 
de  Hohenlohe,  colonel  propriétaire,  promet  et 
s'engage  de  recevoir,  dans  quelques  villes  et  vil- 
lages de  ses  Etats,  la  partie  qui  lui  sera  possible 
d'y  loger,  d'environ  1,500  ou  2,000  émigrants 
qui  arriveront  successivement  et  sans  armes,  à 
charge  cependant  par  ces  derniers  de  s'arranger 
amiablement  avec  les  aubergistes  et  autres  habi- 
tants pour  leurs  logements  et  nourriture,  de 
payer  comptant  tous  les  objets  de  leurs  dépenses, 
et  de  se  conformer  aux  lois  et  usages  du  pays, 
et  aux  règles  établies  à  l'égard  des  émigrants 
dans  les  autres  Etats  de  l'Empire  où  ils  sont  reçus  ; 
d'ailleurs,  les  militaires  français  qui  se  trouve- 
ront parmi  ces  émigrants  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte,  recruter  dans  le  pays,  ou  engager 
en  aucun  endroit. 

«  Art.  15.  Son  Altesse  sérénissime  le  prince 
colonel  propriétaire,  aussi  bien  que  Son  Altesse 
sérénissime  le  prince  de  Bartenstein,  dont  Leurs 
Altesses  royales  ont  également  accepté  un  corps 
de  ebasseurs  pour  se  mettre  à  l'?.bri  de  toute 
inquiétude  qu'ils  pourraient  avoir  par  rapport  à 
la  réception  dans  leurs  Etats  d'une  partie  de  ces 
troupes,  et  particulièrement  de  la  légion  de  Mi- 
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rabeau,  telle  qu'elle  est  composée  en  infanterie 
et  cavalerie,  moyennant  que  Leurs  Altesses 
royales  continueront  à  les  payer  et  entretenir  à 
leurs  frais,  sans  que  cela  puisse  néanmoins  pré- 
judicier  en  aucune  manière  à  ce  qui  a  été  stipulé 
sous  le  n°  10  dans  l'article  de  ce  traité,  par  rap- 
port au  payement  des  appointements  des  officiers 
desdits  régiments. 

«  Art.  lb.  Dans  le  cas  où  des  circonstances  im- 
périeuses ne  permetteraient  pas  au  prince  colonel 
propriétaire  de  garder  dans  ses  Etats  les  corps 
et  troupes  qui  v  seront  établis,  il  en  préviendra 
Leurs  Allesses  royales  au  moins  15  jours  aupa- 
ravant que  ces  dits  corps  puissent  être  obligés 
d'en  sortir. 

•  Art.  17.  Pour  donner  la  plus  grande  force  pos- 
sible et  la  plus  grande  solidité  à  ce  présent  traité 
de  subsides,  Leurs  Altesses  royales  promettent  et 
s'engagent  d'employer  leurs  bons  oflices  auprès 
de  l'une  et  l'autre  dès  hautes  puissances  du  traité 
de  paix  de  Westphalie,  pour  qu'elles  garantissent 
la  sûreté  de  ce  traité. 

•  Art.  18.  Les  plénipotentiaires  soussignés  pro- 
mettent et  s'engagent  de  faire  ratifier  le  présent 
traité  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  dans 
l'espace  de  trois  semaines  par  leurs  augustes  et 
sérénissimes  commettants  :  sur  quoi  ils  ont  signé 
à  Bartenstein,  le  3  février  1792.  » 

Lettre  déhortatoire  adressée  à  MM.  les  princes 
de  Hohenloe  Schillingen-Furst  et  Bartenstein,  par 
l'assemblée  du  Cercle  de  Franconie,  datée  de  Nu- 
remberg, le  26  février  1792. 

«  La  réponse  que  vous  avez  faite  le  5  du  mois 
dernier,  a  la  lettre  déhortatoire  du  Cercle  de 
Franconie,  concernant  l'enrôlement  anticonsti- 
tutionnel pour  les  princes  français  et  la  récep- 
tion d'hommes  armés  ou  d'émiirrés  arrivant  en 
grande  bande,  loin  de  tranquilliser  l'Assemblée 
du  Cercle  et  de  répondre  à  sa  sollicitude,  est 
choquante  pour  elle,  tant  pour  son  contenu,  que 
pour  la  forme. 

«  D'abord,  nous,  représentants  des  princes  et 
Etats  du  Cercle  de  Franconie,  qui  sommes  leurs 
conseillers,  envoyés  et  députés  à  la  présente  as- 
semblée, nous  regardons  au-dessous  de  notre  di- 
gnité de  nous  justifier  ailleurs  que  devant  nos 
hauts  commettants,  pour  le  reproche  que  nous 
n'agissons  que  dans  des  vues  privées  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  ce 
Cercle. 

«  Vous  auriez  mieux  répondu  à  la  sollicitude 
légitime  du  Cercle,  si  vous  aviez  répondu  plus 
clairement  aux  propositions  suivantes,  savoir  : 

«  Si  on  ne  devait  pas  arrêter  un  enrôlement 
anticonstitutionnel  pour  des  étrangers  qui  ne 
sont  pas  reconnus  être  une  puissance;  et  si  on 
pouvait  donner  des  sûretés  satisfaisantes  aux 
autres  co-Etats  pour  les  suites  qui  résulteront  né- 
cessairement de  la  réception  des  émigrés  fran- 
çais, surtout  des  hommes  armés,  ou  de  ceux  qui 
arriveraient  en  trop  grand  nombre  pour  les  pro- 
portions de  l'étendue  du  pays  ;  que  vous  eussiez 
déclaré  franchement  les  conditions  faites  à  cet 
égard,  et  que  vous  vous  fussiez  expliqués  plus 
nettement  sur  la  prétendue  permission  du  cher 
suprême,  en  la  faisant  connaître  au  corps  dont 
vous  êtes  membres. 

.  Comme  vous  n'avez  point  satisfait  à  ces  ex- 
plications et  que  vos  sujets  réclament,  par  1  or- 
gane d'un  député,  l'assistmce  du  Cercle,  il  est 
de  notre  devoir  de  veiller  à  la  tranquillité  et  a 
la  sûreté  publique.  En  conséquence,  nous  atten- 
dons, de  votre  part,  que  vous  cessiez  les  enrôle- 
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ments  anticonstitutionnels  :  que  vous  ne  receviez 
les  émigrés  français  ni  armés,  ni  en  trop  grand 
nombre  disproportionné  avec  l'étendue  de  vos 
Etats,  et  que  vous  suiviez  l'exemple  glorieux  de 
Sa  Majesté  impériale  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  actuellement  co-Etats  de  ce  Cercle,  qui 
a  l'ait  faire  à  ce  sujet  une  déclaration  expresse, 
et  que  vous  répondiez  à  notre  juste  attente,  par 
une  lettre  satisfaisante,  que  vous  remettrez  au 
courrier  que  vous  nous  dépêchons. 

«  Dans  le  cas  contraire,  auquel  cependant 
nous  ne  nous  attendons  pas,  nous  nous  verrions 
forcés  de  recourir  aux  voies  constitutionnelles 
du  Cercle  afin  d'assurer  son  autorité,  ainsi  que 
la  tranquillité  et  la  sûreté  publique,  et  d'agir 
promptement,  avec  énergie,  et  à  vos  frais,  contre 
des  entreprises  qui  pourraient  avoir  des  suites 
dangereuses.  Nous  désirons  sincèrement  de  n'être 
point  forcés  de  faire  usage  de  ces  moyens  pres- 
crits par  la  loi. 

«  Nous  sommes,  avec  la  plus  parfaite  considé- 
ration, etc.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Je  demande  le  ren- 
voi de  ces  pièces  à  Orléans  pour  être  joiutes  aux 
pièces  du  procès  contre  les  frères  du  roi. 

M.  Bréard.  Je  demande  que  les  lettres  soient 
remises  au  comité  diplomatique  et  que  copie 
collationnée  de  la  première  soit  renvoyée  à  Or- 
léans. 

M.  Iteboul.  Je  demande  que  le  comité  diplo- 
matique soit  tenu  de  nous  faire  un  rapport  sur 
le  point  de  savoir  si  le  plénipotentiaire  de  Leurs 
Altesses  royales  est  un  citoyenfrançais.  (Oui!  oui.'). 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  deux  pièces 
au  comité  diplomatique  et  décrète  que  la  copie 
authentique  du  traite  sera  adressée  à  la  Haute 
Cour  nationale  et  que  le  comité  diplomatique  sera 
spécialement  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la 
conduite  du  particulier,  signataire  de  ce  traite.) 
•  Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  grands  procurateurs  de  la  nation  nous  in- 
forment de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les 
procédures  contre  les  princes  français.  11  est 
temps  que  nous  sachions  où  nous  en  sommes  : 
il.  y  a  longtemps  que  nous  les  avons  accusés  et 
nous  ne  savons  pas  encore  ce  que  l'on  a  fait  à 
Orléans. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  grands  procura- 
teurs de  la  nation  rendront  compte  de  l'état  de 
la  procédure  contre  les  princes  français.) 

Une  députalion  des  chantres  et  autres  fonction- 
naires laïcs  des  anciennes  et  nouvelles  paroisses  de 
Paris,  est  introduite  à  barre. 

L'orateur  de  la  députation  lit  une  pétition  dans 
laquelle  ils  exposent  à  l'Assemblée  que  le  trai- 
tement annuel  de  500  livres,  qui  leur  est  assuré 
par  la  loi,  leur  est  mal  payé,  que  cette  faible 
ressource  est  l'unique  base  de  leur  existence  et 
de  celle  de  leur  famille.  Ils  supplient  l'Assemblée 
de  donner  des  ordres  pour  qu'ils  puissent  rece- 
voir leur  traitement  et  renouvellent  leur  ser- 
ment civique. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  hommes  de  la  séance. 

Un  membre  :  En  appuyant  la  réclamation  des 
pétitionnaires,  je  demande  que  le  modique  trai- 
tement qu'ils  réclament,  leur  soit  assuré.  Ils 
manqueront  de  tout  si  vous  n'ordonnez  que  la 
loi  soit  exécutée  à  leur  égard. 


M.  Goujon.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  liquidation  pour  qu'il  vous  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation  pour  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
pièces  adressées  à  l'Assemblée  par  le  directoire  du 
département  de  VAin,  concernant  le  traitement 
à  faire  aux  sœurs  de  la  Charité  de  Bourg. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
annonce  à  l'Assemblée  que  les  membres  du  di- 
rectoire du  département  des  Bouches-du-Rhône 
se  rendront  demain  à  la  barre  en  exécution  de 
votre  décret. 

M.  Gossuin,  au  nom  du  Comité  des  Douze,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
lativement  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
département  du  Cantal  (1);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  la  commission 
des  Douze  de  vous  rendre  compte  sans  délai  des 
troubles  survenus  dans  le  département  du  Cantal. 
Jusqu'à  présent  le  peuple  de  cette  contrée 
avait  trouvé  le  véritable  bonheur  dans  son  obéis- 
sance à  la  loi  ;  mais  la  douceur  de  ses  mœurs 
n'a  pu  résister  à  la  malveillance  des  perturba- 
teurs de  l'ordre  public;  ils  y  triomphent;  la  gé- 
néralité des  citoyens  n'y  est  plus  armée  pour  la 
patrie;  la  violation  des  propriétés,  les  taxes  ar- 
bitraires, la  discorde,  le  sang  et  les  flammes  ali- 
mentent leur  erreur. 

La  ville  d'Aurillac,  chef-lieu  du  département 
du  Cantal,  a  été  le  théâtre  d'une  insurrection 
dont  les  suites  réclament  la  vengeance  des  lois. 
La  loi  du  25  janvier  dernier,  relative  au  re- 
crutement de  l'armée  y  avait  nécessité ,  le 
11  mars,  la  réunion  des  gardes  nationaux  du 
canton;  l'assemblée  tenue,  leur  mission  achevée, 
ils  se  promènent  dans  la  ville,  précédés  de  leurs 
tambours;  dans  cet  instant  des  citoyens  les  in- 
forment que  plusieurs  de  leurs  frères  d'armes 
dévastent  la  maison  d'un  sieur  Capelle  et  brisent 
les  fenêtres  de  la  maison  d'un  sieur  Collinet. 

La  municipalité  d'Aurillac  requiert  la  garde 
nationale  de  se  tenir  prête  à  inarcher  au  pre- 
mier ordre  ;  pendant  que  des  officiers  munici- 
paux vont  avertir  les  corps  administratifs,  d'au- 
tres, en  écharpe  et  accompagnés  de  la  garde  na- 
tionale, se  rendent  au  lieu  du  délit  ;  l'attroupe- 
ment était  dissipé,  les  volontaires  nationaux  se 
retiraient;  les  officiers  municipaux  parcourent 
les  différents  quartiers  de  la  ville,  entrent  dans 
plusieurs  auberges,  invitent,  avec  succès,  ceux 
qui  s'y  trouvent  à  en  sortir:  ils  remarquent  dans 
leur  visite  que  des  carreaux  de  vitres  sont  cas- 
sés chez  quelques  particuliers  et  que  les  contre- 
vents et  vitres  du  rez-de-chaussée  de  la  maison 
du  sieur  Collinet,  ainsi  que  des  premier  et  se- 
cond étages  de  celle  du  sieur  Capelle  sont 
brisés. 

Vers  minuit  et  demi,  six  citoyens  nouvelle- 
ment engagés  dans  l'armée  de  ligne  sortent  d'un 
d'un  bal  pour  rejoindre  leur  logis  ;  ils  chantent 
chemin  faisant,  et  à  l'aide  d'une  musette,  l'air 
«  Ça  ira  »  ;  un  coup  de  fusil  part  des  plus  hautes 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  lr#  série,  t.  XL, 
séances  du  20  mars  1~92,  pages  182  et  192,  du 
28  mars  1792,  pages  861,  du  29  mars  1792,  pages  678. 
et  ci-dessus,  séance  du  31  mars  8792,  au  malin,  page  13. 
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fenêtres  de  la  maison  du  sieur  Collinet,  on  veut 
en  tirer  un  second,  l'arme  ne  prend  pas  feu; 
alors  on  leur  jette  des  pièces  de  Ions,  des  pierres; 
ils  n'en  sont  point  atteints.  Ils  portent  plainte 
sur-le-champ  aux  gardes  nationaux  de  service,  ils 
sont  accompagnée  à  leur  corps  de  garde  par  6  té- 
moins; le  commandant  du  poste,  à  la  tète  d'une 
patrouille,  vérifie  qu'en  effet  il  y  avait,  sous  les 
fenêtres  de  la  maison  du  sieur  Collinet,  des 
pièces  à  conviction,  et  entre  autres  une  meule 
a  aiguiser  les  ferrement-,  qui  est  reconnue  ap- 
partenir au  sieur  Collinet. 

Le  lendemain,  1*2,  la  municipalité  entend  les 
soldats  de  garde,  ainsi  que  les  assaillis  et  les 
témoins,  qui  continuent  leur  première  déposi- 
tion; le  procureur  de  la  commune  est  chargé  de 
dénoncer  les  faits  au  juge  de  paix;  on  dépose  à 
s  in  greffe  les  quartiers  de  grès,  bûches  et  éclats 
de  li 

Le  juge  de  paix  se  rend  à  la  maison  commune; 
le  sieur  Collinet,  père  de  deux  fils  émigrés,  dont 
l'un  était  arrivé  de  Malte  depuis  2  jours,  et  leur 
domestique,  y  sont  amenés  et  interrogés.  Le 
loge  de  paix  délivre  contre  eux,  et  un  nommé 
Naziac,  mandat  d'arrêt;  des  officiers  munici- 
paux avec  un  nombreux  détachement  de  gardes 
nationales,  protègent  leur  transport  dans  la  mai- 
son d'arrêt. 

Une  députation  du  district  et  de  la  municipa- 
lité d'Aurillac  informe  le  directoire  du  départe- 
ment du  Cantal,  de  l'avertissement  donné  à  la 
municipalité,  que  sur  un  faux  avis  répandu  dans 
les  campagnes  voisines,  il  s'y  prépare  un  ras- 
semblement d'hommes;  le  directoire  du  dépar- 
tement arrête  qu'il  sera  écrit  sur-le-champ  aux 
commandants  des  gardes  nationales,  que  l'on 
pourrait  savoir  disposées  à  se  rendre  à  Aurillac, 
en  armes,  et  aux  municipalités  dont  elles  dépen- 
dent, pour  leur  défendre,  au  nom  de  la  loi,  et 
sous  leur  responsabilité  respective,  de  mettre  ce 
projet  à  exécution. 

Ce  directoire  leur  envoie  des  commissaires 
pris  dans  son  sein,  ils  sont  porteurs  d'expédi- 
tions de  l'arrêté  dont  est  question. 

Ils  arrivent  au  bourg  u'Arpajon,  peu  distant 
d'Aurillac;  ils  y  remarquent  un  rassemblement 
considérable  de  gens  armés  :  la  municipalité 
était  assemblée  dans  la  maison  du  maire;  ils 
s'y  rendent,  y  font  appeler  le  commandant  de 
la  garde  nationale  ;  ils  lui  communiquent  leurs 
pouvoirs  et  l'arrêté  du  département;  le  comman- 
dant est  invité  et  s'empresse  d'en  faire  lecture 
aux  hommes  attroupés  ;  ceux-ci  refusent  d'y 
obéir;  les  commissaires  et  la  municipalité  se 
transportent  à  l'endroit  du  rassemblement  ;  ils 
représentent  que  le  calme  règne  à  Aurillac, 

Qu'ils  doivent  obéissance  à  la  loi  ;  qu'enfin  la 
onstitution,  dont  ils  se  disaient  les  amis,  n'avait 
armé  les  gardes  nationales  que  pour  agir  dans 
le  cas  d'une  réquisition  légale. 

Cette  mission  est  sans  effet  ;  les  citoyens  éga- 
rés se  plaignent  que  leurs  frères  d'Aurillac  ont 
été  insultés,  que  des  fenêtres  du  sieur  Collinet 
on  a  tiré  sur  eux  des  coups  de  feu;  qu'ils  sont 
menacés,  et  qu'ils  veulent  voler  à  leurs  secours. 
Ils  exigent  que  leur  commandant  et  la  muni- 
cipalité les  accompagnent;  quant  aux  commis- 
saires du  département,  ils  déclarent  qu'ils  n'en- 
nt  pas  qu'ils  précédent  leur  marche. 
Les  commissaires,  rentrés  avec  la  municipalité 
et  le  commandant  de  la  garde  nationale  d'Arpa- 
jon,dans  la  maison  du  maire,  un  peloton  se  dé- 
tache du  corps  du  rassemblement,  les  y  suit  im- 
médiatement ;  le  commandant  s'était  caché  dans 


cette  maison  :  les  hommes  du  peloton  font  des 
perquisitions;  ils  le  rencontrent;  ils  le  forcent 
de  marcher  à  la  tête  de  l'attroupement,  vers  Au- 
rillac, avec  deux  officiers  municipaux.  Tous  ces 
faits  sont  constatés  par  des  procès- verbaux  et 
autres  pièces  authentiques  envoyées  au  Corps 
législatif  et  au  ministre  de  l'intérieur,  parle  dé- 
partement du  Cantal  et  la  municipalité  d'Au- 
rillac. 

Le  même  jour,  12  mars,  au  moment  que  le 
juge  de  paix  d'Aurillac  va  procéder  à  l'audition 
des  témoins,  relativement  au  coup  de  fusil  tiré 
et  aux  pierres  lancées  de  la  maison  du  sieur 
Collinet,  le  conseil  général  de  la  commune  est 
averti  d'une  prochaine  arrivée,  à  Aurillac,  des 
gardes  nationales  du  district. 

Des  commissaires  de  la  municipalité  et  un  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  sont  envoyés 
pour  les  reconnaître,  les  entendre;  l'ordre  est 
donné  de  renforcer  la  garde  du  jour. 

Ces  gardes  nationales  répondent  que,  instrui- 
tes du  délit  commis  pendant  la  nuit  sur  des  ci- 
toyens dévoués  à  la  patrie,  elles  arrivent,  ainsi 
que  plusieurs  autres  qui  les  suivent,  pour  exé- 
cuter le  serment,  qu'elles  ont  fait  la  veille,  de 
voler  à  la  défense  du  premier  patriote  attaqué 
et  de  se  réunir,  au  premier  signal  de  guerre, 
pour  exterminer  les  ennemis  de  l'Etat;  qu'à  cet 
effet  elles  viennent  offrir  secours  et  fraternité 
aux  patriotes  de  la  ville  d'Aurillac. 

Les  commissaires  tentent  vainement  de  les 
faire  rétrograder;  ils  les  informent  des  mesures 
prises  contre  les  auteurs  du  délit,  rien  ne  les 
arrête,  elles  rentrent  en  ville,  se  rangent  en  ba- 
taille sur  la  place  d'armes,  renouvellent  leurs 
offres  à  la  garde  nationale  d'Aurillac,  mettent 
leurs  fusils  en  faisceaux,  se  mêlent  avec  le  dé- 
tachement de  la  ville  et  lui  jurent  amitié  et  fra- 
ernité. 

Alors  un  attroupement  armé  qui  s'était  rangé 
en  lace  de  la  maison  commune  et  que  les  exhor- 
tations de  la  municipalité  n'avaient  pu  ramener 
à  l'obéissance  à  la  loi,  se  porte  vers  les  prisons 
pour  s'assurer  de  la  personne  du  sieur  Collinet, 
brise  les  portes,  s'empare  de  ce  détenu.  Quel- 
ques citoyens,  pour  le  soustraire  à  la  fureur  de 
cet  attroupement,  parviennent  à  l'introduire 
dans  la  maison  commune,  dont  ils  ferment  les 
portes  aussitôt. 

L'attroupement  le  suit  à  la  maison  commune, 
fait  résistance  au  détachement  qui  y  était  de 
garde,  enfonce  les  portes,  cherche  le  sieur  Colli- 
net, pour  l'immoler.  Dans  cet  intervalle,  les  mem- 
bres du  directoire  du  département  arrivent, 
trouvent  les  portes  gardées  par  des  gens,  habil- 
lés, pour  la  plupart,  à  la  mode  des  campagnes, 
tous  armés  de  fusils  ou  de  piques,  de  haches, 
fourches  à  pointes  de  fer  et  serpes  entées  sur 
de  longs  bâtons. 

Le  procureur  général  syndic  se  fait  jour,  pé- 
nètre dans  la  salle  de  la  commune  ;  les  autres 
membres  du  directoire,  et  un  officier  municipal 
en  écharpe,  sont  repoussés  avec  menaces:  les 
furieux  se  saisissent  de  la  personne  du  sieur  Col- 
linet, ils  se  l'arrachent  à  l'envi,  ils  le  traînent 
hors  de  la  maison  commune,  il  est  amené  sur 
la  place;  les  bons  citoyens,  réunis  aux  fonction- 
naires publics,  risquent  leurs  jours  pour  le  sau- 
ver; leurs  efforts  sont  inutiles,  il  est  massacre 
sous  leurs  yeux,  au  milieu  du  surplus  de  la 
troupe. 

Les  autres  détenus  sont  mis  en  sûreté,  l'ordre 
se  rétablit  à  l'instant,  les  différentes  gardes  na- 
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tionales  s'empressent  de  reprendre  leurs  armes 
et  quittent  Ja  ville. 

A  9  heures  du  soir,  on  annonce  à  la  munici- 
palité l'arrivée  de  trois  autres  corps  de  gardes 
nationales  du  dehors. 

En  effet,  environ  500  volontaires  nationaux  en- 
trent sans  réquisition  à  Aurillac,  à  10  heures  et 
demie;  des  commissaires  de  la  municipalité 
pourvoient  à  leurs  logements  et  à  leurs  besoins  ; 
leurs  drapeaux  sont  déposés  à  la  maison  com- 
mune; ils  repartent  sur  les  6  heures  du  matin. 

Le  13,  une  distribution  d'armes  est  faite  aux 
citoyens  d'Aurillac. 

Le  corps  municipal  reçoit  avis  d'une  troisième 
arrivée  de  gardes  nationales;  des  commissaires 
sont  envoyés  pour  s'informer  de  leurs  disposi- 
tions, ils  viennent  annoncer  au  conseil  général 
de  la  commune,  que  les  gardes  nationales  de 
deux  paroisses  entrent  dans  la  ville  ;  guidées 
par  les  mêmes  principes  que  les  précédentes, 
elles  sont  reçues  et  traitées  de  la  même  manière; 
elles  repartent  à  4  heures  du  soir,  après  avoir 
demandé  l'expulsion  des  prêtres  non  asser- 
mentés. 

L'ordre  paraît  entièrement  rétabli  à  Aurillac. 

Les  rassemblements  de  gens  armés  ne  dis- 
continuent pas  ;  errants  dans  les  campagnes,  ils 
y  portent  la  terreur,  le  feu  et  le  pillage  ;  ils 
vexent  les  citoyens  par  des  taxes  arbitraires. 

Le  directoire  du  département  du  Cantal  vous 
informe,  par  ses  dépêches  des  22  et  24  mars  pré- 
sent mois,  qu'au  meurtre  commis  à  Aurillac 
succèdent  de  nouveaux  crimes  dans  l'étendue 
du  district. 

Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  des 
paroisses  de  Jussac,  Reilhac,  Naucelles  et  Mar- 
manhac,  se  rassemblent  en  armes,  au  lieu  d'Ar- 
pajon,  et,  renforcés  par  une  partie  de  la  garde 
nationale  de  cette  dernière  paroisse,  ils  pren- 
nent tous  ensemble  le  chemin  de  Montsalvy;  ils 
y  arrivent  le  lendemain,  grossis  encore  par  une 
roule  d'autres  hommes  armés,  qui  accourent  sur 
leur  passage. 

A  Montsalvy,  ces  gens  armés  enfoncent  les 
maisons,  brisent  les  meubles  et  distribuent  les 

grains  du  maire,  de  l'ancien  curé,  et  d'un  sieur 
aimas,  notaire.  Dans  le  même  moment,  diffé- 
rents détachements  de  cette  troupe  insurgée  dé- 
molissent, pillent  ou  incendient  les  châteaux 
situés  dans  les  paroisses  de  la  Capelle-en-Vezy, 
Labesserette,  Ladinhac,  la  Capelle-de-Fresse,  Mar- 
colez,  Lemaels,  Saint-Mamet,  Fargues ,  Espinassot 
et  Montesly,  etc. 

Une  autre  troupe,  non  moins  forcenée,  égale- 
ment coupable,  se  répand  dans  les  campagnes, 
exige  et  y  arrache,  au  gré  de  son  caprice  et  de  sa 
fureur,  depuis  300  jusqu'à  5,000  livres  de  con- 
tributions. 

La  garde  nationale  de  Saint-Simon,  paroisse 
voisine  de  la  ville  d'Aurillac,  se  rend  en  armes 
et  sans  réquisition  au  lieu  du  rassemblement; 
mais  sur  l'agrément  de  la  municipalité,  qui  ne 
croit  pas  prudent  de  le  lui  refuser,  cette  garde 
nationale  se  rappelle  que  la  force  armée  est  es- 
sentiellement ODéissante  ;  elle  se  retire  le  soir 
même,  sans  avoir  commis  aucun  désordre.  Quel- 
ques officiers  municipaux  et  le  commandant  de 
la  garde  nationale  dudit  Saint-Simon,  donnent 
avis  le  20,  à  la  municipalité  d'Aurillac,  que  cette 
garde  nationale  désire  lui  faire  une  visite  d'hon- 
neur et  lui  offrir  ses  services  ;  et  sur  son  vœu, 
que  ce  soit  le  lendemain  22,  la  municipalité 
répond  qu'elle  sera  reçue  avec  fraternité  et  en 
rend  compte  au  département,  qui  blâme  cette 


démarche,  attendu  que  le  calme  régnait  à  Au 
rillac.  Cependant  il  recommande  aux  officiers 
municipaux  de  prendre  toutes  les  mesures  ca- 
pables de  prévenir  tout  malheureux  événement, 
a  peine  de  responsabilité. 

La  garde  nationale  de  Saint-Simon  arrive  en 
bon  ordre,  avec  sa  municipalité,  le  mercredi  21, 
environ  l'heure  de  midi,  sur  la  place  d'armes, 
dépose  son  drapeau  à  la  maison  commune,  va 
dîner,  fait  quelques  visites  à  des  citoyens,  re- 
prend ses  armes  et  son  drapeau  à  deux  heures, 
défile  sur  la  place  et  sort  de  la  ville,  escortée 
par  un  détachement  et  précédée  de  la  musique 
de  la  garde  nationale  d'Aurillac. 

A  l'instant,  deux  gardes  nationaux  se  présen- 
tent à  la  maison  commune,  demandent  passage 
pour  les  gardes  nationales  de  Jussac,  Neilach, 
Naucelles  et  Marmagnac,  qui  se  retirent  dans 
leurs  paroisses  respectives;  la  municipalité  y 
consent  :  elles  sont  accompagnées  d'un  détache- 
ment de  celle  d'Arpajon  ;  elles  traversent  la  ville, 
y  sont  reçues  avec  fraternité,  et  se  séparent  au 
faubourg  d'Oringue.  Quelques  gardes  nationaux 
de  la  paroisse  d'Arpajon,  à  la  vue  d'une  girouette 
sur  le  toit  de  la  maison  de  la  dame  Fontanges, 
se  détachent  de  la  troupe,  abattent  cette  gi- 
rouette et,  pour  y  parvenir,  forcent  cette  maison, 
brisent  des  meubles  et  des  fenêtres.  Les  bons 
citoyens  d'Aurillac,  avec  un  détachement  de  sa 
garde  nationale,  s'empressent  d'arrêter  ce  dé- 
sordre, la  municipalité  arrive;  l'attroupement 
était  dissipé. 

La  municipalité  d'Arpajon  écrit  deux  lettres 
successives,  le  22  mars,  au  directoire  du  dépar- 
tement; elle  assure  n'avoir  rien  négligé  pour 
prévenir  tous  les  ravages  qui  ont  déjà  eu  lieu  ; 
elle  demande  du  secours  pour  éviter  la  ruine 
totale  du  château  de  Cauros,  situé  dans  son  ter- 
ritoire; elle  annonce  que  les  deux  membres  de 
la  municipalité,  avec  le  procureur  de  la  com- 
mune, et  le  commandant  de  la  garde  nationale, 
ont  eu  le  bonheur  d'y  arrêter,  le  matin,  l'effer- 
vescence, mais  que  cette  tranquillité  ne  fut 
qu'apparente;  qu'à  l'instant  on  partage  les  grains 
renfermés  dans  les  greniers  de  Gagnac.  Toute  la 
municipalité  s'y  rend;  le  peuple  s'était  retiré. 
On  vérifie  que  30  setiers  de  blé  sont  distribués 
aux  plus  nécessiteux,  malgré  la  défense  absolue 
et  expresse  du  commandant,  qui,  au  péril  de  sa 
vie,  n'a  point  quitté  son  poste.  Le  directoire  du 
Cantal  révoque  alors  son  arrêté,  qui  enjoint  à  la 
municipalité  d'Aurillac  de  procurer  des  secours 
à  celles  voisines.  Cet  arrêté  porte  que  la  muni- 
cipalité d'Aurillac  fera,  sur  sa  responsabilité,  les 
dispositions  nécessaires  et  tiendra  sa  garde  na- 
tionale en  état  non  seulement  pour  maintenir 
la  paix  et  l'ordre  dans  ses  murs,  mais  encore 
pour  porter  secours,  en  cas  de  besoin,  partout 
où  elle  en  sera  légalement  requise,  de  manière 
que  force  demeure  désormais  a  la  loi  et  que  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  que  la 
Constitution  garantit,  cesse  enfin  d'être  compro- 
mise. 

Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales  sont,  dit  la  loi  du  14  oc- 
tobre dernier,  de  rétablir  l'ordre,  et  de  mainte- 
nir l'obéissance  aux  lois,  conformément  aux 
décrets. 

La  garde  nationale  d'Arpajon  a  refusé  d'obéir 
à  l'arrêté  du  directoire  du  département  du  Can- 
tal, dont  il  lui  a  été  fait  lecture  par  son  com- 
mandant; elle  a  rejeté  les  représentations  des 
commissaires  de  ce  directoire  et  de  sa  munici- 
palité; elle  a,  comme  vous  l'avez  entendu,  violé 
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la  loi  bien  ouvertement.  Il  vous  sera  proposé  à 
son  égard  des  mesures  sévères. 

La  municipalité  d'Aurillac  s'est  constamment 
montrée  pour  rétablir  l'ordre  et  maintenir  les 
différents  attroupements  d'iiommes  armés  qui 
arrivèrent  successivement  dans  sa  ville,  mais 
elle  n'a  pas  parfaitement  rempli  ses  devoirs;  elle 
a  bien  requis,  lors  des  premiers  troubles,  un 
détachement  de  sa  garde  nationale  de  se  tenir 
prêt  à  marcher  au  premier  ordre;  elle  s'en  est 
tenu  là  :  les  moyens  que  la  loi  met  entre  ses 
mains  pour  arrêter  les  délits  ne  furent  pas  dé- 
ployés; elle  a  prouvé  sa  pusillanimité  jusqu'à 
favoriser  ces  rassemblements  en  pourvoyant  à 
leurs  besoins  et  à  leurs  logements.  Le  calme 
rétabli  dans  Aurillac,  cette  municipalité  a  encore 
consenti,  contre  le  gré  du  département,  au  pas- 
sage des  gardes  nationales  revenant  du  pillage. 
Le  département  avait  prévu  le  danger.  En  effet, 
une  maison  fut  forcée  et  endommagée  par  ceux 
d'Arpajon.  Cette  conduite  est  à  improuver. 

La  garde  nationale  d'Aurillac  n'est  pas  non 

{dus  à  l'abri  de  reproches  dans  cette  affaire  mal- 
îeureuse;  mais  ne  pourrait-elle  pas  répondre, 
avec  une  sorte  de  raison,  qu'il  ne  lui  a  pas  été 
fait  la  moindre  réquisition? 

Le  directoire  du  département  du  Cantal  fixa, 
et  fixe  encore,  un  regard  attentif  sur  tous  ces 
désordres.  11  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  les  faire 
cesser.  Il  a  imprimé  des  proclamations,  envoyé 
des  commissaires  dans  les  campagnes;  enfin  il 
s'empresse  de  rendre  un  compte  assidu  de  ses 
démarches  à  l'Assemblée  nationale  et  au  pouvoir 
exécutif. 

Ceux  des  gardes  nationaux  du  département 
du  Cantal,  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  prostituer 
l'uniforme  tricolore  et  les  armes  dont  tous  bons 
Français  s'honorent  d'être  porteurs,  sont  sans 
doute  aussi  coupables  qu'ils  sont  à  plaindre;  ils 
savent  que  le  sang  ne  doit  couler  qu'après  que  le 
glaive  de  la  loi  a  atteint  le  perturbateur  de 
l'ordre  public.  Invoquer  le  patriotisme  pour  se 
livrer  au  meurtre,  au  pillage  et  à  l'incendie, 
c'est  préférer  au  titre  glorieux  de  soldat  citoyen, 
celui  de  brigand. 

Ignoraient-ils  que  les  biens  des  émigrés  sont 
mis  sous  la  main  de  la  nation?  Ignoraient-ils 
que  leur  devoir  était  de  protéger  les  propriétés 
et  les  personnes  f 

Le  devoir  du  soldat-citoyen  consiste  dans  l'ob- 
servation exacte  des  lois  "et  des  règlements  qui 
en  émanent;  il  blesse  la  Constitution  lorsqu'il 
fait  un  mauvais  usage  des  armes  qui  lui  sont 
confiées. 

Lue  force  publique  suffisante  devra  être  en- 
voyée dans  le  département  du  Cantal,  pour  y 
rétablir  l'ordre;  des  gardes  nationales  des  dé- 
partements voisins  y  seront  nécessairement  ap- 
pelés; il  est  juste  de  les  indemniser  de  leurs 
déplacements.  L'article  5  de  la  loi  du  26  fé- 
vrier 1790  dit  que  lorsqu'il  aura  été  causé  quel- 
ques dommages  par  un  attroupement,  la  com- 
mune en  répondra,  si  elle  a  été  requise,  et  si 
elle  a  pu  l'empêcher,  sauf  le  recours  contre  les 
auteurs  des  attroupements.  Ces  dispositions  ont 
paru  insuffisantes.  Vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  à  vous  proposer  des  moyens  plus  prompts 
et  d'une  exécution  plus  facile.  Ainsi  les  troupes 
qui  marcheront  vers  le  département  d'Aurillac, 
doivent  avoir  la  certitude  d'être  payées  sans 
retard. 

Le  directoire  du  département  du  Cantal, 
mande,  par  sa  lettre  du  24,  que  les  attroupe- 
ments armés  subsistent  toujours  ;  ils  courent  les 


campagnes,  arrachent  par  force  des  contribu- 
tions arbitraires,  menacent  de  détruire  tous  les 
châteaux  et  d'égorger  les  ci-devant  nobles  et 
prêtres  iion-sermenlés. 

In  régiment  de  troupe  de  ligne,  fidèle  à  la 
loi,  lui  sera,  dit-il,  infiniment  utile.  11  craint 
qu'il  ne  se  commette  bien  des  crimes  avant  que 
ce  secours  puisse  lui  parvenir. 

Ce  directoire  réclame,  avec  instance,  la  sollici- 
tude de  l'Assemblée  nationale.  L'alarme  est  gé- 
nérale dans  son  territoire,  les  autorités  y  sont 
méconnues,  la  gendarmerie  nationale  n  y  est 
pas  organisée,  les  départements  voisins  sont  en 
insurrection,  les  gardes  nationaux  qui  y  résident 
ne  peuvent  s'en  éloigner  sans  darger,  les  autres 
sont  satis  armes,  la  multitude  révoltée  les  inti- 
mide; celle  d'Arpajon,  la  plus  considérable  du 
district  d'Aurillac,  bien  loin  d'obéir  aux  réqui- 
sitions des  corps  administratifs,  provoque  les 
rassemblements  et  les  troubles.  Enfin  les  troupes 
de  ligne  tiennent  garnison  dans  des  villes  trop 
éloignées  de  l'endroit  où  le  désordre  règne  poul- 
ies y  appeler.  Ces  différentes  considérations  ont 
déterminé  votre  commission  des  Douze  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  la  lec- 
ture des  pièces  écrites,  le  30  de  ce  mois,  par  le 
ministre  de  l'intérieur; 

«  Considérant  que  les  lois  ont  été  violées,  et 
les  réquisitions  des  corps  administratifs  mépri- 
sées dans  plusieurs  communes  du  Cantal;  que 
des  citoyens  ont  abusé  des  armes  qui  leur  étaient 
confiées  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique; et  qu'ils  ont  fait  de  la  force  établie  par 
la  loi,  un  moyen  de  désordres  et  de  violences 
criminelles;  que  des  brigands  ont  profité  de  ces 
attroupements  séditieux  pour  propager  l'esprit 
de  désordre,  et  pour  attenter  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  que  de  tels  excès 
doivent  être  promptement  réprimés,  les  cou- 
pables livrés  à  la  rigueur  des  lois,  et  les  auto- 
rités constituées  protégées  par  ta  force  publique, 
décrète  qu'il  v  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
qu'il  y  a  urgence,  décrète  : 

■  A'rt.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte 
à  l'Assemblée  nationale,  sous  huit  jours,  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  rétablir  l'ordre 
dans  le  département  du  Cantal,  et  assurer  force 
et  obéissance  à  la  loi. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  autorise  le  di- 
rectoire du  département  du  Cantal,  à  requérir 
dans  les  formes  légales,  des  départements  voi- 
sins, le  déplacement  et  l'emploi  des  gardes  na- 
tionales. 

«  Art.  3.  Le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte,  de  quinzaine  en  quinzaine,  de  l'état  des 
procédures  qui  ont  dû  être  instruites  centre  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  meurtres, 
excès  et  violences  qui  ont  été  commis  depuis  le 
1 1  mars  dans  la  ville  d'Aurillac,  et  autres  lieux 
du  département  du  Cantal. 

t  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  dissout  la 
garde  nationale  d'Arpajon,  et  lui  enjoint  de  re- 
mettre ses  armes  à  la  municipalité,  qui  les  fera 
déposer,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  direc- 
toire du  district  d'Aurillac. 

«  Art.  5.  Lorsque  le  calme  sera  entièrement 
rétabli  dans  le  département  du  Cantal,  les  corps 
administratifs  feront  organiser  à  Arpajon  une 
nouvelle  garde  nationale^  dans  les  formes  pres- 
crites par"la  loi  du  14  octobre  1791. 

■  Art.  6.  Ceux  des  citoyens  qui  se  sont  enrôlés 
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pour  compléter  l'armée  de  ligne,  et  qui  depuis 
auraient  pris  part  aux  excès  commis  dans  le 
département  du  Cantal,  sont  déclarés  indignes 
de  l'honneur  de  servir  la  patrie.  En  consé- 
quence, leurs  engagements  sont  annulés;  us 
seront  contraints,  même  par  corps,  à  rembour- 
ser les  avances  qui  leur  auraient  été  laites. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  im  prouve  la 
municipalité  d'Aurillac  pour  avoir  négligé  d'user 
des  moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition 
lors  des  attroupements  et  excès  commis  sur  son 
territoire. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  du  directoire  du  département. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Lacé- 
pède. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LACÉPÈDE. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  Gossuin,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret d'urgence  et  des  articles  1,  2  et  3  qui  sont 
adoptés  sans  discussion. 

M.  Gossuin,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  dissout  la  garde  na- 
tionale d'Arpajon  et  lui  enjoint  de  remettre  ses 
armes  à  la  municipalité,  qui  les  fera  déposer, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  au  directoire  du 
district  d'Aurillac.  » 

M.  Broussonnet.  Toute  la  faute  ne  vient 
point  de  ceux  qui  ont  fait  le  mal.  Pendant  la 
nuit,  il  est  certain  que  d'une  maison  où  loge  un 
aristocrate,  on  tira  sur  les  patriotes  deux  coups 
de  fusil  et  on  leur  lança  des  pièces  de  bois.  Le 
délit  qu'on  a  commis  sur  la  personne  de  M.  Col- 
linet,  l'a  été  dans  un  moment  d'effervescence  et 
probablement  par  des  citoyens  égarés.  (Mur- 
mures.) 

Messieurs,  vous  faites  silence  quand  on  défend 
des  ennemis  de  la  Révolution.  Je  me  ferai  en- 
tendre lorsque  je  viens  invoquer  la  vérité  en  fa- 
veur de  ses  défenseurs.  (Nouveaux  murmures.)  J'ai 
voté  dans  la  commission  des  Douze  pour  le  projet 
de  décret,  et  je  voterai  encore  ici  pour  lui.  Ce 
n'est  point  la  garde  nationale  d'Arpajon,  ce  sont 
des  brigands  qui  s'y  sont  mêlés,  qui  ont  commis 
le  crime. 

M.  Delacroix  propose  une  rédaction. 

M.  Tardïveau.  J'observe  que  sans  la  garde 
nationale  d'Arpajon,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
troubles  dans  le  département  du  Cantal.  C'est 
elle  qui,  le  12,  se  transporta  à  Aurillac,  non  seu- 
lement sans  réquisition,  mais  encore  refusa 
d'obéir  à  l'ordre  qu'on  lui  donnait  de  se  retirer. 

Plusieurs  membres 
l'article  1 


La  question  préalable  sur 


(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
adopte  l'article  4.) 

M.  Gossuin,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  j  qui  est  adopté,  puis  de  l'article  6  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  Ceux  des  citoyens  qui  se  sont  enrôlés 
pour  compléter  l'armée  de  ligne  et  qui  depuis 
auraient  pris  part  aux  excès  commis  dans  le 
département  du  Cantal,  sont  déclarés  indignes 
de  servir  la  patrie.  En  conséquence,  leurs  enga- 
gements sont  annulés.  Ils  seront  contraints, 


même  par  corps,  à  rembourser  les  avances  qui 
leur  auraient  été  faites.  » 

M.  Gérardin.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.  C'est  aux  tribunaux  et  non 
pas  au  Corps  législatif,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer un  jugement  contre  les  recrues  qui  se 
seraient  rendues  coupables. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  6.) 

M.  Gossuin,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  7  et  8  qui  deviennent  articles  6  et  7  et 
sont  adoptés  sans  discussion. 

Un  membre  demande  que  les  articles  1  et  3 
qui  ne  sont  pas  sujets  à  la  sanction  forment  un 
décret  à  part. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

Suit  le  texte  définitif  des  deux  décrets  ren- 
dus :  .  , 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport,  de  la  commission  des  Douze,  la  lec- 
ture des  pièces,  et  des  lettres  écrites  le  30  de  ce 
mois  par  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

«  Considérant  que  les  lois  ont  été  violées,  et 
les  réquisitions  des  corps  administratifs  mépri- 
sées dans  plusieurs  communes  du  département 
du  Cantal;  que  des  citoyens  ont  abusé  des  armes 
qui  leur  étaient  confiées  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  et  qu'ils  ont  fait  de  la 
force  établie  par  la  loi,  un  moyen  de  désordres 
et  de  violences  criminelles;  que  des  brigands 
ont  profité  de  ces  attroupements  séditieux  pour 
propager  l'esprit  de  désordre,  et  pour  attenter  à 
Fa  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  que 
de  tels  excès  doivent  être  promptement  répri- 
més, les  coupables  livrées  à  la  rigueur  des  lois, 
et  les  autorités  constituées  protégées  par  la  force 
publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
qu'il  y  a  urgence,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  Le  directeur  du  département  du  Cantal  est 
autorisé  à  requérir  des  départements  voisins,  le 
déplacement  et  l'emploi  des  gardes  nationales. 

Art.  2. 

«  La  garde  nationale  d'Arpajon  est  dissoute; 
il  lui  est  enjoint  de  remettre  ses  armes  à  la  mu- 
nicipalité, qui  les  fera  déposer,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  au  directoire  du  district  d'Aurillac. 

Art.  3. 

«  Lorsque  le  calme  sera  entièrement  rétabli 
dans  le  département  du  Cantal,  les  corps  admi- 
nistratifs feront  organiser  à  Arpajon  une  nou- 
velle garde  nationale  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  du  14  octobre  1791. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  improuve  la  munici- 
palité d'Aurillac,  pour  avoir  négligé  d'user  des 
moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition,  lors 
des  attroupements  et  excès  commis  sur  son  ter- 
ritoire. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
du  directoire  du  département. 
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ATt.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction,  et  ne  sera  envoyé  que  dans  le  dé- 
partement du  Cantal.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  sa  commission  des  Douze,  des 
événements  arrivés  dans  le  département  du  Can- 
tal, depuis  le  11  de  ce  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

•  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  sous  huit  jours,  des  mesures 
2u'il  aura  prises  pour  rétablir  l'ordre  dans  le 
éparlement  du  Cantal,  et  assurer  force  et  obéis- 
sance à  la  loi. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  la  justice  rendra  également 
compte,  de  quinzaine  en  quinzaine,  de  l'état  des 
procédures  qui  ont  dû  être  instruites  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  meurtres, 
et  violences  qui  ont  élé  commis,  depuis  le 
1 1  mars,  dans  la  ville  d'Aurillac  et  autres  lieux 
du  département  du  Cantal.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suiL'  lie  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  sur  l'emplacement  définitif  des 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence 
des  officiers,  leur  rang,  leur  service,  etc. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  rapporteur. 
Messieurs,  nous  en  sommes  restés  à  l'article  Ier 
du  titre  II;  le  voici  : 

TITRE  II. 
Composition  et  avancement. 

<  Art.  1er.  Le  nombre  des  colonels  affectés  aux 
28  premières  divisions  de  gendarmerie  nationale 
restera  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'article  9,  du 
titre  Ier,  de  la  loi  du  16  février  1791  ;  mais  celui 
des  lieutenants-colonels  sera  diminué  de  28 
et  réduit  à  55  :  en  conséquence,  dans  toutes  les 
résidences  où  il  y  aura  un  colonel,  il  y  fera  le 
service  ci-devant  attribué  au  lieutenant-colonel, 
en  même  temps  qu'il  conservera  le  commande- 
ment sur  les  autres  lieutenants-colonels  em- 
ployés dans  les  départements  de  sa  division.  • 

M.  Jonnean.  Messieurs,  je  respecte  le  motif 
qui  a  déterminé  le  comité  militaire  à  vous  pro- 
poser de  réduire  à  55  les  83  places  de  lieute- 
nants-colonels affectés  à  la  gendarmerie  natio- 
nale. L'économie  au  il  est  de  votre  devoir  de 
porter  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
lui  en  a  fait  un  de  chercher  à  diminuer  la  dé- 
pense qu'occasionne  l'augmentation  des  nou- 
velles brigades  que  vous  avez  décrétées;  mais, 
urs,  avant  d'adopter  cette  réduction,  ainsi 
que  celle  de  166  places  de  lieutenants  que  votre 
comité  vous  propose  aussi  de  supprimer,  ne  de- 
vons-nous pas  nous  assurer  qu'elles  n'ôteront 
rien  à  la  force,  à  l'ensemble,  au  bon  ordre  et  à 
la  régularité  du  service  du  corps  de  la  gendar- 
merie nationale?  Quant  à  moi,  je  déclare  qu'a- 
près y  avoir  réfléchi,  j'ai  cru  m'apercevoir  que 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  mardi  il  mars  179â,  au  soir,  page  545. 


ce  projet  n'est  pas  sans  inconvénient,  et  voici 
sur  quoi  ie  fonde  mon  raisonnement. 

D'abord,  je  dis  qu'un  des  plus  grands  vices  qui 
puisse  exister  dans  un  gouvernement,  eat  l'ins- 
tabilité des  lois;  et.  partant  de  ce  principe  qui 
est  incontestable,  je  demande  si,  lorsqu'à  peine 
l'organisation  de  la  gendarmerie  est  décrétée  par 
nos  prédécesseurs,  faire  des  changements,  oui 
non  seulement  frappent  sur  tous  les  individus 
de  ce  corps,  mais  encore  atténuent  une  partie 
de  son  organisation,  ce  n'est  pas  retomber  dans 
le  système  de  nos  anciens  ministres  qui  s'em- 
pressaient de  détruire  l'ouvrage  de  ceux  qui  les 
avaient  devancés  dans  leur  carrière?  Et  dans 
quelle  circonstance  encore  vous  propose-t-on, 
Messieurs,  de  supprimer  28  places  de  lieutenants- 
colonels  et  166  de  lieutenants,  c'est  au  moment 
où  vous  créez  près  de  40  brigades  d'augmenta- 
tion; c'est-à-dire  au  moment  où  l'on  aurait  pu 
vous  proposer,  si  l'on  eût  suivi  les  bases  établies 
par  l'Assemblée  constituante,  une  augmentation 
de  plusieurs  officiers. 

J  ai  dit,  Messieurs,  que  le  projet  que  je  com- 
bats frappe  sur  tous  les  individus  qui  composent 
la  gendarmerie,  et  je  vais  le  démontrer.  D'abord 
on  ne  disconviendra  pas  qu'une  réduction  de 
166  lieutenants  n'ote  une  grande  partie  de  la 
perspective  accordée  aux  maréchaux  des  logis  et 
gendarmes,  et  qu'elle  est  faite  pour  exciter  un 
grand  découragement  surtout  parmi  les  officiers 
qui,  appelés  par  la  loi  du  16  février  1791,  ont 

auitté  leurs  régiments  pour  entrer  dans  la  gen- 
armerie.  On  me  répondra  que  le  comité  les 
laisse  s'éteindre  dans  leur  emploi,  et  que  par 
conséquent  ils  n'auront  rien  à  souffrir  de  leur 
suppression;  mais,  Messieurs,  ne  croyez  pas  que 
cette  disposition  leur  ôte  tout  sujet  d'inquiétude 
pour  l'avenir  :  dès  que  vous  avez  décrète  leur 
inutilité,  ils  s'attendront  à  chaque  instant  de  se 
voir  effacer  du  tableau  des  officiers  salariés. 

J'ai  dit,  aussi,  Messieurs,  que  la  suppression 
de  28  lieutenants-colonels  de  gendarmerie  atté- 
nuerait une  partie  de  son  organisation  :  en  effet, 
si  elle  était  adoptée,  les  colonels  qui  sont  insti- 
tués uniquement  pour  être  le  centre  auquel  doi- 
vent arriver  tous  les  ordres  ministériels  relatifs 
à  la  division,  tous  les  comptes,  renseignements 
qui  intéressent  la  sûreté  publique,  d'où  doit  éma- 
ner tout  ce  qui  concerne  l'ordre  et  la  régularité 
dans  le  service  se  verraient  par  la  cumulation 
des  fonctions  du  lieutenant-colonel  aux  leurs, 
dans  l'impossibilité  de  bien  remplir  ni  les  uns 
ni  les  autres.  Il  résulte  de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire,  Messieurs,  que  les  suppressions 
qu'on  vous  propose  sont  contraires  au  bien  du 
service;  qu'elles  porteraient  un  préjudice  consi- 
dérable au  corps  de  la  gendarmerie  nationale, 
et  qu'elles  exciteraient  vraisemblablement  des 
inquiétudes  au  reste  de  l'armée,  qu'il  n'est  ni 
dans  votre  intention,  ni  d'une  saine  politique  de 
faire  naître.  D'après  cela  je  demande  la  question 
préalable  sur  les  articles  1,  2,  3  et  4  du  titre  II 
du  projet  de  décret,  et  je  désire  qu'on  en  fasse 
autant  sur  tous  les  changements  qui  pourront 
être  proposés,  pendant  le  cours  de  cette  législa- 
ture, dans  notre  force  publique,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  commandés  par  une  nécessité  absolue. 

M.  Delaeroix.  Je  propose  de  réduire  les  offi- 
ciers de  la  gendarmerie  nationale,  et  j'appuie 
cette  réduction  sur  des  calculs  bien  simples. 
Vous  avez  40  brigades  nouvelles  oui,  réu 
aux  anciennes,  vont  être  répandues  dans  les  dé- 
partements. Vous  avez  décrété  que  le  minimum 
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serait  de  15  brigades,  et  le  maximum  de  21, 
excepté  dans  quelques  départements.  Ainsi,  en 
prenant  le  terme  moyen  du  minimum  et  du  maxi- 
mum, il  en  résulte  que  chaque  département  aura 
18  brigades.  3  départements  réunis  auront  donc 
216  gendarmes  nationaux.  Pour  commander  ces 
216  gendarmes  nationaux,  vous  aurez  1  colonel, 
3  lieutenants-colonels,  6  capitaines,  18  lieute- 
nants et  54  sous-ofliciers;  ce  qui  fera  82  officiers 
pour  commander  216  hommes.  La  réduction  est 
donc  indispensable.  Je  demande  que  les  28  colo- 
nels soient  réduits  à  8,  qui  seront  les  inspecteurs 
de  la  gendarmerie  nationale.  Je  demande  qu'au 
lieu  d'un  colonel  par  département,  vous  y  met- 
tiez un  lieutenant-colonel;  et  alors  vous  suppri- 
merez 55  lieutenants-colonels.  Je  demande  qu'au 
lieu  de  6  lieutenants  par  département,  c'est-à- 
dire,  qu'au  lieu  de  3  lieutenants  par  compagnie, 
il  y  ait  2  lieutenants,  ou  1  lieutenant  et  1  sous- 
lieutenant,  et  alors  vous  supprimerez  166  lieu- 
tenants. Et  cette  suppression,  qu'on  ne  peut 
pas  contester,  vous  présente  une  économie  de 
616,000  livres.  Vous  avez  décrété,  dans  votre  der- 
nière séance,  un  principe  que  vous  devez  appli- 
quer à  la  gendarmerie  nationale.  Je  demande 
qu'en  supprimant  les  colonels  et  lieutenants-colo- 
nels, l'Assemblée  nationale  leur  accorde,  comme 
à  ceux  d'Avignon,  leur  activité  jusqu'à  leur  rem- 
placement, et  la  moitié  de  leur  traitement.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Delmns.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée qu'il  me  parait  étrange  qu'on  lui  pro- 
pose des  suppressions  dans  un  corps  qui  n'est 
point  définitivement  organisé.  Je  pensais  que 
ceux  qui  ont  eu  cette  idée,  auraient  attendu  les 
lumières  de  l'expérience,  pour  s'assurer  si  l'or- 
ganisation décrétée  par  l'Assemblée  constituante, 
était  utile  ou  non  à  la  chose  publique.  Je  dis  que 
si  la  motion  de  M.  Delacroix  est  adoptée,  vous 
désorganisez  la  gendarmerie  nationale.  (Mur- 
mures.)  Je  suis  fâché,  dans  cette  circonstance,  de 
n'être  pas  de  votre  avis.  Je  vois  que  je  ne  serai 
pas  entendu  favorablement;  mais  mon  devoir 
m'oblige  d'offrir  ces  réflexions  à  l'Assemblée. 

Je  dis  que  le  comité  militaire,  qui  a  mûrement 
réfléchi  sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté, a  trouvé  très  extraordinaire  qu'il  y  eût 
un  si  grand  nombre  d'officiers  dans  ce  corps; 
mais  l'on  n'a  pas  considéré  quelles  étaient  les 
fonctions  de  ces  officiers.  Je  sais  que  les  membres 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à  cette  organisation,  pensaient  au  con- 
traire, que  le  nombre  d'officiers  n'était  point 
assez  considérable  (Murmures.)  pour  remplir  les 
différentes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 
J'observe  encore  que  si  l'on  supprime  les  28  lieu- 
tenants-colonels, c'est  ôter  tout  espoir  d'avance- 
ment aux  citoyens  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique, qui  servent  dans  ce  corps-là.  (Murmures.) 
Je  dis  que  la  suppression  des  lieutenants-colo- 
nels doit  naturellement  retarder  l'avancement 
des  capitaines,  des  lieutenants,  des  maréchaux 
de  logis,  des  brigadiers  et  des  gendarmes. 

Je  passe  maintenant  aux  lois  constitutionnelles 
et  je  crois  pouvoir  démontrera  l'Assemblée  que, 
sans  la  proposition  du  roi  (Murmures),  l'Assem- 
blée ne  peut  pas  prononcer  cette  suppression. 

D'abord  j'ouvre  la  Constitution,  et  je  lis,  titre  IV, 
article  2.  «  La  force  publique  est  composée  de  la 
force  de  terre  et  de  mer,  de  la  troupe  spéciale- 
ment destinée  au  service  intérieur.  » 

A  l'article  3,  il  est  dit  que  la  gendarmerie  na- 
tionale fait  partie  de  l'armée. 


Plusieurs  membres  :  Nous  le  savons  ! 
M.  Delmas.  On  trouve  aussi  dans  la  Constitua 
tion  que  l'on  ne  peut  rien  changer  à  tout  ce  qui 
fait  partie  de  l'armée,  que  sur  la  proposition  du 
roi.  (Murmures.) 

Or  donc,  si  la  gendarmerie  nationale  fait  par- 
tie de  l'armée,  je  dis  qu'il  faut  essentiellement 
la  proposition  du  roi  pour  faire  une  suppression 
dans  ce  corps.  Dans  un  autre  article,  il  est  dit 
que  le  roi  nomme  les  deux  tiers  des  contre-ami- 
raux, le  tiers  des  colonels,  etc.,  de  manière  donc 
que,  sans  le  consentement  du  roi,  à  moins  de 
violer  la  Constitution,  l'Assemblée  ne  peut  faire 
aucune  suppression  ;  et  si,  dans  ce  moment,  vous 
violez  la  Constitution,  je  ne  sais  pas  si  on  ne 
pourra  pas  vous  engager  à  la  violer  dans  une 
autre  circonstance. 

En  me  résumant,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  toute  espèce  de  suppression  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie  nationale,  à  moins  que 
ce  ne  soit  sur  la  proposition  du  roi.  J'ai  juré  de 
maintenir  la  Constitution,  et  je  serai  fidèle  à 
mon  serment. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Paris  qui  deman- 
dent leur  admission  a  la  barre  au  sujet  de  l'ar- 
restation du  sieur  Guillaume;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  A  Messieurs  les  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  Monsieur  le  Président. 

«  Messieurs, 

«  Les  citoyens  soussignés  ont  l'honneur  d'ex- 
poser à  votre  auguste  Assemblée  qu'il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  décret  constitutionnel  dont  ils 
vont  vous  rendre  compte,  et  comme  l'objet  de 
leur  députation  est  extrêmement  urgent,  daignez 
un  instant  les  entendre.  L'objet  regarde  l'arres- 
tation du  sieur  Guillaume.  » 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pétitionnaires  se- 
ront admis  sur-le-champ.) 

La  députation  composée  de  1  ou  S  citoyens  de 
Paris,  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  nous  sommes  en  députation  auprès 
de  vous  pour  réclamer  l'exécution  d'un  décret 
constitutionnel  sur  la  liberté  individuelle  des 
citoyens  de  la  nation  française.  Nous  n'entrerons 
dans  aucun  détail  sur  la  situation  malheureuse 
du  sieur  Guillaume,  qui  est  victime  en  tous 
points  des  malheurs  de  la  maison  de  secours; 
nous  nous  bornerons  seulement  à  vous  exposer 
que  les  décrets  de  juillet  et  d'août  1791  portent 
que  tout  citoyen  ne  pourra  être  en  état  d'arres- 
tation plus  de  24  heures,  sans  subir  son  interro- 
gatoire. Nous  demandons  l'exécution  de  ce  dé- 
cret à  l'égard  du  sieur  Guillaume;  s'il  est  inno- 
cent, il  sera  remis  en  liberté;  s'il  est  coupable 
contre  toute  attente,  alors  il  restera  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi.  C'est  à  vous  à  prononcer. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
L'Assemblée  nationale  prendra  en  considération 
votre  demande;  elle  vous  permet  d'assister  à  sa 
séance. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 
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Plusieurs  membre*  demandent  l'ordre  du  jour, 
en  le  motivant  sur  la  considération  que  fa  loi 

existe  et  a  prévu  le  cas  dont  parlent  les  péti- 
tionnaires. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

La  discussion  du  projet  de  décret  du  comité 
militaire  sur  V emplacement  définitif  des  brigade* 
de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence  des  offi- 
ciers, etc.,  est  reprise. 

Plusieurs  membres  combattent  ou  appuient  la 
proposition  de  MM.  Delacroix  et  Delmas. 

M.  Lasrévol.  Comme  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix heurte  de  front  la  Constitution,  j'en  de- 
mande le  renvoi  aux  comités  de  législation  et 
militaire  réunis. 

Plusieurs  membres  ;  L'ajournement  à  lundi. 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  lundi  matin.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  1er  avril  1792. 

PRÉSIDENCE   DE   -M.  LE.MONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lanreau.  Messieurs,  je  demande  la  per- 
mission à  l'Assemblée  de  lui  donner  lecture 
d'une  lettre  des  aJmi/ilstraleurs  du  directoire  du 
département  de  l'Yonne  au  sujet  des  troubles  qui 
viennent  d'éclater  dans  ce  département  et  dans 
celui  de  la  Nièvre;  la  voici  :  (1) 

«  Messieurs, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  instruire  des 
détails  d'un  événement  qui  nous  a  obligé  de 
mettre  en  usage  la  force  &.rinée. 

«  Depuis  dix  ou  douze  jours  il  s'est  manifesté 
dans  les  municipalités  de  CouIanges-sur-Yonne, 
Lucy-sur- Yonne,  Crainet  Mailly-le-Chàteau  une 
insurrection  alarmante.  Les  flotteurs  qui  com- 
posent la  majeure  partie  des  citoyens  de  ces 
quatre  municipalités  ont  déclaré"  qu'ils  exi- 
geaient une  augmentation  de  salaires  pour  tous 
les  travaux  qui  s'exécutaient  sur  les  ports,  à 
l'occasion  de  la  fabrication  des  trains  et  de  leur 
conduite  à  Paris.  11  parait  qu'ils  se  sont  expli- 

3uésavec  le  sieur Peinier,  commis  des  marchands 
e  bois.  Ils  ont  commencé  par  sceller  la  barre 
des  perthuis  de  Crain  pour  empêcher  qu'aucun 
train  ne  put  couler.  Ils  ont  battu  le  tambour  et 
fait  défense  à  tous  les  ouvriers  de  travailler 
sur  les  ports;  le  sieur  Peinier  s'est  présenté  à 
Ci  tin  pour  faire  lever  la  barre  et  procurer  Paya- 
loue  d'un  train  qui  y  était  retenu;  sa  vie  a  été 
menacée  et  il  a  été  contraint  de  se  retirer.  Le 
sieur  Peinier  a  dénoncé  ces  faits  à  l'Administra- 
tion, et  a  ajouté  que  le  même  jour  qu'il  avait 
voulu  tenter  l'ouverture  du  perthuis,  les  flotteurs 
attroupés  ayant  vu  quelques  ouvriers  de  l'inté- 
rieur des  terres  travailler  ;  ils  étaient  allés  à 
leur  rencontre,  les  avaient  maltraités,  jeté  leurs 
outils  dans  la  rivière  et  fait  jurer  qu'ils  ne  re- 
paraîtraient pas  sur  les  ports  à  peine  d'être 
exposés  à  des  excès  plus  graves. 

(t)  Archives  nationales.  Carton C 145, feuille C,  189  bis. 
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Nous  avons  renvoyé  la  requête  du  sieur 
Peinier  au  district  d'Auxerre,  qui  a,  sur  l'invi- 
tation du  directoire  du  département,  rédigé  nos 
exhortations  paternelles  aux  citoyens  de  ces 
municipalités  pour  les  inviter  à  rentrer  dans 
l'ordre  et  le  respect  à  la  loi.  Elle  allait  être 
adressée,  lorsque  nous  avons  reçu  un  courrier 
qui  non-  a  été  dépêché  par  le  directoire  du  dis- 
trict de  Clamecy,  qui  nous  a  remis  une  lettre 
portant  que  le  Ti  de  ce  mois,  matin,  les  flotteurs 
de  Coulanges-sur-Yonne,  Lucy-sur- Yonne  et  Crain 
se  sont  réunis  à  Clamecy  au  nombre  de  400 
avec  l'intention  d'emporter  la  tête  du  sieur 
Peinier  qu'ils  avaient  appris  les  avoir  dénoncés 
au  département,  que  la  municipalité  prévenue, 
de  cet  attroupement  et  de  son  objet  avait  placé 
le  sieur  Peinier  dans  le  lieu  le  plus  secret  de  la 
maison  d'arrêt  et  avait  requis  le  commandant 
de  la  garde  nationale  pour  repousser  les  sédi- 
tieux. 

«  La  garde  ne  s'est  trouvée  composée  que  de 
60  hommes,  et  6  à  700  factieux,  un  nombre  de 
flotteurs  de  Clamecy  s'étaient  reunis  à  l'attrou- 
pement se  sont  portés  à  l'Hôtel  commun,  armés 
de  crocs,  de  fusils,  de  bûches.  Les  officiers  mu- 
nicipaux les  ont  inutilement  sommés  de  se  re- 
tirer. Le  commandant  de  la  garde  nationale  a 
voulu  tenter  de  les  diviser  et  a  fait  avancer  sa 
troupe,  mais  à  l'instant  les  factieux  Pont  divisée, 
environnée,  et  se  sont  emparés  de  leurs  armes, 
les  ont  dépouillés  de  leurs  habits  et  ne  leur  ont 
laissé  que  leur  chemise.  La  plupart  des  gardes 
nationaux  ont  pensé  être  les  victimes  de  cette 
fureur  et  plusieurs  d'entre  eux  n'y  ont  échappé 
qu'en  se  précipitant  par  les  fenêtres  des  maisons 
où  ils  s'étaient  réfugiés  et  même  dans  la  rivière. 
Un  officier  municipal,  porté  au  milieu  de  l'at- 
troupement par  l'excès  de  son  zèle,  a  reçu  un 
coup  de  baïonnette  jugé  mortel.  Les  séditieux 
armés  des  armes  de  la  garde  nationale  et  revêtus 
des  habits  ont  parcouru  les  différentes  rues  de 
la  ville  comme  en  triomphe  sans  qu'aucun  ci- 
toven  ait  osé  s'opposer  à  de  telles  horreurs;  et 
ont  annoncé  en  se  retirant  qu'ils  préparaient 
une  scène  plus  sanglante  pour  dimanche  pro- 
chain. Tels  sont  les  détails  affligeants  qui  nous 
ont  été  donnés  par  le  directoire  du  district  de 
Clamecy,  en  nous  invitant  à  prendre  les  mesures 
de  rieuéur  les  plus  promptes,  pour  prévenir  la 
nouvelle  invasion  de  leur  territoire  dont  le  pro- 
jet leur  était  annoncé.  Nous  devons,  pour  l'ordre 
des  faits,  vous  instruire  qu'avant  l'attroupement 
du  27,  il  y  en  avait  eu  un  autre  qui  avait  eu 
pour  but  de  démolir  la  maison  d'un  sieur  Le- 
doux,  marchand  de  bois,  et  que  le  projet  avait  eu 
un  commencement  d'exécution,  et  qu  enfin  pour 
se  préparer  à  ces  horreurs,  les  flotteurs  des  mu- 
nicipalités s'étaient  rendus  sur  la  place  publique 
de  Coulanges  où  ils  avaient  fait  l'élection  d  un 
capitaine  de  flotteurs  dont  ils  avaient  dressé 
procès-verbal  qui  a  été  porté  devant  le  juge  de 
paix  pour  être  revêtu  de  sa  signature,  ce  qu  il  a 

..  Nous  avons  pensé,  Messieurs,  qu'il  n'y  avait 
pas  un  moment  à  perdre  pour  arrêter  les  pro- 
grès d'une  fermentation  qui  existait  depuis  trop 
fonclemps,  et  prévenir  le  pillage  et  le  massacre 
annoncé  de  la  ville  de  Clamecy.  Nous  avons  reçu 
la  lettre  du  directoire  du  district  de  Clamecy  le 
mercredi  28,  neuf  heures  du  matin  ;  sur-le-champ 
le  procureur-général  syndic  a  requis  le  com- 
mandant général,  de  donner  des  ordres  pour 
faire  arriver  le  30  soir,  à  Coulanges,  un  nombre 
suffisant  de  hussards  en  détachement  à  ion- 
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nerre,  et  de  brigades  de  gendarmerie  nationale. 
Il  a  pareillement  requis  les  gardes  nationales 
d'Auxerre,  Joigny,  Tonnerre,  Avallon,    .    .    . 

,  Vermenton,  Toucy,  Cou- 

lange-les-Vineuses  et  Vézelay.  Nous  avons  dé- 
pêche des  courriers  sur-le-champ  dans  tous  ces 
endroits.  Réponses  de  toutes  les  municipalités 
même  les  plus  éloignées  le  29  dix  heures  du 
matin  avec  l'assurance  des  forces  requises  et 
d'un  plus  grand  nombre  s'il  en  est  besoin.  Le 
30  soir,  600  gardes  nationales,  100  hommes  de 
cavalerie  et  5  pièces  de  canon  seront  rendus  à 
Goulanges;  2  commissaires  de  1" Administration 
sont  nommés  pour  veiller  au  logement  et  sub- 
sistances et  l'aire  toutes  réquisitions  prescrites 
par  l'article  26  de  la  loi  du  3  août  1791.  Nous 
nous  Hâtions  que  cette  force  imposante  fera 
rentrer  les  rebelles  dans  l'ordre  et  que  le  zèle 
qu'elle  a  témoigné  sera  une  grande  leçon  pour 
les  malveillants  qui  cherchent  à  soulever  le 
peuple.  Les  officiers  de  sûreté  dont  l'action  était 
paralysée  par  le  défaut  de  forces,  seront  excités 
par  dos  commissaires  à  remplir  les  fonctions 
.qui  leur  sont  confiées,  et  nous  aurons  obtenu 
tout  le  succès  que  nous  en  attendons,  si  les  au- 
teurs du  trouble  peuvent  être  livrés  à  la  jus- 
tice des  tribunaux. 

«  Nous  nous  sommes  bornés  à  adresser  nos 
arrêtés  à  l'Assemblée  nationale,  avec  une  lettre 
qui  ne  contient  que  peu  de  détails.  Nous  comp- 
tons sur  votre  attachement  à  notre  Administra- 
tion pour  lui  en  donner  connaissance;  nous  lui 
ferons  parvenir  exactement  ainsi  qu'à  vous  les 
procès-verbaux  qui  seront  dressés  par  nos  com- 
missaires. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Yonne. 

(Suivent  les  signatures  :) 

11  est  temps.  Messieurs,  de  prendre  une  me- 
sure sévère,  et  c'est  ce  que  le  département  de 
l'Yonne  attend  de  votre  justice.  Si  l'Assemblée 
nationale,  à  la  nouvelle  des  premiers  désordres 
qui  se  sont  manifestés,  et  des  premiers  attrou- 
pements de  brigands,  eût  usé  de  moyens  rigou- 
reux et  non  de  demi-mesures  propres  à  augmen- 
ter l'audace,  les  départements  de  l'Yonne  et  de 
la  Nièvre  n'auraient  pas  à  gémir  sur  les  maux 
dont  ils  sont  les  victimes.  Combien  les  ména- 
gements sont  perfides!  on  veut  épargner  une 
poignée  de  séditieux,  et  on  expose  100,000  per- 
sonnes à  en  être  les  victimes;  on  expose  tous  les 
habitants  d'un  Cmpire  aux  craintes  et  à  la  frayeur 
du  pillage  et  des  incendies.  Le  département  de 
l'Yonne,  ce  département  si  sage,  où  les  citoyens 
ont  le  bon  esprit  de  vouloir  la  paix,  et  de  la 
vouloir  fortement,  a  donné  en  cette  occasion 
de  nouvelles  preuves  de  sa  sagesse  et  de  son 
courage;  sans  attendre  que  le  feu  qui  était  sur 
ea  frontière  vînt  se  répandre  dans  son  sein,  il 
se  révolte  dans  son  berceau;  dans  l'espace  d'un 
jour,  les  gardes  nationales  de  ses  sept  distritos 
jw  sont  rassemblées  et  ont  marché  au  secours 
<ie  leurs  voisins;  c'est  ainsi  qu'au  seul  nom  de 
révolte  et  de  sédition,  vous  les  verrez  toujours 
Voter  au  danger  :  ne  craignez  pas  pour  les  suc- 
cès; les  hommes  qui  aiment  l'ordre,  qui  ont  le 
sentiment  de  l'ordre  et  de  la  justice,  sont  tou- 
jours courageux;  le  département  fera  toujours 
des  séditieux  et  des  incendiaires  la  justice  qu'on 
<levi\iii  en  taire  partout  ailleurs. 

courage,  le  bon  exemple  qu'il  donne,  de- 
mandait les  encouragements  dus  à  sa  bonne 


conduite  ;  et  je  fais  la  motion  expresse  que  men- 
tion lionorabte  soit  faite  de  la  conduite  ferme  et 
prudente  du  directoire  dudépartementdel'Yonne, 
ainsi  que  du  zèle  des  gardes  nationaux  des  dis- 
tricts de  ce  département. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  d'encourager  un 
département  qui  fait  son  devoir  dans  ces  temps 
difficiles  :  jetez  enfin  les  yeux  sur  la  surface  de 
la  France  ;  voyez  les  provinces  en  feu,  l'insurrec- 
tion dans  19  départements  et  la  révolte  s'annon- 
çant  partout;  pensez-vous  aux  craintes,  aux 
frayeurs  des  citoyens  de  tous  les  états  à  la  vue 
de  ces  dangers  menaçants?  Ah!  ne  dites  pas  que 
vous  n'avez  pas  de  moyens;  si  j'avais  ceux  de 
l'Assemblée  nationale,  le  désordre  eût  pu  se 
montrer  une  fois  ;  mais  il  n'eût  pas  été  tenté  de 
le  faire  une  autre.  N'est-ce  pas  se  moquer  que 
de  dire  que  c'est  aux  tribunaux  à  punir?  Quoi  ! 
des  tribunaux  puniront  dans  la  même  ville  les 
gardes  nationaux  ou  les  amis  de  la  Constitution! 
où  sont  donc  leurs  forces  pour  punir?  Je  ne 
peux  plus  considérer  cet  état  qu'avec  douleur; 
la  liberté  n'y  est  que  celle  du  brigandage;  nous 
n'avons  ni  impôts,  ni  ordre,  ni  autorité  ;  il  ne 
nous  restera  plus  qu'un  sol  ruiné,  des  édifices 
incendiés,  parce  que  la  vertu  ou  la  fermeté  man- 
quent aux  administrateurs  de  l'Empire;  quant  à 
moi,  qui  ne  veux  pas  avoir  à  me  reprocher  la 
ruine  de  ma  patrie,  je  demande,  comme  remède 
unique  :  1°  Que  les  directoires  puissent  requérir 
les  gardes  nationales  des  départements  voisins 
en  cas  de  révolte  seulement  ;  2°  que  les  munici- 
palités et  les  communes  seront  déclarées  res- 
ponsables des  brigandages  commis  par  les  trou- 
pes sorties  de  leur  sein  ;  3°  que  l'on  ne  renvoie 
pas  sans  cesse  au  Pouvoir  exécutif.  {Murmures.). 

Je  demande  que  l'on  renvoie  au  comité  de  lé- 
gislation ces  trois  propositions  et  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  la  conduite  des  corps  ad- 
ministratifs du  département  de  l'Yonne. 

M.  ttotix-Fasiliac.  L'Assemblée  ne  peut  pas 
décréter  la  mention  honorable  avant  d'être  ins- 
truite des  faits  par  des  pièces  officielles.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  la  mention  honorable 
jusqu'après  le  rapport  du  comité  des  Douze. 

(L'Assemblée  ajourne  la  mention  honorable 
après  le  rapport  de  son  comité  des  Douze,  au- 
quel le  renvoi  des  pièces  est  décrété.) 

M.  Davcrlioult.  M.  Pierre -Barthélémy  Co- 
chelet,  ci-devant  député  de  Charleville  à  l'As- 
semblée nationale  constituante  et  actuellement 
juge  du  tribunal  de  district,  s'étant  mis  à  la  tête 
d'une  manufacture  d'armes  qui  travaille  pour  la 
garde  nationale,  fait  hommage  des  prémices 
de  ses  travaux,  consistant  en  un  faisceau 
d'armes.  Je  vous  demande  la  permission  de  lire 
l'adresse  (1)  qu'il  envoie  à  l'Assemblée. 

«  Description  du  monument  présenté  à  l'As- 
semblée nationale.  Sur  un  piédestal  à  5  pans, 
supporté  par  5  griffes  de  lion,  est  un  obélisque 
à  5  faces  ;  devant  chacune,  une  arme  de  garde 
national,  de  chaque  grade,  est  accrochée  à  une 
gueule  de  lion,  la  pyramide  est  surmontée  d'un 
faisceau  :  du  milieu  s'élève  la  hache  d'armes 
sur  laquelle  est  posé  le  bonnet  de  la  liberté; 
sur  la  face  du  devant  est  cette  inscription  : 

«  Aux  représentants  de  la  nation  : 

«  Par  A.  P.  IL  Cochelet,  ex-député  de  Charleville 

«  à  l'Assemblée  nationale  Constituante, 

«  Juge  du  tribunal  du  district; 

«  .Mars  l'an  IVe  de  la  liberté. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  li",  feuille  C,  218. 
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«  Les  armes  sont  :  sur  le  devant  une  espin- 
gole;  sur  la  face  à  droite,  un  fusil  d'enfant;  sur 
celle  à  gauche,  un  fusil  de  cadet:  sur  tel  deux 
autres  faces,  un  fusil  d'officier  et  un  fusil  de 
garde  national,  les  baïonnettes  sont  dirigées  de 
manière  que  leurs  pointes  aboutissent  sous  le 
bonnet  de  la  liberté. 

«  A  l'Assemblée  nationale. 
«  Représenlants  de  la  Nation. 

«  Après  avoir  coopéré  à  donner  au  peuple  fran- 
çais une  Constitution  libre,  je  m'efforce  de  la 
maintenir,  en  appliquant  les  fois,  en  fabriquant 
mes  :  Je  vous  offre  ce  faisceau  de  fusils 
de  national,  pour  tous  les  âges,  pour  tous 
et  une  espingole,  cette  arme  redou- 
table aux  brisands,  qui  peut  le  devenir  à  nos 
ennemis,  daignez  les  faire  déposer  dans  les  ar- 
chive- .lt-  la  Nation,  pour  que  dans  le  dépôt  des 
lois  qui  assurent  au  peuple,  Egalité,  Propriété, 
Libert-.  il  existe  un  monument  du  droit  impres- 
criptible qu'il  a  de  veiller  à  sa  sûreté,  de  résis- 
ter à  Vopprettion;  pour  qu'il  se   rappelle  sans 
cesse  que  ce  n'est  que  par  les  armes  qui  lui  ont 
recouvré  ses  droits  qu'il  peut  les  conserver;  pour 
qu'il  n'oublie  jamais  qu'armé  par  la  nature  et  par 
la  loi,  il  doit  n'employer  ses  armes  que  pour  dé- 
fendre les  droits  de  l'humanité  et  faire  exécuter 
lis. 

«  Représentants  de  la  Nation,  vous  partagerez 
f-e  des  lidèles  représentants  de  communes 
le  1789!  Ils  ont  déclaré  les  Droits  de  l'homme, 
créé  la  Constitution  :  vous  lui  imprimerez  le 
mouvement  politique,  en  harmonisant  les  pou- 
onstitués,  en  vérifiant  la  dette  publique, 
en  l'assurant  par  la  perception  des  impôts,  en 
distribuant  des  secours  aux  classes  indigentes, 
en  organisant  les  écoles  nationales.  C'est  là  que 
les  enfants  de  la  patrie  se  formeront  aux  de- 
voirs de  citoyens,  aux  fonctions  d'homme  pu- 
blic, comme  autrefois  ils  s'y  façonnaient  à  1  es- 
clavage, et  au  fanatisme.  C'est  là  qu'en  leur 
inspirant  la  vertu  de  Végclité,  la  passion  de  la 
liberté,  l'amour  de  la  patrie,  la  soumission  aux 
lois,  on  régénérera  la  nation,  on  lui  préparera 
des  officiers  de  santé,  de  morale,  des  hommes 
de  loi,  des  magistrats,  des  juges,  des  législateurs, 
chérissant  la  Constitution,  avec  candeur  et  avec 
pureté. 

«  Signé  :  CocHELET.  » 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable 
de  cette  adresse  au  procès-verbal  et  que  l'Assem- 

v  euille  bien  décréter  que  le  faisceau  d'armes 
sera  déposé  aux  archives. 

uiembre  :  Je  demande  qu'extrait  du  procès- 
verbal  soit  adressé  à  M.  Cochelet. 

\ -semblée  accepte  cet  hommage,  dicté  par 
le  patriotisme  et  l'amour  de  la  liberté.  Elle  dé- 

qu'il  en  sera  fait  rnentioti  honorable,  que 
le  trophée  d'armes  sera  déposé  aux  archives  et 
qu'extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  à  M.  Co- 
che!' 

M.  Raincl  exprime  à  l'Assemblée  ses  regrets 
sur  la  mort  de  son  collègue  et  ami,  M.  Dupuy- 
Montbrun,  député  du  département  du  Lot.  Il  prie 
l'Assemblée  de  paver  aux  restes  d'un  de  ses 
membres  le  tribut' dû  à  son  civisme  et  à  ses 
vertus  et  de  nommer  des  commissaires  pour  as- 
au  convoi  funèbre  de  ce  député. 
(L'Assemblée  désigne  nne  députation  de  vingt- 


quatre  membres  pour  assister  aux  funérailles 
de  M.  Dupuy-Montbrun.) 

VJf.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  d'Arras 
relative  à  quelques  troubles  religieux  qui  se 
sont  élevés  dans  cette  municipalité. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  à  la  com- 
mission des  Douze.) 

M.  Henry  {du  Cantal),  au  nom  du  comité  de  di- 
vision, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
d'Aurillac;  ce  projet  est  ainsi  conçu  M 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  deux  paroisses  actuellement 
existantes  dans  la  ville  d'Aurillac  sont  conser- 
vées. 

«  Art.  2.  La  paroisse  de  Saint-Etienne,  située 
dans  le  faubourg  du  même  nom,  sera  transférée 
dans  l'église  de  Saint-Ciraud. 

€  Art.  3.  11  sera  établi  une  succursale  dans 
l'église  des  ci-devant  cordeliers  de  ladite  ville. 

<  Art.  4.  Les  deux  paroisses  et  la  succursale 
auront  pour  limites  celles  que  le  directoire  du 
département  du  Cantal  a  proposées  dans  son  ar- 
rêté du  19  janvier  dernier,  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

«  Art.  5.  L'église  paroissiale  de  Saint-Etienne 
sera  incessamment  miseen  vente  par  le  directoire 
du  district  d'Aurillac.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  XMonysseL,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
tive à  différentes  parties  des  dépenses  du  culte, 
sur  lesquelles  il  est  important  que  l'Assemblée 
prenne  une  prompte  détermination. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rapport) 

M.  l..eroiiitp-l»nTrnvean.  Je  rappelle  que 
M.  Cahier,  dans  le  compte  général  qu'il  a  rendu 
le  18  février  dernier  sur  l'état  'du  rovaume,  a 
avancé  entre  autres  faits,  en  annonçant  que  la 
patrie  était  en  danger,  que  les  citoyens  et  la  mu- 
nicipalité de  Bressuire,  département  des  Deux- 
Sévres,  demandaient  et  exigeaient  même  le  réta- 
blissement de  leur  ancien  curé.  Cependant,  j'ai 
en  main  une  pièce  authentique  revêtue  de  15 i  si- 
gnatures qui  prouve  que  jamais  ces  citoyens  n'ont 
fait  une  semblable  demande.  Si  tous  les  autres 
faits  contenus  dans  ce  rapport  sont  aussi  exacts, 
le  rapport  du  ministre  mérite  beaucoup  de 
créance.  Je  demande  que,  lorsqu'on  discutera 
le  compte  d'administration  de  ce  ministre,  il 
soit  tenu  de  déposer  les  pièces  authentiques  sur 
la  foi  desquelles  il  a  consigné  ce  fait  dans  son 
rapport  et  qu'il  soit  fait  mention  au  procès-ver- 
bal de  la  pétition  des  habitants  de  Bressuire. 
(Applaudissements  dans  les  tribune*.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
pétitions. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  des 
pétitions.) 

M.  Prouveur  soumet  à  la  décision  de  l'As- 
semblée une  question  relative  aux  droits  féo- 

(1)  Voy.  Archivez  parlementaires,  1"  «wrie,  t.  \I-, 
séance  du  i.±  mars  l~U2,  page  356,  la  premare  lecture 
de  ce  projet  do  dénet. 
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daux.  Il  demande  un  décret  interprétatif  de 
l'article  2  du  décret  du  29  septembre  1790,  por- 
tant que  dans  les  lieux  ou  les  biens  allodiaux 
sont  régis  par  des  statuts  particuliers,  ces  statuts 
particuliers  régissent  les  biens  ci-devant  féodaux 
•  et  censuels.  Cet  article,  dans  la  coutume  du 
Hainaut  et  de  Yalenciennes,  paraît  soumettre 
encore  les  biens  de  ces  provinces  aux  entraves 
de  la  féodalité,  tandis  que  le  but  de  la  loi  a 
été  de  les  en  affranchir,  en  ce  qui  concerne  les 
aliénations  ou  autres  dispositions. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  la  question 
posée  par  M.  Prouveur  au  comité  féodal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Charente,  en  date  du  27  mars,  qui  deman- 
dent si  l'exécution  de  l'article  23  de  la  seconde 
section  de  la  loi  du  29  septembre  dernier,  rela- 
tive au  renouvellement  des  officiers  de  la  garde 
nationale,  qui  doit  avoir  lieu  le  deuxième  di- 
manche de  mai,  aura  lieu  cette  année  ou  sera 
prorogée  jusqu'à  l'année  prochaine  1793.  La 
garde  nationale  vient  de  s'organiser,  et  il  en 
résulterait  pour  les  cultivateurs  une  perte  de 
temps  précieuse  s'il  fallait  faire  une  nouvelle 
réélection. 

M.  DuboisJ-dc-Bcllcgarile.  Je  supplie  l'As- 
semblée de  prendre  une  djtermination  sur-le- 
champ. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.) 

2°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  des  retraites 
fixées  aux  officiers  supérieurs  qui  en  sont  susce- 
ptibles, conformément  à  la  loi  du  22  août  1790. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  31  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  ci-joint 
l'état  des  retraites  à  accorder  aux  officiers  supé- 
rieurs qui  en  sont  susceptibles,  conformément 
aux  termes  de  la  loi  du  22  août  1790.  Ces  offi- 
ciers n'ayant  la  plupart  que  cela  pour  fortune, 
vous  jugerez  sans  doute  à  propos  de  faire  donner 
par  l'Assemblée  nationale  les  ordres  nécessaires 
pour  que  leur  sort  soit  fixé  le  plus  promptement 
possible. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DE  GRAVE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
militaire.) 

3°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  employés  de  l'artillerie  et  à  quelques 
additions  qui  paraissent  nécessaires  au  projet  du 
comité  militaire,  sur  l'organisation  de  cette 
partie  du  service  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

4°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
du  27  mars,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  récla- 
mations des  veuves  de  plusieurs  officiers  supé- 
rieurs et  des  droits  qu'elles  ont  à  obtenir  des 
pensions.  11  demande  des  secours  provisoires 
pour  ces  veuves. 


M.  liCcointc-Puyraveau.  Il  est  édifiant 
sans  doute  de  voir  le  ministre  de  la  guerre  s'in- 
téresser au  sort  des  veuves  d'un  maréchal-de- 
camp,  d'un  brigadier,  etc.  Cependant  je  remar- 
que que  le  sort  des  veuves  des  militaires  qui  ont 
vieilli  dans  des  grades  inférieurs  sollicite  éga- 
lement votre  attention.  Ainsi,  en  demandant  le 
renvoi  de  la  lettre  du  ministre  au  comité  de  li- 
quidation, je  demande  également  le  renvoi  des 
pétitions  des  veuves  des  militaires  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre  au  comité  de  liquidation.) 

M.  Tartanac.  La  discussion  du  rapport  sur  les 
secours  à  accorder  aux  départements  pour  les 
pauvres  est  toujours  retardée.  Je  demande  qu'elle 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain. 

(L'Assemblée  ajourne  cette  discussion  à  de- 
main.) 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V intérieur, 
relative  aux  achats  de  grains;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  31  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Mon  prédécesseur  a  rendu  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  le  23  mars  dernier  (1),  des 
opérations  qu'il  avait  faites  pour  l'exécution  du 
décret  du  9  de  ce  mois,  relatif  aux  subsistances. 
L'achat  des  100  mille  setiers  qu'il  avait  ordonné 
à  Amsterdam,  Londres  et  Gênes  est  fait,  et  ces 
grains  arrivent  successivement  dans  les  ports 
pour  lesquels  ils  sont  destinés.  Les  besoins  qui 
m'ont  été  manifestés,  et  les  inquiétudes  qui  agi- 
tent les  habitants  des  bords  de  la  Loire,  m'avaient 
déterminé  à  faire  un  nouvel  approvisionne- 
ment de  30,000  setiers  que  j'ai  achetés  à  Londres, 
parce  que  c'est  le  pays  où  les  blés  sont  au  plus 
bas  prix.  Ces  30,000  setiers  seront  distribués 
de  cette  manière  :  15,000  à  Nantes,  10,000  à 
Bordeaux,  5,000  à  Bayonne,  et  j'espère  qu'ils  ne 
tarderont  pas  d'arriver  à  leur  destination. 

«  Sur  le  fonds  de  12  millions  de  secours  que 
l'Assemblée  avait  accordé,  par  un  décret  du 
27  janvier  dernier,  aux  départements  qui  avaient 
des  besoins  de  subsistances,  il  reste  la  somme 
de  2,230,000  livres  dont  il  n'a  pas  encore  été 
disposé.  Il  s'agit  de  savoir  quel  emploi  on  doit 
faire  de  cette  somme.  Doit-on  s'en  servir  pour 
augmenter  l'approvisionnement?  Doit-on  la  te- 
nir en  réserve  pour  faire  des  avances  aux  dé- 
partements qui,  ayant  besoin  de  grains,  n'au- 
raient pas  le  moyen  de  fournir  aux  frais  de 
transport? 

t  Je  prie  instamment  l'Assemblée  de  me  faire 
connaître  ses  intentions  à  cet  égard,  et  je  réi- 
tère mes  instances  pour  obtenir  une  décision 
prompte,  parce  que  de  cette  décision  dépend  la 
suite  des  dispositions  et  des  réponses  à  donner 
aux  départements  qui  réclament  des  secours  en 
argent,  et  que  l'incertitude  entraînerait  néces- 
sairement des  retards  dans  la  distribution  des 
secours,  dès  que  les  blés  seront  arrivés  Jans  nos 
ports. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

«  Signé  :  RoLAXl).  » 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  23  mars  1192,  page  4,1. 
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Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances. 

|  L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  linances  pour  en  faire  son  rap- 
port incessamm 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  les  troubles  du  département  de  Loir-et-Cher 
et  les  craintes  relatives  au  même  objet  pour  la 
tranquillité  du  département  du  Loiret;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

i  Paris,  le  31  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

Mon  prédécesseur  a  écrit  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  24  de  ce  mois  (1),  pour  l'informer  des 
troubles  qui  existaient  dans  le  département  de 
Loir-et-Cher,  et  des  rassemblements  nombreux 
qui  s'y  étaient  formés  pour  empêcher  le  passage 
de*  bateaux  de  grains  destinés  aux  départements 
méridionaux. 

Le  ilépartement  du  Loiret,  voisin  de  celui  de 
et-Cher,  vient  de  me  faire  part  de  ses 
craintes  sur  la  communication  de  ses  troubles. 
Les  rassemblements  qui  sont  très  considérables, 
et  qu'il  assure  être  déjà  portés  à  6,000  hommes, 
sont  d'un  dangereux  exemple  pour  les  habitants 
de  ce  canton.  Ils  sont  continuellement  excités  à 
inir.  Des  troubles  se  sont  manifestés  dans 
le  district  de  Beaugency,  le  département  du  Loi- 
ret a  été  obligé  d'envoyer  un  détachement  de 
troupes  de  ligne,  et  le  président  a  écrit  au  mi- 
nistre de  la  tTuerre  pour  l'engager  à  faire  tout  ce 
qui  sera  possible  pour  envoyer  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Lher  une  force  suffisante  pour 
dissiper  les  rassemblements.  J'ai  cru  devoir,  à 
cause  de  la  gravité  des  faits,  en  informer  l'As- 
semblée nationale  et  la  prier  de  prendre  en  con- 
sidération ce; te  lettre  et  celle  qui  a  été  écrite 
par  mon  prédécesseur  le  24  de  ce  mois. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

«  Signé:  Roland.  » 

d'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

7J  Lettre  de  V.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  aux  troubles  causés  par  les  ouvriers  em- 

§  lovés  au  flottage  du  bois,  dans  les  départements 
e  la  Nièvre  et  de  l'Yonne  (2),  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (3)  : 

■  Paris,  ce  31  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Depuis  longtemps  les  ouvriers  employés  au 
flottage  des  bois  pour  l'approvisionnement  de 
Parisdans  la  partie  du  département  de  la  Nièvre 
et  de  celui  de  l'Yonne  que  ce  flottage  parcourt, 
sont  en  fermentation.  Les  administrateurs  de  la 
municipalité  de  Paris  chargés  de  la  surveillance 
des  approvisionnements  de  la  capitale  se  sont 
fréquemment  adressés  à  mon  prédécesseur  pour 
faire  cesser  les  obstacles  que  ces  ouvriers  met- 
taient au  flottage.  Les  soins  des  deux  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  et  de  l'Yonne  étaient  par- 


1    Vot.   An-hivet  parlementaires,  l—  série,   t.    XL, 
Séance  du  26  mars  1792,  page  486. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,   page  49,  la  lettre 
lue  par  M.  L  air.  au. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  D  XL,  n»  17. 


venus  jusqu'ici  à  les  calmer  et  à  les  empêcher 
de  se  livrer,  à  des  excès,  on  a  fait  en  sorte  de 
de  les  désintéresser  dans  leurs  prétentions.  Les 
marchanda  de  bois  ont  consenti  à  une  augmen- 
tation de  prix,  j'ignore  encore  si  cette  condes- 
cendance fera  cesser  les  désordres  auxquels  ils 
se  sont  portés  en  dernier  lieu,  un  marchand  de 
bois  a  eu  sa  maison  pillée  à  Clam  ■  et  c'est 
avec  peine  qu'il  a  été  soustraite  leurs  Violences, 
la  garde  nationale  qui  y  a  été  envoyée  a  ét> 
sarmée.  Le  département  de  la  Nièvre  demande 
avec  instance  un  renfort  de  troupes  de  ligne  ;  ie 
transmets  cette  demande  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  en  le  priant  de  faire  son  possible  pour 
procurer  à  ce  département  le  secours  qui  lui  est 
nécessaire. 

«  Le  département  de  l'Yonne  dans  le  ressort 
duquel  les  mêmes  mouvements  ont  lieu  le  long 
du  cours  du  flottage  vient  de  convoquer  les 
gardes  nationales  de  plusieurs  municipalité 
il  les  a  fait  partir  hier  30  de  ce  mois,  au  nombre 
de  071  hommes  avec  5  canons  en  tète,  pour  se 
porter  sur  les  lieux  où  les  troubles  existent  et 
pour  rétablir  l'ordre. 

«  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale  de  ces  faits,  ainsi  que  des 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  y  remédier. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  Roland.  • 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

8°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
relative  aux  pensions  retenues  suivant  les  lois 
canoniques,  en  suite  de  résignation  et  de  per- 
mutation de  bénéfice;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

e  Paris,  1er  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  décision  de 
l'Assemblée  nationale  la  question  de  savoir  si 
les  pensions  retenues  suivant  les  lois  cano- 
niques, en  suite  de  résignation  ou  permutation 
de  bénéfice  doivent  accroître  le  traitement  du 
résignataire  par  la  mort  du  résignant  décédé 
depuis  la  fixation  de  ce  traitement. 

«  Il  existe  à  ce  sujet,  dans  différents  départe- 
ments, un  grand  nombre  de  réclamations  de  la 
part  des  résignataires  sur  lesquelles  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  statuer,  le  cas  n'étant 
prévu  par  aucune  loi. 

«  Je  supplie  1  Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  prononcer. 

a  Le  ministre  de  Vintérieur, 

c  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

9°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  la  retenue  du  dixième  qui  a  été  faite 
sur  les  appointements  des  anciens  officiers  d'état- 
raajor,  déplacés  postérieurement  à  la  loi  du  mois 
de  février  1791. 

I  L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dm,  n*  370. 
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10°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  par  laquelle  il  annonce  qu'ayant 
à  opter  entre  les  fonctions  de  représentant  du 
peuple,  où  l'appelle  la  démission  de  M.  Monne- 
ron, et  celles  de  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, il  choisit  ces  dernières  fonctions;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  1er  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Monneron,  membre  de  la  députation  de 
Paris  à  l'Assemblée  nationale,  ayant  donné  sa 
démission  (2),  je  suis  appelé  comme  premier 
suppléante  opter  entre  la  fonction  bonorablede 
représentant  du  peuple  français,  et  le  ministère 
que  le  roi  m'a  confié. 

«  Les  conjonctures  actuelles  ne  me  laisseront 
pas  la  liberté  du  choix.  La  place  la  plus  péril- 
leuse et  la  plus  difficile  impose  des  devoirs  plus 
sévères  ;  et  celle  qui  est  soumise  à  une  immé- 
diate responsabilité  me  paraît  devoir,  en  ce  mo- 
ment, enchaîner  l'homme  dévoué  au  service  de 
la  patrie. 

«  Je  m'estime  heureux,  Monsieur,  en  renonçant 
à  l'honneur  de  siéger  dans  l'Assemblée  nationale, 
de  voir  occuper  la  place  qui  m'y  était  destinée, 
par  un  citoyen  respectable,  non  moins  distingué 
par  ses  lumières,  ses  talents  et  la  libéralité  de 
ses  principes,  que  par  son  zèle  et  son  dévoue- 
ment à  la  Constitution. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  CLAVIÈRE.  » 

Un  membre  :  Je  profite  de  l'occasion  pour  de- 
mander que  lorsqu'un  des  membres  de  l'Assem- 
blée sera  décédé,  MM,  les  secrétaires  soient  char- 
gés d'en  instruire  le  procureur  général  syndic 
du  département,  afin  que  celui-ci  prévienne  de 
suite  le  suppléant  appelé  par  son  rang  au  rem- 
placement. 

M.  Ï6e»?qney.  Je  ne  crois  pas  que  les  secré- 
taires puissent  être  en  correspondance  avec  les 
directoires  de  département.  C'est  pourquoi  je 
demande  que  MM.  les  secrétaires  soient  chargés 
d'envoyer  un  extrait  du  procès-verbal  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui  le  fera  parvenir  au  pro- 
cureur général  syndic  du  département. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Bec- 
quey.) 

11°  Leltredusieur  Charles-Gaspard  de  Foustaing, 
qui  demande  à  être  entendu  comme  défenseur  of- 
ficieux du  sieur  de  Manneville,  lequel  a  été  mandé 
à  la  barre  par  décret  du  2i  janvier  1792;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,  le  30  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«M.  de  Manneville,  chevalier  de  Saint-Louis 
et  citoyen  très  estimé  des  environs  de  Caen, 
a  été  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale 


(I)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  fetiillo  C,  208. 
(2  Voyi'Z  ci  dessus,  séance  du  31  mars  1792,  page  14, 
la  démission  de  M.  Monneron. 
(3)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  Cf  218. 


à  la  suite  de  l'affaire  des  84  prisonniers  de  cette 
ville  (1). 

«  Octogénaire,  infirme,  assujetti  par  la  maladie 
d'une  épouse  digne  de  ses  soins,  et  forcé  de 
suivre  un  procès  contre  un  adversaire  aujour- 
d'hui résidant  en  Flandres,  il  n'a  pu  sur-le-champ 
se  rendre  à  Paris;  mais  il  s'est  empressé  d'écrire 
une  lettre  qui  prouve  son  obéissance  à  la  loi. 
L'Assemblée  satisfaite  de  cette  soumission  à 
paru  regarder  l'affaire  comme  finie,  en  passant 
aussitôt  à  l'ordre  du  jour,  mais  comme  il  n'y  a 
point  eu  de  décision  formelle,  M.  de  Manneville 
la  supplie  ou  de  le  dispenser  de  la  comparution 
ou  de  permettre  que  je  le  représente  en  cette 
circonstance. 

«  A  la  barre  comme  partout,  Monsieur  le  Pré- 
sident, ce  vénérable  vieillard  et  moi,  son  faible 
procurateur,  nous  tâcherons  de  mériter  l'estime 
de  l'Assemblée  par  nos  vœux  ardents  et  sincères 
pour  le  bonheur  de  la  patrie. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-jointes, 
Monsieur,  les  deux  lettres  successives  que  M.  de 
Manneville  a  eu  celui  de  vous  adresser  (2). 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Le  lieutenant-colonel  Charles  Gas- 
pard de  Foustaing,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  citoyen  actif,  éligible  de  la  section 
des  Enfants-Rouges. 

Paris,  rue  de  Berri,  n°  34.  » 

M.  B^ecointre.  Si  vous  admettiez  un  défenseui 
officieux,  un  chargé  de  pouvoirs  pour  paraître  à 
la  barre,  votre  décret  ne  serait  point  rempli.  Voué 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  lro  série,  t.  XXXVII 
séance  du  24  janvier  1792,  page  626. 

(2)  Voici  ces  deux  lettres  :  elles  se  trouvent  aux  Ar- 
chives nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  218.  Un< 
première  lettre  de  M.  de  Manneville  a  déjà  été  lue  dans  1{ 
séance  du  21  février  1792.  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, lra  série,  t.  XXXVIII,  page  727.) 


février  1792. 


«  Monsieur  le  Président, 


«  J'ai  appris  avec  surprise  que  par  le  décret  de  l'As 
semblée  nationale  du  24  du  mois  dernier,  j'étais  mandi 
à  la  barre;  uir  de  ma  conduite  qui  est  irréprochable 
je  m'y  rendrais  sans  aucune  inquiétude,  mais  mon  agi 
de  76  ans,  dos  infirmités  graves  et  habituelles  que  l( 
saison  a  encore  augmentées  ne  me  permettent  pas  d'exé 
euter  lo  décret  ;  je  vous  supplie,  Monsieur  le  Président 
d'obtenir  qu'il  mo  soit  permis  do  me  présenler  à  l'As- 
semblée par  un  procurateur  qui  vous  présentera  mi 
justification,  qui  je  crois  vous  paraîtra  complète. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votr 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Manneville.  » 


«  24  mars  1792. 


«  Monsieur  le  Président, 


«  Étant  attaqué  depuis  le  commencement  de  l'hive 
d'une  maladie  grave  et  opiniâtre  qui  me  réduit  à  l'iir 
possibilité  physique  de  me  rendre  à  la  barre  de  l'As 
semblée,  et  désirant  vivement  dissiper  des  soupçons  qu 
la  calomnie  seulo  a  pu  élever  contre  moi,  je  vous  sup 
plie  instamment  d'obtenir  d'elle  que  je  puisse  me  jus 
tilier  par  un  procurateur;  on  ne  peut  me  refuser  cett 
grâce  conforme  a  la  loi  et  qui  devient  nécessaire  dan 
la  triste  position  où  je  me  trouve. 

«  Jo  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votr 
très  humble  ot  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Manneville.  » 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [î«-  arril  1194.] 


avez  mandé  M.  Manneville  à  la  barre,  pour,  par 
l'organe  de  votre  Président,  lui  faire  telle  ou  telle 
question.  Le  défenseur  officieux.  Migré  tout 
son  talent,  et  toutes  les  communications  <|u  il 
aurait  pu  prendre,  ne  pourrait  point  satisfaire  à 
la  loi  que  rm  ivei  rendue.  Je  demande  qu'en 
persistant  dans  votre  décision,  M.  Manneville 
soit  tenu  de  se  rendre  en  personne  à  la  barre  et 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  WÊmujtmei,  secrétaire.  En  parcourant  les 
a  feinte*  à  cette  lettre,  je  me  suis  convaincu 

3  6  M.  Manneville  était  l'un  des  $\  prisonniers 
eCaen.  En  conséquence,  je  demande,  comme  le 
préopinant,  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  H oajHsct,  secrétaire,  continuant  la  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions. 

1.2°  Lettre  du  président  du  tribunal  de  Belle;/, 
relative  à  la  question  de  savoir  si  le  directeur  du 
juré  devait  dresser  l'acte  d'accusation  contre 
quatre  officiers  arrêtés  pour  cause  d'émigration. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
slation.) 

13°  Lettre  du  sieur  Lall-e  niant,  professeur  des 
écoles  de  mathématiques  de  la  ville  de  Reims,  sur 
la  proposition  faite  par  M.  Chappe  de  faire  passer 
à  très  grande  distance,  dans  un  temps  irès  court, 
des  avis  à  des  distances  très  éloignées;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  A  Reims,  le  29  mars  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté, 
t  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  part  de  la 
lettre  suivante  à  l'Assemblée  nationale. 

-  Il  parait,  par  ce  qui  vient  d'être  annoncé 
dans  les  papiers  publics  que  M.  Chappe,  physi- 
cien, a  fait  récemment  hommage  à  1  Assemblée 
nationale  de  moyens  tendant  affaire  passer,  en 
un  te;nps  très  court  et  à  des  distances  très  gran- 
des, des  avis,  des  ordres  et  même  un  mémoire, 
S  ris  dans  tous  ses  détails  et  daus  toute  sou  éten- 
ue 

«  Il  y  a  déjà  du  temps  que,  moi-même,  j'ai  dé- 
couvert dans  le  sein  de  la  nature  des  moyens  qui 
pourraient,  si  je  ne  me  trompe,  mettre  l'homme 
en  état  :  1°  de  se  faire  lire  par  un  correspondant, 
placé  à  une  distance  immense  de  lui,  au  mo- 
ment même  où  il  lui  écrirait  du  fond  de  son 
cabinet,  et  au  fur  et  à  mesure  que  les  caractères 
s'échapperaient  du  bout  de  sa  plume,  si  je  puis 
ra'exprimer  ainsi  ;  en  état,  2°  de  recevoir  par 
un  procédé  semblable,  toutes  les  réponses  que 
son  correspondant  pourrait  ensuite  avoir  besoin 
de  lui  faire  passer  [a). 

«  Ceci,  comme  on  voit,  remplirait  parfaitement 
et  exactement  toutes  les  conditions  annoncées 
par  M.  Chappe.  Cependant,  comme  les  moyens  de 
ce  physicien  et  les  miens  pourraient  bien  n'être 
pas  les  mêmes,  je  demande  à  l'Assemblée  la  pcr- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxxxvui,  n°  3. 

Voy.  Archives   parlementaires,  in  série,  t.  XL, 
séance  du  22  mars  1792,  page  385. 

la)  Jo  pourrais  fournir  des  preuves  mémo  écrites, 
qu'il  y  a  déjà  huit  mois,  pour  le  moins  que  ces  moyens 
me  sont  connus;  d'ailleurs,  un  membre  de  l'Assemblée 
M.  Bournel  pourrait  lui-même  attester  m'avoir  entendu 
lui  en  dire  un  mot,  en  septembre  dernier,  savoir  lors- 
qu'il passait  par  Reims  pour  se  rendre  à  Paris,  supposé 
toutefois  que  ce  mot  I  ail  pu  frapper  assez  pour  s'en 
souvenir  aujourd'hui.  (JVo/e  de  M.  Lallemant.) 


m 

.■ni—ion  de  lui  faire  parvenir  ceux  qui  se  sont 
offerts  à  moi  :  Je  lui  demande  de  plus,  le  tanpi 
'ii.lier  le  mémoire  où  ils  furent  reçus  au 
intiment  de  leur  découverte,  parce  qu'il  ne  sau- 
rait paraître  dans  son  état  actuel  ;  mais  je  tache- 
rai de  faire  en  sorte  que  le  délai  n'aille  pas  au 
delà  de  la  quinzaine  de  Kqa 

«  L'Assemblée  voudra  bien  considérer  qu'en 
accueillant  ma  prière  elle  se  procurera  sur  m 
même  objet  deux  découvertes  qui,  différentes 
entre  elles,  lui  offriront  un  efeoi-x,  i  t  <|  n.  sem- 
blable», serviront  au  inoins  à  attester  réciproque- 
ment leur  solidité  commune. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Mon- 
sieur le  Président,  votre  très  humb.e  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Lallkmynt,  professeur  des  écoles 
de  mathématiques  de  la  ville  de 
lieitns.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

1  i°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tï'iiule,  relative  aux  recrutements.  Ils  annon- 
cent^ que  500  hommes  au  delà  du  coin  pi  ■ 
sont  enrôlés  pour  le  80e  régiment,  à  la  subsis- 
tance desquels  il  faut  cependant  pourvoir.  Ils 
demandent  un  décret  qui  les  y  au;  irise  et  ils 
rendent  compte  des  ordres  provisoires  qu'ils  ont 
donnés. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  du  comité 
militaire  sur  cet  objet  soit  fait  séance  tenante. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

15°  Pétition  des  officiers  des  mines,  qui  deman- 
dent à  être  mis  en  activité. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
d'agriculture.) 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séauce  du  samedi  3 1  mars  1 792, 
au  matin. 

Un  membre  observe  que  le  décret  d'urgence 
aurait  dû  être  porté  relativement  à  la  veuve 
Simonneau  (1). 

iLAssemblée  décrète  l'urgence  relativementau 
décret  rendu  en  faveur  de  M"'e  Simonneau  et 
adopte  la  rédaction  du  procès- verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  u\m  pétition 
du  1er  bataillon  du  département  de  l'Oise,  qui  de- 
mande la  gloire  de  concourir  au  maintien  de  la 
tranquillité  de  l'Empire  et  au  soutien  des  lois,  el 
d'être  envoyé  dans  les  colonies,  pour  y  rétablir 
l'ordre.  Cette  pétition  est  suivie  d'une  attesta- 
tion honorable  de  la  discipline,  du  patriotisme 
et  du  zèle  des  bataillons,  signée  par  l'officier  gé- 
néral qui  commande  à  Saiut-Umer. 

M.  Troncbon.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif  pour  prendre  cette  pétition  en  considé- 
ration. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Tron- 
cbon.) 

M.  JouiTret,  au  nom  du  comité  i  h  fait 

un  rapport  sur  une  erreur  de  copiste  qui  a  étécom- 
mise  dans  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  31  mar<  1792,  au  matin, 
page  15,  le  décret  rendu  en  faveur  de  M  **  Simon«o«i. 
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M.  Delessart,  où  Von  amis  1791    au  lieu  1792;  il 
s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre 
de  la  justice,  a  écrit  à  l'Assemblée  une  lettre 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  la  question 
qui  lui  a  été  soumise  par  le  commissaire  du  roi 
près  la  haute  cour  nationale,  relativement  à 
une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  de 
l'article  4  de  l'acte  d'accusation  portée  contre 
M.  Delessart  (1).  Cet  article  porte  sur  une  lettre 
écrite  par  ce  ministre  le  21  janvier  1791.  M.  Deles- 
sart, à  cette  époque,  n'était  pas  chargé  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  et  le  commissaire 
jugeant  que  l'Assemblée  avait  voulu  parler 
d'une  lettre  écrite  le  21  janvier  1792,  a  prié  le 
ministre  de  la  justice  de  la  consulter  à  ce  sujet. 
Cette  erreur  est  plutôt  une  faute  de  copiste, 
qu'une  faute  véritable  puisqu'elle  porte  sur  un 
fait  matériel  constaté  par  les  pièces.  La  rectifi- 
cation semblerait  donc  très  facile.  Cependant,  il 
s'est  élevé  quelques  doutes.  L'acte  d'accusation 
est  porté  par  le  Corps  législatif  et  M.  Delessart  a 
subi  un  interrogatoire.  Or,  faire  aujourd'hui  des 
changements,  ce  serait  supposer  qu'après  un 
acte  d'accusation  porté  contre  un  accusé,  après 
l'interrogatoire  subi,  il  est  permis  de  toucher  à 
la  base  fondamentale  du  procès.  Votre  comité 
n'a  pas  cru  devoir  prendre  cette  responsabilité. 
C'est  à  l'Assemblée  à  décider,  ou  que  l'erreur 
doit  être  rectifiée,  ou  qu'elle  doit  passer  à  l'ordre 
du  jour.  Je  vous  observe  d'ailleurs  que  cette  er- 
reur ne  vient  pas  seulement  du  copiste  qui  a 
transcrit  l'acte  envoyé  aux  grands- procurateurs, 
mais  qu'elle  se  trouve  également  dans  la  minute 
du  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Ciiarlier.  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour. 
Si  l'Assemblée  ne  corrige  pas  cette  erreur,  il  y 
aura  un  chef  d'accusation  de  moins  contre 
M.  Delessart.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
l'Assemblée  déclare  qu'il  y  a  erreur  et  qu'elle  a 
entendu  parler  d'une  lettre  écrite  le  21  jan- 
vier 1792. 

M.  Goujon.  L'Assemblée  ne  peut  pas  retoucher 
un  acte  d'accusation  qui  est  déjà  consommé. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  parce  qu'il  y  a  erreur  du  co- 
piste. 

M.  88eec|ucy.  L'Assemblée  ne  peut  rien  changer 
à  un  acte  qui  a  déjà  fait  la  base  d'un  interro- 
gatoire subi  par  M.  Delessart,  il  suffit  de  déclarer 
dans  le  procès-verbal  qu'il  y  a  eu  erreur  de 
date,  afin  que  dans  le  cas  où  l'accusé  voudrait 
argumenter  de  ce  qu'il  y  a  1791  au  lieu  de  1792, 
vos  grands  procurateurs  puissent  détruire  faci- 
lement cet  argument  avec  votre  procès-verbal. 
Je  demande  donc  que  l'erreur  soit  reconnue  et 
annotée  au  procès-verbal. 

M.  Bigot  de  Préameneu.  J'appuie  la  mo- 
tion de  M.  Becquey.  Une  erreur  de  date  qui  con- 
siste à  avoir  mis  1  année  1791  au  lieu  de  l'année 
1792,  ne  me  paraît  pas  dénaturer  un  fait  qui 
d'ailleurs  peut  être  prouvé  contre  l'accusé. 

M.  Ciiarlier.  Il  est  bien  évident  que  M.  Deles- 
sart n'a  pas  écrit  la  réponse  à  M.  Kaunitz  au  mois 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,^*  série,  t.  XL,  séance 
du  29  mars  1792,  au  malin,  page  652,  la  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  t.  XXXIX,  séance  du  14  mars  1792, 
page  693,  le  décret  d'accusalion  contre  M.  Delessart. 


de  janvier  1791,  puisqu'alors  il  n'était  pas  mi- 
nistre, mais  qu'il  l'a  écrite  le  11  janvier  1792.  Je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  rectifier  l'erreur 
qui  s'est  glissée  à  cet  égard  dans  l'expédition  du 
décret. 

M.  Mouysset.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  En 
rendant  votre  décret  d'accusation,  vous  avez 
fait  les  fonctions  de  jurés  :  or,  je  vous  le  de- 
mande, souffririez-vous  qu'un  jury,  après  avoir 
porté  un  acte  d'accusation,  se  permît  d'y  faire 
des  changements  (Murmures),  surtout  après  un 
interrogatoire?...  (L'orateur  entre  dans  de  longs 
développements,  sa  voix  est  couverte  par  le  bruit.) 
M.  Vergniaud.  Il  est  bien  étonnant  qu'on 
retarde  aussi  longtemps  la  décision  de  l'As- 
semblée. Une  question  aussi  simple  ne  doit  pas 
être  décidée  par  des  subtilités  de  palais.  (Applau- 
dissements.) 11  y  a  cette  différence  entre  l'Assem- 
blée nationale  faisant  les  fonctions  de  jury  et  un 
jury  ordinaire,  que  celui-ci  n'a  le  droit  d'accuser 
que  sur  un  crime  dénoncé,  tandis  qu'au  contraire 
rAssemblée  nationale  peut,  à  chaque  instant,  se 
constituer  jury,  et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'avoir 
le  droit  de  porter  tous  les  décrets  d'accusations 
qu'elle  croit  nécessaires  pour  l'intérêt  public.  Si 
donc  une  erreur  se  trouve  dans  un  acte  d'accu- 
sation, elle  peut  en  rendre  un  nouveau,  ou  y 
ajouter  de  nouveaux  griefs.  A  plus  forte  raison, 
quand  il  n'existe  qu'une  simple  erreur  de  date, 
peut-elle  rendre  un  décret  pour  la  rectifier.  Il  me 
semble  donc  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  simple,  c'est 
de  décréter  que  l'erreur 'sera  rectifiée. 

(L'Assemblée  décrète  que  l'erreur  sera  rec- 
tifiée.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets  sur  l'objet 
de  la  lettre  écrite  le  27  mars  dernier,  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  tendant  à  la  rectification 
d'une  erreur  de  date  qui  s'est  glissée  dans  l'acte 
d'accusation  porté  contre  le  sieur  Delessart,  dé- 
crète que  cette  erreur  sera  rectifiée,  et  en  consé- 
quence que  la  date  du  21  janvier  1792  sera  sub- 
stituée à  celle  du  21  janvier  1791,  portée  audit 
acte  d'accusation.  » 

Un  membre  :  Le  rapport  du  comité  de  lé- 
gislation sur  M.  Duport  n'est  pas  encore  fait.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  demain. 
M.  Saladin.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ; 
d'autres  membres  l'ont  avant  vous. 

M.  Saladin  insiste  avec  violence  pour  avoir 
la  parole  ;  on  lui  cède  la  parole. 

M.  Saladin.  Le  13  mars  dernier,  lorsque  vous 
avez  reçu  les  éclaircissements  de  M.  Duport  sur 
une  dénonciation  faite  contre  lui,  vous  avez  or- 
donné que  le  rapport  serait  fait  dans  3  jours  Cl). 
Le  ministre  de  la  justice  annonça  que  le  lende- 
main le  comité  aurait  son  mémoire  et  les  pièces 
justificatives,  et  cependant  il  les  a  fait  attendre 
pendant  près  de  8  jours.  Le  rapport  est  prêt; 
j'offre  de  le  faire  après-demain  mardi.  Je  l'au- 
rais déjà  fait,  si  les  séances  du  soir,  qui  ont  eu 
lieu  toute  cette  semaine,  ne  m'avaient  empêché 
de  réunir  le  comité  de  législation. 

M.  Champion.  Il  y  a  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  pauvres  des  83  départe- 
ments qui  est  beaucoup  plus  pressant  que  celui 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, t.  XXXIX, 
séance  du  13  mars  1792,  page  630. 
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sur  le  ministre  de  la  justice.  Je  demande  que  ce 
premier  rapport  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  avant 
celui  de  M-  Niladin. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapport 
sur  les  secours  à  accorder  aux  83  départements.) 

M.  s  tl.ulin.  Je  demande  que  l'on  désigne  le 
jour  où  je  serai  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Mercredi. 

(L'Assemblée  ajourne  à  mercredi  le  rapport 
sur  les  dénonciations  contre  M.  Ikiport.) 

M.  I.ostnlot.  Le  département  des  Basses-Py- 
rénées regorge  de  recrues;  il  en  arrive  de  toutes 
parts.  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  que 
m'écrit  le  directoire,  au  comité  militaire,  pour 
faire  cesser  les  enraiements  et  prévenir  la  dé- 
population des  départements  et  les  embarras 
qui  résultent  déjà  dans  les  régiments  de  la  trop 
grande  concurrence  des  recrues. 

^semblée  adopte  la  proposition  de  M.  Los- 
talot. 

M.  *io*«*uin,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
fait  un  rapport  sur  un  grand  nombre  a  adresses 
qui  ont  été  renvoyées  à  ce  comité;  il  s'exprime 
ainsi  : 


«  Messieurs, 

t  Le  comité  des  pétitions  vous  met  scus  les 
yeux  plusieurs  adresses  de  félicitations  qui  vous 
sont  envoyées  depuis  quelques  jours. 

«  Vos  moments  sont  comptés  ;  et  comme  une 
marcbe  lente  vers  les  importantes  affaires  sou- 
mises à  votre  zèle  et  à  votre  sagesse  serait  pré- 
judiciable aux  intérêts  de  l'Etat,  les  signataires 
de  ces  adresses  seront  sûrement  satisfaits  d'ap- 

{ irendre  que  le  Corps  législatif,  n'ignorant  pas 
eur  amour  pour  la  Constitution  et  le  repos  des 
citoyens,  la  lecture  entière  en  était  superflue. 
«  Le  comité  se  contentede  vous  dire,  Messieurs, 

3ue  les  Français  demandent  la  guerre  contre  les 
espotes  ;  ils  applaudissent  à  l'assiduité  de  vos 
travaux,  et  surtout  à  la  vigueur  de  vos  décrets. 
Les  armées  occupent  leurs  postes  avec  courage  ; 
les  enrôlements  pour  l'armée  de  ligne  se  mul- 
tiplient; les  volontaires  nationaux  voudraient 
tous  en  faire  partie.  On  se  félicite  de  l'envoi  de 
l'ex-ministre  des  affaires  étrangères  à  Orléans. 
Des  citoyens  lettrés  vous  communiquent  leurs 
idées  sur  la  perfection  des  lois  ;  enfin  les  ou- 
vriers vous  assurent  que  leur  délassement  est 
d'assister  aux  fêles  civiques  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  communes. 

«  Tels  sont,  Messieurs  les  sentiments  que  vous 
expriment  les  directoires  des  départements  de  la 
Loire-lnfériepre,  du  Lot  et  de  la  Manche; 

«  Les  directoires  de  districts  de  Mussidan  et 
de  Sarlat  ;  les  municipalités  de  Bergerac,  de 
Gouze,  Lyon,  Perpignan  et  Rennes; 

«  Les  Sociétés  des  amis  de  la  Constitution  d'An- 
tibes,  Dieppe,  Boulogne-sur-Mer,  Issoire,  Mar- 
mande  et  Vannes  : 

■  Les  citoyens  d'Àutun,  Eéziers,  Rouen,  Saint- 
Pierre,  Labonnetable,  Bourges,  Caen,  départe- 
ment du  Calvados,  Cambray,  Chalons-sur-baône, 
Condom,  Cherbourg,  Clermont-Ferrand,  Flavi- 
gny,  Forcalquier,  Givet,  Charlemont,  Ypres, 
Laval,  Lautrec,  Màcon,  Marseille,  Mans,  Montau- 
ban,  Niort,  Orléans,  Paroy,  Rennes,  Ruffec, 
Saint-Germain-en-Laye,  Saînt-Libori,  Tours  et 
Tremblade; 


«  La  Société  des  élèves  de  la  Constitution 
séante  au  collège  national  de  Saintes  (1)  ; 

«  Le  premier  bataillon  des  volontaires  natio- 
naux du  département  de  la  Haute-Garonne,  le 
deuxième  bataillon  des  volontaires  du  départe- 
ment de  l'Aude  ; 

«  Le  bataillon  des  volontaires  du  Loiret,  celui 
des  volontaires  du  département  de  la  Vendée, 
les  cavaliers  du  quatrième  régiment,  et  la  garde 
nationale  de  Vilhers-Saint-Benolt. 

«  Des  ouvrages  vous  sont  dédiés;  le  sieur 
Bonnet,  ex-député,  fait  hommage  de  son  travail 
sur  le  vœu  nouveau  du  peuple  Français;  le  sieur 
Denière,  d'une  carte  générale  de  la  Constitution; 
le  sieur  Grange,  vicaire  épiscopal  du  départe- 
ment de  l'Isère,  d'un  sermon  civique,  ayant  pour 
titre  :  la  Religion  chrétienne  vengée  par  la  Cons- 
titution; le  sieur  Litais,  d'un  manuscrit  conte- 
nant l'apologie  de  la  Constitution  et  de  l'Assem- 
blée constituante  ;  et  le  sieur  Micbullet  d'un 
écrit  intitulé  ;  le  Mystère  des  droits  féodaux  dé- 
voilée ou  Recherches  sur  Vorigine  et  sur  les  abus 
des  droits  féodaux  conservés. 

«  Enfin,  la  municipalité  d'Avignon  sollicite  avec 
instance  l'organisation  de  tous  les  pouvoirs  qui 
doivent  régir  et  protéger  le  comtat. 

t  Votre  comité  propose  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  ces  différentes 
adresses,  pétitions  et  ouvrages  patriotiques,  et 
le  renvoi  aux  comités  compétents  ». 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  de  ce  rapport 
au  procès-verbal  et  la  mention  honorable  des 
adresses). 

M.  le  Président  annonce  que  sur  380  votants, 
personne  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  pour  la 
présidence. 

M.  C'amlion,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  la  troisième  lecture  (2)  d'un  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  pièces  délivrées  par  le 
bureau  de  comptabilité,  qui  doivent  être  soumises 
au  droit  d'enregistrement;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  délibé- 
rant sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  aux  séances  des  8  février,  25  mars,  et  à 
celle  de  ce  jour,  après  avoir  arrêté  être  en  état 
de  décider  définitivement,  décrète  que  les  certi- 
ficats d'emplois  pour  tenir  lieu  d'immatriculés, 
les  expéditions  et  extraits  délivrés  aux  parties 
prenantes,  par  le  bureau  de  comptabilité,  seront 
sur  papier  timbré,  et  sujets  à  l'enregistrement; 
mais  les  comptes  et  leurs  doubles,  les  mémoires, 
soumissions,  états  ou  bordereaux,  les  journaux, 
resistres  et  livres  servant  audit  bureau  de  comp- 
tabilité, ainsi  que  les  récépissés  et  reconnais- 
sances des  comptes  et  pièces,  certificats,  expédi^ 
tions  ou  extraits  qui  y  seront  délivrés,  soit  à 
l'agent  du  Trésor  public,  soit  aux  comptables, 
ne  seront  assujettis  ni  à  la  formalité  du  timbre, 
ni  à  l'enregistrement.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement,  puis  adopte  le  projet  de 
décret). 

Les  sieurs  ÂRCHIER,  Perrin,  Payas,  Lou- 
TARD  et  PIERRE  Bayle,  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  des  Bouches-du-Rhône, 


(1)  Voy.  ci-après  cette  adresse  aux  annexes  d«  la 


séance,  page  67 


(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t. 
jance  du  25  mars  1192,  page  477. 
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mandés  à  la  barre  par  décret  du  13  mars  1792,  (1) 
pour  être  entendus  le  premier  avril  sur  leur  con- 
duite relativement  aux  troubles  d'Arles,  sont  in- 
troduits à  la  barre  et  prennent  successivement 
la  parole. 

M.  Archier.  Le  décret  qui  a  ordonné  aux 
administrateurs  des  Bouches-du-Rhône,  de  pa- 
raître à  la  barre  le  1er  avril,  a  excité  en  nous 
deux  sentiments  que  nous  nous  glorifions  de 
manifester  devant  vous,  l'obéissance  à  vos  ordres 
en  nous  mettant  en  route  le  môme  jour,  et  le 
désir  de  nous  justifier  aux  yeux  d'un  Empire 
dont  vous  êtes  les  représentants.  Nous  vous  ren- 
drons compte  de  notre  conduite  pendant  les 
troubles  d'Arles,  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
représenter  que  les  premiers  pas  dans  la  car- 
rière de  l'administration,  sont  inévitablement 
chancelants;  que  dans  le  commencement  de  leur 
exercice,  les  nouveaux  administrateurs,  sans 
vouloir  asservir  leurs  opinions  à  celle  des  an- 
ciens, sont  nécessités  de  ne  prendre  des  déter- 
minations qu'après  s'être  préalablement  instruits 
de  tout  ce  qui  a  précédé;  et  certes,  quelques 
jours  ne  suffisent  point  pour  se  mettre  au  cou- 
rant des  affaires.  L'Assemblée  constituante  l'a 
bien  senti,  lorsqu'elle  a  ordonné  que  les  admi- 
nistrations ne  seraient  renouvelées  que  par 
moitié;  je  ne  pouvais  me  soustraire  à  ces  in- 
quiétudes, que  la  méfiance  que  m'inspirait  l'opi- 
nion publique  fortement  prononcée  contre  quel- 
ques anciens  membres  du  directoire,  ne  pouvait 
qu'augmenter. 

Dès  mon  arrivée  au  directoire,  le  1er  janvier, 
l'état  menaçant  de  la  ville  d'Arles  me  donna  des 
craintes,  et  éveilla  ma  sollicitude;  mes  collègues 
le  savent,  et  j'invoque  ici  leur  témoignage;  plus 
de  vingt  fois  j'ai  représenté  que  les  canons  dont 
ses  murs  étaient  bérissés,  portaient  le  caractère 
d'une  ville  rebelle.  Autant  de  fois  M.  Villardy 
m'a  répondu  que  mes  craintes  étaient  chimé- 
riques, que  ces  canons  n'étaient  point  faits  pour 
inspirer  la  moindre  inquiétude;  qu'il  y  avait 
d'ailleurs  des  commissaires  civils,  que  cette 
ville  était  aux  principes  de  la  Constitution;  que 
chaque  citoyen  ayant  le  droit,  par  la  Constitu- 
tion, d'être  armé,  une  ville  ne  pouvait  en  être 
privée  sans  blesser  les  principes  constitution- 
nels; qu'une  proclamation  du  roi,  en  septembre, 
qui  avait  cassé  l'arrêté  du  directoire,  pour  la 
désarmer,  et  rendait  ses  administrateurs  res- 
ponsables pour  avoir  provoqué  la  marche  des 
gardes  nationales  contre  cette  ville,  mettait  un 
nouvel  obstacle  à  d'ultérieures  démarches  de 
cette  nature,  que  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  dans  la  ville  d'Arles  était  pleinement 
dévolu  aux  commissaires  civils. 

Tel  est,  Messieurs,  le  premier  fruit  de  mes 
inquiétudes,  et  les  notions  infidèles  qui  me 
furent  données. 

A  leur  départ,  les  commissaires  civils  nous 
annoncèrent  qu'ils  avaient  rétabli  le  calme  dans 
Arles,  et  qu'ils  avaient  laissé  cette  ville  dans 
la  plus  parfaite  tranquillité.  Malgré  cette  assu- 
rance, je  crus  nécessaire  que  le  directoire,  en 
reprenant  tous  les  droits  de  surveillance,  fut 
instruit  plus  particulièrement  par  les  adminis- 
trions de  cette  ville.  Je  requis  le  procureur 
général  syndic  d'enjoindre  au  procureur  syndic 
de  district  de  nous  faire  part  de  la  situation  de 
cette  ville;  plusieurs  membres  appuyant  ma  de- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l™  série,  t.  XXXIX 
séance  du  13  mars  1792,  page  0:29. 


mande,  il  fut  chargé  de  ce  soin  par  le  départe- 
ment. 8  jours  après,  ou  environ,  le  directoire 
du  département  du  Gard  nous  ayant  instruits 
des  sollicitudes  qu'inspirait  Arles,  j'interpellai 
le  procureur  général  syndic  de  nous  faire  le 
rapport  des  instructions  qu'il  devait  avoir  re- 
çues, ensuite  de  la  lettre  que  le  directoire  l'avait 
chargé  d'écrire.  11  répondit  que  ce  soin  ne  lui 
avait  pas  été  confié;  mais  sur  la  certitude  que 
donna  le  directoire  de  ma  réquisition,  et  de 
l'exécution  dont  il  était  charge,  il  rejeta  son 
inaction  sur  un  oubli,  et  promit  d'écrire  le 
même  jour.  C'était  alors  à  peu  près  la  première 
semaine  de  février. 

N'était-il  pas  évident  que  les  renseignements 
qui  pouvaient  être  donnés  par  MM.  Jaubert  et 
\illardy,  ne  pouvaient  qu'être  suspects? 

Le  premier  est  le  frère  d'un  des  commissaires 
civils,  dont  le  rapport  fait  avec  autant  d'adresse 
que  d'infidélité,  était  bien  propre  à  surprendre 
la  religion  de  l'Assemblée  nationale,  du  pouvoir 
exécutif,  et  du  directoire  du  département. 

Le  second  était  coalisé  avec  le  parti  de  la 
Cbiffonne.  Un  trait  suffit  pour  le  prouver.  En  effet, 
s'il  n'eut  été  l'adhérent  des  principes  des  chif- 
fonnistes,  eùt-il  été  se  présenter  à  l'assemblée 
électorale  d'Arles  en  qualité  d'électeur;  lui  qui 
avait  été  rejeté  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement, eùt-il  été  nommé  président  d'une 
assemblée  d'où  les  électeurs  patriotes  avaient 
été  exclus  malgré  leurs  protestations,  s'il  n'avait 
été  du  parti  dominant  dans  cette  élection?  S'il 
n'avait  soutenu  les  chiffbnnistes,  aurait-il  rejeté 
mes  craintes  sur  Arles?  Si  les  prêtres  non-con- 
formistes n'avaient  trouvé  un  appui  dans  lui, 
nos  prêtres  fonctionnaires  publics  n'auraient 
pas  eu  à  souffrir  si  longtemps  d'une  distribution 
des  fonds  destinés  à  leurs  traitements,  et  qu'il 
faisait  appliquer  aux  prêtres  pensif mnaires, 
malgré  mes  réclamations  à  l'époque  des  distri- 
butions. 

Quelque  soin  qu'il  ait  pris  à  cacher  ses  projets 
dans  l'ombre  du  mystère,  la  clameur  publique 
ne  l'a-t-elle  pas  désigné  à  haute  voix  comme 
indigne  de  la  confiance?  Faut-il  s'étonner  après 
cela  que  l'on  ait  cherché  à  nous  amuser,  à  nous 
tromper,  nous  que  l'inexpérience  dans  l'admi- 
nistration obligeait  dans  les  premiers  temps  de 
recourir  aux  connaissances  que  pouvaient  nous 
fournir  les  anciens.  N'est-ce  pas  dans  une  pa- 
reille intention  que  l'on  a  pris  un  arrêté  pour 
priver  les  opinants  de  la  faculté  du  droit  de 
faire  inscrire  leurs  dires  dans  le  verbal?  M.  Bayle 
et  moi  nous  sommes  élevés  contre  cette  mesure. 
La  chose  publique  n'a  pu  que  souffrir  de  la  mé- 
fiance qu'ont  pu  concevoir  les  administrés  contre 
un  directoire  dont  ils  ont  jugé  quelques  membres 
disposés  à  ne  pas  concourir  au  bien  public. 

Quand  la  pétition  relative  à  la  cassation  du 
district  d'Arles  m'a  été  remise  pour  en  faire  le 
rapport,  j'étais  disposé  à  mettre  au  grand  jour 
les  torts  de  ceux  qui  avaient  coopéré  à  cette 
nomination,  en  refusant  d'admettre  les  électeurs 
patriotes,  si  en  conformité  de  ma  demande  au 
directoire  du  district  j'avais  reçu  le  verbal  de 
l'élection  :  mais  les  membres  de  ce  directoire 
ont  apparemment  senti  combien  il  leur  impor- 
laii  de  soustraire  cette  pièce  et  de  retarder  les 
éclaircissements  de  nos  doutes  en  laissant  ma 
lettre  sans  réponse. 

Les  co  nmunes  de  Pertuis,  de  Châteaurenard 
et  de  Salon,  après  plusieurs  réclamations  contre 
leurs  élections  municipales,  en  nécessitèrent  la 
cassation.  Je  fus  chargé  par  le  directoire  de  me 
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rendre  dans  ces  trois  villes,  pour  assister  à  ces 
nouvelles  élections.  Je  partis  le  10  février.  Le 
voyage  que  je  fis  alors  ne  me  permit  pas  de  me 
procurer  les  nouvelles  instructions  que  je  re- 
cherchais sur  la  ville  d'Arles  et  dont  il  ne  m'est 
pas  permis  de  vous  offrir  de  plus  amples  notions. 
Quant  à  ce  qui  a  précédé  l'époque  du  26  lévrier, 
les  anciens  membres  du  directoire  qui  sont  ou 
qui  devraient  être  ici  présents,  peuvent  et  doi- 
vent vous  donner  un  compte  fidèle  de  ce  qui 
s'est  passé  depuis  le  mois  de  septembre  jusqu'au 
wi.-i'. 

La  connaissance  des  troubles  arrivés  à  Aix  ce 
jour-là  accéléra  mon  retour  dans  cette  ville  et 
j'y  fus  rendu  le  29  lévrier.  J'obtins  du  conseil  le 
témoignage  public,  ainsi  que  MM.  Goutard,  Bayle, 
Perrin  ef  Payan,  que  je  ne  cessais  d'avoir  les 
mêmes  droits  à  l'estime  de  mes  concitoyens.  Le 
conseil  a  fait  3  sommations  aux  4  membres  du 
directoire  absents.  Elles  sont  toutes  restées  sans 
réponse.  4  jours  après,  le  directoire  ayant  en- 
tendu le  rapport  que  je  lui  fis  de  ma  conduite 
dans  une  mission  où  à  la  suite  d'assassinats, 
il  paraissait  bien  difficile  de  calmer  les  esprits 
excessivement  aigris  et  passionnés  par  le  fiel 
de  la  vengeance,  et  où  néanmoins  sans  recou- 
rir au  secours  de  la  force  publique  dont  je  ne 
voulus  pas  user,  préférant  de  n  emplover  que 
la  force  plus  imposante,  plus  active,  delà  per- 
suasion et  de  la  confiance,  je  parvins  à  termi- 
ner paisiblement  ces  élections  et  à  opérer  autour 
de  la  même  table  la  réunion  des  citoyens  des 
deux  partis,  réunion  qui  n'a  pas  été  altérée  de- 
puis et  dont  les  citoyens  ne  cessent  de  se  féli- 
citer; le  directoire,  dis-je,  donna  des  preuves, 
de  sa  satisfaction  en  applaudissant  à  mon  zèle, 
dont  le  succès  a  fait  ma  plus  douce  consolation. 

C'est  à  cette  époque  que  la  ville  d'Arles, 
s'étayant  de  la  crainte  d'une  incursion  de  la 
part  des  Marseillais  dans  leur  ville,  fit,  par  l'or- 
gane des  3  administrations  réunies,  une  réqui- 
sition au  commandant  des  troupes  de  ligne  à 
Avignon,  pour  lui  demander  2  escadrons  de  dra- 
gons. Le  directoire  detlistrict  de  Tarascon  nous 
écrivit  pour  nous  annoncer  qu'il  venait  d'être 
averti  par  les  3  administrations  d'Arles,  que 
3  escadrons  devaient  passer  le  lendemain  matin 
à  Tarascon  pour  se  rendre  à  Arles.  Il  nous  en- 
voya copie  de  leurs  lettres.  Nous  expédiâmes  sur- 
le-champ  des  courriers  au  directoire  du  district 
et  à  la  municipalité  d'Arles,  pour  leur  enjoindre 
de  retirer  leur  réquisition  ;  au  commandant  des 
troupes  de  ligne  à  Avignon,  pour  lui  défendre 
de  laisser  entrer  aucun  détachement  de  dragons 
dans  l'enceinte  de  notre  département,  à  moins 
qu'il  n'eût  des  ordres  particuliers  du  pouvoir 
exécutif;  et  aux  commissaires  de  la  même  ville, 
avec  invitation  de  requérir  ce  commandant  de 
ne  donner  aucune  suite  à-  la  réquisition  des  Ar- 
lésiens. 

Ces  mesures  furent  prises  assez  à  temps  pour 
prévenir  l'entrée  de  ce  détachement  dans  notre 
département.  .Nous  écrivîmes  en  même  temps  à 
M.  Barbantane,  alors  à  Toulon,  pour  l'instruire 
de  ce  qui  se  passait. 

C'est  alors  que  le  district  et  la  municipalité 
d'Arles  nous  écrivirent  que  cette  réquisition 
n'avait  été  faite  que  pour  le  salut  de  la  Consti- 
tution, qu'ils  ne  nous  en  avaient  pas  instruits 
parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  directoire  supé- 
rieur; que  l'urgence  qui  les  avait  portés  à  cette 
mesure  n'existant  plus,  ils  allaient  écrire  au 
commandant  pour  1  avertir  qu'il  y  avait  lieu  à 
retirer  les  2  escadrons  de  dragons.  Jugez  de 


l'insubordination  de  cette  ville  à  ne  compter 
pour  rien  notre  ordre  dans  cette  dernière  dé- 
marche, et  de  sa  perfidie  à  alléguer  que  les 
troubles  survenus  le  20  à  Aix  sont  la  cause  de 
leur  armement,  tandis  que  depuis  le  8  septembre 
elle  ne  cesse  de  s'en  occuper. 

Notre  sollicitude  ne  pouvait  manquerd'obtenir 
un  nouveau  degré  d'activité  d'après  les  mouve- 
ments hostiles  de  cette  ville.  Le  conseil  de  dé- 
partement envoya  2  commissaires  dans  les  villes 
3 ni  l'avoisinent,"avec  ordre  d'aller  dans  la  ville 
'Arles,  s'ils  le  jugeaient  prudent,  pour  se  rendre 
compte  de  ce  qui  s'y  passait.  11  notifia  cette 
mesure  au  district  et  a  la  municipalité,  avec  in- 
jonction à  chacune  de  ces  administrations  d'en- 
voyer un  de  ses  membres  auprès  de  nos  com- 
missaires de  Tarascon,  pour  leur  donner  tous 
les  éclaircissements  qui  pouvaient  leur  être  né- 
cessaires. Nos  commissaires  n'auraient  pas  man- 
qué de  se  rendre  dans  Arles,  mais  le  danger  d'y 
être  retenus  prisonniers,  comme  tous  ceux  qu'on 
détenait  illégalement  pour  servir  d'otage,  leur 
fit  regarder  comme  imprudente  une  démarche 
dont  les  suites  eussent  pu  embraser  tout  le  Midi 
d'une  iruerre  civile  qu'il  était  urgent  de  prévenir 
d'une  autre  manière.  Ils  se  contentèrent  de  les 
inviter  pendant  3  fois  à  envoyer  auprès  d'eux 
un  administrateur  du  district  et  un  officier  mu- 
nicipal. Ils  ont  toujours  refusé,  sous  des  pré- 
textes frivoles,  de  communiquer  avec  nos  com- 
missaires par  l'intermédiaire  de  2  de  leurs 
membres.  Nous  aurons  l'honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux  le  rapport  détaillé  qu'ils  firent  de  leur 
mission,  et  que  nous  communiquâmes  immé- 
diatement à  l'Assemblée  nationale  et  au  mi- 
nistre. 

Dès  ce  moment  les  Artésiens,  qui  prétendaient 
ne  s'être  mis  que  dans  un  simple  état  de  défense, 
se  portèrent  a  des  actes  offensifs;  ils  allèrent 
dans  un  moulin  enlever  les  farines,  exercèrent 
des  vexations  contre  les  patriotes,  que  cette  qua- 
lité leur  rendait  suspects,  et  les  emprisonnèrent; 
ils  menacèrent  les  villages  voisins,  dont  les  ha- 
bitants, effrayés  par  ces  menaces,  réclamèrent 
des  secours;  nous  requîmes  M.  Coincy  de  fournir 
un  détachement  de  gardes  nationales  cantonnés 
à  Salon,  pour  garantir  de  pareilles  excursions 
les  villages  dont  les  alarmes  étaient  si  justes; 
mais  il  refusa  de  les  calmer,  en  n'ordonnant  pas 
le  transport  du  détachement  demandé. 

C'est  alors  que  la  municipalité  d'Arles,  soit 
pour  augmenter  la  masse  de  ses  fonds  soit  pour 
favoriser  un  débarquement  de  troupes  étrangères 
sur  les  bords  du  Uhône,  requit  le  commandant 
du  fort  Saint-Louis  de  livrer  au  porteur  de  ses 
ordres  les  canons  de  cette  forteresse.  Une  telle 
démarche  était  plusqu'ineonstitutionnelle,  c'était 
un  crime  de  lèse-nation.  Cet  exemple  m'inspira 
de  l'inquiétude;  j'écrivis  aussitôt  en  ma  qualité 
de  procureur  général  syndic,  dont  je  remplissais 
alors  les  fonctions  en  remplacement  depuis  l'ab- 
sence de  M.  Jaubert,  au  directoire  de  district  de 
Mart  igny,  pou  r  l'inviter  à  prendre  tous  les  moyens 
qui  seraient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  prévenir 
le  désarmement  par  surprise  de  l'important  fort 
de  Bouc,  qui  n'était  gardé  que  par  quelques  in- 
valides. 

Je  n'ai  pas  manqué  d'avertir  le  ministre  de 
l'intérieur  de  tout  ce  qui  se  passait,  dans  le  temps 
où  le  conseil  d'administration  avait  l'honneur 
de  vous  mettre  sous  les  yeux  les  mêmes  faits  : 
les  lettres  de  ce  ministre  vous  en  rendront  té- 
moignage. Celles  que  j'écrivis  au  ministère  dans 
le  même  temps,  et  que  j'aurai  également  1  bon- 
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neur  de  vous  représenter,  vous  feront  juger 
notre  conduite  ultérieure  et  ses  motil's.  Il  nous 
invite  à  veiller  spécialement  sur  Arles,  et  à  nous 
concerter  avec  les  directoires  des  départements 
du  Gard,  de  la  Drôme,  les  commissaires  civils  à 
Avignon,  pour  prendre  avec  eux  tous  les  moyens 
convenables  pour  ramener  la  tranquillité  dans 
notre  département.  Nous  envoyâmes  sur-le- 
champ  à  Avignon,  à  Nîmes  et  à  Valence,  un 
administrateur  du  directoire,  pour  inviter  ceux 
du  département  du  Gard  et  de  la  Drôme,  et  les 
commissaires  civils  à  Avignon,  à  envoyer  auprès 
de  nous  à  Aix,  2  de  leurs  membres  et  un 
commissaire  civil  d'Avignon.  Cette  mesure  ne 
fut  pas  pleinement  accueillie.  Ils  consentirent 
bien  à  communiquer  avec  nous,  mais  ils  ne  vou- 
lurent pas  que  le  lieu  de  l'entrevue  fût  à  Aix, 
ils  proposèrent  Avignon  comme  le  plus  conve- 
nable. 

L'inquiétude  des  esprits  allait  toujours  crois- 
sant, à  raison  des  préparatifs  hostiles  que  nos 
commissaires  nous  annonçaient  s'y  faire.  Mais 
le  patriotisme  de  nos  gardes  nationales  qui  brû- 
laient d'impatience  de  ne  plus  voir  cette  ville 
lever  une  tête  rebelle,  nous  fit  trouver  dans  leur 
obéissance  à  la  loi  un  moyen  salutaire  de  calmer 
leur  agitation. 

Le  conseil  arrêta  de  rappeler  aux  gardes  na- 
tionales de  tout  le  département  l'article  46  de  la 
loi  du  3  août  1791,  qui  veut  que  les  citoyens 
inscrits  sur  le  rôle  des  gardes  nationales,  soient 
mis  en  état  de  réquisition  permanente.  Cette 
mesure,  soutenue  d'une  nouvelle  adresse  aux 
citoyens,  pour  les  inviter  à  s'en  rapporter  à  notre 
zèle  et  à  notre  activité,  et  à  attendre  paisible- 
ment les  fruits  de  nos  opérations  concertées  avec 
les  départements  voisins  pour  rétablir  la  tran- 
quillité dans  Arles,  opéra  le  meilleur  effet.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  il  avait  été  nommé  2  com- 
missaires chargés  de  se  concerter  avec  les  com- 
missaires des  départements  du  Gard,  de  la  Drôme, 
et  avec  les  commissaires  civils,  avec  pouvoir  de 
requérir  la  force  publique  pour  leur  sûreté  per- 
sonnelle. La  ville  de  Marseille  fut  autorisée  à 
armer  6  allèges  pour  protéger  les  Bouches-du- 
Rhône  contre  l'invasion  de  Barbaresques,  dont 
une  descente,  devenue  aisée  par  le  désarmement 
du  fort  Saint-Louis,  pouvait  introduire  dans  l'em- 
pire le  fléau  de  la  peste. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  2  rap- 
ports qui  vous  ont  été  déjà  communiqués,  et 
qui  constatent  les  vexations  exercées  dans  Arles, 
et  les  manœuvres  criminelles  des  moteurs  des 
troubles  de  cette  ville. 

En  attendant  que  les  patriotes,  chassés  d'Arles, 
et  réfugiés  à Beaucaire,  fussent  rentrés  dans  leur 
patrie,  un  sentiment  d'humanité  en  faveur  de 
ces  infortunés,  dont  quelques-uns  étaient  ex- 

Sosés  par  leur  fuite  à  manquer  de  tout,  nous  a 
éterminés  à  leur  accorder  un  léger  secours. 
Notre  sensibilité  n'a  eu  qu'à  regretter  de  ne  pas 
pouvoir  leur  faire  oublier  leurs  persécutions,  et 
leur  prouver  que  la  Constitution  n'a  fait  des 
Français  qu'une  famille  de  frères. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  mettre  sous  vos  yeux 
le  verbal  de  la  dernière  nuit  où  nous  avons  as- 
sisté à  la  séance  administrative;  il  servira  à 
vous  faire  connaître  toutes  nos  opérations. 

Fidèle  à  mon  serment,  comme  à  mes  devoirs; 
fort  de  mes  principes  et  de  la  droiture  de  mes 
intentions,  je  réclame  de  votre  équité  la  puni- 
tion des  coupables,  s'il  en  est  dans  le  directoire, 
et  la  justification  complète  de  ceux  qui,  con- 
fondus injustement  dans  des  inculpations  trop 


généralisées,  n'ont  jamais  perdu  la  confiance  de 
leurs  concitoyens.  Persuadé  qu'imposant  silence 
aux  médisants,  je  saurai  m'élever  au-dessus  des 
traits  de  la  calomnie,  et  triompher  de  l'impos- 
ture; me  dirigeant  toujours  dans  la  voie  de  mes 
devoirs,  je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  je  dois 
bientôt  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens,  et 
servir  la  patrie  en  prenant  les  armes  pour  sa 
défense.  J'ai  parlé  le  langage  d'un  homme  libre 
et  vrai,  pouvais-je  en  employer  d'autre  devant 
les  défenseurs  de  la  liberté,  et  après  avoir  juré 
moi-même  de  vivre  libre  ou  de  mourir! 

M.  Perrin.  Je  vais,  en  peu  de  mots,  continuer 
le  compte  que  mon  collègue  vient  de  rendre,  en 
le  reprenant  au  Ier  septembre,  première  époque 
des  troubles  d'Arles.  J'aurai  l'honneur  de  vous 
dire  que  le  directoire  rendit  alors  un  arrêté  qui 
ordonnait  le  désarmement  de  cette  ville;  arrêté 
sage,  puisqu'il  était  conformé  au  décret  que  vous 
avez  rendu  il  y  a  peu  de  jours,  et  qui  aurait 
pour  toujours  déconcerté  les  manœuvres  des  en- 
nemis du  bien  public,  si  le  pouvoir  exécutif  n'en 
avait  anéanti  l'effet  en  le  cassant;  et  si  l'As- 
semblée constituante  n'avait  paralysé  sa  sur- 
veillance sur  Arles,  en  décrétant  l'envoi  de 
3  commissaires  que  le  pouvoir  exécutif  choisit, 
mais  que  la  confiance  publique  repoussa.  Le  di- 
rectoire, ainsi  dépouille  de  sa  surveillance  n'a 
pu  la  reprendre  qu'à  l'époque  du  départ  des  com- 
missaires qui,  pour  mieux  consommer  leur  ou- 
vrage, ont  paru  vouloir  engourdir  la  vigilance 
du  directoire,  en  lui  écrivant  pour  le  rassurer 
sur  la  situation  d'Arles.  Ainsi,  si  quelque  res- 
ponsabilité doit  être  encourue,  c'est  certaine- 
ment par  le  pouvoir  exécutif,  qui  arrêta  les  me- 
sures du  directoire,  en  y  substituant  des 
commissaires  civils  surtout,  qui,  après  3  mois 
de  séjour  à  Arles,  lui  ont  écrit  une  lettre  pour  le 
rassurer  sur  sa  situation.  C'était  alors  à  la  fin  de 
janvier,  ma  sollicitude  n'avait  pas,  à  cette  épo- 
que, pu  se  manifester. 

Etonné  de  ne  recevoir  aucune  lettre  du  dis- 
trict, je  ne  cessai  de  faire  part  de  mes  craintes 
au  directoire,  qui,  sur  la  réquisition  de  M  Ar- 
chier,  que  j'appuyai  avec  chaleur,  chargea  le 
procureur  général  syndic  de  s'informer  de  l'état 
de  la  ville  d'Arles,  et  de  lui  en  rendre  compte 
sans  délai.  Les  nouvelles  qu'il  en  rapporta  après 
une  seconde  réquisition,  furent  encore  rassu- 
rantes. Cependant,  une  lettre  ayant  été  écrite  à 
l'Administration  pour  lui  annoncer  que  la  ville 
d'Arles  faisait  faire  à  Saint-Chamas,  une  quantité 
de  farine  très  considérable,  je  fis  sur-le-champ 
écrire  au  district  de  Marseille,  pour  certifier  le 
fait.  Ce  district  nous  répondit  que  la  quantité 
de  farine  que  l'on  faisait  n'excédait  pas  celle 
que  l'on  y  faisait  chaque  année,  à  la  même  épo- 
que, et  qu'il  veillera  de  près  à  tout  ce  qui 
pourrait  intéresser  la  chose  publique. 

La  clameur  publique  augmentait  cependant 
contre  l'administration  de  la  ville  d'Arles,  l'Ad- 
ministration ne  recevant  aucune  nouvelle  satis- 
faisante. Je  demandai  qu'on  y  envoyât  des  com- 
missaires pour  avoir  enfin  un  rapport  exact  et 
sûr  de  tout  ce  qui  se  passait.  Cette  motion  ne 
fut  accueillie  que  quelques  jours  après  que  le 
directoire  nomma  des  commissaires  pour  com- 
pléter le  rôle  des  impositions;  je  déclarai  alors 
qu'il  fallait  les  charger  de  s'informer  de  la  situa- 
tion de  la  ville  d'Arles,  et  de  vous  en  rendre 
compte  sans  délai.  C'était  du  10  au  15  février, 
nous  en  écrivîmes  tout  de  suite  au  ministre  de 
l'intérieur,  en  nous  plaignant  amèrement  sur  ce 
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Îu'il  ne  faisait  pas  retirer  de  cette  ville  les 
,500  fusils  qui  étaient  destinés  pour  Amibes. 
A  cette  même  époque  la  commune  d'Arles  an- 
nonça qu'elle  avait  000  volontaires  pour  former 
un  bataillon,  elle  demandait  au  département  des 
commissaires  pour  les  organiser;  j'observai  pour 
lors  au  directoire  combien  il  serait  dangereux 
de  laisser  s'organiser  dans  Arles  une  troupe  de- 
venue suspecte  à  tous  les  départements,  qu'il 
fallait,  au  contraire,  l'en  retirer,  pour  la  mettre 
avec  des  volontaires  des  autres  districts  et  de 
celui  de  Marseille,  dont  le  patriotisme  connu 
surveillerait  sa  conduite  ;  cette  opinion  prévalut 
mais  Arles  ne  présenta  plus  alors  que  (J0  vo- 
lontaires. 11  me  reste  une  observation  à  faire  à 
mblée  nationale  relativement  aux  récla- 
mations qui  ont  été  faites  par  le  nouveau  direc- 
toire  contre  quelques  membres  de  l'ancien, 
réclamations  qui  ne  peuvent  nullement  me  con- 
cerner, car  le  directoire  sait  combien  je  me  suis 
élevé  contre  l'ouverture  d'une  lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques,  faite  liors  de  rai- 
son, arrivée  à  l'Administration  par  un  courrier 
extraordinaire,  le  samedi,  et  qui  ne  fut  connue 
au  directoire  que  le  lundi  suivant.  Le  nouveau 
directoire  sait  encore  que  le  conseil  d'Adminis- 
tration a  rendu,  à  lui  et  à  moi,  un  témoignage 
authentique  des  droits  que  nous  avions  à  l'estime 
publique.  Voilà,  Messieurs,  le  compte  que  j'avais 
a  vous  rendre  sur  ce  qui  était  relatif  aux  affaires 
d'Arles;  vous  y  verrez  combien  cette  ville  a  sans 
excité  ma  sollicitude  et  vous  jugerez  que 
le  zèle  pour  le  bien  public,  et  les  efforts  pour 
l'opérer,  ne  sont  pas  toujours  suffisants. 

Enfin,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
mon  compte  avec  cette  fermeté  qui  dédaigne  la 
calomnie  et  avec  cette  satisfaction  intime  qu'une 
âme  franche  et  honnête  éprouve  lorsqu'elle  peut 
montrer  à  la  nation  entière  l'accord  parfait  de 
ses  principes  et  de  ses  actions  avec  le  serment 
qu'elle  a  fait  de  mourir  mille  fois  plutôt  que  de 
souffrir  qu'on  porte  attente  à  la  Constitution. 

M.  Payait.  Sur  la  nouvelle  officielle  que  j'ai 
eue  delà  loi  du  13  mars  dernier,  portant  que  les 
administrateurs  du  directoire  du  déparlement 
des  Bouches-de-Rhône,  comparaîtront  le  1  r  avril 
1792,  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite,  je  me  suis 
empressé  d'obéir,  et  je  parais  devant  vous,  Mes- 
sieurs, avec  la  fermeté  d'un  homme  libre,  et 
avec  le  respect  qui  est  dû  aux  représentants  de 
la  nation. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails,  qui  seraient 
les  mêmes  ou  qui  auraient  un  rapport  immédiat 
avec  ceux  qui  viennent  de  vous  être  donnés  par 
M.  Archier,  mon  collègue,  sur  la  conduite  du 
directoire  du  département,  et  je  me  bornerai  à 
vous  rendre  compte  de  quelques  faits,  dont  les 
uns  me  concernent  particulièrement  et  les  autres 
ne  peuvent  être  rendus  que  par  moi. 

Nommé  au  directoire  le  14  décembre  dernier, 
je  fis  part  à  l'Administration  des  motifs  que 
j'avais  pour  ne  point  accepter  cette  place;  mal- 
gré les  puissantes  considérations  qui  furent 
mises  en  avant,  les  instantes  sollicitations  de 
mes  collègues  ne  me  permirent  pas  de  persister 
dans  mon  refus.  Je  les  prévins  alors  que  des 
affaires  de  commerce  contractées  à  Beaucaire,  et 
des  affaires  domestiques  nécessitaient  impérieu- 
sement mon  retour  chez  moi  et  ensuite  un 
voyage  à  Avignon  et  à  Nîmes.  Je  demandai  un 
congé  d'environ  un  mois  1/2,  qui  me  fut  accordé; 
je  partis  d'Aix,  le  27  décembre,  et  je  fus  de  re- 


tour au  directoire  le  17  février;  ce  n'est  donc  à 
["•h  pus  que  depuis  cette  époque  que  je  suis 
entre  en  exercice  :  par  conséquent  je  n'ai  pu 
prendre  jusqu'alors  aucune  part  aux  opérations 
du  directoire. 

Dès  la  première  séance  à  laquelle  j'assistais, 
je  ne  dissimulai  pas  à  plusieurs  le  mes  collègues, 
qu'une  des  grandes  raisons  que  j'avais  pour  ne 
pas  accepter  ma  nomination  au  directoire,  était 
celle  d'v  voir  siéger  un  membre  qui  déshono- 
rait l'Administration,  que  j'y  étais  venu  avec  le 
projet  de  l'obliger,  s'ils  me  secondaient,  à  don- 
ner sa  démission;  qu'en  conséquence,  je  propo- 
sais de  former  un  comité  où  nous  ferions  appeler 
le  sieur  Villardy,  et  que  là,  je  me  chargerai  de 
lui  signifier,  qu'ayant  perdu  la  confiance  du  pu- 
blic et  la  nôtre,  nous  ne  pouvions  plus  commu- 
niquer avec  lui.  Cette  proposition,  qui  fut  géné- 
ralement accueillie,  demeura  néanmoins  sans 
suite. 

Je  ne  perdis  pas  mon  objet  de  vue.  Le  sieur 
Villardy  n'avait  pas  paru  depuis  plusieurs  jours 
au  directoire,  et  je  ne  savais  pas  son  logement. 
Je  priai  le  procureur  général  syndic  de  me  faire 
connaître  les  dispositions  du  public  et  celles  du 
directoire,  et  de  rengager  à  donner  sa  démission. 
Le  procureur  générai  syndic  ne  s'acquitta  point 
de  sa  commission,  mais  à  la  première  apparition 
du  sieur  Villardy,  au  lieu  des  séances,  je  lui 
adressai  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  dissimuler, 
Monsieur,  que  du  midi  au  nord,  vous  êtes  re- 
gardé comme  la  bête  noire  du  département, 
que  l'opinion  publique,  fortement  prononcée 
contre  vous,  aurait  dû  vous  éclairer  sur  le  parti 
qui  vous  restait  à  prendre,  et  que  vous  laisserez 
après  vous,  dans  le  directoire,  un  vernis  que 
dix  ans  de  bonne  conduite  n'effaceront  pas».Sile 
sieur  Villardy  avait  eu  quelque  reste  de  pudeur, 
en  vain  il  eut  balancé,  après  un  pareil  avertis- 
sement à  donner  sa  démission.  Eh  bien,  lecroi- 
riez-vous,  législateurs,  il  se  contenta  de  me  ré- 
pondre qu'il  savait  tout  cela.  Quoi!  le  sieur 
Villardy  sait  que  l'opinion  publique  l'accuse,  et 
il  ne  se"  met  pas  en  devoir  de  se  justifier.  11  vous 
appartient,  Messieurs,  de  juger  les  conséquences 
d  une  pareille  insouciance  et  si  Ion  ajoute  à  tous 
ces  faits  celui  des  intelligences  secrètes  que  le 
sieur  Villardy  entretenait  avec  l'incivique  Chif- 
fonne, d'Arles,  celui  d'une  correspondance  au 
moins  suspecte,  si  elle  n'est  pas  criminelle, 
comme  il  conste  par  le  témoignage  d'un  citoyen 
fonctionnaire  public,  digue  "de  foi,  qui  a  "vu 
lui-même  au  bureau  de  la  poste,  tôou  18  lettres, 
séparées  du  paquet  de  l'Administration,  à 
l'adresse  du  sieur  Villardy,  timbrées  deCoblentz, 
Worms  et  d'autres  villes  d'Allemagne;  si,  dis-je, 
on  ajoute  tous  ces  faits,  l'on  concevra  sans 
peine  que,  lorsque  de  tels  meneurs  se  trouvent 
à  la  tête  d'un  directoire,  la  machine  publique  se 
trouve  toujours  entravée.  On  ne  doit  plus  être 
étonné  de  ce  que  les  administrations  ne  mar- 
chent pas  ou  marchent  mal. 

Quant  à  l'affaire  d'Arles,  elle  excite  depuis 
longtemps  ma  sollicitude;  je  l'ai  témoigné  à 
mon  arrivée  au  directoire  et  je  lui  fis  part  des 
plaintes  que  j'avais  reçues,  dans  un  voyage, 
contre  cette  ville  et  notamment  à  Nimes,  qui, 
comme  ville  voisine,  était  mieux  que  toute  autre 
à  portée  de  connaître  l'incivisme  de  la  majeure 
partie  des  Arlésiens,  et  des  préparatifs  hostiles 
qui  se  faisaient  dans  leurs  murs.  Ce  directoire 
me  répondit  qu'il  lui  était  aussi  parvenu  des 
plaides  cor.trc  Arles,  et  qu'en  conséquence,  u 
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avait  nommé,  pendant  mon  absence,  deux  com- 
missaires pris  dans  les  administrateurs  du  con- 
seil du  département,  pour  s'y  transporter  à  l'ef- 
iet  d'y  établir  l'assiette  des  contributions,  et  d'y 
prendre,  en  outre,  tous  les  renseignements  pos- 
sibles sur  la  situation  alarmante  de  cette  ville, 
pour,  sur  leur  rapport,  être  pris  telle  mesure 
que  les  circonstances  exigeraient.  Le  22  février, 
je  reçus  une  lettre  contenant  beaucoup  de  dé- 
tails, sur  la  conduite  des  Arlésiens;  je  la  com- 
muniquai au  directoire  et  au  procureur  général 
syndic,  auquel  je  demandai  toutes  les  pièces 
qu'il  pourrait  mè  fournir  relativement  à  Arles, 
afin  de  me  mettre  à  même  de  connaître,  s'il 
était  possible,  la  vérité  des  faits  articulés  contre 
elle  dans  cette  lettre.  Quelques-unes  de  ces  pièces 
m'ont  été  remises  2  jours  après  la  demande  que 
j'en  avais  faite.  D'autres  m'ont  été  promises, 
mais  je  ne  les  ai  pas  reçues.  Celles  que  j'ai  re- 
çues ne  contiennent  rien  de  satisfaisant.  Des 
adresses  de  la  ville  d'Arles  contre  Nîmes  et  Mar- 
seille, ou  protestations  de  fidélité  à  la  loi,  aux- 
quelles personne  ne  croit,  quelques  réponses 
insignifiantes  du  procureur-syndic  du  district 
à  des  questions  que  lui  faisait  le  procureur  gé- 
néral syndic.  Voilà  à  peu  près,  en  substance  à 
quoi  se  réduit  le  contenu  de  ces  pièces  desquelles 
je  n'ai  pu  tirer  aucune  clarté. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  se  termine  le  compte 
que  j'avais  à  vous  rendre  de  ma  conduite,  pen- 
dant le  peu  de  jours  que  j'ai  passés  dans  le  di- 
rectoire, m'en  rapportant  au  surplus  à  celui  que 
vous  a  rendu  M.  Arehier,  mon  collègue,  sur  les 
objets  qui  nous  sont  communs. 

M.  Loutard.  Législateurs ,  appelé  à  l'admi- 
nistration en  même  temps  que  mes  collègues, 
obligé  ensuite  comme  eux  de  faire  une  très 
longue  absence,  je  n'ai  pour  moi  d'autres  mo- 
tifs que  ceux  qu'ils  viennent  d'énoncer.  A  peine 
avons-nous  été  dans  l'exercice  de  nos  nouvelles 
fonctions,  que  nous  avons  cru  devoir  nous  occu- 
per de  la  situation  de  la  ville  d'Arles.  J'ai  été  té- 
moin souvent  de  leur  sollicitude  comme  eux  l'ont 
été  de  la  mienne.  Nos  craintes,  nous  l'avouons, 
passaient  pour  autant  de  cbimères  aux  yeux  de 
quelques  administrateurs  anciens;  ils  nous  di- 
saient que  l'état  de  la  ville  d'Arles  ne  pouvait 
donner  lieu  à  des  inquiétudes. 

Dès  le  premier  pas  de  notre  administration  ce 
ne  fut  peut-être  pas  un  mal,  et  même  c'était  un 
devoir  d'accorder  quelque  confiance  à  ceux  que 
la  loi  elle-même  nous  indiquait;  je  me  flattais 
moi-même  que  des  intentions  aussi  criminelles 
que  celles  dont  on  accusait  la  ville  d'Arles,  ne 
pouvaient  se  soutenir  longtemps;  je  me  plaisais 
à  croire  que  le  patriotisme  finirait  bientôt  par 
purifier  cette  terre  coupable,  car  telle  est  l'idée 
que  j'ai  de  la  Constitution  française,  que  j'ai 
[intime  conviction  qu'elle  n'a  rien  à  craindre 
des  efforts  des  insensés  qui  conspirent  contre 
elle,  et  qu'elle  finira  bientôt  par  compter  autant 
de  disciples  qu'il  y  a  d'hommes  sur  la  terre. 

Néanmoins,  rappelé  aux  mêmes  inquiétudes, 
convaincu  que  des  précautions  quelqu'exces- 
sives  qu'elles  soient,  ne  peuvent  être  qu'un 
bien,  je  requis,  ainsi  que  mes  collègues,  que  les 
commissaires  envoyés  à  Arles,  pour  procédera 
l'assiette  des  contributions,  fussent  également 
cbargés  de  prendre  sur  la  situation  de  cette  ville 
les  renseignements  les  plus  exacts.  Cette  me- 
sure ne  fut  pas  exécutée  par  la  maladie  surve- 
nue à  l'un  des  commissaires. 

Tel  est,  législateurs,  le  langage  de  la  vérité, 


le  seul  que  nous  vous  devons,  le  seul  qui  soit 
digne  de  la  sainteté  du  lieu  où  nous  sommes 
admis.  Oui,  nous  vous  le  disons  avec  confiance, 
nous  interrogeons  notre  cœur  et  notre  cœur  ne 
nous  reproche  rien. 

Forts  des  sentiments  et  des  principes  qui  nous 
ont  mérité  la  confiance  de  nos  concitoyens,  il 
ne  nous  reste  que  le  désir  sincère  d'acquérir 
cbaque  jour  de  nouveaux  droits  à  l'estime  pu- 
blique. C'est  là  notre  ambition,  notre  unique 
espérance.  Tels  sont  les  sentiments  qui  nous  pos- 
sèdent pour  la  Constitution  que  nous  savons  bien 
devoir  être  immortelle.  Il  est  bien  doux  pour 
nous  de  pouvoir  les  manifester  dans  ce  temple 
auguste  de  la  justice  et  de  la  liberté,  ces  senti- 
ments qui  font  notre  bonbeur  et  notre  gloire, 
nous  jurons  de  leur  être  fidèles,  et  nulle  puis- 
sance au  monde  ne  nous  force  à  changer. 

M.  Pierre  Bayle.  Votre  décret  du  13  de  ce 
mois  me  mande  à  la  barre,  j'ignore  quels  sont 
les  chefs  d'accusation  accumulés  contre  Je  direc- 
toire dont  je  suis  membre,  mais  j'ose  assurer 
avec  courage  que,  quels  qu'ils  soient,  aucun  ne 
peut  se  diriger  contre  moi.  Entré  au  directoire, 
le  15  du  mois  de  décembre  dernier,  les  15  pre- 
miers jours  furent  à  peu  près  perdus,  soit  cour 
régler  mes  affaires  à  Marseille,  soit  pour  fixer 
mon  établissement  dans  Aix,  de  manière  que  ce 
n'est  qu'après  Noël  que  j'ai  commencé  à  con- 
courir réellement  aux  actes  du  directoire  ou, 
pour  mieux  dire,  que  je  me  suis  opposé  à  la 
plupart  des  actes  du  directoire.  J'ai  cru  qu'en 
faisant  tant  que  d'accepter  dans  des  moments 
de  révolution  des  places  administratives,  il  fal- 
lait savoir  sacrifier  sa  fortune,  sa  vie  même  pour 
le  salut  de  la  patrie  et  de  la  Constitution. 

Si  l'on  m'interroge  sur  l'arrêt  qui  casse  la  dé- 
libération de  Marseille  sur  les  accaparements,  je 
réponds  que  loin  d'y  avoir  concouru,  je  m'y  suis 
opposé  de  toutes  me?  forces,  et  je  dépose  à  cet 
effet,  mon  opinion,  signée  par  M.  Verdet,  prési- 
dent, dont  on  refusa  la  transcription  au  procès- 
verbal,  en  donnant  effet  rétroactif  à  un  arrêté 
qui  défend  l'insertion  des  opinions. 

Si  l'on  m'interroge  sur  le  refus  d'autorisation, 
à  la  commune  de  Marseille,  pour  l'achat  des 
piques  et  des  fusils,  je  réponds  qu'aucun  de  nos 
collègues  ne  niera  les  efforts  que  je  fis  pour 
que  cette  commune  fût  autorisée  à  en  acheter 
au  moins  une  partie. 

Si  l'on  m'interroge  sur  les  affaires  d'Aubagne, 
ie  réponds  que  je  me  suis  toujours  élevé  contre 
les  cassations  des  élections  municipales,  germe 
de  troubles  dans  un  temps  de  révolution;  je 
prédis  au  directoire  qu'il  y  aurait  du  désordre  à 
Aubagne,  si  les  élections,  quoique  irrégulières, 
n'étaient  pas  confirmées.  On  les  a  cassées  2  fois, 
et  2  fois  il  y  a  eu  du  désordre. 

Si  l'on  m'interroge  sur  la  lettre  en  date  du 
\  janvier,  écrite  au  minisire  de  la  guerre,  je 
réponds  que  quelques  membres  anciens  étaient 
peut-être  dans  l'usage  de  ne  point  faire  part  des 
lettres  de  ce  genre  aux  nouveaux  venus,  et 
j'ignore  qui  fa  écrite,  qui  l'a  signée,  et  ce  ne  fut 
que  par  hasard,  en  parcourant  un  jour  la  copie 
des  lettres,  que  celle-là  me  tomba  sous  la  main. 
Elle  parvint  à  la  connaissance  de  quelques  per- 
sonnes peut-être  par  mon  canal,  parce  que  ma 
langue  n'est  pas  politique,  et  alors  je  crus  mon 
honneur  intéressé  à  en  donner  copie  exacte  sur 
les  demandes  journalières  qui  m'en  ont  été 
faites. 

Si  l'on  m'interroge  enfin  sur  l'affaire  d'Arles 
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je  réponds  que  je  n'ai  cessé  d'en  parler  à  mes 
collègues,  et  que  nous  chargotoMP  I»'  procureur 
général  du  département  de  prendre  à  ce  sujet 
tous  les  renseignements  les  plus  exacts.  11  est 
certain  pourtant  que  la  principale  faute  de  cette 
affaire  vient  du  pou  voir  exécutif.  Si  le  roi  n  avait 
pas  cassé  l'arrêté  sage  du  7  septembre,  s'il 
n'avait  pas  envové  dans  Arles  des  agents  qui  lui 
en  ont  imposé,  Arles,  depuis  o  mois  serait  à  la 
Constitution. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  derniers  événe- 
ments nui  se  sont  passés  dans  la  ville  d'Aix, 
les  uroces-verbaux  prouvent  mes  démarches.  Ma 
conscience  me  dit  que  j'ai  fait  mon  devoir  et  le 
conseil  m'en  a  donné  une  preuve  bien  satisfai- 
sante en  me  déléguant  auprès  de  vous. 

islateurs,  faites-moi,  je  vous  le  répète,  tou- 
tes les  questions  que  vous  jugerez  nécessaires,  je 
ne  demande  aucun  délai,  mes  réponses  sont 
toutes  prêtes.  Je  dirai  la  vérité,  rien  que  la  vérité, 
toute  la  vérité;  je  ne  connais  que  ce  langage. 

M.  le  l'ré*tdeiit,  répondant  aux  administra- 
teurs du  département  des  Bouches-du-lihône.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  examinera  le  compte  que 
vous  venez  de  lui  rendre  de  votre  conduite;  elle 
vous  permet  de  vous  retirer. 

(Les  administrateurs  du  département  des  bouches- 
du-lihône  se  retirent.» 

M.  Brcard.  Je  demande  le  renvoi  des  justifi- 
cations des  membres  du  directoire  au  comité 
des  pétitions  chargé  de  cette  affaire. 

(L'Assemblée  renvoie  les  comptes -rendus  des 
administrateurs  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  au  comité  des  pétitions.) 

M.  le  Président.  Je  dois  communiquer  à 
l'Assemblée  une  leitre  de  M.  Louis  de  Narbonne. 

M.  Dnhem.  J'observe  à  l'Assemblée  que  M.  de 
Narbonne  a  déjà  reçu  des  deux  comités  de  sur- 
veillance et  militaire  réunis  la  communication 
des  pièces  relatives  à  son  affaire.  Je  demande, 
attendu  qu'il  est  en  correspondance  avec  les  co- 
mités, que  sa  lettre  y  soit  renvoyée. 

Plusieurs  membres  :  La  lecture!  La  lecture! 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  la  lettre.) 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

€  Paris,  le  1er  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  J'ai  remis  au  comité  des  finances  les  comptes 
qui  m'ont  été  demandés  par  l'Assemblée,  et  dont 
il  lui  a  été  fait  le  rapport  hier.  Aujourd'hui  j'ai 
l'honneur  de  lui  adresser  celui  auquel  j'attache 
une  responsabilité  dans  l'opinion  {î).  En  faisant 
connaître  l'esprit  qui  a  dirigé  toute  mon  admi- 
nistration, j'aurais  peut-être  répondu  d'avance 
aux  inculpations  que  je  ne  me  croyais  pas  destiné 
à  repousser.  Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
m'entendre  demain  à  la  barre.  J'approcherai 
d'elle  avec  confiance,  en  me  souvenant  de  la 
ju>tice  qu'elle  a  toujours  daigné  me  rendre;  et 
j'éprouverai,  j'ose  le  dire,  que  sous  le  régime  de 
la  liberté,  les  accusations  peuvent  servir  à  obte- 
nir l'estime  publique. 

•  Je  6uis  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  DE  Narbonne. 


(1)  Voy.  ci -après  aux  annexes  de  la  séance,  pa?e  68, 
le  compte  de  l'Administration  de  M.  de  .Narbonne.  ' 


L'Assemblée  décrète  que  M.  de  Narbonne  sera 
admis  à  la  barre  demain  à  midi  et  renvoie  son 
compte  d'administration  au  comité  militaire.) 

Le  sieur  Cazaibikl,  ancien  chirurgien  des 
armées  françaises,  est  admis  à  la  barre  et  donne 
lecture  de  la  pétition  suivante  :  (1) 

«  A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Le  bonheur  de  l'humanité  étant  l'unique 
objet  de  vos  travaux  et  de  vos  soins,  j'ose  espérer 
que  vous  daignerez  m'accorder  votre  attention 
sur  un  projet  de  guérison  d'une  des  plus  cruelles 
maladies  qui  affligent  l'humanité,  les  scrofules, 
écrouelles,  ou  humeurs  froides. 

«  Animé  du  désir  de  me  rendre  utile,  je  viens 
vous  offrir  de  faire  l'essai  d'une  méthode  de 
traitement  qui  me  parait  devoir  être  plus  heu- 
reuse et  plus  sure  que  celles  qu'on  a  employées 
jusqu'à  présent;  j'ose  me  tlatter.  Messieurs,  "que 
vous  voudrez  bieu  approuver  mon  zèle  et  nom- 
mer des  commissaires  à  l'effet  de  choisir  dans 
un  des  hôpitaux  de  Paris  12  personnes  attaquées 
de  cette  cruelle  maladie,  afin  de  pouvoir  com- 
mencer le  traitement  au  plus  tôt. 

«  11  conviendrait  que  je  fusse  autorisé  à  prendre 
dans  la  pharmacie  de  l'hôpital  les  remèdes  secon- 
daires dont  je  fais  usage  pour  cette  maladie,  et 
qu'on  donnât  aux  malades  une  nourriture  saine 
et  analogue  à  leur  état. 

«  Quant  à  la  dépense  des  remèdes  particuliers, 
à  Dieu  ne  plaise  que  je  la  sollicite  de  la  nation; 
je  demande  au  contraire  à  ce  qu'elle  me  soit 
absolument  personnelle. 

c  Signé  :  Cazaubiel,  ancien  chirurgien  des 
armées  françaises,  docteur  de  la 
faculté  de  médecine  de  Caen. 

«  Rue  Guénegaud,  n°  21,  à  Paris.  » 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Cazaubiel 
au  comité  des  secours  publics.) 

La  ci-devant  baronne  d'Aelders,  Hollandaise, 
accompagnée  de  quelques  autres  dames,  est 
admise  à"  la  barre.  Après  un  long  éloge  des 
vertus  féminines,  après  avoir  soutenu  que  les 
femmes  égalent  les  hommes  en  courage,  en  ta- 
lent, et  les  surpassent  presque  toujours  en  ima- 
gination, elle  prie  l'Assemblée  de  prendre  en 
considération  l'état  d'avilissement  auquel  se 
trouvent  réduites  les  femmes,  quant  aux  droits 
politiques,  et  réclament  pour  elles  la  pleine 
jouissance  des  droits  naturels  dont  elles  ont  été 
privées  par  une  longue  oppression.  Pour  arriver 
à  cet  but,  elle  demande  que  les  femmes  soient 
admises  aux  emplois  civils  et  militaires  et  que 
l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe  soit 
fondée  sur  les  mêmes  bases  que  celle  des 
hommes.  Les  femmes  ont  partagé  les  dangers  de 
la  Révolution  :  pourquoi  ne  participeraient-elles 
pas  à  leurs  avantages.  Les  hommes  sont  libres 
enfin,  et  les  femmes  sont  esclaves  de  mille  pré- 
jugés. Klles  demandent  donc  :  1°  que  1A- 
blée  nationale  accorde  une  éducation  morale  et 
nationale  aux  filles;  2°  qu'elles  soient 
majeures  à  21  ans  ;  3°  que  la  liberté  politique  et 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dixxvm,  ■•  t. 
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l'égalité  des  droits  soient  communes  aux  deux 
sexes  ;  4°  que  le  divorce  soient  décrété. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
que  l'Assemblée  évitera,  dans  les  lois  qu'elle 
est  chargé  de  faire,  tout  ce  qui  pourrait  exciter 
leurs  regrets  et  leurs  larmes  et  leur  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  Comités 
de  législation  et  d'instruction  publique  réunis.) 

Le  sieur  Delépine  est  admis  à  la  barre  et  pré- 
sente à  l'Assemblée  un  premier  mémoire  sur  les 
impositions,  afin  d'en  hâter  le  recouvrement  et 
un  autre  mémoire  relatif  aux  assignats. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  le  premier  mémoire  au 
Comité  de  l'ordinaire  des  finances  et  le  second 
à  celui  des  assignats  et  monnaies.) 

Un  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre  et  pré- 
sente à  l'Assemblée  des  moyens  pour  détruire  la 
mendicité  et  soulager  l'indigence.  Il  demande 
en  outre  qu'il  soit  élevé  un  monument  à  la 
gloire  de  la  nation. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

Le  sieur  de  Moret  est  admis  à  la  barre  et 
présente  une  pétition  en  faveur  des  anciens 
officiers  de  l'armée  de  ligne  qui  ont  le  mieux 
mérité  de  la  patrie. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

Un  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre  et  pré- 
sente une  pétition  sur  les  secours  à  accorder  à 
Saint-Domingue.  Il  demande  l'envoi  d'une  es- 
cadre sous  le  commandement  de  M.  d'Estaing. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  co- 
lonial.) 

Une  députation  de  vétérans  est  admise  à  la 
barre. 

,  L'orateur  de  la  députation  demande  un  décret 
additionnel  pour  que  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont 
pas  60  ans  puissent  néanmoins  rester  dans  leurs 
bataillons  respectifs.  Il  réclame,  en  outre,  qu'il 
soit  établi  une  compagnie  de  vétérans  dans 
chaque  municipalité  du  royaume  et  que  les  ci- 
devant  cent-suisses  de  la  garde  du  roi  soient 
adoptés  par  l'Assemblée  pour  faire  partie  de  sa 
garde. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  les  diverses  pétitions  au 
comité  militaire.) 

M.  JOSEPH  Ciialier,  officier  municipal  de  la 
ville  de  Lyon,  est  admis  à  la  barre.  11  s'exprime 
ainsi  : 

Représentants  du  peuple  français  (1), 

Les  projets  des  émigrés  nous  ont  fait  sentir 
notre  force,  et  la  coalition  des  puissances  étran- 

(1)  Bibliothùquo  nationale  :  Assemblée  législative, 
n-4",  Lù3\  n°  10400. 


gères  a  accru  notre  courage.  Maintenant  rien 
d'extérieur  n'arrêtera  les  hautes  destinées  de  la 
France  :  ce  vaste  Empire  dont  vous  tenez  les 
rênes,  doit  devenir  le  plus  florissant  du  monde. 

Cependant  le  Midi  et  le  Nord  de  la  France 
sont  embrasés  par  tout  le  fanatisme  des  prê- 
tres, l'aristocratie  des  ci-devant  privilégiés,  le 
despotisme  militaire  de  tant  de  factions  n'en 
font  qu'une,  que  soutiennent  et  protègent  en- 
core les  corps  administratifs. 

Mais  le  bruit  de  ces  fantômes  appelle  le  jour 
pour  les  faire  disparaître,  et  votre  sagesse 
éclairée  nous  a  déjà  garantis  de  leur  influence. 
Ce  ne  sont  donc  plus  que  les  coups  portés  dans 
l'ombre  qui  peuvent  nous  être  funestes  ;  ce  sont 
ces  menées  secrètes,  ces  conjurations  qui  se 
préparent  sourdement  et  qui  déjouent  quelque- 
fois la  surveillance  la  plus  active. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  dangers  auxquels 
sont  exposés  la  ville  de  Lyon,  le  péril  qui  la 
menace  exige  enfin  toute  1  attention  du  Corps 
législatif  :  immensément  peuplée,  Lyon  tut  tou- 
jours partagée  entre  un  grand  nombre  de  riches 
privilégiés  et  oppresseurs  et  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  pauvres,  écrasés  par  le  poids 
des  charges,  avilis  par  celui  de  l'humiliation. 

Les  premiers  s'indignèrent  de  ce  que  d'autres 
osaient  avec  eux  contempler  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen;  la  haine  de  l'é- 
galité fut  la  source  des  troubles  de  Lyon,  ces 
troubles  commencèrent  avec  la  Révolution;  ils 
ont  continué,  ils  existent  encore  par  le  dessein 
et  l'espoir  de  rétablir  l'ancien  régime. 

Officier  municipal  de  la  ville  de  Lyon,  je  viens 
dénoncer  aux  pères  de  la  patrie  le  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  comme  le  fau- 
teur des  troubles  qui  nous  agitent,  de  la  dé- 
fiance qui  nous  entoure,  de  la  misère  qui  nous 
accable. 

Evidemment  coalisé  avec  ceux  qui  dirigent  le 
pouvoir  exécutif,  il  est  peu  de  moyens  que  ce 
directoire  n'ait  tentés  ou  soutenus  pour  ren- 
verser la  Constitution  et  nous  rejeter  dans  les 
fers. 

D'abord,  son  premier  vice-président,  M.  Irabert, 
fit  éclater  au  sein  même  du  directoire  le  plan 
qu'il  avait  tracé  d'une  coalition  des  départe- 
ments pour  une  contre-révolution  simultanée 
dans  tout  le  royaume,  il  osa  même  publier  cet 
infâme  projet  que  ne  dénonça  jamais  le  direc- 
toire, mais  dont  le  vigilant  civisme  de  la  mu- 
nicipalité fit  incarcérer  l'auteur.  Des  hommes 
pervers,  en  mesure  avec  le  tribunal,  pour  pro- 
téger les  aristocrates  et  favoriser  les  fanatiques 
dont  Lyon  est  aujourd'hui  le  repaire  le  plus  ef- 
frayant, firent  échapper  Imbert  à  l'échataud. 

C'est  cependant  sous  cette  vice-présidence  que 
fut  tramée  la  conspiration  de  Guillin,  qui  devait 
inonder  de  sang  la  ville  de  Lyon,  si  la  munici- 
palité ne  l'eut  découverte  à  propos.  Depuis  cette 
époque  le  directoire  a  donné  une  protection  ou- 
verte à  ses  propres  agents  dans  l'affaire  d'Im- 
bert  et  d'Olivier,  malgré  les  pièces  ostensibles 
de  leur  projet  de  contre-révolution,  produites 
par  la  municipalité Il  a,  par  un  arrêté  in- 
décent et  scandaleux,  détruit  l'effet  combiné 
d'un  plan  d'économie  et  forcé  la  commune 
obérée  à  des  dépenses  inutiles 11  a  haute- 
ment consacré  les  actes  de  fanatisme  les  plus 
révoltants,  en  défendant  publiquement  à  la  mu- 
nicipalité d'en  surveiller  les  dangereux  effets. 

Avec  le  même  scandale,  il  a  renversé  les  me- 
sures qu'elle  avait  prises  pour  empêcher  la  dé- 
vastation des  bibliothèques  et  cabinets  publics. 
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Avec  des  expressions  dures  et  basses,  il  a  in- 
sulté la  municipalité,  parce  que,  en  exécution 
des  décrets  qui  abolissent  la  noblesse  et  sup- 
priment  les  armoiries,  elle  avait,  à  la  réquisi- 
tion 'lu  puupie,  fait  effacer  sur  quelques  monu- 
ments ces  restes  de  féodalité. 

Par  des  trames  secrètes,  par  des  insinuations 
perfides,  en  dépit  des  représentations,  et  forçant 
la  résistance  de  tous  les  bons  citoyens,  le  direc- 
toire s'est  entouré  de  baïonnettes  étrangères,  il 
a  rempli  la  ville  de  troupes  de  ligne,  cette  ville 
qui  n'en  souffrit  jamais  sous  le  despotisme. 

Le  peuple  est  affamé  par  le  corps  nombreux 
de  troupes  dont  les  officiers  semblent  n'aitendre 
que  le  signal  de  le  faire  égorger. 

Le  prêt  en  argent  fait  aux  soldats,  leur  donne, 
dans  la  concurrence  de  l'achat  des  vivres  avec 
les  ouvriers,  un  avantage  qui  réduit  ceux-ci  à 
la  misère  et  peut  les  porter  au  désespoir. 

Tout  cela  avait  été  prévu,  tout  cela  avait  été 
dit,  tout  cela  vous  fut  exposé  dans  une  adresse 
signée  de  1,000  citoyens,  et  qui  l'eut  été  de 
100,000  si  les  circonstances  eussent  été  moins 
impérieuses,  'e  moment  moins  pressant.  Le 
directoire  le  voit,  il  le  sait,  il  paraît  vouloir  en 
effet  forcer  le  peuple  de  lui  donner  le  prétexte 
de  le  faire  massacrer. 

Autant  la  municipalité  a  jugé  nécessaire  de 
surveiller  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
autant  elle  y  a  mis  d'activité,  autant  elle  s'est 
vue  forcée  de  se  raidir  contre  les  obstacles  qu'y 
apportait  le  directoire  du  département. 

A-t-on  tenté  de  troubler  Tordre  public  par  des 
rassemblements  clandestins,  par  la  contrefaçon 
des  billets  de  confiance  (1),  par  la  fabrication  de 
poignards  (2),  toujours  le  directoire,  comme  s'il 
n'eut  plus  craint  de  se  déclarer  le  protecteur  de 
ces  délits,  a  entravé  les  mesures  de  la  munici- 
palité ;  enfin  il  s'est  porté  jusqu'à  prendre  contre 
elle  des  arrêtés  vexatoires,  odieux  sous  tous  les 
rapports,  il  a  commis  contre  le  peuple  l'attentat 
d'autoriser  la  prise  à  partie  de  ses  magistrats; 
il  a  même  osé  suspendre  un  d'entre  eux  de  ses 
fonctions,  pour  les  avoir  remplies  avec  le  zèle 
du  bien  public  et  la  pureté  d'une  bonne  con- 
science. 

Nous  remettons  sous  vos  yeux,  représentants 
de  la  nation,  les  pièces  authentiques  qui  consta- 
tent les  délits  que  nous  venons  de  vous  retracer. 

La  municipalité,  constante  dans  ses  principes, 
ferme  dans  les  dangers,  inaccessible  à  la  crainte, 
soutenue  par  la  confiance  et  l'amour  d'un  peuple 
juste  et  bon,  avait  cru  qu'il  lui  suffisait  de  se 
présenter  au  roi  pour  obtenir  justice  du  direc- 
toire du  département  par  une  protection  signalée 
envers  les  observateurs  de  la  loi,  et  une  puni- 
tion éclatante  de  ses  infracteurs. 

Mais  les  ministres  (3)  ont  abusé  leur  maître, 
ils  ont  dévoilé  le  projet  sinistre  d'avilir  les  ma- 
gistrats du  peuple;  ils  ont  fait  faire  au  roi  des 
proclamations  injurieuses,  diffamatoires,  contre 
des  citoyens  honnêtes,  des  magistrats  vertueux, 
et  cela  contre  le  texte  formel  de  la  Constitution, 
sans  en  prévenir  le  Corps  législatif. 

Voilà,  représentants  du  peuple,  la  position 
dans  laquelle  nous  sommes.  Le  conseil  général 
de  la  commune  de  Lyon  appelle  à  vous  de  ces 
actes   illégaux,   vexatoires,   inconstitutionnels. 

(1)  Que  l'on  nomme  à  Lyon  :  Mandats  de  la  caisse 
patriotique. 

(2  La  municipalité  est  munie  du  véritable  échantillon. 

(3  On  n'entend  parler  que  de  ceux  qui  te  trouvaient 
dans  le  ministère  au  mois  de  janvier  1792. 

iM  Série.  T.  XLI. 


Nos  maux  sont  extrêmes;  la  puissance  dont 
vous  êtes  investis  peut  seule  les  adoucir.  Nous 
invoquons  la  loi  dont  vous  êtes  les  organes, 
l'amour  de  la  justice  qui  vous  guide,  celui  du 
patriotisme  qui  vous  inspire,  ce  zèle  éclairé, 
ardent  et  actif  qui  pressent  les  malheurs  et  sait 
les  écarter. 

Nous  vous  le  disons  avec  franchise,  les  muni- 
cipalités sont  le  soutien  de  la  Constitution,  elles 
ont  la  confiance  du  peuple,  en  elles  réside 
l'amour  pur  et  désintéressé  de  la  liberté.  Si 
vous  ne  les  investissiez  de  l'autorité  qui  leur 
est  nécessaire,  de  la  considération  qu'elles  mé- 
ritent, vous  perdrez  en  elles  votre  plus  ferme 
appui,  et  nous  perdrons  en  vous  notre  seule  res- 
source et  toutes  nos  espérances. 

Hàtez-vous  donc,  pères  du  peuple,  de  donner 
aux  citoyens  de  Lyon  cet  exemple  de  votre  jus- 
tice et  de  votre  fermeté,  punissez  d'une  manière 
exemplaire  le  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  rétablissez  dans  leurs  fonctions 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon  en 
leur  marquant  votre  satisfaction  de  leur  zèle,  de 
la  pureté  de  leurs  intentions.  Tel  est  le  vœu  du 
conseiller  général  de  la  commune  de  Lyon, 
exprimé  dans  la  pétition  ci-jointe  (1). 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
division  pour  faire,  mardi  soir,  le  rapport  sur 
cette  affaire.) 

Une  députation  de  40  volontaires  de  la  6e  com- 
pagnie du  3e  bataillon  des  gardes  nationales  du 
département  de  Paris,  ci-devant  en  garnison  à 
Laon,  est  admise  à  la  barre. 

M.  0SSELIN,  officier  municipal,  orateur  de  la 
députation,  expose  leur  réclamation  contre  la 
conduite  de  II.  Laval,  leur  colonel,  qui  les  a 
licenciés  et  expulsés  des  autres  bataillons,  pour 
avoir  porté  leurs  plaintes  contre  M.  Angeard, 
capitaine,  qu'ils  soupçonnaient  de  faire  le  mo- 
nopole sur  le  prêt  des  troupes.  Il  cite  pour 
exemple  de  la  tyrannie  qu'on  exerce  contre  les 
soldats-citoyens  la  conduite  qu'on  a  tenue  à 
l'égard  des  soldats  de  Châteauvieux  et  des 
gardes-françaises  par  un  génie  malfaisant.  {Vifs 
applaudissements.)  Il  invoque  la  justice  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire pour  en  rendre  compte  incessamment.) 

M.  Tardivean,  au  nom  du  comité  des  Douze, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  les  dépar- 
tements de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne  et  particulière- 
ment dans  la  ville  de  Clamecu  et  les  communes 
voisines  (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  23  du  mois  dernier,  les  habitants 
de  la  ville  de  Coulanges-sur- Yonne,  occupés  en 
partie  ou  presque  tous  à  préparer  du  bois  des- 
tiné à  l'approvisionnement  de  Paris,  prétendirent 
que  le  salaire  qu'ils  avaient  reçu  jusqu'alors 
n'était  pas  suffisant.  A  cet  égard  j'observerai 
qu'ils  avaient  reçu  une  augmentation;  mais  ils 
s'attroupèrent  pour  demander  cette  augmenta- 


it) Voy.  ci-après  celte  pétition  aux  annexes  de  la 
séance,  page  77. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  49,  la  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  l'Yonne  lue  par 
M.  Laureau. 
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tion  ;  se  portèrent  le  23  au  nombre  de  50  sur  la 
rive  de  Clamecy  où  ils  n'étaient  pas  attendus, 
et  se  mirent  en  devoir  de  démolir  une  maison. 

Voyant  qu'on  se  préparait  à  les  repousser  par 
la  force,  ils  se  retirèrent  en  annonçant  qu'ils 
reviendraient  sous  peu  de  temps  en  plus  grand 
nombre.  Le  24  et  le  25  ils  se  portèrent  à  Mailly- 
le-Chàteau.  Le  27  ils  revinrent  à  Clamecy  au 
nombre  d'environ  4  à  500  hommes  auxquels 
bientôt  se  réunit  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriers de  cette  même  ville  de  Clamecy.  La  muni- 
cipalité requit  la  garde  nationale,  dont  60  boni  mes 
s'assemblèrent  dans  la  cour  de  la  commune.  Mais 
à  peine  lurent-ils  entrés  qu'ils  se  virent  insultés 
de  toute  part.  L'olïicier  qui  les  commandait 
voulut  l'aire  faire  un  mouvement,  parce  qu'ils 
se  ilattait  d'intimider  et  de  dissiper  les  séditieux 
par  la  terreur. 

Cette  mesure  devint  funeste.  La  garde  natio- 
nale se  trouva  bientôt  entourée  et  elle  fut  désar- 
mée et  dépouillée.  Ou  enleva  à  ceux  qui  la  com- 
posaient jusqu'à  leurs  chemises.  Une  partie  fut 
obligée  de  sauter  par  les  fenêtres,  une  autre  de 
se  jeter  dans  la  rivière.  Heureusement  qu'il  ne 
parait  pas  qu'aucun  d'eux  ait  été  blessé.  L'offi- 
cier municipal,  qui  dans  ce  moment  remplissait 
les  fonctions  de  procureur  de  la  commune,  reçut 
un  coup  de  baïonnette  assez  dangereux.  Le  soir, 
ces  mêmes  personnes  se  retirèrent  suivant  la  cou- 
tume, et  annoncèrent  que  le  dimancbe  suivant 
ils  reviendraient  en  plus  grand  nombre,  détrui- 
raient les  maisons  de  ceux  dont  ils  n'étaient 
point  satisfaits.  Les  mêmes  troubles  s'étaient 
propagés  dans  le  département  de  l'Yonne,  car 
Clamecy  est  frontière  de  celui  de  la  Nièvre.  Le 
directoire  du  département  de  l'Yonne  prit  aussi- 
tôt des  mesures  pour  réprimer  les  troubles,  et 
requit  les  gardes  nationales;  671  hommes  furent 
bientôt  rassemblés  avec  cinq  pièces  de  canon. 
Ils  se  portèrent  àCoulanges  et  dans  les  paroisses 
voisines.  Mais,  fidèles  observateurs  de  la  loi,  ils 
n'ont  pas  osé  franchir  les  limites  du  départe- 
ment de  l'Yonne. 

Il  s'agit  d'autoriser  en  ce  moment,  le  départe- 
ment de  l'Yonne  et  celui  de  la  Nièvre  à  requérir 
mutuellement  les  secours  de  leurs  gardes  natio- 
nales; et  nous  sommes  fondés  à  croire  que  cette 
seule  mesure  rendra  la  tranquillité  à  ces  deux 
départements.  Voici  donc  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  Douze  et  la  lec- 
ture des  pièces, 

«  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer 
les  excès  commis  dans  la  ville  de  Clamecy  et 
communes  voisines,  le  23  mars  et  jours  suivants, 
et  de  prévenir  la  continuation  des  attroupements 
séditieux  qui  s'en  sont  rendus  coupables,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  LAssemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1er. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  réquisition  mu- 
tuelle des  gardes  nationales  dans  lès  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne  jusqu'à  entier 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

«  Art.  2. 

<•  le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'aux 
dépaitemenls  de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne.  » 
M.  Bréard.  J'appuie  le  projet,  et  je  demande 


que  l'Assemblée  décrète  sur-le-champ  que  jus- 
qu'à ce  qu  il  en  soit  autrement  ordonné,  les  dé- 
partements pourront  requérir  les  gardes  natio- 
nales de  leurs  directoires  respectifs,  dans  les 
circonstances  urgentes. 

M.  Kougier-la-lÈergerie.  Cette  mesure  est 
très  bonne;  mais  elle  demande  un  sérieux  exa- 
men :  la  commission,  dans  son  rapport  général, 
vous  la  proposera;  j'en  demande  l'ajournement 
jusqu'à  ce  que  rapport  soit  fait. 

(L  Assemblée  ajourne  la  mesure  proposée  par 
M.  bréard,  puis  adopte  le  décret  d'urgence  et  le 
décret  définitif.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  di- 
verses Lettres  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Arles  mandas  à  la  barre. 

La  première  est  du  sieur  Jacques  Rousseau, 
maître  coutelier.  11  expose  que  vivant  au  jour  le 
jour,  ses  épargnes  ont  été  consommées  dans  des 
maladies  qu'il  a  éprouvées.  11  sollicite  des  secours 
pour  faire  le  voyage  de  Paris. 

La  seconde  est  du  sieur  Gavaudan,  cultivateur. 
Il  est  âgé  de  56  ans  et  vit  de  sa  journée.  Ses 
forces  ne  lui  permettent  pas  de  faire  le  voyage 
de  Paris  à  pied  et  il  trahirait  ses  sentiments  s  il 
mendiait  en  route;  il  demande  que  l'Assemblée 
le  dispense  de  venir  à  Paris. 

La  troisième  est  du  sieur  Guibert.  Il  expose 
que  les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles 
n'ont  reçu  que  le  24  mars  le  décret  qui  les 
mande  à  la  barre.  Il  ajoute  qu'il  n'a  pas  cru  de- 
voir quitter  son  poste  avant  de  connaître  officiel- 
lement le  décret.  Il  demande  une  prorogation  . 
du  délai  fixé. 

JM.  le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  des  membres  du  directoire  du  district 
d'Arles,  du  24  mars.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  reçu, 
le  24  mars,  à  6  heures  et  demie  du  soir,  le 
décret  qui  les  mande  à  la  barre.  Ils  se  sont  aus- 
sitôt disposés  à  partir;  mais  ils  craignent  que  la 
difficulté  de  trouver  des  voitures  ne  contrarie 
leur  soumission  pendant  quelques  jours  {Mur- 
mures). Ils  prient  1  Assemblée  d'excuser  un  retard 
qui  sera  involontaire. 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Bouches-du-likône,  signée  du  président  seul, 
en  date  du  25  mars.  Us  adressent  à  l'Assemblée 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  24 
relative  à  l'exécution  du  décret  du  14.  Ils  an- 
noncent, en  outre,  que  tout  le  département  est  en 
mouvement,  que  l'on  marche  vers  Arles,  et  que 
dans  ces  circonstances,  leur  zèle  et  leur  patrio- 
tisme ne  s'altéreront  pas.  L'extrait  du  procès- 
verbal  est  ainsi  conçu  : 

«  Aujourd'hui  24  mars  1792,  Pan  IV0  de  la 
liberté,  l'assemblée  administrative  du  départe- 
ment des  Buuches-du-Hhône,  extraordinairement 
convoquée,  est  entrée  en  séance  à  6  heures  du 
soir. 

«  Les  citoyens  de  la  ville  d'Aix  sont  venus 
réclamer  de  nouveau  de  marcher  contre  les  en- 
nemis de  la  Constitution. 

«  Un  grand  nombre  d'officiers  de  la  garde  na- 
tionale de  Marseille  sont  venus  présenter  leurs 
services  au  département  pour  le  maintien  de  la 
Constitution,  et  M.  le  président  de  l'assemblée 
les  a  invités  à  assister  à  la  séance. 

«  Il  a  été  fait  lecture  du  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  14  de  ce  mois,  sanctionné  le  17. 

«  L'assemblée,  ouï  le  procureur-syndic  ayant 
connaissance  de  la  démission  que  M.  Martin,  dit 
Dandré,  a  donné  de  sa  place  de  président  de 
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l'administration,  a  arrêté  d'élire  au  scrutin  et  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un  président 
pour  en  remplir  la  fonction. 

«  Le  conseil,  usant  de  la  faculté  accordée  par 
le  décret  du  14  de  ce  mois,  sanctionné  le  17,  a 
délibéré  de  nommer  au  scrutin  individuel,  et  à 
la  pluralité  absolue,  9  membres  du  conseil,  pour 
remplir  les  fonctions  administratives,  et  dedési- 
ner  un  des  membres  pour  remplir  la  place  de 
procureur  général  syndic 

«  Ces  membres  ont  été  successivement  procla- 
més, et  la  séauce  a  été  levée.  » 

3°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Beaucaire;  ils  adressent  à  rAss»mblée  un  extrait 
d'un  procès-verbal  relatif  à  quelques  mouvements 
du  peuple  contre  le  sieur  Douis,  officier  municipal 
d'Arles,  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Beaucaire,  26  mars  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  d'adresser  à  l'Assem- 
blée nationale  l'extrait  d'un  procès- verbal  dressé 
par  nous  sur  un  fait  qui  pourrait  être  exagéré 
par  des  gens  accoutumes  à  parler  le  langage  de 
la  calomnie. 

«  Environ  5  à  600  brigands,  partis  des  murs 
d'Arles,  ont,  ces  jours  derniers,  parcouru  nos 
campagnes.  Des  patrouilles  nombreuses,  répan- 
dues à  propos  dans  les  champs  en  ont  arrêté 
certains  et  dispersé  les  autres.  Ils  avaient  com- 
mencé à  mettre  à  contribution  quelques  métai- 
ries; mais  nos  gardes  nationaux,  quoique  en 
petit  nombre,  ont  arrêté  leurs  brigandages.  Ils 
ont  pris  la  route  de  Villefort.  Le  drapeau  de  la 
loi  Hotte  aujourd'hui  dans  la  ville  d  Arles.  Les 
500  familles  que  nous  avions  dans  nos  murs 
partent  à  l'instant  de  la  maison  commune.  Elles 
sont  venues  remercier  la  municipalité  de  Beau- 
caire de  ce  qu'elle  a  fait  pour  elles. 

«  Vous  savez  bien,  législateurs,  ce  que  nous 
leur  avons  répondu.  Cette  séparation  s'est  faite 
au  milieu  des  larmes.  Elles  eussent  désiré  qu'un 
piquet  de  gardes  nationales  les  eût  reconduites 
dans  leurs  foyers:  mais  nous  n'avions  reçu  à  cet 
effet,  aucune  espèce  de  réquisition. 

«  Hier,  la  municipalité  a  tenu  sur  les  fonds 
baptismaux  la  fille  d  un  patriote  artésien.  Le  pa- 
triotisme le  ['lus  pur  a  présidé  à  cette  cérémonie 
attendrissante.  L^nfmt  a  reçu  les  noms  de  Marie- 
Maiifleine-Beaucaire-Fidèl.e.  M.  le  maire  a  prêté 
pour  elle  le  serinent  civique. 

«  Nous  désirons,  législateurs,  que  notre  con- 
duite dans  toutes  les  crises  qui  ont  désolé  cette 
contrée,  vous  paraisse  diune  de  votre  approba- 
tion. Fidèles  a  notre  serment  nous  assurerons, 
au  péril  de  nos  jours,  le  triomphe  de  la  loi  et  de 
la  vérité. 

«  Signé  :  Le  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Beaucaire.  »  (Applaudissements.) 

«  P.  S.  —Au  moment  où  nous  clôturions  cette 
lettre,  nous  apprenons  que  3  compagnies  des 
volontaires  du  département  du  Gard,  embarqués 
à  Yiileneuve-lès-Avignon,  ont  péri  à  25  pas  sous 
les  murs  de  cette  ville;  qu'il  n'y  a  qu  un  seul 
capitaine  de  sauvé;  le  commandant  du  2"  batail- 
lon, M.  Paulion,  et  tous  les  otfieiers,  ont  été  en- 
gloutis. Ce  détachement  allait  à  Arles.  Cet  évé- 
nement funeste  a  répandu  la  consternation  dans 


toute  la  contrée.  On  ignore  si  ce  malheur  est 
l'effet  d'un  complot. 

e  Signé  :  Le  procureur  de  la  commune 
de  Beaucaire.  » 

Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  de  la 
municipalité  de  Beaucaire,  l'an  Vl'«  de  la  liberté. 

«  Le  28  du  mois  de  mars,  6  heures  du  soir, 
M.  Bonal'oux  a  annoncé  que  M.  Douis,  son  pa- 
rent, officier  municipal  de  la  ville  d'Arles,  mandé 
à  la  barre  de  l'Assemblée,  était  dans  sa  maison; 
que  le  peuple  menaçait  d'enfoncer  les  portes,  et 
que  ses  jours  étaient  en  danger.  Sur  celle  repré- 
sentation, le  corps  municipal  s'est  porté  sur-le- 
champ  à  la  maison  du  sieur  Bonafoux  :  il  l'a 
trouvée,  en  effet,  sur  le  point  d'être  forcée;  mais 
à  son  approche  le  respect  pour  les  magistrats 
qu'il  a  choisis  a  fait  place  à  la  fureur.  M.  Douis 
a  été  transféré  de  là,  sans  aucun  obstacle,  à  la 
maison  commune,  sous  le  bras  de  M.  le  maire  et 
de  M.  le  procureur  de  la  commune,  environné 
du  corps  municipal. 

«  Sur  les  représentations  du  corps  municipal, 
le  peuple  s'est  borné  à  demander  que  la  marche 
de  M.  Douis  fût  surveillée,  pour  qu'il  n'échappât 
point  au  glaive  des  lois.  Nous  avons  promis,  que 
nous  allions  nous  concerter,  sur  cet  objet,  avec 
le  directoire  du  district.  Le  peuple  alors  s'est 
retiré. 

«  Le  corps  municipal  rend  justice  aux  senti- 
ment d'humanité  comme  à  la  modération  que  les 
patriotes  artésiens  ont  manifestés  dans  cette  oc- 
casion. Il  les  a  entendu  dire  qu'ils  ne  voulaient 
se  venger  que  par  des  bienfaits.  (Applaudisse- 
ments.) Et  il  a  vu  plusieurs  d'entre  eux  envi- 
ronner le  sieur  Douis  de  leur  propre  corps. 

«  Fait  à  la  maison  commune...  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  toutes  ces 
pièces  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveil- 
lance réunis,  déjà  chargés  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  troubles  de  la  ville  d'Arles.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  1er  AVRIL  1792. 

ADRESSE  (2)  de  la  société  des  élèves  de  la  Cons- 
titution, séante  au  collège  national  de  Saintes. 

c  La  Constitution  ou  la  mort. 

t  Législateurs, 

»  Dans  le  choc  des  opinions  contraires  qu'a  fait 
naitre  l'importante  question  de  la  guerre,  écoutez 
la  voix  des  nourrissons  de  la  patrie. 

«  Les  tyrans  conjurés  font  retentir  l'Europe  de 
leurs  clameurs  homicides;  enhardis  par  la  len- 
teur de  votre  sagesse,  ils  ont  mis  le  comble  à 
leur  audace  effrénée,  en  osant  porter  des  mains 
sur  les  saintes  tables  de  la  Constitution  du 
peuple  français;  mais  semblable  à  l'arche  du 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  57,  le  rapport 
de  M.  Gossuin  où  cettfl  adresse  est  cilee. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  F"  i«92. 
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peuple  de  Dieu,  cette  loi  sacrée  frappera  de 
terreur  et  de  mort,  l'impie  qui  oserait  la 
souiller  par  un  attouchement  sacrilège.  Pères 
de  la  patrie,  voilà  l'instant  de  déployer  la  ma- 
jesté nationale;  faites  briller  à  leurs  yeux  le 
glaive  destructeur  de  la  tyrannie,  et  vous  les 
verrez  tremblants  et  éperdus  fuir  devant  l'éten- 
dard de  la  liberté,  comme  les  hiboux  à  l'aspect 
de  la  lumière.  Votre  inflexible  fermeté  fera 
pâlir  d'effroi,  sur  leurs  trônes  chancelants,  tous 
les  despotes  de  la  terre,  et  leur  fera  respecter 
une  Constitution  qu'ont  juré  de  maintenir  au 
péril  de  leur  vie,  25  millions  d'hommes  libres  ; 
mais  il  manque  quelque  chose  à  la  perfection 
de  cet  admirable  édifice  dont  les  bases  reposent 
fièrementsur  la  Déclaration  desdroits  de  l'homme; 
c'est  le  plan  d'éducation  nationale,  le  complément 
du  Gode  politique  des  Français.  Tel  est,  législa- 
teurs, l'unique  objet  de  nos  vœux,  telle  est  en  ce 
moment  l'attente  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire, 
qui  voient  dans  cette  importante  partie  de  vos 
travaux,  l'égide  de  la  Constitution,  et  le  bonheur* 
des  races  futures. 

«  Jetez  un  moment  les  yeux  sur  tous  les  col- 
lèges qui  couvrent  la  surface  de  l'Empire;  voyez 
ces  asiles  des  lettres  si  fréquentés  autrefois, 
presque  déserts  aujourd'hui  :  voyez  les  prêtres 
séditieux  enlevant  à  la  patrie  par  leurs  discours 
fanatiques  la  plupart  de  ses  nourrissons,  et  se- 
mant dans  leurs  jeunes  cœurs  les  germes  de 
l'incivisme  et  de  l'intolérance,  le  plus  terrible 
des  fléaux.  Cette  tendre  mère  en  gémit  en  vain  ; 
ses  gémissements  se  perdent  parmi  les  cris  de 
rage  des  factieux  ;  et  le  mal,  sous  la  sauvegarde 
de  l'impunité,  fait  des  progrès  effrayants.  Légis- 
teurs,  la  postérité  a  les  yeux  ouverts  sur  vous; 
ne  trompez  pas  son  attente;  hâtez- vous  de  faire 
paraître  le  nouveau  plan  d'éducation,  et  vous 
verrez  dans  un  instant  tous  les  collèges  se  re- 
peupler. Car  ce  n'est  pas  seulement  le  fanatisme 
sacerdotal  qui  occasionne  cette  désertion,  mais 
l'incertitude  de  l'époque  de  l'institution  nationale. 
La  plupart  des  parents  craignent  d'engager  leurs 
enfants  dans  une  carrière  longue  et  pénible,  ils 
espèrent  que  la  nouvelle  organisation,  en  abré- 
geant le  cours  ennuyeux  des  études  ordinaires, 
et  en  le  dirigeant  vers  l'utilité  publique  et  la 
connaissance  du  droit  commun  des  nations,  en 
fera  mieux  ressortir  les  avantages  moraux  et 
physiques  de  la  société.  Hâtez-vous  donc,  légis- 
lateurs, de  répondre  au  vœu  le  plus  ardent  de 
la  patrie  ;  hâtez-vous  d'immortaliser  vos  travaux 
par  ce  monument  unique.  Si  vos  prédécesseurs  ont 
eu  la  gloire  d'élever  l'édifice  de  la  Constitution, 
vous  aurez  celle  de  l'avoir  affermi  sur  les  bases 
inébranlables  de  la  science  et  de  la  vertu. 


o  Saintes,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, le  12  mars  1792.  L'an  IVe  de  la 
liberté  des  Français. 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  1er  AVRIL  1792. 

COMPTE  de  l'Administration  de  M.  de  Narbonne, 
ex-ministre  de  la  guerre  (2). 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  mi- 
nistres hors  de  place  rendraient  leurs  comptes 
avant  de  s'éloigner  de  Paris;  il  n'y  a  point,  à 
cet  égard,  de  mode  fixé  :  j'ai  donc  pu  me  dé- 
cider pour  la  méthode  qui  me  paraissait  em- 
brasser le  mieux  tout  ce  qui  concerne  mon  ad- 
ministration. Il  suffit  pour  la  comptabilité  que 
l'Assemblée  nationale  a  le  droit  d'exiger,  de 
prouver  quel  est  l'emploi  des  fonds  qui  m'ont 
été  confiés.  Les  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  feront  à  l'Assem- 
blée le  rapport  des  pièces  relatives  à  cet  objet  : 
mais  il  doit  m'être  permis,  d'être,  surtout,  oc- 
cupé de  démontrer  que  j'ai  bien  servi  la  chose 
publique  pendant  mon  ministère. 

Peu  inquiet  de  ma  comptabilité,  dont  j'avais 
remis  le  soin  à  un  homme  plus  capable  que  moi 
de  s'en  occuper  utilement  (3),  c'est  à  une  res- 
ponsabilité d'une  plus  haute  importance,  peut- 
être,  que  j'attache  l'approbation  que  j'ose  am- 
bitionner. On  verra,  clans  une  opinion  que  je 
comptais  prononceràl'Assembléenationale,  lors- 
que la  discussion  de  cet  objet  aurait  été  à  l'ordre 
du  jour,  on  verra,  dis-je,  que  la  responsabilité 
me  paraît  s'étendre,  non  seulement  aux  fautes 
qu'on  aurait  pu  faire,  mais  au  bien  qu'on  au- 
rait négligé. 

Le  premier  objet  qui  a  dû  fixer  mon  attention, 
c'est  la  nécessité  d'organiser  l'administration  in- 
térieure du  département  de  la  guerre,  de  ma- 
nière à  s'assurer  de  l'exécution  prompte  et 
exacte  des  détails  qui  intéressent  et  le  bien  gé- 
néral et  la  justice  particulière.  Si  le  ministre 
voulait  se  charger  de  tous  les  détails,  il  faudrait 
que  les  commis  s'occupassent  des  devoirs  des 
ministres;  et  l'homme,  qu'une  trop  grande  ter- 
reur de  la  responsabilité  empêcherait  de  confier 
à  ses  agents  tout  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
exécute  lui-même,  finirait  par  se  rendre  inhabile 
à  la  conception  et  à  l'exécution  des  grandes  af- 
faires. J'ai  été  bien  heureusement  secondé  par 
les  chefs  des  différents  bureaux  de  mon  dépar- 
tement, et  par  l'établissement  d'un  comité  com- 
posé d'hommes,  dont  les  talents  et  l'amitié  me 
commandaient  la  confiance.  MM.  d'Arson,  Man- 
son,  Berthier,  d'Arblay,  d'Abancourt,  Saint-Fief, 
Saint-Honoré,  Dédelay  et  Brueys,  discutaient 
toutes  les  affaires  particulières  dont  la  décision 
est  soumise  au  ministre  ;  ils  ont  toujours  signé 
avant  moi  les  marchés  que  j'ai  passés.  Le  temps, 
nécessairement  borné,  que  peut  donner  le  mi- 
nistre à  l'examen  des  difficultés  d'administration 
qui  se  présentent  sans  cesse,  ne  peut  jamais  va- 
loir la  discussion  contradictcire  et  approfondie 
de  neuf  hommes  très  instruits  dans  chacune 
des  parties  de  l'art  militaire,  discussion  défini- 


i  ^\i  V?y*vciûdessus'  même  séance>  page  63,  la  lettre 
de  M.  do  Narbonne,  par  laquelle  il  transmet  ce  compte 
a  I  Assemblée. 

(2)  A  Paris,  de  l'imprimerie  do  Du  Pont.  Hôtel  de 
Bretonvilliers,  islo  Saint-Louis. 

(3;  M.  Gau,  directeur  des  fonds  do  la  guerre. 
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tivement  soumise  à  l'inspection  d'un  chef  res- 
ponsable. 

J'ai  été  ministre  3  mois,  et  pendant  ce  temps 
deux  objets  m'ont  occupé  :  le  complément  de 
l'organisatiun  de  l'armée,  et  les  moyens  d'as- 
surer les  préparatifs  pour  la  guerre. 

Organisation,  administration,  instruction,  etc. 

Mon  premier  soin  a  été  de  terminer  tout  ce 
qui  avait  été  préparé  par  mon  prédécesseur, 
pour  l'entière  organisation  de  l'armée.  Le  nom- 
bre des  officiers  généraux  me  parut  insuffisant. 
Je  sollicitai  de  l'Assemblée  nationale  leur  aug- 
mentation. 8  lieutenants  généraux,  et  12  maré- 
chaux de  camp  qu'elle  accorda,  furent  aussitôt 
nommés  et  répartis  dans  lesdifférentes  divisions 
de  l'armée. 

Les  talents  et  le  patriotisme  des  généraux 
Lukner  et  Rochambeau  avaient  appelé  la  con- 
fiance nationale  ;  l'Assemblée  n'hésita  point,  sur 
la  proposition  du  roi,  à  leur  accorder  les  pre- 
miers honneurs  militaires.  J'ai  eu  l'inestimable 
avantage  en  les  recevant  maréchaux  de  France, 
à  la  tête  de  l'armée,  de  resserrer  encore,  par  la 
reconnaissance,  les  nœuds  qui  les  attachaient 
à  la  patrie  qu'ils  allaient  servir. 

Je  crois  avoir  donné  au  travail  des  remplace- 
ments toute  l'activité  dont  il  était  susceptible. 
Il  serait  inutile  d'entrer  ici  dans  l'énumération 
des  difficultés  qui  l'entravaient,  et  dont  j'ai 
rendu  un  compte  détaillé  à  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  a  senti  l'indispensable  nécessité  de 
m'accorder  un  délai,  jusqu'au  1er  avril;  je  me 
bornerai  à  rappeler  les  faits  suivants  : 

Il  a  été  rendu,  en  date  du  11  octobre,  une  loi 
qui  a  prorogé  l'effet  de  celle  du  6  août,  qui  as- 
sujettissait tous  les  officiers  à  une  revue  de  ri- 
gueur en  présence  des  officiers  municipaux.  Ces 
revues,  qu'il  était  indispensable  d'attendre  pour 
commencer  ce  travail,  ne  sont  parvenues  que 
successivement  au  département  de  la  guerre 
dans  les  derniers  jours  de  janvier  et  dans  le 
mois  de  février.  C'est  d'après  elles  que  le  travail 
a  été  suivi  avec  un  zèle  qui  ne  s'est  point  ra- 
lenti; et  au  moment  où  j'ai  quitté  le  ministère, 
la  nomination  des  places  d'officiers  supérieurs 
et  de  capitaines,  données,  soit  à  l'ancienneté 
sur  toute  l'armée,  soit  à  des  officiers  retirés, 
était  absolument  terminée.  La  nomination  des 
lieutenants  l'était  presque  en  totalité,  et  j'avais 
déjà  commencé  le  travail  des  sous-lieutenants. 
Enfin,  j'avais  nommé  à  seize  cents  emplois  va- 
cants dans  l'armée.  Je  puis  donc  assurer  qu'en 
tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi,  la  loi  du  11  dé- 
cembre a  eu  sa  parfaite  exécution  ;  puisqu'il  a 
été  pourvu  au  remplacement  des  emplois  qui 
ont  vaqué  jusqu'au  1er  février,  époque  fixée  par 
cette  loi,  et  qu'ayant  trouve  une  immense  et 
difficile  nomination  à  faire  au  rang  d'arme, 
j'ai  presque  achevé,  dans  l'espace  de  2  mois,  ce 
travail  dont  il  paraissait  impossible  de  pres- 
crire le  terme. 

Il  était  absolument  nécessaire,  pour  pourvoira 
la  défense  extérieure  et  à  l'ordre  dans  l'inté- 
rieur, de  porter,  au  complet  l'armée,  dont  le  dé- 
ficit était  de  cinquante  et  un  mille  hommes. 
Après  avoir  à  plusieurs  reprises,  sans  succès, 
écrit  aux  administrateurs  de  département  et  aux 
commissaires  ordonnateurs  des  guerres  pour 
presser  le  travail,  la  levée  et  l'envoi  des  auxi- 
liaires aux  régiments  incomplets,  je  me  hâtai 
de  fixer  les  regards  de  l'Assemblée  sur  ce  besoin 
instant.  J'avais  d'abord  pensé  que  le  mode  le 


plus  sûr  de  recrutement  eût  été  de  permettre 
aux  volontaires  nationaux  de  s'enrôler  dans 
l'armée;  les  observations  de  l'Assemblée  déve- 
loppèrent les  inconvénients  que  présentait  ce 
moyen;  elle  le  rejeta,  et  prit  pour  base  de  son 
opération,  l'augmentation  du  prix  dans  les  en- 
gagements et  Ta  diminution  du  temps  de  ser- 
vice, idées  que  je  lui  avais  aussi  soumises.  Le 
succès  de  ce  plan  prouve  que  l'Assemblée  a 
mieux  choisi  que  moi,  puisqu'en  conservant, 
dans  son  entier,  la  force  si  précieuse  des  gardes 
nationales,  elle  n'en  a  pas  moins  fourni  aux  ré- 
giments de  ligne  les  recrues  qui  leur  étaient  in- 
dispensables. J'ai  pressé  de  tous  mes  efforts  ce 
travail  important  sur  lequel  je  n'ai  aucun  ré- 
sultat à  présenter,  mais  dont  le  succès  ne  peut 
plus  être  douteux. 

Le  règlement  sur  l'exercice  et  les  planches 
des  manœuvres,  rédigé  par  les  soins  de  mon 
prédécesseur,  a  été  imprimé  et  envoyé,  ainsi 
que  celui  de  discipline  (1),  à  tous  les  régiments 
de  l'armée  et  aux  gardes  nationaux.  Tous  les 
règlements  relatifs  à  l'administration  des  régi- 
ments, aux  revues  de  commissaires  des  guerres, 
aux  revues  d'inspection,  ainsi  qu'au  service  de 
campagne,  sont  à  l'impression;  et  d'ici  au 
1er  avril,  l'armée  devait  recevoir  tout  ce  qui 
tient  à  son  instruction.  J'étais  occupé  des  règle- 
ments sur  la  tenue  des  cours  martiales,  afin 
d'établir,  d'après  les  décrets,  l'uniformité  dans 
les  procédures  militaires,  et  de  fixer,  sur  des 
bases  stables,  la  dépense  qu'elles  occasionnent  : 
enfin,  j'avais  réuni  tous  les  matériaux  pour  la 
formation  d'un  Code  militaire  qui  aurait  em- 
brassé toutes  les  lois  et  les  règlements  relatifs  à 
l'armée. 

Le  travail,  long,  détaillé  et  minutieux  de  la 
liquidation  des  émoluments  arriérés  des  offi- 
ciers des  états-majors  des  places,  a  été  entière- 
ment fini  dans  le  mois  de  février. 

Les  pensions  ou  gratifications  accordées  par 
la  loi  du  9  octobre  dernier  aux  sous-officiers  et 
soldats  de  la  garde  parisienne  soldée,  ont  exigé 
un  travail  très  long;  et  il  a  été  expédié  à  cet 
effet  deux  mille  trois  cents  brevets  de  payement. 
Les  états  détaillés  et  nominatifs  en  ont  été  remis 
à  la  trésorerie  nationale. 

On  a  apporté  la  même  célérité  pour  régler  les 
indemnités  accordées  aux  officiers  des  états- 
majors  supprimés,  et  l'état  en  a  été  également 
remis  à  la  trésorerie  nationale. 

Une  très  grande  partie  des  pensions  de  re- 
traite accordées  aux  officiers  généraux,  à  ceux 
des  régiments  provinciaux  et  des  troupes  de 
ligne,  a  été  réglée:  cette  tâche  immense,  qui, 
chaque  jour,  se  renouvelle,  n'a  pu  être  achevée 
sous  mon  ministère. 

La  nomination  et  répartition  des  secrétaire 
écrivains  et  des  adjudants  des  places,  a  été  en- 
tièrement faite. 

Je  m'occupais  de  l'organisation  des  commis- 
saires des  guerres,  et  du  soin  de  donner  à  leurs 
nouvelles  fonctions  toute  l'activité  dont  elles 
sont  susceptibles. 

J'ai  constamment  pressé  l'armement  et  l'équi- 
pement des  bataillons  de  volontaires,  les  répa- 
rations d'armes  et  toutes  les  dispositions  qui 
pouvaient  concourir  à  leur  bien-être;  j'ai,  d'après 


(1)  L'examen  de  ce  règlement  ayant  été  renvoyé  au 
comité  militaire,  je  m'en  réfère  à  son  rapport,  peur 
prouver  le  peu  de  fondement  des  réclamations  auxquelles 
il  a  donué  lieu. 
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les  ordres  du  roi,  écrit  aux  officiers  généraux 
commandants  de  divisions,  d'en  faire,  avec  le 
plus  grand  soin,  l'inspection  générale,  d'exa- 
miner leur  tenue,  et  de  s'occuper  des  moyens 
de  rendre  leur  instruction  plus  prompte  et  plus 
parfaite. 

Si  l'organisation  de  l'armée  destinée  à  la  dé- 
fense extérieure  est  nécessaire  pour  faire  res- 
pecter le  vœu  de  la  nation  et  celui  du  roi,  celle 
de  la  force  intérieure,  chargée  de  protéger  l'exé- 
cution de  la  loi  et  plus  spécialement  consacrée 
au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  conservation  des 

ropriétés,  n'est  pas  d'une  moindre  importance. 
_es  difficultés  qui  s'étaient  multipliées  relative- 
ment à  une  organisation  complète  de  la  gen- 
darmerie nationale,  avaient  porté  mon  prédé- 
cesseur à  proposer  à  l'Assemblée  nationale  d'or- 
ganiser provisoirement  quinze  brigades  dans 
chaque  département  qui  en  avait  moins  que  ce 
nombre,  et  de  conserver  l'excédent  à  ceux  qui 
en  possédaient  davantage.  Le  comité  militaire 
de  l'Assemblée  nationale  ayant  été  de  cet  avis, 
je  demandai,  par  une  lettre-circulaire,  les  ren- 
seignements et  les  pièces  nécessaires  à  cette 
organisation  provisoire,  qui  assure  à  chaque 
département  une  force  qui  peut  déjà  suffire  au 
maintien  de  l'ordre.  Aussitôt  que  les  premiers 
résultats  me  furent  parvenus,  je  lis  vérifier  les 
titres  d'admission  des  suje's  nommés  par  les 
départements,  et  l'on  s'occupa  de  l'expédition 
des  commissions  à  tous  ceux  qui  remplissaient 
les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et  de  la  for- 
mation des  contrôles.  Ce  travail  a  été  retardé, 
parce  qu'une  foule  de  sous-officiers  et  de  gen- 
darmes ne  présentant  pas  les  titres  exigés  par 
la  loi,  il  en  est  résulté  une  correspondance  très 
multipliée  avec  les  départements,  souvent  de 
nouvelles  nominations,  et  conséquemment  de 
nouveaux  examens.  Cependant,  malgré  ces  dif- 
ficultés, sur  soixante-douze  départements  dont 
le  travail  m'était  parvenu  au  moment  où  j'ai 
quitté  l'administration  de  la  guerre,  il  y  en 
avait  quarante-six,  dont  les  commissions  étaient 
expédiées,  sauf  les  choix  qui  restent  à  rectifier. 
J'ai  de  plus  fait  compléter  les  compagnies  ser- 
vant près  le  Corps  législatif  et  les  tribunaux  de 
la  capitale,  et  après  avoir  fait  disposer,  confor- 
mément à  la  loi  du  8  janvier  dernier,  tous  les 
matériaux  nécessaires  a  l'organisation  complète 
de  quinze  cent  soixante  de  ces  brigades,  établies 
principalement  dans  les  lieux  où  il  y  a  une 
administration  ou  un  tribunal,  j'ai  fait  remettre 
ces  matériaux  au  comité  militaire  de  l'Assemblée 
nationale.  Enfin  l'organisation  provisoire  qui 
doit  être  incessamment  terminée,  présente  déjà 
une  force  respectable  dans  chaque  département, 
et  elle  donnera  une  masse  de  treize  cent  vinijt-six 
brigades,  de  sorte  qu'il  n'y  en  aura  plus  que 
deux  cent  trente-quatre  à  établir  pour  l'organi- 
sation définitive. 

J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  com- 
pris dans  la  loi  du  10  juillet.  L'objet  de  ma 
correspondance,  à  cet  égard,  avec  les  corps 
administratifs,  a  <-ié  de  faire  effectuer  la  remise 
des  bâtiments  ou  établissements  précédemment 
affectés  au  service  militaire.  Les  principales  dis- 
positions de  la  loi  que  je  viens  de  citer,  chargent 
le  ministre  de  la  guerre  de  désigner  les  bâti- 
ments, terrains  ou  emplacements  jugés  utiles 
au  service  de  l'armée,  de  constater  le  nombre 
et  la  nature  des  établissements  militaires  à  con- 
server, et  eniin  de  faire  connaître  à  l'Assemblée 
nationale  la  quantité  de  biens  nationaux  qu'il 


sera  nécessaire  d'affecter  au  département  de  la 
guerre  pour  compléter  les  établissements  dans 
les  places  où  ils  sont  insuffisants.  Après  m'être 
fait  rendre  compte  des  mesures  qui  avaient  été 
prises,  pour  me  mettre  en  état  de  communiquer 
ces  renseignements  à  l'Assemblée  nationale,  j'ai 
cru  devoir  d'abord  fixer  l'emplacement  des 
troupes.  J'ai  pensé  que  cet  emplacement  ne 
devait  pas  être  subordonné  aux  convenances 
des  établissements  déjà  existants;  que  sur  la 
frontière,  il  devait  être  déterminé  par  des  mo- 
tifs purement  militaires,  et  que,  dans  l'inté- 
rieur, il  devait  être  combiné  de  manière  à  ce 
que  les  troupes  pussent  assurer  l'exécution  de 
la  loi  et  maintenir  l'ordre  public.  C'est  d'après 
ces  principes,  que  je  me  suis  constamment  re- 
fusé à  transformer  en  casernes,  sur  des  de- 
mandes particulières,  des  bâtiments  nationaux; 
que,  par  des  lettres-circulaires  adressées  à 
MM.  les  commandants  de  divisions,  le  29  février 
dernier,  je  les  ai  pressés  de  faire  connaître  les 
changements  qu'ils  pouvaient  avoir  à  proposer 
à  l'ancien  emplacement  des  troupes;  et  que,  par 
d'autres  lettres-circulaires,  à  la  même  époque, 
j'ai  prescrit  aux  directeurs  du  génie,  de  l'artil- 
lerie et  aux  commissaires  ordonnateurs  de  s'oc- 
cuper avec  la  plus  grande  activité  de  la  confec- 
tion des  procès-verbaux  qu'ils  étaient  chargés 
de  recueillir.  Après  avoir  reçu  tous  les  rensei- 
gnements, les  premières  dispositions  devaient 
me  conduire  à  un  travail  général  sur  l'emplace- 
ment habituel  des  troupes:  et  j'aurais  eusuite 
facilement  déterminé  le  nombre  des  établisse- 
ments militaires  à  conserver,  et  la  quantité  de 
biens  nationaux  dont  il  eût  été  convenable  de 
faire  usage  pour  compléter  ces  établissements. 

J'ai  évité  les  détails  pour  ne  m'occuper  que 
des  opérations  générales  au  succès  desquelles 
tient  la  possibilité  d'entrer  en  campagne,  si  les 
circonstances  l'ordonnaient. 

J'aurais  pu  parler  d'une  foule  de  décisions  re- 
latives aux  conseils  de  discipline,  aux  réclama- 
tions, sans  nombre,  bien  ou  mal  fondées,  aux 
désertions,  aux  démissions  forcées  des  officiers 
et  sous-officiers,  etc.  Mais  tous  ces  détails,  né- 
cessaires à  exécuter,  sont  fastidieux  et  inutiles 
dans  le  compte  d'une  administration  qui  ne 
peut  être  aperçue  qu'en  grand  par  le  public. 

Préparatifs  de  la  guerre. 

Quelques  personnes  ont  condamné  les  prépa- 
ratifs que  j'ai  faits  en  tout  genre;  ils  m'ont  re- 
proché d'avoir  voulu  donner  à  la  nation  l'im- 
pulsion de  la  guerre.  Rien  ne  sert  les  négociations 
qui  tendent  à  la  paix  comme  de  se  montrer  déT 
cidé  à  la  guerre.  L'armée  désorganisée  ne  pou- 
vait être  ralliée  qu'au  nom  des  dangers  et  de  la 
gloire;  la  nation  elle-même,  déchirée  par  des 
troubles  toujours  renaissants,  devait  chercher  à 
se  réunir  contre  des  ennemis  communs;  nos 
divisions  intestines  semblaient  un  moment  sus- 
pendues, et  Je  signal  de  la  guerre  était  la  trêve 
de  la  haine.  Peut-être  aussi  la  liberté  a-t-elle 
besoin  d'être  acquise  par  des  combats,  et  prend- 
elle  un  caractère  de  licence,  quand  de  véritables 
périls  ne  trempent  pas  les  âmes,  n'anéantissent 
pas  les  méfiances,  et  n'appreunent  pas  a  con- 
naître quels  sont  les  hommes  dignes  du  nom 
glorieux  de  patriotes.  Mais  ces  considérations 
trop  hypothétiques  pour  qu'on  puisse,  décider  la 
guerre  à  cause  d'elles,  ne  sont  pas  entrées  dans 
les  motifs  .qui  m'ont  fait  proposer  au  roi  d'or- 
donner de  grands  préparatifs.  Je  les  regardai 
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d'abord  comme  un  moyen  de  relever  la  dignité 
de  la  nation  aux  yeux  "des  étrangers,  et  de  nous 
préserver  de  l'invasion  insensée  des  Français 
mécontents.  J'ai  développé  mon  opinion  dans 
un  mémoire  que  j'ai  lu  au  conseil  pour  proposer 
au  roi  la  réquisition  qui  a  été  faite  à  1  électeur 
de  Trêves,  le  15  décembre.  C'est  d'après  les 
ordres  de  sa  majesté  et  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  que  j'ai  pu  exécuter  les  dif- 
férentes mesures  que  je  vai-  détailler. 

L'armée  avait  ordre  de  se  porter  au  pied  de 
guerre,  mais  l'incomplet  était  tel  que,  d'après 
la  force  des  régiments,  on  ne  pouvait  faire 
aucune  disposition  certaine. 

J'ai  cru  devoir  proposer  au  roi  des  mesures 

ui  donnassent  aux  trois  généraux  des  armées 
rd  un  nombre  déterminé  de  troupes  dis- 
ponibles, et  sa  majesté  a  approuvé  que  chacun 
des  premiers  bataillons  d'infanterie  lût  porté  à 
huit  cent  douze  hommes,  en  y  joignant  la  com- 
pagnie de  grenadiers  du  second  bataillon;  que 
chaque  régiment  de  3  escadrons  en  formât  2  de 
cent  cinquante  hommes,  et  enfin  que  chaque  ré- 
giment de  4  en  formât  3  également  de  cent  cin- 
quante hommes. 

Ce  qui  restait  dans  le  second  bataillon,  dans 
les  3e  et  4e  escadrons,  et  une  grande  partie  des 
volontaires  nationaux,  devait  être  mis  dans  les 
places. 

Leurs  garnisons  réduites  à  ce  qui  leur  était 
rigoureusement  nécessaire,  les  troupes  dispo- 
nibles se  porteraient,  pour  l'armée  du  Nord,  à 
trente  mille  hommes,  dont  six  mille  de  cava- 
lerie; pour  l'armée  du  Centre,  vingt-cinq  mille 
hommes,  dont  cinq  mille  cinq  cents  de  cavalerie, 
et  pour  l'armée  du  Rhin,  à  vingt-huit  mille,  dont 
six  mille  de  cavalerie. 

Indépendamment  de  ces  armées,  environ  cin- 
quante mille  hommes  se  trouvent  à  portée  d'être 
réunis  pour  former  2  corps,  l'un  sur  les  fron- 
tières de  Piémont,  l'autre  vers  les  Pyrénées. 

Ces  différentes  armées,  au  moyen  du  succès 
actuellement  certain  du  recrutement,  sont, 
comme  on  le  voit,  susceptibles  d'une  grande 
augmentation. 

Les  troupes  nécessaires  à  la  sûreté  de  nos 
ports,  n'ont  point  eu  d'autres  destinations.  Quel- 
ques régiments  ont  été  placés  dans  l'intérieur 
pour  y  faire  respecter  les  lois,  et  pour  protéger 
la  circulation  des  grains  et  les  propriétés. 

J'ai  proposé  8  légions  et  des  compagnies  d'ar- 
tillerie à  cheval. 

Les  dispositions  de  mon  prédécesseur  et  l'ac- 
tivité de  l'Administration  ont  assuré  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  entrer  en  campagne,  et  le 
roi  était  en  état  de  faire  agir  les  armées  aux 
époques  que  les  circonstances  devaient  déter- 
miner. 

Cinq  cent  mille  sacs  de  grains  dans  nos  ma- 
gasins, sept  millions  de  rations  de  fourrages 
assurent  la  subsistance  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes  pendant  un  an,  et  de  soixante 
mille  chevaux  pendant  quatre  mois.  Les  maga- 
•iistribués  par  échelons  sur  toutes  nos  fron- 
tières, étaient  continuellement  ravivés  par  de 
nouveaux  achats,  et  j'avais  donné  des  ordres 
pour  les  presser  avec  toute  l'activité  et  la  pru- 
dence que  les  circonstances  exigent.  Je  dois  ici 
des  éloges  au  zèle  et  à  l'intelligence  des  chefs 
de  cette  administration.  Les  embarras  du  mo- 
ment n'ont  été  pour  eux  qu'une  occasion  de 
donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  attache- 
ment à  la  chose  publique. 
La  fourniture  de  la  viande  avait  été  assurée 


pour  les  3  armées,  de  manière  qu'elles  pussent 
entrer  en  campagne  au  10  mars;  trois  mille 
bœufs,  pour  la  plupart  tirés  de  l'étranger,  et 
déjà  rendus  dans  les  points  indiqués,  attestent 
la  célérité  avec  laquelle  ce  service  a  été  dirigé. 

Les  principaux  agents  du  directoire  de  l'habil- 
lement ayant  abandonné  les  fonctions  dont  ils 
étaient  chargés,  cette  partie  a  étér  pendant  toute 
mon  administration,  l'objet  principal  de  mes  in- 
quiétudes; cependant  les  mesures  qui  avaient 
été  prises  par  mon  prédécesseur  pour  y  sup- 
pléer, m'ont  mis  à  portée  de  compléter  Phabil- 
iement  des  hommes  d'augmentation,  et  d'as- 
surer, par  des  soumissions  qui  se  remplissent 
journellement,  les  remplacements  de  1791  à 
1792,  à  compte  desquels  il  va  être  expédié  en- 
viron moitié  à  chaque  régiment. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  17  fé- 
vrier, avait  ordonné,  à  la  suite  des  armées,  des 
approvisionnements  de  chemises,  bas,  souliers, 
eaux-de-vie,  vinaigres,  etc.  Au  moyen  des  me- 
sures que  j'ai  prises,  il  sera  incessamment  livré, 
dans  les  trois  principaux  magasins  des  trois 
armées,  cinquante  mille  chemises,  cent  mille 
paires  de  bas,  autant  de  souliers,  et  trente  mille 
sacs  à  distribution  :  je  m'étais  également  assuré 
de  la  fourniture  des  eaux-de-vie  et  vinaigres. 

Les  embarquements  qui  ont  été  et  qui  peuvent 
encore  être  faits,  ont  exigé  des  achats  d'effets 
d'habillement  à  l'usage  des  troupes  des  colonies  : 
ces  approvisionnements  mettent  le  gouverne- 
ment à  portée  de  ne  pas  retarder  d'un  moment 
l'envoi  des  troupes  nécessaires  aux  colonies. 

Les  magasins  de  Châlons,  Cambrai,  Metz  et 
Strasbourg,  au  moyen  des  envois  faits  dans 
chacun,  renferment  tous  les  approvisionne- 
ments nécessaires  pour  le  campement  de  cent 
cinquante  mille  hommes;  pareilles  précautions 
ont  été  prises  pour  les  armées  des  Pyrénées  et 
des  Alpes;  et  les  expéditions  actuellement  en 
route  pour  Grenoble  et  pour  Perpignan,  peuvent 
suffire  pour  le  campement  de  douze  mille  hommes 
dans  chaque  partie.  La  confection  des  effets  de 
campement  continuant  toujours,  on  sera  à  portée, 
d'un  moment  à  l'autre,  d'ajouter  à  ces  moyens, 
s'ils  étaient  insuffisants. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulants  est  assuré 
pour  chaque  armée;  et  les  approvisionnements 
en  tout  genre  sont  rassemblés  dans  les  trois  prin- 
cipaux dépôts.  Tous  les  officiers  de  santé  et  em- 
ployés sont  nommés,  mais  j'ai  cru  que,  pour 
éviter  une  dépense  inutile,  il  convenait  de  ne 
leur  donner  l'ordre  de  se  rendre  à  leur  poste 
que  lors  du  rassemblement  des  armées. 

Les  ordres  donnés  au  mois  d'août  de  porter 
toutes  les  troupes  à  cheval  au  complet  de  guerre, 
exigeant  tout  a  coup  une  levée  de  cinq  mille  che- 
vaux, et  les  remplacements  de  l'armée  en  de- 
mandant aussi  trois  mille,  il  avait  été  jugé  né- 
cessaire, tant  pour  ménager  nos  ressources  en 
France,  que  pour  diminuer  celles  de  nos  ennemis, 
de  tirer  de  l'étranger  une  grande  partie  de  cette 
remonte  :  mais  les  inconvénients  résultés  de  la 
mesure  adoptée  au  mois  d'avril  précédent,  de 
charger  les  corps  de  ces  achats,  mesure  qui 
avait  occasionne  subitement,  par  la  concur- 
rence, une  hausse  énorme  dans  le  prix  des  che- 
vaux, avait  déterminé  M.  Duportail  à  les  confier 
à  un  seul  entrepreneur.  Déjà  sept  mille  chevaux 
sont  rendus  en  France,  et  pour  le  15  du  mois 
prochain  la  totalité  des  huit  mille  chevaux  devait 
l'être  également.  Je  sais  qu'il  y  aura  un  excé- 
dent de  huit  cents  à  mille  chevaux  sur  les  nuit 
mille  qui  avaient  été  commandés  :  j'avais  or- 
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donné  qu'ils  fussent  reçus  pour  assurer  les  pre- 
miers remplacements  a  faire.  La  célérité  avec 
laquelle  les  achats  devaient  être  faits  ne  per- 
mettant pas  d'espérer  que  les  chevaux  pussent 
être  tous  d'un  âge  propre  au  service,  mon  pré- 
décesseur avait  jugé  nécessaire  d'établir  des 
dépôts  de  remonte  à  Lunéville  et  à  Séez  pour  y 
recevoir  les  chevaux,  leur  donner  le  temps  de 
se  refaire  avant  de  les  envoyer  au  corps,  et 
garder  ceux  qui  seraient  encore  trop  jeunes 
pour  faire  campagne.  Cette  mesure  m'a  paru  si 
sage,  que  je  n'ai  pu  que  l'adopter,  et  lui  donner 
même  toute  l'extension  que  les  circonstances 
exigeaient. 

Les  services  de  l'artillerie,  des  vivres  et  des 
hôpitaux,  ainsi  que  ceux  des  équipages  de  l'ar- 
mée, exigeaient  pour  cent  cinquante  mille  hom- 
mes, un  total  de  vingt  mille  chevaux.  Des  mar- 
chés ont  été  passés  pour  les  deux  premiers 
services  à  titre  de  loyer,  et  pour  les  deux  der- 
niers, par  achat  au  compte  de  l'Etat;  la  totalité 
de  ces  chevaux,  ainsi  que  des  voitures,  cais- 
sons, et  harnais  nécessaires,  existe  ou  sera  levée 
pour  le  1er  avril;  ainsi  rien  n'arrêtera  dans  ces 
parties  essentielles  du  service,  la  marche  des 
armées. 

Les  places  de  Givet  et  Landau  sont  approvi- 
sionnées chacune  en  munitions,  subsistances, 
denrées  et  effets  de  toute  espèce,  de  manière  à 
pouvoir  soutenir  un  siège  de  trois  mois  sans 
avoir  recours  à  l'intérieur  :  j'étais  occupé  à 
mettre  sur  le  même  pied  la  ville  de  Perpignan. 

Des  marchés  avaient  été  passés  pour  se  pro- 
curer des  armes,  soit  des  fabriques  nationales, 
soit  de  l'étranger,  mais  ces  marchés  restaient 
sans  exécution  :  on  avait  acquis  la  certitude  que 
les  manufactures  de  France  ne  pourraient  ja- 
mais, par  leurs  fournitures,  remplacer  le  déficit 
très  considérable  qui  se  trouvait  dans  les  ma- 
gasins d'artillerie  :  il  a  donc  fallu  nécessaire- 
ment avoir  recours  aux  fabriques  étrangères,  et 
consentir  à  quelques  sacrifices,  plutôt  que  de 
s'exposer  à  voir  manquer  le  service. 

J'ai  passé  des  marchés  pour  près  de  deux  cent 
soixante  mille  fusils. 

A  Liège,  le  travail  est  en  grande  activité;  ks 
fabricants  ont  déjà  expédié  quatre  ou  cinq  mille 
armes  à  la  réception  desquelles  on  procède;  et, 
d'après  les  avis,  on  a  lieu  d'espérer  que  les 
livraisons  seront,  de  mois  en  mois,  et  plus  fortes 
et  plus  promptes. 

Lu  Angleterre,  où  il  a  été  ordonné  une  fabri- 
cation fort  considérable,  on  a  fait  passer  un  offi- 
cier supérieur,  très  instruit  dans  cette  partie, 
pour  la  diriger  et  la  suivre  :  les  dispositions 
sont  telles,  qu'il  sera  livré  dans  les  ports  de 
France  au  moins  huit  mille  fusils  par  mois,  exé- 
cutés sur  le  modèle  français  de  1777,  à  la  gar- 
niture près,  qui  sera  en  cuivre. 

Pour  suppléer  encore  à  l'insuffisance  des  ma- 
nufactures nationales  actuellement  existantes, 
on  a  adopté  le  projet  présenté  par  un  citoyen 
d'en  élever  une  à  Moulins,  où  l'on  fabriquera 
tout  à  la  fois  des  armes  à  feu  et  des  armes 
blanches.  Cet  établissement  devait  d'autant 
mieux  être  accueilli,  que  loin  de  nuire  aux 
autres  manufactures,  il  augmente,  au  contraire, 
L'industrie  nationale  en  ce  genre,  parce  que  la 
ville  de  Moulins  renfermant  un  grand  nombre 
d'ouvriers  déjà  accoutumés  a  travailler  le  fer, 
on  peiit  très  utilement  les  diriger  vers  ce  nou- 
veau genre. 

Maigre  les  pertes  considérables  qu'on  a  éprou- 
vées, il  se  trouve  encore  dans  les  magasins  de 


l'artillerie  cent  soixante-quatre  mille  fusils  d'in- 
fanterie, dont  cent  quatre  mille  neufs,  du  mo- 
dèle de  1777,  indépendamment  des  renouvelle- 
ments qu'on  a  été  obligé  de  faire  pour  tous  les 
régiments  qui  en  avaient  besoin,  et  d'un  arme- 
ment d'un  assez  grand  nombre  de  bataillons  de 
volontaires  nationaux. 

C'est  ici  le  lieu  d'observer  que,  malgré  les  de- 
mandes réitérées  des  bataillons  des  gardes  na- 
tionales pour  le  renouvellement  des  armes  qui 
leur  avaient  d'abord  été  fournies,  on  avait  jugé 
utile  de  ne  pas  le  faire  sur-le-champ,  afin 
que  ces  armes  ne  se  trouvassent  pas  en  mauvais 
état  au  moment  où  les  volontaires  nationaux 
auraient  été  obligés  d'entrer  en  campagne,  épo- 
que à  laquelle  on  leur  en  aurait  fourni  de 
neuves. 

Il  était  encore  nécessaire  de  pourvoir  de  sabres 
les  sous-officiers  et  grenadiers  tant  des  troupes 
de  ligne  que  des  gardes  nationaux  :  des  fournis- 
seurs de  Paris  avaient  d'abord  été  chargés  de  ce 
travail  par  une  adjudication  au  rabais;  mais  le 
prix  trop  bas  auquel  avaient  été  portés  ces 
sabres,  la  grande  difficulté  de  se  procurer  des 
armes,  et  l'augmentation  survenue  dans  le  prix 
des  matières,  ayant  mis  ces  fournisseurs  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  engagements,  il 
a  fallu,  après  avoir  pe«:du  environ  trois  mois, 
reporter  cette  fabrication  dans  différentes  villes 
du  royaume,  qui  offraient  des  ressources  à  cet 
égard.  Des  marchés  ont  été  faits  pour  trente-trois 
mille  sabres;  et  ces  mesures  ont  été  si  efficaces, 
qu'à  commencer  du  1er  avril,  il  sera  successive- 
ment distribué  des  sabres  à  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement  des  lieux 
où  ils  se  fabriquent. 

L'époque  de  mon  ministère  était  le  temps  le 
moins  favorable  aux  travaux  des  fortifications. 
Je  n'ai  pu  que  terminer  les  dispositions  prises 
par  mon  prédécesseur,  avec  tout  le  zèle  et  tout 
le  talent  qui  en  constataient  l'utilité  et  le  succès. 
On  ne  doit  pas  croire  cependant  que,  dans  une 
seule  campagne,  toutes  nos  places  aient  pu  être 
mises  dans  le  meilleur  état  de  défense.  La  plu- 
part étaient  négligées  depuis  longtemps,  les 
fonds  extraordinaires  qu'on  y  a  destinés,  n'ont 
été  accordés  que  fort  tard  :  les  ouvriers,  les  ou- 
tils, les  bois  et  les  autres  matériaux  n'ont  pu 
être  rassemblés  que  peu  à  peu.  Il  a  fallu  pour- 
voir à  toutes  les  frontières  à  la  fois;  l'inquiétude 
était  générale,  et  les  craintes  de  la  multitude 
ont  trop  souvent  contrarié  les  dispositions  des 
gens  de  l'art. 

Malgré  ces  obstacles,  nos  places  les  plus  expo- 
sées, depuis  Dunkerque  jusqu'à  Belfort,  ont  été 
mises  à  l'abri  d'une  entreprise  de  vive  force,  de 
manière  à  ôter  toute  idée  de  les  attaquer  autre- 
ment que  par  un  siège  en  règle,  il  suffira,  à  cet 
égard,  d'y  jeter  un  coup  d'œil  rapide,  en  indi- 
quant en  môme  temps  les  dispositions  que  j'ai 
ordonnées,  et  celles  que  je  me  proposais  de  faire 
exécuter. 

11  ne  s'agit,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  que  d'ouvrages  qui  puissent  prompte- 
ment  remplir  leur  objet  :  ainsi  des  masses  de 
terre  suffisent  à  présent  pour  couvrir  des  vues 
du  dehors,  les  parties  les  plus  exposées,  et  pour 
doubler  les  feux  des  anciens  ouvrages,  sauf  à 
rendre  ces  constructions  plus  durables,  lorsqu'on 
sera  débarrasse  des  craintes  d'une  défense  pro- 
chaine. 

Outre  cette  disposition,  j'en  ai  adopté  généra- 
lement une  autre  qui  m'a  paru  encore  plus 
importante  pour  occuper  avantageusement  les 
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dehors  sur  les  points  les  plus  susceptibles  d'at- 
taque. C'est  d'y  établir  rapidement  »i«*s  lunettes 
eu  terre,  tirant  d'elles-mêmes  une  défense  tou- 
jours garantie  dans  les  progrès  successifs  de 
l'attaque,  puisqu'elles  ont  une  communication 
souterraine  et  une  retraite  assurée  avec  la  place. 
Ces  deux  dispositions  générales  me  dispense- 
ront de  répéter  les  mêmes  détails  ordonnés,  ou 
que  je  me  disposais  à  faite  exécuter  dans  nos 
principales  places,  Je  ne  répéterai  pas  non  plus, 
en  suivant  le  développement  des  frontières,  ce 
que  j'ai  dit  à  l'Assemblée,  en  lui  rendant  compte, 
le  1 1  janvier,  des  résultats  de  mon  voyage. 
J'ajouterai  seulement  que  depuis  mes  observa- 
lions,  confirmées  par  l'avis  des  généraux  et  des 
officiers  du  génie,  j'avais  ordonné  les  prépara- 
tifs de  semblables  ouvrages  à  Lille,  Dunkerque, 
Bergues,  Saint-Omer,  Valenciennes,  Coudé,  Mau- 
beuge,  Charlemont,  Metz,  Landau,  Strasbourg,  et 
la  continuation  de  ceux  de  Besançon. 

Le  camp  retranché  de  Maubeuge  va  recevoir 
ses  derniers  moyens  de  défense,  dès  que  la  sai- 
son le  permettra;  celui  de  Sedan,  que  j'avais 
approuvé  lors  de  mon  passage,  commence  à  se 
former;  les  terrains  nécessaires  ont  été  acquis, 
et  les  fonds  pour  les  premiers  travaux  ont  été 
ordonnés. 

A  Metz,  la  continuation  des  ouvrages  sur  le 
front  de  la  citadelle  a  été  suivie,  autant  que  la 
rigueur  de  la  saison  a  pu  le  permettre,  et  j'ai 
donné  les  ordres  les  plus  positifs  pour  y  occuper 
la  hauteur  dominante  par  deux  lunettes  cons- 
truites successivement,  et  dont  la  plus  impor- 
tante puisse  être,  en  peu  de  mois,  portée  à  son 
plus  haut  degré  de  défense. 

La  frontière  de  l'Est  occupe  en  général  une 
étendue  de  pays  où  les  neiges  interrompent  les 
travaux  en  hiver,  et  dans  la  majeure  partie  de 
l'année.  J'ai  examiné  les  projets  et  disposé  les 
travaux  de  la  prochaine  campagne,  non  pour  for- 
tifier à  la  fois  tout  ce  qui  mérite  de  l'être,  mais 
pour  assurer  du  moins  les  principales  communi- 
cations. Telle  est  celle  de  Genève  à  Lyon,  très 
mal  défendue  par  le  seul  fort  de  l'Ecluse,  et  où 
il  est  indispensable  de  faire  un  établissement 
résistant.  Le  poste  de  Pierre-Châtel  est  destiné  à 
être  renforcé,  pour  dominer  vers  cette  partie  où 
le  Rhône  cesse  de  former  la  barrière  du  royaume. 
L'importante  vallée  du  Grésivaudan  n'est  fer- 
mée que  par  le  fort  Barraux,  où  j'ai  reconnu  ia 
nécessité  de  construire  des  ouvrages  détachés, 
tant  pour  éclairer  les  avenues  de  la  place,  que 

gour  occuper  les  points  dominants.  La  ville  de 
renoble,  surtout,  a  attiré  mon  attention.  Ce 
centre  de  forces  et  d'approvisionnements  ne  se- 
rait bientôt  plus  une  place  de  guerre,  si  on  con- 
tinuait à  la  regarder  avec  la  même  indifférence 
sous  les  rapports  défensifs.  Je  me  disposais  à 
faire  restaurer  son  enceinte  et  ses  dehors  avec 
l'appareil  qu'exigent  sa  position  et  ses  res- 
sources, j»* 

Pour  s'assurer  des  places  des  Hautes-Alpes  et 
les  rendre  presque  imprenables,  il  suffit  de  leur 
procurer  une  résistance  de  quatre  ou  cinq  mois, 
terme  de  la  saison  pendant  laquelle  elles  sont 
accessibles  à  une  armée.  C'est  ainsi  qu'on  peut 
fixer  le  degré  de  force  nécessaire  à  Briançon  et 
à  Mont-Dauphin. 

Telles  sont  les  vues  dont  je  disposais  l'exécu- 
tion sur  la  frontière  de  l'Est,  me  restreignant, 
pour  le  moment,  aux  seuls  ouvrages  qu'il  était 
possible  d'achever  promptement. 

Les  côtes  de  la  Méditerranée  présentent  peu 
de  points  à  défendre.  L'importance  de  celui  de 


Toulon  m'a  engagé  à  ajouter  de  nouveaux  fonds 
à  .eux  déjà  accordés,  et  à  disposer,  pour  cette 
année,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  perfectionner 
les  nouveaux  ouvrages  qui  entourent  cette  place, 
et  ne  suffisent  pas  encore  à  sa  défense.  Amibes, 
sous  le  double  rapport  de  place  maritime  et  de 
frontière,  exige  des  accroissements  de  force  que 
j'avais  approm 

Le  fond  du  golfe  de  Lyon,  très  dangereux  pour 
une  escadre,  n'exige  que  peu  de  précautions,  en 
les  proportionnant  aux  moyens  d'attaque.  Le 
principal  port  de  Cette  n'ayant  point  d'enceinte, 
j'y  ai  ordonné  des  retranchements  qui  peuvent 
eu  tenir  lieu,  en  masquant  les  deux  avenues 
étroites  de  cette  ville,  et  ils  peuvent  être  termi- 
nés cette  année. 

J'ai  rendu  compte  à  l'Assemblée  des  disposi- 
tions que  j'avais  ajouté  à  la  défense  des  Pyré- 
nées, pour  calmer  les  craintes  prématurées  qu'on 
avait  conçues  dans  cette  partie.  A  Perpignan, 
non  seulement  on  s'est  occupé  à  rectifier  les 
ouvrages  existants  qui,  d'ailleurs,  ne  peuvent 
paraître  en  mauvais  état,  qu'à  ceux  qui  n'ont 
aucune  idée  de  fortifications  ni  d'art  militaire  ; 
mais  déjà  des  pièces  détachées  sont  tracées,  et 
indépendamment  de  leur  utilité,  elles  en  impo- 
seront à  l'opinion.  J'ai  ordonné  aussi  de  ne  rien 
négliger  aux  places  et  postes  élevés  sur  les  mon- 
tagnes, dès  qu'on  pourra  en  approcher.  Je  n'ai 
vu  dans  Collioure  et  le  Port-Vendre,  que  l'opi- 
nion si  prononcée  de  M.  de  Vauban,  pour  préfé- 
rer ce  dernier  port,  et  en  faire  une  tête  de  fron- 
tières :  je  me  suis  contenté  d'en  ordonner  les 
opérations  préliminaires. 

Les  travaux  ont  été  continués  vers  les  Basses- 
Pyrénées,  à  Navarreins,  Saint-Jean-pied-de-Port  et 
Bayonne,  où  j'ai  approuvé  de  nouveaux  ouvrages 
destinés  à  occuper  les  hauteurs  dont  cette  place 
est  tellement  dominée,  que,  sans  une  telle  ex- 
tension, elle  ne  serait  pas  tenable.  J'ai  fait  recon- 
naître aussi  les  postes  à  occuper  dans  les  pas- 
sages des  montagnes  ;  et  l'on  va  travailler  à  for- 
tifier celui  de  Saint-Béat. 

Quoique  les  côtes  de  l'Océan  ne  présentent  pas 
un  danger  aussi  prochain,  je  me  proposais  d'y 
maintenir  l'activité  des  travaux  de  défense,  en 
continuant  ceux  qui  sont  déjà  commencés,  prin- 
cipalement aux  dehors  de  Rochefort,  à  la  Ro- 
chelle et  à  Brest. 

La  rade  de  Cherbourg  et  le  port  du  Havre  sont 
des  objets  distincts,  qui,  indépendamment  de 
toute  guerre  prochaine,  exigent  encore  des  tra- 
vaux considérables.  L'intérêt  du  commerce  sol- 
licite vivement  l'achèvement  de  la  nouvelle  en- 
ceinte du  Havre.  Quant  à  Cherbourg,  tout  le 
monde  sait  qu'on  a  fait  une  entreprise  vaste, 
et  que  je  regarde  comme  utile;  j'ai  reconnu  que 
déjà  il  y  existe  une  rade  si  nécessaire  à  notre 
marine,  et  qu'il  faut  pourvoira  sa  défense.  Sans 
doute  on  a  exagéré  les  moyens,  mais  ne  pou- 
vant rien  changer  à  ce  qui  existe,  il  ne  reste 
que  ia  possibilité  de  restreindre  ce  qu'on  proje- 
tait quant  au  port,  qui  semble  devoir  accompa- 
pagner  la  rade.  Ce  port  n'est  qu'un  objet  subsé- 
quent, et  sur  lequel  je  me  proposais  de  récla- 
mer l'attention  de  1  Assemblée  nationale  pour 
combiner  préalablement  l'utilité  de  ce  projet 
avec  les  ressources  de  nos  finances. 

Tel  est  le  résumé  de  mes  dispositions  sur  les 
forteresses,  dans  le  plan  général  de  la  défense 
du  royaume.  Je  n'ai  rien  arrêté,  qu'en  combi- 
nant 1  avis  des  généraux  d'armée,  avec  ceux  des 
officiers  auxquels  cette  partie  des  forces  de  l'Etat 
est  particulièrement  confiée.  Aux  premiers  ap- 
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partiennent  l'ensemble  des  combinaisons  géné- 
rales, les  ressources  des  places  considérées 
comme  points  d'appui  des  armées,  et  les  appro- 
visionnements de  tout  genre  qu'elles  exigent 
pour  remplir  leur  objet.  Quant  à  la  disposition 
particulière  des  ouvrages  de  cbaque  place,  aux 
moyens  de  lui  procurer  le  degré  de  force  qui  lui 
est 'destiné,  en  un  mot,  à  toutes  les  combinai- 
sons purement  défensives  et  locales,  je  ne  pou- 
vais être  mieux  éclairé  que  par  les  ofliciers 
mêmes  du  corps  du  génie,  en  profitant  des 
comptes  rendus  par  les  inspecteurs  généraux  de 
ce  corps.  J'ai  formé,  en  conséquence,  le  comité 
des  fortifications  prescrit  par  la  loi  du  10  juillet. 
L'utilité  et  la  nécessité  d'un  part  il  établissement 
ne  sauraient  être  trop  senties,  et  je  dois  avouer 
qu'il  m'a  servi  de  guide  dans  toutes  les  dispo- 
sitions que  j'avais  arrêtées  à  cet  égard.  Je  n'ou- 
blierai pas  non  plus  les  secours  dont  je  suis 
redevable  à  un  membre  distingué  de  ce  comité; 
la  conliance  particulière  que  je  lui  ai  témoignée, 
par  une  longue  habitude  et  par  la  connaissance 
de  ses  talents,  a  toujours  été  d'accord  avec  l'opi- 
nion publique. 

Persuadé  que  la  simplicité  d'une  administra- 
tion est  la  base  de  toute  comptabilité,  je  me  pro- 
posais d'établir  pour  chaque  service  des  règles 
uniformes  de  comptabilité  qui  missent  le  mi- 
nistre à  portée  de  rendre  chaque  jour  à  l'As- 
semblée nationale  le  compte  exact  de  ses  opé- 
rations ;  cet  ordre  déjà  établi  dans  mes  bureaux 
avait  été  transmis  aux  commissaires  des  guer- 
res, pour  monter,  à  compter  du  premier  janvier 
dernier,  leur  travail  sur  les  mêmes  principes,  et 
m'en  renvoyer  l'extrait  le  1er  de  chaque  mois. 
Par  ce  moyen,  l'Assemblé  nationale  eut  pu  con- 
naître chaque  mois  la  dépense  exacte  de  mon 
département  pendant  le  mois  précédent. 

Les  réclamations  générales  de  l'armée  sur  la 
perte  des  assignats  m'avaient  déterminé  à  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  des  mesures  qui 
pussent  lui  rendre  cette  perte  moins  sensible. 
J'avais,  en  attendant,  arrêté  avec  MM.  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  des  me- 
sures pour  déterminer  le  numéraire  à  payer  à 
chaque  corps. 

Enfin,  pour  mettre  à  même  de  juger  de  toutes 
les  opérations,  ou  terminées,  ou  entamées  pen- 
dant mon  ministère,  je  finis  par  la  liste  des  dé- 
crets rendus  par  l'Assemblée  nationale  durant 
ce  temps. 


LOIS 

RELATIVES  AU  MILITAIRE,  RENDUES  PENDANT 
L'ADMINISTRATION  DE  M.   DE  NARBONNE. 

Dm  11  décembre  1191. 

Loi  relative  au  rompla-       Exécutée  quant  à  l'artil- 

cemeiit  des  officiers  de  l'ai-    lerio  et  au  génie.  L'opéra- 

mëe,    dont    les  places    se    tion  est   parfaitement   a>- 

trouvent  vacantes.  sise,  et  les  remplacements 

des  officiers   supérieurs  et 

des  capitaines  de  toutes  les 

armes,    sont    arrêtées,    et 

beaucoup     d'expéditions 

faites  et  parties. 

Les  lieutenants  sont  pres- 
que entièrement  uommes;et 
une  partie  des  sous-lioute- 
nams,  sauf  les  nouvelles 
démissions. 

En  tout  1,600  commis- 
sions ont  été  expédiées. 


Bu  13  décembre  1791. 

Décret  relatif  aux  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  à  Perpi- 
gnan, le  15  du  mois  de 
novembre  1791. 

Du  28  décembre  1791. 

Loi  relative  aux  géné- 
raux Rochambeau  et  Lu- 
ckner. 

Du  lor  janvier  1792. 

Loi  qui  charge  les  com- 
missaires de  la  trésorerie 
nationale  do  remettre  au 
ministre  de  la  guerre  vingt 
millions  pour  les  prépara- 
tifs de  la  guerre. 

Du  8  janvier  1792. 

Loi  relative  aux  moyens 
d'organiser  définitivement 
la  gendarmerie   nationale. 


Des  mesures  ont  été  pri- 
ses en  conséquence. 


M.  de  Narbonne  sera  tou" 
jours  fier  d'avoir  appelé 
l'attention  de  l'Assemblée 
nationale  et  du  roi  sur  une 
pareille  récompense. 

Il  a  été  rendu  compte  de 
l'emploi  de  cette  somme 
tous  les  15  jours,  confor- 
mément au  décret. 


En  exécution  de  ce  dé- 
cret, il  a  été  remis  au  co- 
mité militaire  un  tableau 
de  la  répartition  de  quinze 
c<?«£sbrigades,que  l'article  2 
ordonne  de  placer  dans 
tous  les  départements. 

Le  placement  de  brigades 
dans  tous  les  chefs-lieux 
d'administration  et  de  ju- 
ridiction ordonné  par  les 
articles  3  et  4  s'exécute  à 
mesure  qu'on  fait  l'expédi- 
tion des  commissions  pour 
chaque  département;  on 
ne  porte  pas  moins  d'at- 
tention à  l'exécution  des 
autres  dispositions  de  cette 
loi.  On  a  remis,  au  surplus, 
au  comité  militaire  un  grand 
nombre  d'observations  aux- 
quelles ont  donné  lieu  les 
différentes  réclamations  des 
départements,  alin  qu'il  pût 
proposer  les  décrets  néces- 
saires à  l'accélération  du 
travail. 


Du  12  janvier  1792. 

Décret  qui  ordonne  que 
le  ministre  do  la  guerre 
soit  tenu  de  veiller  à  tout 
ce  qui  concorne  l'habille- 
ment des  gardes  nationales, 
et  d'en  rendre  compte  in- 
cessamment à  l'Assemblée. 


Du  15  janvier  1792. 

Loi  relative  à  l'organisa- 
tion du  2°  bataillon  des 
gardes  nationales  du  dé- 
partement do  la  Manche. 


Dans  le  rapport  fait  à 
l'Assemblée  le  22  février 
1792,  le  ministre  a  satisfait 
aux  dispositions  de  ce  dé- 
cret; il  a  même  annoncé 
qu'il  avait  été  assez  heu- 
reux pour  les  prévenir,  et  a 
lu  a  l'Assemblée  les  circu- 
laires que,  dès  le  15  décem- 
bre, il  avait  écrites  aux  com- 
mandants de  divisions  et 
aux  départements. 


Le  ministre  a  écrit  lel7  jan- 
vier au  commissaire  ordon- 
nateur de  la  division,  pour 
qu'il  eût  à  se  conformer 
aux  dispositions  de  ce  dé- 
cret. 


Dm  18  janvier  1792. 

Loi  portant  que  la   mai-  Le  ministre  de  l'intérieur 

son  des  capucins  de  la  ville  aura  donné  communication 

do  Bulfort  et  dépendances,  de   cette   loi    au    departe- 

seront  employées   à   l'eta-  ment,  et  le  commissaire  des 

blissement  do   l'hôpital  de  guerres  de  la  division  ren- 

cette  ville.  ara  compte  de  ce  qui  aura 
été  fait  à  ce  sujet. 
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Du  20  janvier  1792. 

Loi  qui  suspend  l'adju- 
dication detinitire  du  bail 
de  la  ci-devaut  école  mili- 
taire. 

Du  23  janvier  1792. 

Loi  relative  au  mnd»  do 
recrutement  et  e».gagcment 
des  troupes  de  ligne  de 
l'armée  française. 


Dm  26  janvier  1792. 

Décret  concernant  le  71* 
régiment  (l'infanterie,  ci- 
devant  Chain  agne,  le  dé- 
faut de  précaution  pour  la 
défense  de  NavaTius,  et 
la  de  part  pour  l'Espagne  de 
M.  du  Chilleuu. 


Du  29  janvier  1792. 

Loi  relative  à  l'augmen- 
tation des  ofliciers  généraux 
de  l'armée. 

Du  29  janvier  1792. 

Loi  relative  à  la  compo- 
sition du  2e  bataillon  des 
gardes  nationales  volon- 
taires du  département  de 
la  Sciue-lnfeneure. 


Du  3  février  1792. 

Loi  concernant  la  forma- 
tion, l'organisation  et  la 
solde  des  bataillons  des 
gardes  nationales  volon- 
taires. 


Dm  ii  février  1792. 

Loi  portant  amnistie  en 
faveur  des  sous-r.fiiciers  et 
soldats  de  1  armée  fran- 
çaise, qui  seraient  passes  en 
pays  étrangers  avant  le 
t"  juiu  n&y. 


Dm  15  février  1792. 

Loi  relative  aux  batail-  On  a  donné  les  ordres 
Ions  de  volontaires  natio-  les  plus  précis  pour  a>ce- 
naux,  formes  pour  la  dé-  lerer,  auUut  qu'il  serait 
feuse  de  la  patrie.  possible,  l  armement  et  l'é- 

quipement  do    ces    batail- 
lons. 


Exécutée. 


Le  roi  a  rendu  le  30  jan- 
vier une  proclamation,  eu 
vertu  de  ce  décret  ;  elle  a 
clé  envoyée  au  nombre  de 
12  exemplaires  a  chaque  dé- 
partement. 

Le  premier  février  tout 
était  parti,  et  toute*  les 
mesures  avaient  eié  pn-  M 
pour  accélérer  cette  opéra- 
tion, dont  le  succès  fait  la 
gloire  et  l'espérance  de  la 
nation. 


Précédemment  au  décret, 
et  dés  le  7  janvier,  on  avait 
donné  des  ordres  précis 
pour  comploter  les  moyens 
de  défense  et  d'armements 
de  Bayonne  et  de  tous  les 
postes  des  frontières  d'Es- 
pagne. Depuis, d'abon dan  tes 
munitions  y  ont  ete«fe'ans- 
portées  de  Nantes  et  de 
Bordeaux;  maintenant  l'ar 
seual  do  Douai  j«ent  d'y 
expédier  des  affûts. 


Exécutée. 


Ce  bataillon  avait  2  com- 
pagnies excédant  le  nombre 
Uxe  par  la  loi   :   ces  corn- 

tiagnie-,  conformément  à 
a  loi  ciiée  ci-contre,  ont 
été  incorporées  dans  uu 
3*  bataillon  levé  depuis. 


Cette  loi  a  été  envoyée  le 
15  février,  avec  3 circulaires 
explicatives,  pour  en  assu- 
rer et  faciliter  l'exécution. 


Cette  loi  a  été  adressée  à 
tous  les  régiments  de  l'ar- 
mée. 


Dm  7  février  1792. 

Décret,  qui  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la  pétition 
des  to'dtti  du  3l*régiuicnt, 
a  l'effet  de  véiilier  les  plain- 
tes pir  eux  articulées  contre 
le  sieur  de  Beliaguo,  et  qui 
ordonne  qu'il  sera  délivre  a 
chacun  des  pétitionnaires 
trois  sols  par  lioue,  pourse 
rendre  dans  leur  munici- 
palité respective. 

Dm  18  février  1792. 

Décret  qui  ordonne  au 
ministre  de  la  guerre  de 
donner  ses  vues  sur  le  nom- 
bre des  bataillons  de  vo- 
lontaires qu'il  convient  de 
mettre  sur  pied,  pour  as- 
surer la  frontière  du  Nord 
et  maintenir  la  tranquillité 
dans  les  départements  mé- 
ridionaux. 

Dm  19  février  1792. 

Loi  relative  à  la  gratifi-        Les  états  en  ont  été  ar 
cation  accordée  aux   sous-    rèlés  et  remisa  la  trésorerie 
officiers    et  soldats   de   la    nationale, 
garde  soldée  parisienne  qui 
ont  pris  leur  retraite. 


La  conduite  ordonnée  a 
été  payée  sur-le-champ  à 
tons  Us  s  Idats  réclamants 
du  31*  régiment  :  la    plu- 

Fart  se  sont  engages;  et 
on  n'a  pas  connaissance 
qu'ils  aient  donné  suite  aux 
plaintes  ipi'ils  >tit  articulées 
contre  M.  de  Behague. 


Ce  décret  a  été  exécuté 
dans  le  rapport  fait  par  le 
ministre  le  22  février  der- 
nier. 


Dm  24  février  1792. 

Loi  relative  à  la  viande 
à  délivrer  aux  troupes  dans 
leurs  garnisons. 


Cette  loi  a  été  envoyée 
le  4  mars  à  tous  les  régi- 
ments de  l'armée.  L'adju- 
dication au  rabais,  pour 
cette  fourniture,  a  été  an- 
noncée dans  tous  les  dô- 
f>artements;  elle  a  dû  avoir 
ieu  le  15  de  mars,  partout 
où  les  circonstances  locales 
ne  s'y  sont  point  opposées. 


Dm  28  février  1792. 


Décret  qui  enjoint  au  mi-  Le  ministre  a  rendu  un 

nislre  de  la  guerre  de  ren-  compte  très  détaillé  a  l'As- 

dre  compte    ince  samment  semblée  de  cette  opération, 

de  l'état  actuel  du  rempla-  qui  présente  des  difficultés 

ceuient  des  ofliciers.  sans  nombre. 


Du  29  février  1792. 

Loi  relative  aux  exa- 
mens a  subir  par  les  as- 
pirants au  corps  du  génie. 


Du  29  février  1792. 

Loi  relative  à  une  aug- 
mentation de  traitement  a 
accorder  aux  gens  de  guerre 
qui  eutreronten  campagne. 


Dm  1er  mars  1792. 

Décret  qui  renvoie  au 
pouvoir  executif  la  lettre 
du  sieur  Hébert,  qui  pro- 
pose l'acliat  de  dis  mille 
fusils,  a  raison  de  10  liv. 
1U  sols  la  pièce. 


Il  a  été  donné  ordre  pour 
que,  conformément  au  dé- 
cret, les  aspirants  fusseut 
examinés  sur  les  principes 
de  la  Constitution,  lesquels 
doivent  faire  partie  de  leur 
instruction. 


L'exécution  de  cette  loi 
ne  peut  avoir  lieu  que  lors 
de  l'entrce  des  troupes  en 
campagne.  Mais  il  a  été 
préparé  un  règlement  en 
exécution  de  celte  loi. 


On  doute  que  M.  Hébert 
puisse  remplir  convenable- 
ment la  fourniture  qu'il  a 
proposée.  Sa  souaisÀoa, 
quant  au  prix,  u'est  pas 
argent  do  Frauco,  mais  flo- 
rins de  Branaut. 
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Au  surplus,  il  doit  in- 
cessamment fournir  ses 
modèles,  ils  seront  exami- 
nés sans  partialité. 


Du  7  mars  1792. 


Loi  relative  aux  officiers  Les  états  de  secours  ré- 
d'état-major  des  places  de  glés  en   vertu  de  cette  loi, 
guerre,  citadelles,  châteaux  ont  été  remis  à  la  trésorerie 
et  autres  postes  militaires  nationale, 
supprimés  par  la  loi  du  10 
juillet  1791. 

Du  7  mars  1792. 

Loi  additionnelle  à  celle  Le  travail  des  remplace- 

du    11    novembre   dernier,  ments   a    été   continué    et 

concernant    les    remplace-  accéléré,  d'après  ce  décret, 

ments  des  officiers  de  l'ar-  qui  ne  peut  avoir  son  en- 

mée.  tière   exécution   qu'au    1er 
avril. 
Du  10  mars  1792. 

Loi    relative  aux    ci-de-        Exécutée, 
vant  gardes  françaises. 

Dm  11  mars  17  92. 

Loi  relative  aux  ci-devant       Elle  sera    incessamment 
gardes  françaises  et  soldats    mise  à  exécution, 
du  centre. 

Liste  des  proclamations  et  règlements  faits  ou 
expédiés  pendant  mon  ministère,  conformément 
aux  décrets  de  V Assemblée  nationale. 

Proclamation  du  roi  du  30  janvier  1792,  sur 
le  décret  concernant  le  mode  de  recrutement. 

Règlement  du  1er  janvier  1792,  concernant  la 
police  et  discipline  de  l'infanterie. 

Règlement  du  1er  janvier  1792,  concernant  la 
police  et  discipline  des  troupes  à  cheval. 

Règlement  audit  jour,  concernant  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  des  troupes  à  cheval. 

Règlement  dudit  jour,  concernant  les  mêmes 
objets  pour  l'infanterie. 

Idem,  concernant  le  corps  royal  de  l'artillerie. 

Règlement  dudit  jour,  concernant  l'avance- 
ment des  officiers  de  ce  corps. 

Règlements  sur  les  revues  des  commissaires 
des  guerres. 

Trois  règlements  pour  le  campement  de  toutes 
armes. 

Règlement  pour  la  fourniture  des  chevaux  de 
bât  et  voitures. 

Règlement  pour  la  fourniture  de  la  viande 
dans  les  garnisons. 

Ordonnance  des  manœuvres  de  la  cavalerie. 

Instruction  pour  les  troupes  légères  et  les  offi- 
ciers qui  servent  dans  les  avant-postes. 

Ordonnance  du  service  des  troupes  en  cam- 
pagne. 

Ces  trois  dernières  ordonnances  sont  à  peine 
finies;  je  les  dois  aux  soins  d'officiers  choisis 
dans  toutes  les  armes,  et  présidés  par  M.  de 
.Nouilles  dont  les  talents  et  le  patriotisme  appar- 
tiennent si  utilement  à  la  cause  de  la  Constitu- 
tion. 

Après  avoir  présenté  le  tableau  de  toutes  les 
bus,  dont  la  stricte  exécution  a  été  mon  premier 
objet  et  mon  premier  devoir,  je  dois,  pour  réu- 
nir sous  un  môme  point  de  vue  tous  les  faits  de 
mon  administration,  rappeler  ici  les  demandes 
que  j'ai  présentées  à  l'Assemblée,  et  dont  j'ai 
fréquemment  sollicité  les  décisions,  comme  in- 
dispensables pour  le  bien  du  service  : 
1°   L'augmentation  de   8  commissaires  des 


guerres  tient  le  premier  rang  dans  l'ordre  de 
ces  demandes,  et  n'est  pas  moins  urgente  ni 
moins  nécessaire  que  celle  des  officiers  géné- 
raux... Tous  les  détails  confiés  à  leur  surveil- 
lance sont  abandonnés  dans  les  départements 
intérieurs,  d'où  les  besoins  des  frontières  ont 
fait  retirer  les  commissaires  des  guerres; 

2°  Les  reconnaissances  des  fourrages,  pailles, 
et  voitures  à  faire  par  les  corps  administratifs; 

3°  La  formation  des  légions  destinées  à  admet- 
tre des  étrangers,  et  soumises  par  conséquent 
à  une  discipline  particulière,  telles,  enfin,  que 
le  vœu  de  tous  les  militaires  les  réclame.  L'As- 
semblée a  déjà  entendu  la  lecture  du  rapport 
présenté  par  son  comité  militaire  sur  cet  objet; 

4°  L'organisation  des  hôpitaux  militaires, 
dont  le  plan  a  été  adressé,  le  15  novembre,  à 
l'Assemblée  nationale  par  mon  prédécesseur,  et 
sans  laquelle  il  est  impossible  d'avoir  le  service 
des  hôpitaux  ambulants. 

On  voit,  par  ce  tableau  exact  de  mon  admi- 
nistration, que  la  plupart  de  ces  opérations 
n'auraient  pu  être  accomplies,  si  l'Assemblée 
nationale  n'avait  pas  décrété  les  dispositions  dont 
je  lui  ai  représenté  l'utilité.  C'est  par  elle  seule 
que  j'ai  pu  faire  le  peu  de  bien  qui  a  honoré 
mon  administration  ;  et  si  de  grands  dégoûts 
éloignent  de  la  carrière  ministérielle,  il  faut  le 
dire  cependant  aux  hommes  honnêtes  et  coura- 
geux, en  ne  se  lassant  pas  des  premiers  obstacles 
qui  se  présentent,  ils  finiront  par  obtenir  le  seul 
encouragement  dont  un  bon  citoyen  ait  besoin, 
les  moyens  d'être  utile  à  sa  patrie. 

Ce  qu'il  m'eût  été  précieux  d'obtenir  de  l'As- 
semblée, c'était  qu'elle  se  montrât  sévère  contre 
tous  les  actes  d'indiscipline.  Oui,  je  croirai  tou- 
jours qu'un  ministre  patriote  a  dû  provoquer  les 
ordres  donnés  par  le  roi  contre  le  régiment 
d'Artois  en  garnison  à  Rennes,  et  contre  les  sol- 
dats déserteurs  du  régiment  d'Alsace  et  le  régi- 
ment de  la  Couronne;  il  a  dû  prendre  les  me- 
sures qui  ont  réussi  pour  dissiper  les  émeutes 
de  Noyon,  d'Evreux,  et  faire  rendre  au  régiment 
d'Ernest  la  justice  qui  lui  était  due.  Il  en  coûte 
de  risquer  sa  popularité,  quand  toutes  vos  opi- 
nions vous  séparent  du  parti  qui  la  brave,  quand 
elle  est  votre  seule  force  contre  vos  propres  enne- 
mis ;  mais  il  laut  que  la  patrie  soit  sauvée  avant 
que  de  songer  à  fixer  les  réputations. 

Le  compte  que  je  viens  de  rendre,  date  du  mo- 
ment où  i'ai  quitté  le  ministère  :  j'apprends  que 
depuis,  plusieurs  officiers  ont  abandonné  leurs 
emplois,  ou  donné  leur  démission.  Il  importe 
peut-être  que  les  officiers  de  l'armée  qui  sont 
attachés  à  la  Constitution,  par  l'intime  convic- 
tion que  le  roi  la  veut  sincèrement,  sachent  qu'en 
m'éloignant  de  sa  personne,  il  est  loin  d'avoir 
voulu  désavouer  ce  que  j'avais  dit  en  son  nom 
dans  le  voyage  fait,  par  son  ordre,  sur  les  fron- 
tières. Une  intrigue  très  semblable  à  celles  qui 
amusaient  les  loisirs  de  l'ancien  régime,  est  par- 
venue à  persuader  au  roi  de  me  retirer  sa  con- 
fiance. C'est  à  ma  vie  à  le  convaincre  de  la  vé- 
rité de  mon  attachement  :  mais  ce  qui  presse 
pour  le  bien  général,  c'est  que  ma  disgrâce  soit 
séparée  de  toute  idée  politique  ;  et  le  choix  de 
mon  successeur  doit  servir  à  le  démontrer. 

Mon  unique  plan,  quand  j'ai  accepté  le  minis- 
tère, en  me  dévouant  pour  mon  pays  et  pour  le 
roi,  a  été  d'essayer  la  Constitution  dans  mon 
département,  et  d'arriver  à  prouver  qu'avec  de 
simples  décrets  d'exécution,  cette  partie  du  gou- 
vernement pourra  marcher  constitutionnelle- 
ment.  Si  j'ai  fait  les  premiers  pas  dans  cette 
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route,  j'ai  peut-être  quelques  droits  à  l'estime 
des  bommes  honnêtes,  qui,  témoins  des  longs 
malheurs  qu'entraîne  une  révolution,  aspirent 
à  voir  le  calme  se  rétablir  par  la  seule  force  de 
la  loi.  Si  j'ai  obtenu  cette  estime,  loin  que  ma 
carrière  soit  finie,  elle  commence  ;  et  jeuue  en- 
core, mes  premiers  pas  sont  encouragés  par  le 
prix  qui  doit  être  la  récompense  d'une  longue 
vie. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA   SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE    DU    DIMANCHE    1er   AVRIL    1792. 

PÉTITION  (2)  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Lyon  à  l'Assemblé*  nationale. 

Ce  jourd'hui  mardi  6  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  de  la  liberté  l'an  quatre, 
en  l'hôtel  commun  de  la  ville  de  Lyon,  dans  la 
séance  publique  du  conseil  général  de  la  com- 
mune où  étaient  : 
M.  Vitet,  maire: 

MM.  Vingtrier,  Perret,  Chapuy,  Henry,  Xivière- 
Chol,  Sicard,  Catron,  Lange,  Bonnard,  Chalon, 
Rivaux,  Morenas,  Curet,  Picard,  Gleize  et  Lafond, 
officiers  municipaux; 
M.  Champagneux,  procureur  de  la  ommune; 
MM.  Henry,  Allegret,  Sallier,  Paccalet,  Cor- 
réard,  Billiemas,  Gravier,  Jorel,  Frappa,  Burdin, 
Bourget,  Viallet,  Caire,  Dubast,  Delhorme,  Du- 
bois, Richard,  David,  Berthier,  GuiUot,  Reynaud, 
Baudot,  Aubry,  Dumont,  Solary,  Chazot,  Gagneur, 
Pilot  et  Allard,  notables, 

M.  Vitet,  maire,  a  donné  lecture  d'une  lettre 
écrite  le  2  de  ce  mois,  aux  officiers  municipaux 
de  cette  ville,  par  M.  Cahier,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  annonce  deux  proclamations  du  roi, 
conlirmatives  des  deux  arrêtés  du  directoire  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  des  23  et  26  jan- 
vier dernier,  contre  MM.  Chalier  et  Champa- 
gneux. et  qui  désapprouve  la  part  que  la  muni- 
cipalité à  prise  à  la  défense  de  ces  deux  officiers 
municipaux,  regardant  que  les  faits  qui  leur 
sont  imputés  n'intéressent  qu'eux  seuls,  et 
qu'ainsi  la  municipalité  ne  pouvait  réclamer 
contre  les  deux  arrêtés  du  directoire. 

Sur  quoi  l'assemblée  considérant  que  le  lan- 
gage du  ministre  annonce  qu'il  n'a  pris  aucune 
connaissance  des  détails  des  deux  affaires  sur 
lesquelles  le  roi  a  prononcé  puisque,  loin  d'être 
étrangère  à  la  municipalité,  celle  concernant  le 
sieur  Meynis  est  le  propre  fait  du  corps  muni- 
cipal lui-même,  et  qu'en  faisant  une  visite  chez 
le  sieur  Lacroix,  le  sieur  Chalier  remplissait  les 
fonctions  de  police  qui  lui  avaient  été  spéciale- 
ment déléguées  par  la  loi. 

Considérant  que  la  proposition  faite  à  la  mu- 
nicipalité d'abandonner  les  sieurs  Champagneux 
et  Chalier,  répugne  à  la  justice  et  à  l'honneur  : 
A  la  justice,  parce  que,  en  se  déclarant  étran- 
gère à  la  condamnation  qui  frappe  deux  de  ses 
membres,  la  municipalité  se  rendrait  complice 
de  leur  perte  ; 


(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  pago  64,  le  dis- 
cours de  M.  Joseph  Chalier. 

I  Bibliothèque  (nationale  :  Assemblée  législative, 
Lé3",  n*  10460. 


A  l'honneur,  parce  qu'en  abandonnant  2  col- 
lègues qui  n'ont  agi  que  de  concert  avec  elle  et 
pour  l'intérêt  public,  elle  trahirait  le  caractère 
le  plus  auguste  de  la  nation  française,  la  loyauté  ; 
Considérant  que  le  projet  des  ennemis"  de  la 
patrie  est  de  diviser  la  municipalité  en  disper- 
sant ses  membres,  pour  n'avoir  plus  à  combattre 
une  administration  qui,  par  son  zèle  et  son  pa- 
triotisme, rallie  autour  d'elle  et  rassure  tous  les 
amis  de  la  Constitution; 

Considérant  qu'avec  la  conviction  d'une  con- 
science pure  et  irréprochable,  aucune  autorité 
ne  peut  desapprouver  les  efforts  que  la  munici- 
palité de  Lyon  est  en  droit  de  faire  pour  par- 
venir à  la  révocation  des  deux  arrêtés  du  direc- 
toire du  département,  contraires  aux  règles  et  à 
l'équité; 

Que  la  résistance  à  l'oppression  est  au  premier 
rang  de  l'Acte  constitutionnel,  que  la  municipa- 
lité se  voyant  opprimée  par  le  directoire  du  dé- 
partement a  porté  des  plaintes  qui  nécessitent 
que  l'Assemblée  nationale  prononce  et  désigne 
ceux  qui  ont  manqué  à  la  loi; 

11  a  été  arrêté,!  après  avoir  ouï  M.  Vingtrier, 
officier  municipal  suppléant  le  procureur  de 
la  commune,  que  le  conseil  général  de  la  com- 
mune persiste  à  ses  précédentes  délibérations 
et  adresses  relatives  aux  arrêtés  du  directoire 
du  département  des  25  et  26  janvier  dernier; 
appelle  à  l'Assemblée  nationale  des  proclama- 
tions du  roi,  portant  confirmation  desdits  ar- 
rêtés; approuve  et  confirme  l'arrêté  par  lequel 
le  corps  municipal  a  pris  fait  et  cause  pour  les 
sieurs  Chalier  et  Champagneux,  et  arrêté  qu'il 
sera  fait  une  adresse  au  Corps  législatif  pour  lui 
demander  la  justice  la  plus  prompte. 
Fait  à  Lyon  les  jour  et  an  susdits. 
Extrait  collationné. 

Le  Camus,  secrétaire  greffier. 

APPEL  formé  par  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Lyon,  à  V 'Assemblée  nationale,  de  deux  pro- 
clamations du  roi,  portant  confirmation  des 
arrêtés  du  directoire  de  département  de  Rhône- 
et-Loire,  dans  les  affaires  Lacroix  et  Meynis, 
contre  les  sieurs  Chalier  et  Champagneux,  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Lyon. 

Législateurs,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Lyon  ne  présenterait  à  l'Assemblée 
nationale  que  l'expression  de  sa  douleur,  s'il 
pouvait  douter  de  sa  justice. 

Rigide  observateur  de  la  loi,  il  s'est  adressé 
au  pouvoir  exécutif  pour  obtenir  la  répression 
de  deux  arrêtés  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  des  25  et  26  janvier  dernier,  portant  per- 
mission de  prendre  à  partie  les  sieurs  Chalier 
et  Champagneux,  officiers  municipaux,  et  pro- 
nonçant la  suspension  du  sieur  Chalier. 

Le  conseil  de  la  commune  n'a  vu  dans  les  dé- 
cisions du  directoire  que  l'oubli  de  toutes  les 
formes  indiquées  par  la  Constitution,  il  a  vu 
que  la  fausse  application  des  lois  dont  il  s'est 
étavé,  paraîtrait  servir  des  haines  et  des  pas- 
sions particulières,  en  prodiguant  dans  ses 
arrêtés  aux  sieurs  Chalier  et  Champagneux, 
toutes  les  épithètes  réservées  aux  prévarica- 
teurs qui  devaient  être  livrés  à  la  sévérité  des 
lois.  . 

Le  conseil  de  la  commune,  en  rendant  de 
justes  éloges  au  zèle  et  au  patriotisme  de  ces 
deux  officiers  municipaux,  qui  n'avaient  agi 
qu'au  nom  de  la  municipalité  et  pour  l'intérêt 
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public,  a  cru  devoir  s'adresser  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  en  obtenir  la  réformation  des  deux 
arrêtes  du  directoire,  ses  plaintes  ont  été  re- 
poussées, la  religion  du  roi  surprise,  et  l'accès 
du  trône  fermé  à  la  vérité. 

Il  fallait  donc,  Messieurs,  d'après  la  lettre  du 
ministre,  que  la  municipalité  vit  avec  indiffé- 
rence, deux  de  ses  membres,  agissant  en  son 
nom,  écrasés  sous  la  coupe  de  deux  arrêtés  du 
directoire,  punis  et  déshonorés,  pour  prix  de 
leur  dévouement  à  la  chose  publique,  servir  de 
triomphe  aux  ennemis  de  la  Constitution  que 
notre  ville  recèle. 

11  fallait  qu'elle  n'usât  pas  du  droit  sacré  qui 
permet  la  résistance  à  l'oppression,  il  fallait  que, 
portant  ses  justes  plaintes  au  roi  d'un  peuple 
fibre,  elle  empruntât  le  langage  des  esclaves. 

Il  fallait  enfin,  qu'abreuvée  de  dégoûts,  pour 
se  soustraire  à  tant  de  vexations,  elle  se  bornât, 
sans  doute,  à  abandonner  son  poste,  et  servît 
ainsi  les  projets  de  n„s  ennemis. 

Qu'on  transforme  donc  en  crimes  les  cris  et 
les  accents  de  la  liberté;  forts  de  notre  con- 
science, fermes  dans  nos  principes,  rien  ne 
pourra  nous  ébranler.  Le  conseil  de  la  com- 
mune de  Lyon  s'élèvera  contre  la  violation  des 
droits  sacres  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

La  cause  des  sieurs  Chalier  et  Ghampagneux 
est  inséparable  de  la  municipalité;  on  ne  punit 
pas  des  membres,  quand  tout  le  corps  a  agi; 
mais  le  système  d'oppression  du  directoire  est 
sans  doute  de  frapper  de  ses  arrêtés  les  membres 
individuels  de  la  municipalité,  pour  en  para- 
lyser le  corps. 

La  municipalité,  Messieurs,  mettra  sous  vos 


yeux  toutes  les  pièces  qui  justifient  la  pureté  de 
la  conduite  des  sieurs  Chalier  et  Ghampagneux, 
que  le  directoire  a  convertie  en  crimes. 

Le  conseil  de  la  commune  sollicite  avec  con- 
fiance de  la  justice  de  l'Assemblée  nationale,  de 
se  faire  représenter,  tant  la  requête  du  sieur 
Lacroix,  que  l'arrêté  du  directoire  qui  l'a  suivie. 
Ces  deux  pièces  suffiront  à  démontrer  jusqu'à 
l'évidence,  que  l'intrigue,  la  passion,  et  des 
vues  coupables  et  perfides  ont  rédigé  la  requête 
du  sieur  Lacroix,  que  l'arrêté  du  directoire  n'a 
pas  craint  d'accueillir. 

Sûrs  de  votre  justice,  Messieurs,  quel  que  soit 
le  nombre  des  ennemis  dont  nous  sommes  en- 
vironnés, nous  déjouerons  leurs  projets,  ou  nous 
périrons  à  notre  poste. 

Mourir  pour  la  Constitution,  c'est  avoir  vécu 
avec  gloire  pour  la  patrie  et  la  liberté. 

Signé  :  Vitet,  maire  ;  Vingtrier,  Jean-Fran- 
çois Perret,  Chapuy,  Nivière-Chol,  Henry,  Sicard, 
Morenas,  Lange,  Bonnard,  Picard,  Curet,  Kivaux, 
J  -F.  Chàlon,  Gleize,  Carron,  Henry,  Delorme, 
Aubry,  Allegret,  Dubois,  Viallet,  Soulary,  Antoine 
Frappa,  Monnet,  Billiemas,  Barberet,  Reynaud 

1"euue,  Antoine  Cayre,  David,  Sobry,  Guillot,  Du- 
>ois,  Bourget,  Dorel,  Allard,  Lafont,  Chazot, 
Burdin,  Duoost,  Gravier,  J.  Burdin,  F.  Gorréard, 
Berthier  et  Le  Camus,  secrétaire  greffier. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  2  avril  1792,  au  malin. 

PRÉSIDENCE    DE    MM.     GENSONNÉ    ET    DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Jean  Debry,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
31  mars  1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est 
approuvée. 

Unde  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séa-uce  du  dimanche  1er avril  1  /92, 
dont  la  rédaction  est  approuvée. 

M.  Itassal,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  sur  les  pouvoirs  de  M.  Armand-Guy 
Kersaint,  député  suppléant  du  département  de 
Paris,  appelé  à  succéder  à  M.  Monneron,  démis- 
sionnaire; il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  de  division  a  examiné 
les  pouvoirs  de  M.  Kersaint,  député  suppléant 
du  département  de  Paris,  appelé  à  la  législature 
par  la  démission  de  M.  Monneron;  les  voici  : 

«  Extrait  des  registres  de  l'Assemblée  nationale 
électorale  du  département  de  Paris  (1). 

«  Du  mardi  4  octobre  1791. 

«  En  continuant  l'ordre  du  jour,  l'assemblée 
s'est  occupée  d'un  premier  scrutin,  pour  la  no- 
minaiion  d'un  député  suppléant  du  département 
de  Paris  au  Corps  législatif. 

«  Les  électeurs,  retirés  dans  leurs  bureaux 
particuliers,  y  ont  procédé. 

«  Les  scrutins  faits  et  dépouillés,  remise  faite 
de  leur  résultat  en  la  forme  ordinaire,  le  recen- 
sement général  achevé,  l'un  de  MM.  les  scru- 
tateurs généraux  a  annoncé,  que  le  nombre  des 
votants  était  de  486,  réduit  par  2  bulletins  nuls, 
1  au  3e  bureau,  et  1  au  5e,  à  484,  la  pluralité 
absolue  de  243  voix. 

«  Le  résultat  du  scrutin  prononcé  par  l'un  de 
MM.  les  scrutateurs  généraux,  il  a  annoncé,  que 
la  pluralité  absolue  n'était  acquise  à  personne, 
que  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  suffrages, 
n'en  réunissait  que  199,  au  lieu  de  243. 

«  M.  le  président,  d'après  ce  résultat  a  annoncé 
que  la  pluralité  absolue  n'étant  acquise  a  per- 
sonne, il  y  avait  lieu  de  passer  à  un  second 
tour  de  scrutin  : 

«  Les  électeurs,  retirés  dans  leurs  bureaux  par- 
ticuliers, y  ont  procédé. 

«  Les  scrutins  faits  et  dépouillés  remise  faite 
de  leur  résultat  en  la  f  rme  ordinaire,  le  recen- 
sement général  achevé,  l'un  de  MM.  les  scruta- 
teurs généraux  a  annoncé  que  le  nombre  des 
votants  était  de  482,  la  pluralité  absolue  de  212. 

«  L'un  de  MM.  les  scrutateurs  généraux,  après 
avoir  prononcé  le  résultat  du  scrutin  a  annoncé, 
que  M.  Kersaint,  électeur,  avait  obtenu  262  voix, 
50  au  delà  de  la  pluralité  absolue  fixée  à  212  voix. 

«  M.  le  président,  d'après  ce  résultat,  a  pro- 
clamé au  nom  de  l'assemblée,  député  suppléant 
du  département  de  Paris  au  Corps  législatif, 
M.  Armand-Guy-Simon  Kersaint,  administrateur 
du  département  de  Paris,  électeur  de  la  section 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  C,  208. 
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de  la  Bibliothèque,  âgé  de  49  ans,  demeurant 
boulevard  de  la  Comédie-Italienne. 

«  À  la  minute  :  Signé  :  Kersaint,  président; 
GbiMON,  secrétaire. 

«  Pour  extrait  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  GOUNION,  secrétaire. 

«  Je  sou>sL'!i",  déclare  que  M.  Kersaint  est 
enregistré  aux  Archives  nationales,  au  nombre 
des  députés  suppléants  du  département  de  Paris. 

«  À  Paris,  le  2  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Signé  :  Camus.  » 

Votre  comité  a  trouvé  les  pouvoirs  de  M.  Ker- 
saint bons  et  valides  et  vous  propose  de  les  dé- 
clarer tels. 

(L'Assemblée  déclare  que  les  pouvoirs  de 
M.  Kersaint  sont  vérifiés  et  valides  et  qu'il  sera 
re<,u  à  prêter  le  serment.) 

M  Kersaint  monte  à  la  tribune  et  prête  le 
serment  individuel  prescrit  par  la  Constitution. 

Un  membre  présente  une  pétition  du  sieur  Jacqws 
Hecquard,  ci-deount  employé  dans  la  Ferme  géné- 
rale, qui  demande  que  1  Assemblée  s'occupe  de 
la  fixation  des  pensions  des  employés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

M.  Laureau.  Messieurs,  vous  renvoyâtes  hier, 
après  le  rapport  de  la  commission  des"  Douze,  la 
mention  honorable  que  je  vous  demandai  de  la 
conduite  ferme  et  sage  dudirectoiredu  départe- 
ment de  l'Yonne,  et  du  zèle  des  gardes  natio- 
nales de  ce  département  (t).  Le  rapport  qui  vous 
a  été  fait  vous  a  mis  à  même  d'apprécier  l'un  et 
l'autre;  à  qui  réserviriez-vous cette  mention  ho- 
norable, si  ce  n'est  à  l'administration  éclairée  et 
aux  citoyens  courageux  qui,  par  un  effort  com- 
mun, ont  repou-se  la  rébellion,  et  dmné  aux 
autres  départements  un  grand  exemple  à  imiter. 
Celte  démarche  vigoureuse  n'assure  pas  seule- 
ment la  tranquillité  des  départements  de  l'Yonne 
et  de  la  Nièvre,  mais  celle  de  Paris,  puisqu'elle 
rend  à  la  rivière  la  liberté  du  flottage,  sans 
laquelle  cette  ville  manquerait  de  bois  et  de 
comestibles.  Je  demande  que  cette  mention  de- 
mandée hier  soit  décrétée  aujourd'hui  en  con- 
naissance de  cause. 

M.  Itangier- La- Bergerie.  Le  comité  des 
Douze  a  reconnu  que  le  département  de  l'Yonne 
a  mérité,  par  sa  conduite,  cette  meution  hono- 
rable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbalde  la  conduite  coura- 
geuse et  patriotique  tenue  par  le  directoire  du 
département  de  1  Yonne  pour  réprimer  les  trou- 
bles qui  ont  lieu  daus  ce  département.) 

Un  membre  :  Le  receveur  du  district  de  Vil- 
lai  nes-la-Juhel,  département  de  la  Mayenne, 
s'est  rendu  coupable  d  un  agiotage  affreux.  Au 
lieu  de  distribuer  les  assignats  de  5  livres  et  la 
monnaie  de  cuivre,  il  en  a  fait  un  commerce 
scandaleux.  Cette  infidélité  a  justement  irrité 
le  peuple.  Les  administrateurs  du  district  l'ont 
dénoncé  au  directoire  de  département.  Celui-ci 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  1"  avril  1192, 
page  50,  la  inolion  de  M.  Laureau,  et  page  65,  le  rap- 
port de  M.  Tardiveau. 


a  consulté  la  loi.  il  n'y  a  point  vu  de  peine 
portée  contre  ce  délit. En  conséquence,  il  s'adresse 
a  vous  pour  suppléer  au  silence  de  la  loi.  , 

M.  Boujrler-l,a-B<rjrerie.  La  loi  du  mois  de 
décemb  e  1790  est  positive  à  cet  égard.  Je  de- 
mande le  renvoi  au  poivoir  exécutif. 

II.  Leeninte-Piiyravean.  La  loi  de  décem- 
bre 1790  ne  me  parait  pas  suffi -an  te,  et  voici 
pourquoi  :  je  distingue  daus  le  fait  qui  vous  est 
dénoncé  deux  délits  très  graves: 

t°  Violation  de  dépôt,  en  déplaçant  des  assi- 
gnats confiés  à  la  caisse  du  district; 

Vol,  en  ce  qu'en  agiotant,  le  receveur  a  re- 
tiré un  profit  qui  ne  devait  pas  être  pour  lui, 
mais  pour  les  administrés. 

Je  demande  donc  que  ce  receveur  soit  pour- 
suivi pour  ces  deux  délits,  et  que  les  comités  des 
assignats  et  monnaies,  et  de  l'extraor  linaire  des 
finances,  présentent  un  projet  de  loi  précise  à 
cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et 
le  charge  de  rendre  compte  des  poursuites  qui 
seront  faites  contre  le  receveur  dénoncé.) 

M.  Dupertni*.  Messieurs,  tous  les  jours  vous 
apprenez  que  les  officiers  émigrés,  traîtres  à  la 
pairie,  quittent  leur  poste  et  voient, en  s'enfuyant, 
les" uns  la  cai>se  militaire,  d'autres  des  chevaux 
descadron,  d'.iutres  enlin  entraînent  avec  eux 
ii  leurs  hommes  avec  armes  et  bagages.  De  pareils 
vols,  de  la  part  de  ces  officiers,  ne  doivent  pas 
nous  surprendre,  mais  doivent-ils  rester  impu- 
nis? Les  municipalités,  les  corps  administratifs, 
les  régiments  eux-mêmes  ont-ils  dénoncé  exac- 
tement les  crimes  aux  autorités  chargées  d'en 
poursuivre  le  châtiment?  Jusqu'ici  rien  ne  l'an- 
nonce. Je  propose  donc  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  lui  rendre  compte,  dans  te  plus  court 
délai,  de  l'état  des  poursuites  qui  ont  du  être 
dirigées  contre  les  officiers  déserteurs  de  leur 
poste,  spoliateurs  de  caisses  militaires,  de  che- 
vaux et  armes,  de  drapeaux  militaires,  et  de  lui 
fournir  chaque  mois  l'état  des  jugements  qui  au- 
ront été  prononcés  contre  eux.  » 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Duper- 
tuis.) 

M.  Delacroix.  Je  remets  sur  le  bureau  une 
pièce  de  monnaie,  nouvellement  émise  par  un 
particulier,  qui  circule  dans  le  public  pour  2  s. 
6  d.  et  qui  n'a  pas  pour  deux  liards  de  valeur 
intrinsèque.  Comme  les  monnaies  particulières 
n'ont  pas  un  grand  succès,  je  demande  qu'on 
renvoie  au  comité  des  assignats  et  monnaies  pour 
prendre  un  parti  à  cet  égard. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  de  monnaie 
au  comité  des  assignats  et  monnaies.) 

M.  Quinelte.  Le  directeur  du  département  de 
l'Aisne  vient  d'envoyer  à  ses  députés  u:i  mé- 
moire très  détaillé  contenant  :  1*  une  dénoncia- 
tion contre  le  directoire  du  district  de  Vervins, 
séant  à  Guise;  2°  une  dénonciation  contre  3  juges 
du  tribunal  du  district  de  Château-Thierry  ac- 
cusés de  forfaiture.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte 
des  suites  qu'on  doit  donner  à  ces  dénonciations- 
là,  et  que,  de  plus,  on  renvoie  le  mémoire  au 
comité  de  législation  comme  une  preuve  de  la 
nécessité  de  s'occuper  delà  réélection  des  juges. 

Un  membre  :  Je  rappelle  ce  que  disait  à  l'une 
des  précédentes  séances  M.  Jean  Debry,  au  sujet 
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de  l'inertie  aristocratique  et  contre-révolution- 
naire d'une  grande  partie  des  tribunaux  du 
royaume.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  chargé  de  rendre  compte  tous  les  8  jours  des 
poursuites  faites  contre  ces  délits. 

(L'Assemblée  décrète  :  1°  Que  le  ministre  de 
la  justice  sera  tenu  de  rendre  compte,  tant  des 
dénonciations  faites  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  contre  le  tribunal  du  district 
de  Vervins,  séant  à  Guise,  que  de  la  dénoncia- 
tion faite  par  le  même  directoire  contre  3  juges 
du  tribunal  du  district  de  Château-Thierry  ;  2°  que 
le  comité  de  législation  rendra  compte  du  mé- 
moire adressé  a  l'Assemblée  nationale  par  le 
directoire  du  département  de  l'Aisne.) 

M.  Hua.  L'article  16  delà  loi  du  17  mars  1791 
sur  les  patentes  a  besoin  d'être  revu,  parce  qu'en 
fixant  le  plus  haut  prix  de  la  patente  à  10  livres, 
pour  les  marchands  forains,  il  ne  paraît  pas 
devoir  s'appliquer  aux  marchands  de  bœufs, 
vaches,  chevaux  et  autres  qui  sont  marchands 
forains,  et  qui  font  un  commerce  beaucoup  plus 
considérable  que  ceux  dont  la  loi  a  parlé.  Je  de- 
mande que  cette  loi  soit  revue. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Hua  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Marin,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  la 
seconde  Lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  la 
suppression  et  la  réunion  des  paroisses  de  Ckinon, 
dont  la  circonscription  est  présentée  par  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire.  Ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division  sur  la  sup- 
pression et  réunion  des  paroisses  de  la  ville  de 
Lhinon,  département  d'Indre-et-Loire,  en  con- 
formité de  la  loi  du  24  novembre  1790,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  6  anciennes  paroisses  de  la  ville  de 
Cliinon,  appelées  Saint-Maurice,  Saint-Louand, 
Saint-Mexme,  Saint-Mexme-les-Champs,  Saint- 
Jacques  et  Parilly,  sont  réunies  pour  n'en  former 
que  2  sous  les  noms  de  Saint-Maurice  et  de  Saint- 
Mexme,  suivant  les  limites  désignées  aux  procès- 
verbaux  du  districtetdu  département, des 22 juin 
et  12  octobre  1791,  annexés  au  présent  décret; 
de  manière  que  les  paroisses  de  Saint-Louand, 
Saint-Mexme-les  Champs  et  Parilly  sont  suppri- 
mées. 

Art.  2. 

«  La  paroisse  de  Saint-Jacques  sera  conservée 
seulement  comme  succursale  de  Saint-Maurice. 

Art.  3. 

«  Celle  de  Parilly  sera  conservée  comme  ora- 
toire de  la  paroisse  de  Saint-Jacques.  » 
(L'Assemblée  ajourne  la  3e  lecture  à  huitaine.) 
M.  Dcliars  fait  une  motion  d'ordre  pour  pro- 

Eoser  un  nouveau  mode  de  rédaction  du  tableau 
ebdomadaire. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Deliars 
à  la  commission  centrale.) 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i" série,  t.  XXX  V1M, 
séance  du  30  janvier  1792,  page  31,  la  première  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 


M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  d'un  président  : 

Sur  420  vutants,  dont  la  majorité  absolue  est 
de  211,  M.  Dorizy  a  réuni  220  suffrages.  En 
conséquence,  je  le  proclame  président  et  je  l'in- 
vite à  prendre  le  fauteuil.  {M.  le  président  quitte 
le  fauteuil.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DORIZY. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V intérieur. 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  2  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale que  M.  Jaubert,  procureur  syndic  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  est  arrivé  hier 
à  Paris,  et,  qu'en  conformité  du  décret  du  14  mars, 
il  va  se  présenter  à  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Roland.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Jaubert  sera  en- 
tendu ce  soir.) 

2°  Lettre  de  M.  de  Graves,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  que  l'Assemblée  statue  sur  l'or- 
donnance de  police  et  de  discipline  militaire; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  A  Paris,  le  29  mars  1792. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  vou- 
loir bien  rappeler  au  comité  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance  que  l'Assemblée  statue  sur 
l'ordonnance  de  police  et  discipline  militaire 
afin  de  pouvoir  l'envoyer  à  l'armée  et  pour  que 
3  autres  ordonnances  qui  auront  la  même  forme, 
et  que  je  suis  obligé  de  retarder,  puissent  être 
envoyées  en  même  temps. 

«  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé  :  P.  DE  GRAVES.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire 
sera  entendu  demain  soir  sur  cet  objet.) 

3°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  annonce  qu'il  a 
été  brûlé  hier  8  millions  d'assignats,provenant  des 
recettes  sur  les  domaines  nationaux.  Ces  8  mil- 
lions, joints  aux  449  millions  déjà  brûlés,  for- 
ment un  total  de  457  millions. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

4°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  rend  compte  de  la  prestation  de  serment  des 
commis  des  bureaux  de  la  marine;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  A  Paris,  le  1er  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu,  le  31  du  mois  dernier,  la  connais- 


(1)  Aichivcs  nationales.  Carton  C  146,  feuille  C,  213' 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  C,  213 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  C,  213' 
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sance  officielle  du  décret  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  rendu  le  22,  relatif  à  la  prestation  du 
serment  civique  des  commis  employés  dans  les 
divers  départements. 

«  Je  m'empresse  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
informer  l'Assemblée,  qu'en  prenant  possession 
du  ministère  de  la  marine,  mon  premier  soin  a 
été  de  m'assnrer  si  tous  mes  subordonnés  im- 
médiats avaient  rempli  le  premier  devoir  d'un  ci- 
toyen; j'ai  su  que  mon  prédécesseuravait  marqué 
à  l'Assemblée  h'J.">  janvier  dernier  que,  depuis  la 
nouvelie  organisation  des  bureaux  de  son  dépar- 
tement, il  avait  demandé  et  réuni  les  certificats 
de  prestation  du  serment  civique  de  ceux  qui  y 
étaient  compris;  j'ai  ces  pièces  sous  les  yeux, 
quelques-unes  même  se  trouvant  égarées,  je 
m'en  rais  l'ait  remettre  des  duplicata. 

«  (Juant  aux  employés  civils  dans  les  ports,  le 
plus  grand  nombre  a  déjà  fourni  des  certificats; 
au  moment  peu  éloigné  de  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'Administration,  il  en  sera  exigé  de 
tous  ceux  qui  y  seront  employés,  et  je  prie  l'As- 
semblée d'être  "persuadée  de  mon  attention  scru- 
puleuse à  observer,  à  cet  égard,  l'article  3  de  la 
section  4  du  chapitre  II  de  l'Acte  constitutionnel. 

»  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

<  Le  ministre  de  la  marine, 


^**^  <•  Signé  :  LACOSTE.  » 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la 
justice,  qui  annonce  qu'il  lui  est  impossible  de 

frésenter  à  la  sanction  du  roi  le  décret  du 
4  mars,  relatif  à  la  communication  des  corres- 
pondances officielles  du  département  des  affaires 
étrangères,  depuis  le  1er  mai  1791,  attendu  que 
les  formes  constitutionnelles  n'ont  pas  été  rem- 
plies ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'exposer  à  l'Assemblée  que 
la  forme  dans  laquelle  est  rédigé  le  décret  rela- 
tif à  la  correspondance  officielle  du  département 
des  affaires  étrangères,  depuis  le  1er  mai  1791, 
ne  me  permet  pas  de  lui  donner  toute  l'authen- 
ticité dont  il  est  susceptible.  L'article  10  de  la 
section  2,  chapitre  3,  de  la  Constitution,  veut  que 
le  roi  refuse  la  sanction  aux  décrets  dont  le 
préambule  ne  sera  pas  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  4  et  suivants.  Or,  le  décret 
ne  porte  ni  urgence,  ni  les  trois  lectures;  et 
cette  omission  des  formes  prescrites  par  la  Cons- 
titution laisse  jusqu'à  présent  le  décret  sans 
exécution.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
s'occuper  des  moyens  de  lever  toutes  les  diffi- 
cultés à  cet  égard",  pour  me  mettre  à  portée  de 
les  présenter  à  la  sanction  du  roi. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Roland.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  décrets.) 

6°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  demande  au  nom  des  minis- 
tres, une  conférence  avec  les  comités  des  finan- 
ces et  propose  à  l'Assemblée  d'en  fixer  l'heure 
et  le  jour;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C*  146,  feuille  C  213. 

1"  Série,  T.  XLI. 


«  Paris,  ce  2  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  concert  si  nécessaire  et  que  l'Assemblée 
nationale  désire  de  voir  s'établir  entre  elle  et  le 
pouvoir  exécutif  fait  désirer  aux  ministres  une 
conférence  avec  les  comités  réunis  de  l'ordi- 
naire et  extraordinaire  des  finances  et  des  a~i- 
gnats  et  monnaies,  relativement  à  quelques 
mesures  urgentes  que  les  circonstances  exigent. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  si  l'As- 
semblée trouve  bon  que  cette  conférence  ait 
lieu,  de  vouloir  bien  m'indiquer  le  jour  et  l'heure 
et  j'en  informerai  mes  collègues. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Clavière.  » 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Je  crois  que  ce  se- 
rait rendre  illusoire  la  responsabilité  des  mi- 
nistres que  de  répondre  à  cette  demande.  Ils 
peuven^communiquer  officieusement  avec  les 
comités,  mais  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
doive  les  y  autoriser  par  un  décret.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

7°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  adresse  à  l'Assemblée  copie 
de  la  proclamation  du  roi,  du  30  mars,  qui  con- 
firme un  arrêté  pris  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire,  ainsi  que  la  suspen- 
sion prononcée  contre  M.  Bleu,  administrateur 
du  directoire  du  district  du  Puy. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

8°  Lettre  des  commissaires  de  lu  Trésorerie  na- 
tionale, qui  informent  l'Assemblée  des  difficultés 
qu'ils  éprouvent  à  se  procurer  les  cautionne- 
ments des  payeurs  et  demandent  qu'on  termine 
les  lois  de  comptabilité;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  1er  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  différents  payeurs  dépendant  de  la  Tré- 
sorerie nationale  n'ont  point  encore  rempli 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  loi,  de 
fournir  un  cautionnement.  Nous  croyons  devoir 
rendre  compte  à  l'Assemblée  des  motifs  qui  jus- 
qu'aujourd'hui nous  ont  empêchés  de  faire 
exécuter  cette  disposition  essentielle.  ■ 

«  Premièrement,  à  l'égard  des  payeurs  géné- 
raux, leur  établissement  très  nouveau  et  les 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  ainsi  que 
les  mouvements  continuels  des  troupes  dans  les 
départements,  n'ont  pas  permis  d'évaluer  avec 
précision  la  masse  des  fonds  que  chaque  payeur 
sera  dans  le  cas  d'avoir  habituellement  en  caisse 
et  l'étendue  réelle  de  son  service  dans  les  temps 
ordinaires,  seules  bases  d'après  lesquelles  la 
somme  des  cautionnements  de  ces  comptables 
puisse  être  fixée;  et  d'un  autre  côté,  la  question 
qui  s'est  élevée  dans  l'Assemblée  nationale  ayant 
rendu  leur  sort  et  leur  conservation  très  incer- 
tains, on  a  cru  devoir  attendre  le  résultat  pour 
leur  imposer  définitivement  cette  obligation. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  C  213. 
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«  Secondement,  à  l'égard  des  payeurs  princi- 
paux de  la  Trésorerie,  la  somme  de  leurs  cau- 
tionnements étant  fixée  par  la  ioi  qui  les  établit, 
la  remise  de  ces  cautionnements  na  pu  être 
suspendue  que  par  des  motifs  différents  dont 
voici  l'expose  succinct  : 

«  Aucune  loi  n'a  déterminé  positivement  la 
nature  de  la  responsabilité  des  comptables,  de 
manière  que  les  payeurs  ne  peuvent  connaître 
l'étendue  des  engagements  qu'ils  ont  à  prendre, 
et  que  nous  n'avons  pu  nous-mêmes,  ni  en  tra- 
cer le  cercle,  ni  en  poser  les  limites.  En  consé- 
3uence  ils  ont  prétendu,  lorsque  nous  leur  avons 
emandé  la  remise  du  cautionnement,  qu'ils  ne 
pouvaient  se  rendre  responsables  des  opérations 
qu'ils  ne  consomment  point  personnellement, 
quoique  faites  dans  leurs  bureaux.  En  vain  avons- 
nous  persisté  à  leur  demander  une  formule  de 
cautionnement  pur  et  simple,  et  tel  que  celui 
des  anciens  comptables,  en  leur  observant  qu'il 
dépendait  d'eux  de  n'employer  que  des  per- 
sonnes dignes  de  leur  confiance,  et  de  nous  pro- 
poser à  l'égard  de  leurs  subordonnés,  tous  les 
ctiangements  qu'ils  voudraient.  Ils  ont  toujours 
soutenu  :  1°  qu'une  si  grande  responsabilité  leur 
faisait  courir  le  risque' d'infidélités  ou  d'erreurs 
ruineuses,  et  que  leur  traitement  trop  modique 
ne  suffisait  point  à  compenser  des  chances  si 
périlleuses;  2°  que  la  nature  des  obligations 
pour  la  garantie  desquelles  le  cautionnement 
est  prescrit,  n'étant  nullement  définie,  on  ne 
pouvait  exiger  qu'ils  s'engageassent  sans  con- 
naître positivement  la  juste  latitude  de  leurs 
engagements,  et  qu'ainsi  ils  devaient  différer  la 
remise  de  leurs  cautionnements  jusqu'à  ce  que 
les  lois  générales  qui  avaient  été  annoncées  sur 
la  comptabilité  eussent  levé  tous  les  doutes. 
«  Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  causes 

3ui  ont  suspendu  l'exécution  de  la  loi  à  l'égard 
es  cautionnements  de  nos  payeurs;  elles  paraî- 
tront sans  doute  assez  fortes  pour  nous  avoir 
empêchés  de  presser  cette  exécution  par  les  me- 
sures de  rigueur.  Cependant  nous  sentons  de 
jour  en  jour  combien  il  devient  urgent  de  ne 

Ï>as  laisser  plus  longtemps  dépourvue  de  son  gage 
a  responsabilité  des  payeurs,  et  nous  désirons 
qne  le  Corps  législatif  nous  mette  promptement 
à  portée  de  terminer  cet  important  objet. 

«   JNous  sommes   avec  respect,   Monsieur  le 
Président,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 
Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale. 

«  Signé  :  de  l'Estang,  Devaine,  Gaudin, 
de  la  Fontaine,  Dutramblay.  » 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  par  ce  motif  que  les  commis- 
saires doivent  procurera  la  loi  sur  les  caution- 
nements son  entièie  exécution. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les 
payeurs  soit  l'ait  le  premier  à  l'ordre  du  jour, 
samedi  prochain,  à  la  séance  du  malin. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  FniH'liot,  au  nom  des  comités  militaire  et 

dé  surveillance  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un    projet  de  décret   sur  la  dénonciation 


(I)  Riblioihèque  de  la  Chambre  des  députés 
tton  des  affaires  du  Temps,  tome  157,  n°  8. 


Collec- 


contre  M.  de  Narbonne,  ex-ministre  de  la  guerre  (1  )  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  les  comités  militaire  et  de  surveil- 
lance réunis  ont  discuté  soigneusement  la  dé- 
nonciation faite  contre  M.  de  Narbonne,  par 
M.  Dubois  de  Crancé,  et  appuyée  par  la  munici- 
palité de  Perpignan,  par  le  directoire  des  Pyré- 
nées-Orientales, et  par  M.  de  Hesse,  officier  gé- 
néral employé  dans  la  dixième  division.  Celte 
dénonciation,  qui  a  paru  très  grave  à  l'Assemblée 
nationale  lorsqu'on  lui  en  a  fait  lecture  à  la  tri- 
bune, et  qui  annonçait  une  trahison  combinée, 
propre  à  faire  tomber,  sur  son  auteur,  le  glaive 
des  lois,  appelait  l'attention  la  plus  sévère  des 
comités  que  vous  aviez  chargés  d'en  faire  l'exa- 
men. Nous  nous  sommes  entourés  de  toutes  les 
lumières  qui  pouvaient  éclairer  la  discussion  : 
M.  de  Narbonne,  qui  a  demandé  communication 
des  pièces,  l'a  obtenue  et  a  fourni  ses  réponses 
par  écrit,  les  députés  des  Pyrénées-Orientales  qui 
connaissent  les  localités  ont  été  appelés  et  ont 
donné  des  renseignements  utiles,  les  membres 
du  comiié  militaire  qui  connaissent  l'art  des 
fortifications,  la  position  des  places  sur  cette 
frontière,  et  la  progression  possible  des  moyens 
de  défense  qu'on  pouvait  y  opérer,  n'ont  laissé 
aucun  doute  dans  nos  esprits,  et  nous  espérons 
que  la  même  conviction  à  laquelle  il  nous  a  été 
impossible  de  nous  refuser,  va  vous  saisir. 

Nous  allons  successivement  soumettre  à  votre 
jugement  nos  observations  sur  les  différents 
points  de  la  dénonciation  qui  vous  est  connue, 
et  qui  va  reparaître  dans  chacune  de  ses  parties 
avec  les  remarques  propres  à  la  faire  apprécier. 

Les  dénonciateurs  se  trompent  manifestement 
dès  le  début  quand  ils  assurent  que  depuis 
Bayonne  jusqu'aux  Bouches  du  Khône  il  n'exisle 
qu'un  point  par  lequel  les  Espagnols  puissent 
franchir  les  Pyrénées,  et  que  la  ville  de  Perpi- 
gnan doit  seule  servir  de  boulevard  à  la  France 
pour  empêcher  cette  invasion.  Les  passages  de 
Fontarabie,  de  Roncevaud,  des  vallées  d'Aspe, 
d'Ossun  et  d'Aran  sont  praticables  et  ont  besoin 
d'être  défendus.  Aussi  le  ministre  a-t-il  dû  pren- 
dre des  mesures  pour  fortifier  Bayonne,  Saint- 
Jean-Pied-de-Port,  Navarreins,  et  placer  des 
redoutes  sur  les  hauteurs  de  la  vallée  d'Aran. 
Ces  mesures,  il  assure  qu'il  les  a  prises,  que  tous 
les  ordres  nécessaires  ont  été  expédiés,  qu'on 
travaille  en  conséquence  aussi  hâtivement  qu'il 
est  possible;  et  les  preuves  qu'il  a  fournies  p  >ur 
attester  qu'il  n'avait  rien  négligé  de  ce  que  les 
circonstances  permettaient  à  l'égard  de  Perpi- 
gnan et  des  places  avancées  des  Pyrénées-Orien- 
tales, objet  de  la  dénonciation,  permettent  de 
croire  qu'il  a  rempli  ses  obligations  à  l'égard  des 
autres  postes  dont  ses  accusateurs  croyaient 
faussement  la  défense  inutile. 

Examinons  l'article  principal  de  la  dénoncia- 
tion. Perpignan  n'est-il  pas  à  l'abri  d'un  coup 
de  main,  et  M.  de  Narbonne  n'a-t-il  pas  fait  tout 
ce  qu'il  a  pu  et  dû  faire  pour  qu  elle  soit  en 
sûreté  contre  une  invasion  subite,  en  attendant 
que  l'on  complète  ses  fortifications  autant  que 
les  circonstances  pourront  l'exiger?  Cette  ville 
est  bastionnée.  Les  parapets,  les  chemins  cou- 
verts et  les  contrescarpes,  ne  sont  pas,  il  est 
vrai,  dans  le  meilleur  état;  mais  elle  a  de  bons 
revêtements,  et  c'est  là  l'essentiel  pour  faire 
front  à  l'ennemi.  Avant  de  travailler  à  fortifier 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  31  mars  1792,  au  matin, 
page  30,  la  dénonciation  lue  par  M.  Grangeneuve. 
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les  parties  intérieures  de  la  défense  d'une  place, 
c'est  au  dehors,  et  sur  les  points  d'où  l'on  peut 
empêcher  leinienii  d'avancer  sur  elle,  qu'il  im- 
porte d'élever  des  fortifications  premières,  et 
literies  menaçantes  qui  arrêtent  les  assail- 
lants, et  donnent  le  temps  nécessaire  pour  tra- 
vailler au  dedans  de  la  ville  à  compléter  et  pér- 
imer les  ouvrages  qui  assurent  la  défense 
immédiate.  C'est  [unir  uhienir  ce  premier  avan- 
tage, que  M.  de  Rançonne  a  ordonné  la  construc- 
tion des  deux  lunettes  qui,  par  leur  position  et 
eur  artillerie,  tiendraient  en  échec  les  Espa- 
gnols s'ils  osaient  former  une  entreprise  sur 
Perpignan.  Avant  qu'ils  eussent  pu  ibreer  ce 
fcremier  poste,  on  aurait  eu  le  temps  de  se  for- 
ilier  de  plus  près,  et  de  se  mettre  en  mesure 
x>ur  empêcher  une  invasion.  Cette  invasion  n'est 
joint  d'ailleurs  si  facile  que  les  accusateurs 
feulent  le  faire  entendre.  Ils  avouent  eux-mêmes 
lue  Beliegarde  qui  se  trouve  au  passage,  le  seul 
praticable  pour  descendre  sur  Perpignan  avec 
'artillerie  et  les  attirails  d'un  siège,  est  une 
îlace  imprenable  autrement  que  par  trahison  : 
t  i  >t  vrai  qu'ils  ajoutent  que  le  commandant 
ju'on  avait  placé  était  un  traître.  Mais,  d'abord, 
:e  n'est  point  le  ministre,  c'est  le  commandant 
le  la  division  qui  avait  mis  telle  ou  telle  com- 
pagnie dans  le  fort  de  Bellegarde,  et  c'est,  aux 
braies  des  décrets,  le  plus  ancien  officier  des 
troupes  placées  dans  un  poste,  qui  y  commande. 
S'était  un  capitaine  d'invalides  qui  a  manifesté 
le  l'incivisme;  le  général  a  dû  le  surveiller,  le 
remplacer;  cette  responsabilité  le  regarde,  et 
non  pas  le  ministre.  De  plus,  il  ne  "faut  pas 
croire  que,  parce  qu'un  officier  qui  se  trouve 
par  rang  d  ancienneté  commander  dans  une 
place  sera  un  traitre,  il  pourra  livrer  à  son  gré, 
le  poste  à  l'ennemi.  11  faudrait  que  ses  soldats 
au^si  fussent  des  traîtres  disposés  à  se  rendre 
sans  défense  :  ces  soldats-là  sont  rares  dans 
l'année  française  (Applaudissements);  on  y  est 
plus  disposé  à  immoler  à  la  patrie  les  chefs  in- 
fâmes qui  proposeraient  de  la  trahir.  Aussi 
celui-là  s'est-il  vu  réduit  à  fuir  en  Espagne,  et 
pas  un  seul  de  ses  compagnons  d'armes  ne  l'y 
a  suivi. 

li  Uegarde  défend  donc  Perpignan  d'une  ma- 
nière sûre  du  côté  unique  où  il  serait  possible 
d'y  faire  avancer  des  forces  pour  un  siège  :  les 
_res  de  Gollioure  et  de  Mont-Louis  ne  se 
prêtent  point  à  la  marche  d'une  armée  de 
quelque  importance.  Les  ordres  sont  donnés 
pour  les  fortilier,  et  avant  même  que  les  tra- 
vaux soient  avancés,  ces  places  sont  en  état 
d  arrêter  assez  les  troupes  peu  nombreuses  qui 
pourraient  tenter  de  s'introduire,  par  ces  issues, 
pour  que  Perpignan  put  préparer  toutes  ses  dé- 
5.  Mais  supposons  que  les  Espagnols  aient 
vaincu  tout  les  obstacles  et  soient  devant  cette 
ville;  c'est  une  étrange  idée  d'avancer  qu'ils 
pourraient  la  prendre  d'un  coup  de  main.  Elle 
a  une  citadelle  qui  domine  les  approches.  Cette 
forteresse  es1  armée  de  défenseurs,  d'approvi- 
■bnnements  et  de  canons.  Ces  canons  ont  des 
■rots,  quoi  qu'en  disent  les  dénonciateurs,  des 
affûts  tout  neufs,  que  les  administrateurs  du 
département  y  ont  lait  placer  eux-mêmes,  il  v 
a  plusieurs  mois,  et  le  décret  rendu  contre  M.  de 
Saillart  doit  rappeler  qu'il  y  avait  des  pièces  en 
batterie  dans  la  citadelle.  Le  nombre  des  artil- 
leurs n'y  était  pas  grand,  non  plus  qu'à  Belle- 
garde;  niais  le  service  secondaire  de  l'artillerie 
se  fait  par  les  soldats  qui  s'y  exercent  et  qui 
aideut    très    bien    les    artilleurs;    s'il    fallait 
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8  hommes  pour  chaque  pièce,  comme  le  dit 
M.  Dubois  de  Crancé,  12,000  nièces  d'artillerie 
que  nous  avons,  exigeraient  96,000  artilleurs  : 
or  les  décrets  n'élèvent  pas  à  plus  de  8,000  le 
nombre  de  nos  canonniers;  il  faut  donc  bien 
employer  d'autres  hommes  que  ceux  de  ce  corps, 
pour  compléter  au  besoin  le  service  de  nos  bat- 
teries. Mais  ce  qui  met  encore  le  ministre  plus 
évidemment  hors  de  reproche  sur  ce  point,  c'est 
que  2  compagnies  1/2  d'artillerie  de  plus  sont 
arrivées  par  ses  ordres  dans  la  10°  division, 
depuis  12  jours,  et  qu'elle  se  trouve  ainsi  sin- 
gulièrement avantagée  à  cet  égard.  Les  mili- 
taires exercés  dans  l'art  des  sièges  n'ont  pas 
compris  par  quelle  tournure  d'imagination  les 
dénonciateurs  se  sont  persuadés  qu'on  pouvait 
dans  une  place  bastionnée  où  il  se  trouve  une 
garnison  surveillante,  faire  sauter  une  porte  de 
ville  avec  une  bombe;  ni  même  comment  un 
homme  instruit  pouvait  croire  que  des  assail- 
lants cherchassent  à  s'introduire  dans  une  place, 
en  forçant  une  porre  que  défend  la  mousqueterie 
des  flancs  latéraux,  et  qu'on  peut  mettre  à  l'abri 
du  canon  même*  par  des  remplissages  en  terre 
qui  en  amortissent  et  annulent  les  effets.  Ce 
n'est  pas  le  brave  militaire  et  zélé  patriote  Du- 
bois de  Crancé  qui  peut  sérieusement  craindre 
au'une  ville  où  se  trouvent  avec  lui  des  troupes 
e  ligne  et  des  gardes  nationales  remplies  d'ar- 
deur pour  la  cause  de  la  patrie;  soit  prise  avec 
la  main  par  des  Espagnols,  (litres  et  applaudis- 
sements.) On  ne  pille  pas  les  soldats-citoyens  et 
la  capitale  des  Pyrénées-Orientales,  défendue 
par  eux,  comme  les  moutons  de  la  vallée  de 
Roncevaux  et  le  village  qui  l'avoisine.  Une  ville 
remplie  d'hommes  résolus  à  mourir  tous  plutôt 
que  de  laisser  entamer  la  liberté  française,  et 
tels  que  M.  Dubois  de  Crancé  les  annonce,  com- 
plètent par  leur  courage  les  fortifications  qui 
manquent,  donnent  le  temps  aux  attirails  de 
défense  qui  sont  en  marche  d'arriver,  aux  puis- 
sants secours  des  départements  voisins  de  se 
réunir,  aux  ouvrages  protecteurs  du  dedans  de 
s'élever,  et  à  tous  les  moyens  d'une  grande  nation 
que  la  liberté  enflamme  de  se  hâter  et  d'accu- 
muler, pour  arrêter  dès  les  premiers  pas,  les 
satellites  des  tyrans,  et  assurer  contre  eux  la 
victoire.  (Applaudissements.) 

Fixons-nous,  Messieurs,  à  un  point  décisif:, 
M.  de  Narbonne  n'a-t-il  rien  fait  pour  la  défense 
de  cette  frontière?  n'a-t-il  pas  fait,  au  contraire, 
tout  ce  qu'il  a  pu  et  dû  dans  un  aussi  petit  inter- 
valle de  temps  que  la  durée  de  son  ministère, 
pour  être  à  cet  égard  hors  de  tout  reproche?  Il 
a  donné  les  ordres  les  plus  prompts,  les  plus 
détaillés,  les  plus  attentifs-  Le  comité  de  fortifi- 
cations qu'il  a  dû  réunir  et  consulter,  a  approuvé 
tous  ses  plans.  L'officier  commandant  du  génie 
à  Perpignan  réunit  la  confiance  et  l'estime  de 
son  corps  et  des  citoyens;  ce  corps  du  génie 
doit  diriger,  d'après  les  ordres  du  ministre,  qui 
ne  les  donne  lui-même  que  sur  l'avis  d'un  con- 
seil expérimenté,  conformément  à  la  loi,  tous 
les  travaux  des  fortifications;  s'ils  étaient  à  la 
merci  de  chaque  commandant,  qui  [tassent  et 
repa>sent  par  les  places,  comme  M.  de  liesse 
semblerait  l'exiger,  l'un  déferait  ce  qu'aurait 
fait  l'autre;  chacun  ayant  son  système,  quelques- 
uns  pouvant  avoir  des  caprices,  les  meilleurs 
ouvrages  pourraient  être  détruits;  on  ne  cesse- 
rait de  culbuter  et  de  maçonner  dans  toutes  les 
places  des  frontières,  il  n'y  aurait  ordre  ni  len  e 
a  rien,  l'unité  de  commandement  manqmn  t 
partout,  ce  serait  la  confusion  de  Babel,  et  les 
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constructeurs  ne  sauraient  à  qui  répondre. 
(Rires  et  applaudissements.)  Les  ouvrages  com- 
mandés, et  déjà  en  grande  partie  exécutés  pour 
la  défense  extérieure  de  Perpignan  ne  paraissent 
pas  sagement  conçus  au  général  de  Hesse;  mais 
le  conseil  de  fortifications  qui  s'y  connaît  peut- 
être  mieux  que  ce  général,  les  a  jugés  impor- 
tants, et  le  ministre  n'a  pu  mieux  faire  que  de 
s'en  rapporter  aux  lumières  et  à  l'expérience  de 
maîtres  de  l'art.  Il  a  fait  passer  les  fonds  et  les 
hommes  nécessaires.  Les  canons,  la  poudre,  les 
vivres  sont  arrivés  par  ses  soins  en  grande  abon- 
dance dans  la  ville. 

Dès  le  19  janvier  il  avait  ordonné  tout  ce  que 
désirent,  même  plus  que  ne  demandent  les  dé- 
nonciateurs :  149  affûts,  8  chariots,  5  mortiers, 
2  obusiers.  17  affûts  de  fer,  31,833  boulets, 
4,840  bombes,  800  obus,  tout  cela  était  en 
marche  pour  Perpignan,  et  doit  être  maintenant 
arrivé  des  frontières  opposées  où  il  a  fallu  les 
prendre,  et  d'où  un  temps  aussi  court  a  dû  suf- 
fire à  peine  pour  les  faire  venir.  11  n'a  pas  été 
ministre  pendant  plus  de  trois  mois;  comment 
comprendre  qu'il  pût  mieux  et  plus  vite  aviser 
à  la  défense  de  Perpignan?  quand  on  réfléchit 
qu'il  fallait  faire  face  à  la  fois  à  des  soins  qui 
embrassaient  toutes  les  frontières  et  tous  les 
détails  intérieurs  des  forces  de  l'Empire,  on  com- 

Êrend  à  peine  l'activité  de  ce  ministre,  et  il  faut 
ien  convenir  que  sur  ce  point,  loin  de  mériter 
des  reproches,  il  est  digne  d'éloges.  (Applaudis- 
sements.) Le  pouvoir  exécutif  n'était  pas  mort 
entre  ses  mains.  Il  était  plein  de  mouvement  et 
de  vie.  Si  les  bataillons  volontaires  n'ont  pas 
été  organisés  à  l'instant,  s'ils  n'ont  pas  été 
habillés,  s'ils  n'ont  pas  été  payés,  ce  n'est  pas 
faute  de  réquisitions  de  sa  part  aux  administra- 
tions chargées  de  l'organisation  et  de  l'équipe- 
ment, et  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
obligés,  sur  leur  propre  responsabilité  de  faire 
passer  les  fonds  pour  la  solde.  La  dénonciation 
a  cet  égard  ne  tombe  donc  pas  sur  lui.  Quant 
au  choix  des  officiers  généraux  qui  commandent 
dans  les  départements  du  Midi,  c'est  une  obliga- 
tion impossible  à  remplir,  que  de  les  trouver 
tous  animés  d'un  même  zèle  pour  la  Révolution. 
Les  lois  ne  permettent  pas  au  ministre  d'en 
créer  à  volonté.  Il  est  obligé  d'employer  ceux 
qui  existent.  M.  de  Choisy  avait  une  grande  ré- 
putation militaire;  élevé  "de  ce  qu'on  appelait  la 
classe  du  peuple  aux  emplois  importants  de 
l'armée,  par  sa  réputation  même,  on  devait,  on 
pouvait  du  moins  bien  espérer  de  son  civisme; 
s'il  ne  justifie  pas  pleinement  cette  attente;  c'est 
un  tort  qui  lui  appartient.  Il  est  croyable  que 
M.  de  Narbonne  aurait  voulu  avoir  pour  géné- 
raux partout  des  Luckner  :  où  sont-ils?  mon- 
trez-les, et  s'il  ne  les  a  pas  employés,  demandez 
alors  le  décret  d'accusation. 

N'exigeons  pas  des  ministres  d'être  plus  puis- 
sants que  la  nature;  elle  ne  produit,  en  aucun 
temps,  beaucoup  de  grandes  âmes;  aux  époques 
de  la  liberté,  elle  enfante  par  milliers  des 
traîtres,  comme  les  insectes  venimeux  dans  la 
fermentation;  la  liberté  les  écrase  à  mesure 
qu'ils  la  piquent;  mais  il  lui  faut  du  temps. 
(Rires  et  applaudissements.) 

M.  de  Narbonne  s'est  pleinement  disculpé  sur 
le  fait  des  fusils  du  bataillon  des  volontaires  de 
la  Haute-Garonne.  Le  marché  fait  par  le  dépar- 
tement avec  les  manufacturiers  de  Saint-Etienne, 
pour  2,000  fusils,  ayant  été  annoncé  par  les  ad- 
ministrateurs au  ministre,  afin  qu'il  l'agréfit  et 
le  fit  solder,  il  a  dû  exiger  les  épreuves,  aux- 


quelles les  fournisseurs  ont  fait  difficulté  de  se 
soumettre.  Cependant,  il  a  donné  des  ordres 
pour  qu'on  armât  provisoirement  le  bataillon. 
Plusieurs  des  fusils  tirés  du  magasin  de  Perpi- 
gnan ne  sont  point  trouvés  bons,  au  dire  des 
premiers  experts;  d'autres  experts,  mieux  faits 
pour  en  juger,  ont,  de  l'aveu  même  du  bataillon, 
constaté  qu'une  grande  partie  de  ces  armes  était 
de  bon  service  ;  qu'une  autre  partie  pouvait  être, 
au  moyen  de  quelques  réparations,  remises  en 
bon  état.  Les  mauvais  seront  au  rebut,  et  on 
doit  en  donner  d'autres  tirés  du  même  magasin. 

Les  pièces  justificatives  ne  laissent,  à  cet  égard, 
aucun  doute. 

On  s'est  plaint  beaucoup  de  ce  que  le  ministre 
ne  donnait  pas  des  fusils  neufs  à  tous  les  gardes 
nationaux  volontaires  :  mais  fallait-il  donc  dé- 
garnir entièrement  nos  magasins  des  fusils  de  re- 
change, si  nécessaires  en  cas  de  guerre?  N'était- 
ce  pas  une  combinaison  sage  de  donner  d'abord, 
surtout  dans  une  place  intérieure  telle  que  Tou- 
louse, pour  apprendre  l'exercice,  des  fusils  non 
pas  mauvais,  mais  moins  bons,  pour  être  en 
état  d'en  donner  ensuite  de  neufs  à  l'instant  où  il 
faudrait  tirer  sur  l'ennemi  ?  De  savoir  si  le  mi- 
nistre a  pu  faire  fabriquer  en  France  l'immense 
quantité  de  fusils  que  l'armement  universel  des 
citoyens  exigeait;  si  les  marchés,  pour  en  avoir 
de  l'étranger,  sont  lents  ou  trop  onéreux;  enfin, 
si  les  propositions  faites  à  la  barre,  de  fourni- 
tures prodigieuses  et  à  bas  prix,  méritaient  de 
la  confiance,  c'est  une  question  à  examiner  dans 
la  discussion  du  compte  du  ministre  :  elle  est 
étrangère  à  la  dénonciation  qui  nous  occupe  en 
ce  moment.  Nous  pouvons  seulement  dire,  à  la 
décharge  de  M.  de  Narbonne,  qu'il  a  créé  une 
nouvelle  manufacture  d'armes  à  Moulins,  dans 
le  département  de  l'Allier,  et  qu'il  a  mis  dans 
son  administration  sur  cet  objet,  une  grande  sol- 
licitude. 

Il  n'est,  Messieurs,  aucun  article  de  la  dénon 
ciation  que  nous  n'ayons  éclairci.  Vos  comités 
n'ont  rien  trouvé  qui  eût  le  caractère  d'un  délit 
de  la  part  de  M.  de  Narbonne,  et  sur  qui  sa  jus- 
tification ne  fût  pleinement  satisfaisante. 

Des  considérations  générales  viennent  à  l'ap- 
pui de  sa  disculpation. 

Un  ministre  que  la  Cour  a  forcé  de  quitter, 
lorsqu'elle  s'obstinait  à  en  garder  d'autres  que 
la  voix  publique  accusait,  ne  marchait  pas  sur 
la  même  ligne.  La  nécessité  où  il  s'est  vu  pen- 
dant son  ministère  de  n'avoir  qu'une  voix  dans 
un  conseil,  où  des  hommes  animés  d'un  esprit 
différent,  en  avaient  plusieurs  ;  la  difficulté  de 
purifier,  en  un  si  court  espace  de  temps,  des  bu- 
reaux infectés  par  les  habitudes  de  l'ancien  ré- 
gime, et  de  découvrir  les  hommes  expérimentés 
et  sûrs  qui  en  auraient  fait  utilement  le  travail, 
excuseraient,  non  pas  des  délits,  encore  moins 
des  trahisons,  mais  des  fautes  s'il  s'en  trouvait, 
comme  cela  est  presque  inévitable,  dans  une 
administration  si  compliquée. 

La  défiance  est  utile  à  l'égard  des  principaux 
agents  d'un  pouvoir  qui  aura  encore  longtemps 
de  la  peine  à  se  façonner  avec  la  souveraineté 
de  la  nation  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  exagérée. 
(Applaudissements.) Sanctionnons  la  justice  sévère 
que  nous  avons  dû  exercer  envers  des  ministres 
qui  trahissaient  les  intérêts  de  la  liberté,  en  ren- 
dant une  justice  favorable  à  un  ministre  qui  a 
démérité  auprès  des  courtisans  par  son  accent 
de  liberté  même,  qui  s'est  montré  actif  quand 
aucun  autre  encore  n'avait  voulu  l'être,  qui  a 
plus  fait  en  deux  mois  et  demi,  dans  le  sens  de 
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la  Révolution,  que  tel  n'avait  fait  en  une  année; 
enfin,  qui  se  justifie  sur  les  accusations  qu'on 
lui  intente  avec  une  loyauté  ouverte  et  par  des 
raisons  plausibles.  (Applaudissements.) 

Vos  comités  ont  exigé  que  je  fisse  le  rapport, 
quoiqu'il  ne  parût  guère  analogue  à  mes  con- 
naissances; mais  j'étais  le  dépositaire  des  leurs, 
et  à  cet  égard  il  suffisait  d'un  bon  sens  vulgaire 
pour  les  saisir  après  les  avoir  entendus.  Ils  ont 
cru  qu'il  convenait  au  président  du  comité  de 
surveillance  de  prononcer  des  paroles  justifica- 
tives à  l'égard  d'un  ministre.  (Rires  et  applaudis- 
sements.) J'ai  cédé  à  leurs  volontés;  je  crois  les 
avoir  remplies  fidèlement,  quoique  je  fusse 
étranger  à  M.  de  Narbonne  et  ami  de  M.  Dubois 
de  Crancé.  La  justice  impartiale  est  notre  pre- 
mier devoir;  et  si  un  législateur  ne  peut  pas 
cesser  d'être  homme,  il  faut  qu'il  soit  toujours 
homme  de  bien.  (Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
présentent  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  dénonciation  fait  contre  M.  de  Narbonne,  ex- 
iuinistre  de  la  guerre,  par  M.  Dubois  de  Crancé, 
et  appuyé  par  la  municipalité  de  Perpignan,  le 
directoire  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, et  M.  de  Hesse,  commandant  dans  la 
10e  division  ;  après  avoir  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  surveillance  et  militaire,  réunis,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
M.  de  Narbonne.  »  (Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

MM.  Merlin  et  Dohem  demandent  la  parole. 

M.  Lacombe-Saint-Miehel.  Je  demande 
l'impression  du  rapport  de  M.  Fauchet. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'impression  ! 

M.  Merlin.  J'appuie  la  question  préalable  et 
je  demande  l'ajournement  de  la  question  jus- 
qu'après le  rapport  sur  le  compte  rendu  par 
M.  de  Narbonne.  (Murmures.)  Alors,  je  proposerai 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret,  car 
il  y  a  mille  raisons  à  opposer  à  M.  de  Narbonne. 
(Murmures.) 

M.  Charlier  appuie  la  motion  de  M.  Merlin. 

M.  Duhem.  Je  demande  la  parole.  (Bruit.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre.  Si  l'on  devait  discuter  en 
ce  moment  le  rapport  qui  vient  d'être  fait,  je 
serais  le  premier  à  prendre  la  parole,  car  je  suis 
le  premier  inscrit;  mais  avant  que  la  discussion 
s'engage,  avant  que  l'on  fasse  aucune  proposi- 
tion, j  observe  que  l'Assemblée  a  décrété  hier 
que  M.  de  Narbonne  serait  entendu  et  je  trouve 
juste  qu'elle  l'entende  tout  à  l'heure. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable 
contre  l'impression  ! 

M.  Duhem.  Je  demande  la  parole  contre  la 
question  préalable. 

M.  Delmussy-Kobeeourt.  Avant  d'entendre 
M.  de  Narbonne,  il  faut  décider  si  on  lui  accor- 
dera les  honneurs  de  la  séance. 

M.  le  Président.  M.  de  Narbonne  est  ici.  Si 
l'Assemblée  le  permet,  je  vais  le  faire  introduire. 
(Oui!  oui\) 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  de  Narbonne  sera 
entendu  sur-le-champ.) 

M.  de  Narbonne  est  introduit.  (Vifs  applau- 


dissement* dans  l'Assemblée  et  dans  certaines  tri- 
bunes.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  la  pa- 
role. 

M.  de  Virbonne.  Messieurs  (1), 

11  est  des  dénonciations  auxquelles,  sans  doute, 
il  en  coûte  de  répondre;  et  j'ose  penser  que 
l'Assemblée  nationale  eût  daigné  me  l'épargner, 
si  les  certificats  de  la  municipalité  et  du  dépar- 
tement n'avaient  mérité  d'attirer  son  attention. 
C'est  à  ce  témoignage  respectable  que  je  vais 
répondre,  en  tâchant  d'oublier  celui  qui  l'a  pro- 
voqué. 

Il  est  naturel  que  la  municipalité  et  le  dépar- 
tement aient  pris  part  aux  inquiétudes  que 
voulait  donner  l'officier  qui  commande  à  Perpi- 
gnan; et  cette  sollicitude,  même  exagérée,  ne 
peut  être  un  tort  dans  des  administrateurs  ;  mais 
ce  qui  a  le  droit  de  m'étonner,  ce  qui  étonnera 
tous  les  militaires,  c'est  que  le  prince  Charles 
de  Hesse,  c'est  qu'un  officier  général  certifie 
toutes  les  erreurs  que  contient  la  dénonciation 
de  M.  Dubois  de  Crancé. 

Avant  d'entrer  da»e  la  discussion,  je  dois 
observer  à  l'Assemblée  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  fortifications,  je  ne  vais  être  que  l'or- 
gane du  comité  du  génie,  institué  par  l'Assem- 
blée constituante.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
ce  comité  est  composé  d'officiers  généraux  ou 
supérieurs  du  génie,  qui,  après  avoir  fait  leur 
inspection  sur  les  frontières,  se  réunissent  à 
Paris,  pour  proposer  les  mesures  les  plus  utiles. 
C'est  donc  d'après  la  décision  des  nommes  de 
France  les  plus  instruits  dans  cette  partie,  que 
tous  mes  ordres  ont  été  donnés;  et  je  mériterais 
de  véritables  reproches,  si,  sur  un  tel  objet,  j'en 
avais  cru  plutôt  mes  propres  lumières.  J'aurais 
véritablement  mérité  d'être  dénoncé,  ou  au 
moins  d'être  taxé  d'ignorance,  si  j'avais  cru  que, 
de  Bayonne  jusqu'aux  Bouches-du-Rhône,  Per- 
pignan formait  le  seul  passage  par  lequel  les 
Espagnols  pussent  pénétrer  en  France,  comme 
la  avancé  le  dénonciateur.  Aussi  ai-je  ordonné, 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  des  dispositions 
de  défense  proportionnées  à  la  possibilité  d'une 
attaque  par  mer.  Bayonne,  qui  s'oppose  au  pas- 
sage par  Fontarabie,  Saint-Jean-Pied-de-Port,  à 
celui  de  Roncevaux,  Navarreins,  aux  progrès 
qu'on  pourrait  tenter  que  les  vallées  d  Aspe  et 
d'Ossau,  sont  des  places  qui  ont  d'autant  plus 
attiré  mon  attention,  qu'elles  sont  négligées  de- 
puis longtemps,  et  qu'elles  exigent  plus  de 
moyens  pour  les  mettre  en  état  de  défense.  De- 
puis ce  point  jusqu'à  Mont-Louis,  les  Pyrénées 
forment  une  barrière  presque  insurmontable,  si 
ce  n'est  pour  quelques  piétons  et  des  mulets.  Il 
n'y  existe  aucun  passage  pour  les  attirails 
d'une  armée.  Cependant  la  vallée  d'Aran  offre 
la  seule  possession  qu'aient  les  Espagnols  de  ce 
côté-ci  des  Pyrénées.  D'après  les  craintes  qu'on 
avait  manifestées  sur  ce  débouché,  j'ai  ordonné 
qu'un  officier  s'v  rendit  pour  y  disposer  quel- 
ques redoutes,  ne  voulant  rien  négliger  de  ce 
que  je  croirais  utile,  quoique,  peut-être,  sura- 
bondant. 

En  revenant  sur  l'objet  de  Perpignan,  il  est 
certain  que  les  places  et  postes  qui  l'environ- 
nent couvrent  des  débouchés  ou  défendent  des 
communications  vers  cette  place,  et  qu'elle  doit 
être  regardée  comme  le  centre  de  la  défense  du 
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pays.  Mais  à  l'exception  de  la  grande  route, 
protégée  par  le  poste  de  Bellegarde,  que  le  dé- 
nonciateur veut  bien  reconnaître  imprenable, 
rien  n'égale  ia  difficulté  de  ces  accès  pour  le 
transport  de  l'artillerie  et  de  tous  les  attirails 
nécessaires  à  un  siège.  Ils  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  une  saison  déterminée,  après  des  pré- 
paratifs lents  et  ostensibles;  et  il  faut  absolu- 
ment ignorer  toutes  les  ressources  de  la  guerre, 
pour  ne  pas  compter  sur  de  pareils  obstacles. 

J'observerai  ici  que  le  commandant  de  Belle- 
garde,  sur  le  compte  duquel  aucun  rapport  ne 
m'était  parvenu  à  l'époque  où  j'ai  quitté  le  mi- 
nistère, et  que  M.  Dubois  de  Grancé  appelle  un 
traître,  est  un  ancien  officier,  capitaine  de  la 
compagnie  d'invalides  jugée  suffisante  pour 
garder  une  place  imprenable;  et  qu'il  était  au 
surplus  du  devoir  de  M.  de  Hesse,  s'il  doutait  de 
la  fidélité  de  cet  officier,  de  le  faire  juger,  ou 
du  moins  de  m'en  rendre  compte. 

Je  répéterai,  à  ce  sujet,  avec  tous  les  géné- 
raux, que  pour  qu'un  officier  général,  et  par 
conséquent  un  ministre,  puisse  répondre  des 
frontières,  il  est  nécessaire  que  ce  ne  soit  pas 
le  hasard  qui  donne  le  commandement  des 
places,  et  que  la  loi  qui  rend  responsable  doit 
naturellement  donner  le  choix  des  agents. 

Perpignan  est  une  grande  place  qui  n'a  jamais 
été  achevée;  les  parapets  et  les  chemins  cou- 
verts ne  sont  en  partie  qu'ébauchés  ;  quelques 
contrescarpes  sont  à  faire;  mais  les  revêtements 
sont  solides,  et  c'est  ce  qui  constitue  une  place. 
Il  faut  alors  un  siège  en  règle,  une  circonvalla- 
tion  qui  serait  dans  ce  cas  très  étendue  et  coupée 
par  deux  rivières  sujettes  à  des  débordements. 
C'est  une  armée  qu  il  faut  pour  assiéger  une 
telle  place,  pour  garder  une  communication  à 
travers  neuf  lieues  de  montagnes!  et  j'ai  plu- 
sieurs fois  rendu  compte  à  l'Assemblée  des 
moyens  que  j'avais  pris  pour  opposer  des  forces 
suffisantes  à  celles  qui  oseraient  nous  attaquer. 
Dans  une  telle  position,  l'objet  principal  n'est 
pas  de  rectifier  ces  parapets  en  terre  qu'il  est  si 
facile  de  rétablir  au  moment  du  besoin,  c'est 
d'occuper  d'avance  des  positions  dominantes,  de 
s'emparer  de  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'en- 
nemi, et  de  le  tenir,  le  plus  longtemps  pos- 
sible, éloigné  de  la  place.  Tel  est  le  système  que 
j'ai  suivi  pour  Perpignan.  Pendant  qu'on  réparait 
peu  à  peu  l'intérieur,  j'ai  ordonné  qu'on  occupât 
les  deliors  par  des  ouvrages  qui  peuvent  être 
en  défense  dans  peu  de  temps,  et  qui  présen- 
teront des  obstacles  réels  aux  approches  de  la 
place.  Tous  ces  travaux,  pour  lesquels  j'avais 
déjà  ordonné  un  acompte  de  quarante  mille  livres 
seraient  plus  avancés,  si,  l'année  dernière,  les 
entrepreneurs  n'eussent  pas  refusé  de  co-itinuer 
leurs  marchés  sur  les  anciens  prix;  ce  n'est  que 
d'après  la  sollicitation  des  officiers  du  génie  que 
le  directoire  du  département  a  fait  toutes  les 
démarclies  prescrites  pour  renouveler  les  mar- 
chés. 11  a  fallu  que  les  nouveaux  entrepreneurs 
se  pourvussent  de  matériaux,  et  seulement  vers 
l'automne  dernier  les  ouvrages  ont  pu  être 
suivis  avec  activité. 

On  doit  s'étonner  que  le  général  et  son  aide 
de  camp  improuvent  les  dispositions  de  mili- 
taires éclaires,  et  prétendent  inspirer  quelque 
Confiance,  lia  aperçoivent  des  défauts  pluo  ap- 
parents que  nuisibles,  et  attachent  le  salut 
B'aoe  place  à  un  pont-levis,  à  une  porte  qu'ils 
craignent,  je  ne  sais  comment,  de  voir  sauter 
par  une  bombe. 

Oui,  j'oserai  dire  avec  confiance  que  quicon- 


que connaît  les  lenteurs  et  les  difficultés  de  ce 
genre  d'ouvrages,  me  rendra  la  justice  que, 
pendant  3  mois  qu'a  duré  mon  ministère,  il  a 
été  impossible  de  porter  plus  loin,  à  cet  égard, 
l'activité  et  la  surveillance;  et  cependant,  3  mois 
ne  donnent,  dans  cette  partie,  que  le  temps  de 
commander. 

Dès  le  mois  de  février  dernier,  j'ai  remis  à 
l'Assemblée  nationale  2  mémoires  d'observations 
sur  la  défense  de  la  frontière  d'Espagne.  Je  ne 
lui  ai  pas  laissé  ignorer  alors,  que  Perpignan  et 
les  places  environnantes  avaient  assez  de  canons, 
mais  manquaient  d'affûts,  des  attirails  d'artil- 
lerie et  de  fers  coulés.  J'annonçais  que  j'avais 
donné  des  ordres,  le  19  janvier,  pour  envoyer  à 
Perpignan  cent  quarante-troisaiYùls,  huit  chariots, 
cinq  mortiers,  deux  obusiers,  dix-sept  affûts  de 
fer,  trente  et  un  mille  huit  cent  trente-trois  boulets, 
quatre  mille  huit  cent  quarante  bombes,  et  huit 
cents  obus.  Obligé  de  tirer  ces  objets  des  fron- 
tières opposées  où  sont  les  magasins,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'ils  ne  fussent  pus  encore  arrivés 
à  leur  destination  le  21  mars.  Un  retard  de  8  jours 
eût  fait  voir  arriver  deux  compagnies  d'artillerie 
de  plus,  une  d^i-compagnie  de  mineurs,  douze 
ouvriers,  et  eût  porté  à  trois  cents,  et  par  consé- 
quent triplé  le  nombre  des  soldats  d'artillerie, 
dont  il  sera  toujours  difficile  de  fournir  huit  par 
pièce  de  canon  à  M.  de  Grancé,  attendu  que  nous 
avons  douze  mille  canons  environ,  et  que  l'ar- 
tillerie au  complet  n'est  pasde  dix  mille  hommes, 
dont  quatre  mille,  à  peu  près,  manquaient  lors 
de  mon  entrée  au  ministère. 

Je  passe  à  la  réfutation  du  fait  suivant  cité  par 
M.  de  Grancé.  «  Le  département  de  Haute-Garonne 
voulant  absolument  voir  ses  bataillons  armes, 
avait  fait  acheter  à  Saint-Etienne  deux  mille 
fusils  neufs;  le  ministre,  sollicité  d'en  autoriser 
le  marché,  répond  qu'il  serait  trop  dangereux  de 
confier  aux  braves  volontaires  des  armes  qui 
n'avaient  pas  été  éprouvées  ;  mais  qu'il  se  charge 
d'y  pourvoir,  et  prend  le  marché  à  son  compte  ; 
effectivement  il  envoie  des  fusils,  et  sur  cinq 
centtrente  et  un,  il  ne  s'en  trouve  que  quaranteen. 
état  de  servir,  tous  les  autres  étant  entièrement 
usés  et  de  nulle  valeur:  le  département  se  plaint, 
et  M.  de  Narbonne  dit  qu'il  est  étonné  qu  ou  se 
soit  permis  de  ne  pas  accepter  ses  armes  sans 
examen». 

Je  réponds  :  que  j'ai  offert  de  prendre  pour  le 
compte  du  gouvernement  les  deux  mille  fusils 
achetés  ;  mais  que  j'ai  mis,  que  j'ai  dû  mettre 
pour  condition,  que  ces  armes  seraient  soumises 
a  une  épreuve  que  M.  d'Espinasse,  officier  d'ar- 
tillerie, devait  diriger.  Les  fabricants  n'ont  point 
voulu  souscrire  à  cette  condition  ;  et  cependant 
j'avais  mandé  à  M.  d'Espinasse,  qu'il  suffisait, 
pour  les  canons,  qu'ils  résistassent  à  l'épreuve 
ordinaire  de  la  poudre,  et  pour  les  platines, 
qu'elles  pussent  remplir  l'objet  auquel  ces  pièces 
sont  destinées.  Le  refus  du  fabricant  était  donc 
l'aveu  le  plus  formel,  qu'il  ne  pouvait  répondre 
ni  du  service  de  ces  armes,  ni  de  la  vie  des  ci- 
toyens assez  imprudents  pour  en  faire  usai:e. 
Pouvais-je,  sans  être  criminel,  ne  pas  exiger  ces 
épreuves? 

Quant  aux  cinq  cent  trente  et  un  fusils  que  j'a 
envoyés,  je  ne  les  ai  fait  délivrer  qu'après 
ni'èlre  fait  rendre  compte  queces  armes,  réparée! 
avec  soin,  pouvaient  être  d'un  service  sulïisant 
jusqu'à  L'instant  où,  comme  je  l'ai  dit  plusieurs 
luis  à  l'Assemblée,  je  me  réservais  de  faire  dis- 
tribuer celles  que  je  conservais  pour  entrer  en 
campagne.  Les  remettre  avant  cette  époque  entre 
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les  mains  de  volontaires  plus  braves  qu'expé- 
rimentés, c'eut  été  s'exposer  à  les  voir  bientôt 
avariées,  et  peut-être  totalement  hors  de  service, 
par  le  raccourcissement  des  canons,  ainsi  que 
cela  s'est  déjà  trop  pratiqué. 

Rapprocher  la  demande  de  l'épreuve  des  deux 
mille  fusils  proposés,  et  les  plaintes  que  j'ai  cru 
devoir  faire  sur  l'examen  aussi  peu  éclairé  que 
réfléchi,  qui  a  donné,  pour  résultat,  quarante 
fusils  recevables  sur  les  cinq  cent  trente-un  que 
j'ai  envoyés,  c'est  évidemment  confondre  deux 
choses  très  différentes.  Premièrement,  l'épreuve 
exigée  pour  les  deux  mille  fusils  neufs,  a  été  subie 
par  les  cinq  cent  trente-un  réparés,  et  du  moins 
doit-on  êlre  sûr  que  si  quelques-uns  d'entre  eux 
ne  peuvent  être  d'un  bien  longservice.au  moins 
ne  crèveront-ils  pas  par  défaut  de  fabrication 
des  canons.  En  second  lieu,  les  deux  mille  fusils 
neufs  ne  pouvaient  être  donnés  comme  arme- 
ment provisoire.  Je  répète  que  j'ai  offert  de  re- 
cevoir tous  ceux  de  ces  fusils  qui  seraient  recon- 
nus de  bon  service,  et  dans  le  cours  de  mon 
ministère,  je  n'ai  rejeté  aucune  proposition  de 
ce  genre  :  mais  je  crois  devoir  dire  de  nouveau 
à  1  Assemblée,  que  je  me  suis  assuré  que  les  ma- 
nufactures d'armes  à  feu,  actuellement  exis- 
tantes en  France,  peuvent,  au  plus,  nous  fournir 
cinquante  mille  fusils  par  an.  Or,  cette  quantité 
étant  évidemment  insuffisante,  il  est  indispen- 
sable d'aviser  aux  moyens  de  s'en  procurer  ail- 
leurs. Cependant,  ne  pouvant  nous  relâcher  sur 
les  épreuves  qui  constatent  la  solidité  de  l'arme, 
le  commerce  intérieur  nous  offre  pende  ressour- 
ces en  ce  genre.  J'ai  secondé  de  tout  mon  pou- 
voir rétablissement  proposé  à  Moulins;  mais  il 
ne  peut  commencer  à  être  en  activité  avant  un 
an.  Plusieurs  marchés  étaient  passés;  mais  au- 
cune des  conditions  n'était  remplie.  11  existe  p  >ur 
plus  de  vingt-quatre  millions  de  soumissions; 
mais  de  cinq  cent  mille  armes  promises,  à  peine 
quelques  milliers  ont  été  livrées...  et  l'on  vou- 
drait m'iraputer  comme  un  tort,  d'avoir  passé 
un  marché  de  fusils  en  Angleterre,  où  la  fabri- 
cation de  ces  armes  peut  seule  rivaliser  la 
nôtre!  On  m'objecte  que  ces  fusils  coûteront 
beaucoup.  Je  réponds  qu'il  me  parait  impossible 
de  placer  plus  utilement  un  sacrifice,  d  autant, 
qu'outre  l'excellence  de  ces  armes  constatée  par 
la  présence  d'un  officier  supérieur  d'artillerie, 
très  distingué,  envoyé  à  Birmingham,  pour  en 
surveiller  la  fabrication,  notre  position  peut  de- 
venir telle,  que  l'Angleterre  soit  la  seule  contrée 
gui  puisse  nous  fournir  ce  secours  indispensable, 
'ailleurs,  les  trente  schellinys  que  coûtera  le 
fusil  tiré  d'Angleterre,  ne  portent  pas  le  prix  de 
cette  arme  beaucoup  plus  haut  que  dans  nos 
manufactures;  le  change  seul  établit  une  diffé- 
rence très  considérable  :  or,  si  ce  change  con- 
tinue à  nous  être  aussi  désavantageux,  on  doit 
le  considérer  comme  le  thermomètre,  à  peu  près 
certain,  d'après  lequel  on  pourrait  calculer  notre 

Îiosition  et  le  besoin  urgent  de  nous  procurer 
es  armes  qu'il  nous  serait  difficile,  et  peut-être 
impossible  de  tirer  d'ailleurs. 

Le  fer  est-il  moins  nécessaire  que  l'argent  au 
maintien  de  notre  liberté  ?  Et  ne  s'est-on  pas 
soumis,  avec  raison,  aux  sacrifices  les  plus  oné- 
reux pour  tirer  de  l'or  et  de  l'argent  de  l'étran- 
ger? J'invoque  sur  cela,  avec  confiance,  le 
témoignage  des  membres  de  cette  Assemblée 
chargés  de  surveller  cette  importante  opéra- 
tion, et  je  prie  l'Assemblée  nationale  de  vou- 
loir bien  se  rappeler  ici,  que  le  1er  mars  était 
l'époque  à  laquelle  il  était  impérieusement  com- 


mandé au  ministre  d'être  prêt  pour  la  guerre. 

D'un  cùté,  M.  tde  Crancé  m'accuse  de  l'incom- 
plet des  troupes  ;  de  l'autre,  M.  de  liesse  vou- 
drait me  renure  responsable  de  ce  que  quelques 
bataillons  sont  au  delà  du  complet.  Egalement 
en  butt-;  a  ces  plaintes  si  contradictoires,  il 
m'est  permis,  je  crois,  de  ne  répondre  à  aucune. 

On  m'accuse  d'avoir  présenté  au  roi  M.  de 
Ghoisy  pour  le  commandement  de  l'armée  du 
Midi.  C'est  aux  services  distingués  de  cet  officier, 
combattant  pour  sa  patrie  et  pour  la  liberté  en 
Amérique,  c'est  aux  actions  d'éclat  dont  sa  vie 
est  remplie,  c'est  enfin  à  sa  loyauté  que  j'en  ap- 
pelle pour  me  disculper  d'avoir  présenté  au  roi 
un  pareil  choix.  D'ailleurs,  je  (lois  observer  à 
^'Assemblée  nationale,  que  dans  une  armée,  où. 
il  est  indispensable  d'employer  plusieurs  offi- 
ciers généraux,  le  commandement  ne  peut  être 
donné  qu'à  l'un  d'eux/assez  ancien  pour  com- 
mander à  tous  les  autres.  Peu  d'officiers  jouis- 
sent, comme  le  génejpal  La  Fayette,  de  l'heureux 
privilège  de  voir  leurs  aines  s'honorer  d'être  à 
leurs  ordres. 

Je  répondrai,  relativement  au  placement  des 
troupes  dans  l'intérieur  des  divisions  militaires, 
que  ce  placement  est  à  la  disposition  des  offi- 
ciers généraux  qui  y  commandent,  et  que  M.  le 
prince  de  Hesse,  employé  dans  la  10e  division, 
est  responsable  des  dispositions  militaires  sou- 
mises aux  circonstances. 

Quant  au  inculpations  relatives  au  prêt,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  les 
seuls  responsables  de  l'inexactitude  du  service 
fait  par  les  payeurs  des  troupes. 

Je  répondrai  aux  plaintes  portées  contre  la 
fourniture  de  la  buffleterie  ce  que  j'ai  dit  à  l'As- 
semblée nationale,  ce  que  j'ai  écrit  à  tous  les 
bataillons  nationaux  :  que  le  buffle  a  manqué, 
par  la  consommation  extraordinaire  qui  en  a  été 
faite;  et  que  j'avais  pris  toutes  les  mesures  pour 
y  suppléer,  en  ordonnant  qu'on  employât  du  cuir 
de  varhe  tanné.  J'ai  assuré  que  tous  les  batail- 
lons en  seraient  fournis  pour  le  mois  d'avril,  et 
à  cet  égard,  l'adresse  du  bataillon  envoyée  par 
M.  de  Crancé,  certifie  en  faveur  de  ces  disposi- 
tions. 

Il  ne  faut  qu'examiner  la  quantité  d'effets 
d'équipement  qu'on  a  dû  ordonner,  pour  pro- 
noncer que  j'ai,  à  cet  égard,  forcé  tous  les 
moyens  physiquement  possibles. 

Que  l'Assemblée  daigne  se  rappeler  que  les 
trois  armées  du  Nord  ont  exigé  les  dispositions 
les  plus  pressantes.  Pour  prouver  que  je  n'ai  pas 
pour  cela  négligé  celles  que  demandait  l'armée 
du  Midi,  je  la  prie  d'examiner  les  pièces  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  remettre  plusieurs  doubles: 
tels  que  : 

Les  états  d'emplacement  des  troupes  ; 

Les  mémoires  détaillés  sur  la  défense  des  fron- 
tières, et  notamment  sur  les  dispositions  faites  à 
l'égard  des  places,  des  postes  essentiels,  etc.,  etc. 

Les  effets  de  campement  nécessaires  à  une 
armée  de  douze  à  quinze  mille  hommes,  sont  en 
route  depuis  les  premiers  jours  de  mars. 

Les  ordres  pour  l'établissement  d'un  hôpital 
militaire  à  Perpignan  ont  été  donnés  en  même 
temps,  quoique  l'Assemblée  n'ait  encore  pu  rien 
prononcer  sur  cette  partie,  dont  le  plan  d'orga- 
nisation a  été  remis  depuis  six  mois. 

11  existait,  au  1"  janvier,  des  grains  pour 
cinq  mille  hommes,  tant  à  Perpignan  que  dans 
les  places  voisines;  il  avait  été  donné  des  ordres 
pour  y  en  faire  passer  de  Toulouse,  où  il  existe 
vingt  mille  sacs,  et  de  Marseille,  où  il  y  en  a 
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cent  mille  :  ainsi  cette  place  est  bien  approvi- 
sionnée en  ce  genre. 

J'avais  également  arrêté  un  plan  général  d'ap- 
provisionnement en  viandes  salées,  comestibles 
et  boissons  de  toute  espèce  pour  un  siège  de 
trois  mois,  et  les  expéditions  des  différents  ordres 
relatifs  à  ce  plan  allaient  être  envoyées. 

Maintenant  que  je  me  suis  traîné  sur  les  dé- 
tails de  toutes  ces  dénonciations,  qu'il  me  soit 
permis  d'y   opposer    quelques    raisonnements 
d'une  plus  haute  évidence.  C'est  moi  qui  ai  mis 
de  la  négligence  dans  mon  administration ...  et 
j'ai,  depuis  ma  retraite,  reçu  des  principales 
garnisons  du  royaume,  des  témoignages  d'estime 
et  de  regrets,  pour  l'activité  que  je  mettais  dans 
le  département  de  la  guerre  ;  des  députés  même 
de  cette  Assemblée  peuvent  attester  la  vérité  dont 
on  me  force  à  me  glorifier.  C'est  moi  qui  veux 
livrer  mon  pays  aux  étrangers. . .  et  c'est  moi, 
cependant,  qui  ai  sollicité  sans  relâche,  dans 
cette  Assemblée,  le  recrutement,  dont  le  succès, 
en  complétant  l'armée,   a    présenté  de    plus 
grandes  ressources  encore  par  l'esprit  public 
qu'il  a  développé.  C'est  moi  qui  suis  d'intelli- 
gence avec  les  ennemis  de  la  patrie...  Qu'on 
leur  demande  donc  pourquoi  leurs  intrigues 
m'ont  éloigné  du  ministère,  et  par  quelle  rare 
connivence  je  suis  d'accord  avec  ceux  qui  n'ont 
pu  supporter  de  voir  entre  mes  mains  cette  puis- 
sance qui  devait,  dit-on,  servir  à  leurs  desseins  ! 
Lorsque  j'ai  risqué  de  déplaire  au  roi,  pour  qui 
mon  respect  et  mon  attachement  ne  finiront 
qu'avec  ma  vie,  j'ai  fait,  à  ce  que  je  croyais  l'in- 
térêt public,  le  plus  grand,  le  plus  douloureux 
de  tous  les  sacrifices.  Sans  doute  il  n'en  est  point 

Sue  le  véritable  amour  de  la  liberté  permette 
e  regretter  ;  mais  en  repoussant  d'absurdes 
inculpations,  on  a  besoin  de  s'entourer  du  bien 
qu'on  a  pu  faire.   Quel  homme  ambitieux  de 

gloire  pourrait  se  contenter  de  n'avoir  pas  eu 
e  torts,  et  lorsqu'il  a  osé  accepter  un  poste  émi- 
nent,  se  bornerait  au  paisible  avantage  d'en  sor- 
tir justifié?  11  pourrait  résulter  cependant  quel- 
que bien  de  ces  dénonciations  qui  ont  toujours 
le  patriotisme  pour  motif  ou  pour  prétexte,  si 
elles  conduisaient  à  l'éclaircissement  d'une  vé- 
rité, qui  depuis  quelque  temps  inquiète  les  bons 
citoyens,  et  mérite  l'attention  de  l'Assemblée. 
Ne  serait-il  pas  possible  qu'il  existât  des  rap- 
ports secrets  entre  les  ennemis  connus  et  exté- 
rieurs de  la  Constitution,  et  des  hommes,  qui, 
prenant  le  nom  de  patriotes,  excitent  des  troubles 
dans  le  royaume,  et  semblent  avides  de  détruire 
tous  ceux  qui,  dans  toutes  les  carrières,  méritant 
un  peu  de  confiance,  pourraient  contribuer  de 
leurs  efforts  et  de  leur  zèle,  au  retour  de  l'ordre, 
c'est-à-dire  au  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité? 
(Applaudissements.)  Le  machiavélisme  n'applau- 
dirait-il pas  à  cette  combinaison,  et  si  tel  était 
son  calcul,  peut-on  douter  qu'il  ne  se  soit  pré- 
senté des  hommes  pour  l'exécuter?  Ils  fondent 
leur  espoir  sur  les  mouvements  qu'il  est  facile 
d'exciter  dans  une  nation  nouvelle,  jalouse  de 
la  liberté,  et  que  ce  nom  a  le  droit  d'émouvoir, 
quel  que  soit  celui  qui  l'invoque.  Je  m'honore 
d'être  placé,  par  ces  injustes  dénonciations,  à 
une  égale  distance  de  tous  les  hommes  mépri- 
sables. (Applaudissements.)  Le  ministère  ne  m'a 
Eoint  attaché  tous  les  intrigants  qui  l'entourent. 


qu  eues  ne  peuvent 
conserver  ;  et  ma  place  est  invariablement  mar- 
quée, je  l'espère,  parmi  les  hommes  honnêtes  et 


patriotes.  Je  suis  impatient  d'aller  la  trouver 
dans  les  rangs  de  l'armée.  Je  supplie  l'Assem- 
blée, qui  m'a  vu  répéter  sans  cesse  dans  le  mi- 
nistère, que  le  gouvernement  ne  pouvait  mar- 
cher que  d'accord  avec  elle;  je  supplie  l'Assem- 
blée, qui  a  daigné  m'estimer  et  me  récompenser 
de  cette  opinion  par  son  suffrage,  je  la  supplie 
de  hâter  l'instant  qui  doit  me  permettre  de  me 
rendre  à  mon  poste.  Dans  de  pareilles  circon- 
stances, c'est  m'exiler  que  de  m'en  éloigner.  Si 
la  guerre  est  inévitable,  le  règne  des  injustes 
dénonciations  finira  du  moins,  et  les  débiles 
armes  du  mensonge  s'émousseront  contre  les 
services  rendus  au  péril  de  sa  vie.  (Vifs  applau- 
dissements. —  M.  de  Narbonne  se  retire  avant  que 
le  Président  lui  réponde.) 

M.  Mathieu  Dumas,  à  la  tribune.  Je  de- 
mande la  parole. 
M.  Merlin.  L'ordre  du  jour! 
M.  Duheui.  Je  demande  la  parole.  Je  sais  bien 
que  je  ne  serais  pas  écouté  avec  faveur,  puisque 
1  Assemblée  s'est  avilie  au  point...  (Murmures  pro- 
longés et  exclamations.  —  Deux  ou  trois  membres 
à  l'extrémité  gauche  de  la  salle  et  quatre  ou  cinq 
personnes  dans  les  tribunes  des  extrémités  applau- 
dissent.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  La 
censure!  (Grand  bruit.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  ne  se  serait  avilie 
que  dans  le  cas  où  elle  aurait  applaudi  à  la  pro- 
position de  M.  Duhem,  de  garder  M.  de  Narbonne 
à  vue  (1). 

M.  Duhem,  placé  à  la  tribune  d'une  des  extré- 
mités de  la  salle.  Je  demande  la  parole. 
Plusieurs  membres  :  A  la  tribune,  M.  Duhem! 
M.  Quesnay.  Je  demande  que  M.  Duhem  soit 
entendu  sur  sa  justification  et  qu'on  délibère 
ensuite  sur  la  motion  de  l'envoyer  à  l'Abbaye. 

M.  Calvet.  L'Assemblée  serait  véritablement 
avilie  si  elle  pardonnait  l'outrage  qui  lui  a  été 
fait. 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune!  à  la  tribune, 
M.  Duhem. 

M.  Duhem,  monte  à  la  tribune.  (Des  applau- 
dissements éclatent  dans  les  deux  tribunes  des 
extrémités  où  le  public  est  admis  sans  billets.  — 
Mouvements  d'indignation  dans  l'Assemblée.) 

M.  Dumolard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Je  ne  veux  pas  préjuger  la  décision  de  l'As- 
semblée pour  ou  contre  l'un  de  ses  membres  qui 
vient  de  lui  manquer  d'une  manière  ausi  grave. 
Mais  vous  ne  pouvez,  sans  vous  manquer  plus 
gravement  encore,  tolérer  plus  longtemps  l'in- 
décence avec  laquelle  les  citoyens  que  vous 
admettez  à  vos  séances,  se  permettent  d'in- 
fluencer vos  délibérations,  tantôt  par  des  applau- 
dissements, tantôt  par  des  murmures  d'impro- 
bation  également  coupables.  (Les  tribunes  poussent 
des  kuées.)  Il  est  temps  de  vous  pénétrer  de 
l'importance  et  de  la  dignité  de  votre  mission.  11 
est  temps  d'apprendre  à  quelques  citoyens  à 
respecter  les  représentants  du  peuple  français  et 
d'imposer  silence  à  des  hommes  qui,  sous  les 
dehors  du  patriotisme,  sont  peut-être  soudoyés 
par  l'aristocratie.  (Applaudissements  et  mur- 
mures.) Je  suis   persuadé  que  la  majorité  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  31  mars  1792,  page  33, 
la  motion  de  M.  Duhem. 
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citoyens  qui  sont  aux  tribunes  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  ceux  à  qui  on  indique  de  l'œil 
et  du  geste  les  moments  où  il  faut  applaudir. 
(Applaudissements.)  Je  fais  donc  la  motion  que 
l'on  fasse  sortir  sur-le-champ  les  tribunes 
placées  aux  extrémités  de  la  salle  toutes  les  fois 
qu'elles  se  permettront...  (Murmures  et  applaudis- 
sements dans  V Assemblée.  —  Les  tribunes  poussent 
des  clameurs.) 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  la  motion  ! 
(Murmures.) 

M.  Dumolard.  Après  avoir  créé  notre  Cons- 
titution régénératrice,  nos  prédécesseurs  l'ont 
sauvée  des  derniers  efforts  du  despotisme... 

Un  membre  .•  Par  la  revision. 

M.  Dumolard.  Votre  devoir  à  vous  est  de  la 
sauver  des  fureurs  de  la  démagogie;  et  c'est 
ainsi  que  vous  éterniserez  son  empire.  (Applau- 
dissements.) Un  de  vos  orateurs  vous  disait,  il  y 
a  quelques  jours,  à  la  tribune  :  «  Le  néant  est  là, 
il  attend  la  noblesse  ou  la  Constitution  »,  et  moi 
ie  vous  dis,  avec  de  plus  justes  sujets  d'alarmes  : 
le  néant  est  là,  il  attend  1  anarchie  ou  la  liberté. 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Aubert-Dubayet.  Il  est  temps  de  faire 
respecter  l'Assemblée  par  toutes  les  tribunes  qui 
sont  prêtes  à  lui  manquer. 

M.  Delacroix.  Qui  lui  ont  déjà  grandement 
manqué. 

MM .  Albitte  et  Taillefer  réclament  la  parole. 

M.  Dumolard.  Je  répète  et  j'explique  ma 
motion  d'ordre.  Je  demande  qu'en  ce  moment 
M.  le  président  rappelle,  au  nom  de  l'Assemblée, 
les  tribunes  au  respect  qu'elles  lui  doivent 
(Murmures  à  gauche.  —  Applaudissements  au  centre 
et  à  droite)  etj  que  dorénavant,  elles  soient  im- 
pitoyablement exclues  lorsqu'elles  renouvelle- 
ront ces  scènes  scandaleuses.  (Applaudissements 
dans  une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  ! 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  Dumolard. 

H.  Henry-Lariiière.  Je  demande  à  être 
entendu  après  M.  Merlin,  s'il  ose  monter  à  la 
tribune  pour  défendre...  (Le  bruit  couvre  la  voix 
de  l'orateur.) 

M.  .Merlin  monte  à  la  tribune;  M.  Henry- 
Larivière  et  plusieurs  autres  membres  le  suivent. 

M.  Merlin.  Je  suis  bien  loin  d'approuver  les 
citoyens  des  tribunes  qui  oseraient  manquer  au 
respect  qu'ils  doivent  aux  représentants  de  la 
nation  assemblés  en  Assemblée  nationale.  (liires 
et  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Merlin.  Mais,  Messieurs,  quand  les  repré- 
sentants du  peuple,  faisant  les  fonctions  de  jury, 
ont  applaudi  un  homme  qu'ils  avaient  à  absoudre 
ou  à  condamner,  les  tribunes  ont  pu  applaudir 
un  patriote  qui  demandait  la  parole  contre... 
{Murmures  prolongés  et  exclamations  dans  V As- 
semblée. Les  deux  tribunes  placées  à  V extrémité 
de  la  salle  retentissent  d'applaudissements;  quel- 
ques personnes  placées  dans  les  tribunes  latérales 
applaudissent  également.  Un  grand  nombre  de 
membres,  principalement  de  là  ci-devant  partie 
droite  et  du  centre,  se  portenten  foule  vers  le  bureau 
et  s'inscrivent  pour  demander  que  l'Assemblée  se 
forme  sur-le-champ  en  comité  général.  —  Les  mem- 
bres de  l'autre  extrémité  restent  en  place.  L'As- 
semblée est  dans  une  vive  agitation.) 


M.  Mathieu  Dumas.  Je  m'oppose  au  comité 
général.  (Tumulte.) 

M.    le  Président  se  couvre. 

Tous  les  membres  de  l'Assemblée  se  découvrent 
et  reprennent  leur  place.  Le  calme  se  rétablit. 

M.  le  Président  se  découvre. 

MM.  I  «gl éMl  Mathieu  Dumas,  Henry- 
Larlvière  et  d'autres  membres  montent  à  la 
tribune  et  demandent  la  parole.  (Bruit.) 

M.  le  Président  se  couvre  une  seconde  fois. 

Tous  les  membres  se  découvrent  et  reprennent 
leur  place.  (Silence.) 

M.  le  Président,  découvert.  Messieurs,  au 
nom  de  la  patrie,  je  vous  demande  du  calme, 
'ot  je  rappelle  l'Assemblée  au  respect  qu'elle  doit 
à  elle-même,  (bruit.) 

La  parole  est  à  M.  La^révol. 

M.  Lagrévol.  Je  pardonne  à  un  grand  nom- 
bre de  membres  de  ^Assemblée,  poussés  par  un 
mouvement  bien  jùsTe  d'indignation,  de  s'être 
portés  au  bureau  pour  demander  un  comité  gé- 
néral; mais  je  suis  persuadé  qu'un  instant  de 
réflexion  leur  fera  sentir  que  l'Assemblée  doit 
en  ce  moment  prendre  une  mesure  qui  aille 
plus  directement  au  but  qu'elle  se  propose  et 
qu'il  n'est  pas  de  leur  dignité  de  demander  un 
comité  général,  quand  il  ne  s'agit  que  de  punir 
les  tribunes. 

Il  reste  à  savoir,  Messieurs,  si  les  tribunes  sont 
ou  non  coupables.  Je  dis,  moi,  qu'elles  le  sont, 
et  pour  le  prouver  je  n'ai  qu'à  rappeler  les 
faits.  , 

M.  Duhem  a  paru  manquer  à  1  Assemblée... 

Un  membre  :  Dites  qu'il  y  a  manqué. 

M.  Lagrévol.  Un  très  grand  nombre  de 
membres,  du  moins,  l'ont  cru.  Les  uns  ont  de- 
mandé qu'il  fût  envoyé  à  l'Abbaye,  les  autres 
qu'il  fut  rappelé  à  l'ordre  avec  censure.  II.  Du- 
hem veut  se  justifier,  monte  à  la  tribune,  et  c'est 
à  ce  moment,  où  l'Assemblée  pénétrée  du  regret 
le  plus  profond  de  ce  qu'un  de  ses  membres 
parait  la  calomnier,  que  les  tribunes  osent 
applaudir.  N'est-ce  pas  ignominieusement  man- 
quer à  l'Assemblée?  N'est-ce  pas  nous  dire  : 
Vous  avez  tort  d'improuver  ce  membre,  et  nous 
voulons,  malgré  vous,  malgré  votre  opinion 
bien  prononcée,  le  soutenir,  l'élever  jusqu'à 
nous,  parce  que  peut-être  nous  avons  intérêt  à 
le  protéger  contre  vous.  (Murmures  à  l'extrémité 
gauche  de  la  salle.) 

Je  ne  pousse  pas  cette  réflexion  plus  loin. 
L'Assemblée  se  doit  à  elle-même  de  donner  dans 
cette  circonstance  un  exemple  de  respect  que 
doivent  lui  porter  tous  ceux  qui  assistent  à  ses 
séances.  Si  elle  laissait  échapper  cette  occasion, 
elle  ne  peut  s'imaginer  jusqu'à  quel  point  pour- 
rait se  porter  l'indépendance  des  tribunes.  Je 
demande  donc  qu'il  soit  décrété  à  l'instant  que 
les  tribunes  des  deux  extrémités  videront  la 
salle. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  Aux 
voix! 

MM.  Grangeneuve  et  Chabot  demandent  la 
parole. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée!  [Oui! 
oui  !) 

M.  «irangeneuve.  La  discussion  ne  peut  pas 
être  fermée.  (Bruit.) 

M.  Dueos  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Henry-Larivlère.  L'Assemblée  est  assez 
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éclairée  pour  juger.  Je  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée  et  que  la  proposition  soit  mise 
aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  La  discussion 
fermée! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
de  la  discussion. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.  —  Vives  ré- 
clamations à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  de 
M.  Lagrévol! 

M.  Merlin.  Je  m'oppose  à  la  clôture  de  la 
discussion  parce  qu'on  viole  la  Constitution. 

M.  itlhitte.  La  proposition  de  fermer  la  dis- 
cussion a  été  faite  au  milieu  du  tumulte  et  on 
n'a  pas  entendu. 

M.  Anbert-Dubayet.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée! 

M.  Dueos.  Je  demande  à  prouver,  la  Consti- 
tution à  la  main,  que  l'Assemblée  n'a  pas  le 
droit  de  faire  vider  les  tribunes.  Entendez-vous, 
Monsieur  le  président? 

M.  Grangeneuve  insiste  pour  avoir  la  parole. 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  président,  pour  la 
tranquillité  de  l'Assemblée,  donnez  la  parole  à 
M.  Grangeneuve  contre  le  projet. 

M.  Ijasource.  Il  faut  au  moins  entendre  un 
orateur  contre  la  proposition.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Grangeneuve 
sera  entendu.) 

If.  Grangeneuve.  Si  l'Assemblée  a  pu  penser 
que  je  n'étais  pas  jaloux,  autant  qu'aucun 
autre  des  membres  qui  la  composent,  d'une  di- 
gnité qu'elle  ne  peut  pas  elle-même  ni  compro- 
mettre ni  aliéner,  elle  ne  m'a  pas  rendu  justice. 
Mais  s'il  est  possible  d'allier  celte  dignité  avec 
plus  de  justice  que  n'en  a  montré  M.  Lagrévol 
dans  un  moment  d'indignation,  l'Assemblée  me 
pardonnera  peut-être  de  lui  présenter  cette 
mesure. 

Les  tribunes,  Messieurs,  ont  pu  se  livrer  à 
un  mouvement  répréhensible;  mais  se  livrer  à 
un  mouvement  répréhensible  et  manquer  au 
respect  dû  essentiellement  à  l'Assemblée,  ne 
sont  sûrement  pas  une  seule  et-même  chose.  Je 
supplie  l'Assemblée  de  considérer  qu'au  moment 
où  Jes  tribunes  ont  applaudi  en  voyant  M.  Du- 
hem  à  la  tribune,  il  n'y  avait  point  de  loi,  de 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  eût  rien 
fixé  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  :  Il  y  a  longtemps  qu'il  y  a 
un  décret. 

M.  Grangeneuve.  La  volonté  de  l'Assemblée 
nationale  n'est  jamais  formulée  autrement  que 
par  un  décret,  que  par  une  délibération  prise 
et  proclamée  par  son  président. 

Plusieurs  membres  :  lit  le  règlement? 

M.  G  range  neuve.  Encore  une  fois,  je  ne 
fais  pas  cette  observation  pour  disculper  entiè- 
rement les  tribunes,  mais  pour  marquer  la  diffé- 
rence essentielle  qui  existe  entre  la  volonté 
présumée  et  la  volonté  déclarée  de  l'Assemblée 
nationale.  Lorsque  M.  Duhem  était  à  la  tribune, 
il  est  certain  que  toutes  choses  étaient  encore  en 
suspens.  Les  tribunes  ne  se  sont  donc  révoltées 
contre  aucune  volonté  déclarée  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'elles  ont  laissé  éclater  quelques 
mouvements  de  satisfaction.  Cependant,  Mes- 


sieurs, pour  un  manquement  de  ce  genre,  qui 
n'est  pas  à  beaucoup  près  un  manquement  qui 
compromette,  qui  attaque,  qui  puisse  un  instant 
heurter  la  volonté  déclarée  de  l'Assemblée  na- 
tionale, puisqu'il  n'y  en  avait  point  (Murmures), 
pour  un  mouvement  de  ce  genre,  M.  Lagrévol  ne 
propose  rien  moins  que  de  faire  vider  les  tri- 
bunes. 

Plusieurs  membres  :  Celles  des  bas-côtés  seule- 
ment. 

M.  Grangeneuve.  Eh  bien,  celles  des  bas- 
côtés,  c'est-à-dire  celles  du  peuple... 

(Applaudissements  à  l'extrémité  gauche  de  la 
salle.  —  Murmures  prolongés  et  exclamations  dans 
une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  I  à 
l'ordre! 

M.  Gentil.  Je  demande  à  l'orateur  s'il  y  a 
deux  peuples  en  France. 

M.  Dnmolard.  Monsieur  le  président,  rap- 
pelez l'orateur  à  Tordre;  il  manque  à  la  nation 
entière.  (Oui!  oui!) 

M.  Gentil.  Vous  dévoilez  vos  desseins  perfides. 
(Bruit.)  Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé  à 
l'ordre;  il  insulte  la  nation. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  M.  Grange- 
neuve que  le  peuple  est  partout  ici  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  distinction  de  tribunes  pour  les  citoyens 
qui  assistent  aux  séances  des  représentants  de 
la  nation.  (Applaudissements.) 

M.  Gentil.  Je  demande  qu'on  impose  silence 
à  l'orateur  et  qu'il  descende  de  la  tribune;  nous 
en  avons  as=sez  entendu. 

M.  Grangeneuve.  Les  principes  auxquels 
vous  venez  de  me  rappeler,  Monsieur  le  prési- 
dent, sont  aussi  les  miens;  et  quand  j'ai  parlé 
des  tribunes  des  bas-côtés,  quand  je  les  ai  qua- 
lifiées de  tribunes  du  peuple,  j'ai  entendu  les 
différencier  seulement  de  celles  où  l'on  entre 
avec  des  billets.  (Quelques  applaudissements  dans 
les  tribunes  des  bas-côtés.  —  Rires  ironiques  dans 
rassemblée.) 

M.  Lagrévol,  en  proposant  de  faire  vider  les 
tribunes,  exclut  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
tionale ce  qui  est  essentiellement  le  peuple. 
(Murmures.  —  Quelques  applaudissements.)  Cette 
mesure  est  essentiellement  contraire  à  la  Cons- 
titution, les  séances  de  l'Assemblée  doivent  être 
publiques... 

Plusieurs  membres  :  Elles  le  seront  de  même. 

M.  Delaporte.  L'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Krunek.  Fermez  la  discussion. 

M.  Dubots-de-ltellegnrde.  Je  demande  que 
les  tribunes  soient  seulement  rappelées  au  res- 
pect qu'elles  doivent  à  l'Assemblée  et  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  Appuyé  1  La  dis- 
cussion fermée  ! 

M.  Merlin.  On  a  fait  la  proposition  de  rap- 
peler les  tribunes  à  l'ordre  et  elle  est  appuyée. 

M.  GrHngeneuve.  Je  demande  que  vous  ayez 
la  bonté,  Monsieur  le  président,  de  me  maintenir 
la  parole,  seulement  pour  conclure.  Les  séances 
de  l'Assemblée  devront  être  publiques,  la  propo- 
sition de  faire  vider  les  tribunes  vraiment  pu- 
bliques est  contraire  à  la  Constitution (Nou- 
veaux murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  relever 
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une  erreur  du  préopinant.  Le  peuple,  il  est  vrai, 
a  le  droit 

M.  Ijaaonree.  Il  y  a  longtemps  que  j'ai  de- 
mandé la  parole  pour  une  motion  d'urdre. 

/  inênw  membre  :  Je  demande  à  relever  une 
erreur  de  fait  de  M.  Grangeneuve.  Le  peuple  a 
certainement  le  droit  d'assister  aux  séances  de 
l'Assemblée,  mais  l'Assemblée  a  aussi  te  droit  de 
réprimer  les  injures  qu'on  débite  à  la  tribune. 

II.  làrnngeueuve.  J'ai  prouvé  que  le  mouve- 
ment, qui  avait  eu  lieu  dans  les  tribunes,  c'était 
ni  une  opposition,  ni  un  manquement  contre 
une  volonté  déclarée  de  l'Assemblée  nationale. 
Je  demande  donc  que  cette  discussion,  qui  n'a 
déjà  été  que  trop  prolongée 

Il,  làentil.  Oui,  sans  doute,  puisqu'on  vous^a 
entendu. 

M.  <■  m  h  jçen  euve soit  fermée  et  que,  pour 

le  regret  des  tribunes  qui  doivent  être  très  dou- 
loureusement affectées [Rires  ironiques  dans 

V Assemblée.)  d'avoir  indisposé  contre  elles  l'As- 
semblée, on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée! 

M.  Vergnlnnd.  Je  demande  la  parole. 

M.  LéajMtee.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  J'improuve,  moi 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre!  à 
l'ordre!  La  discussion  fermée! 

M.  l-.eeoinle-Piiyrnveaii.  M.  Vergniaud  a  la 
parole,  ou  il  ne  l'a  pas.  S'il  l'a,  je  demande  à  lui 
répondre. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
l'ordre  de  la  délibération.  D'une  part,  on  de- 
mande que  les  tribunes  sortent  à  l'instant;  de 
l'autre,  on  demande  qu'elles  soient  simplement 
rappelées  au  re-pect  qu'elles  doivent  à  l'Assem- 
blée, et  qu'on  passe  de  suite  à  l'ordre  du  jour; 
enfin  on  demande  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
D'après  le  règlement,  je  mets  d'abord  aux  voix 
cette  dernière  proposition. 

M.  L.a*ource.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment. (Brait.) 

M.  Gainon.  Vous  ne  pouvez  pas  refuser  la 
parole  pour  un  amendement. 

M.  Vergniaud.  Je  demande  à  faire  une  qua- 
trième proposition. 

Quelques  membres  :  Monsieur  le  président, 
mettez  aux  voix  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
qui  a  la  priorité. 

(L'Assemblée,   consultée,  décide  à  une  très 

fraude  majorité  qu'elle  ne  passera  point  à  l'or- 
re  du  jour.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Lagrévol. 

M.  Bréard.  Je  demande  la  question  préalable 
lur  la  proposition  de  M.  Lagrévol,  attendu  qu'elle 
ne  répond  pas  à  la  justice  qui  doit  diriger  toutes 
les  résolutions  de  l'Assemblée,  (dite  voix!  aux 
voix!)  On  ne  peut  pas  ordonner  aux  tribunes  du 
bout  de  se  retirer  sans  l'ordonner  aux  autres. 

M.  Vergniaud.  Je  demande  la  parole  pour 
une  explication. 

M.  Ilréard.  En  proposant  h  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Lagrévol,  je  demande 


que  la  motion  de  M.  de  Bellegardo  de  rappeler 
les  tribunes  à  l'ordre  et  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  soit  mise  au  S  voix. 

M.  Vergniaud.  le  demande  à  parler  sur  la 

priorité.  (.Son!  non!) 

M.  I<*  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable 

MM.  %rehieret  llerlln.  Cela  ne  se  peut  pas, 
monsieur  le  président 

Plusieurs  membre» :  Parlez!  parlezl  Monsieur 
Vergniaud. 

M.  Vergniaud.  On  ne  peut  pas  mettre  la 
question  préalable  aux  voix  sans  avoir  jugé  la 
priorité.  (Bruii.)  Je  demande  la  parole  pour  poser 
la  question.  (Brutl.)  Monsieur  le  président,  veuil- 
lez consulter  l'Asmmblée  pour  savoir  si  je  serai 
entendu. 

(L'Assemblée .décide  que  M.  Vergniaud  sera 
entendu.) 

M.  Vergniaud.  Avec  une  courte  explication, 
je  crois  que  l'Assemblée  sortira  de  l'embarras 
où  elle  parait  se  trouver  et  qu'elle  se  décidera 
aisément  sur  la  question  de  priorité. 

M.  Dubem,  dans  un  moment  d'irréflexion,  s'est 
permis  une  expression  qui  a  du  paraître  inju- 
rieuseàl'Assemblée,  mais,  ayant  compris  aussitôt 
qu'il  avait  commis  une  faute,  il  s'est  précipité 
à  la  tribune...  (liires.) 

Plusieurs  membres:  Ob  non! 

M.  Vergniaud.  M.  Dubem  est  venu  à  la  tri- 
bune pour  porter  1  expression  de  ses  sentiments 
à  l'Assemblée.  Les  tribunes,  qui  ont  pu  deviner 
au  mouvemement  de  M.  Dubem...  (Xouveaux 
rires)  qu'il  venaitoffrir  son  repentira  l'Assemblée 
ont  applaudi,  non  pas,  comme  affectent  de  le 
croire  quelques  membres,  pour  avilir  l'Assemblée, 
non  pas  à  l'injure  de  M.  Dubem,  mais  au  mou- 
vement de  ses  regrets.  (Rires  prolongés  et  récla- 
mations.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  faux  ! 

M.     Vergniaud.    Je    demande    donc    que  • 
M.  Dubem,  qui  se  présentait  à  la  tribune  pour 
demander  à  être  rappelé  à  l'ordre,  s'y  présente; 
qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre  et  que  l'on  y  rappelle, 
puisqu'on  le  veut,  les  tribunes  qui  ont  applaudi. 

M.  l,é»|»old.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  plaidoyer 
pour  M.  Duhem;  il  aurait  fallu,  comme  vous 
l'avez  annoncé,  parler  sur  la  priorité. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur 
la  priorité  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  prio- 
rité.) 

M.  le  Président,  Je  mets  aux  voix  la  priorité 
entre  la  motion  de  M.  Lagrévol  et... 

Plusieurs  membres  :  Point  de  priorité  :  cela  ne 
se  peut  pas  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Lagrévol!  (Le  tumulte  recom- 
mence.) 

M.  Ciérardin.  Je  demande,  Monsieur  le  pré- 
sident, que  vous  suiviez  le  règlement.  Deux 
m  itions  ont  été  faites;  mettez  aux  voix  la 
priorité. 

M.  Bréard.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  II.  Lagrévol.  <Hruit.) 

M.  t'harlier.  Je  demande  à  prouver  que 
M.  Lagrévol  doit  être  rappelé  à  l'ordre  pour 
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avoir  fait  une  motion  inconstitutionnelle.  (Mur- 
mures.) 

M.  l<afcrév©l.  Un  moment  :  laissez  faire  Mon- 
sieur. Je  demande  à  répondre. 
M.  Aubert-Dubayet.  Je  demande  à  poser  la 

Question.  Deux  motions  vont  de  front;  il  faut 
écider  celle  à  qui  vous  donnerez  la  priorité. 
Une  de  ces  motions  produit  un  grand  dissen- 
timent dans  l'Assemblée  ;  il  faudra  en  venir  à 
la  seconde,  si  la  première  ne  passe  pas.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  soit  d'abord  con- 
sultée pour  savoir  si  on  accordera  la  priorité  à 
la  motion  qui  soulève  le  moins  de  difficulté  et 
qui  tend  à  rappeler  les  tribunes  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
priorité. 

M.  Goupilleau.  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

Un  membre  :  Si  vous  faites  cela,  Monsieur  le 
président,  je  demande  la  parole  contre  vous  et 
que  vous  soyez  rappelé  à  l'ordre. 

M.  liecointe-Puyraveau.  Il  faut  faire  cesser 
cette  crise  douloureuse.  J'espère  que  si  vous 
voulez  m'accorder  la  parole,  nous  sortirons  de 
cet  état. 

Quelques  voix  dans  les  tribunes  des  extrémités]: 
Allons  hous-en  ! 

D'autres  voix  :  Oui!  oui!  Allons  nous-en! 

(Plusieurs  des  personnes  qui  se  trouvent  dans 
les  tribunes  des  extrémités  se  lèvent,  invitent  du 
geste  les  spectateurs  à  sortir  et  partent  en  mur- 
murant. Quelques  citoyens  paraissent  menacer  V As- 
semblée.) 

M.  le  Président  se  couvre;  les  membres 
se  découvrent  et  gardent  le  silence.  Le  calme  se 
rétablit  dans  les  tribunes;  la  plus  grande  partie 
des  spectateurs  y  restent. 

M.  le  Président  se  découvre. 

M.  Isnard.  Monsieur  le  président,  je  demande 
la  parole. 

M.  Lee©iiite-Pnyravcau.  Je  demande  la  pa- 
role pour  rappeler  la  question  et  non  pour  parler 
sur  une  motion  qui  n'a  été  malheureusement 
que  trop  développée,  je  dis  trop  développée, 
parce  que  véritablement  on  a  perdu  de  vue  et 
les  faits  et  les  principes. 

On  a  perdu  de  vue  les  principes,  quand  on 
soutient  qu'il  est  inconstitutionnel  de  demander 
que  les  tribunes  aient  à  sortir.  Je  le  prouve  par 
cette  simple  observation.  Supposons  que  toutes 
les  tribunes  aient  manqué  à  l'Assemblée  et  que 
nous  soyons  dans  la  nécessité  de  les  punir  toutes 
et  de  les  faire  évacuer.  Je  dis  que  nous  ne  por- 
terons pas  atteinte  pour  cela  à  la  loi  qui  exige 
la  publicité  de  nos  séances,  parce  que  les  cou- 
pables étant  sortis,  d'autres  citoyens  peuvent 
rentrer,  nous  punissons  seulement  les  personnes 
qui  ont  manqué  de  respect  à  l'Assemblée  et 
j'ajoute  qu'une  loi  positive  nous  accorde  ce 
droit. 

Mais,  Messieurs,  je  dois  à  la  vérité  de  faire 
part  à  l'Assemblée  d'une  observation.  J'ai  re- 
marqué, dans  les  tribunes  des  deux  extrémités, 
des  personnes  qui  n  applaudissaient  pas,  et  dans 
les  tribunes  latérales (Il  montre  les  tribunes  à  bil- 
lets) des!  personnes  qui  applaudissaient.  Quel 
Çarti  devez-vous  prendre  dans  cette  occurence? 
ous  n'en  avez  aucun,  et  si  vous  adoptiez  la  mo- 
tion de  M.  Lagrévol,  vous  puniriez  beaucoup 
d'innocents  et  vous  sauveriez  beaucoup  de  cou- 
pables. 


Je  demande  donc,  en  séparant  la  question 
qui  a  rapport  aux  tribunes  de  la  question  qui 
concerne  M.  Duhem,  qu'on  improuve  la  conduite 
des  spectateurs  qui  ont  applaudi,  qu'on  les  rap- 
pelle à  l'ordre  et  je  me  fonde  sur  un  règlement 
dont  vous  avez  ordonné  l'impression  et  l'affi- 
chage, qui  porte,  qu'à  peine  d'être  expulsé  nul 
citoyen  ne  pourra  applaudir  dans  les  tribunes. 

Un  membre  :  Et  les  membres  de  l'Assemblée 
aussi. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix,  la 
motion  de  M.  Puyraveau  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lecointe- 
Puyraveau.) 

M.  le  Président.  Au  nom  de  l'Assemblée 
nationale,  je  rappelle  aux  citoyens  des  tribunes 
le  respect  qu'ils  lui  doivent,  et  je  leur  dis,  avec 
douleur,  qu'elle  est  obligée  d'improuver  leur 
conduite. 

Plusieurs  membres  :  M.  Duhem  à  l'Abbaye,  à 
présent  ! 

M.  Duhem.  Je  suis  vraiment  pénétré  de  la 
plus  vive  douleur  pour  m'être  servi  d'une  expres- 
sion nue  mon  cœur  désavoue  et  qui,  par  une 
suite  d'incidents,  tous  plus  malheureux  les  uns 
que  les  autres,  a  jeté  l'Assemblée  dans  le  trouble 
dont  je  gémis.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de  me 
juger  avec  rigueur,  mais  avec  impartialité.  Si 
on  le  croit  nécessaire,  je  suis  le  premier  à  de- 
mander a  être  rappelé  à  l'ordre;  mais  je  prie 
aussi  l'Assemblée  de  me  permettre  de  développer 
l'idée  que  je  voulais  lui  soumettre  lorsque  j'ai 
été  interrompu. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  à  la  pres- 
que unanimité.) 

M.  Mathieu  Dumas.  M.  le  rapporteur  des 
comités  militaire  et  de  surveillance  réunis  a 
discuté  avec  tant  de  lucidité  et  de  solidité  les 
différents  chefs  d'accusation  articulés  contre  le 
ci-devant  ministre  de  la  guerre  qu'ils  ont  dû  pa- 
raître à  l'Assemblée  radicalement  détruits  et  le 
discours  qu'a  prononcé  M.  de  Narbonne  s'accorde 
si  parfaitement  avec  ce  rapport  que  je  ne  crois 
pas  nécessaire  d'entrer  dans  une  nouvelle  dis- 
cussion. Je  demande  donc,  non  pas  que  l'Assem- 
blée déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  accusation, 
mais  bien  que  tous  les  chefs  d'accusation  étant 
dénués  de  fondement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  cette  dénonciation.  Je  me  réserve  seu- 
lement, lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé,  de 
demander  l'impression  du  rapport  des  deux 
comités  réunis  et  du  discours  du  ci-devant  mi- 
nistre de  la  guerre;  j'en  développerai  alors  les 
motifs.  L'essentiel  est  d'effrayer  les  dénoncia- 
teurs qui  accusent  aussi  légèrement  par  la  justice 
éclatante  que  fera  l'Assemblée  de  pareilles  dé- 
nonciations, et  par  celle  qu'elle  rendra  au  carac- 
tère des  hommes  qu'on  cherche  à  atteindre.  Je 
me  réduis  pour  le  moment  à  demander  que  l'As- 
semblée décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  dénonciation. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Itouyer.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  im- 
possible de  prononcer  dans  ce  moment  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation.  Je  suis  persuade  que  si 
M.  de  Narbonne  venait  lui-même  à.  votre  barre, 
il  vous  demanderait  hautement  d'ordonner  l'im- 
pression et  l'ajournement,  et  vous  le  feriez  parce 
qu'il  faut  prouver  à  toute  la  France,  soit  que 
vous  prononciez  l'a  cusation  ou  non,  que  vous 
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avez  mûrement  réfléchi  sur  le  rapport  qu'on  vous 
a  fait.  Je  demande  donc,  pour  l'intérêt  même  du 
ministre,  comme  pour  celui  de  l'Assemblée, 
l'impression  et  l'ajournement  du  rapport.  (Mur- 
muret.) 

M.  Beequey.  J'appuie  l'impression  et  l'ajour- 
nement et  je  soutiens  que  cela  est  juste. 

M.  Oublier  d'Optère.  Je  m'oppose  à  l'ajour- 
nement. Les  comités  réunis,  auxquels  se  sont 
joints  les  députés  des  Pyrénées-Orientales  pour 
fournir  les  éclaircissements  nécessaires,  ont 
discuté  les  pièces  avec  maturité.  Ils  les  ont  com- 
muniquées à  M.  de  Narbonne  qui  a  renvoyé  ses 
réponses  par  écrit.  Ces  réponses  ont  été  égale- 
ment discutées  pièce  à  pièce  par  ces  mêmes 
comités  et  toujours  en  présence  des  députés  des 
Pyrénés-Orientales.  C'est  après  ce  sévère  examen 

Su'il  vous  a  été  fait  un  rapport  circonstancié, 
'après  cela,  Messieurs,  je  demande  si  l'Assem- 
blée ne  se  croit  pas  suffisamment  instruite  pour 
prendre  une  détermination. 
Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 
M.  Crublier  d'Optère.  Il  est  bien  étonnant 

3ue  quelques  membres  s'obstinent  à  refuser  de 
élibérer  et  à  demander  l'impression  et  l'ajour- 
nement, tandis  que  quand  il  s'est  agi  de  porter 
le  décret  contre  M.  de  Narbonne,  ces  mêmes 
membres  avaient  refusé  d'ajourner.  (Il  s'adresse 
aux  membres  de  l'extrémité  gauche.)  En  vain,  nous 
vous  sollicitions  d'ajourner,  de  faire  déposer  les 
pièces  pour  en  prendre  communication,  vaine- 
ment en  dernier  lieu  nous  demandions  l'ajour- 
nement jusqu'au  soir  pour  que  le  comité  pût 
réfléchir  sur  ces  pièces;  vous  vouliez  porter  le 
décret  d'accusation,  mais  vous  avez  été  forcés 
de  repousser  avec  la  majorité  cette  proposition. 

Quelques  membres  :  Parlez  à  l'Assemblée  ! 

M.  Crublier  d'Optère.  Quels  sont  les  motifs 
de  la  dénonciation?  Ce  sont  des  faits  qui  ont  été 
reconnus  controuvés,  calomnieux,  apocryphes, 
dénaturés  de  la  manière  la  plus  frappante,  et 
vous  refusez  de  donner  la  tranquillité  à  un 
citoyen  qui  la  demande  et  qui  la  mérite  lorsque 
40  personnes  ont  assisté  à  la  discussion  de  vos 
comités  et  l'ont  trouvé  juste.  J'ajouterai  un  fait 
qui  servira  peut-être  à  vous  déterminer  sur  la 
question  et  qui  n'y  est  pas  étranger.  (Murmures.) 

M.  Thuriot.  Le  comité  militaire  parle  exclu- 
sivement en  son  nom. 

M.  Crublier  d'Optère.  Voici  le  fait. 

Il  y  a  environ  deux  mois,  M.  le  prince  de  Hesse 
s'adressa  à  M.  Coustard,  président  du  comité  mi- 
litaire et  lui  dit  qu'il  avait  à  communiquer  des 
faits  de  la  plus  grande  importance.  On  réunit  le 
comité  et  M.  de  liesse  y  fut  appelé.  Il  était  alors 
employé  sous  M.  de  Witinkhof.  Il  exposa,  avec 
un  grand  zèle,  des  faits  qui  intéressaient  la  sûreté 
de  PEtat  et  affirma  que  ce  général  avait  fomenté 
des  divisions  et  entretenait  une  correspondance 
avec  Coblentz,  que  les  places  de  guerre  étaient 
dégarnies,  qu'elles  allaient  être  livrées  incessam- 
ment à  l'ennemi.  Il  avança  en  fait  que  les  places 
de  Toul  et  de  Nancy  étaient  sans  défenses,  que 
1  artillerie  y  manquait,  que  les  approvisionne- 
ments n'y  étaient  point  arrivés,  et  que  loin  de 
mettre  ces  places  en  armement  convenable,  on 
en  avait  au  contraire  retiré  l'artillerie.  Il  cita 
encore  d'autres  faits,  dont  j'ai  perdu  la  mémoire, 
mais  qui  paraissaient  inculper  M.  de  Witinkhof. 

Je  lui  fis  remarquer  qu'il  était  bien  étonnant 
qu  un  général  employé  dans  cette  division  vint 
inculper  M.  de  Witinkhof  pour  avoir  laissé  dé- 


garnies les  places  de  Toul  et  de  Nancy,  attendu 
qu'il  aurait  dû  savoir  que,  par  décret  de 
semblée  nationale,  les  places  qui  sont  en  qua- 
trième ou  cinquième  ligne  ont  été  abandonnées 
et  que  l'on  ne  devait  y  faire  aucuns  travaux  à 
moins  que  des  circonstances  malheureuses  n'y 
obligeassent. 

M.  de  Hesse  ne  répondit  rien,  car  ces  obser- 
vation étaient  sans  réplique. 

Quant  aux  dénonciations  qu'il  nous  fit  sur 
M.  de  Witinkhof,  le  comité  le  pria  de  vouloir  bien 
les  mettre  par  écrit  et  de  les  signer,  afin  qu'il 
prit  les  renseignements  nécessaires.  11  devait 
nous  rapporter  le  lendemain  les  pièces  à  l'appui 
de  sa  dénonciation.  Qu'est-il  arrivé,  messieurs, 
c'est  que  nous  les  attendons  encore?  (Hires.) 

Voilà  des  faits  qui  doivent  vous  montrer  quels 
sont  les  talents  militaires  et  les  intentions  du 
prince  de  Hesse. 

M.  Ilasire.  C'est  un  plaidoyer;  il  est  inutile 
de  prolonger  cette  discussion. 
Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  Monsieur  Basire! 
M.  Mathieu  Dumas.  11  est  au  contraire  im- 
portant de  la  prolonger;  nous  apprendrons  des 
choses  curieuses. 

M.  Crublier  d'Optère.  Comme  je  suis  per- 
suadé qu'il  ne  reste  aucun  membre  qui  n'ait  son 
opinion  faite  sur  le  rapport  très  exact  et  très 
circonstancié  de  M.  Fauehet,  je  demande  qu'on 
aille  aux  voix  sur  la  question  et  qu'ensuite  on 
imprime  ce  rapport  pour  l'envoyer  dans  le  dé- 
partement des  l'yrénées-Orientales.  Le  directoire 
et  la  municipalité  apprendront  ainsi  qu'on  les 
a  séduits;  il  faut  les  mettre  en  garde  contre  de 
pareilles  dénonciations. 

M.  Basire.  Je  réclame  l'ajournement  d'un 
rapport  dans  lequel  on  ne  propose  rien  moins 
que  de  mettre  un  veto  sur  l'opinion  publique. 

M.  Daverhoult.  La  dénonciation  faite  contre 
M.  de  Narbonne  consiste,  partie  dans  des  faits, 
partie  dans  des  raisonnements  militaires.  Il  ré- 
sulte évidemment  du  rapport  que  les  faits  sont 
controuvés  ;  quant  aux  raisonnements  militaires, 
ils  prouvent  la  profonde  ignorance  de  ceux  qui 
les  ont  avancés.  Si  l'Assemblée  veut  ajourner, 
pour  avoir  de  plus  grandes  lumières  sur  les  faits, 
il  lui  faudra  envoyer  des  commissaires  sur  les 
lieux;  car,  en  l'état  actuel  de  la  question,  elle 
ne  peut  être  éclairée  que  par  les  pièces  authen- 
tiques déposées  aux  comités  et  par  ce  que  lui 
ont  dit  les  députés  des  Pyrénées-Orientales.  Les 
faits  sont  faux;  quant  aux  raisonnements  mili- 
taires, leur  ineptie  est  garantie  par  le  comité 
militaire. 

J'ajoute  qu'il  serait  impolitique  d'ajourner 
cette  question.  Quelle  est  en  effet  l'origine  de  la 
dénonciation.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  :  elle 
est  partie  de  ce  comité  secret  que  M.  de  Nar- 
bonne a  poursuivi  lorsqu'il  était  dans  le  minis- 
tère pour  l'empêcher  d'influencer  le  pouvoir 
exécutif.  Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  soit  le 
jouet  de  viles  intrigues  de  Cour.  Lorsque  la  jus- 
tice est  évidente,  l'Assemblée  doit  prouver  son 
indignation  contre  les  calo  nniateurs  et  ne  pas 
permettre  que  ses  délibérations  soient  souillées 
par  des  intrigues  aussi  viles  et  aussi  basses.  Je 
demande  donc  qu'elle  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  décréter 
d'accusation  M.  de  Narbonne. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
M.  Marant.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  Je  suis  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
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lieu  à  délibérer,  mais  je  demande  qu'on  entende 
ceux  qui  veulent  soutenir  l'opinion  contraire. 

M.  Inouïs  Hébert.  Je  demande  que  M.  de 
Hesse  soit  rappelé  dans  l'intérieur  du  royaume 
pour  y  apprendre  son  métier. 

M.  Heboul.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  ;  les  faits  sont  assez  éclaircis. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

MM.  Dasire  et  Thuriot  parlent  dans  le  tu-  « 
multe. 

M.  Crublier  d'Optère ,  s'adressant  à  )IM.  Ba- 
sire  et  Tkuriot.  Réfutez,  si  vous  le  pouvez,  à  la 
tribune,  les  observations  que  je  vous  ai  faites. 

M.  Louis  Hébert.  Je  n'ai  pas  demandé  la 
parole  pour  m'opposer  à  l'ajournement,  quoique 
les  faits  soient  suffisamment  éclaircis,  mais 
pour  que  l'Assemblée  veuille  bien  improuver  la 
conduite  de  M.  le  prince  de  Hesse  pour  s'être 
permis  de  signer  un  mémoire  qui  dénonce  aussi 
légèrement  le  ministre... 

Plusieurs  membres  :  Gela  regarde  les  tribunaux. 

M.  Inouïs  Hébert...  Je  demande  en  outre  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  invité  à  le  faire  rentrer 
dans  une  place  de  l'intérieur  du  royaume  pour 
y  apprendre  son  métier. 

M.  Sage.  Soit  qu'il  s'agisse  d'accuser,  soit 
qu'il  s'agisse  d'absoudre,  l'Assemblée  ne  doit  pas 
refuser  à  un  grand  nombre  de  ses  membres  le 
temps  de  réfléchir.  L'intérêt  même  de  l'accusé 
l'exige.  Je  suis  donc  de  l'avis  de  l'ajournement, 
mais  à  jour  fixe  et  très  prochain,  afin  qu'il  soit 

Srouvé  à  la  France  entière,  qu'avec  toute  la  ré- 
exion  possible,  un  ministre  peut  sortir  sain  et 
sauf  d'une  dénonciation  portée  contre  lui. 

M.  llerlet.  Je  demande  que  l'Assemblée  aille 
aux  voix  sur-le-cbainp.  Dès  l'instant  qu'on  vous 
a  fait  une  dénonciation,  qui  ne  porte  que  sur 
des  faits,  et  que  ces  faits  sont  faux,  l'ajourne- 
ment devient  inutile,  car  l'impression  ne  vous 
donnerait  pas  plus  de  lumières  que  vous  n'en 
avez.  (Bruit.)  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'ajournement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  motion 
d'ajournement.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  à  rappeler 
ma  rédaction.  (Murmures...  Le  bruit  couvre  la  voix 
de  l'orateur.) 

M.  Faucliet,  rapporteur.  Voici  la  rédaction 
des  comités  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  dénonciation  faite  contre  M.  deNarbonne,  ex- 
ministre de  la  guerre,  par  M.  Dubois  de  Crancé, 
et  appuyée  par  la  municipalité  de  Perpignan,  le 
directoire  du  département  des  Pyrénées  Orien- 
tales, et  M.  de  Hesse,  commandant  général  de 
la  10e  division,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  surveillance  et  militaire  réunis,  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
M.  de  Narbonne.  » 

M.  %'lénot-Vaublnnc.  Vos  comités  vous  pro- 
posent de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion. 11  faudrait  pour  cela  que  la  proposition 
d'accuser  le  minisire  ait  été  convertie  en  motion 
par  un  membre.  Dans  l'état  de  la  question,  vous 
n'avez  qu'une  dénonciation;  il  faut  donc  que 


vous  déclariez  qu'il  n'y  a  pas  «lieu  à  délibérer 
sur  cette  dénonciation. 

M.  Iteboul.  Lorsqu'une  fois  l'Assemblée  na- 
tionale ejt  nantie  d'une  dénonciation,  elle  exerce 
les  fonctions  de  jurés,  et  par  conséquent  elle  ne 
peut  prononcer  que  par  cette  simple  formule  : 
il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Vaublanc. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  rédac- 
tion des  comités. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
des  comités,  puis  l'adopte.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
du  rapport  et  du  projet  de  décret  présentés  par 
M.  Faucliet. 

M.  Thuriot.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Hasire.  11  y  a  de  l'impudeur  à  demander 
cette  impression. 

M.  Leuioiitcy.  Je  demande  à  motiver  l'im- 
pression. C'est  surtout  pour  servir  de  leçon  aux 
calomniateurs  et  pour  rendre  justice  à  qui  elle 
est  due. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  la  demande  surtout 
pour  le  général  Choisy,  patriote  abominablement 
calomnié  par  cette  dénonciation. 

(L'Assemblée  décrète,  presque  unanimement, 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'impression  et 
1  ordonne.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  C  extraordinaire,  qui  adresse  à  l'As- 
semblée le  relevé  approximatif  des  domaines 
nationaux  vendus  et  à  vendre  au  1er  novembre 
dernier,  dans  deux  districts. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'Intérieur, 
qui  envoie  une  réclamation  des  pensionnaires 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

3°  Lettre  des  membres  du  tribunal  du  départe- 
ment de  Seine-Oise  qui  demandent  à  être  admis 
à  la  barre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  tribunal  criminel  de  Versailles,  qui  a  ter- 
miné sa  première  session  à  la  grande  satisfac- 
tion de  tous  les  citoyens  du  département,  désire 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage  de 
son  respect  et  de  son  dévouement;  il  a  encore  à 
soumettre  aux  observations  de  l'Assemblée  plu- 
sieurs objets  d'un  grand  intérêt  pour  l'ordre  pu- 
blic qu'il  regarde  comme  très  urgents,  il  espère 
que  vous  voudrez  bien  obtenir  de  l'Assemblée  la 
laveur  d'être  admis  aujourd'hui  à  la  barre  afin 
que  les  députés  puissent  au  plus  tôt  se  rendre  à 
leurs  fonctions. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

t  Signé  :  Coupin-BauDE.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  ce  soir.) 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  216. 
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4*  Lettre  de  M.  Clerc,  lieutenant-colonel,  pour 
demander  son  admission  à  la  barre;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

»  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  permission  de  présenter  une  pétition 
au  nom  du  3°  bataillon  de  volontaires  nationaux 
delà  Seiik'-in  teneur.*.  Oepuis  :3  jours  je  solli- 
cite cette  faveur,  et  ma  présence  au  bataillon 
est  très  nécessaire. 

«  J'ai  rtiouueur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  serviteur. 

«  Signé  :  CLEBC,  > 

«  Lieutenant-colonel  commandant  en 
second  le  i'  bataillon  des  volontaires. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Clerc  sera  admis 
à  la  séance  de  ce  soir.) 

b°Lettredes  admistrateurs  du  directoire  dé'  Paris, 
qui  demandent  que  l'Assemblée  les  admette  à  la 
barre  pour  présenter  leurs  observations  sur  la 
pétition  de  la  municipalité  de  Paris  qui  les  con- 
cerne. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  administrateurs 
du  département  de  Paris  seront  admis  à  la  séance 
de  ce  soir  (2). 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  2  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  l*iorry.  Messieurs,  dans  votre  séance  ex- 
traordinaire du  20  mare  dernier,  vous  avez  ad- 
mis à  la  barre  le  procureur  de  la  commune  de 
Poitiers  (3t.  Il  vous  ût  part  des  désordres  affreux 


(1)  Archives  nationale*.  Carton  C  147,  feuille  C  218. 

(S)  D'après  le  procès-verbtl,  l'Assemblée  aurait  dé- 
crété l'admission  des  administrateurs  à  la  séance  du 
mardi  matin  3  avril.  C'est  inexa  t.  L'Assemblée  a  dé- 
crété de  les  admettre  à  la  séance  du  soir  ainsi  que  le 
prouve  la  lettre  suivante  de  M.  Roederer.  (Archives  na- 
tionales. Carton  C  UT,  feuille  C  216  et  c'est  proba- 
blement en  raison  de  eette  lettre  que  le  secrétaire,  chargé 
de  la  rédaction  du  procès-verbal,  a  changé  la  décision 
de  l'Assemblée. 

«  Ce  2  avril  de  l'an  IV,  à  B  heures  du  soir. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vient  d'apprendre  que  snr  la  demande  du  dé* 
p  irt  uieat  de  Paris,  l'Assemblée  avait  arrêté  qu'il  se- 
rait admis  ce  soir  à  la  barre. 

«  Comme  l'Assemblée  ne  tient  pas  ordinairement  de 
séance  du  soir  les  lundi,  le  directoire  ne  s'est  pas 
ajourné  a  ce  soir,  et  il  me  serait  impossible  de  le  ras- 
sembler maintenant  pour  l'heure  convenable. 

«  Je  vous  supplie,  monsieur  le  Président,  de  remettre 
an  premier  moment  que  l'Assemblée  agréera  l'audience 
qu'elle  veut  bien  nous  donner. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Rœderer, 

«  Procureur  général  synd:c.  » 

(3)  Voy.  Archive*  parlementaire*,  i"  série,  t.  XL, 
séance  dû  20  mars  17y2,  page  183. 


qui  ont  apité  celte  ville  et  des  mesures  fortes  et 
vigoureuse!  iéploréei  par  la  earde  nationale  et 
la  municipal  lé  pour  réprimer  les  séditieux.  Vous 
décrétâtes  alors  mention  honorable  de  la  con- 
duite de  la  municipalité  et  de  la  garde  natio- 
nale, et  qu'extrait  de  votre  procès-verbal  leur 
serait  en* 

Je  s  us  Chargé,  par  les  trois  corps  administratifs 
de  la  ville  de  Poitiers,  de  vous  exposer  qu'après 
la  cessation  des  troubles,  la  municipalité  crut 
qu'il  était  de  son  devoir  de  dresser  ro  /«V  verbal 
des  délits  commis  sous  ses  yeux.  Le  procureur 
de  la  commune  rend  plainte,  et  le  lendemain, 
le  jupe  de  paix  entend  les  témoins  qu'on  lui  in- 
Cique  La  nature  des  laits,  la  force  de»  déposi- 
tions le  décident  à  donpt.-r  des  mandata  d'ame- 
ner qu'il  convertit  bientôt  en  mandais  d'arrêt. 
5  personnes  s  >ntmiscstous  la  main  de  la  justice. 
On  remet  la  procédure  au  directeur  du  juré. 
Après  cette  remise,  on  découvre  de  nouveaux 
témoins.  Le  procureur  de  la  commune,  parti  en 
poste  pour  se  rendre  auprès  de  vous,  est  rem- 
placé par  le  substitut  qui  donne  la  liste  de  ces 
témoins,  avec  réquisition  par  écrit,  au  dir  cteur 
du  juré,  de  procéder  à  leur  audition.  Le  maire 
écrit  deux  lettres  aux  mêmes  fins  et  fait  inuti- 
lement sentir  au  directeur  du  juré  combien  il 
importe  à  la  sûreté  publique  que  la  vérité  se  dé- 
couvre et  que  les  traitres  soient  connus  et  punis. 
Ce  directeur  se  refuse  à  l'audition  des  nouveaux 
témoins,  rassemble  le  tribunal,  et  élargit  4  des 
prévenus. 

Je  viens,  Messieurs,  au  nom  des  trois  corps 
administratifs  de  la  ville  de  Poitiers,  déposer 
dans  votre  sein  leurs  craintes  et  leurs  justes 
alarmes  sur  les  suites  funestes  de  l'impunité  et 
demander  le  renvoi  de  leur  adresse  au  comité 
des  Douze,  afin  que  le  rapport  puisse  vous  en 
être  fait  dans  le  plus  bref  délai. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse 
au  comité  de  législation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  dn  département  de  la 
Seine-Inférieure  qui  rendent  compte  à  l'Assem- 
blée des  dévastations  qui  se  commettent  dans 
la  forêt  d'Arqués. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
réunis  chargés  du  rapport  sur  l'aliénation  des 
forêts  nationales.) 

Un  membre  :  L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  ne 
s'occuperait  de  l'aliénation  des  forêts  qu'après 
le  rapport  qui  doit  lui  être  fait  par  ses  comités 
de  finances,  sur  l'état  des  besoins  et  des  res- 
sources de  la  nation.  Je  demande  que  ce  rapport 
soit  fait  jeudi  prochain,  à  l'heure  de  midi. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  Jal'BERT,  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement des  Bouches  -du -Rhô ne ,  mandé  à  la 
barre  par  décret  du  13  mars  dernier  (1),  est  ad- 
mis (J.  ;  il  s'exprime  ainsi  : 


(1)  Voy.  Archives  parlementaire*,  V*  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  13  mars  1792,  paie  629. 

La  lettre  fNir  laquelle  M.  Jaubert  demande  son  ad- 
mission a  la  barre  se  trouve  aux  Archive*  nationale*. 
(Carton  C  147,  feuille  C,  216)  ;  la  voici  : 

Ce  2  avril  1792,  l'an  If"  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département  des 
Boacues-du-Rhone,  se  rendant  a  la  barre  an  exécution 
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Messieurs,  (1)  l'Assemblée  nationale  voulant 
connaître  quelle  a  été  la  conduite  des  adminis- 
trateurs du  département  des  Bouches-du-Rhone 
pendant  les  troubles  d'Arles,  il  est  à  propos  de 
distinguer  trois  époques  : 

La  première  comprend  les  derniers  temps  de 
l'Assemblée  constituante  ; 

La  seconde  époque  est  celle  du  séjour  des  com- 
missaires civils  à  Arles; 

La  troisième,  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
leur  départ. 

Pendant  la  première  époque,  le  directoire  du 
département  rendit  divers  arrêtés  pour  expulser 
d'Arles  les  prêtres  non  assermentés,  rétablir  dans 
leurs  fonctions  les  officiers  municipaux  qui  s'en 
étaient  démis,  désarmer  les  deux  partis  et  em- 
ployer même  la  force  publique  pour  contraindre 
fa  ville  d'Arles  à  exécuter  ces  arrêtés. 

Le  pouvoir  exécutif  improuva  ces  dispositions, 
cassa  la  plupart  des  arrêtés,  et  l'Assemblée  con- 
stituante, par  son  décret  du  23  septembre,  arrêta 
l'action  de  la  force  publique  prête  à  se  déve- 
lopper et  prescrivit  l'envoi  des  commissaires 
civils  à  Arles.  .  . 

Pendant  leur  séjour  dans  cette  ville  1  adminis- 
tration du  département  leur  a  laissé  le  soin  de 
pacifier  les  troubles  et  elle  n'a  eu  aucune  con- 
naissance qu'ils  se  fussent  renouvelés;  ils  sont 
partis  d'Arles  vers  le  milieu  de  janvier. 

Quelque  temps  après  lès  sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Nîmes  et  de  Marseille  mani- 
festèrent de  l'inquiétude  sur  les  dispositions  de 
la  ville  d'Arles. 

A  peine  en  eus-je  connaissance  que,  ne  m'étânt 
rien  parvenu  directement  de  cette  ville,  j'écrivis 
à  M.  le  procureur  syndic  du  district  pour  avoir 
des  éclaircissements  sur  tous  les  faits  qui  cir- 
culèrent dans  le  public  mais  dont  aucun  ne  nous 
avait  été  dénoncé  officiellement. 

M.  le  procureur  syndic  ne  me  répondit  que 
le  8  février  et  je  communiquai  au  directoire  du 
département  ma  lettre  et  la  réponse. 

L'administration  venait  de  nommer  2  com- 
missaires pris  dans  le  conseil  pour  presser  à 
Arles  l'assiette  et  le  recouvrement  des  contribu- 
butions;  par  une  lettre  particulière  ils  furent 
chargés  de  prendre  à  Arles  de  plus  grandes  infor- 
mations sur  la  situation  de  cette  ville. 

On  les  demanda  au  directoire,  à  M.  Puget-Bar- 
bantane  dès  son  arrivée  d'Arles  où  il  était  resté 
pendant  plus  de  quinze  jours  après  le  départ 
des  commissaires  civils.  Cet  officier  général 
nous  assura  que  tout  était  tranquille  à  Arles; 
que  l'armement  était  une  puérilité,  mais  qu'il 
n'était  pas  content  de  l'esprit  public  qui  régnait 
à  Arles. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  nous  ne  cessions 
de  nous  occuper  de  cette  ville  lorsque  nos  fonc- 
tions ont  été  interrompues.  La  suite  des  événe- 
ments vous  est  connue,  mais  quant  aux  trois 
n.        époques  dont  je  viens  de  vous  présenter  rapide- 
et  ;.,    ment  le  tableau,  je  suis  prêt  à  vous  donner  tous 
dinvioes  éclaircissements  de  détail  que  vous  jugerez 
taies,  ebnvenable. 

la  II)'  div 

comités  di 

Crète    qu'idécrets  de  l'Assemblée  nationale,  attend  à  la  porto 

M    de  Narb"dres  ultérieurs  que  vous  voudrez  lui  donner. 

e  suis  avec  respect,  monsieur  lo  Président,  votre 
M.  Wléniumble  et  très  onéissant  serviteur, 
posent  de  d 

tion    II  fa'     «  Signé  :  Jaubert,  procureur  général  syndic  du 
d'accuser  département  des  Bouchcs-du-Rhône.  » 

n'avez  qu,'iArcnives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  Ct  216. 


M.  le  Président,  répondant  à  M.  Jaubert.  Mon- 
sieur, l'Assemblée  pèsera  dans  sa  justice  les 
moyens  sur  lesquels  vous  fondez  votre  justifica- 
tion; vous  pouvez  vous  retirer. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  Jau- 
bert au  comité  des  Douze,  chargé  de  cette  affaire, 
et  décrète  que  le  rapport  sera  fait  samedi  soir.) 

M.  Vineens-lNauchut.  Le  délai  accordé  aux 
administrateurs  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  et  aux  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Arles  est  expiré  depuis  le  1er  avril.  Je  demande 
que  pour  tout  délai,  il  soit  accordé  jusqu'à 
samedi  et  que  le  comité  des  Douze  soit  chargé 
de  rendre  compte,  ce  jour-là,  des  raisons  sur 
lesquelles  s'appuient  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
satisfait  au  décret. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  tenu  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  venir  à  la  barre  de  l'Assemblée 
ceux  des  membres  des  corps  administratifs  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  mu- 
nicipalité d'Arles  qui  n'ont  pas  encore  obéi  au 
décret. 

M.  Basire.  Ce  retard  seul  appelle  sur  eux  le 
décret  d'accusation. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  cet  objet. 

M.  Delpierre,  rapporteur  de  Va/faire  d'Arles. 
Les  administrateurs  du  district  d'Arles  sont  en 
route.  Ils  seront  sûrement  arrivés  avant  samedi  ; 
c'est  pourquoi  je  demande  qu'il  ne  soit  pris 
aucun  parti  avant  ce  jour-là. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Delacroix 
au  comité  des  Douze  qui  sera  chargé  de  rendre 
compte,  samedi,  du  mérite  des  raisons  sur  les- 
quelles s'appuient  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
satisfait  au  décret  du  13  mars.) 

Les  trois  juges  composant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Seine-et-Oise  sont  admis  à  la 
barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

«  A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  La  première  session  du  juré  de  jugement 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Seine-et-Oise  s'est  ouverte  à  Versailles  le  15  du 
mois  dernier,  et  elle  a  été  fermée  le  22. 

«  Aucun  des  citoyens  appelés  à  cette  fonction 
auguste  n'a  manqué  à  son  poste,  dans  le  mois 
où  les  travaux  de  la  campagne  demandent  tous 
les  bras,  des  cultivateurs  ont  fait  un  voyage  de 
10  lieues,  ils  ont  passé  les  nuits  presque  entières 
pour  payer  leur  dette  à  la  société;  et  ils  ne  sont 
partis  qu'avec  le  regret  de  s'être  acquittés  sitôt. 

«  20  accusés  ont  été  jugés  en  huit  jours.  Le 
public  s'est  porté  en  foule  à  toutes  les  séances 
et  ceux  mêmes  qui  s'étaient  livrés  d'abord  aux 
préventions  d'une  longue  habitude,  ont  admiré 
cette  institution  où  la  vérité  se  développe  sans 
altération  et  sans  mélange  :  cette  lutte  tranche 
et  loyale  de  la  société  contre  le  crime  dans 
laquelle  il  est  très  difficile  que  le  coupable 
échappe,  et  impossible  que  l'innocent  suc- 
combe. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  2  avril  au  matin, 
page  94,  la  lettre  de  M.  Coupin-Baude. 

(2)  Archive*  nationales-  Carton  C  147,  feuille  C,  210. 
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«  Nous  voudrions  avoir  à  vous  parler  aussi 
flts  services  que  la  gendarmerie  nationale  au- 
rait pu  rendre  à  cette  session,  car  auprès  d'un 
tribunal  où  plusieurs  accusés  doivent  paraître 
ensemble  et  sans  liens,  où  quelques-uns  même 
peuvent  avoir  des  intelligences,  parmi  les  assis- 
tants, une  force  assidue  est  nécessaire  pour  que 
la  majesté  des  lois  ne  soit  pas  compromise. 

«  Le  zèle  de  la  gendarmerie  a  été  enchaîné 
•km-  celte  occasion  par  son  colonel  qui  s*est  re- 
fusé même  à  fournir  aucunes  des  troupes  à  pied 
qui  lui  sont  subordonnées,  malgré  les  promesses 
écrites  qu'il  en  avait  données  d  abord  :  apparem- 
ment parce  qu'il  a  pensé  qu'il  était  de  l'honneur 
de  l'ancien  grand  prévôt  de  Paris  de  gêner  la 
marebe  d'un  tribunal  qui  n'est  plus  le  Chàtelet. 

c  La  garde  nationale  de  Versailles  a  eu  d'autres 
vues,  elle  s'est  dévouée  avec  l'assiduité  la  plus 
soutenue  à  ce  service  pénible,  et  elle  a  prouvé 
que  daus  un  Ktat  libre  les  citoyens  savent  s'ho- 
norer de  toutes  les  fonctions  qui  sont  utiles  à 
la  chose  publique. 

-islateurs,  nous  avons  dû  vous  rendre 
compte  de  tous  ces  détails  alin  que  vous  puis- 
siez voir  si  le  service  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ne  peut  pas  être  plus  étroitement  lié  à  celui 
qui  est  indispensable  auprès  des  tribunaux  cri- 
minels, mais  surtout  afin  que  vous  connaissiez 
que  l'institution  des  jurés  s'élèvera  jusqu'à  sa 
hauteur  malgré  les  obstacles  dont  l'esprit  per- 
sonnel et  l'esprit  de  privilège  l'ont  menacée  et 
qu'elle  sera  bientôt  comptée  comme  le  plus 
ferme  appui  de  la  liberté  qui  l'a  conçue  et 
comme  un  grand  bienfait  de  la  Constitution  qui 
l'a  transplantée  parmi  nous.  (Applaudissements.) 

t  Les  membres  composant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  Seine-et-Oise. 

(Suivent  les  signatures.) 

«  Le  30  mars,  l'an  IVe  de  la  liberté.  » 

M.  le  Président  répond  à  ces  magistrats  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
législation.) 

M.  CLERC,  lieutenant-colonel,  commandant  en 
second  le  38  bataillon  des  volontaires  nationaux 
de  la  Seine-Inférieure,  est  admis  à  la  barre  en 
vertu  d'un  décret  rendu  à  la  séance  du  matin  (1); 
il  s'exprime  ainsi  : 

t  Législateurs,  aussitôt  que  la  nouvelle  de 
votre  dernier  décret  sur  les  colonies  a  été  connu 
du  3e  bataillon  des  volontaires  nationaux  de  la 
Seine-Inférieure,  en  garnison  à  Dieppe,  il  s'est 
empressé  d'unir  sa  voix  à  celle  de  tous  les  pa- 
triotes de  l'Empire,  pour  applaudir  une  mesure 
que  la  justice  prescrivait  impérieusement,  et  que 
la  politique  ne  réclamait  pas  avec  moins  de 
force.  Bientôt  il  a  vu,  dans  ce  décret  sage  et 
salutaire,  une  occasion  de  donner  une  preuve 
de  son  dévouement  à  la  chose  publique,  et  il  a 
ambitionné  la  faveur  d'être  admis  au  nombre 
des  gardes  nationaux  destinés  à  porter  l'ordre 
et  la  paix  dans  ces  contrées  malheureuses. 
Chargé  par  mes  frères  d'armes  de  solliciter,  au- 
près du  pouvoir  exécutif,  ces  avantages,  je  l'ai 
été,  en  même  temps,  de  présenter  à  cette  au- 
guste Assemblée  le  tribut  de  leur  admiration  et 
l'hommage  de  leur  reconnaissance.  Si  nous  de- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2  avril  1792,  au  matin, 
page  95,  la  lettre  de  M.  Clerc. 


1"  Série.  T.  XLI. 


mandons  à  nous  éloigner  de  la  France,  sur 
laquelle  votre  génie  tutélaire  répand,  chaque 
jour,  de  nouveaux  bienfaits,  c'est  pour  faire  res- 
pecter partout  la  Constitution  qui  la  gouverne, 
et  les  droits  sacrés  de  l'homme  qui  en  sont  la 
base.  Puissions-nous  être  assez  heureux  pour  ne 
trouver  dans  ces  pays  vers  lesquels  nous  sommes 
prêts  à  voler,  que  des  citoyens  dignes  de  vos 
lois,  amis  de  l'égalité  et  de  la  justice!  puissent 
les  fléaux  qui  les  ont  ravagés  avoir  enfin  ouvert 
les  yeux  de  leurs  habitants  sur  leurs  véritables 
intérêts  et  sur  ceux  de  la  patrie  ;  mais  en  des- 
cendant sur  ces  bords,  d'une  main  nous  tien- 
drons l'olivier  de  la  paix,  et  de  l'autre  le  fer 
vengeur,  également  disposés  à  combattre,  si  une 
cruelle  nécessité  l'ordonne,  et  à  embrasser  des 
frères,  si  la  cupidité,  1,'égoïsme  et  la  tyrannie 
ont  enfin  cédé  à  la  voixf  de  l'humanité  et  de  la 
raison.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  M.  Clerc  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'adresse  et  qu'elle 
sera  renvoyée  au  pouvoir  exécutif.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  copie  d'un  procès  ins- 
truit devant  le  juré  d'accusation  du  tribunal  du 
district  de  Rocroy,  contre  un  particulier  du  can- 
ton de  Maubert-r=ontaine,  prévenu  d'avoir  Cher- 
ché à  ébranler  la  fidélité  de  quelques  soldats 
français  en  garnison  à  Marienbourg. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre  du  com- 
missaire du  roi  près  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Morbihan,  concernant  un  procès 
contre  un  particulier  prévenu  d'enrôlement  pour 
le  parti  des  émigrés  et  contre  des  soldats  qu'il  a 
séduits. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

3°  Lettre  de  M.  Jean-François  Durai  qui  donne 
sa  démission  de  député  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  :  (1) 

«  Paris,  le  2  avril  1792. 
e  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'annoncer  à 
l'Assemblée  nationale,  que  je  donne  ma  démis- 
sion de  député  du  département  de  la  Manche. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
«  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Jean-Fraxçois  Duval.  » 

4°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale qui  envoient  à  l'Assemblée  un  projet 
d'acte  passé  entre  l'agent  du  Trésor  public  et  Je 
sieur  Rouessard,  ancien  trésorier  principal  de  la 
guerre,  à  Rennes,  et  qui  a  pour  objet  d'assurer  à 
la  nation  une  rentrée  inespérée  de  100,000 livres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rapport.) 

5»  Lettre  des  entrepreneurs  des  travaux  de  la 
rade  de  Cherbourg  qui  envoient  une  pétition  dont 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  Ct  J08. 
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ils  demandent  le  renvoi  aux  deux  comités  qui 
sont  chargés  de  l'examen  de  leurs  réclamations, 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  marine  et  de  liquidation  réunis.) 

6°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  expose  à  l'Assemblée  que  le  décret  du 
25  mars  1791  ayant  ordonné  aux  municipalités 
de  faire  visiter  par  un  chirurgien  les  citoyens 
qui  se  présentent  pour  être  enrôlés,  plusieurs 
départements  ont  représenté  que  cette  l'onction 
ne  pourrait  être  remplie  sans  qu'il  y  soit  attaché 
une  indemnité.  Le  ministre  soumet  cette  ques- 
tion à  la  décision  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V  intérieur, 
qui  prie  l'Assemblée  d'autoriser  une  dépense  qui 
est  jugée  nécessaire  dans  l'auditoire  de  la  Haute- 
Cour  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  décrets  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Charente.  Ils  en- 
voyent  à  l'Assemblée  copie  collationnée  de  leur 
correspondance  avec  le  sieur  Marentin,  ancien 
commissaire  des  guerres,  réformé;  et  se  préten- 
dant pourvu  d'un  brevet  de  création  nouvelle, 
et  qui,  à  raison  de  ce,  a  passé,  au  mois  de  jan- 
vier dernier,  en  revue  les  Invalides  de  la  ville 
d'Angoulême,  et  a  ordonné  le  rassemblement 
général  des  gendarmes  de  ce  département,  à 
l'effet  de  les  inspecter.  Ces  administrateurs  dé- 
clarent qu'ils  pensent  que  le  sieur  Marentin  était 
sans  mission  pour  cela,  faute  par  lui  d'avoir 
prêté  le  serment  nécessaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

9°  Lettre  du  directoire  du  district  de  Saint-Malo 
qui  adresse  à  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  la 
bénédiction  du  drapeau  national  du  36e  régi- 
ment, ci-devant  Anjou.  La  cérémonie  a  eu  lieu 
avec  toute  la  pompe  et  avec  tout  le  patriotisme 
que  l'on  pouvait  attendre  de  ce  corps  ;  les  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  se  sont  livrés  à 
fous  les  élans  et  les  jouissances  d'une  fraternité, 
d'une  gaieté  franche,  tous  les  vrais  citoyens  ont 
pris  part  à  cette  fête.  Depuis  que  le  régiment  est 
en  garnison  à  Saint-Malo,  les  officiers  ne  se  sont 
pas  un  seul  instant  écartés  du  devoir  que  leur 
impose  le  serment  qu'ils  ont  fait  d'être  fidèles  à 
la  cause  de  la  liberté.  Cette  fête  a  réuni  tous 
les  cœurs.  Saint-Malo  n'a  vu  que  des  citoyens 
prêts  à  périr  pour  la  défense  de  la  patrie  (Applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  au  procès- 
verbal  mention  honorable  des  sentiments  civi- 
ques des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  du 
366  régiment.) 

Un  membre  propose  à  l'Assemblée  différentes 
questions  relatives  tant  à  la  formation  qu'à 
rassemblée  du  juré  de  jugement  de  la  ville  de 
Nantes. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  questions  au  comité 
de  législation.) 

M.  Itnflin,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  troisième  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XL, 
séance  du  17  mars  1792,  page  63,  la  seconde  lecturo  de 
ce  projet  de  déciet. 


la  circonscription  des  paroisses  de  la' municipalité 
d'Aire,  département  du  Pas-de-Calais;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  et  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  par  lui  présenté 
dans  les  séances  des  30  janvier,  17  mars  et 
2  avril,  considérant  que  la  municipalité  d'Aire 
renfermait  2  paroisses  dans  la  ville,  et  3  dans  la 
campagne  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  la 
circonscription  générale  des  paroisses  de  cam- 
pagne du  district  de  Saint-Omer,  dans  le  décret 
du  23  août  dernier;  que  de  ces  2  paroisses 
dans  la  ville,  une  seule,  celle  de  Saint-Pierre,  a 
été  conservée  par  décret  du  lor  juin  dernier,  et 
qu'il  n'a  point  été  statué  sur  les  paroisses  de 
Saint-Martin,  Rincq  et  Saint-Quentin,  qui  ont  été 
omises  dans  la  circonscription  des  paroisses  du 
district  de  Saint-Omer,  comme  aussi  celle  de 
Glomengheim,  succursale,  les  9  hameaux  sui- 
vants :  Moulin-le-Comte,  Langlet,  Mississipy, 
Lalaque-Millette,  Pecqueur,  Neupré,  Houlleron, 
Yiddebroucq,  La  Jumelle,  qui  sont  compris  dans 
la  municipalité  d'Aire  ;  après  avoir  décrété  qu'elle 
était  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  La  paroisse  de  Saint-Pierre  de  la  ville  d'Aire 
restera  seule  paroisse  de  ladite  ville  conformément 
au  décret  du  1er  juin  dernier,  et  cette  paroisse 
sera  réunie  à  celle  de  Notre-Dame,  conservée 
comme  succursale;  celle  deSaint-Martin  extramu- 
ros,  sera  conservée  comme  oratoire,  le  Fort  Saint- 
François,  Guerlingheim,  Cornet  d'Enfer,  et  les 
hameaux  de  Viddebroucq,  Pecqueur,  Neufpré, 
Houlleron,  Lalaque-Millette,  Mississipy,  Langlet, 
et  Bruvan,  dépendront  également  de  la  paroisse 
de  Saint-Pierre. 

«  L'église  de  Rincq  sera  conservée  comme  na- 
roisse,  a  laquelle  paroisse  seront  jointe, 
de  Glomengheim,  ainsi  que  Moulin-le-Comte,  . 
Jumelle,  et  celle  de  Saint-Quentin,  dont  l'église 
sera  conservée  comme  oratoire.  L'église  de  Saint- 
Quentin  dépendra  de  la  paroisse  de  Rincq  ». 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement  et  adopte  le  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  mi?iistre  de  Vintérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  les  nouvelles  sa- 
tisfaisantes qu'il  reçoit  du  département  de 
l'Yonne;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  2  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  nouvelles  satisfaisantes  que  je  reçois  du 
département  de  l'Yonne  concernant  l'insurrec- 
tion des  ouvriers  de  Clamecy  ne  peuvent  être 
trop  promptement  connues  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  J'ai  l'honneur  à  cet  effet  de  lui  transmettre 
la  copie  de  la  lettre  que  m'a  écrite  le  31  du  mois 
dernier  le  directoire  du  département  de  l'Yonne; 
les  nouvelles  ultérieures  seront,  je  l'espère,  plei- 
nement rassurantes. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C 143,  feuille  C,  18»  Wa. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  les  administra- 
teurs du  dt parlement  de  l'Yonne,  au  ministre 
de  l'intérieur  th. 

«  A  Auxerre,  le  31  mars  1792,  l'an  IV  de  laliberté. 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  part 
d'un  soulèvement  arrivé  à  Clamecy  par  les  flot- 
teurs de  Coulanges  sur  l'Yonne,  Lucy  et  Crain. 
Nous  avons  cru  devoir  prendre  les  mesures  les 
plus  fortes  pour  ramener  le  calme  dans  ce  canton 
et  nous  avons  éprouvé  le  plus  grand  zèle  et  l'ac- 
tivité la  plus  marquée  de  la  part  des  gardes  na- 
tionales que  nous  avons  réunies  aux  détache- 
Mitiits  de  troupes  de  ligne  et  gendarmerie  na- 
tionale. Bn  un  instant  nous  avons  eu  ici  assez  de 
force  pour  en  imposer  aux  factieux  et  déjà  la  loi 
a  eu  son  exécution  puisque  Ton  s'est  emparé  du 
capitaine  et  du  lieutenant  des  flotteurs  qui  ont 
été  arrêtés  cette  nuit.  {Applaudissements.) 

«  La  troupe  va  se  porter  sur  Clamecy  sur  le 
réquisitoire  du  district  et  bientôt  nous  aurons 
la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  le  calme 
et  la  paix  ont  succédé  à  un  instant  d'orage. 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
Douze.) 

2°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  prie  l'Assemblée  de  décréter  promptement 
la  forme  des  proclamations  et  des  règlements 
militaires  faits  en  vertu  des  lois.  Les  généraux 
sollicitent  vivement  une  décision  sur  cette  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  du  projet  de  décret  du  co- 
mité militaire  sur  l'emplacement  définitif  des  bri- 
gades de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence 
des  officiers,  leur  rang,  leur  service,  etc.  Nous  en 
sommes  restés  à  l'article  1"  du  titre  11  : 

M.  Rouyer.  M.  Delacroix,  dans  la  dernière 
séance  du  soir,  a  proposé  de  réduire  les  colonels 
de  la  gendarmerie  nationale  à  8;  les  lieutenants- 
colonels  à  28  et  de  supprimer  un  lieutenant  par 
compagnie;  moi,  je  demande  qu'on  les  supprime 
tous,  qu'on  réduise  à  28  le  nombre  des  lieute- 
nants-colonels, et  qu'on  retranche  2  lieutenants 
par  département.  On  m'objecte  qu'il  n'est  pas 
.île  de  toucher  à  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie, sans  porter  atteinte  à  la  Constitution, 
Sui  attribue  au  roi  la  nomination  des  col»nels. 
e  ce  raisonnement,  il  résulterait  que  si  l'on  y 
porte  atteinte  en  les  réduisant,  on  y  a  porté  at- 
teinte aussi  en  augmentant  le  nombre  des  bri- 
gad 

M.  Chéron-La-Krnyère.  Cette  suppression 
pourra  être  motivée  lorsque  les  troubles  de  l'in- 
térieur seront  apaisés  et  que  la  guerre  ne  sera 
§\u<  à  craindre.  Il  sera  alors  possible,  selon  moi, 
'étendre  cette  suppression  jusqu'aux  colonels 
et  lieutenants-colonels  de  Tannée  active,  ce  qui 


(t )  Archives  nationales. Carton  C 145,  feuille  C,  189  bis. 
-  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  31  mais  17'J2,  au 
soir,  page  17. 


procurerait  au  Trésor  public  une  économie  de 
6,000,000;  mais  dans  les  circonstances  actuelles 
je  crois  qu'il  serait  imprudent  et  impolitique 
d'adopter  l'avis  de  M.  Rouyer. 

Un  membre  expose  que  l'Assemblée  ne  doit 
s'occuper  de  cet  objet  qu'après  que  le  roi  aura 
proposé  les  suppressions  militaires  qui  lui  pa- 
raîtront convenables.  (Murmures prolongés.) 

M.  Del  m*».  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
veut  apporter  de  si  grands  changements  dans  un 
corps  qui  n'est  pas  encore  organisé.  Il  eût  été 
inlinimeut  sage  d'attendre  un  temps  plus  oppor- 
tun, noursavoir  si  ces  changements  peuvent  être 
envffet  utiles  à  la  chose  publique.  11  y  a  encore 
une  considération  qui  dort*effrayer  l'Assemblée 
c'est  le  danger  qui  naît  nécessairement  de  l'ins- 
tabilité des  lois.  Quoi  !  l'Assemblée  constituante 
unit  à  peine  sa  session,  que  la  législature  s'em- 
presse de  changer  l'organisation  qu'elle  a  dé- 
crétée! Ainsi  nul  citoyen  ne  pourra  être  sur  de 
son  état.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
tous  les  changements  dans  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

M.  Delaeroix.  En  s'opposant  à  la  réduction 
des  colonels,  on  n'a  pas  démontré  la  nécessité 
de  les  conserver;  on  n'a  pas  établi  l'importance 
de  leurs  services,  puisqu  ils  n'en  font  point.  Je 
ne  crois  pas  que  l'Assemblée  puisse  se  déter- 
miner, par  des  considérations  particulières,  à 
conserver  des  places  onéreuses  à  l'Etat,  pour 
donner  des  moyens  d'avancement  aux  capi- 
taines actuels.  La  loi  ne  doit  pas  créer  des 
places  pour  les  hommes  ;  mais  quand  les  places 
sont  faites,  les  hommes  y  parviennent  par  leur 
mérite  et  leurs  vertus.  En  citant  la  Constitution, 
on  ne  prend  que  ce  qui  favorise  son  opinion,  et 
non  ce  qui  y  est  contraire.  Je  demande  s'il  faut, 
pour  supprimer  des  places  inutiles,   un   plus 
grand  pouvoir  que  pour  créer  des  brigades  né- 
cessaires. 11  fallait  donc  aussi,  lorsqu'on  a  pro- 
posé l'augmentation  des  brigades,  demander  la 
question  préalable,  parce  qu'on  ne  pouvait  aug- 
menter le  nombre  des  colonels  que  sur  la  pro- 
position du  roi,  auquel  la  Constitution  défère  le 
droit  de  les  nommer;  ou  plutôt  ceux  qui  ont  re- 
connu que  l'on  pouvait  ajouter  au  nombre  des 
brigades,    puisque    l'organisation    n'était    pas 
faite,  sont  donc  forcés  de  reconnaître  que,  dans 
le  même  état  de  choses,  l'on  peut  réduire  le 
nombre  des  colonels.  Le  décret  réglementaire  de 
l'Assemblée  constituante  est  en  contradiction 
avec  la  Constitution.  Je  suis  loin  de  penser  qu'on 
doive  laisser  subsister  un  mauvais  décret  pour 
ne  pas  donner  l'exemple  de  l'instabilité  des  lois, 
emblée  constituante,   en  supprimant  une 
infinité  d'abus,  ne  les  a  pas  tous  supprimés  en- 
core. Eh  bien!  si  nous  supprimons  ceux  qui  res- 
tent, nous  ferons  ce  que  l'Assembiée  constituante 
devait  faire,  ou  ce  que  les  circonstances  ne  lui 
ont  pas  permis  d'achever.  Le  peuple,  qui  nous 
entend,  ne  nous  reprochera  pas  cette  instabi- 
lité, quand  il  verra  que  nous  changeons  une 
loi  pour  la  rendre  meilleure.  (Applaudissements.) 
Je  demande  donc  que  les  colonels  soient  réduits 
à  8  qui  feront  les  fonctions  d'inspecteurs,  les 
lieutenants-colonels  à  28,  et  que  l'on  supprime 
un  lieutenant  par  compagnie. 

M.   Louis    Hébert    combat  la    motion   de 
M.  Delacroix. 

M.  Carnot-Feulelns,  le  jeune    rapporteur. 
donne  lecture  de  l'article  1er  du  titre  II  qui  est 

ainsi  conçu  : 
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TITRE  II. 
Composition  et  avancement. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  colonels  affectés  aux 
28  premières  divisions  de  gendarmerie  nationale, 
restera  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'article  9  du 
titre  Ier  de  la  loi  du  16  février  1791  ;  mais  celui 
des  lieutenants-colonels  sera  diminué  de  28,  et 
réduit  à  55.  En  conséquence,  dans  toutes  les  ré- 
sidences où  il  y  aura  un  colonel,  il  y  fera  le  ser- 
vice ci-devant  attribué  au  lieutenant-colonel,  en 
môme  temps  qu'il  conservera  le  commandement 
sur  les  autres  lieutenants-colonels  employés 
dans  les  départements  de  sa  division.  » 

M.  Rouyer.  Avant  de  mettre  aux  voix  la  prio- 
rité pour  l'article  du  comité,  ou  pour  la  propo- 
sition de  M.  Delacroix,  je  demande  qu'on  pose 
ainsi  la  question  :  Y  aura-t-il  des  colonels  dans 
la  gendarmerie  nationale;  oui,  ou  non? 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
la  motion  de  M.  Rouyer. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  motion  de  M.  Rouyer.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  principe  posé  par  M.  Rouyer  :  «  Y  aura- 
t-il  des  colonels  dans  la  gendarmerie  nationale, 
oui,  ou  non?  » 

(L'Assemblée  décrète  l'affirmative.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  M.  Delacroix  et  décrète  successivement  que 
les  colonels  de  gendarmerie  nationale  seront  ré- 
duits à  8  et  feront  les  fonctions  d'inspecteurs  et 
que  les  lieutenants-colonels  seront  réduits  à  28.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  troi- 
sième partie  de  la  proposition  de  M.  Delacroix 
relative  à  la  suppression  d'un  lieutenant  par 
compagnie. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  troisième  partie  de  la  proposition 
de  M.  Delacroix.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  3  avril  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Becqncy,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  2  avril  1792 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  Mil.  les  secrétaires,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
la  justice,  qui  observe  que  la  formation  de  la 
liste  des  jurés  éprouve  des  difficultés  dans  quel- 
ques départements;  que  ces  difficultés  provien- 
nent de  ce  que  cette  liste  doit  être  faite,  d'après 
le  texte  de  la  loi,  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict, et  que  cet  inconvénient  disparaîtrait  en- 


tièrement, si  la  confection  en  était  confiée  aux 
soins  des  municipalités. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
la  justice,  qui  prie  l'Assemblée  d'interpréter  l'ar- 
ticle 1er  du  décret  du  21  septembre  1791,  relatif 
aux  gardes  du  commerce. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
commerce  pour  en  faire  incessamment  le  rap- 
port.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
la  justice,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  certaines 
pièces  adressées  à  M.  Duport, parle  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  de  district  de  Tours,  et 
l'invite  à  décider  bientôt  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion ou  non  contre  le  sieur  Pierre  Ghassagne, 
soupçonné  d'enrôlement,  qui  est  l'objet  de  cette 
procédure. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
la  justice,  qui  fait  part  à  l'Assemblée  qu'il  a  trouvé 
dans  les  papiers  de  M.  Duport  une  lettre  du  com- 
missaire du  roi  près  le  tribunal  du  district  de 
Grandvilliers,  département  de  l'Oise,  contenant 
des  observations  importantes  sur  les  obstacles 
qu'éprouve  l'administration  judiciaire  de  la  po- 
lice municipale,  correctionnelle  et  de  sûreté.  Il 
prie  l'Assemblée  de  prendre  ces  observations  en 
grande  considération. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  prétend  que  la  diversité  des  poids  et  des 
mesures  est  ce  qui  s'oppose  principalement  à  la 
libre  circulation  des  grains  dans  le  royaume.  Il 
propose  en  conséquence,  à  l'Assemblée,  de  dé- 
créter un  moyen  provisoire  pour  faire  cesser 
cette  diversité,  jusqu'à  ce  que  l'Académie  des 
sciences  de  Paris  ait  fait  son  travail  sur  le  mode 
définitif. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  d'instruction  publique  réunis.) 

Un  membre  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  tenu  de  rendre  compte  incessamment  de 
l'état  où  se  trouve,  à  cet  égard,  le  travail  com- 
mencé depuis  longtemps  par  l'Académie  des 
sciences. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  des  renseignements 
satisfaisants  qu'il  a  reçus  au  sujet  des  approvi- 
sionnements de  grains;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 


Monsieur  le  Président, 


a  Une  inquiétude  générale  sur  les  subsistances, 
s'étant  emparée  des  esprits  :  elle  servait  de  pré- 
texte aux  malveillants  de  tous  les  partis,  pour 
exciter  le  peuple  à  la  révolte,  et  le  rappeler  au 
despotisme,  à  travers  toutes  les  horreurs  de 
l'anarchie  et  de  la  guerre  civile.  Aujourd'hui  je 
dois  annoncer  à  rAssemblée,  que  leurs  espé- 
rances seront  infailliblement  déçues.  Les  ren- 
seignements, qui  m'ont  été  fournis,  donnent  la 
plus  grande  probabilité  que  la  France  a  autant 
de  blé  qu'il  lui  en  faut  pour  nourrir  les  83  dépar- 
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tements  pendant  une  année.  Des  vaisseaux 
chargés  de  cette  denrée,  pour  une  somme  de 
7  millions,  sont  abordés  à  la  fois  dans  7  de  nos 
ports,  4  de  l'Océan  et  3  de  lu  Méditerranée  :  il 
est  impossible  que  ces  nouveaux  convois  n'en 
fassent  pas  baisser  le  prix  par  les  mesures  prises 
pour  assurer  un  juste  équilibre. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

-  Signé  :  Roland.  ■ 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
commerce.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  V intérieur, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  le  détail  des  achats 
qu'il  a  faits  en  grains  jusqu'au  21  murs  dernier, 
en  exécution  de  la  loi  du  li,  pour  approvisionner 
les  divers  départements  du  royaume,  et  la  prie 
de  lui  faire  connaître  son  intention  sur  l'emploi 
qu'il  doit  faire  du  reste  de  la  somme  que  l'As- 
semblée constituante  avait  mis  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  venir  au  secours 
des  différents  départements  dépourvus  de  subsis- 
tances. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis.) 

M.  le  Président.  Les  volontaires  du  départe- 
ment de  l'Allier,  en  garnison  à  Epernon,  deman- 
dent à  l'Assemblée  nationale  la  faveur  d'être 
employés  pour  aller  rétablir  l'ordre  et  la  paix  à 
Saint-Domingue. 

M.  Merlet.  Le  3e  bataillon  du  département 
du  Xord  a  écrit  au  pouvoir  exécutif  pour  le 
même  objet;  c'est  en  effet  le  chef  de  l'armée 
seul  que  ces  demandes  peuvent  concerner.  Je 
demande  que  l'adresse  des  volontaires  du  dépar- 
tement de  l'Allier,  soit  honorablement  men- 
tionnée au  procès- verbal,  mais  renvoyée  au 
pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal  du  dévouement 
de  ces  braves  soldats-citoyens  et  renvoie  leur 
demande  au  pouvoir  exécutif.) 

Un  de  J/.V.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Santés  qui  demandent  d'être  admis  à  la  barre 
pour  présenter,  au  nom  de  cette  ville,  l'état  ou 
elle  se  trouve  par  suite  de  ses  relations  avec  les 
colonies  et  prier  l'Assemblée  de  recevoir  une 
offre  qu'il  se  proposent  de  faire  à  la  nation. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  ce  soir.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  Paris  pour  demander  leur  admis- 
sion à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  seront  admis  à  la 
séance  de  ce  soir.) 

3°  Lettre  des  artistes  composant  le  point  central 
des  Arts-et-Mé tiers  qui  sollicitent  la  même  faveur. 

Un  membre  :  Dimanche! 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  de 
séance  dimanche  prochain,  jour  de  Pâques. 

Voix  diverses  :  Pourquoi  pas?  Nos  commettants 
ne  sont  pas  tous  catholiques  ou  juifs. 

Un  membre  :  Je  demande  que  dimanche  il  y  ait 
une  séance  le  soir  seulement. 

M.  Dumolnrd.  Pâques  n'est  qu'un  dimanche; 
un  dimanche  est  pour  nous  un  jour  comme  un 


autre  et  nous  devons  tous  les  jours  faire  notre 
devoir.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  décrète 
que  les  pétitionnaires  seront  admis  dimanche.) 

M.  Jean  llebry,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  adresse  des  sous-officiers  et  soldats-citoyens 
du  5e  régiment  d'artillerie  en  garnison  à  Stras- 
bourg; cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

•  Représentants,  votre  comité  militaire  vous  a 
proposé  d'augmenter  d'un  tiers  la  solde  du  sol- 
dat. Cette  proposition  a  excité  notre  reconnais- 
sance. Mais,  dans  la  crise  présente,  il  serait 
honteux  pour  nous  d'accepter  ce  superflu,  tandis 

3ue.  des  milliers  de  malheureux,  dans  chaque 
épartement,  souffrent  dans  la  plus  horrible 
misère,  tandis  que  les  finances  sont  dans  un 
épuisement  que  les  circonstances  augmentent 
sanscesse  par  les  dépenses  extraordinairesqu'elles 
nécessitent,  tandis  que  des  millions  de  braves 
citoyens  et  citoyennes  accourent  au  secours  de 
l'Etat,  les  uns  en  abandonnant  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  cher  pour  lui  faire  le  sacrifice  de  leur 
vie,  les  autres  en  déposant  sur  l'autel  de  la  patrie 
les  fruits  de  leur  économie,  et  une  partie  même 
de  leur  nécessaire. 

«  Témoins  tous  les  jours  de  ces  généreux 
dévouements,  nous  en  sommes  frappés  d'admi- 
ration. L'ambition  de  sauver  la  patrie  nous 
anime  tous,  et  nous  offrons  les  sacrifices  qui 
dépendent  de  nous. 

«  Tant  que  les  soldats  romains  n'eurent  que  le 
simple  nécessaire,  et  du  fer  sur  eux,  ils  furent 
vertueux  et  invincibles  :  pour  prix  de  la  victoire, 
toute  autre  récompense  qu'une  épée  arrachée 
des  mains  de  l'ennemi,  était  pour  eux  un  signe 
de  déshonneur. 

«  Fiers  de  notre  liberté  comme  les  Romains, 
courageux  autant  qu'eux,  nous  méprisons  comme 
eux  la  récompense  pécuniaire,  comme  nous  mé- 
prisons la  mort. 

«  Quel  ridicule  pour  nous  d'être  récompensés 
d'une  action  avant  de  l'avoir  faite!  celui  qui  la 
demande  est  un  lâche  qui  se  vend;  celui  qui  la 
souffre  par  son  silence,  se  rend  coupable. 

«  L'égoïsme  ne  fut  jamais  le  vice  du  soldat 
français  ;  l'histoire  atteste  sa  franchise  et  sa  gé- 
nérosité. 

«  Nous  ne  pouvons  donner  qu'une  fois  notre 
vie  pour  défendre  la  liberté;  mais,  avant  ce 
terme,  nous  devons  à  la  patrie  tous  les  secours 
qu'elle  a  le  droit  d'attendre  de  nous. 

«  Retirez  donc,  représentants,  la  proposition 
d'augmenter  notre  solde;  nous  ne  voulons  pas 
vendre  à  l'enchère  le  prix  de  nos  services  et  de 
notre  vie;  nous  avons  des  vertus,  nous  aimons 
la  liberté,  c'est  tout  ce  qu'il  faut  pour  sauver  la 
patrie.  Nous  le  jurons  entre  vos  mains  :  la 
France  sera  libre,  ou  nous  périrons  tous.  (Vifs 
applaudissements.) 

«  Signé  :  les  sous-officiers  et  soldats-citoyens 
du  5e  régiment  d'artillerie,  en  garnisonà  Stras- 
bourg. 

«  Strasbourg,  le  8  mars  1792.  » 

M.  Bouestard.  Il  existe  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français,  un  feu  électrique  dont  il  importe 
de  communiquer  les  étincelles,  quaud  elles 
éclatent  par  des  actes  d'un  aussi  généreux 
dévouement. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorante 
de  cette  adresse  avec  insertion  au  procès-verbal; 
je  demande  en  outre  qu'elle  soit  imprimée  et 
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distribuée  et  qu'un  extrait  du  procès-verbal  soit 
envoyé  de  suite  à  ce  brave  régiment. 

M.  Brival.  J'ajoute  à  la  demande  du  préopi- 
nant celle  de  l'envoi  de  l'adresse  à  l'armée.  Ce 
trait  de  désintéressement  de  la  part  des  soldats 
est  d'autant  plus  intéressant  à  connaître,  qu'il 
contraste  avec  la  conduite  de  presque  tous  les 
officiers  de  l'état-major  de  l'armée,  qui  tirent  un 
bénéfice  sur  l'argent  envoyé  aux  soldats.  (Mur- 
mures.) 

M.  Brunck.  J'appuie  la  demande  d'impression 
et  de  la  mention  honorable;  mais  je  m'oppose  à 
l'envoi  à  l'armée.  Une  renonciation  de  cette 
nature  n'a  de  mérite,  que  lorsqu'elle  est  un  acte 
spontané;  et  ce  serait  déprécier  d'avance  les 
renonciations  du  même  genre  qui  pourront  être 
offertes  par  les  autres  régiments,  que  de  les  pro- 
voquer, que  de  mendier,  pour  ainsi  dire,  ces 
tributs  patriotiques,  par  l'envoi  de  cette  adresse 
aux  différents  corps  de  l'armée.  (Applaudisse- 
ments). 

M.  Eioiiîs  Hébert.  Messieurs,  on  vient  d'in- 
sulter tous  les  officiers  des  états-majors  de  l'ar- 
mée. Si  le  préopinant  a  des  preuves,  qu'il  en 
donne.  Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre. 
Il  est  affreux  d'insulter  toute  l'armée  à  l'instant 
où  nous  en  avons  besoin.  Je  déteste  les  officiers 
aristocrates,  mais  j'estime  et  j'honore  les  offi- 
ciers patriotes  qui  font  le  bien  ;  on  doit  rendre 
hommage  à  leurs  vertus. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  rappel  à 
l'ordre. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  M.  Hébert,  décrète  qu'il  sera  fait 


mention  honorable  de  cette  adresse,  avec  inser- 
tion au  procès-verbal  et  qu'un  extrait  du  procès- 
verbal  sera  envoyé  de  suite  au  5°  régiment  d'ar- 
tillerie.) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  délibérer  sur  un 
troisième  proposition,  celle  du  renvoi  à  l'armée. 

M.  Brémontier.  Messieurs,  rien  n'est  plus 
louable  sans  doute  que  le  désintéressement  des 
sous-officiers  et  soldats  du  régiment  en  garnison 
à  Strasbourg;  vous  lui  devez  le  tribut  d  admira- 
tion que  mérite  un  trait  de  ce  genre;  mais  ce 
serait  en  diminuer  le  prix  que  d'ordonner  l'envoi 
à  tous  les  régiments  de  l'armée.  Tous  peuvent 
être  dans  une  semblable  disposition;  car  elle 
n'étonne  point  de  la  part  des  soldats  français  ; 
mais  vous  ne  devez  point  la  provoquer,  et  ce  serait 
la  provoquer  d'ordonner  l'envoi,  la  distribution 
de  cette  adresse  aux  divers  régiments  qui  com- 
posent l'armée.  Je  supplie  même  l'Assemblée  de 
considérer  que  cet  envoi  pourrait  produire  un 
effet  tout  contraire  à  celui  que  vous  proposez; 
car,  en  donnant  à  cet  acte  les  éloges  dont  il  est 
susceptible,  vous  n'avez  sûrement  pas  l'intention 
de  contraindre  les  régiments  à  un  pareil  désin- 
téressement. C'est  sous  ce  rapport  que  je  demande 
la  question  préalable  sur  l'envoi  à  l'armée.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  du  renvoi  à  l'armée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
la  justice,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  la  note 
des  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  Vexècution. 


Suit  la  teneur  de  cette  note  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice,  a  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou 
dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES   DÉCRETS. 

7  février  1792. 
19  février  1792. 

20  mars  1792. 

22  mars  1792. 

23  mars  1792. 

24  mars  1792. 
28  mars  1792. 

28  mars  1792. 
30  mars  1792. 

30  mars  1792. 
30  mars  1792. 


TITRE  DES  DÉCRETS. 

Décret  relatif  aux  soldats  du  31e  régiment,  ci-devant  Aunis. 

Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  aux  entrepreneurs  du  canal 
de  Juines  et  d'Essonne. 

Décret  relatif  à  la  confection  des  rôles  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  1791  et  1792. 

Décret  relatif  aux  certificats  de  prestation  de  serment  civique 
des  commis  et  employés  dans  tous  les  bureaux. 

Décret  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  envoyer  des  forces 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Décret  portant  aliénation  de  domaines  nationaux  à  la  munici- 
palité de  Poitiers,  pour  1,738,304  liv.  13  s.  6  d. 

Décret  qui  suspend  de  ses  fonctions  et  mande  à  la  barre  le 
sieur  Rivière,  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Lozère. 

Décret  relatif  aux  troubles  du  département  de  la  Lozère. 

Acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Gharrier-Dubreuil  et  Gau- 
thier. 

Décret  qui  autorise  un  versement  de  3  millions  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  de  Paris,  pour  venir  au  secours  de  la  caisse 
dite  Maison  de  secours. 

Décret  qui  ordonne  un  versement  provisoire,  et  dans  le  jour, 
d'une  somme  de  500,000  livres  pour  le  même  objet. 


DATES    DES    SANC- 
TIONS. 

I0'  avril  1792. 
1"  avril  1792. 

Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  26  mars  1792. 

Lo  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  25  mars  1792. 

1"  avril  1792. 

1"  avril  1792. 


Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
lo  30  mars  1792. 

1"  avril  1792. 

Le  roi  en  a  or- 
donne l'exécution 
le  30  mars  1792. 

1"  avril  1792. 


i"  avril  1792. 
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dates 
des  décrets.  titre  des  décrets. 

30  mars  i79«.         Décret  qui  proroge  jusqu'au  1er  mai  le  service  des  gardes  des 
ports  de  Paris. 

30  mars  1792.         Décret  relatif  aux  billets  dits  de  confiance,  de  secours  patrio- 
tiques, et  tous  autres,  et  à  la  vérification  des  caisses  patriotiques. 

3(  mars  1792.  Décret  qui  charge  la  caisse  de  l'Extraordinaire  du  pavement 

des  capitaux  compns  dans  la  17e  série  de  l'emprunt  de  125  mil- 
lions. 

3t  mars  1792.         Décret  relatif  aux  troubles  du  département  du  Cantal. 

1"  ayril  179t.         Décret  relatif  aux  troubles  de  la  ville  de  Ulamecy  et  des  com- 
munes voisines. 

Paris,  le  3  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté 


DATE» 
DES    SANCTIONS. 

1"  avril  1192. 
1"  avril  1792. 
1"  ami  1794. 

2  avril  1792. 
1"  avril  1792. 


2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintèrieur, 
qui  donne  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  pro- 

Sosition  faite  au  département  du  Lot,  par  2  curés 
e  la  ville  de  Cahors,  dont  les  paroisses  ont  été 
supprimées,  et  qui  sont  devenus  vicaires  épis- 
copaux.  Ces  2  ecclésiastiques  offrent  d'aban- 
donner les  maisons  dont  la  jouissance  leur  est 
conservée  par  l'article  7  du  décret  du  18  oc- 
tobre 1790,  si  la  nation  veut  s'obliger  à  leur 
payer,  pendant  leur  vie,  l'intérêt  à  4  0/0  du 
prix  des  ventes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  division.) 
3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintèrieur, 

3ui  annonce  que  le  décret  relatif  aux  troubles 
u  Cantal  a  été  sanctionné  le  même  soir  et  en- 
voyé immédiatement  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

4°  Lettre  de  M.  Clairière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  appelle  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  plusieurs  mémoires  qui  lui  ont  été 
adressés  par  son  prédécesseur,  dans  les  mois  de 
novembre,  décembre  et  février  derniers,  relatifs 
aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  à  per- 
cevoir sur  certains  actes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances). 

5°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  laquelle  il  an- 
nonce à  l'Assemblée  que  tous  les  commis  em- 
ployés dans  ses  bureaux  ont  rapporté  le  certi- 
ficat de  la  prestation  de  leur  serment  civique,  à 
l'exception  de  8  qui,  pour  raison  de  maladie, 
n'ont  pas  pu  se  le  procurer  encore. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances). 

6°  Lettre  de  M.  Esperou,  député  du  département 
du  Tarn,  qui  demande  un  congé;  cetle  lettre  est 
ainsi  conçue  :  (1) 

•  Paris,  le  3  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Des  affaires  de  famille  de  la  plus  grande  con- 
séquence, sollicitant  momentanément  ma  pré- 
sence chez  moi,  me  forcent  de  demander  à 
1  Assemblée  nationale  un  congé  d'un  mois. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  C«  208. 


Signé  :  ROLLAND. 

J'espère  qu'elle  voudra  bien  me  l'accorder. 
«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Esperou.  » 

Député  du  département  du  Tarn. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 

M.  Sedillez.  Les  citoyens  de  la  ville  de  Ne- 
mours se  sont  toujours  signalés  par  un  patrio- 
tisme éclairé,  par  leur  respect  pour  les  lois.  De- 
puis le  commencement  de  la  Révolution,  la  plus 
grande  tranquillité  a  été  constamment  entre- 
tenue dans  cette  ville,  par  les  soins  et  le  z  le 
des  corps  administratifs,  des  officiers  munici- 
paux, et  de  tous  les  habitants.  Aussitôt  que  ces 
citoyens  ont  appris  l'outrage  fait  à  la  Constitu- 
tion et  aux  lois  dans  la  personne  du  maire 
d'Etampes,  ils  ont  unanimement  voté  une  fête 
expiatoire  et  funèbre  à  la  mémoire  de  ce  di^ne 
fonctionnaire  public;  ils  m'ont  charsé  d'en 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale.  Je  dé- 
pose sur  le  bureau  un  exemplaire  du  procès- 
verbal,  qui  contient  les  détails  intéressants  de 
cette  cérémonie  vraiment  civique. 

Plusieurs  membres.  Mention  honorable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  de  la 
commune  de  Nemours.) 

M.  Beequey.  Le  directoire  du  département  de 
la  Haute-Marne  a  pris,  le  1 1  de  ce  mois,  un  arrêté 
infiniment  sage  pour  prévenir  les  troubles  qui 
se  manifestaient  dans  ce  département.  Cet  arrêté 
contient  les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus 
sages  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  main- 
tenir 1  ordre  et  la  paix  et  garantir  cette  contrée 
des  désordres  qui  affligent  beaucoup  d'autres 
parties  de  l'Empire.  Le  directoire  a  organisé 
provisoirement  la  gendarmerie  nationale;  niais 
cet  arrêté,  d'une  grande  utilité  pour  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  doit  être  examiné  par 
la  commission  que  vous  avez  créée  pour  vous 

[irésenter  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer 
es  troubles  du  royaume.  Je  demande  donc  qu'il 
lui  soit  renvoyé;  je  demande  aussi  que  vous 
donniez  à  l'administration  du  département  de  la 
Haute-Marne  les  témoignages  de  satisfaction  que 
son  zèle  et  son  dévouement  lui  méritent,  et  qu'il 
en  soit  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 
L'Assemblée  renvoie  l'arrêté  du  département 
de  la  Haute-Marne  à  la  commission  des  Douze  et 
décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
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cès-verbal  du  zèle  et  du  dévouement  patriotique 
des  administrateurs  de  ce  département.) 

M.  Drémontier  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies.  Messieurs,  parmi  les  diverses 
lettres  adressées  à  votre  comité  des  assignats  et 
monnaies,  il  en  est  une  qui  m'a  paru  devoir  être 
mise  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
non  pour  motiver  une  loi,  mais  pour  que  l'As- 
semblée connaisse  les  progrès  de  l'esprit  public, 
et  du  dévouement  honorable  à  l'amour  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité. 

Une  dame  Bouilliaud  (1),  citoyenne  de  cette 
ville,  rue  de  Chartres,  atteste  qu'étant  vendredi 
dernier  à  la  halle,  le  bruit  se  répandit  que  la 
Maison  de  secours  était  en  faillite,  et  que  le 
sieur  Guillaume,  administrateur  de  la  caisse, 
s'était  évadé  dans  la  nuit. 

La  consternation  qu'occasionna  cette  nouvelle 
s'accroissait  par  les  insinuations  de  plusieurs 
malveillants  :  «  il  n'y  a  point  de  cautionnement, 
disaient-ils,  aucun  billet  ne  sera  payé,  et  chacun 
perdra  ceux  dont  il  est  porteur.  » 

Plusieurs  femmes  de  la  halle,  effrayées,  se  pro- 
posèrent de  ne  plus  recevoir  en  payement  aucun 
de  ces  billets  ;  la  dame  Bouilliaud  leur  observa 
qu'il  fallait  toujours  les  recevoir  jusqu'à  ce  que 
1  Assemblée  nationale  eût  statué  sur  la  manière 
de  les  faire  disparaître  de  la  circulation.  «  J'en 
ai,  dit-elle,  en  leur  montrant  plusieurs  de  ces 
billets;  et  pour  vous  rassurer,  je  vous  payerai, 
ce  que  j'achète  en  billets  de  5  livres,  parce  que 
vous  me  rendrez  le  surplus  en  billets  de  secours. 
Si  l'émission  en  est  aussi  considérable  qu'on  le 
dit,  et  que  le  cautionnement  soit  insuffisant,  c'est 
à  nous  de  les  faire  disparaître  insensiblement, 
en  évitant  l'embarras  où  l'Assemblée  nationale 
se  trouverait,  ainsi  que  nous-mêmes,  si  on  les 
refusait  dans  ce  moment-ci.  »  On  en  convint,  et 
le  calme  se  rétablit.  Mais  la  dame  Bouilliaud  fit 
plus  ;  elle  leur  proposa  de  réduire  successivement 
par  un  petit  sacrifice  volontaire,  les  billets  de  40, 
30, 20  et  10  sols,  pour  être  échangés  ensuite  contre 
de  la  monnaie  de  billon;  et  voici  le  moyen  qu'elle 
leur  indiqua  : 

«  Voilà  un  billet  de  40  sols,  je  vous  le  donne 
pour  39  sols,  et  demi;  vous  ferez  une  barre  der- 
rière ce  billet  pour  marquer  les  2  liards  que  je 
perds.  Vous  le  donnerez  à  un  autre  pour  39 sols; 
et  celui  qui  le  prendra  fera  également  une  barre 
derrière  pour  les  2  liards  que  vous  perdrez;  et 
c'est  ainsi  que  successivement  ces  billets  se  trou- 
veront réduits.  On  commencera,  ajouta-t-elle,  par 
les  billets  de  40  sols;  ceux-ci  épuisés,  on  fera 
la  même  chose  pour  ceux  de  30  sols,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  réduits  à 
10  sols;  et  alors  si  les  fonds  de  cautionnement 
sont  suffisants,  le  remboursement  aura  lieu, 
sinon  nous  en  supposerons  graduellement  la  ré- 
duction jusqu'au  taux  où  on  pourra  les  rem- 
bourser. » 

Les  femmes  de  la  halle  agréèrent  la  proposi- 
tion. «  Notre  commerce  en  souffrira  peu,  disaient- 
elles;  il  ne  nous  faudra  qu'une  plume  et  de 
l'encre  pour  faire  des  barres.  » 

Tel  est,  Messieurs,  l'esprit  public  qui  se  pro- 
page dans  une  classe  de  la  société,  si  longtemps 
comptée  pour  rien,  et  cependant  si  estimable.  A 
la  noblesse  de  hasard,  à  la  noblesse  de  parche- 
min, que  notre  Constitution  a  sagement  anéan- 
ti) Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  1,'M,  ! 
la  lettre  écrite  au  comité  des  assignats  et  monnaies  par  j 
la  dame  Bouilliaud.  < 


tie,  succède  la  seule,  la  véritable  noblesse,  la 
seule  digne  d'un  peuple  libre,  celle  des  vertus, 
et  un  honorable  dévouement  aux  intérêts  de  la 
grande  famille  française.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  de  la 
dame  Bouilliaud.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  qui  prient  l'Assemblée  de  prendre 
en  considération  les  besoins  excessivement  ur- 
gents du  service  de  la  gendarmerie  nationale  des- 
tinée à  la  garde  des  prisons  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  31  mars  1792,  l'an  V  de  la  liberté. 

«  Messieurs  du  comité  militaire  de  l'Assemblée 
nationale, 

«  Nous  n'avons  cessé,  Messieurs,  d'appeler  l'at- 
tention de  l'Assemblée  nationale,  sur  les  besoins 
excessivement  urgents  du  service  delà  gendar- 
merie nationale,  destinée  à  la  garde  des  prisons. 
Les  fatigues  de  ce  service  augmentant  journelle- 
ment, la  maladie  et  le  découragement  lui  enlè- 
vent des  hommes  chaque  jour.  Nous  avons  l'hon- 
neur, Messieurs,  de  vous  adresser  à  ce  sujet  la 
copie  d'une  lettre  qui  vient  de  nous  être  adressée 
par  l'un  des  capitaines  de  ces  compagnies. 

«  Vous  sentirez  à  quel  point  la  tranquillité  pu- 
blique est  intéressée  a  ce  que  le  rapport  dont  vous 
êtes  chargé  relativement  à  ce  service  soit  fait  le 
plus  promptement  possible,  et  nous  croyons  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  solliciter  là  dessus,  votre 
activité  et  votre  zèle  pour  le  bien  public. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  Paris, 

«  Signé  :  La  Roghefoucauld,  Germain,  Gar- 
nier,  Davout,  Anson,  Beaumetz, 
Brousse.  » 

Un  membre  observe  que  le  rapport  du  comité 
militaire,  sur  cet  objet,  est  prêt  et  propose  de 
décréter  que  ce  rapport  sera  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  jeudi  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Ijacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet,  de  décret  ten- 
dant a  mettre  une  somme  de  400,000  livres  à  ta 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  les  be- 
soins des  Invalides  retirés  à  l'Hôtel;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  d'après  les  secours  que  vous  avez 
accordés  à  la  caisse  des  Invalides,  vous  n'ima- 
giniez pas  être  obligés  de  donner  encore  des  se- 
cours provisoires  à  cet  établissement.  Cepen- 
dant les  administrateurs  de  la  caisse  ont  besoin 
de  800,000  livres  pour  acquitter  l'arriéré  qu'ils 
disent  indispensable.  Votre  comité,  qui  a  vu  les 
pièces  et  l'état  général  à  l'appui  de  la  demande 
des  administrateurs,  pense  que  vous  devez  ac- 
corder aux  Invalides  un  secours  do  400,000  li- 
vres, parce  qu'il  espère  que  vous  voudrez  bien 
terminer,  sous  peu  de  jours,  le  reste  de  l'orga- 
nisation; en  conséquence,  il  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 


I       (1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C1  216. 
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Décret  £  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  les  fonds 
accordés  dans  le  mois  de  novembre,  pour  la  sub- 
sistance et  l'entretien  des  Invalides  retirés  à 
ni ■'>['!,  sont  sur  le  point  d'être  consommés;  et 
considérant  que  si  de  nouveaux  fonds  n'étaient 
pas  mis,  pour  cet  objet,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  cet  établissement  pour- 
rait éprouver  des  embarras  qu'il  est  de  son  de- 
voir de  prévenir  sans  délai,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappport  de  son  comité  militaire,  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra,  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  de 
400,000  livres,  destinée  à  être  versée  dans  la 
caisse  de  l'hôtel  des  Invalides,  et  pour  la  subsis- 
tance des  militaires  qui  y  sont  retirés. 

t  Art.  2. 

«  L'administration  actuelle  de  l'Hôtel  rendra 
compte  de  l'emploi  de  cette  somme,  ainsi  que  de 
toutes  celles  qu'elle  a  précédemment  reçues 
15  jours  après  la  publication  du  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  déûnitif.) 

M.  Laureau.  J'annonce  à  l'Assemblée  que  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  départements  de 
l'Yonne  et  de  la  Nièvre  (1)  sont  apaisés. 

M.  (Wrnnrt  {de  Toulon),  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  juridiction  de$  prud'hommes-pê- 
cheurs des  villes  d'Antibes,  Bandol  et  Saint-Saxaire ; 
il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  des  hommes  éprouvés  par  le  danger, 
endurcis  par  l'habitude,  pour  qui  la  simplicité, 
la  frugalité,  l'égalité  sont  des  vertus  héréditaires 
et  des  lois  domestiques;  des  hommes  qui  bravent 
sur  un  élément  rigoureux,  les  tempêtes  et  la 
mort  pour  atteindre  au  fond  des  mers  une  por- 
tion précieuse  de  notre  subsistance;  des  hommes 
qui,  passant  tour  à  tour  d'une  professiou  néces- 
saire à  un  métier  périlleux,  alimentent  nos  mar- 
chés et  peuplent  nos  flottes;  les  pêcheurs,  en  un 
mot,  jouissaient  avant  le  retour  du  peuple  fran- 
çais aux  institutions  de  la  nature  et  de  la  liberté 
d'un  droit  que  le  despotisme  avait  respecté,  que 
leur  franchise  avait  conservé,  et  qui  retraçait 
dans  un  siècle  corrompu  l'image  de  nos  antiques 
vertus. 

Jugés  par  leurs  pairs,  électeurs  de  leurs  juges, 
ils  étaient  en  quelque  sorte  les  précurseurs  de 
la  Constitution;  et  Mirabeau,  qui  en  fut  le  pro- 
phète et  l'architecte,  Mirabeau  dont  à  pareil 
jour  l'âme,  à  peine  séparée  de  sa  dépouille  encore 
tumante,  planait  sur  cette  tribune,  et  respire 
peut-être  sous  ces  voûtes  sacrées,  d'où  elle  con- 
temple avec  intérêt  les  destinées  de  la  France; 


(l)\oy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  1"  avril  1793, 
page  6."),  la  lettre  lue  par  M.  Laureau,  et  page  49,  le 
rapport  du  comité  des  Douze  sur  les  troubles  des  dé- 
partement de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre. 


Mirabeau  en  présentant  ces  hommes  simples  et 
utiles  à  l'Assemblée  constituante,  prêta  l'appui 
de  son  éloquence  à  la  naïveté  de  leur  langage. 
Il  leur  obtint  la  confirmation  de  leur  ancienne 
juridiction,  dont  presque  tous  les  pécheurs  de 
la  Méditerranée  ont  successivement  réclamé  et 
obtenu  l'extension  en  vertu  du  décret  général  du 

8  décembre  1790,  portant  «  qu'il  sera  accordé 
sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  de  pareils  éta- 
blissements de  juridictions  de  prud'hommes  à 
tous  les  ports  qui  en  feront  présenter  la  demande 

fiar  les  municipalités  et  corps  administratifs  des 
ieux.  • 

Les  pêcheurs  de  Marseille  donnèrent  l'exemple; 
ieux  de  Cassis  obtiennent  leur  demande  par 
décret  du  12  décembre*  1790,  ceux  de  Toulon, 
par  décret  du  9  janvier  f^91  ;  ceux  de  Cannes,  par 
décret  du  4  mars  1791;  ceux  d'Agde  Serignan 
et  Gruissau,  par  décret  du  9  du  même  mois; 
ceux  de  Saint-Tropez,  par  l'article  2  du  décret  du 

9  avril  suivant;  et  ceux  de  Cette  et  du  quartier 
des  classes  et  étangs  de  la  même  ville,  compre- 
nant les  lieux  deMèze,  Bouzigues,  Balarue,  Fon- 
tignan,  Villeneuve-lez  Maguellones  et  Perols,  par 
l'article  3  du  même  décret. 

Postérieurement  à  ces  décrets,  il  a  été  formé 
3  nouvelles  demandes  par  les  pêcheurs  d'Anti- 
bes, par  ceux  de  Bandol  et  de  Saint-Nazaire.  La 
pétition  de  la  municipalité  d'Antibes,  du  8  avril 
1791,  nous  a  été  transmise  par  le  directoire  du 
département  qui  l'a  appuyée  de  son  avis. 

La  demande  de  la  commune  de  Bandol  est  du 
12  décembre  1790;  celle  de  la  municipalité  de 
Saint-Nazaire,  du  25  avril  1791  ;  et  l'une  et  l'autre 
sont  appuyées,  le  21  décembre  suivant,  par  le 
district  de  Toulon,  et  nous  ont  été  adressées  par 
le  directoire  du  département  le  10  février  d'a- 
près, avec  son  avis. 

Les  titres  sont  les  mêmes  ;  les  formes  sont 
remplies  ;  la  loi  déjà  rendue  pour  tous  les  ports 
doit  être  appliquée  à  ceux  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration les  pétitions  des  patrons  pêcheurs  des  villes 
d'Antibes,  Bandol  et  Saint-Nazaire,  département 
du  v'ar,  sur  la  demande  du  directoire  du  dépar- 
tement; considérant  qu'en  exécution  delà  loi  du 
12  décembre  1790,  il  est  à  la  fois  juste  et  pres- 
sant de  faire  jouir  les  pêcheurs  desdites  villes 
du  droit  que  l'Assemblée  constituante  a  voulu 
accorder  a  tous  ceux  qui  sont  sur  les  côtes  de 
la  Méditerranée,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  de  marine,  et  décrété  l'urgence, 

«  Décrète  qu'il  sera  établi  une  juridiction  de 
prud'hommes-pêcheurs  dans  chacun  des  ports 
d'Antibes,  de  Bandol  et  de  Saint-Nazaire.  pour 
exercer,  conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  8  décembre  1790,  sanctionné  le  12  du 
même  mois.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  d'un  vice-président. Sur  365  votants, 
la  majorité  absolue  était  de  183.  Personne  n'a 
obtenu   la   majorité  absolue  ;  il  y  aura  lieu  de 
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procéder  demain  à  un  second  tour  de  scru- 
tin. 

M.  Carez,  au  nom  du  comité  des  assignais  et 
monnaies,  l'ait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  l'émission  des  coupures  d'assignats 
au-dessous  de  h  livres;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  décrété  que  votre  comité 
des  assignats  et  monnaies  vous  présenterait  in- 
cessamment un  projet  de  décret  pour  fixer  la 
forme  des  assignats  de  25  livres,  de  10  livres  et 
de  ceux  au-dessous  de  5  livres,  et  l'Assemblée  a 
paru  désirer  connaître  avec  certitude  l'état  de 
leur  fabrication  et  l'époque  où  l'émission  pourra 
en  être  faite.  Ce  ne  sont  pas  des  promesses  et 
des  phrases  que  vous  demandez,  mais  des  certi- 
tudes et  des  assignats.  Je  vais  donc,  avant  de 
vous  faire  la  description  de  ceux  dont  il  vous 
reste  à  arrêter  la  forme,  vous  dire  maintenant 
l'état  actuel  de  leur  fabrication.  Les  obligations 
contractées  à  terme  fixe  pour  la  fourniture  du 
papier,  me  serviront  de  base  pour  en  indiquer 
l'achèvement,  et  cette  base  est  d'autant  plus 
certaine  qu'on  peut  facilement  employer  une 
quantité  d'imprimeries  et  de  presses  "propor- 
tionnées aux  livraisons  du  papier. 

Assignats  de  25  livres. 

La  totalité  du  papier  des  assignats  de  "25  livres 
doit  être  fournie  dans  8  jours.  Celui  exécuté  par 
des  procédés  nouveaux  n'ayant  pas  produit  l'effet 
qu'on  devait  en  attendre,  il  a  fallu  renoncer  à 
en  faire  usage  et  reprendre  les  procédés  ordi- 
naires. Cet  incident  a  causé  un  retard  de  3  se- 
maines. J'estime  que  la  gravure  et  le  procédé 
de  la  multiplication  des  planches  de  cuivre,  ne 
permettront  pas  de  commencer  l'impression 
avant  le  15  de  ce  mois  ;  mais  elle  peut  être  ter- 
minée dans  20  jours. 

Assignats  de  f  0  livres. 

Le  fabricant  de  papier  des  assignats  de  10  livres 
s'est  soumis  à  fournir  500  rames  le  1er  avril,  et 
le  reste  en  livraisons  successives  dans  l'espace 
de  6  semaines.  Mais  la  gravure  des  ornements, 
du  texte  et  de  la  taille-douce,  n'étant  pas  fort 
avancée,  j'estime  que  l'impression  ne  commen- 
cera pas  avant  la  tin  du  mois.  Ainsi,  dans  le  cou- 
rant de  mai,  le  Trésor  public  peut  être  fourni 
suffisamment  d'assignats  de  25  et  de  10  livres. 

Assignats  de  50,  25,  15  et  \0  sols. 

La  première  livraison  de  papier  pour  les  cou- 
pures de  50  sols  doit  se  faire  le  15,  pour  celles 
de  25,  15  et  10  sols,  le  1er  mai.  Ainsi,  en  suppo- 
sant qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  pour  la 
gravure,  l'impression  des  différentes  coupures 
confiées  à  divers  imprimeurs,  la  fabrication 
pourra  être  en  grande  activité  dans  le  mois  de 
mai,  et  la  huitième  partie  de  chaque  coupure, 
c'est-à-dire,  une  masse  d'assignats  d'environ 
48  millions,  pourra  être  distribuée  aux  dépar- 
tements dans  le  cours  du  mois  de  juin  et  succes- 
sivement. (Murmures.)  Messieurs,  voulez-vous 
que  je  vous  trompe?  (Murmures ;)  je  vous  dis  la 
chose  telle  qu'elle  est.  S'il  était  possible  que  l'ac- 
tivité des  artistes  piït  égaler  la  juste  impatience 
que  nous  éprouvons  tous,  vous  seriez  bientôt  en 
état  de  mettre  fin  aux  inquiétudes  et  aux  em- 
barras que  fait  éprouver,  dans  les  départements, 
la  disette  des  monnaies  de  détail.  (Murmures.) 

M.  B réuni.  Je  demande  que  l'on  écoute  tran- 
quillement le  rapport,  et  que  ceux  qui  ont  des 
observations  à  faire,  les  fassent  après. 

M.  Diilieui.  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
l'indignation  de  tous  les  bons  citoyens. 
M.  Carez,  rapporteur.  Mais  nous  avons  pensé 


qu'il  était  important  d'éclairer  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  situation  de  cette  fabrication,  afin 
de  la  mettre  en  état  de  prendre  sur  ce  point  les 
mesures  que  lui  dictera  sa  sagesse,  pour  n'être  pas 
sans  secours  au  moment  où  cette  monnaie  pour- 
ra vivifier  les  départements,  et  consoler  les 
citoyens  d'une  longue  privation,  fruit  amer  des 
perfides  combinaisons  des  ennemis  de  notre 
liberté. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'on  ait  négligé 
aucun  moyen  de  hâter  cette  fabrication.  Deux 
points  essentiels  ont  dû  fixer  l'attention  de  votre 
comité  :  perfection  dans  le  travail  et  célérité 
dans  l'exécution. 

Plusieurs  membres:  Ah  !  Ah  !  Célérité  ! 

M.  Carez,  rapporteur.  Il  est  certain  qu'en 
employant  les  procédés  ordinaires,  on  eut  pu 
hâter  de  2  mois  l'émission  des  assignats. 

Une  voix:  11  fallait  le  faire. 

M.  Carez,  rapporteur.  Mais  était-il  prudent 
de  renoncer  aux  moyens  offerts,  de  multiplier 
les  difficultés  et  d'effrayer  l'audace  du  contre- 
facteur? Le  comité  pouvait-il  sacrifier  la  sécu- 
rité des  citoyens  à  quelque  célérité  de  plus, 
dans  un  moment  où  l'avidité  et  l'incivisme  ont 
multiplié  les  contrefaçons?  N'était-il  pas  de 
son  devoir  de  s'écarter  de  la  route  trop  familière 
à  ces  contrefacteurs,  pour  se  livrer  à  des  pro- 
cédés jusqu'alors  inconnus  même  des  artistes 
les  plus  célèbres?  Il  est  possible  que  les  essais 
de  ces  arts  nouveaux  n'aient  pas  toujours  ré- 
pondu à  l'attente  de  ceux  qui  les  ont  employés; 
mais  pourrait-on,  sans  injustice,  mettre  sur  le 
compte  de  qui  que  ce  soit,  les  accidents  impré- 
vus que  le  comité  s'est  empressé  de  réparer? 
Il  est  bien  plus  aisé  d'élever  des  clameurs  que 
d'en  tarir  la  source.  Il  est  bien  plus  aisé  de 
crier  au  feu  que  d'éteindre  l'incendie.  Noua 
avons  senti  longtemps  l'embarras  de  notre  situa- 
tion. (Murmures.)  Messieurs,  vous  mettrez  le  co- 
mité en  état  d'accusation  si  vous  voulez,  mais 
vous  voudrez  bien  m'entendre.  (Applaudissements 
et  rires.)  Nous  avons  marché  droit  à  notre  but. 

Plusieurs  membres  :  Vous  l'avez  manqué  ! 

M.  Carez,  rapporteur.  Nous  avons  proposé  les 
meilleurs  moyens  et  notre  surveillance  ne  s'est 
ralentie  sur  aucun  objet.  Si  la  fabrication  des 
assignats  a  éprouvé  des  retards,  ils  sont  nés  de 
la  nature  même  de  la  chose,  et  de  l'emploi 
des  procédés  nouveaux  qui  exigent  plus  de  tra- 
vail et  de  temps. 

Je  vais  répondre  aux  observations  imprimées 
de  M.  Déliars.  Le  comité  a  dirigé  selon  lui,  con- 
trairement au  décret,  la  fabrication  des  assi- 
gnats, sur  laquelle  il  ne  devait  exercer  qu'une 
simple  surveillance;  je  réponds  à  M.  Déliars  que 
le  comité  n'a  pas  dirigé  la  fabrication,  mais  dé- 
terminé les  formes,  pour  vous  être  présentées, 
en  vertu  d'un  décret  qui  réserve  ce  soin  à  l'As- 
semblée nationale,  et  ces  formes  ne  pouvant  être 
examinées  que  par  un  procédé  quelconque,  il  a 
bien  fallu  se  livrer  à  l'examen  des  moyens  pro- 
posés, afin  de  présenter  à  l'Assemblée  la  meil- 
leure forme  possible  ;  ce  n'est  que  sous  ce  point 
de  vue  que  le  comité  a  eu  des  relations  avec  les 
artistes,  qui  d'ailleurs  ont  toujours  été  sous  la 
direction  du  ministre.  Au  reste,  le  système  an- 
noncé par  M.  Déliars,  qui  promet  60  millions 
d'économie,  ne  peut  manquer  d'être  adopté  par 
l'Assemblée,  si  son  développement  répond  à  l'an- 
nonce qu'il  en  a  faite,  il  serait  facile  de  sacrifier 
quelques  dépenses  préliminaires,  pour  adopter 
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Îtromptement  une  économie  aussi  considérable, 
e  dois  dire  cependant  que  sur  une  fabrication 
qui  pourra  coûter,  par  aperçu,  4  à  5  millions,  il 
me  parait  difficile  de  pouvoir  faire  une  écono- 
mie de  60  millions. 

M.  Délian  se  plaint  que  les  choses  sont  trop 
avancées  pour  pouvoir  être  discutées,  et  propose 
de  nouveaux  coupons.  Je  le  prie  de  se  rappeler 
que  le  comité,  par  l'organe  de  M.  Dorizy  (1),  a 
rendu  compte  le  à  février,  de  la  quantité  de  pa- 
pier de  pluïicurs  coupures  arrêtées. 

11  n'était  plus  question  alors  que  de  l'exécu- 
tion d'un  papier  composé  de  matière  dont  les 
artistes  ignoraient  la  triture  et  la  manipulation. 
On  le  présentait  comme  insoluble  dans  l'eau,  et 
d'une  solidité  à  l'épreuve  d'un  frottement  vio-  * 
lent.  Mais  les  possesseurs  du  secret  de  ce  papier 
unique,  avant  de  se  soumettre  à  l'expérience 
scrupuleuse  qui  devait  en  être  faite  en  présence 
des  commissaires,  ayant  proposé  des  conditions 
exorbitantes  et  préliminaires,  le  comité  n'a 
pas  cru  devoir  les  adopter  en  aveugle,  et  il  a 
renoncé,  quoique  à  regret,  à  l'adoption  d'un  pa- 
pier dont  le  prix  eût  porté  au  quintuple  la  dé- 
pense de  cette  partie  de  fournitures.  Les  deux 
coupures  sur  lesquelles  le  comité  s'était  réservé 
de  donner  son  avis,  seront  donc  imprimées  sur 
papier  blanc,  déjà  consacré  par  le  rapport  du 
4  février.  Les  caractères  seront  liés  entre  eux; 
les  ornements  faits  avec  soin,  et  tellement  dis- 
posés que  chaque  coupure  aura  un  caractère 
distinctif  qui  frappera  les  yeux  et  évitera  les 
méprises.  On  a  d'ailleurs  réuni  dans  le  filigrane 
les  mots  sacramentaux  de  notre  Constitution  : 
la  Nation,  la  Loi  et  le  Roi.  Nous  vous  proposons 
encore  d'adopter,  une  nouvelle  méthode  pour  le 
numérotage. 

Ici  se  termine  la  fonction  du  comité  sur  les 
formes  des  assignats,  dont  vous  avez  ordonné  la 
fabrication  ;  c'est  au  ministère  des  contributions 
chargé  de  surveiller  la  fabrication,  et  de  vous  en 
rendre  compte  à  chaque  quinzaine,  que  doivent 
s'adresser  les  observations  ultérieures.  Nous 
continuons  cependant  à  exercer  avec  zèle  la 
surveillance  que  vous  nous  avez  attribuée,  et 
nous  aurons  soin  de  vous  soumettre  nos  vues 
sur  les  objets  qui  nous  paraîtraient  devoir  fixer 
votre  attention.  Le  comité  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
besoins  des  coupures  d'assignats  au-dessous  de 
100  sols,  se  font  sentir  de  plus  en  plus,  et  qu'il 
est  instant  de  les  faire  cesser  par  l'émission  la 
plus  prompte  de  ceux  décrétés  par  la  loi  du 
4  janvier  1792,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Le  papier  des  assignats  de  10  livres  et  des 
coupures  au-dessous  de  5  livres,  dont  elle  a  or- 
donné la  fabrication,  sera  blanc. 


(l)Voy.  Archives  parlementaires, lr,sér\e,t.  XXWI1I. 
scauce  du  4  février  1792,  page  129. 


Assignat  de  10  livres. 
Filigrane. 

e  D'un  autre  côté,  à  droite,  seront  placés  ver- 
ticalement les  valeurs  de  l'assignat  en  chiffres 
arabes,  suivis  de  la  lettre  L,  en  filigrane  trans- 
parent. 

«  Dans  le  milieu  de  l'assignat  seront  en  fili- 
grane opaque,  placés  horizontalement  sur 
2  lignes,  ces  mots  :  La  Nation,  la  L>i,  L-  [loi,  en 
caractère  grande  capitale  italique,  et  au-dessous 

2  Heurs  de  lys  en  transparent;  lesdites  fleurs 
de  lys  inclinées  vers  le  centre, 

«  Le  caire,  en  chaînette,  sera  en  filierane 
transparent;  aux  4 extrémités  seront  placées, 
diagonalement,  4  fleiiîo  de  lys  en  opaque. 

Ornements. 

«  L'assignat  de  10  livres  sera  de  4   pouces 

3  lignes  de  largeur,  sur  2  pouces  8  lignes  de 
hauteur;  les  parties  latérales  de  l'assignat  seront 
composées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  haut,  à  gauche,  dans  un  petit  carré,  une 
rosace;  au-dessous,  dans  un  carré  long,  un  ara- 
besque; ensuite,  une  autre  rosace  au-dessus, 
dans  un  carré  fond  noir,  un  losange,  renfer- 
mant la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  romains; 
ensuite  une  autre  rosace  pareille  à  celle  ci-des- 
sus décrite  :  et  enfin,  un  arabesque  terminé 
par  une  rosace  pareille  à  la  première.  La  partie 
latérale,  à  droite,  sera  absolument  pareille.  Aux 

4  angles  du  texte  de  l'assignat,  4  figures  sym- 
boliques, représentant  la  Loi,  la  Justice,  la  Pru- 
dence et  la  Force. 

■  Dans  la  bordure  supérieure  :  Loi  du  18  dé- 
cembre 1791,  fan  IVe  de  ta  liberté. 

«  Dans  la  bordure  inférieure  :  La  Loi  punit  de 
mort  le  contrefacteur  :  la  Nation  récompense  le 
dénonciateur. 

Texte. 

«  Dans  le  texte  de  la  première  ligne  :  Do- 
maines nationaux. 
«  Dans  la  deuxième  ligne  :  le  mot  Assignat. 

•  Dans  la  troisième  :  De  10  livres. 

•  Dans  la  quatrième  :  Payable  au  porteur. 

•  Le  roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera 
adoptée  pour  cette  espèce  d'assignats  :  elle  sera 
gravée  avec  tout  le  soin  possible. 

•  Au-dessus  de  sa  signature,  un  parallélo- 
gramme fond  noir,  orne  d'arabesques  et  d'une 
couronne  civique,  au  milieu  de  laquelle  se  trou- 
vera, en  chiffres  arabes,  la  valeur  de  l'assignat. 

«  4  ovales,  de  1  pouce  de  hauteur  sur 
9  lignes  de  largeur,  absolument  pareils  à  ceux 
aloptés  tant  pour  la  taille-douce,  que  pour  le 
timbre  sec  dans  les  assignats  de  25  livres: 
entre  les  2  médaillons  de  la  gauche,  sera  place 
le  numéro;  entre  ceux  de  la  droite,  la  lettre 
de  la  série. 

Assignat  de  50  sols. 
Filigrane. 

«  Le  filigrane  des  assignats  de  5  sols  sera 
divisé  en  3  parties;  celle  du  milieu  portera 
pour  légende;  La  yalion;  la  gaucbe,  dans  un 
cercle  eh  chiffres  arabes,  le  nombre  50;  dans 
le  même  côté  au-dessous,  les  lettres  N.  L.  R.  ini- 
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tiales  des  mots  :  Nation;  Loi,  Roi.  Dans  l'autre 
cercle  à  droite,  en  toutes  lettres,  sols.  Au-des- 
sous du  mot  sols,  une  fleur  de  lys.  Le  tout  sera 
transparent  dans  le  papier;  au-dessus  de  chaque 
cercle  sera  une  étoile  en  opaque. 

«  Le  filigrane  des  autres  coupures  sera  le 
même,  à  la  différence  près  des  chiffres  indica- 
teurs de  la  valeur  numérique  de  chaque  assi- 
gnat. 

Ornements. 

«  L'assignat  de  50  sols  sera  de  2  pouces  2  li- 
gnes de  large. 

«  Dans  le  milieu  de  la  partie  supérieure,  la 
lettre  de  la  série;  à  gauche,  dans  un  carré  long, 
on  lira  :  Loi  du  4  janvier  1792.  A  droite  :  Van 
IVe  delà  liberté.  Dans  un  des  côtés  on  lira  :  La  Loi 
punit  de  mort  le  contrefacteur;  et  de  l'autre,  la 
Nation  récompense  le  dénonciateur . 

t  Des  4  angles,  l'un  renferme  dans  un  rond  : 
La  Nation,  la  Loi,  le  Roi;  dans  le  second,  l'é- 
cusson  de  France;  dans  le  troisième,  le  bonnet 
de  la  liberté;  dans  le  quatrième,  le  chiffre  du 
roi  ;  en  bas,  au  milieu,  dans  la  table  d'un  autel 
antique,  la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  arabes  ; 
à  gauche,  une  figure  symbolique,  tenant  en 
main  le  livre  de  la  Constitution,  et  ayant  à  ses 
pieds  le  coq,  symbole  de  la  vigilance;  à  droite, 
la  figure  de  la  justice  appuyée  sur  un  faisceau, 
et  ayant  une  balance  à  la  main. 

<  Il  aura  2  timbres  secs  :  l'un  représentera 
l'effigie  du  roi;  l'autre,  un  génie,  gravant  sur 
une  table  avec  le  sceptre  de  la  raison,  le  mot 
Constitution.  Ils  seront  exécutés  d'après  le  pro- 
cédé du  sieur  Barthelet. 

«  Le  texte  de  l'assignat  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Première  ligne  :  Domaines  nationaux. 

«  Deuxième  ligne  :  Assignat. 

«  Troisième  ligne  :  de. 

«  Quatrième  ligne  :  50  sols. 

«  Cinquième  ligne  :  payable  au  porteur. 

Assignat  de  25  sols. 

«  L'assignat  de  25  sols  aura  3  pouces  9  lignes 
de  largeur,  sur  2  pouces  1  ligne  de  hauteur. 

«  Il  sera  composé  d'une  bordure  fermée  par 
une  petite  porte  noire.  En  haut,  2  rouleaux 
déployés  sur  l'un  desquels  sera  écrit  :  la  Loi  punit 
de  mort  le  contrefacteur  ;  sur  l'autre  :  la  Nation 
récompense  le  dénonciateur.  Au  milieu,  un  œil 
rayonnant,  symbole  de  la  surveillance.  Dans 
l'intérieur  de  l'assignat,  2  médaillons  en  tim- 
bre sec;  l'un,  contenant  le  portrait  du  roi; 
l'autre  un  faisceau  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté,  entouré  d'une  couronne  civique;  il  sera 
écrit  :  loi  du  4  janvier  1792,  l'an  IV0  de  la  liberté. 
Domaines  nationaux.  25  sols.  En  bas,  au  mi- 
lieu, un  coq,  symbole  de  la  vigilance,  appuyé 
d'un  bouclier  et  un  étendard  déployé,  sur  lequel 
sera  écrit  :  la  liberté  ou  la  mort,  eh  timbre  sec. 
Plus  bas,'  en  chiffres  arabes,  la  valeur  de  l'assi- 
gnat. 

Assignat  de  15  sols. 

«  Il  aura  2  pouces  1/2  de  hauteur,  sur  3  pou- 
ces de  largeur. 

Ornements. 

«  Au  milieu  de  la  partie  supérieure,  la  lettre 
de  la  série;  à  droite,  dans  un  rond  :  la  Nation, 


la  Loi  et  le  Roi;  à  gauche,  l'écusson  de  France; 
et  à  côté  dans  un  carré  :  Loi  du  4  janvier  1792; 
et  au  côté  opposé  :  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  La  partie  latérale  gauche,  au  milieu,  dans 
un  carré  long,  un  losange  contenant  la  valeur 
de  l'assignat  en  chiffres  romains;  la  partie  laté- 
rale doite  présentera  les  mêmes  ornements. 

«  Dans  le  milieu  de  la  partie  inférieure,  dans 
un  rond,  la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  arabes, 
surmontés  du  livre  de  la  Constitution  ;  de  chaque 
côté  une  figure,  l'une  représentant  la  Liberté  cou- 
ronnant ce  livre  de  sou  bonnet,  l'autre  repré- 
sentant l'Histoire.  2  rosaces  et  2  carrés,  dans  l'un 
desquels  on  lira  :  La  Loi  punit  de  mort  le  con- 
trefacteur; et  dans  l'autre  :  La  Nation  récom- 
pense le  dénonciateur. 

«  Les  2  timbres  semblables  aux  assignats 
de  50  sols.  Dans  l'intérieur  dudit  assignat' sera 
écrit,  première  ligne:  Domaines  nationaux;  se- 
conde ligne  :  Assignat;  troisième  ligne  :  de  15 sols; 
quatrième  ligne  :  payable  au  porteur. 

Assignat  de  10  sols. 

«  Il  aura  29  lignes  de  hauteur  sur  2  pouces 
10  lignes  de  large. 

Ornements. 

«  La  partie  supérieure  dans  un  carré,  présen- 
tera la  lettre  de  la  série;  l'écusson  de  France, 
le  chiffre  du  roi;  dans  un  carré,  ces  mots  :  Loi 
du  4  janvier  1792;  dans  un  autre  :  L'an  IVe  de  la 
liberté. 

«  Les  deux  parties  latérales  représenteront  un 
faisceau  d'armes  coupé  par  un  carré  contenant 
la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  romains. 

«  Dans  le  milieu  de  la  partie  inférieure,  un 
triangle,  symbole  de  l'égalité,  sur  lequel  s'ap- 
puient 2  figures  supportant  le  bonnet  de^  la 
liberté;  au  milieu  du  triangle,  la  valeur  de  l'as- 
signat en  chiffres  arabes,  et  de  chaque  côté  un 
carré  long  ;  dans  l'un,  ces  mots  :  La  Loi  punit  de 
mort  le  contrefacteur  ;  dans  l'autre  :  La  Nation 
récompense  le  dénonciateur.  A  chacun  des  4  an- 
gles une  rosace;  les  2  timbres  semblables  à  ceux 
de  50  sols. 

Texte. 

«  Le  texte  sera  composé  à  la  première  ligne  : 
Domaines  nationaux;  seconde  ligne;  Assignat; 
troisième  ligne  :  de  10  sols;  quatrième  :  payable 
au  porteur. 

Art.  2. 

«  Le  numérotage  des  assignats  de  25  et  de 
10  livres,  et  de  50,  15  et  10  sols,  sera  fait  par  le 
procédé  de  l'impression. 

Art.  3. 

«.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction  du  roi.  » 

M.  Déllnrs  (1).  Messieurs  (2),  comme  il  est 
encore  bien  des  personnes  qui  persistent  à  croire 
que  les  4  coupures  d'assignats  dont  vous  avez 

(1)  Voy.  ci-apres  aux  annexes  de  la  séance,  page  135, 
une  adresse  de  M.  Déliars  %  ses  collègues,  datée  du 
30  mars  1792,  sur  le  même  objet. 

yi)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Monnaies  et  assignats,  P. 
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décrété  la  fabrication  au-dessous  de  5  livres, 
doivent,  en  faveur  du  peuple,  être  différenciées 
par  4  couleurs  particulières,  permettez-moi  de 
terminer  irrévocablement  cette  question,  en  ob- 
servant qu'il  en  résulterait  un  inconvénient  ex- 
trêmement dangereux  (l  i . 

En  effet,  Messieurs,  il  n'est  de  couleurs  réelles 
et  distinctes  à  la  lumière  comme  au  jour,  que 
relies  adoptées  par  les  caisses  patriotiques  ;  et 
votre  comité  n'a  pas  fait  sentir,  que  si  vous  les 
affectiez  aux  billets  nationaux.  Us  se  confon- 
draient avec  ceux  des  particuliers,  aux  yeux  des 
citoyens  qui,  dit-on.  ne  peuvent  les  juger  que 
d'après  la  couleur;  et  par  là,  vous  retarderiez, 
au  lieu  d'accélérer,  l'anéantissement  des  billets 
de  confiance. 

11  est  d'autres  moyens  d'obtenir  ces  distinc- 
tions matérielles,  tels  sont  :  1°  la  diversité  de 
grandeur; 2°  les  formes  rondes, octogones, ovales, 
triangulaires,  que  le  graveur  peut  donner  à  une 
double  vignette  établie  dans  l'intérieur  de  celle 
carrée  (car  cette  dernière  doit  toujours  être 
l'encadrement  général,  pour  conserver  à  l'assi- 
gnat cette  forme  carrée  qui  est  la  plus  com- 
mode à  tous  égards). 

Vous  avez  encore  le  parchemin  et  le  papier 
vernissé  de  votre  comité,  qui.  en  particularisant 
deux  coupures,  présenteraient  en  même  temps 
l'avantage  d'une  durée  économique.  Mais,  Mes- 
sieurs, si  ces  deux  espèces  promettent  plus  de 
solidité  que  le  papier  ordinaire,  elles  en  ont 
tous  les  autres  inconvénients,  qui  s'augmente- 
raient même,  en  raison  du  temps  qu'elles  reste- 
raient plus  que  lui  en  circulation  :  aussi  désire- 
rais-je>  préférablement  à  tout,  qu'au  moins  les 
assig-    ts  de  10  et  15  sols  pussent  être  frappés  en 

Sièces  de  cuivre,  de  la  grandeur  et  de  l'épaisseur 
e  celles  respectives  de  15  et  de  30  sols  environ. 
Bt  si  vous  vous  déterminiez  à  étendre  mon  sys- 
tème aux  assignats  de  25  et  50  sols,  vous  don- 
neriez à  ceux  de  25  sols  le  diamètre  de  l'écu  de 
3  livres,  et  à  ceux  de  50  sols,  la  circonférence 
de  celui  de  6  livres.  Plus  de  difficulté  alors  pour 
les  distinguer,  puisque  le  tact  seul  y  suffirait 
jusque  dans  l'obscurité. 

Gardez-vous,  Messieurs,  de  voir  dans  ce  projet 
l'altération  des  monnaies  :  il  ne  s'agit  que  de 
leur  signe  momentanément  représentatif;  et  de 
fabriquer  ce  signe  en  matière  solide,  préférable- 
ment à  la  moins  durable  de  toutes. 


(1)  e  m'intéresse  trop  fortement  à  la  plus  scrupuleuse 
économie  des  deniers  publics,  pour  me  détacher  aisément 
d'un  système  d'épargne  aussi  considérable  que  celui 
dont  je  soumets  ici  les  considérations  et  les  calculs  à 
l'examen  de  mes  collègues. 

Pour  le  juger  sainement,  il  est  nécessaire  de  se  pé- 
nétrer des  vérités  fondamentales  ci-après  : 

1°  Le  mot  assignat  sur  une  pièce  de  métal  présente 
une  idée  qui  ne  peut  s'allier  avec  celle  de  valeur  intrin- 
sèque; d'où  il  résulte  qu'une  telle  pièce  ne  pent  être 
réputée  monnaie  altérée,  que  par  une  pétition  de  prin- 
np m  insupportable; 

2*  Si  les  assignats  ne  devaient  circuler  que  dans  les 
mains  des  personnes  les  plus  éclairées  de  la  société,  nul 
doute  que  le  papier  aurait  un  grand  avantage  sur  le 
métal,  pour  multiplier  les  obstacles  contre  l'imitation 
parfaite;  mais  lorsqu'on  refléchit  que  les  assignats  au- 
dessous  de  5  livres  sont  essentiellement  destinés  aux 
citoyens  les  moins  instruits,  il  est  impossible  de  se 
dissimuler  ma  le  contrefacteur,  loin  d'être  arrête  par 
les  difficultés  de  l'imitation  parfaite  de  ceux  en  papier, 
leur  donnera  constamment  la  préférence  sur  cenx  en 
métal,  comme  étant  moins  dispendieux,  plus  portatifs, 
et  plus  susceptibles  d'être  fabriqués  sans  appareil,  sans 
complices  et  sans  bruit.  (Sote  de  l'opinant.) 


Les  premiers  frais  à  faire  seraient,  dans  mon 
système,  plus  considérables  sans  doute;  mais 
comme  les  neuf  dixièmes  consisteraient  en  achat 
de  métal,  cette  dépense  serait  bien  balancée  par 
l'économie  des  frais  énormes  de  création  de  fa- 
briques, d'augmentation  d'administrateurs,  de 
commissaires,  d'employés,  de  frais  de  transports, 
de  bureaux  d'échange,  et  surtout  de  renouvelle- 
ments qui  se  multiplieront  à  un  point  incalcu- 
lable. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vos  hôtels  des  monnaies 
pourraient  y  travailler  de  suite  avec  la  plus 
grande  activité  :  et  comme,  à  l'aide  de  balances, 
vous  gagneriez  jusqu'au  temps  du  comptage 
t  (cette  opération  si  longue,  si  susceptible  d'er- 
reurs et  si  fastidieux...  il  est  évident  que  mon 
projet  présente  des  avantages  multipliés  en  tous 
genres,  et  surtout  un  bénéfice  considérable. 

Cette  dernière  vérité  est  d'autant  plus  incon- 
testable, qu'à  l'époque  de  l'anéantissement  défi- 
nitif des  assignats,  en  l'année  1801  au  plus  tôt,  le 
feu  rendra  en  lingots  la  matière  de  ceux  que  je 
propose;  au  lieu  qu'il  ne  restera  pas  même  des 
cendres  de  peut-être  4  milliards  d'assignats  de 
10  et  15  sols,  qui,  par  la  nécessité  des  renouvel- 
lements, auront  été  fabriqués  d'ici  à  la  même 
époque,  sans  en  avoir  jamais  eu  plus  de  100  mil- 
lions en  circulation. 

11  est  vrai  que  les  artistes  consultés  par  votre 
comité,  vous  promettent  un  papier  indestruc- 
tible; mais  ils  me  permettront  de  préférer  à 
cette  assertion  les  lumières  de  l'expérience,  qui 
prouve  tous  les  jours  que  le  fer  même  ne  peut 
résister  à  la  main  robuste  du  journalier.  Cette 
leçon  vaut  bien,  selon  moi,  la  promesse  pré- 
somptueuse d'un  inventeur  qui,  surtout,  ne  la 
garantit  pas  sous  sa  responsabilité. 

On  m'objectera  peut-être  le  danger  de  la  con- 
trefaçon. Mais,  Messieurs,  puisque  votre  comité 
supprime  la  signature  et  le  numérotage  à  la 
main,  croyez-vous,  d'après  cette  suppression, 
qu'il  sera  moins  facile  de  contrefaire  sur  papier 
que  sur  métal?  Non  sans  doute;  car  personne 
n  ignore  qu'il  est  plus  aisé  de  se  procurer  un 
burin  qu'un  balancier  :  tout  le  monde  sait  que 
le  burin  et  la  plume  agissent  en  silence;  au  heu 
que  le  bruit  du  balancier  trahit  le  faux-mon- 
nayeur,  en  se  faisant  entendre  dans  tout  son 
voisinage.  Enfin,  tout  ce  qui  peut  concourir  à 
l'imitation  des  assignats  sur  papier,  est  à  portée 
de  toutes  les  fortunes,  se  trouve  dans  toutes  les 
mains;  au  lieu  qu'il  y  a  bien  plus  de  dépense  à 
faire,  et  de  danger  à  courir,  pour  les  effectuer 
en  métal. 

D'ailleurs,  en  partant  du  principe  consacré 
par  l'usage  de  tous  les  siècles,  que  la  surveil- 
lance est  le  moyen  le  plus  sur  d  empêcher  les 
délits;  je  demande  si  cette  surveillance  n'est  pas 
impraticable  contre  les  fabricants  de  faux  assi- 
gnats en  papier,  par  la  nécessité  où  on  serait  de 
1  étendre  sur  tous  les  citoyens  sans  exception; 
au  lieu  que  pour  les  assignats  en  métal,  il  ne 
s'agirait  que  de  prohiber  l'usage  illimité  des 
moutons  et  des  balanciers,  comme  menaçant  la 
fortune  publique  et  les  intérêts  particuliers,  et 
de  suivre  les  opérations  du  petit  nombre  d'ar- 
tistes qui,  désormais,  auraient  le  droit  exclusif 
d'employer  des  instruments  de  cette  nature. 

A  cette  précaution  contre  les  fabricateurs  fran- 
çais, j'ajouterais  contre  les  étrangers  celle  de 
prohiber  l'importation  et  l'exportation  des  assi- 
gnats que  je  propose.  Rien  ne  peut  contrarier 
cette  mesure,  qui  est  aussi  infaillible  qu'elle  se-^ 
rait  impraticable  contre  ceux  en  papier,  qui 
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passeront  toujours  impunément,  à  la  faveur  de 
l'inviolabilité  des  lettres. 

On  ne  manquera  pas  de  m'objecter,  que  le  pa- 
pier particulier  aux  assignats,  n'est  pas,  comme 
je  l'ai  prétendu,  dans  toutes  les  mains.  Mais  le 
motif  qui  a  fait  désirer  une  couleur  indicative 
de  chaque  série,  me  sert  de  réponse.  Ce  motif 
était  de  parler  aux  yeux,  le  langage  le  plus  fa- 
milier à  toutes  les  classes  de  citoyens  :  or,  1°  les 
signes  caractéristiques  d'un  papier  exigent,  pour 
les  reconnaître,  une  sagacité  bien  plus  étrangère 
encore  à  la  majorité  du  peuple,  que  Tart  de  lire 
et  écrire  ;  2°  aussitôt  que  plusieurs  couches  de 
crasse,  et  surtout  un  second  papier  appliqué 
pour  rassembler  les  lambeaux  de  ces  assignats, 
en  aura  détruit  la  transparence,  toute  vérifica- 
tion de  la  nature  du  papier  sera  physiquement 
impossible.  Conséquemment  toutes  les  ressources 
de  l'art  contre  l'imitation,  n'empêcheront  pas 
les  faussaires  de  tromper  impunément,  avec  du 
papier  ordinaire,  le  peuple,  auquel  les  assignats 
au-dessous  de  5  livres  sont  principalement  des- 
tinés :  et  lui  offrir,  à  ce  peuple  immense,  des 
signes  scientifiques  pour  le  garantir  de  la  fraude, 
n'est-ce  pas  dire  à  l'aveugle  d'attendre  le  retour 
du  soleil  sur  l'horizon,  pour  éclairer  sa  marche? 
Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  que  ces 
signes  ingénieux  présentent,  sinon  aux  particu- 
liers, du  moins  à  la  nation  collectivement  prise, 
la  certitude  que  le  faux  sera  distingué  du  vrai 
par  les  agents  du  Trésor  public  qui  en  auront  le 
secret;  mais  les  porteurs  n'en  seront  pas  moins 

victimes  de  la  fraude Je  conviens  encore 

(quoique  je  fonde  les  plus  grandes  espérances 
en  faveur  de  mon  système,  dans  le  génie  des  ar- 
tistes français),  je  conviens,  dis-je,  que  les  dif- 
ficultés de  l'imitation  seront  moins  insurmon- 
tables peut-être  en  métal  qu'en  papier  ;  mais  en 
considérant  ces  deux  natures  d'assignats  dans 
la  circulation,  examinons  laquelle  des  deux,  les 
fabricateurs,  soit  français,  soit  étrangers,  pré- 
féreront de  contrefaire. 

Vous  sentez,  Messieurs,  qu'avant  de  se  déci- 
der, ils  considéreront  d'une  part,  Tachât  de  ma- 
chines dispendieuses,  bruyantes,  et  impossibles 
à  monter  sans  le  concours  et  la  complicité  de 
plusieurs  artistes.  Ils  calculeront  d'ailleurs  l'em- 
piète du  métal  :  enfin  ils  apprécieront  la  diffi- 
culté du  transport  mystérieux  d'un  sac  de 
500  pièces  de  10  sols,  pour  n'introduire  dans  le 
royaume  qu'une  somme  de  1,000  livres,  et  cela, 
à  travers  tous  les  dangers  de  la  surveillance  et 
de  la  prohibition  ;  et  voyant  d'un  autre  côté, 
qu'à  très  peu  de  frais  sans  témoins,  sans  com- 
plices et  sans  bruit,  ils  peuvent,  sur  un  papier 
analogue  au  vôtre,  graver,  imprimer  ou  tracer, 
transporter  et  distribuer  plus  sûrement,  plus 
aisément  et  plus  impunément,  des  sommes  bien 
plus  considérables;  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, la  préférence  qu'ils  donneront  au  papier, 
est-elle  douteuse"? 

Si  l'on  mopposait  le  danger  de  l'accapare- 
ment, cette  objection  serait  bien  peu  solide  sans 
doute,  puisque  mes  assignats  n'auraient  intrin- 
sèquement que  le  dixième  au  plus  de  leur  valeur 
conventionnelle.  Et  si  les  amateurs  du  papier 
étaient  tentés  de  s'appuyer  de  la  préférence  que 
l'Assemblée  constituante  lui  a  donnée  ;  je  lève- 
rais cette  autre  difficulté,  en  observant  que  nos 
prédécesseurs  n'ont  dû  suivre  d'autre  mode  à  cet 
égard  que  celui  des  lettres  de  change,  par  la 
raison,  qu'en  imaginant  les  assignats,  ils  n'ont 
décrété  que  des  sommes,  et  non  comme  vous, 
Messieurs,  les  pièces  partielles  qui  les  compo- 


sent. J'ajouterais  que  si,  depuis,  les  caisses  pa- 
triotiques ont  suivi  les  mêmes  errements  ;  c'est, 
1°  parce  que  le  gouvernement  seul  peut  battre 
monnaie,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  signe 
qui  la  remplace  momentanément  ;  2°  parce  que 
1  avance  du  métal  était  au-dessus  des  facultés 
particulières  ;  et  surtout,  parce  que  la  fragilité 
du  papier  laissait  entrevoir,  dans  les  renouvel- 
lements perpétuels,  des  bénéfices  bien  plus  illi- 
mités. 

Enfin,  si  Ton  combattait  ma  proposition,  en 
prétendant  qu'il  sera  impossible  de  trouver  en 
France  une  assez  grande  quantité  de  cuivre  pour 
fabriquer  une  somme  d'assignats  aussi  considé- 
rable, je  répondrais  que,  comme  il  en  faudrait 
au  plus  10  livres  pesant,  pour  faire  100  livres 
tournois,  les  100  millions  de  10  et  15  sols  n'em- 
ploieraient jamais  que  8  à  10  millions,  ce  qui 
n'est  peut-être  par  la  vingtième  partie  de  ce  qui 
s'en  trouve  actuellement  dans  le  royaume.  D'ail- 
leurs, je  demanderai  à  mon  tour,  si  le  moyen 
de  les  renouveler  sans  cesse  en  papier  est  plus 
assuré?... 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  me  lasserai  pas  d'ob- 
server qu'il  faudra  fabriquer  près  de  200  millions 
d'assignats  de  10  et  15  sols,  pour  émettre  100  mil- 
lions de  livres,  et  que  ces  200  millions  en  pa- 
pier coûteront  3  millions  à  la  nation.  Je  repré- 
senterai que  chacune  de  ces  frêles  découpures 
devant  passer  tous  les  jours  dans  100  mains  dif- 
férentes, elles  exigeront  une  perpétuité  de  re- 
nouvellements telle,  peut-être,  que  pendant  les 
10  années  que  doit  durer  encore  le  payement 
d'une  partie  des  biens  nationaux,  la  dépense  de 
ces  2  séries  seules  finira  par  s'élever  à  plus 
de  60  millions  ;  au  lieu  que  leur  fabrication  en 
pièces  de  cuivre  ne  coûtera  que  10  à  12  millions 
au  plus,  avec  la  façon  une  fois  payée,  une  seule 
fois  nécessaire  :  et  si  on  en  déduit  9  millions 
environ  qui  se  retrouveront  en  lingots  lors  de 
la  refonte,  il  est  évident  que  mon  projet  réduit 
la  dépense  des  assignats  de  10  et  15  sols,  à 

3  millions,  au  lieu  de  60  millions  au  moins  qu'ils 
coûteront  en  papier  :  d'où  je  conclus  que  les 

4  séries  au-dessous  de  5  livres  reviendront  rigou- 
reusement à  100  millions  de  plus  en  papier  qu'en 
métal. 

Ce  calcul,  loin  d'être  exagéré,  vous  paraîtra 
trop  faible  encore,  Messieurs,  lorsque  vous  aurez 
mesuré  attentivement  toute  l'étendue  des  obli- 
gations que  vous  allez  contracter  en  remplace- 
ment de  tant  de  milliers  de  caisses  patriotiques  ; 
et  lorsque  vous  aurez  ajouté  aux  observations 
que  je  viens  de  soumettre  à  l'Assemblée,  que  si 
ces  caisses  entretenaient  gratuitement  cette  ac- 
tivité perpétuelle  de  fabrication,  nécessaire  au 
renouvellement,  vous  ne  les  suppléerez  qu'à 
grands  frais,  parce  que  vous  voudrez  que  l'abon- 
dance soit  maintenue  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  de  manière  à  éviter  la  durée  ou  le  re- 
tour des  billets  patriotiques.  D'ailleurs,  si  les  bu- 
reaux de  ces  caisses,  situés  dans  tous  les  dis- 
tricts et  presque  dans  toutes  les  villes,  évitaient 
par  là  les  frais  de  transport  de  chaque  nouvelle 
fabrication,  jugez  ce  qu'il  en  coûtera  pour  faire 
exporter  perpétuellement  les  vôtres,  des  fa- 
briques nationales  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  et  pour  les  faire  refluer  ensuite  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  mesure  de  leur 
défectuosité. 

C'est  en  ne  bornant  pas  les  calculs  aux  seuls 
frais  d'une  fabrication,  mais  en  les  étendant  à 
la  nécessité  de  les  renouveler  sans  cesse,  et  de 
perpétuer  également  toutes  les  autres  dépenses 
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accessoires,  que  Ton  aperçoit,  d'une  part,  l'énor- 
mité  de  dépense  à  laquelle  la  nation  s'engage; 
et  de  loutre,  l'erreur  dans  laquelle  00  est,  je 
crois,  tombé  sur  la  quantité  d'assignats  de  cou- 
tiance,  présumée  maintenant  en  circulation.  Bile 
Frayante,  sans  doute,  lorsqu'on  envisage  le 
total  des  émissions  journalières  qui  ont  été  faites 
depuis  leur  origine;  mais  cette  somme  se  réduit 
considérablement,  lorsqu'ou  en  soustrait  tout  ce 
qui  s'est  perdu,  détruit  et  échangé  chaque  jour. 

A  propos  des  échanges,  permettez-moi,  Mes- 
sieurs, de  vous  demander  où  vous  vous  prouvez 
dYtablir  les  dépôts  qui  devront  être  sans  cesse 
à  la  disposition  de  cette  chaîne  journalière  de 
citoyeus  qui  réclamerout  le  renouvellement  de 

leurs  assignats  hors  de  service? Chez  vos 

•  eurs  de  districts,  sans  doute,  parce  qu'ayant 
des  envois  à  faire  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
ils  les  effectueront  tous,  par  ce  moyen,  en 
guats  défectueux-.'. ..  Mais.  Messieurs,  par  cette 
opération  tout  à  fait  étrangère  à  leur  institution, 
ils  auront  donc  deux  sortes  d'assignats  annulés 
à  envoyer  :  ceux  du  produit  des  ventes,  et  ceux 

récitant  des  échanges? Ces  deux  opérations 

ne  les  exposeront-elles  pas  à  des  confusions,  à 
des  erreurs  dangereuses?...  à  moins  que  vous 
n'augmentiez  leur  traitement  pour  les  mettre  à 
même  de  doubler  leurs  commis?...  Vous  aug- 
menterez donc  aussi  d'autant  leur  responsabi- 
lité?... Mais  plus  vous  accumulerez  les  respon- 
sabilités sur  la  tête  des  agents,  plus  une  telle 
complication  facilitera  les  moyens  de  les  élu- 
der. 

Et  vous,  Messieurs,  qui  passerez  tous  successi- 
vement plusieurs  jours  dans  les  papeteries  et 
bureaux  établis  et  à  établir,  ne  craignez-vous 
pas,  en  remplaçant  ainsi  les  entrepreneurs  pa- 
triotiques dans  cet  état  d'activité  perpétuelle,  et 
de  fabrications  interminables;  ne  craignez-vous 
pas,  dis-je,  de  voir  s'élever  contre  "vous  ces 
mêmes  suspicions  qu'ils  ont  inspirées,  et  qui 
sont  si  naturelles  au  public,  parce  qu'il  ne  peut 
suivre  de  telles  opérations,  de  manière  à  lever 
tous  ses  doutes? 

Je  ne  crois  pas  nécessaire,  Messieurs,  d'étendre 
plus  loin  mes  réflexions,  pour  en  prouver  l' im- 
portance. 

Ainsi,  en  me  résumant,  si  l'assignat,  tel  que 
vous  le  propose  votre  comité,  c'est-à-dire,  la  si- 
gnature et  le  numéro  compris  dans  la  gravure, 
présente  au  contrefacteur  moins  de  difficultés 
que  celui  sur  métal; 

Si  une  plume  à  la  main  suffit  seule  pour  ex- 
citer et  faire  succomber  des  milliers  d'hommes  à 
cette  tentation;  au  lieu  qu'il  faut  une  certaine 
aisance  et  des  talents  plus  rares  pour  commettre 
sur  métal  un  délit  de  cette  nature  ; 

Si  cette  aisance  préalable  est  un  préservatif 
contre  une  tentation  aussi  criminelle  ; 

Si  les  assignats  que  je  propose  sont  d'une  cir- 
culation infiniment  plus  solide,  plus  commode, 
plus  distincte  des  billets  de  confiance  que  ceux 
en  papier; 

S  ils  sont  totalement  à  l'abri  de  cette  malpro- 

Sreté  repoussante  que  tout  le  monde  craint 
'avance,  et  que  les  caisses  patriotiques  n'évi- 
taient jusqu'à  un  certain  point  que  par  un  re- 
nouvellement à  bureau  ouvert; 

S'il  est  des  moyens  infaillibles  de  surveiller 
au  dedans  les  faux  fabricateurs  de  ces  assignats, 
et  d'opposer  une  barrière  insurmontable  à  ceux 
du  dehors,  endrconscrivantd'unepart  le  nombre 
des  machines,  et  en  prohibant  de  l'autre  l'im- 
portation et  l'exportation  des  assignats  métal- 


liques, tandis  que  ces  mesures  sont  inexécutables 
dans  le  système  de  leur  fabrication  en  papier; 

Si  la  restriction  du  droit  d'employer  des  mou- 
tons et  balanciers,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
liberté  qui  est  subordonnée  elle-même  à  la  con- 
dition de  ne  pas  nuire  à  autrui; 

Si  la  défense  d'importer  et  d'exporter  les  assi- 
gnats métalliques  ne  nuit  en  aucune  manière 
aux  spéculations  commerciales,  puisqu'il  restera 
pour  les  effectuer,  et  les  autres  séries  en  papier 
et  toutes  nos  richesses  monétaires  qui  ne  sont 
qu'ensevelies,  soit  par  l'inquiétude  des  uns,  soit 
par  les  honteuses  combinaisons  des  autres; 

Enfin,  si  les  coupures  de  10  à  15  sols  seules 
présentent  da\is  mon  syfl$ème  une  économie  de 
plus  de  60  millions,  j'ai  dû  me  persuader  que 
ma  proposition  était  digne  d'occuper  sérieuse- 
ment le  Corps  législatif. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Messieurs,  que 
les  200  millions  d'assignats  à  fabriquer  pour 
effectuer  les  2  séries  de  10  et  15  sols,  finiront 
par  s'élever  à  plus  de  4  milliards  d'assignats;  et 
voici  comme  je  suis  arrivé  à  ce  résultat. 

D'abord  je  me  suis  demandé  si  chacun  de  ces 
petits  carrés  de  papier,  passant  tous  les  jours 
dans  une  infinité  de  mains  les  plus  robustes, 
pourraient  durer  pius  de  3  mois;  et  convaincu 

au'il  en  est  beaucoup  qui  s'anéantiront  en  moins 
e  15  jours,  dans  la  classe  la  plus  nombreuse 
des  citoyens;  je  me  suis  arrêté  au  terme  de 
3  mois  sans  hésiter  :  or,  comme,  en  10  ans,  le 
résultat  est  de  40  renouvellements  de  200  mil- 
lions, ces  2  sommes  multipliées  l'une  par  l'autre 
font  bien  8  milliards;  ainsi  mon  assertion  bornée 
à  4  milliards,  est  loin  d'être  exagérée. 
A  l'égard  de  la  dépense,  il  est  incontestable 

3ue  3  millions  pour  chaque  émission  (calculée 
epuis  l'origine  de  sa  création  jusqu'à  sa  disso- 
lution définitive),  ces  3  millions,  multipliés  par 
10  renouvellements,  font  120  millions,  et  comme 
je  me  suis  borné  au  total  de  60  millions;  il  est 
évident  que  je  suis  plutôt  resté  en  deçà  que  je 
n'ai  été  au  delà  de  la  vérité. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  faire  une 
dernière  réflexion. 

Si  vous  croyez  que  l'esprit  public  ne  l'emporte 
pas  assez  sur  les  combinaisons  d'intérêt  per- 
sonnel, pour  que  le  cuivre  nécessaire  soit  offert 
de  toutes  parts  aux  hôtels  des  monnaies,  eh  bien! 
Messieurs,  prenez  l'égoïste  par  ce  vil  intérêt  qui 
lui  est  si  cher;  offrez-lui,  de  la  part  de  la  na- 
tion, un  sacrifice  sur  l'épargne  considérable  que 
je  présente;  et  si  rien  ne  peut  vaincre  l'avance 
insatiable  de  ceux  qui  possèdent  ce  métal  que 
vous  réclamez  au  nom  de  la  France  entière, 
quoiqu'à  un  prix  au  delà  de  sa  valeur,  alors  il 
sera  incontestable  que  le  papier  a  été  votre 
seule  ressource,  et  que  vous  navez  adopté  une 
monnaie  fictive,  aussi  dispendieuse  et  aussi 
rebutante  en  circulation,  qu'après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  possibles  pour  y  en  substituer 
uneautre  infiniment  plus  économique,  etexempte 
des  mêmes  inconvénients. 
Voici  mon  projet  de  décret  : 

Décret  d'urgence. 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  sera  moins  dispendieux  pour  la  nation,  plus 
agréable  pour  le  public,  et  moins  compliqué  à 
tous  égards,  de  fabriquer  en  métal  plutôt  qu'en 
papier  les  quatre  coupures  d'assignats  dont  elle 
a  arrêté  l'émission  au-dessous  de  5  livres,  par 
son  décret  du  4  janvier  dernier; 
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«  Considérant  qu'il  importe  essentiellement  de 
garantir  ce  signe  représentatif  dn  numéraire, 
de  toute  falsification,  soit  dans  l'intérieur,  soit 
à  l'étranger; 

«  Considérant  enfin  que  le  public  désire  la 
prompte  émission  de  ces  basses  coupures,  en 
remplacement  de  celles  fabriquées  par  des  par- 
ticuliers et  par  des  sociétés  patriotiques,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  quatre  coupures  d'assignats  de 
10,  15,  25  et  50  sols,  seront  fabriquées  en  pièces 
de  cuivre,  du  diamètre  respectif  de  celles  moné- 
taires de  15  s.,  30  s.,  3  liv.,  et  6  liv.,  et  de  l'épais- 
seur commune  à  toutes,  de  celles  de  30  sols. 

«  Art.  2.  Pour  établir  une  surveillance  qui 
garantisse  la  société  de  la  falsification  de  ces 
assignats  métalliques,  tant  à  l'extérieur  que  dans 
l'intérieur  du  royaume,  l'exportation  et  l'impor- 
tation de  ces  quatre  coupures  sont  formellement 
prohibées  aux  frontières;  et  l'usage  des  mou- 
tons, balanciers  et  autres  instruments  de  cette 
nature,  sera  borné  aux  seuls  artistes  et  aux 
seuls  établissements  de  commerce  qui  se  trou- 
veront en  avoir  un  besoin  reconnu  indispensable 
par  les  corps  administratifs. 

«  Art.  3.  Les  citoyens  qui,  sur  leur  déclaration 
au  greffe  de  la  municipalité,  se  trouveront  dans 
le  cas  prévu  par  le  précédent  article,  recevront, 
par  forme  d'autorisation,  une  seconde  patente, 
pour  laquelle  ils  payeront  annuellement  la  même 
somme  que  celle  à* laquelle  ils  auront  été  taxés 
pour  leur  patente  de  commerce  ou  d'industrie. 
«  Art.  4.  Tout  citoyen  qui,  un  mois  après  la 
publication  du  présent  décret,  se  trouverait  avoir 
chez  lui  des  instruments  propres  à  frapper  des 
empreintes  sur  métal,  sans  l'autorisation  ci- 
dessus  spécifiée,  sera  condamné  à  une  année  de 
détention. 

«  Art  5.  Tout  individu  surpris  sur  les  fron- 
tières effectuant  ou  favorisant  l'exportation  ou 
l'importation  des  assignats  dont  s'agit,  sera 
pareillement  condamné  à  une  année  de  déten- 
tion. 

«  Art.  6.  Il  sera  procédé  de  suite,  sous  la  direc- 
tion et  la  responsabilité  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  et  sous  la  surveillance  du 
comité  des  assignats  et  monnaies,  tant  à  l'achat 
du  cuivre  nécessaire,  qu'à  la  recherche  du  mode 
de  fabrication  et  d'empreinte  applicables  aux 
300  millions  d'assignats  dunt  il  s'agit,  dans  les 
proportions  et  quantités  respectives  indiquées, 
tant  par  le  présent  décret,  que  par  celui  du 
k  janvier  dernier. 

«  Art.  7.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rendra  compte  tous  les  huit  jours  à  1  As- 
semblée nationale,  des  progrès  de  la  fabrication 
desdits  assignats;  et  des  mesures  prises  et  à 
prendre  pour  compléter  aux  hôtels  des  mon- 
naies le  cuivre  nécessaire,  et  des  offres  désinté- 
ressées, qui  auront  été  faites  à  cet  effet. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
fixer  l'étendue  des  sacrifices  à  faire  ainsi  que  le 
genre  de  reconnaissance  qu'elle  devra  témoi- 
gner, au  nom  de  la  nation,  à  ceux  qui  donne- 
ront des  preuves  de  civisme  en  facilitant  l'exé- 
cution de  ce  système  d'économie  politique. 

«  Art.  9.  Ne  seront  dans  le  cas  de  la  peine 
portée  en  l'article  5  du  présent  décret,  que  ceux 


qui  se  trouveront  porteurs  d'assignats  métal- 
liques, au  delà  d'une  somme  de  5  livres.  » 

Un  membre  :  M  Déliars  a  appuyé  son  projet 
sur  la  facilité  qu'offre  la  fabrication  des  assi- 
gnats en  papier.  Je  lui  observerai  que  les  assi- 
gnats sont  le  résultat  de  plusieurs  arts,  dans 
lesquels  on  a  réuni  toute  la  perfection  possible, 
et  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  prendre  d'em- 
preinte comme  sur  la  monnaie  de  cuivre;  car  il 
est  difficile  sur  un  morceau  de  papier  imprimé, 
de  prendre  une  empreinte  telle  que  l'on  puisse 
la  reproduire  ;  il  faut  graver  exactement  la 
taille  douce  des  lettres,  semblables  à  celles  de 
M.  Didot.  Il  faut  remarquer  que  les  excellents 
artistes  sont  certainement  ceux  qui  sont  les 
plus  éloignés  à  se  prêter  à  des  contrefaçons; 
les  artistes  médiocres,  peut-être  sous  l'appât 
d'une  somme  promise,  peuvent  être  séduits; 
mais  alors  l'imperfection  des  assignats  les  décè- 
lerait toujours.  Une  autre  observation  que  je 
ferai  porte  sur  le  calcul  des  60  millions;  il 
paraîtrait  extraordinaire  que  tous  les  assignats 
changeassent  tous  les  jours  deux  ou  trois  fois  de 
main,  ce  que  vous  regardez  au  moins  comme 
très  hypothétique.  Je  conviens  qu'une  très  petite 
partie  des  assignats  passera  trois  ou  quatre  fois 
dans  la  journée,  dans  la  main  des  particuliers; 
mais  la  totalité  de  300  millions  de  livres  d'ussi- 
gnats  ne  circulera  pas  toujours  dans  les  mains. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  M.  Déliars. 

Plusieurs  membres  :  Il  n'est  pas  appuyé. 

M.  Fonqnet.  Je  crois  que  le  projet  de  M.  Dé- 
liars mérite  de  votre  part  la  plus  grande  atten- 
tion ;  et,  en  conséquence,  je  demande  le  renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies. 

Un  membre  :  Je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret  de  M.  Déliars,  et 
adopte  successivement  article  par  article  le 
projet  de  décret  du  comité.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  (1)  des  comités  de 
Vordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis,  relatif  aux  sommes  offertes  à  la  nation  par 
M.  Pottin-Vauvineux. 

M.  Fouquet,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
assignats  montant  à  la  somme  de  75,000  livres, 
déposés  par  le  sieur  Pottin  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, proviennent  de  pertes  particulières,  au 
bénéfice  desquelles  la  nation  ne  peut  vouloir 
participer,  décrète  que  lesdits  assignats  lui  se- 
ront incessamment  remis  par  le  trésorier  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  où  ils  ont  été  dé- 
posés. » 

Un  membre  :  J'observe  que  le  projet  du  comité 
ne  fait  mention  que  de  75,000  livres,  et  qu'il  y 
a  actuellement  175,000  livres  déposées,  en  quoi 
il  faut  rectifier  le  décret. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  ainsi 

amendé.) 
En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 

assignats  montant  à  la  somme  de  175,000  livres, 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l™  série,  t.  XL, 
séance  du  24  mars  t798,  page  457,  le  rapport  de  M.  Fou- 
quet. 
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déposés  par  le  sieur  Pottin  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, proviennent  des  pertes  particulières, 
au  bén/iice  desquelles  la  nation  ne  peut  vouloir 
participer,  décrète  que  lesdits  assignats  lui  seront 
warnment  remis  par  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  où  ils  ont  été  déposés.  » 

M.  Fouquel,  rapporteur.  Comme  l'on  a  répandu 
le  bruit  que  M.  Pottin  avait  été  mis  en  état  d'ac- 
cusation par  la  municipalité  de  Paris,  il  serait 
peut-être  important,  dans  le  cas  où  cela  fut 
vrai...  {Murmures  prolongés...  Le  bruit  couvre  la 
voix  de  l'orateur.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  ÎHornnd  Valnè.  J'observe  à  l'Assemblée 
nationale,  puisqu'il  s'agit  de  la  caisse  de  M.  Vau- 
vineux,  qu'il  est  infiniment  essentiel  que  1  As- 
semblée nationale  interprète  promptement  la  loi 
sur  les  brevets  d'invention  et  sur  la  manière  de 
les  accorder.  Or,  je  ne  crois  pas  que  l'intention 
de  l'Assemblée  soit  que  ces  brevets  soient  ac- 
cordés aux  banquiers,  aux  agioteurs  de  toute 
espèce.  Je  demande  que  les  brevets  d'invention 
soient  réduits  aux  artistes  et  autres  personnes 

Sour  lesquelles  l'Assemblée  constituante  les  a 
estinés  et  non  pas  pour  les  agioteurs.  Le  rap- 
port du  comité  de  l'extraordinaire  est  prêt;  je 
demande  qu'il  soit  entendu. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Mo- 
rand au  comité  central,  pour  que  ce  rapport  soit 
mis  à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Thévenard,  ancien  ministre  de  la 
marine,  qui  expose  à  l'Assemblée  qu'il  a  rempli 
les  obligations  prescrites  par  le  décret  du  25  mars 
dernier  portant  que  les  ministres  rendront  compte 
de  leur  administration  dans  les  quinze  joursqui 
suivront  leur  sortie  du  ministère.  Il  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  examiner  et  décider 
s'il  est  temps  de  rendre  un  autre  compte  que 
celui  qu'il  a  déjà  rendu  de  son  administration. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

M.  Damoiirette  (des  Ardennes),  au  nom  des 
comités  militaire  et  d'agriculture  réunis,  soumet 
à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1)  sur  une 
note  du  ministre  de  la  guerre  concernant  quelques 
préparatifs  de  guerre  relatifs  aux  charrois  et  four- 
rages dans  les  départements  frontières;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe,  au  moment  où  la  guerre  parait  pro- 
chaine et  inévitable,  d'assurer,  d'une  manière 
certaine  et  ponctuelle,  le  service  de  l'armée; 

«  Considérant  qu'il  peut  arriver  des  cas  im- 
prévus où  il  serait  nécessaire  d'avoir,  sur-le- 
champ,  à  sa  disposition  de  nombreux  secours 
en  bêtes  de  trait  ou  de  somme  et  en  chariots,  et 
que  le  moindre  retard  dans  les  convois  peut 
entraîner  les  plus  grands  malheurs; 

«  Et  qu'il  est  aussi  impossible  de  prévoir  les 
cas  extraordinaires,  que  de  se  procurer  à  l'instant 
l'augmentation  indispensable  de  chevaux  et  voi- 
tures, sans  le  concours  unanime  des  citoyens; 


(i)  Vov.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVIII, 
séance  du  15  février  l"9â,  page  326,  le  rapport  de  M.  Da- 
mourette. 

1™  Série.  T.  XLI. 


«  Considérant  enfin  que  s'il  est  quelquefois 
nécessaire  de  constater  les  quantités  existantes 
de  fourrages  et  pailles  et  d'en  déterminer  les 
livraisons  et  les  prix,  on  ne  peut  user  de  ce 
moyen  toujours  inquiétant  et  délicat,  qu'avec  la 
plus  grande  réserve  et  dans  des  cas  d'extrême 
nécessité; 

«  Et  voulant  concilier  ce  que  la  patrie  doit  à 
ses  enfants,  avec  ce  qu'elle  a  le  droit  d'attendre 
d'eux  ; 

«  Après  avoir  entendu  ses  comités  militaire 
et  d'agriculture,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L\\sseinblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Décret  définitif. 

«  Art.  1er.  Aussitôt  la  réception  du  présent  dé- 
cret, les  corps  administratifs  des  départements 
frontières  nommeront  des  commissaires  pour 
constater  sans  délai,  dans  toute  l'étendue  de 
leur  ressort,  le  nombre  de  bêtes  de  trait  ou  de 
somme,  des  chariots  et  charrettes  existant  chez 
chaque  particulier. 

«  Art.  2.  Sur  le  rapport  desdits  commissaires, 
il  sera  dressé,  à  l'instant,  par  les  directoires  de 
département,  un  tableau  contenant,  sous  plu- 
sieurs colonnes,  les  noms  de  chaque  municipa- 
lité, ceux  de  chaque  particulier  ayant  bêtes 
tirantes  ou  de  somme  et  harnais,  le  nombre 
total  de  ce  qu'il  en  aura  et  la  part  contributive 
qu'il  devra  fournir  lorsqu'il  en  sera  requis. 
.  t  Art.  3.  Il  sera  dressé  également,  par  lesdits 
directoires,  d'après  l'estimation  des  municipa- 
lités et  sur  l'avis  des  districts,  un  tarif  du  prix 
à  accorder  pour  le  loyer  des  voitures,  lequel 
sera  réglé  d'après  la  nature  et  la  force  des  che- 
vaux et  la  difficulté  des  chemins. 

u  Art.  4.  Il  sera  fait  desdits  tableaux  et  tarifs, 
deux  doubles  dont  l'un  restera  aux  archives  du 
département  et  l'autre  sera  adressé  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  en  rendra  compte  de  suite  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  5.  Aussitôt  que  l'Assemblée  aura  pro- 
noncé sur  ces  tableaux  et  tarifs,  il  en  sera 
envoyé  par  le  ministre,  aux  commissaires  or- 
donnateurs des  guerres  des  copies  dûment  col- 
lationnées  et  de  lui  signées. 

«  Art.  6.  Les  voitures  seront  fournies  sur 
l'ordre  des  directoires  de  département,  auxquels 
lesdits  commissaires  ordonnateurs  adresseront 
leur  réquisition  ;  mais  pour  prévenir  toute 
plainte,  surprise,  erreur  ou  double  emploi,  il 
sera,  par  lesdits  directoires,  envoyé  à  chaque 
municipalité  un  extrait  de  ces  divers  articles 
au  tableau  contributif.  Ils  tiendront  aussi  un 
registre  des  municipalités  qui  auront  fourni  leur 
contingent,  afin  qu'elles  ne  puissent  fournir  une 
seconde  fois,  que  toutes  les  municipalités  du 
district  n'aient  contribué  pour  leur  quote-part. 
«  Art.  7.  Les  loyers  des  voitures  seront  ac- 
quittés chaque  jour  par  les  commissaires  ordon- 
nateurs et,  indépendamment  du  prix  desdits 
loyers,  des  fourrages  seront  soumis  aux  chevaux 
et  le  pain  aux  charretiers,  sans  aucune  retenue 
et  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes. 

«  Art.  8.  Il  sera  fait,  entre  chaque  municipa- 
lité et  les  commissaires  ordonnateurs  ou  leurs 
représentants,  une  estimation  contradictoire  tant 
des  chevaux  que  des  voitures,  au  moment  de 
leur  livraison,  ou  fixé  une  somme  quelconque, 
du  montant  de  laquelle  il  sera  tenu  compte  au 
propriétaire,  dans  le  cas  de  perte  desdits  che- 
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vaux  et  voitures  par  force  majeure,  constatée 
par  des  procès- verbaux. 

«  Art.  9.  Comme  il  est  indispensable  de  con- 
naître, après  les  premiers  approvisionnements 
faits,  ce  qu'il  reste  de  fourrages  dans  les  divers 
cantons  des  départements  frontières,  afin  de 
n'être  pas  surpris  dans  les  cas  imprévus  où  Ton 
serait  forcé  de  porter  subitement  sur  tel  ou  tel 
point  tout  un  corps  extraordinaire  de  cavalerie, 
les  particuliers  seront  tenus  de  donner,  lors- 
qu'ils en  seront  requis,  à  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile,  la  déclaration  des  pailles  et 
fourrages  qu'ils  auront  en  totalité  et  celle  de  ce 
qu'ils  pourront  en  vendre;  desquelles  déclara- 
tions les  municipalités  dresseront  un  étatqu'elles 
enverront  aux  directoires  de  leurs  départements 
et  ceux-ci  en  rendront  compte  au  pouvoir  exé- 
cutif, mais  ne  pourront  sous  aucun  prétexte,  à 
moins  que  la  guerre  ne  soit  déclarée,  et  pour 
des  cas  imprévus  ou  d'extrême  nécessité,  taxer 
ni  les  livraisons  ni  les  prix. 

«  Art.  10.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  huitaine.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  part  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  (1). 

«  Paris,  le  3  avril  1792. 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  chargé  de  la  part  des  sieurs  et  dame 
Pernot,  héritiers  testamentaires  de  Joseph-Marie 
Dunand,  de  Besançon,  religieux  capucin,  qui  était 
aumônier  de  l'etat-major  de  cette  ville  et  homme 
de  lettres,  de  vous  prier  de  faire  accepter  à  l'As- 
semblée l'hommage  qu'ils  font  du  tiers  d'une 
somme  de  3,200  livres  portée  en  un  billet  trouvé 
à  la  succession  de  ce  religieux,  sur  le  sieur 
Dunand,  neveu  de  ce  dernier.  Les  sieurs  et  dame 
Pernot  prient  l'Assemblée  d'en  faire  l'emploi 
qu'elle  jugera  convenir  pour  le  bien  de  la 
nation.  " 

«  Je  suis  avec  une  très  parfaite  considération, 
Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Gaillard. 

Homme  de  loi,  rue  Fromentaux,  n°  2. 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'une 
offre  semblable  a  déjà  été  faite.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  les 
héritiers  peuvent  avoir  des  droits. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  à  l'ins- 
tant une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Ville- 
neuve-tes -Avignon,  qui  envoient  des  détails  sur 
le  malheureux  événement  qui  a  coûté  la  vie  à 
plusieurs  volontaires  noyés  dans  le  Rhône  (2). 

M.  Ballet,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 
naire  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  fixer  à  1,050  millions 
la  somme  des  assignats  à  mettre  en  circulation 
pour  le  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  il 
s'exprime  ainsi  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  218. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  l"r  avril  1792, 
page  67,  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  Reau- 
caire. 


Messieurs,  le  commissaire  du  roi  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  instruit  l'Assemblée  de  l'état 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  une  lettre  du 
27  mars  dernier  que  vous  avez  renvoyée  à  votre 
comité  des  finances.  De  cet  état  résulte  qu'il  ne 
restait  de  disponible  au  31  mars  pour  arriver 
aux  1,600  millions  nécessaires  en  circulation, 
d'après  la  loi  du  17  décembre  dernier,  que 
2,959,276  livres.  M.  Amelot  vous  a  annoncé  en 
même  temps,  Messieurs,  par  sa  lettre  du  26  mars, 
que  les  secours  à  verser  à  la  trésorerie  natio- 
nale jusqu'au  10  de  ce  mois,  et  les  dépenses  or- 
dinaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire  auraient 
absorbé  avant  le  10  avril  tous  les  fonds  dispo- 
nibles; à  cette  époque  du  27  mars,  les  adminis- 
trateurs de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  pré- 
voyaient ni  votre  décret  du  30  mars  qui  a  or- 
donné qu'il  remettrait  au  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  3  millions  pour  être  accordée  par 
forme  de  prêt  au' département  de  Paris,  ni  celui 
qui  a  ordonné  qu'il  fournirait  une  somme  de 
6  millions  pour  partie  du  remboursement  de 
l'emprunt  de  125  millions.  Ces  9  millions  con- 
tribueront à  avancer  l'époque  où  la  circulation 
des  assignats  sera  portée  à  1,600  millions.  En 
sorte,  Messieurs,  que  vous  n'avez  pas  un  instant 
à  perdre  pour  déterminer  comment  on  pourvoira 
au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Vos  comités  des  finances  réunis  travaillant 
sans  relâche  depuis  longtemps  à  un  plan  général 
de  recette  et  de  dépense,  dont  l'objet  est  de 
pourvoir  au  remboursement  de  la  dette  publique, 
et  rétablir  définitivement  le  niveau  entre  la  re- 
cette et  la  dépense,  ils  ont  été  arrêtés  pendant 
plusieurs  mois  par  la  difficulté  de  connaître  avec 
exactitude  l'étendue  de  nos  besoins  et  de  nos 
ressources;   mais  cette  difficulté   a  été  enfin 
vaincue,  déjà  ils  sont  parvenus  à  rassembler 
tous  les  matériaux,  à  recueillir  tous  les  rensei- 
gnements, et  à  former  tous  les  tableaux  néces- 
saires à  l'état  qui  va  vous  être  présenté;  et  pour 
ne  rien  négliger  dans  une  matière  aussi  essen- 
tielle que  le  système  des  contributions,  ils  ont 
admis  à  leur  conférence  tous  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  dans  le  département  des  finances, 
avec  qui  ils  ont   concerté  et   réglé  toutes  les 
données  qui  vous  seront  fournies;  ce  travail  sera 
incessamment  mis  sous  vos  yeux  :  mais  comme 
cette  opération  est  une  des  plus  importantes  qui 
puisse  jamais  être  soumise  au  Corps  législatif, 
puisque  la  fortune  publique  y  est  attachée,  vous 
voudrez  bien,  Messieurs,  l'examiner  dans  tous 
ses  détails,  et  vous  garantir  d'une  précipitation 
dangereuse  dans  cette  occasion;  mais  en  atten- 
dant que  la  maturité  de  vos  délibérations  puisse 
amener  une  décision  sur  cet  objet  important;  il 
faut  que  le  service  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire se  continue  provisoirement  comme  par  le 
passé.  Les  fonds  que  vous  avez  décrétés  pour  les 
frais  de  la  guerre,  les  secours  de  toute  espèce 
que  vous  avez  été  obligés  d'accorder  aux  dépar- 
tements pour  subvenir  à  leurs  besoins  les  plus 
pressants,  les  sommes  que  vous  avez  mises  à  la 
disposition  du  ministre  pour  acheter  des  grains 
chez  l'étranger,  les  avances  que  des  circonstan- 
ces pressantes  vous  ont  engagé  de  faire  à  plu- 
sieurs communes,  tout  cela  a  concouru  à  l'épui- 
sement de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  plutôt 
qu'il  n'était  naturel  de  le  prévoir.  En  consé- 
quence, Messieurs,  votre  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  vous  proposera  de  décréter, 
quant  à  présent,  que  la  masse  de  la  circulation 
des  assignats  sera  augmentée  de  50  millions; 
c'est-à-dire  qu'elle  sera  portée  à  1,650  millions. 
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Persorfne  ne  s'alarmera  de  cette  disposition, 
lorsqu'on  observera  que  la  solidité  du  gage  des 
-iiats  n'est  plus  une  chose  incertaine,  que, 
suivant  l'état  adressé  à  l'Assemblée  le  26  mars 
dernier  par  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  les  biens  vendus  ou  à  vendre 
pour  350  districts  seulement,  s'élèvent  à  la 
somme  de  2,31  livres,  non  compris  les 

bois  et  forêts,  et  dans  cette  somme  n'est  pas 
comprise  celle  de  863,269,099  livres  pour  esti- 
mation seulement.  Personne  ne  s'alarmera  de 
cette  disposition  lorsque  l'on  remarquera  que  la 
France  vient  de  s'apercevoir  que  le  discrédit  des 
assignats  tient  plutôt  aux  circonstances  poli- 
tiques qui  vous  entourent,  qu'à  leur  masse  en 
circulation.  Enfin,  Messieurs,  personne  ne  com- 
battra cette  mesure,  s'il  réfléchit  qu'en  attendant 
la  rentrée  des  impositions,  en  attendant  que 
l'arriéré  des  contributions  arrive  à  la  caisse  de 
la  trésorerie,  et  que  cette  caisse  puisse  rem- 
bourser à  celle  de  l'extraordinaire,  il  faut  qu'il 
y  ait  des  fonds  pour  les  dépenses  ordinaires. 

Votre  comité  vous  proposera  aussi  d'ordonner 
que  les  50  millions  dont  votre  comité  se  propose 
d'augmenter  la  circulation  seront  pris  sur  les 
100  millions  d'assignats  de  5  livres,  restant  de 
la  création  du  1er  septembre  dernier,  destinés  aux 
échanges  et  de  décréter  qu'ils  seront  remplacés 
par  ceux  de  10  et  25  livres,  qui  sont  maintenant 
en  fabrication.  En  conséquence,  le  comité  extra- 
ordinaire des  finances  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  considérant  qu'il  importe  au  bien  de 
l'Etat  que  le  service  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ne  soit  point  interrompu,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Article  1er.  La  somme  des  assignats  à  mettre 
en  circulation  qui,  d'après  le  décret  du  28  dé- 
cembre dernier,  est  fixée  à  1,600  millions,  sera 
portée,  quant  à  présent,  à  1,650  millions. 

«  Art.  2.  Les  50  millions  destinés  par  le  pré- 
sent décret  à  augmenter  la  masse  des  assignats 
en  circulation  ainsi  que  ceux  nécessai restau 
remplacement  des  brùlements,  seront  pris  sur 
les  100  millions  d'assignats  de  5  livres,  restant 
de  la  création  du  1"  novembre  dernier,  destinée 
à  l'échange  d'assignats  de  plus  forte  somme 
et  ils  seront  employés  au  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire/ 

Art.  3.  Ces  50  millions  d'assignats  de  5  livres, 
ainsi  que  ceux  qui  remplaceront  les  brùlements, 
seront  suppléés,  moitié  par  les  assignats  de 
25  livres  et  moitié  par  des  assignats  de  tu  livres, 
à  prendre  sur  la  création  faite  par  l'article  3  du 
décret  du  17  décembre  dernier,  lesquels  ser- 
viront à  retirer  de  la  circulation  les  assignats 
de  plus  forte  valeur  qui  seront  indiqués  par  /As- 
semblée nationale.  » 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 
M.  Cailhasson.  Messieurs  (1),  on  vient  de  vous 
proposer    d'étendre  jusqu'à   1,650   millions   le 

(1)  Bibliothèque  nationalo  :  Assemblée  législative. 
Monnaies  et  assignats,  n*  23. 


maximum  des  assignats  en  circulation.  Le  but 
de  votre  comité  est  d'assurer  le  service  des 
caisses  publiques  pendant  un  espace  de  temps 
assez  considérable  pour  que  vous  puissiez  dis- 
cuter, avec  maturité,  les  questions  importantes 
qui  vont  vous  être  soumises  par  vos  comités  des 
finances.  Ces  questions  sont  relatives  à  l'ordre 
à  suivre  dans  le  remboursement  de  la  terre 
exigible,  aux  moyens  d'assurer  le  service  de 
l'année  courante,  et  de  rétablir  en  1793  l'équi- 
libre entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat. 
Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  grands 
objets,  avant  de  déterminer  aucune  nouvelle 
émission,  même  provisoire,  il  me  parait  que 
l'Assemblée  aurait  dû  s'occuper  d'une  question 
souvent  proposée  et  jamaÈlr  résolue  ;savoirquelles 
sont  les  causes  du  discrédit  des  assignats,  et  quels 
sont  les  moyens  d'y  remédier.  En  effet,  à  quoi 
serviraient  les  mesures  propres  à  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses,  si  ces 
dépenses  étaient  continuellement  augmentées 
par  la  perte  qu'éprouveraient  les  assignats? 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  à  ce  discrédit 
qu'on  doit  attribuer  le  renchérissement  des 
denrées  de  première  nécessité,  la  disparition 
des  matières  les  plus  nécessaires  à  l'entretien 
des  manufactures,  enfin  que  c'est  lui  seul,  au- 
jourd'hui, qui  soutient  les  espérances  des  en- 
nemis de  la  patrie. 

L'objet  le  plus  pressant  de  vos  travaux,  celui 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les 
classes  réclame  avec  le  plus  d'instance  de  votre 
sollicitude,  c'est  de  porter  un  remède  prompt  et 
efficace  au  discrédit  des  assignats.  Le  renchéris- 
sement des  denrées  de  première  nécessité,  la 
disparition  des  matières  les  plus  nécessaires  à 
l'entretien  des  manufactures,  le  découragement 
d'une  partie  du  peuple,  l'audace  de  ses  ennemis 
seraient  l'effet  inévitable  de  ce  discrédit,  s'il 
continuait  encore. 

Une  foule  de  causes  ont  contribué  à  le  faire 
naitre  :  il  faut  les  connaître  et  les  approfondir;  et 
ce  sera  déjà  avoir  fait  un  grand  pas  vers  un 
meilleur  ordre  de  choses.  Ce  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, a  contribué  à  redoubler  les  craintes,  c'est 
qu'on  n'a  jamais  bien  désigné  la  source  d'où  pro- 
venait la  perte  des  assignats,  et  que  les  moyens 
qu'on  a  indiqués  pour  y  remédier  ont  été  sans 
succès.  Presque  tous  les  projets  qui  ont  été  pré- 
sentés sur  cette  importante  question,  portent  lem- 
preinte  de  l'époque  où  ils  ont  été  conçus,  et  les 
auteurs  se  sont  presque  toujours  attachés  à  une 
seule  des  causes  du  discrédit,  tandis  qu'elles 
étaient  en  grand  nombre,  et  que  pour  les  faire 
disparaître  il  fallait  les  attaquer  toutes  en  même 
temps.  Ainsi,  lorsqu'il  n'existait  que  des  assi- 
gnats de  forte  valeur,  et  qu'il  était  très  difficile 
de  s'en  servir  pour  les  usages  ordinaires  de  la 
vie,  on  regardait  généralement  la  création  de 
petits  assignats  comme  le  moyen  le  plus  propre 
a  faire  baisser  le  prix  de  l'argent.  Lorsque  de 
faux  assignats  ont  paru  dans  la  circulation,  on 
a  cru  que  si  on  pouvait  rendre  les  assignats 
inimitables  ils  recouvreraient  leur  crédit;  ce- 
pendant le  nombre  des  faux  assignats  a  con- 
sidérablement diminué,  et  le  crédit  des  vrais  a 
diminué  encore;  enfin  dans  ces  derniers  temps, 
on  a  cru  reconnaître  dans  le  tro  >  grand  nombre 
des  assignats  en  circulation  la  cause  de  la 
perte  qu'ils  éprouvent,  et  on  a  cru  qu'il  suffirait 
d'en  diminuer  le  nombre  pour  leur  faire  re- 
couvrer leur  valeur  primitive. 

Après  avoir  examiné  attentivement  les  causes 
du  discrédit  des  assignats,  j'ai  pensé,  Messieurs, 
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que  les  moyens  de  le  faire  cesser  n'étaient  pas 
si  simples,  et  surtout  je  me  suis  convaincu  qu'ils 
ne  devaient  être  employés  qu'autant  qu'on  serait 
assuré  de  leur  succès;  car  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  toute  grande  opération 
de  finance  qui  ne  serait  pas  salutaire,  entraî- 
nerait nécessairement  de  grands  dangers.  Afin 
de  les  éviter,  j'ai  cherché  à  classer  les  difficultés 
nombreuses  qui  se  présentaient,  à  distinguer  les 
causes  actives  et  puissantes,  des  causes  faibles 
et  secondaires,  persuadé  que  lorsque  le  germe 
des  premières  serait  détruit,  les  secondes  ces- 
seraient bientôt  d'exister.  Cet  examen  métho- 
dique m'a  paru  aussi  présenter  un  grand  avan- 
tage pour  un  ami  sincère  de  la  vérité  :  c'est 
qu'il  donnera  plus  de  facilités  pour  reconnaître 
et  réfuter  les  erreurs  où  je  puis  être  tombé  in- 
volontairement. 

Un  peut  diviser  en  deux  classes  bien  distinctes 
les  causes  du  discrédit  des  assignats;  les  unes 
sont  matérielles,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ;  les 
autres  doivent  leur  existence  aux  circonstances 
politiques  où  nous  nous  trouvons,  aux  efforts 
des  mécontents  pour  détruire  notre  crédit  et 
égarer  l'opinion.  Ces  dernières  causes  auront 
toujours  quelque  puissance  tant  qu'elles  pour- 
ront s'étayer  sur  des  motifs  réels  de  crainte  et 
de  défiance  :  il  convient  donc  de  s'occuper 
d'abord  des  causes  réelles,  et  lorsqu'il  nen 
existera  plus,  l'Assemblée  nationale  ne  man- 
quera pas  de  moyens  pour  éclairer  l'opinion  et 
ramener  la  confiance. 

Abstraction  faite  des  circonstances,  une  mon- 
naie représentative  ne  peut  éprouver  une  dépré- 
ciation que  parce  qu'elle  a  un  gage  incertain  ou 
insuffisant,  ou  bien  parce  qu'elle  se  trouve  en 
trop  grande  quantité  dans  la  circulation,  ou 
bien  parce  qu'on  est  exposé  aux  dangers  de  la 
contrefaçon,  ou  bien  enfin  parce  que  cette 
monnaie  est  divisée  dans  des  coupures  peu  con- 
venables aux  besoins  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  pays  où  elle  circule.  J'examinerai  les 
assignats  sous  ces  différents  rapports,  et  je 
m'occuperai  successivement  de  leur  gage,  du 
nombre  qu'il  convient  d'en  laisser  en  circulation, 
enfin  de  leurs  formes  extérieures. 

Du  gage  des  assignats. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  assignats  avaient 
un  gage  incertain  ou  insuflisant,  ce  serait  en 
vain  qu'on  chercherait  à  leur  donner  du  crédit; 
tous  les  efforts  qu'on  pourrait  faire  seraient 
inutiles  :  il  était  donc  naturel  de  commencer  par 
rechercher  quelle  est  la  nature  et  la  quotité  de 
ce  gage. 

Mai.-,  pour  éviter  tout  malentendu,  il  faut 
d'ahonl  fixer  avec  précision  la  signification  des 
termes  qu'on  emploie.  J'appelle  un  gage  incer- 
tain, celui  dont  la  possession  n'est  pas  assurée, 
dont  la  valeur  n'es!  pas  connue,  dont  il  est  dif- 
ficile ou  impossible  de  disposer.  Ainsi,  le  papier 
des  tëtats-l  nis  de  l'Amérique  avait  un  gage  in- 
certain, parce  que,  quoiqu'il  représentât  des 
terres  excellentes  et  d'une  grande  étendue, 
comme  ces  terres  pour  la  plus  grande  partie  né 

Eouvaient  être  cultivées  que  par  de  nouveaux 
abitants,  achetées  que  par  de  nouveaux  pro- 
priétaires ou  par  la  suite  d'une  augmentation  de 
richesse  et  de  population,  les  possesseurs  de  ce 
papier  ne  pouvaient  considérer  comme  une 
excellente  monnaie,  celle  dont  la  valeur  était 
subordonnée  aux  hasards  de  l'avenir.  Ainsi, 
dans  les  premiers  jours  où  les  biens  du  cierge 
furent  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  il  pou- 


vait être  permis  de  la  considérer  comme  un 
gage  incertain,  attendu  qu'on  n'était  pas  encore 
sans  crainte  sur  l'affermissement  du  nouvel 
ordre  des  choses,  et  que  d'ailleurs  le  préjugé  et 
l'ascendant  du  clergé  sur  l'esprit  du  vulgaire 
semblaient  devoir  mettre  de  grands  obstacles  à 
l'aliénation  de  ces  biens.  A  cette  époque,  on 
n'aurait  pas  dit  trouver  extraordinaire,  que  la 
nature  du  gage  des  assignats  eût  un  peu  diminué 
leur  crédit  :  mais  aujourd'hui,  ce  gage  est  indé- 
pendant de  tous  les  événements  et  de  toutes  les 
révolutions.  11  est  impossible  de  concevoir  un 
ordre  de  choses,  où  une  corporation  de  céliba- 
taires pût  dépouiller  par  un  acte  d'autorité  cinq 
cent  mille  familles  de  leur  patrimoine.  Les  assi- 
gnats représentent  donc  des  créances  avec  hy- 
pothèque sur  des  biens  territoriaux,  à  compte 
du  prix  desquels  il  a  été  déjà  fait  des  payements, 
et  certainement  il  ne  saurait  exister  de  gage  plus 
solide.  L'Assemblée  nationale  n'a  donc  rien  à 
faire  pour  ajouter  à  la  solidité  du  gage  des  as- 
signats; mais  cette  qualité  n'est  pas  la  seule 
pour  maintenir  le  crédit  de  ce  papier,  et  les  in- 
convénients ne  seraient  pas  moindres,  si  la  va- 
leur du  gage  était  inférieure  à  celle  qu'on  aurait 
donnée  à  la  chose  qui  le  représente. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  a  été  assez  dif- 
ficile de  se  former  une  idée  juste  de  l'étendue 
du  gage  des  assignats,  parce  qu'il  régnait  des 
différences  prodigieuses  dans  l'évaluation  des 
domaines  nationaux  ;  mais  aujourd'hui,  la  valeur 
de  ces  biens  étant  déterminée  d'après  les  états 
dressés  par  les  administrations  de  district,  il  ne 
peut  se  trouver  dans  le  résultat  que  de  très  pe- 
tites différences;  elles  proviennent  de  l'évalua- 
tion qu'on  donnera  à  l'excédent  des  ventes  sur 
l'estimation  à  l'égard  des  biens  qui  n'étaient  pas 
vendus  le  1er  novembre  dernier,  époque  à 
laquelle  se  rapportent  tous  les  états.  Avant  de 
comparer  le  montant  des  assignats  créés  réunis 
à  la  dette  exigible  avec  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux, il  est  à  propos  d'observer  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  entièrement  de  nature  à  pouvoir 
servir  de  gage  aux  assignats.  Les  uns,  tels  que 
les  droits  incorporels,  composés  presque  en  to- 
talité de  redevances  féodales,  parce  qu'il  est  im- 
possible de  fixer  l'époque  où  le  rachat  pourra  en 
être  fait. 

On  peut  aussi  regarder  les  biens  dont  la  vente 
est  ajournée,  comme  ne  pouvant  servir  de  gage 
aux  assignats  jusqu'à  l'époque  où  cette  vente 
aura  été  décrétée.  11  est  vraisemblable  qu'une 
partie  de  ces  biens  ne  sera  point  aliénée,  telle 
que  les  biens  des  fabriques,  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité,  soit  pour  ne  pas  mettre  à  la 
charge  delà  nation  des  dépenses  qui  lui  seraient 
plus  onéreuses  que  les  nouveaux  capitaux  dont 
elle  pourrait  disposer  ne  lui  seraient  utiles,  soit 
afin  de  ne  pas  choquer  des  préjugés  qui  existent 
encore  dans  toute  leur  force,  et  d'après  lesquels 
on  peindrait  sous  des  couleurs  dé-avantageuses 
la  vente  des  biens  des  hôpitaux  et  maisons  de 
charité.  Dans  ce  moment  on  ne  peut  donc  à  la 
rigueur  considérer  comme  gage  des  assignats, 
que  les  biens  nationaux  vendus  ou  actuelle- 
ment en  vente.  Les  premiers  s'élevaient  au 
l,r  novembre  dernier,  dans 

524  districts  à 1,472,687,043  1. 

Les  20  districts  qui  n'ont 
pas  fourni  d'états,  doivent 
produire,  en  suivant  la  même 
proportion 56,209,429 

Total 1,528,896,472  1. 
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2,400,000,000  1. 


Les  biens  à  vendre  à  la  même  époque  dans 
;istricts,  étaient  estimes.       4JU,4UJ,o//  i. 

En  évaluant  dans  la  même 
proportion  les  biens  à  vendre 
dans  les  20  districts  qui  n'ont 
pas  encore  fourni  leurs  états, 

Us  doivent  s'élever  à 16,427,617 

Total 446,831,194  1. 

En  supposant  que  la  vente 
re  à  moitié  en  sus  de 
l'estimation,  le  total  des  biens 
à  vendre  sera  de b7U,24b,7«l 

àTvÏÏrtSbienS.:e.ndU5.0tt    2,199,143,263  1. 
Uifa'i  ^  .plUS.  .^  .da.rté*    2.200.0W*"  1- 

J'ai  observé  que  les  biens  ajournés  ne  pou- 
vaient servir  de  gage  aux  assignats,  que  lorsque 
la  vente  en  serait  décrétée;  mais  comme  il  n  y 
a  aucune  difficulté  pour  l'aliénation  d  une  partie 
de  ces  biens,  et  que  les  rapports  qui  doivent  la 
faire  décider  sont  ou  déjà  faits  ou  sur  le  point 
de  l'être,  je  regarderai  comme  décrétée  cette 
vente  jusqu'à  concurrence  de  200  millions, 
somme  à  laquelle  j'évalue  qu'elle  pourra  se 
porter. 
Alors  le  case  des  assignats 

sera  de.  .?.... •-••    2,400,000,000  1. 

H  y  en  a  aujourd'hui  de^ 
créés"  pour  une  somme  de 
2,100,000,000  L,  il  sera  né-j 
cessai  re  de  faire  encore  une 
création  de   300,000,000   L 
pour  fournir  au  remplace- 
ment des  contributions  oui 
aux     dépenses    extraordi- 
naires de  1792  et  1793. 

Ainsi,  le  gage  actuel  des  assignats  ne  serait 
suffisant  qu'autant  que  la  dette  exigible  ne  de- 
vrait plus  être  acquittée  en  assignats,  et  que  la 
rentrée  complète  des  contributions  serait  ef- 
fectuée avant  la  fin  de  1792;  mais  jusqu  a  pré- 
sent on  a  confondu  toujours  la  dette  exigible 
avec  les  assignats,  parce  que,  d'après  l  s  lois 
actuellement  en  vigueur,  celle-ci  doit  effective- 
ment être  payée  en  assignats.  Or,  vloit-on 
s'étonner  du  discrédit  où  est  tombé  ce  papier, 
lorsqu'on  a  connu  la  valeur  des  biens  qui  lui 
servaient  de  gage,  et  qu'on  a  vu  qu'elle  était  si 
inférieure  à  la  somme  de  papier  déjà  existante, 
ou  qu'il  était  indispensable  de  créer,  à  moins 
de  supposer  qu'on  ne  voulut  manquer  aux  en- 
gagements qui  avaient  été  pris  î  Tant  que  l'état 
actuel  des  choses  subsistera,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'on  ferait  de  vains  efforts  pour  rétablir 
le  crédit  des  assignats  :  la  confiance  ne  peut 
renaitre  tant  qu'ils  auront  un  gage  insuffisant. 
La  première  mesure  à  prendre  est  donc  de  don- 
ner à  ce  gage  un  accroissement  proportionné  à 
l'étendue  de  la  dette  exigible  et  aux  besoins  ex- 
traordinaires qu'il  est  possible  de  prévoir  jus- 
qu'en 1793,  époque  à  laquelle  la  perception  des 
contributions  sera  en  pleine  activité,  etl'équilibre 
sera  rétabli  entre  les  revenus  et  les  dépenses  ordi- 
naires. 

La  nature  du  nouveau  gage  ne  saurait  être 
équivoque  si  la  dette  exigible  doit  être  acquittée 
en  assignats,  ceux-ci  ne  peuvent,  sans  changer 
de  nature,  avoir  d'autre  gage  que  des  biens  terri- 
toriaux, et  la  nation  n'en  possède  d'autres,  dans 


ce  moment,  que  ces  forêts.  La  vente  de  ses  forêts 
serait  donc  indispensable,  si  la  dette  exigiblecon- 
tinuait  d'être  remboursée  en  assignats,  elle  le  se- 
rait moins  en  apparence,  si  l'Assemblée  mettait 
une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée  entre  le 
gage  de  la  dette  et  celui  des  assignats,  et  si  elle 
adoptait  un  nouveau  mode  de  remboursement. 
Cependant,  si  on  observe  que  le  crédit  public  ne 
saurait  être  attaqué  dans  une  de  ses  parties, 
sans  que  toutes  ses  branches  éprouvent  les 
atteintes  de  la  défiance  et  du  mécontentement, 
on  se  convaincra  que  lors  même  que  les  por- 
teurs de  créances  exigibles  ne  devraient  plus 
être  remboursés  en  aSlignats,  il  importerait  au 
crédit  de  ce  papier  que  ces  créanciers  fussent 
remboursés  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

On  a  proposé  souvent  de  constituer  la  dette 
exigible;  mais  ceux  qui  savent  combien  est  dé- 
licate la  constitution  du  crédit,  et  combien  les 
blessures  qu'on  lui  fait  sont  longtemps  à  se  ci- 
catriser ;  ceux  qui  savent  combien  le  souvenir 
des  infidélités  et  des  injustices  demeure  longtemps 
dans  la  mémoire  des  hommes,  se  garderont  bien, 
dans  aucune  circonstance,  d'adopter  une  mesure 
pareille.  Si  elle  l'était  jamais,  c'en  serait  fait  du 
crédit  de  la  France  peut-être  pendant  plusieurs 
générations. 

Ici  se  présente  une  question  importante.  Se- 
rait-il avantageux  au  crédit  des  assignats,  qu'ils 
cessassent  d'être  employés  au  remboursement 
de  la  dette  exigible?  En  ne  considérant  dans  ce 
moment  cette  question  que  sous  ce  dernier  rap- 
port, je  dis  qu'elle  produirait  les  plus  grands 
avantages.  Les  plus  essentiels  seraient  de  fixer 
des  bornes  immuables  aux  créations  d'assignats, 
et  de  diminuer,  par  un  mouvement  continuel  et 
insensible,  le  nombre  de  ceux  qui  se  trouveraient 
en  circulation.  Supposons,  en  effet,  qu'au 
moyen  de  la  vente  des  forêts  nationales,  ou  des 
ressources  disponibles,  autres  que  celles  af- 
fectées pour  servir  de  gage  aux  assignats,  on 
assurât  le  remboursement  de  la  dette  exigible  et 
de  la  dette  à  terme.  Dès  es  moment,  on  n  aurait 
besoin  d'assignats  que  pour  suppléer  encore, 
peut-être  pendant  quelques  mois,  à  la  non  ren- 
trée des  contributions  et  pour  faire  face  aux  dé- 
penses extraordinaires;  et  ces  deux  objets  peu- 
vent être  évalués  par  approximation.  Supposons 
encore  que  le  gage  des  assignats  s'élevât,  ainsi 
que  ie  1  ai  déterminé,  à  2,400,000,000  livres,  et 

3ue  la  séparation  de  ce  gage,  de  celui  de  la 
ette  exigible,  fût  faite  à  l'époque  où  la  création 
de  300,000,000  li  vres  d  u  1 7  décem  bre  dern  ier,  sera 
épuisée.  Alors  on  pourrait  taire  une  dernière 
création  de  300  millions,  uniquement  destinée 
à  fournir  aux  besoins  de  la  Trésorerie  nationale, 
et  cette  somme  serait  plus  que  suffisante  pour 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires 
jusqu'en  1793,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances politiques  où  nous  pourrons  nous  trou- 
ver. Cependant,  dans  le  cas  où  par  une  pré- 
voyance exagérée  on  croirait  devoir  se  ménager 
de  plus  grandes  ressources,  on  pourrait  le  faire 
en  distrayant  des  forêts  nationales  dont  la  valeur 
excède  le  montant  de  la  dette  exigible,  une 
masse  de  cent  millions  qui  servirait  de  gage  à 
pareille  somme  en  assignats.  Voici  quelle  serait 
alors  la  situation  de  nos  finances  :  le  rembour- 
sement de  la  dette  exigible  et  à  terme  serait  as- 
suré et  pourrait  s'effectuer  avec  rapidité;  les 
assignats  auraient  un  gage  qui  excéderait 
leur  valeur  de  3  à  400  millions,  et  en  en 
faisant  une  nouvelle  création  de  pareille 
somme,  on  se  ménagerait  un  moyen  puissant. 
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de  pourvoir  au  service  de  la  trésorerie  nationale, 
dans  le  cas  où  la  perception  des  contributions 
éprouverait  encore  quelques  retards,  et  de  four- 
nir aux  frais  de  la  guerre,  si  elle  venait  à  avoir 
lieu.  Lorsque,  sous  peu  de  jours,  l'Assemblée 
statuera  définitivement  sur  les  dépenses  de  1792, 
elle  fera  de  grandes  réductions  et  améliorera 
les  branches  du  revenu  public,  qui  en  sont  sus- 
ceptibles. Enfin,  un  arriéré  aussi  considérable 
que  celui  qui  existe  dans  ce  moment,  servira  au 
moins,  à  Tavenir,à  entretenir  les  recettes  au 
complet,  et  la  trésorerie  nationale  dans  un  état 
habituel  d'aisance.  Maintenant  je  demande  si 
dans  un  pareil  ordre  de  choses  oh  peut  supposer 
que,  dans  des  circonstances  extraordinaires  et 
où  la  dépense  excéderait  tous  les  calculs  prévus, 
on  pourrait  craindre  que  la  France  manquât  de 
crédit;  et  si,  sous  prétexte  de  besoins  imagi- 
naires, on  devrait  différer  de  prendre  une  me- 
sure qui  doit  nécessairement  rétablir  le  crédit 
des  assignats.  Oui,  Messieurs,  je  suis  intimement 
convaincu  que  les  assignats  recouvreraient,  à 
peu  de  chose  près,  leur  valeur  primitive,  du 
moment  où  la  valeur  de  leur  gage  étant  parfai- 
tement connue,  on  ferait  une  dernière  création 
jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur,  et  où  l'on 
annoncerait  que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourrait  à  l'avenir  être  créé  de 
nouveaux  assignats.  Craindrait-on,  en  prenant 
ce  parti,  de  restreindre  les  ressources  de  la 
France?  Mais  d'abord,  il  est  bien  certain  qu'on 
ne  peut,  sans  les  annihiler  entièrement,  créer 
des  assignats  au  delà  de  la  valeur  des  biens  qui 
leur  servent  de  gage;  secondement,  dans  des 
circonstances  critiques,  un  crédit  solide  et  en- 
tendu est  une  ressource  bien  plus  sûre  que  la 
possibilité  de  mettre  dans  la  circulation  une 
monnaie  représentative;  car,  lorsque  cette  mon- 
naie se  multiplie  dans  des  moments  où  l'Etat  est 
en  péril,  il  est  bien  difficile  de  supposer  qu'elle 
n'éprouve  pas  un  avilissement  considérable.  Il 
n'existe  donc  aucun  motif  raisonnable  qui  dût 
engager  l'Assemblée  à  rejeter  une  mesure  qui 
ne  pourrait  que  dissiper  toutes  les  défiances 
qui  ont  altéré  le  crédit  des  assignats  ;  et  à  ne 
pas  décréter,  en  faisant  une  dernière  création, 
qu'à  l'avenir,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  en 
être  fait  de  nouvelle,  dette  détermination  dont 
on  aurait  lieu  d'attendre  les  plus  heureux  effets, 
est  entièrement  subordonnée,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  à  la  séparation  du  gage  des  assignats  de 
celui  de  la  dette  exigible;  mais  un  nouvel  avan- 
tage de  cette  séparation  serait  de  diminuer  insen- 
siblement le  nombre  des  assignats  en  circulation. 

La  quantité  de  biens  vendus  au  1or  janvier 
b  élevait  au  moins  à  1,800  millions,  en  dé- 
duisant les  brûlements  provenant  de  capitaux; 
il  devait  donc  rester  en  annuités  déposées  chez 
les  receveurs  de  district  une  somme  de  1,500  mil- 
lions :  le  douzième  de  cette  soin  me  sera  payable 
en  1792,  et  s'élève  à 125,000,000  1. 

Les  Intérêts  qui  écherront 
pendant  le  cours  de  la  même 
année  s'élèveront  à 75,000,000 

On  peut  évaluer  les  antici- 
pations sur  les  payements  des 


années     subséquentes,     au 

moins  à 

Kl  les  acomptes  sur  les 
biens  qui  restaient  à  vendre 
au  lor  janvier  à 

Ces  différentes  sommes  réu- 
nies, font  celle  de 


40,000,000 


160,000,000  1. 
400,000,000  1. 


Si  les  brûlements  étaient  répartis  également 
sur  tous  les  mois,  ils  seraient  donc  de  333,333, 3331. 
pour  chacun  d'eux. 

Or,  comme  dans  l'hypothèse  actuelle,  les  assi- 
gnats ne  seraient  émis  que  pour  fournir  aux 
besoins  de  la  trésorerie  nationale,  et  qu'à  l'ave- 
nir on  ne  saurait  supposer  que  ces  besoins 
s'élèvent  à  330,000,000  livres  par  mois,  il  s'ensui- 
vrait que  par  le  seul  effet  des  brûlements,  le 
nombre  des  assignats  en  circulation  diminuerait 
sans  cesse. 

Mais,  pour  juger  si  cette  diminution  ne  serait 
pas  trop  lente  pour  arrêter  les  mauvais  effets  de 
la  trop  grande  multiplication  des  assignats,  il 
faut  examiner  s'il  n'en  existe  pas  dans  ce  mo- 
ment en  circulation  au  delà  des  vrais  besoins  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Du  nombre  des  assignats  en  circulation. 

De  toutes  les  questions  que  peut  faire  naître 
la  situation  actuelle  de  nos  finances,  il  n'en  est 
aucune  qui  soit  plus  difficile  à  résoudre  que  celle 
de  savoir  quelle  est  la  quantité  d'assignats  qu'il 
convient  de  laisser  dans  la  crculation.  Ici  1  ex- 
périence du  passé  ne  saurait  être  utile,  car  tout 
est  sans  exemple,  et  dans  la  position  actuelle 
des  choses,  et  dans  la  disposition  des  esprits,  et 
dans  les  circonstances  qui  nous  environnent; 
cependant  cette  route  qu  il  faut  parcourir  sans 
guide,  et  pour  la  première  fois,  est  semée  d'é- 
cueils,  et  ce  ne  serait  pas  sans  s'exposer  à  de  très 
grands  dangers  qu'on  multiplierait  les  assignats 
au  delà  d'une  juste  mesure,  ou  qu'on  les  dimi- 
nuerait avec  excès.  Leur  trop  grande  multipli- 
cation amènerait  leur  avilissement;  leur  dimi- 
nution excessive  paralyserait  le  commerce  et  les 
manufactures.  C'est  entre  ces  deux  extrêmes 
qu'il  faut  choisir  un  juste  milieu,  et  pour  y  par- 
venir il  faut  en  même  temps  s'attacher  aux  prin- 
cipes et  examiner  attentivement  notre  situation. 

Si  l'on  voulait  déterminer  la  quantité  d'assi- 
gnats en  circulation  par  la  quantité  de  numé- 
raire qui  existait  en  France  avant  la  Révolution, 
on  trouverait  que  nous  sommes  encore  bien  loin 
de  l'avoir  remplacé.  Mais  d'abord,  tout  le  numé- 
raire qui  était  sorti  des  hôtels  des  monnaies 
n'était  pas  dans  la  circulation,  et  la  quantité 
qui  s'y  trouvait  variait  continuellement,  parce 
qu'elle  était  le  résultat  de  nos  relations  commer- 
ciales, de  l'abondauce  ou  de  la  disette  des  pro- 
ductions de  notre  sol,  des  progrès  de  l'industrie 
nationale  ou  étrangère,  et  d'une  foule  d'autres 
causes  mobiles.  Lors  même  qu'il  serait  possible 
de  connaître  cette  quantité  de  numéraire,  on 
n'en  serait  guère  plus  avancé  vers  la  solution 
de  la  question;  tant  il  existe  de  différence  entre 
les  effets  que  produit  dans  la  circulation  un 
numéraire  réel  et  un  numéraire  fictif  lorsque 
celui-ci  est  déprécié. 

L'abondance  de  l'un  est  une  cause  certaine  de 
prospérité,  celle  de  l'autre  amènerait  bientôt  la 
ruine  de  l'Etat.  L'un  a  une  marche  lente  et 
réglée  pour  ainsi  dire;  l'autre  a  une  marche 
accélérée  et  convulsive.  Ceux  qui  possèdent  l'un 
ne  s'en  dessaisissent  que  par  le  désir  d'acquérir 
ou  de  consommer;  la  crainte  fait  que  l'autre  ne 
séjourne  jamais  dans  les  mêmes  mains;  l'un 
est  un  sang  pur  qui  circule  par  un  mouvement 
régulier  et  presque  insensible;  l'autre  est  un 
sang  enflammé,  qui  parcourt  rapidement  toutes 
les  artères  et  les  veines  du  corps  politique. 

Une  bien  moindre  quantité  de  numéraire  fictif 
déprécié,  pourrait  donc  suffire  aux  besoins  de  la 
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circulation,  si  ces  besoins  restaient  les  mêmes, 
parce  que  le  désir  de  se  défaire  de  cette  monnaie 
agitant  en  même  temps  tous  ceux  qui  la  possè- 
dent, il  arrive  qu'en  circulant  elle  stimule  les 
échanges  et  augmente  les  besoins  de  la  circula- 
tion. De  plus,  lorsque  le  prix  de  toutes  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  augmente 
considérablement,  le  nombre  des  signet  destinés 
à  faciliter  les  échanges  restant  le  même,  il  est 
comparativement  diminué.  Ainsi,  supposé  que 
1,500  millions  de  numéraire  fu-tif  soient  en  cir- 
culation, et  que  toutes  les  marchandises  éprou- 
vent une  augmentation  de  moitié  en  sus  de  leur 
valeur,  alors  les  1,500  millions  n'équivalent, 
•  lans  la  nouvelle  position  des  choses,  qu'à  un  mil- 
liard dans  l'état  antérieur.  Ainsi,  d'un  côté, 
l'effet  de  la  dépréciation  des  assignats  serait 
d'amener  une  augmentation  dans  le  prix  de 
toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
l'effet  de  cette  augmentation  serait  d'appeler  de 
nouveaux  assignats  dans  la  circulation;  par  con- 
séquent ces  deux  causes,  réagissant  l'une  sur 
l'autre,  tendraient  sans  cesse  à  amener  la  dépré- 
ciation entière  des  assignats. 

Il  ne  m'a  pas  paru  inutile  dem'arrêter  sur  ces 
considérations,  parce  qu'elles  prouvent  combien, 
dans  ces  circonstances,  il  serait  dangereux  de 
s'en  rapporter  à  un  premier  aperçu,  et  d'ajouter 
une  confiance  entière  à  des  maximes  qui  peuvent 
être  vraies  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
mais  qui  pourraient  exposer  dans  ce  moment  à 
des  erreurs  bien  funestes,  si  elles  étaient  adoptées 
sans  examen.  Ainsi,  par  exemple,  c'est  un  prin- 
cipe convenu  que  l'intérêt  bas  est  l'âme  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  que  cet  intérêt 
est  réglé  par  la  concurrence  qui  existe  entre  les 

Erèteurs  et  les  emprunteurs.  Or,  d'après  cette 
ase,  le  haut  prix  de  l'intérêt  dans  ce  moment 
serait  un  indice  sur  de  l'insuffisance  des  assi- 
gnats pour  les  besoins  de  la  circulation;  mais 
si  on  se  déterminait  à  en  augmenter  le  nombre, 
qu'obtiendrait-on?  selon  toute  apparence  un 
effet  contraire  ;  ce  n'est  pas  par  le  défaut  d'assi- 
gnats que  l'intérêt  est  à  un  taux  plus  élevé, 
mais  parce  qu'ils  obtiennent  moins  de  confiance; 
on  calcule  qu'une  créance  peut  encore  se  ré- 
soudre en  assignats,  et  on  ne  regarde  pas 
comme  un  bon  emploi  de  ceux  qu'on  possède, 
celui  qui  ne  met  pas  à  l'abri  de  tous  les  dangers 
dont  on  se  croit  menacé,  et  on  se  presse  alors 
d'acquérir  des  matières  premières  dont  la  va- 
leur peut  éprouver  des  variations,  mais  dont 
la  plus  grande  partie  est  indépendante  des  évé- 
nements :  ainsi,  par  une  cause  bien  naturelle, 
le  moment  du  discrédit  d'un  papier-monnaie 
doit  être  celui  du  resserrement  des  matières 
premières  et  de  la  hausse  de  l'intérêt. 

Ces  différentes  observations  étaient  nécessaires 
pour  servir  de  réponse  à  des  objections  très 
spécieuses,  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire  pour 
prouver  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  des 
assignats  en  circulation.  Celle  de  ces  objections 
qui  m'a  le  plus  frappé,  et  qui  doit  produire  la 
plus  grande  impression,  est  l'influence  avanta- 

teuse  que  les  abondantes  émissions  d'assignats 
oivent  avoir  sur  la  vente  des  biens  nationaux. 
Il  est  certain  que  ces  ventes  s'élèveront  d'autant 
plus  haut  que  les  assignats  seront  en  plus  grand 
nombre  dans  la  circulation.  Il  est  certain  que 
par  ce  moyen  on  étendrait  le  gage  de  la  dette 
exigible.  Il  est  certain  que  si  on  avait  adopté 
cette  mesure  qui  fut  proposée  par  Mirabeau,  elle 
aurait  dans  le  principe  produit  le  meilleur  résul- 
tat, parce  .que  son  effet  eût  été  rapide,  qu'il  se 


fût  étendu  sur  deux  milliards  de  biens  vendus 
dans  ce  moment,  et  surtout  cette  mesure  aurait 
pu  être  très  utile,  parce  que  la  situation  du  cré- 
dit était  très  différente.  Si  on  prenait  aujourd'hui 
le  parti  de  gonfler  momentanément  la  circula- 


dément  et  à  un  prix  plus  avantageux  pour  la 
nation,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  la  perte 
qu'éprouvent  les  assignats  n'en  serait  pas  dimi- 
nuée, puisque  leur  nombre  croîtrait  en  même 
temps  qu'ils  auraient  un  plus  grand  nombre  de 
fonctions  à  remplir;  et  au  moment  où  la  vente 
des  biens  nationaux  serait  terminée,  voici  quelle 
serait  la  position  de  nos  finances.  Les  capitaux 
de  la  nation  auraient,  à  la  vérité,  éprouvé  une 
augmentation;  mais  le  crédit  des  assignats  ne 
serait  pas  rétabli,  mais  le  prix  de  toutes  les  den- 
rées serait  accru,  ou  du  moins  n'aurait  pas 
éprouvé  de  diminution;  et  par  conséquent  les 
dépenses  du  gouvernement,  qui  est  le  plus  grand 
consommateur  de  l'Etat,  seraient  augmentées,  et 
la  différence  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
ordinaires,  encore  plus  considérable.  Ce  serait 
donc  une  opération  désastreuse  que  celle  qui, 
sous  prétexte  d'augmenter  la  valeur  des  biens 
nationaux,  tendrait  à  multiplier  le  nombre  des 
assignats  en  circulation  :  les  observations  que 
je  viens  de  faire  doivent  conduire  à  un  résultat 
bien  différent. 

Puisque  l'effet  de  la  dépréciation  d'un  numé- 
raire fictif  doit  être  d'augmenter  la  rapidité  de 
son  mouvement  dans  la  circulation,  et  que  cette 
rapidité  doit  tendre  à  le  déprécier  encore  davan- 
tage, une  mesure  avantageuse  pour  le  rétablis- 
sement du  crédit  des  assignats,  serait  de  dimi- 
nuer le  nombre  de  ceux  qui  circulent  dans  ce 
moment.  Cette  vérité  a  été  sentie  de  presque 
tous  ceux  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
écrit  sur  cet  objet;  mais  il  me  parait  que  les 
moyens  qui  ont  été  proposés,  ou  sont  imprati- 
cables, ou  ne  sauraient  avoir  un  plein  succès. 
La  première  idée  qui  se  présente  pour  diminuer 
le  nombre  des  assignats,  est  de  mettre  en  vente 
les  annuités;  maison  oublie  que  ces  annuités 
n'existent  pas,  l'Assemblée  constituante  avait 
bien  ordonné  à  la  vérité  dans  son  décret  re- 
latif à  l'aliénation  des  biens  nationaux,  que 
les  acquéreurs,  après  avoir  payé  le  premier 
acompte,  souscriraient  des  obligations  pour  le 
restant  du  prix;  que  ces  obligations  seraient 
sous  la  forme  d'annuités,  et  que  les  intérêts  y 
seraient  fondus  avec  les  capitaux;  à  la  suite  du 
décret  se  trouvait  joint  un  modèle  destiné  à 
faciliter  le  calcul  des  annuités  :  cependant,  soit, 
comme  on  l'a  prétendu,  qu'il  se  fut  glissé  quel- 
que erreur  dans  le  modèle  annexé  au  décret, 
soit  que  l'application  en  fut  moins  facile  qu'on 
ne  l'avait  d'abord  présumé,  un  grand  nombre  de 
receveurs  de  district  réclama  contre  celte  forme; 
et  sur  leurs  réclamations,  l'Assemblée  consti- 
tuante, par  un  second  décret  du  28  septembre 
17'Jl,  ordonna  que  les  annuités  souscrites  par 
les  acquéreurs  leur  seraient  rendues,  et  que  les 
titres  de  créances  de  la  nation  ne  se  trouveraient 
que  dans  les  procès-verbaux  d'adjudication.  Or, 
je  le  demande,  ces  procès-verbaux  peuvent-ils 
être  négociés  dans  la  forme  où  ils  se  trouvent? 
Les  annuités  n'existent  donc  plus  aujourd'hui; 
les  obligations  consenties  par  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  sont  dans  une  forme  qui  ne 
permet  pas  qu'elles  soient  négociées  sans  avoir 
adopté  quelques  mesures  préalables  ;  et  le  temps 
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nécessaire  pour  prendre  ces  mesures  serait  assez 
long  pour  que  le  discrédit  des  assignats  fût  peut- 
être  sans  remède.  Mais  supposons  un  instant 
qu'elles  aient  été  prises,  ou  bien  qu'on  ouvre 
un  emprunt  pur  et  simple,  ainsi  que  cela  a  été 
proposé  :  pourrait-on  se  flatter  qu'il  se  présen- 
terait des  acquéreurs  pour  les  annuités,  ou  bien 
des  personnes  qui  voulussent  placer  leurs  fonds 
dans  un  emprunt  ouvert,  à  la  seule  condition 
d'un  intérêt  annuel?  Je  ne  saurais  le  penser;  et 
voici  sur  quel  fondement  : 

J'ai  prouvé  il  y  a  quelques  instants  qu'une  des 
causes  de  l'augmentation  de  l'intérêt  de  l'argent 
provenait  de  la  rareté  des  prêteurs;  et  cette  ra- 
reté, de  ce  que  peu  de  personnes,  dans  un  mo- 
ment de  déiiance,  voulaient  placer  leurs  assi- 
gnats, de  manière  à  pouvoir  être  remboursées 
avec  ce  même  papier;  et  cet  inconvénient  exis- 
terait pour  les  acquéreurs  des  annuités,  et  ils 
seraient  exposés  à  chaque  instant  à  voir  leur 
nouveau  débiteur  se  libérer  envers  eux.  D'un 
autre  côté,  l'intérêt  des  annuités  est  à  5  0/0;  et 
si  on  ouvrait  un  emprunt,  on  ne  pourrait  lui  en 
attribuer  un  plus  fort.  Mais  pourquoi  suppose- 
rait-on que  les  prêteurs  iraient  placer  leur  ar- 
gent de  cette  manière,  lorsqu'au  taux  actuel  des 
fonds  publics  ils  peuvent  acheter  des  effets  au 
porteur  qui  leur  rapporteront  environ  7  0/0?  Les 
nouveaux  emprunts  ne  seront  pas  plus  que  les 
anciens  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  natio- 
nale, et  la  préférence  sera  toujours  accordée  à 
ceux  qui  offriront  les  conditions  les  plus  avan- 
tageuses. Dans  ce  moment,  il  n'y  a  donc  pas  de 
milieu  :  ou  il  faudra  ouvrir  un  emprunt  à  un 
taux  ruineux  pour  l'Etat,  ou  bien  cet  emprunt 
ne  sera  pas  rempli.  Offrir  des  conditions  oné- 
reuses pour  la  nation,  ce  serait  donner  le  signal 
de  la  détresse  et  répandre  parmi  les  étrangers 
les  plus  fausses  idées  sur  l'état  de  nos  finances; 
ouvrir  un  emprunt  sans  qu'il  fût  rempli,  ce 
serait  persuader  à  nos  nombreux  ennemis  que 
le  crédit  national  est  détruit,  et  les  rendre  plus 
audacieux  et  plus  entreprenants. 

Ce  n'est  qu'avec  la  presque  certitude  du  suc- 
cès qu'il  convient,  dans  ce  moment,  d'entamer 
de  pareilles  opérations  ;  on  n'aura  cette  certi- 
tude qu'autant  qu'on  offrira  aux  capitalistes  une 
manière  de  placer  leurs  fonds,  au  moins  aussi 
avantageuse  que  celles  qui  s'offrent  à  eux  tous 
les  jours. 

Un  observera  peut-être  que,  pour  le  succès 
d'un  emprunt,  il  laudrait  compter  autant  sur  les 
efforts  du  patriotisme  que  surles  calculs  de  l'in- 
térêt, et  qu'il  suffirait  de  présenter  au  zèle  de 
citoyens  un  moyen  de  servir  utilement  la  pa- 
trie, pour  être  assuré  qu'ils  le  saisiraient  avec 
empressement.  Certainement  je  ne  révoque  pas 
en  doute  les  sentiments  généreux  qui,  dans  ce 
moment,  animent  tous  les  Français;  et  les  preu- 
ves d'un  dévouement  héroïque  sont  trop  multi- 
pliées pour  laisser  le  moindre  doute  dans  les 
esprits;  mais  de  tous  les  sacritices,  les  sacrifices 
pécuniaires  sont  les  plus  rares,  et  l'influi-nce  du 
patriotisme  n'a  pas  encore  pénétré  jusque  dans 
les  coffres-forts.  Aussi  pour  chercher  les  moyens 
les  plus  propres  à  faire  réussir  un  emprunt,  j'ai 
cru  qu'il  ne  fallait  s'occuper  que  de  l'intérêt 
des  préteurs. 

D'après  cela,  je  me  suis  dit  :  dans  ce  moment, 
ou  refuse  des  placements  avantageux  pour  ache- 
ter à  lia  prix  exorbitanl  des  matières  premières 
ou  des  denrées  de  première  nécessité.  Quel  peut 
être  le  but  d'une  pareille  conduite?  De  nuire  à 
la  chose  puLlique?  Cela  peut  être  l'intention  de 


quelques  mauvais  citoyens  ;  mais  heureusement 
ils  ne  sont  pas  aussi  multipliés  qu'on  le  pense. 
De  gagner?  Mais  au  prix  où  sont  tous  les  objets 
qui  se  trouvent  dans  le  commerce,  pourrait-on 
encore  se  flatter  de  faire  des  bénéfices?  Et  com- 
ment supposer  un  renchérissement  toujours  pro 
gressif?  11  m'a  donc  paru  qu'un  autre  motif  di- 
rigeait la  majorité  de  ceux  qui  s'empressent  de 
réaliser  leurs  assignats  contre  du  numéraire,  et 
que  c'était  un  motif  de  crainte.  Effrayés  sur  le 
sort  des  assignats,  ils  font  l'abandon  d'une  partie 
de  leur  propriété  pour  conserver  l'autre  :  d'après 
cette  observation,  j'ai  pensé  que  la  condition  la 
plus  aitrayante  qu'il  fût  possible  d'offrir  aux 
prêteurs,  serait  de  stipuler,  comme  condition 
expresse,  que  les  sommes  placées  dans  l'emprunt 
seraient  remboursées  dans  un  certain  nombre 
d'années  en  espèces  d'or  et  d'argent,  au  môme 
titre  et  de  même  poids  que  celles  qui  ont  actuel- 
lement cours  en  France.  Enfin  on  pourrait,  pour 
réunir  toutes  les  conditions  les  plus  attrayantes, 
donner  aux  possesseurs  des  effets  de  l'emprunt, 
la  faculté  de  les  convertir  en  créances  particu- 
lières, sans  détériorer  leur  condition,  en  les  fai- 
sant accepter  par  les  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux, lorsque  ceux-ci  voudraient  y  consentir. 
Je  n'exposerai  pas  en  détail  les  moyens  à 
prendre  pour  constater  cette  translation  de  pro- 
priété, et  éviter  que,  dans  aucun  cas,  les  inté- 
rêts de  la  nation  ne  pussent  être  compromis  : 
ce  qui  importe  dans  ce  moment,  est  de  se  fixer 
sur  les  principes  ;  et  on  sent  combien  il  serait 
facile  de  surmonter  les  difficultés  d'exécution. 
Les  receveurs  des  districts  donneraient  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  des  quittances  de 
payement  à  concurrence  du  montant  des  effets 
qui  auraient  été  acceptés,  et  donneraient  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  connaissance  des  nu- 
méros acceptés,  afin  qu'ils  fussent  rayés  et  no- 
tés sur  le  registre  de  l'emprunt. 

Par  ce  moyen,  on  présenterait  de  grands  avan- 
tages aux  possesseurs  d'assignats,  ainsi  qu'aux 
possesseurs  de  numéraire,  et  en  même  temps  à 
la  nation,  qui  pourrait  se  borner  à  accorder  un 
intérêt  de  4  0/0,  et  qui  s'imposerait  une  condition 
qu'elle  serait  certaine  de  remplir  avec  facilité. 
L'avantage  des  possesseurs  d'assignats  n'est  point 
équivoque,  puisqu'ils  conserveraient  leurs  capi- 
taux sans  faire  le  moindre  sacrifice,  et  que  jus- 
qu'à l'époque  où  ils  seraient  remboursés  en  nu- 
méraire, ils  retireraient  un  intérêt  de  4  0/0.  Les 
possesseurs  de  numéraire  pouvant  l'échanger 
contre  des  assignats,  et  placer  ceux-ci  dans  l'em- 
prunt, retireraient  dans  ce  moment  plus  de  6  0/0 
de  leurs  capitaux  ;  et  à  l'époque  de  leur  rem- 
boursement, ils  recevraient,  outre  les  espèces 
qu'ils  auraient  réellement  données,  moitié  en 
sus  de  leurs  capitaux  primitifs;  ils  se  hâteraient 
donc  de  réaliser  leur  numéraire  contre  des  assi- 
gnats, augmenteraient  le  nombre  des  vendeurs 
d'argent,  par  conséquent  en  feraient  baisser  le 
prix,  et  le  rendraient  beaucoup  plus  commun 
dans  la  circulation.  Un  emprunt  de  cette  nature 
offrirait  donc  de  précieux  avantages  aux  prê- 
teurs de  toutes  les  classes. 

11  me  reste  maintenant  à  prouver  que  la  na- 
tion pourrait  remplir  facilement  les  conditions 
qu'elle  se  serait  imposées;  et  cette  preuve  elle- 
même  sera  un  nouvel  attrait:  car  il  est  de  l'in- 
térêt bien  entendu  du  prêteur,  que  celui  qui  lui 
emprunte  ne  prenne  pas  des  engagements  au- 
dessus  de  ses  forces. 

11  ne  sera  jamais  créé  des  assignats  au  delà  de 
la  valeur  de  leur  gage  :  c'est  une  vérité  qui  ne 
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saurait  être  contestée,  parce  qu'on  ne  peut  sup- 
poser que,  dans  aucun  cas,  l'Assemblée  nationale 
veuille  mettre  le  désordre  dans  les  linaiices,  et 
perdre  le  crédit  public.  Le  montant  des  obliga- 
tions consenties  par  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  lorsque  la  vente  de  ces  biens  sera  en- 
tièrement consommée,  sera  au  moins  égal  au 
montant  des  assignats  en  circulation.  Si  ces  ac- 
quéreurs venaient  donc  à  se  libérer  tous,  dans 
le  môme  instant,  en  assignats,  il  n'en  resterait 
plus  un  seul  dans  le  commerce;  mais  si,  sans 
réaliser  le  gage  des  assignats,  la  nation  pouvait 
s'iii  procurer  par  un  autre  moyen,  et  que  ceux-ci 
fussent  brûlés  à  mesure  qu'ils  rentreraient  en 
ses  mains,  alors  nécessairement,  dans  les  cas 
que  j'ai  supposés,  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux ne  pourraient  se  libérer  sans  employer 
du  numéraire. 

Pour  pouvoir  fixer  ses  idées  avec  plus  de  pré- 
cision, supposons  que  la  quantité  d'assignats  en 
circulation  soit  de  1,600  millions;  les  obliga- 
tions des  acquéreurs  des  biens  nationaux  de- 
vraient s'élever  au  moins  a  la  môme  somme  :  si 
ceux-ci  se  libéraient  entièrement  en  assignats, 
il  n'en  resterait  plus  un  seul  dans  la  circulation. 
Haifl  si,  par  un  emprunt,  la  nation  réduisait  à 
1,500  millions  la  somme  des  assignats  circu- 
lants; alors  il  serait  impossible  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux,  de  se  libérer  entièrement 
en  assignats;  et  pour  compléter  les  1,600  mil- 
lions, montant  de  leur  dette,  ils  seraient  forcés 
de  payer  100  millions  en  numéraire.  Toutes  les 
fois  que  la  nation,  par  un  emprunt,  retirera  de 
la  circulation  une  somme  quelconque  en  assi- 
gnats, et  que  ceux-ci  seront  brûlés,  elle  sera 
donc  assurée  de  recevoir  des  acquéreurs  des 
biens  nationaux  pareille  somme  en  numéraire. 
En  adoptant  la  forme  d'emprunt  que  j'ai  propo- 
sée, la  nation,  sans  faire  aucun  sacrifice,  pourra 
donc  rembourser  en  numéraire  les  sommes  qui 
lui  seront  prêtées  en  assignats. 

11  faut  examiner  maintenant  qu'elle  serait 
l'époque  à  laquelle  il  conviendrait  de  fixer  le 
remboursement.  Si,  ainsi  que  j'en  ai  fait  sentir 
la  nécessité,  ou  prenait  la  résolution  de  mettre 
dès  ce  moment  des  bornes  à  l'émission  des  assi- 
gnats, il  serait  facile  de  calculer  les  époques  où 
Tes  acquéreurs  de  biens  nationaux  ne  pourraient 
se  libérer  qu'en  numéraire,  et  où  par  consé- 
quent la  nation  ne  pourrait  offrir  que  du  numé- 
raire à  ses  créanciers.  En  effet,  si  le  maximum 
des  assignats  en  circulation  était  déterminé,  et 
qu'on  ouvrit  un  emprunt  égal  au  douzième  de 
la  somme  existante  en  assignats,  on  serait  bien 
certain  qu'au  p  us  tard,  le  dernier  terme  des 
payements  à  faire  pour  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  serait  fait,  en  numéraire,  et 
la  nation  ne  prendrait  pas  un  engagement  au- 

is  de  ses  forces,  en  promettant  de  rembour- 
ser en  espèces,  au  bout  «le  12  années,  le  mon- 
tant de  cet  emprunt  ;  elle  n'aurait  même  pas 
besoin  de  prendre  un  aussi  long  terme,  car  on 

turaii  supposer  que  les  débiteurs  n'antici- 
peront pas  l'époque  de  leur  pavement,  et  use- 
ront de  tous  les  délais  qui  leur'sont  accordés. 
L'expérience  nous  prouve,  au  contraire,  que  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  se  hâtent  de  se 
libérer,  afin  de  se  rédiraer  d'un  intérêt  propor- 
tion utdiement  beaucoup  plus  fort  que  le  revenu 
du  bien  qu'ils  ont  acquis.  On  pourrait,  d'après 
observation,  fixer  à  10  années  l'époque  du 
remboursement  du  premier  emprunt  que  j'ai 
supposé  égal  au  douzième  de  la  valeur  des  assi- 
gnats en  émission,  cette  valeur  étant  une  fois 


irrévocablement  déterminée.  Parles  mêmes  rai- 
sons un  second  emprunt  de  même  somme  pour-' 
rait  être  remboursé  au  bout  de  9  ans,  nu  troisième 
au  bout  de  <S  ans,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'au 
terme  de  3  ou  4  années. 

il  existe  donc  un  moyen  assuré  de  diminuer 
à  volonté  le  nombre  des  assignats  en  circulation  ; 
et  ce  moyen,  dirigé  par  une  main  prudente  et 
habile,  peut  produire  les  [dus  heureux  effets; 
mais  il  entraînerait  de  grands  dangers  si  on  en 
usait  indiscrètement.  Si  les  assignats  produisent 
de  grands  inconvénients,  on  leur  doit  aussi  de 
grands  avantages  :  c'est  a  leur  existence  seule 
#nToa  doit  l'activité  prodigieuse  de  nos  manu- 
factures ;  et  cette  activité  assure  la  subsistance 
de  plusieurs  millions  d'individus,  et  influe  par 
conséquent,  de  la  manière  la  plus  puissante, 
sur  la  tranquillité  intérieure.  Qu'on  se  rappelle 
l'état  de  langueur  où  étaient  tombés  le  com- 
merce et  les  manu  factures,  dans  les  premiers 
mois  qui  suivirent  la  Révolution  :  la  malveil- 
lance commençait  déjà  à  faire  disparaître  le  nu- 
méraire, et  l'industrie  allait  sans  cesse  dépéris- 
sant. La  partie  industrieuse  du  peuple  était  dans 
la  détresse;  et  l'amour  du  Français  pour  une 
liberté  dont  on  voyait  paraître  l'aurore,  l'empê- 
cha seul  d'éclater  en  murmures  et  de  se  porter 
à  des  soulèvements.  Les  assignats  parurent,  et 
dès  cet  instant  l'industrie  se  ranima;  peu  à  peu 
elle  prit  de  nouvelles  forces,  et  elle  a  atteint 
aujourd'hui  son  plus  haut  période.  Cette  activité 
a  sauvé  la  chose  publique  pendant  la  durée  de 
la  Révolution  ;  elle  est  encore  nécessaire  pour 
rétablir  le  crédit  et  ramener  l'abondance.  Si  les 
assignats  disparaissaient  subitement  aujourd'hui, 
la  France  serait  bientôt  plongée  dans  l'étit  le 
plus  déplorable.  Il  existe  parmi  les  riches  trop  de 
défiance  et  trop  de  haine  contre  Je  nouvel  ordre 
de  choses,  pour  qu'on  puisse  se  persuader  que 
le  numéraire  reparaîtrait  tout  de  suite  en  grande 
abondance  ;  et  cependant,  pendant  tout  l'inter- 
valle qui  s'écoulerait  jusqu'à  ce  que  les  espèces 
d'or  et  d'argent  fussent  assez  multipliées  pour 
suffire  aux  besoins  de  la  circulation,  nous  se- 
rions dans  un  état  de  faiblesse  qui  nous  mettrait 
à  la  merci  de  nos  ennemis.  Les  premières  cen- 
taines de  millions  en  numéraire  qui  entreraient 
dans  le  commerce,  seraient  nécessaires  pour 
faciliter  les  échangea  indispensables,  pour  pour- 
voir aux  premiers  besoins  de  la  société;  ce  ne 
serait  qu'après  qu  il  en  circulerait  une  quan- 
tité suffisante  pour  remplir  cette  fonction,  qu'il 
pourrait  en  refluer  au  Trésor  public.  Jusques- 
fà,  ce  trésor  serait  obligé  de  tournir  aux  dé- 
penses publiques,  au  moyen  des  ressources  ex- 
traordinaires qu'il  serait  bien  difficile  de  se 
procurer  dans  un  moment  de  disette  excessive. 
Pendant  ces  deux  périodes,  les  travaux  de  l'agri- 
culture tomberaient  dans  un  état  de  langueur, 
toute  amélioration  serait  suspendue,  les  maisons 
de  commerce  dans  l'impossibilité  de  remplir 
leurs  engagements;  les  manufactures  éprouve- 
raient une  interruption  totale  de  travail,  car 
sans  numéraire  il  ne  peut  exister  de  manu- 
factures ;  et  cependant  si  les  classes  indus- 
trieuses des  citoyens  étaient  forcées  de  devenir 
oisives,  même  pendant  un  court  espace  de 
temps,  il  serait  à  peine  possible  d'en  réparer  les 
suites  :  elles  dépériraient,  elles  s'expatrieraient, 
l'esprit  d'industrie  s'éteindrait  ;  tout,  en  un 
mot,  présenterait  l'image  de  la  misère.  A  la 
suite  d'une  grande  révolution,  le  danger  serait 
plus  grand  encore;  et  un  manque  de  travail 
pour  la  partie  indigente  du  peuple,  entraîne- 
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rait  peut-être  la  dissolution  du  corps  social. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  une  sage  mesure  et  avec 
une  circonspection  extrême,  qu'il  convient  de 
retirer  les  assignats  de  la  circulation.  En  brus- 
quant une  opération  de  cette  nature,  on  s'expo- 
serait à  être  forcé  de  rétrograder;  et  un  mouve- 
ment rétrograde  ferait  renaître  la  défiance  et 
l'incertitude.  La  diminution  des  assignats  en 
circulation  doit  être  assez  considérable  pour  leur 
redonner  plus  de  crédit,  en  les  faisant  rechercher 
davantage;  mais  elle  doit  s'arrêter  au  point  où 
elle  nuirait  à  l'activité  des  manufactures.  Cette 
activité  seule  peut  hâter  le  retour  du  numéraire, 
qu'une  foule  de  circonstances  ont  fait  sortir  de 
l'Empire;  tant  qu'elle  se  soutiendra,  on  peut 
compter  avec  assurance  sur  le  retour  du  crédit, 
car  les  efforts  des  mécontents  ne  peuvent  obtenir 
des  succès  de  longue  durée,  et  ils  ne  feront 
jamais  qu'un  pays  libre,  fertile  et  industrieux, 
puisse  devenir  un  pays  pauvre. 

Mais,  d'après  les  observations  que  j'ai  déjà 
faites,  il  est  bien  difficile  de  déterminer,  d'une 
manière  précise,  ce  juste  milieu  qui  doit  séparer 
la  trop  grande  abondance,  de  la  trop  grande 
diminution  ;  on  ne  peut  espérer  d'y  parvenir  qu'en 
adoptant  une  méthode  qui  puisse  s'accommoder 
aux  différentes  circonstances,  et  servir  de  ther- 
momètre pour  faire  connaître  l'état  des  besoins 
de  la  circulation. 

Dans  ce  moment,  la  perte  qu'éprouvent  les 
assignats  est  trop  considérable  pour  qu'on  ait 
quelque  chose  à  redouter  en  en  réduisant  subi- 
tement le  nombre  :  ainsi,  au  moyen  de  là  forme 
d'emprunt  que  j'ai  proposée,  et  en  brûlant  tous 
les  assignats  qui  seraient  versés  dans  cet  em- 
prunt, on  pourrait  réduire,  dans  un  très  court 
délai,  à  1400  millions  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
en  circulation.  Parvenu  à  ce  point,  il  serait,  je 
pense,  convenable  de  suivre  une  autre  route  : 
on  pourrait  ouvrir  un  nouvel  emprunt  de  200  mil- 
lions, aux  mêmes  conditions  que  le  précédent, 
mais  avec  cette  différence,  que  les  assignats  qui 
en  proviendraient,  au  lieu  d'être  brûlés,  seraient 
déposés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  et  voici 

auel  serait  leur  emploi  :  Par  un  des  articles  du 
écret  portant  création  de  ce  second  emprunt, 
les  possesseurs  des  effets  qui  seraient  délivrés, 
seraient  autorisés  à  les  échanger  à  leur  volonté 
et  au  pair,  contre  des  assignats;  et  on  conçoit 
combien  cette  faculté  contribuerait  à  donner  du 
succès  à  un  pareil  emprunt.  Lorsque  celui  qui 
serait  le  porteur  de  l'un  de  ces  ell'ets  voudrait  le 
convertir  en  assignats,  il  n'aurait  qu'à  se  pré- 
senter à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où,  au 
moyen  des  assignats  déposés,  on  lui  rembour- 
serait le  capital  de  cet  effet  et  la  portion  d'intérêt 
qui  serait  due  au  moment  de  la  présentation. 
Alors  cet  effet  serait  déposé  dans  une  caisse 
particulière  et  inscrit  sur  un  registre,  avec  men- 
tion de  son  numéro  et  du  jour  où  il  aurait  été 
remboursé.  Maintenant,  lorqu'un  possesseur  d'as- 
signats voudrait  acquérir  des  effets  de  celte 
nature,  il  irait  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où 
on  lui  délivrerait  tel  nombre  des  effets  déposés 
qu'il  pourrait  désirer,  et  il  en  payerait  en  assi- 
gnats le  capital  et  la  portion  d'intérêt  échue  au 
moment  de  la  remise. 

On  sent  facilement  que  les  frais  de  la  manu- 
tention et  de  la  surveillance  de  cette  caisse, 
seraient  amplement  compensés  par  l'intérêt  des 
effets  déposés,  qui  courrait  au  profit  de  la  nation. 
On  sent  aussi  que  l'exécution  du  plan  que  je 
propose  exigerait  de  grands  développements  sur 
les  moyens  a  prendre  pour  prévenir  tout  abus  de 


confiance  et  toute  erreur  de  comptabilité  ;  mais» 
dans  ce  moment,  mon  but  est  seulement  de  faire 
sentir  à  l'Assemblée  les  avantages  du  plan  que  je 
lui  propose.  Si  elle  l'adoptait,  Je  lui  offrirais  de 
suite  les  développements  nécessaires  sur  les 
moyens  d'exécution.  Le  résultat  de  mon  projet 
serait  que,  lorsque  les  signes  des  échanges  se- 
raient en  trop  petite  quantité,  on  s'empresserait 
de  porter  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  effets 
du  second  emprunt,  pour  les  réaliser  contre 
des  assignats  ;  au  contrai  re,  lorsque  la  circulation 
serait  surchargée  d'assignats,  on  s'empresserait 
de  les  réaliser  contre  des  obligations  portant 
intérêt.  11  y  aurait  donc  alors  un  réservoir  qui 
alimenterait  la  circulation  lorsqu'elle  aurait 
besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  signes  d'é- 
change, et  qui  recevrait  le  trop  plein  lorsqu'ils 
s'y  trouveraient  en  trop  grande  quantité. 

Supposons  maintenant,  qu'après  que  le  second 
emprunt  serait  rempli,  et  que  les  assignats  en 
provenant  auraient  été  déposés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  personne  ne  se  présentât  pour 
réaliser  des  effets  contre  ces  assignats  ;  alors  ce 
serait  une  preuve  sûre  que  1,200  millions  d'assi- 
gnats sont  plus  que  suffisants  pour  les  besoins  du 
commerce;  et,  par  une  suite  des  mêmes  prin- 
cipes, on  devrait  brûler  les  assignats  du  second 
emprunt,  et  en  ouvrir  un  troisième  aux  mômes 
conditions,  et  destiné  à  remplir  le  même  but.  Je 
n'insisterai  pas  davantage  sur  les  moyens  d'exé- 
cution d'un  plan  dont  on  doit  déjà  avoir  saisi 
l'esprit,  et  dont  l'effet  nécessaire  serait  de  réta- 
blir le  crédit  des  assignats,  et  de  leur  faire  céder 
insensiblement  la  place  au  numéraire  qui  vien- 
drait les  remplacer.  Je  ne  chercherai  pas  à  cal- 
culer avec  une  précision  mathématique,  quel 
doit  être  l'effet  des  différentes  mesures  que  j'ai 
proposées;  il  serait  impossible  de  le  faire,  parce 
que  la  confiance  peut  les  augmenter  ou  les  atté- 
nuer, et  que  les  effets  de  la  confiance  ne  sauraient 
être  calculés  avec  une  certaine  précision.  En 
général,  dans  tout  ce  qui  tient  au  crédit,  la  chose 
essentielle  est  de  donner  à  l'opinion  une  direction 
favorable;  et  presque  toujours  elle  dépasse  les 
bornes  qu'on  avait  prévues. 

Il  est  aisé  de  voir,  par  ce  que  j'ai  déjà  dit,  que 
je  regarde  comme  d'une  importance  extrême, 
que  l'Assemblée  nationale  ait  continuellement  les 
yeux  ouverts  sur  l'état  de  la  circulation,  pour 
en  retirer  les  assignats  à  mesure  qu'ils  devien- 
dront inutiles,  et  en  même  temps  pour  veiller  à 
ce  que  les  signes  des  échanges  ne  soient  jamais 
assez  rares  pour  arrêter  l'activité  du  commerce 
et  des  manufactures;  mais  afin  de  pouvoir  se 
tenir  sans  cesse  sur  une  ligne  dont  il  est  si  aisé 
de  s'écarter,  on  a  besoin,  non  seulement  d'une 
attention  continuelle,  mais  encore  d'une  con- 
naissance parfaitedu  nombre  dessignesd'échange 
qui  se  trouvent  dans  la  circulation.  Si  ce  nombre 
était  inconnu,  et  s'il  pouvait  être  augmenté  à 
l'insu  de  celui  gui  devrait  diriger  les  opérations, 
elles  échoueraient  très  souvent,  seraient  tou- 
jours subordonnées  au  hasard;  et  les  mesures 
les  plus  sages  n'obtiendraient  aucun  succès. 

Je  regarde  donc  comme  indispensablement 
nécessaire  pour  la  réussite  des  plans  que  j'ai 
proposés,  la  disparution  totale  des  billets  de 
confiance.  Si  on  peut  parvenir  à  l'extinction  de 
ces  billets  en  les  assujétissant  au  droit  de  timbre, 
ainsi  que  cela  a  déjà  été  décrété  pour  ceux  qui 
sont  au-dessus  de  5  livres,  ou  au-dessous  de 
10  livres,  j'adopte  ce  moyen,  parce  qu'il  est 
celui  qui  est  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  nos 
lois  ;  mais  s'il  était  insuffisant,  je  réclamerais, 
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ainsi  qu'on  l'a  proposé  à  l'Assemblée  mercredi 
dernier,  un  décret  directement  prohibitif;  car 
tant  que  ers  billets  seront  dans  la  circulation, 
on  ne  réussira  jamais  parfaite  uent  à  rétablir  le 
crédit  des  assignats.  Supposons,  en  effet,  qu'on 
eût  adopté  le  projet  que  j'ai  proposé  d'ouvrir  des 
emprunts;  à  mesure  que  les  assignats  seraient 
retirés  de  la  circulation,  les  caisses  particulières 
émettraient  de  nouveaux  billets;  la  circulation 
demeurerait  surchargée  de  papier,  les  choses  ne 
changeraient  pas  de  face  ;  et  la  nation  éprouve- 
rait une  perte  considérable,  soit  par  l'augmen- 
tation de  ses  dépenses,  suite  nécessaire  de  la 
trop  grande  multiplication  du  papier-monnaie, 
soit  parce  que  les  sociétés  particulières  fournis- 
sant une  partie  des  signes  d'échange  nécessaire 
aux  besoins  du  commerce, la  nation  perdrait  un 
revenu  égal  à  l'intérêt  des  sommes  fournies  par 
ces  sociétés.  Quel  est  en  effet  aujourd'hui  l'emploi 
des  assignats?  Ils  servent  ou  à  rembourser  les 
propriétaires  de  créances  exigibles,  ou  à  faire 
face  aux  dépenses  extraordinaires,  ou  à  suppléer 
la  non- perception  des  contributions.  Or,  si  on 
n'avait  pas  cette  ressource,  il  faudrait  payer  l'in- 
térêt des  créances  qu'on  ne  pourrait  rembourser, 
pourvoir  par  des  emprunts  aux  dépenses  extraor- 
dinaires, ainsi  qu'au  remplacement  des  contri- 
butions, et  il  faudrait  payer    l'intérêt  de  ces 
emprunts.  Supposons  que  les  besoins  du  com- 
merce exigent  une  somme  de  1,400  millions  en 
circulation  :  eh  bien!  ces  1,400  millions  auront 
pour  gage  une  pareille  somme  en  obligations 
consenties  parles  acquéreursde  biens  nationaux, 
et  déposées  chez  les  receveurs  de  district.  Ces 
obligations  portent  à  la  nation  un  revenu  annuel 
de  70  millions.  Si  une  partie  des  1,400  millions 
était  fournie   par  des  sociétés  particulières,  il 
faudrait,  ou  que  la  nation  retirât  une  partie  des 
iats  qu'elle  aurait  émis,  au   moyen  d'un 
emprunt  dont  elle  payerait  l'intérêt,  "ou   bien 
qu'elle  n'eût  aucun  égard  aux  sommes  qui  exis- 
teraient dans  la  circulation  en  billets  de  con- 
fiance; et  alors  elle  prendrait  une  route  sûre 
pour  conduire  les  assignats  au  plus  grand  avilis- 
sement, (ju'il   me  soit  permis    d'observer,  en 
passant,  que  cet  avilissement  des  assignats,  qui 
présente  de  si  grands  dangers  pour  la  chose 
publique,  ne  porte  aucun  préjudice  aux  action- 
naires des  caisses  de  confiance.  Ayant  pris  ren- 
gagement de  rembourser  leurs  billets  en  assi- 
gnats, que  leur  importe  la  valeur  de  ces  derniers? 
J'ai  prouvé  que  la  suppression  des  billets  de 
conliance  était  conforme  à  l'intérêt  pécuniaire 
de  l'Etat;  mais  de  tous  les  motifs  qui  sollicitent 
leur  suppression,  celui-ci  est,  sans  contredit,  le 
plus  faible.  Il  est  des  considérations  d l'une  bien 
autre  importance,  qui  doivent  engager  l'Assem- 
blée à  porter  toute  son  attention  sur  des  établis- 
sements qui,  par  leur    accroissement   rapide, 
intéressent  aujourd'hui  la  fortune  publique,  qui 
la  sollicitent  de  prévenir  la  défaveur  que  le  dis- 
crédit particulier  pourrait  jeter  sur  le  crédit 
public;   de  faire   disparaître  tous  ces  papiers 
parasites  qui  étouffent  le  papier  national,  usur- 
pent sa  place,  et  compromettent  la  bonne  foi  de 
la  partie  indigente  du  peuple.  Il  est  toujours 
imprudent,  dans  un  pays  libre  et  surtout  dans 
un  temps  de  Révolution,  de  confier  à  un  petit 
nombre  d'hommes  la  disposition  d'une  grande 
niasse  de  richesses.  Si  ces  hommes  sont  ambi- 
tieux, on  leur  fournit  les  moyens  de  troubler 
l'Etat;  s'ils  sont  avares,  on  leur  donne  celui  de 
le  ruiner.  Ce  n'est  pas  sans  de  grandes  vues 
qu'on  tente  de  grandes  spéculations;  et  que  sont 


les  chefs  de  ces  banques  soi-disant  de  confiance, 
tînmes  prodigieuses  dont  ils  sont  les  dépo- 
sitaires? Ou  bien  tu  spéculent  sur  le  numéraire 
et  ils  le  font  renchérir;  on  sur  le  change,  et  ils 
le  font  baisser  à  notre  désavantage;  ou  sur  les 
objets  de  première  nécessité  et  ils  les  font  dispa- 
raître. Autrefois  au  moins  on  cherchait  à  faire 
naître  des  alternatives  de  détresse  et  de  prospé- 
rité pour  profiter  du  moment  favorable;  mais 
aujourd'hui  le  démon  de  l'agiotage  semble  acharné 
à  la  destruction  de  notre  crédit;  et  pour  la  pre- 
mière fois,  on  voit  tous  les  agioteurs  agir  dans 
un  même  sens.  Il  faut  donc,  autant  qu'il  est  efl 
nous,  les  priver  des  armes  dont  ils  font  un  si 
dangereux  usage,  et  leur  ôter  les  moyens  dont 
ils  se  servent  pour  compromettre  la  tortune  et 
la  tranquillité  publiques.  La  manière  la  plus  sûre 
d'y  réussir  est  de  rendre  les  billets  de  confiance 
inutiles.  Ils  doivent  leur  existence  au  besoin  de 
suppléer  une  chose  nécessaire,  et  par  conséquent 
de  réparer  l'erreur  de  ceux  qui  auraient  dû  la 
fournir;  l'époque  de  leur  chute  arrivera  au  mo- 
ment où  on  trouvera  dans  les  assignats  toutes 
les  facilités  que  procurent  les  billets  de  confiance. 
Le  meilleur  billet  représente  un  assignat  ou 
une  portion  d'assignat  de  même  valeur  que  lui  ; 
et  je  souhaite  que  tous  les  billets  qui  circulent 
dans  ce  moment,  puissent  les  représenter  avec 
fidélité.  Mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  pré- 
fère l'original  à  la  copie,  une  chose  certaine  à 
une  chose  toujours  douteuse,  et  qu'aussitôt  que 
la  fabrication  ordonnée  de  petits  assignats  sera 
complète,  l'opinion  publique,  éclairée  par  l'expé- 
rience, n'indique  la  suppression  des  billets  de 
confiance  comme  indispensable  pour  le  rétablis- 
sement du  crédit  des  assignats. 

J'ai  considéré  les  effets  d'une  monnaie  fictive 
dépréciée  dans  la  circulation;  et  cet  examen  a 
fait  sentir  la  nécessité  de  diminuer  le  nombre 
des  assignats  qui  sont  actuellement  émis,  j'ai 
présenté  les  moyens  d'opérer  cette  diminution 
avec  facilité  au  moyen  d  un  emprunt  attrayant 
pour  les  prêteurs,  et  qui  peut  être  gradué  de 
manière  à  ne  dépasser  jamais  le  but  qu'on  se 
serait  proposé;  la  suppression  totale  des  billets 
de  confiance  sous  quelque  forme  qu'ils  existent, 
a  été  démontrée  nécessaire,  et  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'il  ne  circulera  qu'une  seule  nature 
de  papier-monnaie,  qu'on  peut  être  assuré  du 
succès  des  mesures  quj  j'ai  indiquées. 

Après  avoir  considéré  les  causes  du  discrédit 
des  assignats,  provenant  ou  de  l'insuffisance  de 
leur  gage  ou  de  la  trop  grande  quantité  qui  se 
trouvait  en  circulation,  et  après  avoir  indiqué 
les  moyens  oui  m'ont  paru  les  plus  etficaces 
pour  arrêter  1  effet  de  ces  causes;  je  vais  consi- 
dérer l'objet  qui  m'occupe  sous  un  nouveau 
point  de  vue,  et  examiner  l'influence  que  la  con- 
trefaçon des  assignats  et  les  coupures  dans 
lesquelles  ils  sont  divisés  peuvent  avoir  sur  leur 
crédit. 

De  la  forme  des  assignats,  et  des  coupures 
dans  lesquelles  ils  sont  divisés. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  aurait  donné  à  une 
monnaie  représentative  un  gage  certain  et  suf- 
fisant, et  qu'on  aurait  pris  les  mesures  les  plus 
sages  pour  qu'elle  n'excédât  jamais  les  besoins 
de  la  circulation,  cette  monnaie  serait  dépré- 
ciée, s'il  était  possible  de  l'imiter  assez  parfai- 
tement pour  que  le  commun  des  hommes  pût 
facilement  être  trompé.  On  l'a  déjà  répété  sou- 
vent, U  s'en  faut  bien  qu'on  ait  jusqu'à  ces  der- 
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niers  temps,  mis  en  usage  pour  assurer  l'inimi- 
tabiJité  des  assignats  tous  les  moyens  qu'on  pou- 
vait trouver,  soit  en  multipliant  le  nombre  des 
artistes  de  différents  genres,  qui  concouraient  à 
leur  fabrication,  soit  en  donnant  à  ces  artistes  le 
temps  nécessaire  pour  donner  la  plus  grande 
perfection  à  leur  travail.  Cependant  il  est  im- 
possible de  disconvenir,  que  les  contrefaçons 
multipliés  qui  ont  paru  dans  un  court  espace  de 
temps,  n'aient  sensiblement  concouru  à  augmen- 
ter la  défiance  et  le  discrédit. 

Le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  a 
présenté  il  y  a  quelque  temps  à  l'Assemblée  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  de  prévenir  les 
contrefaçons  d'assignats  et  de  les  taire  recon- 
naître; on  ne  peut  que  s'étonner  de  ce  que  la 
discussion  en  ait  été  entièrement  négligée,  tan- 
dis qu'on  s'occupe  tous  les  jours  d'objets  d'une 
bien  moindre  importance.  Ce  projet  renferme 
des  précautions  sages  et  qu'il  sera  utile  de 
mettre  à  exécution.  J'adopte  surtout  les  deux 
mncipes  sur  lesquels  le  rapporteur  s'est  fondé  : 
'un  que  la  perfection  des  assignais  est  l'obstacle 
le  plus  puissant  qu'il  soit  possible  d'opposer  à 
la  fraude  et  à  la  malveillance,  et  que  pour  par- 
venir à  cette  perfection,  il  suffit  de  donner  aux 
plus  habiles  artistes  le  temps  nécessaire  pour  dé- 
velopper tout  leur  talent,  et  faire  usage  avec 
discernement  des  découvertes  ingénieuses  qui 
ont  été  faites.  L'autre  principe  est  qu'il  est  es- 
sentiel de  n'avoir  dans  la  circulation  qu'un  petit 
nombre  de  coupures,  soit  afin  qu'elles  présentent 
un  moindre  nombre  de  chances  aux  contrefac- 
teurs, soit  afin  que  les  formes  étant  moins 
multipliées,  les  personnes  illettrées  puissent  les 
reconnaître  plus  facilement.  Le  rapporteur,  se 
fondant  sur  ces  bases,  proposa  de  renouveler 
presque  en  entier  les  assignats  actuellement  en 
circulation,  et  il  est  certain  que  dès  qu'on  n'a 
pu  parvenir  à  leur  faire  conserver  l'impression 
d'un  second  timbre  sec,  moyen  qu'on  avait  ima- 
giné pour  faciliter  les  moyens  de  reconnais- 
sance, il  n'est  aucun  moyen  plus  efficace  d'ar- 
rêter les  tentatives  des  faussaires,  que  de  re- 
nouveler presque  en  entier  les  assignats. 

11  est  prouvé  que  cette  monnaie  représentative 
doit  encore  rester  plusieurs  années  dans  la  cir- 
culation ;  elle  sera  nécessairement  renouvelée 
et  peut-être  plusieurs  fois;  en  effectuant  ce  re- 
nouvellement dans  le  moment  actuel,  c'est  donc 
plutôt  une  anticipation  qu'une  augmentation  de 
dépense,  et  la  nation  serait  bien  amplement  dé- 
dommagée par  l'influence  que  la  sécurité  des 
citoyens  aurait  sur  le  crédit  des  assignats  :  d'ail- 
leurs, si  quelqu'une  des  coupures  actuellement 
existantes,  venait  à  être  contrefaite  avec  une 
certaine  supériorité,  quel  danger  n'en  résulte- 
rait-il pas? Combien  de  temps  ne  faudrait-il  pas 
pour  détruire  l'impression  fâcheuse  qui  aurait 
été  l'aile?  Des  considérations  de  cette  impor- 
tance doivent  engager  l'Assemblée  nationale  à 
adopter  le  renouvellement  qui  lui  a  été  proposé 
par  son  comité.  Cette  mesure,  dès  1  instant 
même  qu'elle  serait  prise,  arrêterait  toutes  les 
tentatives  de  contrefaçon;  car  on  ne  ferait 
pas  de  grands  trais,  e1  on  ne  s'exposerait  pas 
a  de  grands  dangers  pour  imiter  un  papier  qui 
Berail  à  la  veille  de  disparaître.  Bofio  on  pro- 
fiterait de  ce  renouvellement  pour  réduire  le 
nombre  trop  considérable  de  coupures  qui 
existe  aujourd'hui,  et  pour  adopter  le  système 
monétaire  le  plus  convenable  aux  besoi  os  du 
commerce.  Jusqu'à  présent,  c'est  plutôt  duaprès 
les  circonstances  que  d'après  une  opinio      ré 


fléchie  qu'on  a  divisé  les  assignats;  lors  de  la 
première  création,  on  se  conforma  aux  coupures 
usitées  pour  les  billets  de  la  caisse  d'escompte. 
On  ne  fut  pas  longtemps  à  s'apercevoir  qu'il 
existait  proportionnellement  une  différence  sen- 
sible entre  la  valeur  des  assignats  de  1,000  livres 
et  ceux  de  300  et  200  livres;  on  vit  qu'il  était 
nécessaire  de  faciliter  la  division  des  gros  assi- 
gnats, et  lors  de  la  seconde  création  du  29  sep- 
tembre 1790,  on  se  détermina  à  créer  5  cou- 
pures, depuis50  jusqu'à  lOOlivresexclusivement: 
le  temps  et  le  besoin  ont  depuis  fait  sentir 
L'insuffisance  de  ces  premières  mesures,  et  il  a 
fallu  successivement  décréter  des  assignats  de 
5  livres  et  même  des  assignats  de  10  sous.  Mais 
chacun  des  décrets  qui  a  été  rendu,  a  été  rendu 
isolément,  il  n'a  été  coordonné  ni  avec  ceux 
qui  l'ont  précédé,  ni  avec  ceux  qui  l'ont 
suivi;  les  créations  étaient  relatives  au  besoin 
du  moment,  et  non  pas  faites  d'après  une  pro- 
portion établie,  enfin  nous  n'avons  aujourd'hui 
qu'une  seule  monnaie,  et  chose  inconcevable 
chez  un  peuple  éclairé  et  commerçant,  nous 
n'avons  point  de  système  monétaire.  Cependant 
il  est  nécessaire  que  nous  en  ayons  un;  il  ne 
suffit  pas  qu'une  monnaie  soit  bonne,  il  faut 
encore  qu'elle  soit  commode  et  appropriée  aux 
besoins  du  pays  où  elle  circule.  La  première 
qualité  d'une  monnaie  réelle  est  sans  doute  d'a- 
voir une  valeur  métallique  à  peu  près  égale  à  sa 
valeur  monétaire  :  la  première  qualité  d'une 
monnaie  représentative,  est  aussi  d'avoir  un 
gage  solide,  suffisant  et  disponible;  mais  l'une 
et  l'autrede  ces  monnaies  seraient  imparfaites  si 
elles  ne  s'appliquaient  pas  facilement  à  toutes 
les  différentes  transactions;  elles  ne  seraient  pas 
alors  une  monnaie  proprement  dite,  puisqu'elles 
manqueraient  de  son  caractère  le  plus  essentiel. 
Il  importe  donc  à  l'utilité  du  commerce  et  au 
crédit  des  assignats,  qu'ils  soient  divisés  dans 
les  coupures  les  plus  propres  à  faciliter  les 
échanges,  et  qu'il  soit  établi  une  juste  propor- 
tion entre  les  sommes  qui  devront  être  fabri- 
quées dans  chaque  coupure  :  le  premier  effet 
d'une  mesure  pareille  serait  de  faire  disparaître 
cet  agiotage  scandaleux  d'un  assignat  contre  un 
autre  assignat  de  coupure  différente,  agiotage 
qu'on  peut  certainement  comprendre  au  nombre 
des  causes  du  discrédit  actuel. 

Mais  pour  parvenir  à  créer  un  bon  système 
monétaire,  il  y  a  de  grandes  difficultés  à  vaincre  ; 
les  unes  dérivent  de  la  nature  des  choses,  les 
autres  des  obstacles  qu'on  tâchera  de  mettre 
au  succès  de  cette  opération;  pour  surmonter 
ces  difficultés,  il  faut  les  connaître  :  ici  je  tâ- 
cherai de  suppléer  au  silence  du  comité,  et  de 
puiser  dans  un  examen  approfondi  des  causes 
du  mal,  le  moven  d'y  porter  remède. 

La  division  d'une  monnaie  doit  être  détermi- 
née par  les  besoins  du  pays  où  elle  doit  circuler 
et  par  la  nature  des  échanges  qui  s'y  opèrent  le 
plus  fréquemment. Mais  cette  division,  pour  être 
bonne,  doit  être  durable,  et  cependant  la  cause 
qui  la  détermine  est  dans  une  mobilité  conti- 
nuelle. Qu'est-ce,  en  effet,  qui  règle  la  nature  et 
la  multiplicité  des  échanges?  C'est  l'abondance 
des  denrées,  l'activité  de  l'industrie,  les  relations 
commerciales,  la  situation  politique  d'un  Etat,  et 
une  infinité  d'autres  causes  qui  changent  sans 
cesse.  D'après  cette  observation  on  sent  que  la 
perfection  d'un  système  monétaire  ne  peut  être 
que  relative,  et  qu'elle  doit  être  le  fruit  de  l'ex- 
périence plutôt  que  celui  du  raisonnement. 
Maintenant  je  dis  que,  lors  même  que  dans 
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cette  circonstance  on  parviendrait  à  déterminer 
avec  le  plus  d'exactitude  possible  les  coupures 
dans  lesquelles  il  conviendrait  de  diviser  les 
assignats, on  ne  parviendrait  jamais  au  but  qu'on 
se  serait  propose  si  l'on  négligeait  de  se  prému- 
nir contre  l'influence  des  agioteurs. 

A  peine  les  assignats  ont-ils  été  créés,  que  ces 
hommes  avides  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  spé- 
culations :  ils  ont  eu  l'art  d'accaparer  les  cou- 
pures les  plus  commodes  et  les  plus  désirées,  et 
ils  les  ont  revendues  à  de  très  gros  bénéfices. 
Chaque  nouvelle  émission  a  été  pour  eux  l'oc- 
casion d'un  lucre  nouveau,  et  ils  n'ont  jamais 
manqué  de  s'interposer  entre  le  peuple  et  les 
ses  nationales.  11  est  facile  de  prévoir  qu'ils 
n'abandonneront  pas  aisément  une  mine  que 
jusqu'à  présent  ils  ont  trouvée  si  féconde,  et  si, 
d'après  la  supposition  que  j'ai  faite,  on  pouvait 
établir  la  division  la  plus  parfaite  dans  les  cou- 
pures des  assignats,  la  première  tentative  des 
agioteurs  serait  de  tenter  de  ramener  le  désor- 
dre, parce  que  c'est  l'élément  où  ils  prospèrent 
le  mieux.  Ils  commenceraient  par  accaparer  les 
iats  de  la  coupure  qu'ils  croiraient  pro- 
portionnellement la  moins  abondante:  et,  par 
leur  rareté,  ils  leur  feraient  obtenir  des  bénéfices 
sur  ceux  qui  seraientd'une  autre  coupure;  cette 
différence  de  prix  obligerait  l'Assemblée  natio- 
nale à  multiplier  les  assignats  recherchés,  et  à 
diminuer  en  proportion  ceux  qui  seraient  dans 
des  coupures  différentes. 

Mais  alors  l'accaparement  se  porterait  sur 
celles-ci  qui,  étant  déjà  réduites  par  la  diminu- 
tion qu'elles  auraient  éprouvée,  feraient  des 
bénéfices  plus  considérables.  Ainsi  le  mal  se 

Perpétuerait,  l'expérience  serait  sans  fruit  et 
•  mblée  nationale  tou  jou  rs  dans  l'i  ncertitude  : 
j'ai  commencé  pourtant  par  supposer  qu'on  avait 
adopté  la  meilleure  division  possible,  et  on  sent 
combien  mon  objection  aurait  plus  de  force,  si, 
comme  cela    est  presque  inévitable,  on  avait 
commencé  par  commettre  quelque  erreur.    Il 
n'est  qu'un  moyen  de  remé  lier  aux  inconvé- 
nients que  j'ai  prévus,  c'est  de  faire  en  sorte  que 
les  limites  de  la  somme  en  assignats  de  chaque 
coupure,  soient  pour  ainsi  dire  flexibles  et  puis- 
sent s'étendre  ou  se  resserrer,  à  mesure  que  les 
assignats  de  telle  ou  telle  coupure  seront  plus 
ou  moins  recherchés.  On  obtiendrait  ce  résultat 
si,  après. avoir  fixé  la  somme  d'assignats  de  cha- 
que coupure,  la  somme  totale  en  circulation 
étant  une  fois  déterminée,  on  ordonnait  qu'il  en 
fût  fabriqué  moitié  en  sus  dans  chaque  coupure; 
que  cette  moitié  fut  déposée  dans  la  caisse  à 
3  clefs;  que  le  commissaire  du  roi  auprès  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  fît  parvenir  à 
chaque  receveur  de  district,  une  quantité  pro- 
portionnée au  besoin  et  au  commerce  de  chaque 
district.  Si  on  ordonnait  encore,  que  ce  rece- 
veur échangeât  à  présentation  ou  à  certains 
jours  de  la  semaine,  les  assignats  qu'on  lui  pré- 
senterait contre  ceux  de  telle  autre  coupure 
qu'on  pourrait  lui  demander;  alors  sans  aug- 
menter la  quantité  d'assignats  en  circulation, 
ils  pourraient  se  trouver  à  chaque  instant,  dans 
les  coupures  les  plus  appropriées  aux  besoins  du 
commerce;  alors  les  agioteurs  cesseraient  leur 
trafic,  parce  qu'enfin  leurs  ressources  sont  bor- 
nées, et  qu'ils  ne  pourraient  tarir  une  source 
sans  cesse  rafraîchie  :  alors  l'expérience  serait 
instructive,  et  l'Assemblée  nationale  aurait  sous 
les  yeux  tous  les  éléments  les  plus  propres  à 
déterminer  quelle  doit  être  l'organisation  de 
notre  nouveau  système  monétaire. 
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Je  me  contente  d'indiquer  rapidement  les  pen- 
sées et  les  moyens  qui  se  présentent  à  moi, 
parce  que  ce  qui  importe  le  plus  dans  des  ma-1 
tières  abstraites,  cest  de  se  fixer  sur  les  prin- 
cipes; il  est  facile  ensuite  d'en  déduire  les  con- 
séquences et  de  prévoiries  moyens  d'exécution. 
Ainsi  le  mode  de  surveillance  clés  directoires  sur 
les  receveurs  de  district,  relativement  à  la  nou- 
velle fonction  qui  leur  serait  attribuée,  les  me- 
sures à  prendre  pour  que  ces  derniers  ne  pussent, 
dans  aucune  circonstance,  toucher  aux  dépôts 
qui  leur  seront  confiés,  exigent  des  développe- 
ments dont  il  sera  temps  de  s'occuper  lorsque 


nécessité  d'avoir  un  dépôt  d'assignats  chez  cha- 
que receveur  de  district,  deviendrait  moindre 
tous  les  jours,  que  ce  dépôt  servirait  à  rempla- 
cer dans  la  circulation  les  assignats  qui  seraient 
brûlés,  qu'ainsi  cette  fabrication  extraordinaire 
occasionnerait  une  anticipation  et  non  une  aug- 
mentation réelle  de  dépense.  Enfin,  dès  le  mo- 
ment que  l'agiotage  aurait  cessé  d'exister  ou 
qu'il  aurait  pris  une  autre  direction,  on  pourrait 
faire  cesser  une  mesure  qui  n'est  que  de  cir- 
constance. 

Une  mesure  également  bien  importante,  et 
qu'il  conviendrait  de  faire  concourir  avec  celles 
que  je  viens  d'indiquer,  serait  de  faire  remettre 
aux  receveurs  de  district,  en  même  temps  que  les 
assignats  de  petites  coupures,  une  somme  pro- 
portionnée en  monnaie  métallique.  Jusqu'à  pré- 
sent on  a  suivi  un  faux  système  en  émettant  la 
nouvelle  monnaie  à  proportion  de  sa  fabrica- 
tion. Ces  émissions  insensibles  ne  sauraient  pro- 
duire aucun  bon  effet;  au  lieu  qu'une  émission 
abondante,  qui  s'exécuterait  en  même  temps 
dans  tout  le  royaume,  aurait  la  plus  grande  in- 
fluence sur  le  crédit  des  assignats,  produirait  des 
effets  importants  et  durables,  et  empêcherait 
que,  pendant  un  espace  de  temps  assez  considé- 
rable, on  ne  s'aperçût  de  la  rareté  du  numé- 
raire. 

J'ai  supposé  jusqu'à  présent  qu'on  avait  divisé 
les  assignats  dans  les  meilleures  proportions  pos- 
sibles, ou  au  moins  dans  des  proportions  qui  ne 
s'éloigneraient  pas  beaucoup  de  la  perfection  ;  il 
faut  maintenant  tâcher  de  réaliser  ce  que  j'ai 
supposé.  D'après  le  projet  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  il  devrait  y  avoir  dans  la 
circulation  6  coupures  d'assignats,  savoir  :  10  s. 
25  s.  50  s.;  5  liv.  25.  liv.  et  50  liv.  Ce  plan  me 
parait  avoir  les  vices  opposés  au  système  qu'on 
a  suivi  jusqu'à  ces  derniers  temps. "Nous  avions 
beaucoup  trop  d'assignats  de  forte  valeur;  si  le 
plan  du  comité  était  suivi,  nous  en  manquerions. 
Les  billets  de  confiance,  qui  ont  dû  leur  existence 
au  besoin  de  suppléer  les  petits  assignats,  de- 
viendraient nécessaires  pour  suppléer  les  assi- 
gnats de  grande  valeur  ;  le  mal  se  perpétuerait,  et 
nous  n'aurions  fait  que  changer  d  inconvénients. 
Or,  j'ai  prouvé  la  nécessité  d'anéantir  les  billets 
de  confiance, ,  et  j'ai  fait  voir  que  le  seul  moyen  d'y 
parvenir  était  de  donner  à  chacun  la  plus  grande 
facilité  de  se  procurer  les  coupures  d  assignats 
les  plus  propres  à  faciliter  les  échanges;  je 
serais  donc  bien  loin  d'adopter  les  coupures 
proposées  par  le  comité,  et  de  fixer  à  50  livres  le 
maximum  des  assignats.  Je  proposerais  en 
même  temps,  et  de  diminuer  le  nombre  des  cou- 
pures en  les  réduisant  à  5,  et  de  leur  faire 
embrasser  une  plus  grande  latitude;  ce  nombre 
me  paraîtrait  suffisant,  parce  qu'en  combinant 
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ces  coupures,  on  peut  facilement  faire  tous  les 
appoints.  Voici  quelles  sont  celles  qui  me  parais- 
sent les  plus  convenables  :  10s.  25  s.  ;  5  liv.  50  liv. 
et  1,000  liv.  Je  pense  bien  qu'il  s'élèvera  des  ré- 
clamations contre  cette  dernière  coupure.  Je  sais 
?[u'il  y  a  encore  dans  l'opinion  des  impressions 
àcheuses  contre  les  assignats  de  cette  valeur  : 
on  se  rappelle,  et  l'embarras  qu'ils  ont  occa- 
sionné, et  la  perte  qu'ils  ont  éprouvée  lorsqu'il 
fallait  les  sousdiviser  pour  les  usages  ordinaires 
de  la  vie;  le  souvenir  du  passé  l'emporte  sur  les 
leçons  de  l'expérience.  Si  l'on  considérait  en 
effet  l'état  des  choses  actuel,  on  verrait  qu'il  est 
aujourd'hui  très  difficile  de  retirer  de  la  circu- 
lation, môme  par  des  échanges  avec  des  assi- 
gnats de  5  livres  les  assignats  de  2,000  et  1,000  li- 
vres qui  s'y  trouvent  encore  :  on  verrait  qu'à 
proportion  de  la  disparition  de  ces  deux  sortes 
d'assignats,  les  billets  de  1,000  livres  de  la  caisse 
d'escompte  se  sont  multipliés,  et  qu'elle  ne  peut 
suffire  aujourd'hui  aux  nombreuses  demandes 
qui  lui  sont  faites.  Enfin  il  ne  s'agit  pas  de  se 
régler  sur  le  préjugé,  mais  sur  la  raison. 

Ou'objecterait-on  contre  les  assignats  de  forte 
valeur?  C'est  qu'ils  présentent  un  appât  de  plus 
au  contrefacteur,  et  qu'il  ne  conviennent  qu'à  un 
petit  nombre  de  transactions.  Il  n'est  pas  difficile 
de  répondre  à  ces  objections,  qui  sont  les  seules, 
ou  au  moins  les  plus  fortes  qu'on  puisse  faire. 
Il  peut  être  vrai  qu'un  assignat  de  forte  somme 
tentera  plus  qu'un  autre  l'avidité  du  contrefac- 
teur; mais  la  difficulté  de  réussir  est  bien  plus 
considérable.  Les  gros  assignats  ne  se  trouvent 
que  chez  les  riches  négociants,  les  banquiers  ou 
les  capitalistes;  et  combien  est-il  diificile  de 
tromper  des  hommes  aussi  attentifs,  aussi  clair- 
voyants? Si  on  avait  contrefait  des  assignats  de 
5  livres  avec  le  soin  qu'on  a  porté  à  contrefaire  les 
assignats  de  2,000, 1,000  et  500  livres,  on  en  eût 
introduit  pour  des  sommes  considérables  dans 
la  circulation,  avant  d'avoir  pu  prendre  les 
moyens  d'arrêter  le  mal  ;  mais  des  yeux  exercés 
ont  bientôt  saisi  les  différences  les  plus  imper- 
ceptibles, et  les  procès-verbaux  des  signes  de 
reconnaissance  n'étaient  pas  encore  imprimés, 
qu'il  n'était  plus  possible  de  négocier  un  faux 
assignat  à  la  Bourse.  Les  contrefacteurs  sont  de 
deux  classes  :  ou  des  hommes  avides  d'argent, 
et  ceux-là  sont  les  moins  dangereux,  et  ils  ne  le 
seront  plus  du  tout  lorsque  la  fabrication  des 
assignats  sera  perfectionnée;  ou  bien  ce  sont 
des  hommes  puissants,  qui  peuvent  réunir  de 
plus  grands  moyens,  et  qui  se  servent  de  la  con- 
trefaçon des  assignats  pour  les  discréditer,  pour 
mettre  en  péril  nos  finances,  pour  renverser  un 
ordre  de  choses  qu'ils  détestent.  Ceux-là  sont 
les  plus  redoutables;  et  il  vaut  encore  mieux 

3ue  leurs  perfides  manœuvres  s'exercent  sur 
es  assignats  toujours  entre  les  mains  d'hommes 
intelligents  et  observateurs,  que  s'ils  empoison- 
naient la  monnaie  de  l'ouvrier  et  du  cultivateur. 
D'ailleurs,  si  la  fabrication  d'une  monnaie  repré- 
sentative des  sommes  considérables  présentait 
de  si  grands  dangers,  pourquoi  presque  toutes 
les  banques  n'en  ont-elles  émis  que  de  cette 
nature?  Pourquoi  la  caisse  d'escompte  n'a-t-elle 

Eas  fixé  à  50  livres  le  maximum  de  ses  billets? 
'intérêt  privé  serait-il  moins  clairvoyant  que  le 
zèle  pour  le  bien  public? 

Quant  à  la  difficulté  de  se  servir  des  assignats 
de  grande  valeur  dans  les  petites  transactions 
commerciales,  je  répondrai  que  ce  n'est  pas  là 
leur  destination;  les  mesures  sont  commodes  ou 
incommodes,  suivant  les  objets  qu'elles  ont  à 


mesurer.  11  ne  faut  pas  la  même  monnaie  à 
celui  qui  achète  pour  sa  subsistance,  qu'à  celui 
qui  souvent  compte  plusieurs  centaines  de 
mille  livres  dans  le  jour;  et  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  en  trop  grande  abondance,  les  mon- 
naies ne  sortent  pas  de  la  région  de  la  circula- 
tion pour  laquelle  elles  ont  été  créées. 

On  ne  manquera  pas,  sans  doute,  de  dire 
qu'avant  la  Révolution  il  n'y  avait  pas  de  pièce 
de  monnaie  au-dessus  de  48  livres,  et  que  cepen- 
dant toutes  les  opérations  de  commerce  et  de 
banque  s'effectuaient  avec  facilité.  J'observerai, 
en  premier  lieu,  que  ces  opérations,  pour  l'or- 
dinaire ,  ne  s'exécutaient  pas  par  le  même 
moyen.  D'une  place  à  l'autre,  les  transports  se 
faisaient  par  des  lettres  de  change,  à  Paris,  au 
moyen  des  billets  de  la  caisse  d'escompte;  dans 
d'autres  villes,  en  transportant  des  masses  d'ar- 
gent qu'on  pesait  et  qu'on  ne  comptait  pas. 
Avant  la  Révolution,  la  France  manquait  de  nu- 
méraire, et  tous  les  moyens  de  le  suppléer 
étaient  utiles,  parce  qu'ils  fournissaient  des 
des  secours  aux  manufactures,  et  prévenaient 
la  trop  grande  augmentation  de  l'intérêt  de 
l'argent.  Mais  aujourd'hui  que  nous  avons  des 
assignats  qui  peuvent  suffire  à  tous  les  échanges, 
pourquoi  soufiririons-nous  qu'ils  fussent  suppléés 
dans  les  fonctions  qu'il  leur  est  possible  de  rem- 
plir? Pourquoi,  lorsque  nous  éprouvons  les  in- 
convénients d'un  papier-monnaie,  ne  conserve- 
rions-nous pas  avec  soin  tous  les  avantages  qu'il 
peut  nous  produire?  Je  regarde  donc  comme 
démontré,  qu'il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  nation,  qu'il  y  ait  dans  la  circulation  des  as- 
signats de  grande  valeur;  et  la  coupure  de 
1,000  livres  me  paraît  la  mieux  assortie  aux 
autres  coupures  que  j'ai  proposées,  ainsi  qu'aux 
besoins  du  commerce.  On  pourrait  d'ailleurs, 
pour  prévenir  toute  crainte,  assujettir  à  l'endos- 
sement les  assignats  de  1,000  livres;  et  cette 
mesure  serait  sans  inconvénients,  attendu  que 
lorsque  ces  assignats  ne  seront  pas  trop  multi- 
pliés, ils  ne  se  trouveront  jamais  entre  les  mains 
de  la  partie  illettrée  du  peuple. 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  conserver 
dans  la  circulation  des  assignats  de  forte  valeur, 
il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  faire  la  même 
chose  relativement  aux  petits  assignats.  Par  une 
bizarrerie  assez  remarquable,  on  attribue  aujour- 
d'hui à  la  création  des  petits  assignats,  un  effet 
qu'on  a  longtemps  attribué  à  leur  non-existence  : 
on  prétend  qu'ils  ont  facilité  les  moyens  d'acca- 
parer le  numéraire,  en  saisissant  une  à  une 
toutes  les  pièces  de  notre  monnaie  métallique, 
au  lieu  qu'il  eût  fallu  en  trouver  un  certain 
nombre  de  réunies  pour  les  échanger  contre  de 
gros  assignats.  Enfin  l'opinion  de  quelques  per- 
sonnes est,  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  faire 
rentrer  le  numéraire  dans  la  circulation,  est  de 
n'avoir  que  des  assignats  de  forte  valeur.  Ainsi, 
dans  ce  moment,  les  uns,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  ne  voudraient  pas  de  gros  assignats; 
les  autres  n'en  voudraient  pas  de  petits;  quel- 
ques personnes  n'en  voudraient  plus  du  tout. 
J  ai  réfuté  déjà  deux  de  ces  objections;  la  troi- 
sième est  encore  diflicile  à  combattre. 

Aussitôt  qu'il  existe  dans  la  circulation  deux 
monnaies,  1  une  ayant  une  valeur  réelle  et  uni- 
versellement reconnue,  et  l'autre  n'étant  que 
représentative  d'une  valeur;  toutes  leâ  fois  que 
cette  dernière  sera  créée  dans  un  temps  de  ré- 
volution, et  qu'elle  devra  suppléer  au  produit 
des  impositions  presqu'anéanties,  il  est  évident 
que  la  monnaie  fictive  aura  une  moindre  va- 
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leur,  et  qu'elle  chassera  insensiblement  l'autre 
4e  la  circulation;  alors  celle-ci  deviendra  mar- 
chandiae  à  l'égard  de  la  première,  et  comme 
toutes  les  autres  marchandises,  elle  sera  sujette 
-  variations  de  prix.  Vouloir  conserver  l'une 
et  l'autre  de  ces  monnaies  dans  la  circulation, 
comme  motiiia.  uau- 

geât  au  pair,  ce  qui  vaut  moins  ce  serait  exiger 

fdus  contre  ce  qui  vaut  que  les  bassins  d'un 
an  v  restassent  en  équilibre,  tandis  qu'on  met- 
trait dans  chacun  d'eux  des  poids  différents. 

On  observe  que  la  perte  des  assignats  a  aug- 
menté à  proportion  qu'on  en  a  l'ait  pour  <1  ■ 
petites  sommes;  on  pourrait  observer, 
plus  de  justesse,  que  cest  à  mesure  que  la  perte 
accrue,  qu'on  a  été  forcé  de  prendre  des 
;is  pour  suppléer  au  numéraire  qui  s'en- 
fuyait avec  rapidité.  La  perte  des  assignats 
était,  lors  des  premières  créations,  beaucoup 
moindre  qu'aujourd'hui  :  1°  parce  que  Lee  assi- 

fmats  étaient  en  moindre  quantité:  2*  parce  que 
e  numéraire  était  alors  très  commun,  et  que  ce 
pas  dans  un  instant  que  la  crainte  et  la 
défiance  pouvaient  le  faire  disparaître;  3°  parce 
que  les  circonstances  politiques  présentaient 
moins  de  dangers  qu'aujourd  hui  ;  4°  parce  qu'on 
ne  prévoyait  pas  que  la  rentrée  des  contributions 
dût  être  aussi  retardée,  et  que  le  service  du  Trésor 
public  dût  absorber  une  aussi  grande  partie  des 
capitaux  de  l'état. 

Le  premier  effet  de  la  perte  qu'éprouvèrent  les 
assignats  fut  d'augmenter  le  resserrement  du  nu- 
méraire; cette  perte  s'accrut  encore  par  ce  res- 
serrement, et  eu  devenant  plus  considérable  elle 
contribua  à  l'accélérer.  Dès  ce  moment  le  dis- 
crédit des  assignats  suivit  une  progression  qui  a 
été  croissante  jusqu'à  cette  époque,  et  qu'il  s  agit 
aujourd  hui  de  faire  rétrograder.  Si  l'Assemblée 
nationale  y  réussit,  comme  je  n'en  saurais  dou- 
ter, on  pourra  remarquer  des  effets  précisément 
contraires  à  ceux  qui  ont  eu  lieu,  jusqu'à  pré- 
sent. Tout  le  monde  a  cherché  à  resserrer  le  nu- 
méraire lorsqu'on  a  pensé  qu'il  deviendrait  plus 
rare  et  plus  précieux;  tout  le  monde  s'empres- 
sera de  l'échanger  contre  des  assignats,  lors- 
qu'on sera  persuadé  que  ceux-ci  remonteront 
tous  les  jours  vers  leur  valeur  primitive;  alors 
et  à  mesure  que  les  espèces  reparaîtront  avec 
abondance,  il  sera  possible  de  faire  disparaître 
successivement  les  différentes  coupures  d'assi- 
gnats, en  commençant  par  les  plus  petites  : 
une  monnaie  représentative  n'est  pas  naturelle- 
ment destinée  à  servir  aux  petits  échanges,  mais 
aux  grandes  transactions  commerciales,  et  ce 
sera-là  où  l'emploi  des  assignats  devra  se  bor- 
ner, lorsque  le  crédit  public  sera  rétabli.  Mais 
vouloir  devancer  cette  époque  ee  serait  la  re- 
tarder; c'est  une  vérité  incontestable,  que  le 
prix  de  toutes  les  choses  resuite  de  la  concur- 
rence entre  le  nombre  des  acheteurs  et  celui 
des  vendeurs.  Plus  on  augmentera  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  forcés  d'acheter  du  numéraire, 
plus  celui-ci  augmentera  de  prix.  Sous  ce  der- 
nier point  de  vue  on  peut  sentir  combien  la 
création  des  petits  assignats  doit  être  avanta- 
geuse dans  ce  moment;  par  leur  moyen  on 
pourra  se  passer  d'espèces  d'or  et  d'argent;  et 
empocher  qu'une  chose  ne  soit  nécessaire,  c'est 
certainement  en  diminuer  le  prix.  Avec  de  petits 
assignats  et  une  fabrication  abondante  de  mon- 
naie en  métal  de  cloches,  on  diminuerait  très 
considérablement  la  dépense  que  la  Trésorerie 
nationale  fait  tous  les  mois  en  numéraire;  et  la 
fréquence  de  ses  achats  et  la  certitude  où  on  est 


qu'ils  ne  peuvent  être  différés,  est  aujourd'hui 
la  principale  cause  du  prix  élevé  de  l'argent.» 
Nous  devons  donc  avoir  de  petits  assignats,  et 
rien  ne  le  prouve  davantage  que  la  conduite 
qu'ont  tenue  les  corps  administratifs,  les  muni- 
cipalités, et  les  associations  de  citoyens  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l'Empire.  Dans 
presque  toutes  les  villes  on  a  été  forcé  d'émettre 
des  billets  patriotiques;  et  à  l'exception  d'un  très 
petit  nombre,  on  n  y  a  été  déterminé  par  aucune 
spéculation,  puisque  les  assignats  remiî 
échange  ont  été  déposés  entre  les  mains  ou 
sous  la  surveillance  des  fonctionnaires  publics  ; 
;.;'est  donc  le  besoin  le  plus  impérieux  qui  a, 
dans  le  même  instant,  déterminé  partout  la 
même  mesure. 

11  était  important  d'établir,  sur  des  bases  so- 
lides, la  nécessité  de  changer  la  forme  et  les 
coupures  d'une  grande  parue  des  assignats  qui 
sont  en  circulation,  soit  afin  de  prévenir  les  ten- 
tatives des  faussaires,  soit  afin  de  donner  des 
moyens  plus  faciles  de  les  reconnaître,  soit  afin 
de  rendre  les  assignats  propres  à  faciliter  toutes 
les  transactions  et  diminuer  le  prix  du  numéraire 
en  se  procurant  le  moyen  de  s'en  passer.  L'exé- 
cution de  ce  plan  semble,  au  premier  coup  d'œil, 
présenter  une  grande  complication  et  exiger  une 
fabrication  immense  ;  mais  je  n'ai  jamais  pensé 
qu'il  fût  convenable  d'exécuter  pour  ainsi  dire 
instantanément  une  aussi  grande  opération:  je 
voudrais  seulement  qu'on  fixât  un  but  vers  le- 
quel on  ferait  tous  les  iours  quelques  pas.  En 
suivant  ce  plan  d'amélioration  successive  on 
éviterait  les  inconvénients  dune  fabrication  trop 
précipitée  et  d'un  renouvellement  subit;  d'ail- 
leurs quel  est  l'objet  le  plus  pressant?  C'est  de 
faire  disparaître  les  coupures  d'assignats  sur 
lesquelles  l'art  des  contrefaçons  s'est  le  plus 
exercé,  et  il  sera  bientôt  facile  d'y  réussir. 

Il  y  avait  en  circulation  au  premier  janvier  1792 
en  assignats  de  2,U00  livres  une 
somme  de 57,266,000  1. 

En  assignats  de  1,000  livres..      55,423,000 

En  assignats  de  500  livres. . . .    299 ,254 ,000 


Total.. 


411,943,0001. 


Il  faut  déduire  de  cette  somme  les  assignats 

3ui  auront  été  échangés  contre  les  100  millions 
e  ceux  de  5  livres,  créés  le  28  septembre  der- 
nier, et  il  n'en  restera  alors  en  circulation,  dans 
les  3  coupures  ci-dessus,  que  pour  3 11, 943,000  li- 
vres. 

Pour  retirer  cette  somme  de  la  circulation,  on 
peut  disposer  :  1°  des  200  millions  en  assignats  de 
5  livres  qui  restent  libres,  sur  la  création  du 
1"  novembre  dernier;  2°  de  300  millions  en 
assignats  au-dessous  de  5  livres,  actuellement  en 
fabrication;  3°  de  30  millions  d'assignats,  de  la 
création  du  30  juillet  1791,  qui  ont  été  employés 
au  service  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 

3ui  doivent  être  remplacés,  d'après  un  décret 
u  5  janvier  dernier,  par  10  millions  en  assi- 
gnats de  5  livres,  10  millions  en  assignats  de 
10  livres,  et  pareille  somme  en  a-signats  de 
25  livres,  à  prendre  sur  les  300  millions  de  la 
création  du  17  décembre  dernier. 

En  réunissant  les  sommes  résultant  de  ces 
3  articles,  elles  excèdent  de  218  millions  la 
somme  d'assienats  de  2,000  livres,  1,000  livres 
et  500  livres  actuellement  en  circulation:  et  si, 
aux  218  millions  d'excédent,  on  joignait  L0O  mil: 
lions  en  assignats  de  1,000  livres,  dont  j  ai 
prouvé  que  la  création  était  nécessaire  et  dont 
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la  fabrication  ne  saurait  être  trop  prompte,  on 
aurait  une  somme  plus  que  suffisante  pour  re- 
tirer, de  la  circulation,  tous  les  assignats  de 
300  et  200  livres  qui  ne  s'y  trouvaient  au  pre- 
mier janvier  <1  rnier,  qu'à  concurrence  d  une 
somme  de  361,556,900  livres. 

Si  Ton  adopte  le  plan  dont  j'ai  fait  sentir  l'uti- 
lité, on  pourra,  à  mesure  que  les  fabrications 
actuelles  seront  achevées,  faire  travailler  d'après 
les  formes  et  dans  les  coupures  nouvelles  et 
sans  augmenter  les  dépenses  actuelles,  le  nombre 
des  personnes  employées  dans  les  ateliers  rela- 
tifs aux  assignats;  il  serait  possible  d'atteindre, 
dans  un  espace  de  temps  assez  peu  considé- 
rable, le  but  qu'on  se  serait  proposé. 

Lorsque  le  rapport  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  sur  les  moyens  de  remédier 
à  la  contrefaçon  des  assignats  et  sur  la  néces- 
sité de  diminuer  le  nombre  des  coupures,  fut 
mis  à  la  discussion,  on  proposa,  pour  parvenir 
au  même  but,  d'établir,  dans  la  capitale  et  dans 
les  principales  villes  de  commerce,  des  banques 
de  dépôt  et  de  transport.  Par  ce  moyen,  le  pro- 
priétaire d'une  somme  déposée,  pouvant  la 
transmettre  en  faisant  substituer,  sur  les  re- 
gistres, le  nom  de  celui  à  qui  il  la  transporte- 
rait à  la  place  du  sien,  on  n'aurait  pas  eu  à 
craindre  de  recevoir  de  faux  assignats;  on  au- 
rait été  à  l'abri  de  tous  les  accidents.  Je  suis 
bien  loin  de  contester  les  avantages  qui  résulte- 
raient d'un  pareil  établissement,  il  pourrait  con- 
tribuer d'une  manière  efficace  à  augmenter  le 
crédit  des  assignats,  mais  il  me  parait  qu'il  ne 
rendrait  pas  moins  indispensables  les  autres 
mesures  que  je  viens  de  proposer. 

En  effet,  pour  exciter  l'empressement  du  pu- 
blic, il  faudrait  que  les  dépôts  se  fissent  sans 
frais  ou  du  moins  à  très  peu  de  frais.  L'adminis- 
tration de  ces  caisses  devrait  être  à  la  charge  de 
la  nation,  et  elle  lui  serait  onéreuse,  si  elle  ne 
s'écartait  pas  du  but  de  son  institution.  Il  fau- 
drait donc,  par  un  motif  d'économie,  que  ces 
caisses  ne  fussent  pas  trop  multipliées.  D'un  autre 
côté,  il  serait  de  la  plus  grande  importance 
qu'elles  fussent  dirigées  par  des  hommes  ha- 
biles, et  surveillées  avec  la  plus  sévère  exac- 
titude; la  moindre  erreur  dans  la  tenue  des 
registres,  la  moindre  violation  des  dépôts, 
produiraient  les  effets  les  plus  funestes.  Ce  ne 
serait  donc  que  dans  les  grandes  villes  de  com- 
merce qu'il  serait  convenable  de  faire  de  pareils 
établissements.  Là  ils  auraient  une  influence  sa- 
lutaire, qui  s'étendrait  même  à  quelque  distance 
et  aux  villes  qui  auraient  des  relations  habi- 
tuelles :  mais  les  pays  agricoles  et  les  départe- 
ments de  l'intérieur  du  royaume,  ressentiraient 
peu  les  effets  de  ces  dépôts;  et  à  l'exception  d'un 
petit  nombre  de  négociants,  le  reste  des  citoyens 
continuerait  de  se  servir  d'assignats  ou  de  nu- 
méraire pour  tous  les  échanges  et  toutes  les 
transactions. 

La  mesure  proposée  de  créer  des  banques  de 
dépôt  et  de  transport,  ne  dispense  donc  pas  de 
s'occuper  des  moyens  de  prévenir  la  contrefa- 
çon d'assignats  et  d'en  diminuer  le  nombre  des 
coupures.  Si  les  caisses  étaient  en  grand  nombre, 
elles  entraîneraient  des  frais  bien  plus  considé- 
rables que  ceux  nécessaires  pour  renouveler  une 
partie  des  assignats;  si  pour  empêcher  que  ces 
caisses  ne  fussent  onéreuses  à  1  Etat  on  propo- 
sait de  leur  laisser  la  disposition  d'une  partie  du 
dépôt,  pour  être  employée  à  escompter  des  lettres 
de  change  ou  à  quelques  opérations  mercantiles, 
dès  ce  moment  ces  caisses  changeraient  de  na- 


ture. Les  abus  s'y  introduiraient  sous  toutes 
sortes  de  formes,  il  deviendrait  impossible  d'en 
surveiller  l'administration  et  d'empêcher  les  bé- 
néfices clandestins;  enfin  le  papier-monnaie  se 
multiplierait  au  lieu  d'être  diminué. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions  sur 
les  causes  du  discrédit  des  assignats  et  sdr  les 
moyens  les  plus  propres  à  y  remédier.  Outre  les 
causes  immédiates,  dont  je  me  suis  occupé  jus- 
qu'à présent,  il  en  est  d'une  autre  nature  et  qui 
méritent  aussi  d'attirer  toute  l'attention  de  l'As- 
semblée. Telle  est  surtout  la  baisse  excessive 
des  changes,  provoquée  en  grande  partie  par  les 
manœuvres  des  ennemis  de  la  Révolution,  et  à 
laquelle  il  est  instant  d'opposer  des  mesures 
efficaces.  Si  l'Assemblée  veut  le  permettre,  ie  lui 
soumettrai  incessamment  quelques  observations 
à  ce  sujet,  que  je  crois  n'être  pas  sans  utilité 
pour  la  chose  publique.  Je  vais  résumer  les  ré- 
sultats les  plus  essentiels  de  mon  opinion. 

Premier  résultat. 

Le  gage  actuel  des  assignats  est  évidemment 
inférieur  au  montant  de  ceux  qui  sont  déjà 
créés,  réuni  au  montant  de  la  dette  exigible;  il 
est  donc  indispensable  de  mettre  ce  gage  de 
niveau  avec  les  objets  auxquels  il  doit  faire  face  : 
on  le  peut  facilement,  au  moyen  de  la  vente  des 
forêts  nationales  et  d'une  partie  des  biens  ajour- 
nés; le  produit  de  ces  ventes  sera  même  plus 
considérable  que  le  besoin,  et  l'excédent  pour- 
rait servir  à  libérer  la  nation  de  la  partie  de  la 
dette  constituée  dont  les  intérêts  lui  sont  plus 
onéreux. 

Lorsque  le  gage  des  assignats  et  de  la  dette 
exigible  aura  reçu  un  accroissement  suflisant,  il 
conviendra  de  le  diviser  en  deux  parties  :  l'une, 
composée  des  obligations  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  et  de  la  partie  des  biens  à  vendre,  la 
meilleure  et  dont  l'aliénation  est  la  plus  facile, 
servira  de  gage  aux  assignats;  l'autre,  composée 
des  biens  invendus  ou  de  quelques  autres  res- 
sources de  l'Etat,  sera  affectée  au  rembourse- 
ment de  la  dette  exigible.  Le  but  de  cette  divi- 
sion serait  de  pouvoir,  en  faisant  une  création 
de  3  ou  400  millions  d'assignats,  destinée  uni- 
quement à  pourvoir  aux  dépenses  extraordi- 
naires et  au  remplacement  des  contributions, 
annoncer  qu'à  l'avenir  on  ne  créera  plus  d'assi- 
gnats, pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

Second  résultat. 

Après  avoir  dissipé  toutes  les  craintes  sur  les 
émissions  immodérées  d'assignats,  il  serait  à 
propos  de  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
en  circulation.  En  les  rendant  plus  rares  on  les 
ferait  rechercher  davantage,  on  augmenterait 
par  conséquent  leur  crédit.  Mais  cette  diminu- 
tion doit' être  faite  avec  circonspection;  poussée 
trop  loin,  elle  porterait  le  plus  grand  préjudice 
à  l'activité  du  commerce  et  des  manufactures  : 
on  pourrait  commencer  par  réduire  à  1,400  mil- 
lions la  somme  des  assignats  en  circulation,  et 
on  y  parviendrait  en  ouvrant  un  emprunt  de 
200  millions  et  en  brûlant  les  assignats  qui  y 
seraient  placés.  Pour  rendre  cet  emprunt  at- 
trayant pour  les  prêteurs,  on  stipulerait,  pour 
première  condition,  que  les  sommes  qui  y  se- 
raient versées  seraient  remboursées  dans  10  ans 
en  espèces  d'or  ou  d'argent,  au  même  titre  et 
même  poids  que  celles  qui  circulent  actuelle- 
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ment.  Jusqu'à  cette  époque  la  nation  en  payerait 

l'intérêt  tous  les  ans,  à  raison  de  4  0/0;  les  pos- 

u  rs  des  effeis  provenant  de  cet  emprunt, 

seraient  encore  autorisés  h  les  faire  accepter 

(>ar  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
orsque  toutefois  ces  acquéreurs  y  consenti- 
raient; alors,  ces  derniers  deviendraient  leurs 
débiteurs  particuliers  et  rempliraient,  envers 
eux,  les  obligations  que  la  nation  aurait  con- 
tractées. Dans  ce  cas  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  en  fournissant  la  preuve  des  accep- 
tations qu'ils  auraient  faites,  seraient  décharges 
par  les  receveurs  du  district  où  les  biens  na- 
tionaux seraient  situés,  acompte  de  ce  dont  il 
seraient  reliquataires,  d'une  somme  égale  au 
montant  des  acceptations  qu'ils  auraient  con- 
sentie». Un  doflble  du  récépissé  du  receveur  de 
district  serait  envoyé  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, où  il  serait  enregistré  et  conservé  en 
s  on  effacerait  sur  le  registre,  dans  lequel 
seraient  inscrits  tous  les  numéros  des  billets  de 
l'emprunt,  les  numéros  de  ceux  qui  auraient  été 
convertis  en  créances  sur  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux. 

Aussitôt  que  ce  premier  emprunt  serait  rempli, 
on  en  ouvrirait  un  second  de  200  millions  aux 
mêmes  conditions  que  le  premier,  à  l'exception 
que  celui-ci  serait  remboursable  dans  9  ans, 
et  que  les  assignats  qui  y  seraient  versés,  au 
lieu  d'être  brûlés,  comme  ceux  du  premier  em- 

ftrunt,  seraient  déposés  dans  une  caisse  particu- 
ière  qui  serait  établie  pour  cet  objet,  sous  la 
gestion  et  la  surveillance  du  trésorier  et  du  com- 
missaire du  roi,  auprès  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire; lorsque  les  porteurs  des  effets  prove- 
nant de  ce  second  emprunt  voudraient  les  réali- 
ser, ils  les  présenteraient  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, où  on  leur  en  rembourserait  le  capital  et 
la  portion  d'intérêt  qui  serait  due.  Ces  effets 
remboursés  seraient  déposés  dans  une  autre 
caisse  ;  lorsque  les  possesseurs  d'assignats  vou- 
draient en  acquérir,  on  leur  vendrait  ceux  qui 
seraient  en  dépôt. 

Si  3  mois  après  que  ce  second  emprunt 
serait  rempli  il  ne  se  présentait  personne,  ou 
seulement  un  petit  nombre  de  personnes,  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  échanger  des 
effets  contre  des  assignats,  on  ordonnerait  le 
brùlemeut  de  ceux-ci  et  l'ouverture  d'un  troi- 
sième emprunt,  de  même  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  le  second.  On  suivrait  la  même 
méthode  jusqu'à  ce  que  l'affluence  des  deman- 
deurs d'assignats  indiquât  que  ce  papier  ne  se 
trouve  pas  en  trop  grande  quantité  dans  la  cir- 
culation. 

Pour  éviter  que  les  moyens  adoptés  pour  di- 
minuer le  nombre  du  papier  en  circulation  ne 
soient  infructueux,  aussitôt  que  les  assignats 
au-dessous  de  5  livres  seront  Fabriqués,  on  fera 
disparaître  les  billets  de  confiance,  soit  en  les 
assujettissant  au  timbre,  soit  par  toute  autre 
mesure  plus  efficace. 

Troisième  résultat. 

Après  avoir  donné  ay  gage  des  assignats  un 
accroissement  suffisant',  et  réduit  leur  nombre  à 
la  plus  juste  proportion,  il  faudrait  prendre  les 
précautions  les  plus  sages  pour  en  empêcher  la 
falsification;  et  le  moyen  le  plus  sur  d'y  réussir, 
serait  de  faire  concourir  pour  leur  fabrication 
les  procédés  de  plusieurs  artistes  de  différents 

Senres,  et  surtout  des  artistes  les  plus  habiles. 
.  serait  surtout  essentiel  de  diminuer  le  nombre 

1"  Série.  T.  XLI. 


aujourd'hui  très  considérable  de  coupures,  et  de , 
les  réduire  aux  5  suivantes  :  10  s.  25  s.  5  liv. 
50  liv.  et  1,000  liv.,  cette  dernière,  sujette  à 
l'endossement.  On  commencerait,  au  moyen  des 
assignats  actuellement  en  fabrication,  à  retirer 
de  la  circulation  les  coupures  sur  lesquelles  l'art 
des  contrefacteurs  s'est  le  plus  exercé.  Les  ate- 
liers travailleraient  de  suite  à  en  faire  de  nou- 
veaux dans  des  formes  beaucoup  plus  parfaites, 
et  dans  les  nouvelles  coupures;  à  mesure  de  la 
fabrication  on  retirerait  et  brûlerait  ceux  qui 
existent  aujourd'hui. 

Dans  chacune  des  5  coupures,  il  en  serait 
fabriqué  moitié  en  sus  de  la  quantité  qui  devrait 
se  trouver  en  circulation,  dette  moitié  serait 
déposée  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dont 
l'Administration  en  ferait  passer  à  chaque  rece- 
veur de  district  une  quantité  proportionnée  aux 
besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  son 
district.  Au  moyen  de  cette  réserve  les  receveurs, 
à  certain  jour  de  chaque  semaine,  échangeraient 
à  bureau  ouvert  les  coupures  qu'on  leur  pré- 
senterait, contre  telles  autres  qui  leur  seraient 
demandées. 

Le  ministre  des  contributions  devrait  être 
chargé  d'accélérer  la  fabrication  de  la  petite 
monnaie,  et  de  conserver  dans  des  lieux  de  dé- 
pôt toute  celle  qui  sortira  des  hôtels  des  mon- 
naies, jusqu'à  ce  que  les  assignats,  au-dessous 
de  5  livres,  puissent  être  émis.  A  cette  époque 
la  répartition  en  serait  faite  entre  les  receveurs 
de  district,  en  même  temps  que  celle  des  petits 
assignats.  Ces  receveurs,  au  moyen  de  cette 
avance  et  des  secours  postérieurs  qui  leur  se- 
ront envoyés,  échangeraient  contre  de  la  petite 
monnaie  les  assignats  de  10  sols. 

Quatrième  résultat. 

Pour  augmenter  le  crédit  des  assignats,  et 
éviter,  avec  encore  plus  d'assurance,  les  contre- 
façons, il  serait  avantageux  d'établir  dans  la 
capitale,  et  dans  les  6  principales  villes  de 
commerce,  des  caisses  de  dépôt  et  de  transport, 
où  chaque  personne  qui  remettrait  une  somme 
en  assignats,  aurait  un  crédit  égal  au  montant 
de  cette  somme,  et  pourrait  la  transporter  en 
tout  ou  en  partie,  en  faisant  inscrire  sur  les 
registres  le  nom  du  nouveau  propriétaire. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  qui  m'ont 
paru  les  plus  efficaces  pour  faire  cesser  le  dis- 
crédit des  assignats  ;  il  en  est  parmi  elles  dont 
la  discussion  est  subordonnée  au  rapport  qui 
sera  fait  incessamment  par  vos  comités  des 
finances,  sur  les  engagements  et  les  ressources 
de  l'Etat;  il  en  est  dont  l'exécution  doit  être 
différée  jusqu'à  la  fabrication  des  assignats  au- 
dessous  de  5  livres  :  mais  il  en  est  aussi  qui 
sont  indépendantes  de  tout  renseignement  ulté- 
rieur, et  qui  devraient  servir  d'introduction  aux 
travaux  que  vous  allez  commencer  sur  les 
finances.  De  ce  nombre  est  la  question  de  savoir 
si  le  nombre  des  assignats  en  circulation  est 
trop  considérable,  et  s'il  ne  serait  pas  avanta- 
geux de  le  réduire;  de  ce  nombre  est  aussi  la 
question  de  savoir  si  les  différents  modes  d'em- 
prunt que  j'ai  proposés,  ne  seraient  pas  des 
régulateurs  utiles  pour  entretenir  la  circulation 
au  complet,  sans  qu'elle  put  jamais  être  en- 
gorgée, et  pour  que,  dans  les  circonstances  cri- 
tiques, le  discrédit  des  assignats  ne  put  jamais 
avoir  une  trop  grande  extension.  La  discussion 
de  ces  deux  questions  importantes  pourrait  être 
entamée  tout  de  suite;  et  si  l'Assemblée  le  ju- 
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geait  convenable,  je  m'engagerais  à  mettre  sous 
ses  yeux,  dans  un  très  court  délai,  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  pour  la  mettre  à 
même  de  porter  une  décision. 

On  pourrait  aussi,  dès  ce  moment,  statuer  sur 
l'établissement  des  caisses  de  dépôt  et  de  trans- 
port, sur  lesquelles  on  a  déjà  présenté  à  l'As- 
semblée des  détails  suffisants. 

On  pourrait  encore  reprendre  la  discussion 
du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire, sur  la  division  des  assignats,  et  sur  les 
moyens  d'en  prévenir  et  d'en  reconnaître  la 
contrefaçon.  Il  me  paraît  que  l'importance  de 
cet  objet  n'a  pas  été  assez  fortement  sentie.  Les 
moyens  que  je  propose  pour  prévenir  l'agiotage 
d'une  coupure  d'assignats  contre  une  autre  cou- 

Sure,  et  pour  amener  la  disparition  des  billets 
e  confiance,  méritent  aussi  quelque  attention. 
Enfin,  il  serait  instant  de  prendre  de  promptes 
mesures  pour  accélérer  la  fabrication  de  la  petite 
monnaie,  et  surtout  pour  faire  servir  cette  fa- 
brication d'une  manière  plus  utile  au  maintien 
du  crédit  des  assignats. 

L'Assemblée  a  pris  la  sage  résolution  de  s'oc- 
cuper des  finances  avec  l'attention  la  plus  sou- 
tenue; mais  pour  économiser  son  temps  et  assu- 
rer le  succès  de  ses  travaux,  il  n'est  rien  de  plus 
essentiel  que  de  régler  l'ordre  des  questions 
qu'elle  doit  traiter.  11  faut  que  la  discussion  de 
chacune  éclaire  celle  qui  doit  la  suivre,  et  n'en 
présuppose  pas  le  résultat. 

Dans  une  matière  aride  et  pleine  de  difficultés, 
discutée  par  une  assemblée  nombreuse,  ce  n'est 
qu'à  l'aide  de  la  méthode  qu'on  peut  abréger 
les  détails,  arrêter  le  développement  des  opi- 
nions inutiles  ou  étrangères  à  l'objet  qu'on 
traite,  et  ramener  sans  cesse  les  esprits  vers  la 
ligne  qui  doit  conduire  à  la  vérité.  Je  peuse 
donc,  Messieurs,  que  ce  serait  déjà  avoir  fait  un 
grand  pas  vers  le  rétablissement  des  finances, 
que  d'avoir  déterminé  avec  sagesse  l'ordre  des 
questions  qu'il  sera  nécessaire  de  traiter  pour 
parvenir  à  ce  but,  et  je  viens  de  vous  présenter 
celles  dont  la  discussion  me  paraît  la  plus  ins- 
tante. .  „     .       .    ,  , 

Bientôt,  peut-être,  nous  allons  voir  éclore  les 
résultats  de  la  politique  ténébreuse  des  cours  et 
de  la  haine  des  ennemis  de  la  liberté  des  peu- 
ples- bientôt,  peut-être,  il  faudra  trouver  de 
grandes  ressources  pour  soutenir  les  efforts  des 
citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie.  Il 
est  donc  sage  de  se  ménager  le  moyen  de  con- 
server le  crédit  des  assignats,  et  contre  toutes 
les  manœuvres  des  mauvais  citoyens,  et  contre 
la  terreur  des  faibles,  et  même  contre  les  hasards 
de  la  guerre.  Nos  ennemis  comptent  encore  plus 
sur  la  pénurie  de  nos  moyens  pécuniaires,  que 
sur  la  force  de  leurs  armes;  ils  espèrent  trouver 
plutôt  les  bornes  de  nos  richesses  que  celles  de 
notre  courage.  \-  ■■     . .' 

Le  désordre  des  finances  est,  aujourd  hui,  la 
seule  brèche  par  où  ils  espèrent  pénétrer  jusqu'à 
la  Constitution  ;  ôtous-leur  encore  ce  sujet  d  es- 
pérance, il  ne  leur  restera  plus  quand  ils  verront 
tous  les  citoyens  voler,  à  l'envi,  à  la  défense  de 
nos  frontières,  résolus  d'y  trouver  la  victoire  ou 
la  mort;  et  quand  dans  le  même  instant  ils  ver- 
ront entre  les  mains  des  représentante  du  peu- 
ple une  masse  de  ressources  suffisante  pour 
lasser  et  rendre  inutiles  tous  les  efforts  des 
puissances  coalisées  contre  liberté. 

J'aurai  encore  à  proposer  à  l'Assemblée  quel- 
ques observations  sur  les  causes  accidentelles 
du  discrédit  des  assignats,  et  sur  les  moyens  de 


les  détruire,  ou  au  moins  d'en  atténuer  l'effet. 
Ces  nouvelles  mesures,  jointes  à  celles  que  j'ai 
proposées,  doivent  nécessairement  rétablir,  si 
non  entièrement,  au  moins  en  très  grande  partie, 
le  crédit  de  notre  papier  territorial.  {Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Cailhasson. 

M.  <>uadet.  Quoique  je  sois  éloigné  de  croire 
que  M.  Cailhasson  ait  indiqué  tous  les  moyens 
de  relever  le  crédit  et  que  je  sois  convaincu 
que  le  principal  remède  se  trouvera  dans  le  dé- 
sespoir de  nos  ennemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, j'appuie  cependant  l'impression  demandée 
comme  contenant  des  mesures  très  utiles  et  ex- 
cellentes. Lorsque  le  comité  des  «finances  vous 
propose  de  mettre  en  émission  50  millions  d'as- 
signats, lorsqu'il  vous  propose  de  déroger  ainsi 
à  un  décret  par  lequel  vous  aviez  élevé  le 
maximum  des  assignats  en  circulation  à  1600 
millions  ;  je  crois,  Messieurs,  qu'il  ne  suffit  pas 
de  se  convaincre  de  la  nécessité  de  cette  émis- 
sion, il  faut  encore  établir  d'une  manière  évi- 
dente toute  l'étendue  de  nos  ressources.  Il  faut, 
en  un  mot,  que  l'Assemblée  nationale  ait  une 
bonne  fois  son  bilan  ;  je  sais,  Messieurs,  que 
M.  Cambon  s'est  occupé  de  ce  travail,  et  je  dirai 
à  ce  propos  que,  puisque  M.  Cambon  s'en  est 
occupé,  puisqu'il  l'a  achevé,  je  crois  que  le  co- 
mité des  finances  aurait  pu  s'en  occuper  aussi. 
Or  il  est  indispensable,  avant  que  l'Assemblée 
nationale  se  détermine  à  émettre  50  millions 
d'assignats,  qu'elle  connaisse  la  véritable  situa- 
tion des  finances,  je  demande  que  M.  Cambon 
fasse  connaître  à  l'Assemblée  le  tableau  de  situa- 
tion qu'il  a  préparé,  et  je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  l'entendre. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Cailhasson,  et  ordonne  que  M.  Cambon 
donnera  lecture  de  son  travail  sur  l'état  des 
besoins  et  des  ressources  de  la  nation.) 

M.  Cambon.  Le  bilan  que  je  vais  présenter 
éclairera  l'Assemblée  sur  la  mesure  provisoire 
que  je  crois  désastreuse  pour  les  finances. 

Messieurs  (1),  vous  avez  désiré  connaître  l'état 
de  situation  des  besoins  et  des  ressources  de  la 
nation;  il  est  temps  que  vous  sachiez,  et  que  la 
nation  apprenne  comment  les  finances  peuvent 
être  améliorées  et  comment  elles  pourront  satis- 
faire à  tant  d'engagements.  Cette  connaissance 
exacte  vous  est  nécessaire  avant  de  vous  livrer 
à  une  discussion  qui  intéresse  la  fortune  pu- 
blique. Le  rétablissement  de  l'équilibre  dans  les 
finances  sera  pour  vous  la  cause  sacrée  dont 
vous  ne  cesserez  de  vous  occuper,  et  vous  rejet- 
terez les  chimériques  spéculations  d'où  l'on  pré- 
tend faire  découler  la  ruine  de  l'Empire  et 
l'anéantissement  des  ressources.  Avant  donc  de 
vous  occuper  de  la  grande  question  de  l'aliéna- 
tion des  forêts,  je  vais  satisfaire  à  vos  désirs  et 
à  l'attente  de  la  nation. 

L'exacte  vérité  a  été  le  seul  but  que  je  me  suis 
proposé,  et  renonçant  à  préjuger  en  rien  les 
questions  importantes  qui  vont  sans  doute  faire 
Pobjet  de  vos  sollicitudes  continuelles,  je  ne 
chercherai  point  à  influencer  votre  décision; 
mais  j'ai  la  conviction  intime  que  c'est  la  vérité 
que  je  vais  vous  dire,  et  une  vérité  en  finance 
exige  l'attention  la  plus  sérieuse. 


(1)  Bibliothèque    nationale   :   Assemblée    législative, 
Dépenses  publiques,  a"  11,  in-4". 


[Assemblée  nationale  lègislatire.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  avril   179Î.J 


131 


J'aurais  désiré  que  l'état  que  je  vais  vous  pré- 
senter eut  été  plus  satisfaisant,  mais,  Me.-sieurs, 
il  D'est  plus  temps  de  dissimuler  une  situation 
qui  ne  serait  alarmante  qu'autant  que  nous  né- 
gligerions les  moyens  très  suffisants  qui  sont  en 
nos  mains. 

Gardons-nous,  en  nous  flattant  sur  l'étendue 
de  nos  ressources,  d'amuser  le  peuple  par  des 
calculs  mensongers;  il  faut  rejeter  tout  langage 
séduisant  qui  s'écarterait  de  la  vérité  ;  ces 
moyens  que  les  ministres  employaient  pour 
truinper  les  despotes  et  le  peuple,  doivent  être 
proscrits  par  les  représentants  d'une  nation 
libre. 

Heureusement  qu'il  nous  reste  encore  des 
ressources  suffisantes  pour  pouvoir  acquitter 
toutes  les  obligations  que  la  nation  s'est  impo- 
sées envers  les  créanciers  du  despotisme,  mais 
il  Ml  instant  d'en  profiter,  il  est  instant  de 
prendre  un  parti  décisif,  sans  lequel  nous  pour- 
rions échouer. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  il  ne  pourra 
plus  exister  de  doute  sur  les  calculs  que  je  vais 
vous  présenter  :  l'époque  du  1,r  mai  fixée  pour 
que  tous  les  créanciers  puissent  présenter  leurs 
titres  à  la  liquidation,  sous  peine  de  déchéance, 
vous  mettra  à  même  de  dresser  un  état  qui 
offrira  toute  la  précision  qu'on  peut  désirer. 
Mais  en  attendant,  vous  avez  des  données  d'après 
lesquelles  on  peut  présenter  un  aperçu  qui  fixera 
les  opinions  qu'on  cherche  sans  cesse  a  égarer. 
Voici  mes  bases  : 

524  directoires  de  district  avaient  envoyé, 
le  5  mars  courant,  les  états  des  biens  nationaux 

3ui  étaient  vendus  à  l'époque  du  1er  novembre 
ernier,  et  l'estimation  des  Liens  qui  étaient  in- 
vendus à  la  même  époque. 

J'ai  apprécié,  par  une  règle  de  proportionnes 
biens  qui  devaient  exister  dans  les  20  districts 
en  retard  ;  vous  penserez,  Messieurs,  qu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  fortes  erreurs  dans  ce  calcul, 
puisque  la  proportion  est  prise  de  524  à  20 
seulement. 

J'ai  arbitré  la  plus-value  à  espérer  à  la  vente 
des  biens  invendus,  3/5  en  sus  de  l'estimation, 
et  j'ai  suivi  dans  cet  arbitrage  l'opération  de 
M.  de  Montesquiou,  que  j'ai  trouvée  juste. 

Vous  connaissez  l'estimation  des  droits  incor- 
porels et  des  biens  nationaux,  dont  la  vente  est 
ajournée  dans  les  524  districts  qui  avaient  en- 
vové  leurs  états  le  5  mars  courant.  Je  n'ai  eu 
qu'à  apprécier,  par  le  même  calcul,  le  montant 
présumé  de  ceux  situés  dans  les  20  districts  en 
retard  et  la  plus-value  qu'on  doit  en  attendre  à 
la  vente. 

J'ai  estimé  par  aperçu  la  valeur  des  forêts  dont 
la  contenance  qui  vous  est  connue,  se  porte  à 
4  millions  50,0000  arpents,  ainsi  que  la  valeur 
des  salins  et  salines.  Ce  n'est  aussi  que  d'après 
l'opinion  publique  que  j'ai  pu  estimer  le  béné- 
fice à  espérer  sur  la  revente  des  domaines  en- 
gagés, cet  objet  étant  parfaitement  inconnu. 

La  trésorerie  nationale  m'a  fourni  des  états  très 
détaillés  des  créances  dues  à  la  nation  le  1er  mars 
courant  et  de  l'arriéré  des  contributions,  à  la 
date  du  1er  janvier  1792. 

Tous  ces  objets  forment  les  seules  ressources 
et  l'actif  de  la  nation. 

Quant  au  passif  ou  aux  besoins,  vous  connais- 
sez d'une  manière  certaine  et  positive  le  mon- 
tant de  la  dette  constituée  et  viagère,  celui  des 
_:nats,  celui  de  la  dette  à  ternie  fixe,  la  par- 
tie de  la  dette  exigible  liquidée  et  non  payée. 
Quant  à  celle  qui  reste  à  liquider,  je  l'ai  établie 


d'après  les  estimations  de  MM.  de  Montesquiou,  » 
Dutresne  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  qui  vous  ont  déjà  fourni  divers  états. 

C'est  d'après  ces  renseignements  et  d'après 
toutes  les  instructions  que  j'ai  puisées  chez  les 
divers  agents  du  pouvoir  exécutif,  que  j'ai 
dressé  l'état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  nation. 
J'ai  rapproché  les  diverses  estimations  qui  ont 
été  données,  lorsqu'elles  ont  offert  quelques  dif- 
férences, j'y  ait  joint  mes  observations  qui  ex- 
pliquent d'où  elles  proviennent  et  mon  opinion; 
par  ce  moyen,  v'a  nation  pourra  comparer  aisé- 
ment mon  travail  avec  ceux  qui  l'ont  précédé. 

Je  sais  que  certaines  personnes  voudront  con- 
tester la  sincérité  des  états  des  biens  nationaux, 
envoyés  par  les  directoires  à  M.  Amelot,  et  qui 
m'ont  servi  de  base  ;  ils  prétendront  que  leur 
montant  en  est  beaucoup  plus  considérable.  Je 
désire  ardemment  que  cette  assertion  se  réalise; 
mais  tant  qu'on  ne  me  fournira  pas  des  preuves, 
et  qu'on  ne  m'indiquera  pas  les  erreurs,  je  serai 
forcé  d'avoir  recours  à  ces  états  fournis  par  des 
administrateurs  élus  par  le  peuple. 

Pour  rendre  mon  opération  plus  claire,  j'ai 
cru  devoir  la  diviser  en  plusieurs  chapitres,  des 
besoins  et  des  ressources,  et  j'ai  comparé  cha- 
que nature  de  dette  avec  le  gage  que  je  pense 
devoir  lui  être  affecté;  par  ce  moyen,  il  sera 
facile  à  tout  le  monde  de  juger  quelle  est  la  so- 
lidité de  sa  créance,  et  vous  y  verrez  les  moyens 
qui  vous  restent  pour  le  remboursement  de  "cha- 
que nature  de  dette. 

Peut-être  même  que  ce  rapprochement  pourra 
préparer  les  esprits  à  cette  division  de  la  dette 
et  des  ressources  que  je  crois  très  utiles  au 
crédit  public  et  particulièrement  celui  des  assi- 

fnats,  puisqu'en  les  séparant  de  la  dette  exigi- 
le,  il  ne  pourrait  plus  exister  de  doute  sur  leur 
solidité  ni  sur  l'époque  de  leur  entier  rembour- 
sement. 

Mais  il  n'est  pas  encore  temps  de  vous  déve- 
lopper mon  opinion  à  ce  sujet,  elle  se  rapporte 
à  celle  de  M.  Cailhasson,  à  son  emprunt  près. 
Elle  est  déjà  connue  par  vos  comités,  et  je  vous 
en  ferai  hommage  lorsque  vous  vous  occuperez 
du  mode  de  remboursement  de  la  dette,  ce  qui 
n'est  pas  éloigné,  puisque  vos  comités  doivent 
vous  faire  un  rapport  sous  2  ou  3  jours.  Je 
me  bornerai  seulement  à  vous  présenter  l'état 
du  passif  et  de  l'actif  de  la  nation,  à  la  date  du 
1er  mars  dernier,  état  qui  a  été  communiqué  à 
tous  les  membres  des  comités  des  finances,  état  qui 
a  été  examiné,  discuté  et  approuvé  par  6  commis- 
saires en  présence  de  M.  Dufresne,  commissaire 
liquidateur  et  de  M.  de  Lisle,  payeur  de  la  tré- 
sorerie nationale.  Il  a  été  rapporté  aux  2  comités 
réunis  qui  n'ont  fait  aucune  objection,  de  sorte 
qu'il  a  toute  l'authenticité  que  l'on  peut  désirer. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Je  commencerai  par  la  dette  constituée  et 
viagère  qui  formera  la  première  partie.  Elle  se 
monte  savoir  : 

En  rentes  constituées,  suivant 
le  détail  au  chapitre  1" 76,8^ii,949  1. 

En  rentes  constituées  pour 
dettes  des  villes  et  communes 
estimées  150  millions  de  capi- 
tal, qui  a  4  0/0  monteront  à. . .        6,000,000 

Aucune  ville  et  commune  ne 
s'est  encore  mise  en  rèsle. 

En  rentes  viagères  suivant  le 
détail,  chapitre  2> 102,255, 192 
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En  rentes  viagères  pour  pen- 
sions ecclésiastiques,  suivant 
le  détail  au  chapitre  3° 66,000,000 

Pour  divers  secours  ou  rentes 
viagères,  suivant  le  chapitre  4e.      13,291 ,000 

Pour  les  pensions,  suivant  le 
chapitre  4e 12,000,000 

Total  des  rentes  annuelles  ou 
viagères,  et  pensions  que  la 
nation  doit 276,391,141  1. 

Je  ne  me  suis  point  occupé  de  rechercher  le 
montant  du  capital  de  ces  rentes,  puisque  la 
nation  ne  s'est  point  imposé  l'obligation  de  le 
rembourser  :  il  n'est  pas  même  nécessaire  de 
lui  affecter  une  hypothèque,  puisque  le  gage  a 
toujours  reposé  sur  la  rentrée  des  contributions 
et  sur  la  loyauté  française. 

La  Constitution  en  ayant  garanti  la  propriété, 
a  imppsé  l'obligation  aux  législatures  d'y  pour- 
voir par  des  contributions;  ainsi  tous  les  Fran- 
çais qui  ont  juré  le  maintien  de  la  Constitution 
sont  responsables  du  payement  annuel  de  ces 
rentes.  La  garantie  de  25  millions  d'hommes  li- 
bres et  de  leurs  propriétés  est  sans  doute  pré- 
férable à  la  parole  d'un  ministre  qui  n'avait 
d'autre  guide  que  sa  volonté  ;  au  lieu  que  l'en- 
gagement qui  a  été  consenti  par  la  nation,  ne 
peut-être  détruit  par  aucun  des  pouvoirs  consti- 
tués. 

Ainsi  la  Révolution  aura  amélioré  le  sort  des 
créanciers  des  rentes  viagères  si  la  nation  veut 
en  affecter  le  montant  au  payement  de  leur 
capital. 

SECONDE  PARTIE. 

La  seconde  partie  est  composée  de  la  dette  en 
assignats  dont  l'émission  faite  le  1er  mars,  se 
montrait,  suivant  le  détail  au 
chapitre  5e,  à 1,949,626,152  1. 

A  déduire  pour  les  broie- 
ments faits  à  celte  époque. .        418,000,000 

De  sorte  qu'il  en  restait  en 
Circulation  le  1er  mars  der- 
nier  


1,531,626,152  1. 


Ce  titre  qui  est  entre  les  mainsdu  pauvre  comme 
du  riche,  par  l'emploi  de  la  loi,  mérite  l'atten- 
tion particulière  du  législateur,  puisque  de  son 
remboursement  et  de  sa  solidité,  dépendent 
peut-être  la  tranquillité  publique  et  le  maintien 
de  la  Constitution. 

J'ai  comparé  cette  dette  avec  le  montant  des 
biens  nationaux,  dont  la  vente  est  ordonnée  et 

Êresque  exécutée,  ce  qui  assure  l'époque  du  rem- 
oursement  ;  cette  hypothèque  qui,  d'après  les 
décrets,  en  forme  le  gage,  se  monte,  suivant  le 
détail  au  chapitre  1er  des  res- 
sources, à 2,243,826,345  1. 

Mais  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire avait  reçu  en  paye- 
ments acomptes  le  lor  mars 
dernier  qui  ont  été  employés 
au  brùlement  des  assignats, 
suivant  le  détail  au  même 
chapitre 372,270,253  1. 

M .  Dufresne 
avait  expédié 
à  la  même 
époque  en  re- 
connaissance 


de  liquida- 
tion ,  pour 
être  e  m  - 
ployées  à  l'ac- 
quisition des 
domaines  na- 
tionaux, sui- 
vant le  détail 
au  5e  chapitre 
des  besoins. . 


404,363,502  1. 


32,093,249  V 


Total  des  ressources  sur 
les  biens  nationaux,  dont  la 

vente  est  ordonnée 


1,839,462,843  1. 


Cette  somme  comparée  à  celle  de  1,531,622,152  li- 
vres montant  des  assignats  qui  étaient  en  circu- 
lation le  1er  mars  dernier,  offrirait  un  excédent 
de 304,736,691  1. 

Ce  qui  ne  doit  laisser  aucun 
doute  sur  la  solidité  des  assi- 
gnats. 

Mais  il  faut  prélever  : 

Versements  j 

faits  dans    le 

mois  de  mars  i 

à  la  Trésorerie  | 

nationale 48,695,659  1.  \ 

Payements  /  79,954,964 
faits  dans  le 
mois  de  mars 
à  la  caisse  de 
l'extraordi- 
naire     31,159,305  1. 

224,781,727  1. 

qui  restaient  disponibles  à  la  fin  du  mois  de 
mars. 

Cette  somme  a  déjà  été  employée  à  des  rem- 
boursements faits  depuis  le  1er  avril  ;  elle  est 
nécessaire,  j'ose  même  dire  indispensable,  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires;  il  serait 
imprudent  de  ne  pas  la  conserver  pour  cet 
unique  emploi,  car  les  contributions  qui  ne  sont 
pas  établies  ne  peuvent  point  servir  à  leur  paye- 
ment journalier,  il  ne  faut  donc  point  compter 
sur  ce  produit  des  biens  nationaux  dont  la  vente 
est  ordonnée,  pour  le  remboursement  de  la 
Dette,  puisqu'il  est  prouvé  qu'il  sera  tout  absorbé 
par  les  assignats  en  émission,  ou  qui  seront  né- 
cessaires pour  les  dépenses  extraordinaires  de 
cette  année,  auxquelles  il  n'y  a  point  de  fonds 
affecté. 

TROISIÈME  PARTIE. 

La  'troisième  partie  est  composée  de  la  dette 
exigible  liquidée  ou  à  liquider  et  de  la  dette 
exigible  a  terme  fixe,  qui  se  montait,  à  la  date 
du  1er  mars  dernier,  savoir  : 

La  dette  exigible  liquidée,  mais  non  payée, 
suivant  le  détail  au  chapitre  6« 
des  besoins 214,330,849 

La  dette  exigible  à  liquider, 
chapitre  7e,  y  compris  50  mil- 
lions des  dettes  des  villes,  pour 
le  bénéfice  à  elles  accordé  sur 
les  domaines  nationaux 916,686,810 

La  dette  exigible  à  terme, 
suivant  le  détail  au  chapitre  8e.        418,713,270 

Montant  de  la  dette  exigible— 

ou  à  terme,  au  1er  mars 1,549,730,929  1. 
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A  déduire  les  rembourse- 
ments qui  se  sont  faits  dans 
le  mois  de  mars 30,139,659 

Restait  donc  à  rembourser 

le  1"  avril 1,519,591,270  1. 

C'est  de  cette  somme  dont  il  faut  nous  occuper, 
et  à  laquelle  il  faut  affecter  un  fonds,  puisque 
nous  avons  décrété  que  nous  n'en  suspendrions 
pas  le  remboursement. 

Examinons  donc  quelles  sont  les  ressources 
de  la  nation;  elles  consistent  :  1°  en  4  millions 
500,000  arpents  de  bois  qui,  estimés  à  300  livres, 

se  monteront  à 1 ,350,000,000  1. 

.n  la  valeur  des  salins 
et  salines  estimés  par  M.  I)u- 
fresne 50,000,000 

3°  En  bénéfices  à  espérer 
sur  la  revente  des  domaines 
qu'on  a  estimé 
400  millions,  et  que  je  porte 
comme  M.  de  Montesquiou, 
pour 100,000,000 

4°  En  divers  domaines  na- 
tionaux, tels  que  les  maisons 
des  religieux  et  religieuses, 
actuellement  occupées,  l'actif 
de  la  ferme  générale,  de  la  ré- 
gie, des  pays  d'Etat,  l'immobi- 
lier des  maisons  religieuses, 
et  autres  objets  non  estimés, 
que  je  porte  par  aperçu  à.. .        100,000,000 

Total  des  ressources. . . .    1 ,600,000,000  1. 


Cette  somme,  comparée  aux  l,519,591,2701ivres 
montant  de  la  dette  exigible,  offre  un  excédent 
de  80,408,730  livres,  ce  qui  n'est  pas  bien  consi- 
dérable, surtout  si  l'on  examine  que  toutes  les 
estimations  sont  faites  par  aperçu. 

Mais  il  en  résulte  du  moins  un  espoir  très 
consolant  et  une  vérité  utile  à  publier,  c'est  que 
si  nous  sommes  obligés  d'aliéner  les  capitaux 
pour  rembourser  la  dette,  nous  avons  au  moins 
la  certitude  de  tout  solder,  et  il  nous  reste 
même  l'espoir  d'avoir  un  excédent. 

Je  n'ai  pas  compris  dans  l'état  des  ressources 
les  droits  incorporels,  appartenant  à  la  nation, 
dont  l'estimation  se  monte,  d'après  les  états  en- 
voyés à  la  date  du  5  mars  dernier  par  524  dis- 
tricts, suivant  les  détails  au  chapitre  second,  à 
197,116,470  livres. 

L'Assemblée  constituante  qui  en  avait  ordonné 
la  vente,  crut  qu'il  était  prudent  de  l'arrêter, 
pour  n'en  permettre  que  le  rachat  :  la  féodalité 
ayant  été  détruite,  et  les  droits  en  dérivant 
ayant  été  déclarés  rachetables,  elle  crut  qu'il 
n  était  pas  convenable  de  les  perpétuer,  ou  en 
augmentant  le  nombre  des  propriétaires. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  vous  vouliez 
détruire  des  dispositions  si  sages,  et  que  vous 
vouliez  mettre  en  vente  des  propriétés  sur  les- 
quelles votre  comité  féodal  doit  vous  présenter 
un  projet  de  décret  qui  en  accélère  le  rachat, 
peut-être  même  de  nouvelles  mesures. 

En  attendant,  on  ne  peut  affecter  des  pro- 

firiétés  en  rentes  constituées,  dont  le  rachat  et 
a  rentrée  seront  nécessairement  lents,  au  rem- 
boursement d'une  dette  exigible  qu'il  est  instant 
de  liquider. 

Si  l'Assemblée  prend  un  parti  pour  en  accé- 
lérer le  rachat,  on  pourra  les  employer  au  paye- 
ment de  la  dette,  ou  bien  les  réserver  pour  des 


besoins  que  ces  cire  aisances  politiques  peuvent 
exiger,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  prévoir. 

Je  n'ai  pas  non  plus  compris  dans  la  valeur 
des  biens  nationaux  ceux  dont  la  vente  est 
ajournée,  qui,  d'après  les  états  envoyés  le  5  mars 
dernier  par  524  districts,  doivent  produire, 
suivant  le  détail  au  chapitre  4  des  ressources 
396,913,914  livres. 

La  plupart  de  ces  biens  étant  des  propriétés 
concédées  aux  hôpitaux,  collèges  et  autres  éta- 
blissements publics,  forment  le  gage  de  la  dette 
des  pauvres,  je  n'ai  pas  cru  devoir  en  affecter  le 
produit  au  remboursement  de  la  dette,  d'autant 
me  je  pense  qu'il  sera  insuffisant  pour  fournir 
aux  besoins  des  établissements  d'instruction  et 
de  secours  que  vous  décréterez.  Quant  aux  biens 
de  l'ordre  de  Malte,  qui  s'y  trouvent  compris,  si 
la  vente  en  était  décrétée,  il  faudrait  accorder 
une  indemnité  aux  titulaires,  c'est  une  question 
que  je  ne  me  permets  pas  de  décider. 

En  vain  voudrait-on  vous  faire  espérer  une 
rentrée  considérable  sur  les  diverses  créances 
arriérées  de  la  nation  et  sur  l'arriéré  des  contri- 
butions, il  est  temps  de  vous  rendre  un  compte 
exact  de  cette  partie  de  la  fortune  publique, 
qu'on  exagère  sans  cesse,  et  qui  sert  de  prétexte 
aux  prétendus  amis  de  l'ordre,  pour  calomnie 
les  contribuables,  et  pour  accuser  les  pouvoirs 
constitués  et  le  nouvel  ordre  des  choses,  qu'on 
veut  faire  regarder  comme  insuffisant,  afin  de 
faire  augmenter  la  puissance  des  ministres  et 
créer  une  armée  Remployés  et  de  percepteurs. 

Le  montant  des  créances  de  la  nation  se  por- 
tait, les  non-valeurs  déduites,  le  1er  mars  dernier, 
suivant  le  détail  au  chapitre  5  des  ressources,  et 
d'après  les  renseignements  fournis  par  la  tréso- 
rerie nationale,  à  60,720,212  livres.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  l'affecter  au  remboursement  de  la 
dette  exigible,  puisque  cette  somme  sera  né- 
cessaire pour  acquitter  les  indemnités  promises 
aux  princes  possessionnés  et  à  l'évêque  de  Rome, 
ou  pour  secourir  nos  colonies,  tous  ces  objets 
auxquels  il  faut  pourvoir,  n'étant  pas  compris 
dans  les  états  des  besoins  que  j'ai  dressés. 

L'arriéré  des  contributions,  à  la  date  du 
1er  janvier  1792,  s'élevait,  les  non-valeurs  dé- 
duites, d'après  les  renseignements  fournis  par 
la  trésorerie  nationale,  à  281,591,138  livres,  sui- 
vant le  détail  au  chapitre  6  des  ressources. 

Si  la  perception  de  cette  somme  avait  été  faite 
dans  le  temps,  elle  aurait  évité  des  versements 
considérables  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à 
la  trésorerie  nationale  et  son  montant  aurait  pu 
être  employé  au  remboursement  de  la  dette 
exigible. 

Mais  ce  retard  qu'on  ne  doit  attribuer  qu'aux 
effets  inévitables  de  la  Révolution,  puisque  le 
Corps  constituant  n'a  réparti  les  contributions 
foncière  et  mobilière,  que  dans  le  mois  de  juin 
1791,  les  départements  dans  les  mois  de  juillet, 
août  et  septembre,  et  que  les  districts  n'ont  fait 
leur  répartition  qu'en  octobre,  novembre  et  dé- 
cembre, ce  retard,  dis-je,  doit  faire  craindre 
des  réclamations,  et  une  perception  plus  lente, 
puisqu'il  est  impossible  d'exiger  du  même  con- 
tribuable deux  années  de  ses  contributions;  le 
peuple  fait  un  sacrifice  d'une  partie  de  sa  pro- 
priété, pour  en  assurer  la  conservation,  mais  ce 
sacrifice  a  des  bornes  qu'on  ne  peut  point  excé- 
der, il  faut  d'ailleurs  compter  sur  un  arriéré 
annuel  des  contributions.  La  trésorerie  nationale 
ne  pourra  jamais  acquitter  à  Paris,  les  dépenses 
d'un  mois,  avec  les  rentrées  du  même  mois 
dans  les  départements,  il  y  aura  donc  un  arriére 
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et  il  faudra  se  procurer  un  fonds  d'avance  pour 
attendre  ces  rentrées. 

J'estime  donc  que  nous  aurions  atteint  le  but 
que  nous  devons  désirer,  si,  en  1792,  la  percep- 
tion des  contributions  produit  une  année  com- 
plète de  recouvrement,  et  un  petit  excédent  pour 
les  fonds  indispensables  de  la  trésorerie  natio- 
nale, ou  si,  à  la  fin  de  cette  année,  nous  n'a- 
vions que  la  somme  actuelle  en  arriéré  de  per- 
ception ;  il  se  serait  opéré  un  grand  changement 
et  une  amélioration  considérable  dans  les  finan- 
ces, puisque,  sous  l'ancien  régime,  on  dépensait, 
par  anticipation  et  par  avance,  les  revenus  de 
plusieurs  années;  anticipations  qui  s'élevaient 
a  325  millions  à  l'époque  de  la  Révolution,  au 
lieu  qu'il  resterait  à  la  nation  une  année  d'a- 
vances en  arriéré  de  contribution,  de  sorte  que, 
pendant  la  Révolution,  l'état  ordinaire  des  finan- 
ces se  serait  amélioré  de  606  millions,  ce  qui 
explique  les  dépenses  extraordinaires  qu'on  veut 
attribuer  aux  Corps  législatifs,  et  détruira  toutes 
les  assertions  que  les  malveillants  ne  cessent  de 
répandre  sur  les  opérations  du  nouveau  régime. 
Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  m'ont 
engagé  à  ne  pas  compter  sur  l'arriéré  des  con- 
tributions pour  le  remboursement  de  la  dette 
exigible,  puisque  ce  fonds  est  indispensable 
pour  le  besoin  du  service  ordinaire. 

Quant  aux  annuités  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux,  que  plusieurs  personnes 
pourraient  considérer  comme  un  moyen  de 
remboursement  de  la  dette,  je  dois  rappeler  à 
ceux  qui  se  fixeraient  à  cette  opinion,  qu'elles  se 
trouvent  comprises  dans  l'état  que  je  vous  pré- 
sente, puisque  j'y  porte  l'entière  valeur  de  ce 
qui  reste  dû  des  domaines  nationaux. 

Les  annuités  étant  uniquement  et  spécialement 
affectées  au  remboursement  des  assignats,  nous 
ne  pouvons,  sous  aucun  prétexte,  altérer  ce 
gage,  ni  en  échanger  la  destination  ;  on  pourrait 

cependant  les  négocier,  pour  accélérer  le  brû- 

lement  des  assignats  qui  sont  en  circulation, 

ainsi  qu'on  vous  l'a  proposé;  mais  cette  opéra- 
tion occasionnerait  un  surcroît  de  dépense  an- 
nuelle pour  les  intérêts  qu'il  faudrait  accorder. 
Telle  est,  Messieurs,  la  situation  positive  des 

finances  de  la  nation,  les  bases  qui  m'ont  servi 

sont  les  seules  qui  puissent  vous  être  présentées, 

et  je  suis  d'autant  mieux  fondé  à  vous  en  ga- 
rantir l'exactitude,  que  j'ai  apporté  le  plus  grand 

soin  à  vérifier  toutes  les  parties  qui  m'ont  offert 

chacun  des  agents  qui  doivent  en  connaître.  Je 

répéterai,  Messieurs,  que  remis  sous  les  yeux 

du  comité,  ce  travail  a  été  discuté  et  vérifié  en 

présence  des  agents  des  finances,  et  que  son 

exactitude  reconnue  m'a  seule  détermine  à  vous 

le  présenter.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Cambon  et  des  états  justificatifs  (1)  et 
ajourne  à  demain  la  suite  de  la  discussion.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  135, 
les  était  justificatifs. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGIS- 
LATIVE DU  MARDI  3  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Lettre  (2)  de  Mme  veuve   Bouilliaud   à  MM.   les 
membres  du  comité  des  assignats  et  monnaies. 

«>  Le  31  mars  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Messieurs, 

«  Connaissant  le  projet  des  assignats  de  source, 
j'ai  témoigné  ma  crainte  à  M.  Camus  lors  de  l'éta- 
blissement de  la  caisse  patriotique,  malheureu- 
sement elle  s'est  réalisée. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  conversa- 
tion que  j'ai  eue  hier  avec  beaucoup  de  femmes 
de  la  halle;  si  le  malheur  est  certain,  ce  que  je 
leur  ai  dit  pourrait  s'effectuer  en  préparant  les 
esprits  à  cela. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  très  obéissante  servante. 

«  Signé  :  Gond,  veuve  Bouilliaud, 

«  Rue  de  Chartres,  n°  67,  près  le  Palais-Royal.  » 

«  J'étais  hier  à  9  heures  du  matin  à  la  halle 
lorsque  le  bruit  se  répandit  que  la  caisse  de  la 
Maison  de  secours  avait  fait  banqueroute,  c'est 
le  terme  que  l'on  s'est  servi,  que  M.  et  Mme  Guil- 
laume étaient  partis  dans  la  nuit;  je  vis  une  con- 
sternation sourde  que  des  malveillants  cherchent 
à  augmenter  en  disant  qu'ils  n'avaient  point 
donner  de  cautionnement  et  que  les  billets  ne 
seraient  point  remboursés  et  que  chacun  per- 
drait ce  qu'il  en  avait.  Plusieurs  de  ces  femmes 
disent  qu'elles  n'en  prendraient  plus  sentant  le 
danger  eminent  qui  pouvait  en  résulter  ;  je  leur  ai 
dit  qu'il  fallait  toujours  les  prendre  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  eût  statué  sur  la  manière 
de  les  retirer  de  la  circulation,  et  pour  leur 
donner  l'exemple  de  ce  qu'il  fallait  faire  et  pour 
les  rassurer  je  leur  fis  voir  plusieurs  de  ces  bil- 
lets de  secours,  mais  je  leur  payai  ce  que 
j'achetai  avec  un  petit  assignat  de  5  livres  et 
leur  dis  de  me  rendre  le  surplus  en  billets  de 
secours;  elles  ont  convenu  que  j'avais  raison 
et  qu'elles  continueraient  d'en  prendre.  J'ai 
ajouté  que  s'il  était  vrai  que  l'émission  de  ces 
billets  fût  aussi  considérable  qu'on  le  disait  et 
que  le  cautionnement  ne  fût  pas  en  propor- 
tion, c'était  à  nous  de  les  faire  disparaître  insen- 
siblement, sans  mettre  l'Assemblée  nationale 
dans  l'embarras  et  nous-mêmes  par  le  refus  que 
nous  en  ferions,  parce  que  l'émission  des  petits 
assignats  de  pareilles  sommes  n'était  pas  prête 
à  paraître.  Je  leur  ai  fait  part  d'une  idée  que 
j'avais  depuis  longtemps  et  qu'elles  ont  ap- 
prouvée, c'est  que  chacun  perde  progressive- 
ment 2  liards  jusqu'à  ce  que  les  billets  soient 
devenus  à  10  sols;  alors  les  sections  pourraient 
les  retirer  par  la  monnaie  de  billon  qu'elles  dis- 
tribuent; que  l'Assemblée  sûrement  le  ferait 
faire.  Ayant  de  la  peine  à  leur  faire  comprendre, 
je  leur  dis  :  Voilà  un  billet  de  40  sols  que  je  vous 
donne,  vous  me  le  prenez  pour  39  s.  1/2  et  vous 
ferez  une  barre  derrière  ce  qui  marquera  les 
2  liards  que  je  perds;  et  vous,  celui  à  qui  vous 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  (page  104,  l'opinion 
do  M.  Brémontier  sur  cette  lettre. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  141,  feuille  C,  218. 
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le  donnerez  ne  vous  le  prendra  que  pour  39  sous, 
il  fera  une  barre  voilà  les  2  iiards  que  vous 
perdrez,  les  barres  marqueront  sa  valeur.  Pour 
cela  il  faut  que  tous  les  billets  neufs  ou  vieux, 
soient  doubles  en  papier  blanc,  l'on  ne  mettra 
jamais  de  barre  de  plus,  mais  Ton  pourrait  en 
mettre  de  moins  en  les  doublant.  11  faut  qu'il  n'y 
ait  qu'une  sorte  de  billets  qui  perde  à  la  fois 

Sour  que  la  perte  soit  insensible;  quand  ceux 
e  40  sous  seront  éteints,  l'on  fera  la  môme  chose 
à  ceux  de  30  sous,  ensuite  à  ceux  de  25  sous, 
après  à  ceux  de  20  sous  et  enfin  à  ceux  de  15  sous. 
Pour  ceux  de  10  sols,  si  les  fonds  du  cautionne- 
ment sont  suffisants  pour  le  remboursement,  on 
le  fera;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  nous  ferons  comme 
les  autres  et  nous  les  réduirons  au  point  que  l'on 
pourra  les  rembourser.  Elles  m'ont  dit  que  j'avais 
raison,  que  leur  commerce  souffrirait  peu  et  qu'il 
ne  leur  taudrait  qu'une  plume  et  de  l'encre  pour 
faire  des  barres  et  qu'elles  pourraient  toujours 
vivre;  qu'il  valait  mieux  cela  que  rien  du  tout. 
•  Le  sage  décret  que  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  hier  pour  accorder  3  millions  à  la  muni- 
cipalité va  calmer  les  esprits.  C'est  au  départe- 
ment, à  la  municipalité  à  inviter  à  les  recevoir, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  informés  si  les  fonds  de 
la  Maison  de  secours  peut  les  rembourser;  et, 
par  malheur,  si  cela  ne  pouvait  être  je  crois 
qu'en  prenant  les  esprits  l'on  pourrait  faire 
adopter  l'extinction  ci-dessus.  Pour  cela  il  fau- 
drait que  les  petites  coupures  d'assignats  na- 
tionaux ne  parussent  point  de  sitôt,  ne  mettre 
qu'une  coupure  à  la  fois  pour  remplacer  celle 
qui  serait  éteinte  de  la  Maison  de  secours.  Sans 
cela  on  ne  voudrait  recevoir  que  les  uns  et  ne 
point  recevoir  les  autres. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE    LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  3  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

DÉLIAIS,  (2)  député  du  département  des  Ardennes, 
à  V Assemblée  nationale. 

Le  30  mars  1792. 

Messieurs,  vous  avez  décrété  le  4  janvier  der- 
nier qu'il  serait  procédé  de  suite,  sous  la  direc- 


tion et  la  responsabilité  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  et  sous  la  surveillance  du  comité 
des  assignats  et  monnaies,  à  la  fabrication  de  ' 
3iJ0  millions  en  assignats  au-dessous  de  5  livres. 
Le  ministre,  dit  l'article,  rendra  compte  tous  les 
Vo  jours  des  progrès  de  la  fabrication. 

La  satisfaction  bien  prononcée  do  public  sur 
ce  décret  aurait  été  complète,  s'il  n^ot  pres- 
senti que  les  lenteurs  de  la  fabrication  retarde- 
raient nécessairement  de  3  mois  peut-être  la 
jouissance  de  ces  assignats-monnaie. 

Eh  bien  !  ces  3  mois  vont  expirer  dans  4  jours; 
et  le  mode  de  fabrication  dirigé  par  le  comité, 
contrairement  au  décret,  n'est  pas  même  ar- 
rêté. 

Il  résulte  de  ce  retard  excessif  que  l'Assemblée 
nationale  sera  forcée  d'adopter  sans  discussion 
le  projet  qui  lui  sera  présenté  par  M.  Dorizy,  en 
sorte  que,  si  ce  rapporteur  ne  propose  pas  le 
mode  le  plus  avantageux  possible,  la  nation 
sera  nécessairement  victime  du  défaut  de  dis- 
cussion, et  l'Assemblée  m'aura  flatté  d'une  espé- 
rance illusoire,  en  me  renvoyant  à  l'époque  du 
rapport  à  faire  sur  ces  basses  coupures,  toutes 
les  fois  que  je  me  suis  présenté  à  la  tribune 
pour  proposer  un  mode  de  fabrication  infini- 
ment plus  simple,  plus  agréable  et  p4«â  écono- 
mique. 

En  effet,  Messieurs,  mon  système  approfondi 
est  tel,  qu'entre  autres  avantages,  il  comporte 
une  économie  incontestable  de  plus  de  60  mil- 
lions sur  ces  4  séries  seules;  et  ■certainement 
il  est  permis  à  «n  représentant  du  peuple, 
c'est  même  un  devoir  indispensable  pour  lui,  de 
ne  pas  garder  le  silence  sur  une  pareille  décou- 
verte. 

Je  demande  donc  à  être  entendu  le  plus  tôt 
possible  et  je  prie  les  membres  du  comité  de  ne 
pas  provoquer  contre  mon  système  une  préven- 
tion prématurée,  dans  la  crainte  de  perdre  le 
fruit  de  3  mois  de  recherches  et  de  combinai- 
sons pénibles. 

Que  le  comité  se  rassure  :  je  ne  parlerai 
que  pour  4  séries  et  même  pour  2  seule- 
ment, si  l'on  veut,  en  lui  laissant  toutes  les 
les  autres  auxquelles  ses  découvertes,  très  pré- 
cieuses sans  doute,  seront  également  appli- 
cables. 


TROISIÈME  ANNEXE  (3) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE  DU  MARDI  3  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

RÉSULTAT  (4)  de  Vopinion  de  M.  Cambon,  présenté  aux  comités  des  finances  pour  opérer  le 
remboursement  de  la  dette  et  établir  la  balance  entre  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires. 

J'ai  annoncé  que  j'avais  communiqué  aux  comités  des  finances,  mon  opinion  sur  le  rembourse 
ment  de  la  dette  ;  en  voici  le  résultat  :  .  . 

Je  n'ai  pas  présenté  à  l'Assemblée  l'état  des  recettes  et  dépenses  de  1*92,  M.  Lafon  en  ayant  lait 
le  rapport,  et  l'impression  en  ayant  été  ordonnée.  Cependant  pour  prouver  qu'il  se  concilie  avec 
les  vues  que  j'ai  développées,  je  vais  en  présenter  l'aperçu. 


DÉPENSES  PRÉSUMÉES  DE  1792. 

En  rentes  constituées 75»S^'?Î?  l  ) 

—  viagères 102>2n4^      ' 

—  viagères  pour  pensions  ecclésiastiques 66,000,000      i 

—  pour  dettes  constituées  des  villes  et  communes 6,000,000 


251,100,141  1 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  108,  le  discours  de  M.  Déliars  sur  les  petites  coupures  d  assignats. 
(t)   Bibliothèque    nationale   :    Assemblée   l.^'islative,  Lé"  n«  62. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  le  discours  de  M.  Cambon. 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Dépenses  publiques,  a*  11,  in-4\ 
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Divers  secours  et  indemnités 13,291,000 

Pensions 12,000,000 


j      25,291,000 


Dépenses  ordinaires. 

Assemblée  nationale 5,639,600  1. 

Liste  civile 25,000,000 

Apanage  aux  princes 3,000,000 

Frais  du  culte 81,226,600 

Affaires  étrangères 6,300,000 

Guerre 109,548,267 

Marine  et  colonies 45,000,000 


Ponts  et  chaussées. 

Administration  générale 

Ecole  des  mines 

Jardin  du  roi 

Universités 

Edifices  publics 

Haute  cour  nationale  et  tribunal  de  cassation. 

Primes  et  encouragements 

Quinze-Vingts  et  Enfants  trouvés 

Dépenses  imprévues  ordinaires 


5,161,200 
5,117,324 
30,000 

210,000 
1,143,883 
4,000,000 

443,333 
3,862,000 
3,511,977 
4,000,000 


303,194,184 


Dépenses  extraordinaires  de  1792. 

Guerre 130,000,000  1. 

Marine 15,000,000 

Achat  du  numéraire  ou  frais  imprévus .' 65,000.000 

Dépenses  particulières  de  1792. 

Intérêt  de  la  dette  exigible 18,423,122  1. 

Intérêt  de  la  dette  à  terme 19,643,029 


Excédent. 


210,000,000 


33,066,151 

827,651,476  1. 
29,329,877 


Total 856,981,353  1. 


Recettes  présumées  de  1792. 
Arriéré  des  contributions 


281,591,138  1. 


Rentrée  des  contributions  en  1792. 

Contribution  foncière 240,000,000  1. 

Contribution  mobilière 60,000,000 

Droits  de  timbre  et  d'enregistrement 80,000,000 

Douanes  nationales 15,000,000 

Loteries 8,000,000 

Droit  de  patente 20,000,000 

Postes  et  messageries 14,000,000 

Poudres  et  salpêtres 1,000,000 


A  déduire,  non-valeur  ou  arriéré  à  la  fin  de  1792. 


438,000,000  1. 
300,000,000 


Recettes  particulières  en  1792. 


Contribution  patriotique. 
Vente  des  sels  et  tabacs . 
Intérêts  et  fruits  des  domaines  nationaux. 


50,000,0001. 

10,000,000 

60,000,000 

Forêts  nationales 10,000,000 

Recettes  extraordinaires  en  1792. 

Versements  extraordinaires  faits  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire à  la  Trésorerie  nationale. 

En  janvier 42,205,61 1  I. 

Bn  lévrier 40,402,877 

Fonds  en  réserve  pour  le  service  de  l'année 224,781,727 


138,000,000 


130,000,000 


307,390,215 


Total 856,981,353  1 . 
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Il  est  donc  prouvé  que  nous  aurions  fait  les  fonds  pour  les  dépenses  de  1792  ;  mais  ces  mesures 
seraient  insuffisantes,  si  nous  ne  nous  occupions  pas  des  années  1793  et  suivantes,  et  de  l'entier  , 
remboursement  de  la  dette. 

Il  faut  que  nous  renoncions  aux  mesures  partielles  ;  une  grande  mesure  peut  seule  rétablir  les 
finances.  Je  vais  donner  le  résultat  de  mon  opinion  à  cet  égard. 

1°  Séparer  la  dette  en  assignats,  de  la  dette  exigible  ou  à  terme; 

2°  Hypothéquer,  d'une  manière  exclusive,  le  produit  des  domaines  nationaux  dont  la  vente  est 
ordonnée,  au  payement  des  assignats  ; 

3°  Créer  des  assignats  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est 
ordonnée,  et  du  produit  des  fruits  et  intérêts  des  domaines  nationaux  qui  est  déjà  rentré; 

4°  Ordonner  que  les  assignats  provenant  du  payement  des  fruits  et  intérêts  des  domaines  natio- 
naux, ne  seront  plus  brûlés,  mais  employés  au  payement  des  dépenses  ordinaires: 

5°  Affecter  les  assignats  qui  sont  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  ceux  qui  seront  créés,  pour 
les  besoins  de  la  Trésorerie  nationale,  le  versement  devant  en  être  ordonné  par  un  décret; 

6°  Déclarer  qu'il  ne  sera  plus  créé  des  assignats,  sans  leur  affecter  un  gage  spécial  et  disponible  ; 

7°  Décréter  que  le  payement  de  la  dette  ne  sera  plus  continué  en  assignats,  et  qu'il  ne  sera  plus 
expédié  de  reconnaissances  sur  la  valeur  des  domaines  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée. 

SECONDE  PARTIE. 

1°  Décréter  l'aliénation  des  forêts,  salins  et  salines,  et  autres  objets  compris  dans  le  chapitre 
second,  en  renvoyant  au  comité  des  domaines  pour  régler  les  conditions  et  le  mode  de  la  vente; 

2°  Affecter  d'une  manière  exclusive  le  produit  des  forêts,  etc.,  au  payement  de  la  dette  exigible 
et  à  terme  ; 

3°  Décréter  que  la  dette  à  terme  sera  portée  à  la  liquidation,  d'ici  au  1er  juin  prochain,  sous 
peine  de  déchéance  ; 

4°  Que  le  remboursement  de  toute  la  dette  se  fera  en  rescriptions; 

5°  Que  les  rescriptions  seront  divisées  à  la  volonté  du  créancier; 

6°  Que  les  rescriptions  porteront  un  intérêt  annuel  de  2  0/0,  et  qu'il  leur  sera  alloué,  pendant 
3  ans,  une  augmentation  en  capital,  à  raison  de  2  0/0; 

7°  Que  les  seules  rescriptions  seront  admises  au  payement  des  domaines  nationaux  qui  leur 
seront  affectés  ; 

8°  Qu'il  sera  sursis  à  l'aliénation  des  domaines  ajournés,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  statué 
sur  l'organisation  définitive  des  secours  et  de  l'instruction. 

TROISIÈME   PARTIE. 

1°  Charger  les  comités  des  finances  et  militaire  de  s'occuper  de  la  fixation  définitive,  pour  les 
dépenses  ordinaires  du  département  de  la  guerre  ; 

2°  Idem,  les  comités  des  finances  et  diplomatique,  pour  le  département  des  affaires  étrangères; 

3°  Idem,  les  comités  des  finances  et  de  la  marine,  pour  le  département  de  la  marine  ; 

4°  Idem,  les  comités  des  finances,  pour  la  réduction  des  frais  d'administration  générale  ; 

5°  Idem,  le  comité  de  division,  de  réduire  le  nombre  des  districts  ; 

6°  Idem,  le  comité  de  législation  d'examiner  si  la  voie  d'arbitrage  forcé  ne  pourrait  pas  suppléer 
les  tribunaux  de  districts; 

7°  Créer  une  contribution  indirecte  pour  l'entretien  des  routes,  charger  les  départements  du  soin 
de  cette  perception  ; 

8°  Améliorer  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ; 

9°  Ne  répartir  la  contribution  foncière  que  pour  200  millions,  et  la  mobilière  pour  40  millions  ; 

10°  Charger  les  départements  de  payer  les  frais  de  culte  qui  se  montent  à  81  millions,  et  leur  en 
faire  les  fonds,  avec  les  60  millions  de  la  moindre  répartition  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, 10  millions  d'économie  sur  les  frais  d'administration  et  de  justice,  en  diminuant  le  nombre 
de  districts  (cette  économie  pourrait  être  portée  à  25  millions,  si  La  voie  d'arbitrage  pouvait  remplacer 
les  tribunaux  de  districts).  Enfin  15  millions  pour  la  contribution  des  routes,  total  :  85  millions  ; 

11°  Décréter  que  la  dette  constituée  et  viagère  sera  portée  à  la  liquidation  et  remboursée  en  an- 
nuités :  savoir,  la  dette  constituée,  en  multipliant  la  rente  par  20,  et  la  dette  viagère,  en  multipliant 
la  rente  par  10  ;  de  telle  sorte  que  les  82,844.949  livres  des  rentes  constituées,  formeraient  un  ca- 
pital de 1,656,898,980  1. 

Et  les  168,255,192  livres  des  rentes  viagères 1,682,551,920 


12°  Décréter  que  ce  capital  serait  remboursé  dans  l'espace  de  35  ans,  par  i 
int  6  0/0  du  capital,  ce  qui  formerait  une  dépense  annuelle  de  200,367,054 


3,339,450,900  1. 

des  annuités,  en  impo- 
sant 6  0/0  du  capital,  cequi  formerait  une  dépense  annuelle  de  200,367,054  livres  ; 

13°  Décréter  que  les  annuités  seront  reçues  les  3  derniers  mois  de  leur  échéance,  en  payement 
des  contributions  ;  par  ce  moyen,  elles  seraient  payées  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume. 

RÉSULTAT  DE  L'OPÉRATION  ET  APERÇU  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES   POUR   L'ANNÉE   1T'»3 

ET  SUIVANTES. 

Dépenses. 

Annuités  ou  indemnités 200,367,054  1. 

Secours  ou  indemnités 13^91,000 
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Cette  somme  irait  en  décroissant. 

Pensions 12.000,000 

Assemblée  nationale — 5,639,600 

Liste  civile , 25,000,000 

Apanage  des  princes 3,000,000 

Affaires  étrangères 6,300,000  1.  i  «  n™  Anft 

Réductions  à  espérer 3,300,000     |  3,wu,uuo 

Guerre 109,248,567      l  onnnnnno 

Réductions  à  espérer 29,248,567      \  8U'UUU>UUU 

Marine  et  colonies 45,000,000      )  /,(\(w\nru\ 

Réductions  à  espérer ; 5,000,000      )  4u,uuu,uuu 

Ponts  et  chaussées 5,161,200 

Administration  générale 5,117,324  1.  J  .,,„„, 

Réductions  à  espérer 2,000,000     J  MW#sa 

Edifices  publics 4,000,000 

Haute  cour  nationale  et  Tribunal  de  cassation 443,333 

Primes  et  encouragements 3,862,000 

Education  et  secours  publics 70,000,000  1.  )  An  9nn nnrt 

A  déduire  l'intérêt  de  partie  des  biens  ajournés,  estimé.. .       9,800,000      I  wvuu,uuu 

DÉPENSES   IMPRÉVUES 6,000,000 


465,081,511  1. 
Excédent  annuel 2,918,489 


Total 468,000,000  1. 

Recettes. 

Contribution  foncière 200,000,000  1. 

Contribution  mobilière 40,000,000 

Droit  de  timbre  et  d'enregistrement 80,000,000  1.  )  Hftnnn nnn 

Augmentation 30,000,000      )  11U>UUU'UUU 

Douanes  nationales 15,000,000 

Loteries 8,000,000 

Droit  des  patentes '. 20,000,000 

Postes  et  messageries 14,000,000 

Poudres  et  salpêtres 1,000,000 

Intérêts  des  annuités  des  domaines  nationaux 60,000,000 

Ces  intérêts  iraient  en  décroissant  de  5  millions  par  année;  les  législatures- 


suivantes  auraient  à  s'occuper  de  ce  remplacement 468,000,000  1. 

Nota.  Les  intérêts  accordés  aux  délégations  sur  les  domaines  nationaux,  pour  la  dette  exigible 
seraient  payés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  avec  le  produit  des  capitaux. 

Ce  projet  a  besoin  de  développement,  que  je  donnerai  successivement  et  séparément  sur  chaque 
partie  ;  \  ai  cru  devoir  le  publier,  afin  de  démontrer  qu'avec  de  l'ordre  dans  les  finances  et  un 
plan  suivi  dans  les  opérations,  il  sera  possible  de  rembourser  la  dette  et  de  rétablir  la  balance 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 

Il  est  inutile  d'observer  que  si  l'année  1793  exigeait  une  dépense  extraordinaire,  il  faudrait  y 
pourvoir  par  des  mesures  extraordinaires  ;  les  biens  des  émigrés  qui  les  provoqueraient,  offrent 
une  ressource. 

état  des  ressources  DE  LA  NATION  à  la  date  du  1«  mars  1792. 
CHAPITRE  PREMIER. 

BIENS  NATIONAUX  DONT  LA  VENTE  EST  ORDONNÉE. 
Biens  vendus  à  la  date  du  l»p  novembre  1791. 

M.  Amelot  a  envoyé  successivement  à  l'Assemblée  nationale,  les  états  qu'il  a  reçus  des  direc- 
toires de  districts  ;  il  résulte  de  son  envoi  du  5  mars  1792  que  dans  524  districts,  la  vente  des  biens 

nationaux,  à  l'époque  du  1er  novembre  1791,  se  montait  à 1,472,687,043  1.  \ 

En  calculant  d'après  une  règle  de  proportion  prise  sur  les  ( ,  r,<,oQaM| 

524  districts  ci-dessus,  les  20  districts  (1)  qui  étaient  en  retard  1 1>D~°»°yMo.>  fc 

doivent  produire 56,209,420      ) 

(1)  Dan»  les  20  districts  qui  sont  en  retard  so  trouvent  compris  les  9  districts  do  Corse,  co  qui  fait  craindre  que 
la  proportion  adoptée  ne  soit  supérieure  à  la  réalité. 
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Biens  invendus  à  la  date  du  1er  novembre  1791.  i 

Il  résulte  des  états  envoyés  par  Amelot  le  5  mars  dernier,  qoe 
l'estimation  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  et 
qui  étaient  invendus  à  la  date  du  1er  novembre  17'Jl,  dans 
52 1  diatricts  se  montait  à 430,403,577 

En  calculant  d'après  une  règle  de  proportion  prise  sur  les 
524  districts  ci-dessus,  les  20  districts  qui  étaient  en  retard  doi- 
vent produire 16,427,177 


; 


446,831,177  1. 


Sur  laquelle  somme  il  faut  ajouter  3/5  en  sus  de  l'estimation,  ç    714,929382 
pour  la  plus-value  à  la  vente  calculée  sur  le  pied  de  5  produi- 
sant 8 . .  : 268,098,705  1. 


1,243,826,345  1.(1) 


A  déduire,  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  avait  reçu  le  Ie'  mars  1792,  sur  la 
vente  desdits  tiens,  en  assignats  qui  ont  été  brûlés 418,000,000  1. 

Mais  dans  ces  rentrées  se  trouve  compris  le  produit  des  fruits 
et  revenus  des  domaines  nationaux,  à  l'époque  du  1er  mars  1792, 
qui  se  montait,  suivant  le  compte  de  M.  Amelot,  à.  41,613,142  1.  ] 

De  plus  la  recette  par  la  caisse  de  l'extraor-  /  V    379  970  953 

dinaire,  des  décimes,  de  diverses  parties  de  mo- 
bilier, ou  de  créance  des  ci-devants  corps  ecclé-  }       42,729,747 
siastiqueset  autres  supprimés,  ou  de  la  vente  des 
étalons,  qui  se  montait  à  l'époque  du  1er  mars  1792, 
suivant  le  compte  de  M.  Amelot,  à 4,1 16,605  1. 


Total  des  biens  dont  la  vente  est  ordonnée 1,871,556,092  1. 

CHAPITRE  SECOND. 

BIENS  NATIONAUX  DONT  LE  RACHAT  EST  PERMIS. 


197,116,470  1.  (2) 


Il  résulte  des  états  fournis  par  M.  Amelot,  jusqu'au  5  mars  1792,  que  l'estimation  des  droits  incor- 
porels, tel  que  le  capital  des  cens  et  mouvances  féodales,  tant  de  la  Couronne  que  du  clergé,  en- 
semble les  rentes  dues  au  domaine,  se  montait  dans  524  dis- 
tricts à 189,869,550  1. 

En  calculant  d'après  une  règle  de  proportion  prise  sur  les 
524  districts,  les  20  districts  en  retard  doivent  produire 7,246,020 

CHAPITRE  TROISIEME. 

BIENS  NATIONAUX  DONT  LA  VENTE  EST  AJOURNÉE. 

Forêts  nationales  dont  la  contenance  se  porte  d'après  le  rapport  des  5  comités  réunis  à  4  mil- 

Uons  500,000  arpents,  qui  estimés  à  300  livres,  font 1,350,000,000  ï.  (3) 

Salins  et  salines 50,000,000 

Maisons  des  religieux  et  religieuses  ;  les  immeubles  occupés  par  la  ferme  géné- 
rale, les  régies,  l'actif  des  maîtrises  et  jurandes,  des  corps,  et  communautés  ecclé- 
siastiques, l'actif  des  provinces,  des  ci-devant  pays  d'États,  etc.,  estimés  par 
aperçu 100,000,000    (4) 

(1)  M.  de  Montesquiou  avait  estimé  le  produit  de  ces  biens,  dans  son  mémoire  du  9  septembre,  savoir  : 

Les  biens  nationaux  dont  la  vente  était  connue,  à  964,733,124  1.  )  ,„.  __,  .  -^  , 

Les  biens  invendus,  valeur  présumée  à 1,359,950,024       J  î.-a*,w»,i»  1. 

Ce  qui  fait  nn  excédent,  en  sus  du  produit  porté  dans  ce  tableau,  de  80,856,793  livres. 

Les  biens  qui  ont  été  vendus  depuis  le  l*r  novembre,  peuvent  être  .estimés  300  millions,  de  sorte  que  la 
vente  arriérée  ne  doit  se  monter  qu'a  414  millions. 

(2)  L'estimation  de  la  valeur  de  ces  biens  par  M.  de  Montesquiou,  dans  son  mémoire  du  9  septembre  1791,  se 
portait  à  300  millions,  il  résulte  donc  un  déficit  de  102,883,530  livres. 

En  général,  la  valeur  de  ces  biens  est  peu  connue,  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  les  directoires  de  district 
l'ont  appréciée  par  aperçu.  MM.  les  régisseurs  de  l'enregistrement  sont  aujourd'hui  charges  de  cette  partie,  il 
conviendrait  de  les  obliger  à  fournir,  d'ici  au  l"  juin  prochain,  un  état  approximatif  ilesdits  biens;  la  rentrée 
qui  ne  peut  se  faire  que  par  le  rachat,  en  sera  longue  et  minutieuse,  cependant,  comme  la  vente  en  serait  impo- 
litique,  il  conviendrait  que  le  comité  féodal  s'occupât  des  moyens  à  prendre  pour  en  accélérer  le  payement. 

(3)  M.  de  Montesquieu  n'avait  porté  dans  son  mémoire  qu'a  300  millions  la  vente  des  forêts,  jogee  nécessaire 
pour  acquitter  la  dette  exigible 

(4)  L'a*tif  des  divers  corps  supprimés,  que  je  porte  dans  cet  article,  doit  se  compenser  avec  le  passif,  que  la 
nation  s'est  chargée  d'acquitter,  cependant  son  estimation  doit  être  comprise  dans  l'état  des  ressources,  puisque 
j'ai  porté  l'entier  montant  du  passif  sur  la  dette  exigible  on  constituée. 
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Par  son  décret  du  22  novembre  1790,  l'Assemblée  constituante  a  réglé  le  mode 
de  la  vente  définitive  des  domaines  engagés,  il  importe  essentiellement  d'accé- 
lérer l'exécution  de  cette  loi,  puisque  le  bénéfice  qui  doit  résulter  de  la  vente 
définitive  de  ces  propriétés  est  estimé,  par  plusieurs  personnes,  devoir  se  monter 
à  400  millions;  cependant,  je  ne  le  porterai  qu'à 100,000,000     (1) 

1,600,000,000 1. 
CHAPITRE  QUATRIÈME. 

BIENS  NATIONAUX  DONT  LA  VALEUR  EST  INCONNUE. 

Il  résulte  des  états  envoyés  par  M.  Amelot  à  l'Assemblée  nationale  jusqu'au  5  mars  1792,  que 
l'estimation  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée  par  le  décret  du  23  octobre  1790,  tels 
que  les  biens  des  fabriques,  les  biens  des  fondations,  établies  dans  les  églises  paroissiales,  les  biens 
des  séminaires,  collèges,  des  établissements  destinés  à  l'enseignement  public,  les  biens  des  hôpi- 
taux, maisons  de  charité,  et  autres  établissements  destinés  au  soulagement  des  malades,  ainsi  que 
ceux  de  l'ordre  de  Malte,  et  de  tous  autres  ordres  religieux,  se 
montait,  dans  524  districts  (2)  à 238,959,937  1. 

En  calculant  d'après  une  règle  de  proportion  prise  sur  les 
524  districts,  les  20  districts  en  retard  doivent  produire 9,120,260 

248,071,197  1.  ) 

Sur  laquelle  somme  il  faut  ajouter  3/5  en  sus  de  l'estimation  (    oqc  chqqia  i  m\ 

pour  plus-value,  à  la  vente  calculée  sur  le  pied  de  5  produi-  (    ayo,yi<î,yi4  »•  \ô) 

sant  8 148,842,717  ) 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

CRÉANCES  DIVERSES. 

Arriéré  de  la  comptabilité,  cet  article  ne  doit  être  porté  que  pour  mémoire,  puisqu'on  a  déduit 
sur  les  fonds  d'avance  et  cautionnement  des  offices  de  finances,  les  débets  des 
comptables Mémoire. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  suivant  le  compte  arrêté  le  20  novembre  1791,  de- 
vaient au  31  décembre  1791  : 

En  capitaux  non  échus — 20,000,000  1.  \ 

En  capitaux  échus 12,556,210  1.  ]  (90  «ni  qqq  i 

A  déduire,  reçu  :  /  (      ^y>ouo,«y^  i. 

1791  décembre  15 270,500 1.  \  }     9,803,893 

-  22 338,990  \ 

—  23 101,700  2,752,317      ) 

1792  janvier 925,355 

—   février 1,115,772      ) 

Les  sommes  reçues  sur  cette  créance  ont  été  employées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rentrée,  au  payement  des  dépenses  ordinaires. 

Prince  des  Deux-Ponts  : 

Prêt  à  lui  fait  par  contrat  du  28  janvier  1785,  d'une  somme  de  6  millions,  rem- 
boursable en  6  payements  égaux,  dont  le  1er  terme  d'un  million  échoira  dans  tout 
le  courant  de  1791  ;  et  le  dernier  dans  tout  le  courant  de  1797 6,000,000 

Il  doit  une  année  d'intérêts  échus  le  1er  janvier  1792,  à  5  0/0,  300,000  livres, 
objet  qui  pourra  être  employé  dans  l'état  de  recette  de  1792. 

Avances  faites  aux  départements  par  la  Trésorerie  nationale,  pour  les  frais  d'ad- 
ministration des  départements  et  districts  en  1791 9,494,544  1.  \ 

Pour  les  frais  d'ordre  judiciaire  en  1791 8,955,075      i 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que  la  Trésorerie  nationale  f 

tiendrait  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  >      24,669,619 

12,000,000  de  livres,  pour  être  distribuée,  à  titre  de  prêt  à  divers  l 

départements,  pour  se  procurer  des  grains,  il  avait  été  fourni  à  la  ] 

date  du  1er  mars  1792 6,220,000      ] 

Département  de  Rhône-et-Loire,  pour  avances  à  lui  faites  pour  remplacer  la 
somme  emportée  par  le  secrétaire  général 246,700 

La  caisse  de  l'extraordinaire  a  fait  diverses  avances  aux  villes  et  communes  et 
aux  hôpitaux,  je  ne  les  porterai  que  pour  mémoire,  attendu  que  la  nation  s'étant 


(1)  Cet  objet  avait  été  estimé,  y  compris  les  apanages,  domaines  de  la  Couronne,  etc.,  par  M.  de  Montcsquiou, 
200  millions. 

(2)  Plusieurs  districts  n'ont  pas  compris  dans  les  états  qu'ils  ont  envoyés,  les  biens  de  l'ordre  de  Malte,  des 
ordres  de  chevalerie,  des  apanages,  et  les  maisons  conventuelles,  ce  qui  augmentera  la  valeur  de  ces  domaines. 
M.  Amelot  a  écrit  pour  se  procurer  les  renseignements  nécessaires. 

(3)  La  valeur  de  ces  biens  avait  été  estimée  par  M.  do  Montesquiou,  dans  son  mémoire  du  9  septembre  1791, 
175,367,844  livres.  e 

Il  résulte  do  l'estimation  ci-dessus  qu'il  y  a  une  augmentation  de  121,546,070  livres. 
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chargée  d'acquitter  les  dettes  des  villes,  ces  objets  s'y  trouveront  compris  et  n'of- 
friront aucune  recette " Mémoire. 

Il  reste  plusieurs  autres  créances,  telles  que  celles  sur  les  Baux  de  Paris,  sur  les 
maisons  des  Quinze-Vingts,  et  autres  objets  contentieux,  dont  M.  Turpin,  agent  du 
r  public,  est  charge  de  poursuivre  fa  rentrée,  mais  comme  elle  sera  longue  et 
douteuse,  je  ne  les  porte  ici  que  pour Mémoire. 


Total  du  chapitre  Y0 60,720,212  1. 

CHAPITRE  S1XIÈMB. 

ARRIÉRÉ  DES  CONTRIBUTIONS. 

Avant  1790,  les  receveurs  généraux  des  finances  étaient  chargés  de  la  perception  des  impôts 
directs,  ils  souscrivaient  des  soumissions  pour  payer  en  16  termes  l'entière  recette  qui  leur  était 
confiée,  et  ils  se  chargeaient,  à  leurs  risques  et  périls,  de  l'arriéré  et  des  non-valeurs,  ainsi  la 
nation  n'a  rien  à  réclamer  des  contribuables,  pour  l'arriéré  de  cette  époque  ;  à  la  vérité  quelques 
receveurs  n'ont  pas  acquitté  l'entier  montant  de  leurs  soumissions,  ils  sont  reliquataires  d  environ 
15  ou  20  millions,  on  a  tout  lieu  de  penser  qu'ils  ont  gardé  en  leurs  mains  le  montant  de  la 
finance  de  leurs  charges,  cet  objet  ayant  été  déduit  comme  arriéré  de  comptabilité  sur  l'estimation 
des  fonds  d'avance  et  cautionnements,  ne  doit  être  porté  que  pour  mémoire Mémoire, 

En  1790,  l'Assemblée  constituante  ayant  eu  égard  aux  retards  qu'éprouva  la  per- 
ception des  contributions,  annula  les  soumissions  que  les  receveurs  généraux  des 
finances  avaient  souscrites  pour  les  recettes  de  l'année,  et  les  admit  à  compter,  de 
clerc  à  maître;  l'arriére  et  les  non-valeurs  sont  donc  dus  à  la  nation,  ils  se  mon- 
taient le  1"  janvier  1792,  savoir,  pour  les  pays  d'élection  à 26,000,000  1. 

A  déduire,  non-valeurs  estimées. 3,000,000 

20,000,000   1.     )  oq  rt/Yl  r>An     i 

Pour  les  pays  d'Etats 6,000,000      )     WW.UUU  1. 

La  rentrée  de  cet  obiet  se  fait  à  raison  de  2  à  3  millions  par  mois  et  le  montant 
en  a  été  employé  aux  dépenses  ordinaires. 

Pendant  la  Révolution,  la  gabelle  et  plusieurs  autres  droits  ayant  été  détruits  par 
le  peuple,  l'Assemblée  constituante  en  prononça  la  suppression,  mais,  en  même 
temps  elle  décréta  le  remplacement  par  un  impôt  direct  connu  sous  le  nom  de 
remplacement  de  la  gabelle  et  autres  droits  supprimés,  calculé  comme  devant  pro- 
duire      50,000,0001.)      AQQQ1  ilA 

La  trésorerie  n'en  avait  reçu,  le  1«  janvier  1792,  que 8,862      ]     ,S|W1'1* 

La  perception  de  cet  impôt  a  été  fort  retardée,  le  pouvoir  exécutif  a  renvoyé 
fort  tard  la  loi  qui  l'établissait  ;  les  corps  administratifs  en  ont  négligé  la  répar- 
tition; la  nouvelle  division  du  royaume  qui  a  détruit  les  anciennes  généralités  a 
porté  un  grand  obstacle  à  son  établissement,  les  rôles  sont  peu  avancés,  de  sorte 
qu'il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'il  n'y  ait  encore  des  retards  et  peut-être  quelques 
non-valeurs  de  cet  arriéré. 

Il  serait  même  impolitique  d'en  exiger  trop  rigoureusement  la  perception  qui,  se 
trouvant  cumulée  avec  deux  années  de  contribution  en  recouvrement,  pourrait 
occasionner  de  nombreuses  réclamations  et  retarder  la  rentrée  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  de  l'établissement  desquelles  dépend  le  maintien  de  la  Con- 
stitution. 

Bn  1791,  il  ne  peut  y  avoir  de  l'arriéré  sur  les  droits  de  patente,  du  timbre,  d'en- 
registrement, des  douanes,  des  postes  et  de  la  loterie,  cependant,  comme  dans  plu- 
sieurs districts,  le  droit  de  patente  n'a  rien  produit,  et  que  les  visiteurs  de  rôles 
nouvellement  établis,  sont  chargés  de  veiller  au  recouvrement  de  l'arriéré,  cette 
rentrée  qui  est  très  douteuse  peut-être  évaluée  au  plus 3,000,000 

En  1791,  les  contributions  foncière  et  mobilière  ont  été  réparties  pour  un  capital 
de  318  millions,  sur  lequel  18  millions  doivent  servir  en  dégrèvement,  de  sorte  que 
le  produit  net  de  ces  deux  contributions  a  été  estimé 300,000,000  1.  j 

Il  avait  été  perçu,  le  l«r  janvier  1792,  46,002,908  livres,  mais  il  ■  [    259,600,000 

n'en  était  entré  à  la  même  époque,  à  la  Trésorerie  nationale,  que.      40,400,000     ) 

341,591,138  1. 

La  loi  ayant  établi  un  maximum  pour  la  contribution  foncière,  fixé  au  6a  du 
revenu  net,  au  delà  duquel  le  contribuable  sera  reçu  en  modération,  on  doit  s'at- 
tendre à  de  nombreuses  réclamations,  surtout  si,  comme  plusieurs  personnes  le 
pensent,  le  revenu  net  de  la  France  ne  s'élève  qu'à  1,200  millions  ;  on  pense  aussi 
que  la  contribution  mobilière,  dont  le  maximum  a  été  fixé  au  quarantième  pour 

Nota.  M.  de  Montesquiou,  dans  son  mémoire  du  9  septembre  1791,  portait  dans  l'actif  de  son  compte  un  article 
conçu  en  ces  termes  :  La  créance  américaine,  celle  du  duc  des  Deux-Ponts,  et  les  reprises  du  Trésor  public  mit 
les  comptables,  objets  estimés  devoir  produire  100,000.000  de  livres,  mais  les  reprises  du  Trésor  public  sur  les 
comptable?,  que  je  porte  pour  mémoire,  y  formaient  un  double  emploi,  puisqu'il  les  avait  déduites  de  l'estima- 
tion qu'il  avait  faite,  des  fonds  d'avance  et  cautionnement  pour  les  offices  de  finance. 
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la  cote  d'habitation,  ne  produira  que  40  millions,  au  lieu  de  60,  montant  de  son 
estimation. 

Enfin  tout  le  monde  convient  que  la  répartition  de  ces  2  contributions  offre  des 
disparates  considérables,  ce  qui  obligera  à  accorder  des  dégrèvements  aux  dépar- 
tements surchargés,  tandis  que  ceux  qui  ne  payeront  pas  leur  contingent,  doivent 
jouir  de  cet  avantage. 

Je  pense  que  les  non-valeurs  sur  le  remplacement  de  la  gabelle  et  autres  droits 
supprimés,  ou  sur  la  contribution  foncière  et  mobilière  peuvent  être  estimés  au 
moins 60,000,000 

Contribution  patriotique,  les  rôles  reçus  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  se  sont 
montés  à  143  millions,  sur  lesquels  la  trésorerie  nationale  avait  reçu  acompte,  le 
1er  mars,  53,890,038  livres,  de  sorte  qu'il  restait  à  recevoir  89,109,962  livres  ;  mais 
il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  les  non-valeurs  ou  retards,  à  la  fin  de  1792,  pour 
le  3e  terme,  ne  s'élèvent  au  moins  à  29,109,962  livres,  de  sorte  qu'il  y  aurait  60  mil- 
lions à  recevoir  en  1792,  que  je  ne  porte  ici  que  pour  mémoire,  puisque  cet  objet 
forme  un  objet  de  la  recette  ordinaire,  ci Mémoire. 

Nota.  La  caisse  de  l'extraordinaire  avait  reçu,  à  la  date  du  1er  mars,  24  millions, 
acompte  des  60  ;  elle  les  a  versés  à  la  Trésorerie  nationale,  une  partie  des  60  mil- 
lions pourra  être  payée  en  effets  constitués. 

Sels  et  tabacs,  qui  avaient  été  estimés  devoir  produire  27  millions  en  1791,  sui- 
vant le  compte  de  M.  de  Montesquiou,  qui  n'avaient  produit  que  800,000  livres  en 
1791,  et  qui,  d'après  le  dernier  décret  rendu,  seront  réduits  à  40  raillions,  sur  les- 
quels il  faut  déduire  le  prix  remboursé  aux  entrepreneurs,  sur  le  pied  de  l'ancienne 
fixation,  ensemble  les  frais  de  régie  et  loyer,  de  sorte  que  j'estime  que  leur  produit 
net  s'élèvera  au  plus  à  10  millions,  qui  ne  doivent  être  portés  que  pour  mémoire, 
puisque  le  montant  en  est  compris  dans  l'état  des  recettes  de  1792,  ci Mémoire. 


Total 281,591,138  1. 


ÉTAT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE,  à  la  date  du  1er  mars  1792. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dette  perpétuelle  constituée. 

SECTION  PREMIÈRE 

Rentes   sans   retenues. 

(1)  Année  complète  exigible  en  1792,  si  tous  les  rentiers  se  présentaient  pour  toucher  les  6  der- 
niers mois  1791  et  les  6  premiers  mois  1792. 

Edit  de  février  1770,  y  compris  600,000  livres  appartenant  à  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  1,000,000  li- 
vres à  l'Ecole  militaire,  soit 6,078,000  1. 

Edit  de  janvier  1777 581,596 

Rentes  constituées!  Edit  de  juin  1770 92,797 

par  Tordre  Edit  de  février  1777 412,577 

du  Saint-Esprit    |  Rente  de  M.  de  Paulmy 6,000 

Poste,  mai  1751 239,508 

Flandre  maritime,  1759 120,268 

«_,„<  Mai  1760 544,100 

Luirs  I  Juillet  1761 317,280 

Emprunt  de  50  millions 603,850 

—      dAlsace 928,592 

Offices  municipaux 65,860 

Lorraine  et  Barrois 3,094 

Annuités .589,239 

Lettres  de  change  du  Canada 689,452 

Dettes  des  colonies 351,852 

—    de  la  guerre 1,142,612 

Fmnrunt  dp  la  villei  Edit  d'aout  1777 r        355,377 

Emprunt  de  ta  ville}  Edit  de  septembre  1781 965>547 

Emprunt  pour  la  construction  de  Sainte-Geneviève 72,402 

Rentes  de  Guéménée 20,000 

(1)  Cette  année  complote  exigible  en  1792,  ne  sera  cependant  pas  acquittée  dans  le  cours  de  179i,  il  y  aura  au 
moins  un  dixième  en  débet,  le  1"  janvier  1793,  et  ce  indépendamment  de  la  somme  de  1,600,000  livres  environ 
formant  le  montant  habituel  des  bordereaux  de  liquidation  des  classes  en  circulation,  et  même  on  peut  évaluer 
à  un  centième,  l'année  commune  dos  rentes  négligées,  c'est-à-dire  des  rontes  tirées  pour  mémoire  comme  non 
réclamées  dans  le  compte  des  payeurs,  trois  années  après  celle  de  l'exigibilité. 
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Rentes  ci-devant  dues  par  Charles-Philippe,  prince  français 64,147 

Rentes  de  l'ancien  clergé 327,000 

Languedoc 3,741,215 

Bourgogne 022,308 

4  ArtoTs!^.'*.  ".  '.  !  '.  '.  '.  *.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  !  '.  '.  !  '  '.  1671308 

Bresse.'.  !!!!!!!.'!!!!!!!.'.'.'.'.'.".'.'  :ù  i  o 

Bretagne 605,884 

Edit  de  novembre  1787 219,012 

Inspecteurs  des  vins 295,408 

Reconstitutions  sous  la  dénomination  de  lre  classe 1,514,253 

Rentes  sous  la  même  dénomination,  dont  les  bordereaux  de 
liquidation  sont  en  circulation  et  dont  les  contrats  de  constitu- 
tion ne  sont  pas  encore  immatriculés  chez  le  payeur,  déduction 
faite  d'un  capital  de  1,315,988  livres,  donné  en  payement  de 

la  contribution  patriotique  (2) 474,400 
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SECTION    II 
Rentes  sujettes  à  la  retenue  du  quinzième. 

Nota.  On  les  porte  ici  déduction  faite  de  ce  quinzième. 

Edit  de  juin  1720 16,961,132  1. 

Taille,  edit  d'août  1720 2,409,183 

Deux  sols  pour  livre  du  dixième 687,290 

Fortifications 12,860  i 

Reconstitutions  sous  le  nom  de  seconde  classe 1,451,155 

Rentes  sous  la  même  dénomination,  dont  les  bordereaux  de 
liquidation  sont  en  circulation,  ou  dont  les  contrats  ne  sont 
pas  encore  immatriculés  chez  le  payeur,  déduction  faite  d'un  ca- 
pital de  460,200  livres,  donné  en  payement  de  la  contribution 
patriotique 519,760 

section  m 
Renies  sujettes  au  dixième. 


Nota.  Elles  sont  portées  ici  déduction  faite  de  ce  dixième. 


Edit  d'avril  1758 

Fermes  et  gabelles 

Rentes  assignées  sur  les  fermes. .  

Actions  des  formes 

Cuirs,  août  1759 

Offices  sur  les  ports 

Augmentation  de  gages  en  1758 

Domaines  et  bois 

Bretagne,  40  millions 

Loterie,  20  janvier  1770 

Offices  des  payeurs  et  contrôleurs  supprimés. 


Compagnie  des  Indes 


Août  1765.. 
12  millions. 
18  millions. 


Offices  de  l'ordre  de  Saint-Louis 

Offices  supprimés,  divers  édits,  etc 

Droits  manuels 

Taxations  et  intérêts 

Secrétaires  du  roi,  édit  d'août  1758 

Reconstitutions  sous  le  nom  de  3e  classe 

Rentes  sous  la  dénomination  de  3°  classe,  dont  les  bordereaux  de 
liquidation  sont  en  circulation,  ou  dont  les  contrats  ne  sont 
pas  encore  immatriculés  chez  le  payeur  (déduction  faite  d'un  ca- 
pital de  240,370  livres,  donné  en  payement  de  la  contribution  pa- 
triotique).  

Gouverneurs  et  lieutenants  de  roi 

Rentes  ci-devant  payées  par  le  Trésor  public,  la  ferme,  les 

postes,  les  domaines  et  autres  caisses 

Nota.  Le  surplus  de  ces  rentes  est  porté  à  la  4e  classe. 


2,355,483  1. 
183,000 

'  681,371 

1,815,132 

68.870 

163,814 

110,154 

235,483 

1,081,873 

748,530 

84,148 

890,376 
452,128 
664,213 

20,475 

1,033,054 

50,155 

94,861 

135,041 

679,195 


636,015 
82,722 

1,955,035 


22,864,074  1. 


22,041,380  1. 


14,221,128 


|1)  Les  rentes  pour  le  compte  particulier  des  États  sont  portées  dans  la  section  8. 

(2}  De  modiques  portions,  des  natures  de  rentes  portées  en  totalité  dans  les  sections  suivantes  appartiennent  a 
chapitre;  il  en  est  de  même  des  objets  compris  dans  les  sections  3  et  4,  dont  une  faible  partie  appartient  à  la 
r.tion  1.  r 


ce 
section 
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SECTION  IV 

Rentes  sujettes  au  dixième  et  2  sous  pour  livre. 

Nota.  On  les  porte  ici,  déduction  faite  de  ce  dixième  et  2  sous  pour  livre. 

Communautés  d'arts  et  métiers 372,881  1. 

Volailles 50,720 

Plancheurs 206,235 

Garde-nuits 120,874 

Inspecteurs  des  veaux 18,028 

Auneurs  de  toile 84,025 

Vendeurs  de  marée 307,222 

Porteurs  de  charbon 3,852 

Mesureurs  de  charbon 4,1 1 1 

Vendeurs  de  foin 129,409 

Mesureurs  de  grain 43,817 

Porteurs  de  grain 55,655 

Acquisition  des  terrains  pour  l'emplacement  de  Sainte-Geneviève.  53,266 

Rentes  du  prix  des  maisons  pour  l'emplacement  des  halles 36,737 

Rentes  des  privilèges  sur  les  messageries 64,023 

Rentes  payées  ci-devant  par  le  Trésor  public,  la  ferme,  les 

postes,  les  domaines  et  autres  caisses 1,955,035 

Nota.  Le  surplus  est  porté  à  la  3e  classe. 

Reconstruction  sous  la  dénomination  de  4e  classe 95,266 

Rentes  sous  la  même  dénomination,  dont  les  bordereaux  de 
liquidation  sont  en  Circulation,  ou  dont  les  contrats  de  consti- 
tution ne  sont  pas  encore  immatriculés,  chez  les  payeurs  (dé- 
duction faite  d'un  capital  de  82,785  livres,  donné  en  payement 

de  la  contribution  patriotique) 46,574 

section  V 
Rentes  sujettes  à  la  retenue  du  cinquième. 
Nota.  On  les  porte  ici,  déduction  faite  de  ce  cinquième. 
Secrétaires  du  roi,  édit  du  mois  de  septembre  1755  et  de  février  1770 

section  VI 

Emprunts  portés  dans  la  dette  à  terme  ou  exigible,  et  dont  partie  reste  à  la  dette 
constituée  comme  appartenant  à  des  établissements  ajournés. 

Edit  de  décembre  1782,  hôpitaux,  fabriques,  etc 52,385  1. 

-  1784,  —  1,800 

-  1785,  —  4,100 

Domaine  de  la  Ville,  septembre  1786,  hôpitaux,  fabriques,  etc 41,840 

Emprunt  national,  hôpitaux,  fabriques,  etc 22,417 

Emprunt  du  clergé,  hôpitaux,  etc 870,000  1. 

(1)  Portion  des  emprunts  du  clergé  de  1780  et  1782, 
qui  appartenait  à  des  particuliers,  dont  le  rem-  }       988,230 

boursement,  n'a  pas  été  requis  en  1791,  et  qui  doit 
rester  dans  la  dette  constituée 118,230 

Billets  au  porteur  de  l'emprunt  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 
dont  le  remhoursement  a  été  suspendu  en  1759,  de  500  livres  cha- 
cun, produisant  net,  22  liv.  10  s.  au  nombre  de  10,134,  déduction 
faite  des  207  entrées  dans  l'emprunt  national.  Intérêts  annuels, 
dixième  déduit 228,015 

Bordereaux  à  rentrer  sur  les  divers  emprunts  en  perpétuel,  faits 
depuis  1768,  montant,  en  capitaux,  à  254, 000 livres,  intérêts  à 4  0/0.         10,000 

section  Vil 
Rentes  particulières. 

Rente  ci-devant  viagère  sur  la  tête  du  roi,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  déclarée  perpétuelle  par  décret  des  28  et 
31  avril  1791 120,000  1. 

L'Université  de  Paris,  touche  par  quartier,  d'avance,  pour  indem- 
nité de  sa  propriété  sur  les  messageries,  une  rente  de 300,000 


3,647,730  1. 


808,307 


1,308,787 


^1)  Vide  l'observation,  folio  53. 
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Le  Hainaut  étranger,  en  conséquence  du  traité  de  Lille,  du  3  no- 
vembre 1699 

Le  collège  anglais  de  Saint-Omer  (décret  du  7  septembre  1791),  a 
droit  à  une  rente  de  328  razières  de  blé-froment,  évaluées 

à 5,740  I. 

Secours  annuel  accordé  par  Philippe  II  en  1594  et  con- 
firmé en  1764,  continué  par  décret  du  14  novembre  1790.    6,000 

Constitution  des  rentes  pour  partie  du  prix  de  la  vente 
de  l'hôtel  de  la  Mairie 

À  la  veuve  Meulan,  à  titre  de  douaire 6,000  1. 

A  la  veuve  du  Chastelet,  veuve  de  Marolles 1,400 

Total 


54,000 


11,740 


7,400 


493,140  1. 


493,140  1. 


SECTION  VIII 
Rentes  sur  les  ci-devant  pays  d'Etats,  pour  leur  compte  particulier,  à  divers  deniers. 

États  de  Languedoc  (déduction  faite  de  100,000  livres,  appartenant 

au  clergé) 1,772,500  1. 

Etats  de  Bretagne 1,547,360 

—  de  Bourgogne  (déduction  faite  de  6,000  livres,  appartenant 

au  clergé)  sur  lès  3  canaux 1,280,339 

Btatfl  de  Provence  (déduction  faite  de  87,000  livres,  appartenant 

au  clergé) 416,300 

Etats  d'Artois,  sur  la  caisse  des  impositions  indirectes,  des  Etats 

(déduction  faite  de  80,000  livres,  appartenant  au  clergé) 177,296 

Etats  d'Artois  sur  la  caisse  des  impositions  directes  desdits  Etats..  53,220 

Etats  du  Maçonnais 99,932 

—  du  Béarn,  Navarre  et  Soûle 52,962 

—  du  Bigorre 29,240 

—  Mont-de-Marsan 1,680 

—  Nébouzan 1,200 

Pays  de  Foix  (déduction  faite  de  1,660  livres,  appartenant  au 

clergé) 1 35,971 

Flandre  maritime 2,321 

Flandre  wallonne 114,430 

Nota.  11  y  aura  sans  doute  d'autres  déductions  à  faire  pour  les  rentes  appartenant 

au  clergé,  indépendamment  de  celles  que  l'on  a  pu  indiquer  ci-dessus. 

section  IX 

Rentes  évaluées  par  le  commissaire-liquidateur,  dans  son  mémoire 

du  10  novembre  1791,  et  pour  lesquelles  il  doit  expédier  des  titres  nouvels. 

(1)  1°  Les  dettes  passives  de  toutes  les  compagnies,  de  judicature 
liquidées,  montaient  en  capital,  à  la  somme  de  21,836,000  livres; 
celles  à  liquider,  à  environ  21,164,000  livres,  les  intérêts  du  tout,  à 

divers  taux,  évalués  l'un  dans  l'autre  à 1,720,000  1. 

Nota.  Le  liquidateur  général  n'évalue  qu'à  500,000  livres,  en  comp- 
tant même  l'intérêt  à  5  0/0,  la  différence  en  plus,  à  la  charge  de  la 
nation,  des  dettes  passives  sur  les  actives,  mais  si  les  revenus  natio- 
naux sont  augmentés  par  l'actif,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
dette  publique,  prise  isolément,  est  augmentée  de  la  totalité  des 
arrérages  des  rentes  passives.  La  portion  de  cet  actif  consistant  en 
rentes  sur  l'Etat,  a  été  rayée  des  états  des  payeurs  et  conséquemment 
n'est  point  employée  dans  celui-ci. 

(2)  2°  Rentes  dues  par  les  communautés  religieuses  et  corps  par- 
ticuliers du  clergé 1,500,000 

(3)  3°  Dettes  des  communautés  d'arts  et  métiers . .     1,000,000 

A  l'égard  du  supplément  aux  dettes  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers, supprimées  en  1776,  le  commissaire-liquidateur*  l'évalue  en 

rentes  perpétuelles  à 25,000 

Articles  additionnels. 

1°  Rentes  dues  par  les  3  sénéchaussées  et  les  23  ci-devant  dio- 
cèses de  Languedoc,  évaluées  par  les  députés  du  département  de 
l'Hérault  à  . . . " . . 

2°  Intérêts  dus  aux  propriétaires  des  maisons  détruites,  en  exé- 
cution de  septembre  1786,  rue  et  quai  de  Gesvres,  rue  de  la  Pelle- 
terie, Pont-Marie,  Pont-au-Change,  déduction  faite  du  5«  de  retenue. 


1,500,000 


90,652 


5,584,751 


5,835,652 


Total 76,844,949  1. 


Il)  Vide  l'observation,  folio  56. 
{%)  Vide  l'observation,  folio  53. 
(3)  Vide  l'observation,  folio  55. 

1M  Série.  T.  XII. 
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CHAPITRE  SECOND 

RENTES  VIAGÈRES. 
Routines. 


Année  complète  exigible  en  179Î, 

si  tous  les  rentiers 

se  présentaient  pour  toucher 

les  6  derniers  mois  1791 

et  les 
6  premiers  mois  1792. 


1,922 1. 

84,454 

76,143 

98,585 

69,887 

134,491 

132,856 

—     décembre  1759 2,097,823 


Editdemai  1709 

—  novembre  1733 

—  août  1734 

—  janvier  1743 — 

—  février  1743.... 

—  novembre  1744 
février  1745 


2,696,161  1. 


Viagères. 


Règne  de  Louis  XIV 


Février  1702 

Juillet  1704  et  1705. 

Mai  1714 

Mars  1715 ■ 


Rentes  du  système 


Août  1717 

Octobre  1717... 

Août  1720 

Novembre  1722. 
Juillet  1723.... 
Janvier  1724... 

/  Décembre  1737. 

Août  1739 

Novembre  1740. 

Octobre  1741... 
I  Janvier  1743... 
1  Février  1743... 
I  Novembre  1744. 


660 

84 

4,511 

358 

9,762 

830 

56,542 

43,093 

103,876 

86,027 

66,779 

120,609 

14,058 

., 10,782 

48,322 

35,991 

32,607 

a    i    l5a  y  J  Juillet  1747 106,504 

Règne  de  Louis  XV/  Mai  m{ m,2% 

Novembre  1754 314,547 

Novembre  1757 2,669,256 

Novembre  1758 1,392,636 

Novembre  1761 2,440,469 

Janvier  1766 3,325,665 

Décembre  1768 3,513,436 

Juin  1771 7,888,135 

Janvier  1777 947,400 

Novembre  1778 3,726,381 

Novembre  1779 5,650,823 

Août  1780 170,085 

Février  1781 6,747,000 

Règne  de  Louis  XVI{  Mars  1781 7458,905 

^Janvier  1782 17,103,244 

Décembre  1783 9,538,834 

Décembre  1785  (1) 1,570,984 

Mai  1787 5,863,433 

Novembre  1787 11,505,076 

345,9911. 

368,713 

556,164 

740,639 

(  1761 65,650 

Ordre'du Saint-Esprit}  .......  1775 143,101 

(  1777 134,459 

Hôpital  de  Toulouse 

Gouvernements  municipaux 


Compagnie  des  Indes 


Février  1724. 
Mai  1748 .... 
Août  1765... 
Février  1770. 


5,613 


300,130 


22,181,002 


70,281,166 


2,011,507 


343,210 

18,016 
486,078 


(1)  Dans  cet  article  sont  comprises  83,000  livres  de  conversion  viagère,  faites  dans  les  derniers  mois  do  1791  ei 
dont  les  contrats  ne  sont  pas  encore  immatriculés. 
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Suite  des  rente*  viagères. 


Année  complète  exigible  en  1799, 

si  tous  les  rentiers 

se  présentaient  pour  toucher 

les  6  derniers  mois  1791 

et  les 
6  premiers  mois  1791, 


Rente  Guéméné 1,022,225 

Rentes  ci-devant  dues  par  Louis  Philippe,  prince  français 809,047 

Domainesdela villej  Jj™  ^^;;;;;-^;;;^t^        1&958 l  i         216'343 

Offices  du  Point  d'honneur 404,190 

Rentes  ci-devant  payées  par  le  Trésor  public,  la  ferme  générale,  les  postes,  les 

domaines  et  autres  caisses  (  i  ) 1,016,588 

(2)  Arrérages  viagère  distraits  des  brevets  de  pensions,  évalués  par  le  commis- 
saire liquidateur  à 150,000 

Rentes  viagères  sur  les  ci-devant  pays  d'Etats  pour  leur  compte  particulier  : 

Artois 17,849  1.  i 

Flandre  maritime 88,328     [  308,491 

Flandre  wallonne 202,314      ) 

Rordereaux  à  rentrer  sur  les  divers  emprunts  viagers  faits  depuis  1768,  mon- 
tant en  capitaux  à  22,500  livres,  intérêts  à  90/0 2,025 

Rentes  viagères  dues  aux  créanciers  des  corporations  d'arts  et  métiers  sup- 
primées en  1776,  non  encore  liquidées,  évaluées  par  le  commissaire  liquida- 
teur à 2,400 

Total 102,255,192  1. 


Sans  les  extinctions  annuelles  ce  total  augmenterait  annuellement,  pendant  5  ans  environ,  de  la 
somme  de  660,000  livres,  montant  des  conversions  viagères  à  8  et  9  0/0,  résultant  des  8  millions 
de  l'emprunt  de  décembre  1785,  mais  l'augmentation  annuelle  sur  toute  la  dette  publique  n'est 
réellement  que  de  ','60,000  livres,  puisque  les  intérêts  de  la  dette  à  terme  diminuent  de  400,000  li- 
vres, par  année,  à  raison  de  ce  remboursement  par  conversion  desdits  8  millions. 

Lesdites  extinctions  annuelles  peuvent  être  évaluées  au  plus  à  un  quarante-cinquième,  mais 
elles  ne  sont  connues  que  successivement  dans  le  cours  de  plusieurs  années;  quelques-unes  même 
ne  sont  jamais  connues,  ce  qui  ferait  à  la  longue,  une  masse  énorme  de  débets  et  de  parties  non 
réclamées,  si  l'on  n'avait  pas  soin  de  regarder  comme  éteintes,  la  plus  grande  partie  des  rentes 
portées  pour  mémoire,  dans  les  comptes  des  payeurs,  c'est-à-dire  trois  années,  après  celle  de  l'exi- 
gibilité. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

PENSIONS     ECCLÉSIASTIQUES. 

Le  fonds  de  ces  pensions  ne  doit  pas  être  renouvelé  à  mesure  des  décès.  Elles  ont  été  évaluées  dans 
tous  les  comptes  précédents  à  72,621,000  livres,  on  pense  d'après  les  versements  qui  ont  été  faits 
pour  cet  objet  qu'elles  n'excéderont  pas  (3) 66,000,000  1. 

(1)  On  a  déduit  de  ces  rentes  120,000  livres,  appartenant  aux  invalides  de  la  marine  constituées  sur  la  tête  du  roi 
et  portées  à  la  dette  perpétuelle,  en  exécution  des  décrets  des  21  et  31  avril  1791. 

(2)  Vide  l'observation,  folio  55. 

(3)  11  n'existe  encore  aucun  état  de  ces  dettes,  ni  aucun  ordre  dans  la  comptabilité  de  cette  partie  de  la  dé- 
pense publique;  le  comité  de  l'ordinaire  des  Finances  a  préparé  un  travail  qu  il  est  urgent  de  décréter. 
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12,000,000  1. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

PENSIONS     ET     SECOURS. 
Fonds  permanents. 

Les  fonds  des  pensions,  dons  et  gratifications  ont  été  fixés  par  l'article  14  du 
titre  Ior  à  12,000,000  livres,  savoir  : 

Pour  les  pensions 10,000,000 1. 

Pour  les  dons  et  gratifications 2,000,000 

Fonds  qui  ne  doit  pas  être  renouvelé  à  mesure  des  décès. 

1°  Secours  viagers  distribués  en  quatre  classes  par  l'article  15  du 
titre  III  aux  personnes  qui  ayant  des  besoins  pressants  n'ont  pas  de 
titres  suffisants  pour  obtenir  de  nouvelles  pensions,  en  remplace- 
ment de  celles  dont  elles  jouissaient,  fixées  à 2,000,000 1.  \ 

2°  Les  fonds  des  pensions  qui  sont  susceptibles  d'être 
rétablies,  conformément  aux  articles  5,  6,  7  et  8  du 
titre  III,  au  profit  des  militaires,  de  leurs  veuves  et  de 

leurs  enfants,  n'a  pas  été  fixé,  on  l'évalue  à 4,000,000 

3°  Le  commissaire  liquidateur  général  évalue,  dans 
son  mémoire  du  10  novembre  1791,  à  plus  de  6  mil- 
lions annuellement,  les  secours  provisoires  touchés 
I    par  les  ci-devant  pensionnaires,  à  qui,  par  le  travail 
on  )  définitif,  il  ne  reviendra  rien,  ou  moins  que  le  mon- 
'     (  tant  des  dits  secours.  Cependant  on  présume  que  l'ex- 
et  21  décem- ]  cèdent  qu'il  en  coûtera  à  la  nation  pour  l'année  1792 
(ce  travail  des  pensions  paraissant  plus  accéléré)  ne 
s'élèvera  pas  à  plus  de 3,000,000 


Décrets  des  3 


bre  1790. 


4°  Secours  aux  Hollandais  et  aux  Acadiens 

5°  Secours  accordés  pendant  20  ans  aux  créanciers, 
savoir  : 

De  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français,  500,000  li- 
vres par  an,  ci,  pour  l'année  1792 475,0001 

De  Louis-Philippe-Joseph,  prince  fran- 
çais, fixé  à 1,000,000 

Nota.  Le  secours  accordé  à  Charles-Philippe,  prince 
français,  n'est  point  compris  ici  ;  il  fait  partie  des  rentes 
viagères; 

6°  Traitement  d'un  million  accordé  à  chacun  de 
MM.  Louis-Stanislas-Xavier  et  Charles  Philippe,  princes 
français,  pendant  leur  vie  affecté  au  payement  des 
traitements  viagers,  représentant  les  gages  des  officiers 
de  leurs  maisons,  suivant  le  mémoire  du  commissaire 
liquidateur,  ci (1) 


816,000     )     25,291,000 


1,475,000 


2,000,000 


Total 25,291,000  1. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

ASSIGNATS. 

Première  création  par  décret  des  16  et  17  avril  1790 400,000,000  1. 

Intérêts  gagnés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 1,656,000 

Deuxième  création  par  décret  du  28  septembre  1790 800,000,000 

Troisième  création  par  décret  du  19  juin  1791 600,000,000 

Quatrième  création  par  décret  du  2  novembre  1791 300,000,000 

2,101,656,000 

A  déduire  assignats  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  le  29  fé- 
vrier 1792,  au  soir 167,928,682 


1,933,727,318 


A  quoi  il  faut  ajouter  ce  qui  restait  à  échanger  le  29  février  1792 
au  soir,  des  promesses  d'assignats  et  billets  de  caisse  d'escompte, 

(1)  Il  conviendrait  de  décréter  que  cotte  somme  fût  distribuée  en  rentes  viagères,  sur  les  tètes  des  officiers  des 
maisons  des  princes;  par  ce  moyen  on  n'en  confierait  plus  la  distribution  aux  agents  des  princes;  la  nation  béné- 
ficierait au  furet  à  mesure  des  décès  des  officiers;  elle  n'aurait  pas  à  attendre  la  mort  des  princes,  et  assurerait 
le  payement  aux  officiers  qui  ont  été  déclarés  créanciers  de  la  nation. 
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lesquels  jusqu'à  leur  échange  tiennent  lieu  d'autant  d'assignats  en 

circulation 15,898,834 

1,949,626,152 

A  déduire  assignats  qui  étaient  annulés  et  brûlés,  en  date  du 
29  février  1792,  au  soir,  lesquels  provenaient  des  pavements  faits 
sur  les  biens  nationaux  vendus  ou  du  produit  des  fruits  et 
revenus 418,000,000 

Total  des  assignats  qui  étaient  en  circulation  le  29  février  1792, 
au  soir 1,531,626,152  1. 

Délégations  sur  les  domaines  nationaux,  en  reconnaissance  pro- 
visoire de  liquidation,  fournies  par  M.  Dufresne,  pour  être  em- 
ployées à  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  à  la  date  du 
29  février  1792,  au  soir  (1) 19,372,930 

Délégations  sur  les  domaines  nationaux,  en  reconnaissances  dé- 
finitives de  liquidation,  fournies  par  M.  Dufresne,  pour  être  em- 
ployées à  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  à  la  date  du 
59  février  1792,  au  soir  (2) 12,720,319 


1,563,719,401  1. 


CHAPITRE  SIXIEME. 

DETTE    EXIGIBLE    LIQUIDÉE. 

Montant  des  reconnaissances  à  expédier  par  M.  Dufresne,  sur  les  décrets  de  liquidation 

rendus  au  1er  mars  1792. 

La  liquidation  des  offices  de  judicature,  etc.,  décrétée  au  1er  mars  1792,  montait.  339,142,732  1. 

Celle  des  fonds  d'avance  et  cautionnements  montait 166,500,752 

Celle  des  brevets  de  retenue,  charges  de  finances,  etc.,  montait 42,921,591 

Celle  de  la  dette  constituée  du  clergé  montait  à 20,000,000 

Celle  de  la  dette  constituée  du  clergé  à  4  0/0  montait 1,914,715 

Celle  des  dettes  de  corps  et  communautés  religieuses  montait 866,881 

Celle  des  offices  et  droits  domaniaux  et  féodaux  montait 4,336,813 

Celle  des  gages  et  autres  charges  des  états  du  roi,  montait 31,534,111 

Celle  sur  Farriéré  des  départements  montait 88,331,636 

Celle  sur  les  anticipations  montait 58,574,970 

Celle  sur  les  jurandes  et  maîtrises  montait 11,178,208 

Celle  sur  l'arriéré  des  pensions  montait 6,619,372 

Total  du  montant  de3  reconnaissances  expédiées  par  M.  Dufresne 771,921,981  1. 

A  déduire  : 

Les  reconnaissances  payables  en  assignats,  qui  ont  été  expédiées, 

Sur  les  offices  de  judicature,  etc 292,855,152  1. 

Sur  les  fonds  d'avance  et  cautionnements 67,800,593 

Sur  les  brevets  de  retenue,  etc 37,791,209 

Sur  la  dette  constituée  du  clergé 7,940,976 

Sur  les  dettes  des  corps  et  communautés  religieuses 589,609 

Sur  les  offices  et  droits  domaniaux  et  féodaux 3,509,232      }     564,206,503  1. 

Sur  les  gages  et  autres  charges  des  états  du  roi 31,534,111 

Sur  l'arriéré  des  départements 51,066,578 

Sur  les  anticipations 58,574,870 

Sur  les  jurandes  et  maîtrises 8,924,801 

Sur  l'arriéré  des  pensions 6,619,372 

207,715,478 

I)  Détail  des  reconnaissances  provisoires  : 

5ur  les  offices  de  judicature,  magistrature,  police,  eaux  et  forêls,  etc 15,851,6121. 

Sur  les  brevets  de  retenue,  offices  et  charges  militaires  et  de  finance 652,105 

Sur  les  droits  domaniaux  et  féodaux 3,433,658 


$ 


19,937,3751. 

A  déduire,  reconnaissances  retirées  lors  de  la  liquidation  définitive 564,445 

19,372,9301. 

(2)  Détail  des  reconnaissances  définitives  : 

Sur  les  offices  de  judicature,  etc 76-1,9001. 

Sur  les  brevets  de  retenue,  etc 10,291 ,055 

Sur  les  droits  domaniaux,  etc 112,772 

Sur  les  rentes  sur  le  clergé 1,552,59* 

12,720,3191. 
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A  déduire,  reconnaissances  admissibles  dans  le  payement  des  biens  nationaux 
qui  ont  été  expédiées, 

Sur  les  offices  de  judicature 763,900  1.  \ 

Sur  les  brevets  de  retenue 10,291,055      /       19790 -mi 

Sur  les  droits  domaniaux 112,772      \       WflWWl 

Sur  les  rentes  sur  le  clergé 1,552,592      ; 

194,995,159 
A  déduire  pour  déchéance  de  remboursement  encourue  par  les  créanciers  de  la 
dette  constituée  du  clergé,  qui  ne  se  sont  pas  présentés  avant  le  1er  juillet  1792, 
dont  le  titre  doit  être  constitué  en  rentes  perpétuelles,  et  ne  doit  plus  faire  partie 
de  la  dette  exigible. 

Le  capital  affecté  pour  1791  se  montait 10,000,000  1. 

Il  ne  s'est  présenté  de  créanciers  que  pour. . . 7,635,260 

Reste  à  constituer  (1) 2,364,740 


Total  des  reconnaissances  à  expédier  par  M.  Dufresne  d'après  les  décrets  de  liqui- 
dation rendus  au  1er  mars  1792 192,630,419 

Reconnaissances  expédiées  par  M.  Dufresne,  payables  en  assignats  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  qui  n  avaient  pas  été  acquittées  au  1er  mars  1792. 

Montaient  suivant  le  détail  ci-devant 564,206,503  1. 

A  déduire  les  payements  faits  à  la  date  du  29  février  1792,  sui- 
vant le  détail  au  chapitre  3,  lre  division  du  compte  de  M.  Amelot, 
pour  le  mois  de  février  1792,  non  compris  les  intérêts 542,506,073 

Restait  à  payer  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  date  du  1er  mars  1792 21,700,430 


Total  de  la  dette  exigible  qui  était  liquidée  au  1er  mars  1792 214,330,8491. 

CHAPITRE  VII. 

Estimation  par 
M.  de  Montesquiou 

dans  Reste  à  liquider, 

son  mémoire  DETTE  EXIGIBLE  A  LIQUIDER, 

du  9  septembre  1791 . 

800,000,000  1.      Offices  de  judicature,  magistrature,  police,  eaux  et  forêts,  mon- 
naies, amirautés,  offices  municipaux,  etc.,  estimés  par  M.  Dufresne 

Saint-Léon,  ci 800,000,000  1.  1 

Montant  des  décrets  de  liquidation  au  1er  mars  1792,  >    460,857,068  1. 

à  déduire 339,142,932      ) 


186,000,000         Fonds  d'avance  et  de  cautionnement  des  compagnies  de  finance 
et  de  leurs  employés,  estimés  par  M.  Dufresne,  ci.    165,300,752  1. 

Erreur  faite  par  M.  Dufresne,  sur  les  fonds 
d'avance  des  régisseurs  généraux  (qu'il  ne  porte 
que  32,400,000  livres,  au  lieu  de  36,600,000  livres 
de  leur  montant)  provenant  d'un  sol  d'intérêt  ac- 
cordé aux  principaux  employés,  différence 1,200,000 

166,500,752  1. 
Montant  des  décrets  de  liquidation  au  1er  mars 
1792 / 166,500,752 


Nota.  La  différence  entre  l'estimation  de  M.  de  Montesquiou  et 
celle  de  M.  Dufresne  provient  des  fonds  d'avance  ou  cautionnement 
qui  ont  été  remboursés  par  la  rentrée  des  contributions. 

M.  Dufresne  parle  dans  son  compte  du  fonds  d'avance  et  caution- 
nement des  régisseurs  et  employés  des  poudres  et  salpêtres,  mais 
il  ne  le  porte  pas  dans  son  estimation,  parce  qu'il  en  ignore  le 

montant  qui  s'élève  à 1,000,000 

57,000,000  Charges  des  finances,  savoir  :  les  receveurs  générauxjet  particu- 
liers, et  des  pays  d'élection  et  des  pays  d'Etat,  le  trésorier  et  le 
contrôleur  des  charges  assignées  sur  les  fermes,  les  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes  sur  "ancien  clergé,  et  les  administrateurs 
du  Trésor  public. 
35,000,000  Les  charges  et  emplois  militaires. 
4,000,000         Les  gouvernements  intérieurs. 

(1)  Vide  l'observation,  folio  53. 
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Estimation  par 
M.  de  Montesquion 

son  mémoire  DETTE  EXIGIBLE  A  LIQUIDER. 

du  9  septembre  1791. 

Ces  3  articles  qui  montent,  suivant  M.  de  Montesquiou,  à  96  mil- 
lions, ont  été  portés  en  ?  articles  par  M.  Dufresne;  savoir  : 

Brevets  de  retenue,  charges  et  emplois  militaires,  estimés, 
ci 42,627,4581. 

Charges  comptables  de  finances 50,000,000 

92,62 /,458  1. 
Montant  des  décrets  de  liquidation,  au  1**  mars 
1792,  à  déduire 42,921,591 

Nota.  La  différence  qui  existe  entre  l'estimation  de  M.  de  Montes- 
quiou et  celle  de  M.  Dufresne,  provient  de  ce  que  ce  dernier  a 
estimé  7  millions,  de  plus  ce  qui  était  dû  par  les  comptables,  mais 
M.  de  Montesquiou  a  fait  un  double  emploi  dans  son  compte,  puis- 
que, en  déduisant  de  cet  article  l'arriéré  de  comptabilité,  il  le  porte 
cependant  en  recette. 
52,000,000  1.  Les  charges  des  maisons  du  roi,  de  la  reine  et  des  princes,  esti- 
mées par  M.  Dufresne 25,000,000  1 

M.  Dufresne  a  déduit  10  millions,  sous  le  prétexte 
des  moyens  de  réduction  qui  peuvent  être  propo- 
sés, objet  qui  doit  exister  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée ait  prononcé 10,000,000 

La  différence  de  17  millions  de  cette  estimation  avec  celle  de 
M.  de  Montesquiou,  provient  de  ce  que,  par  un  décret  du  corps 
constituant  du  30  septembre,  postérieur  au  mémoire  de  M.  de  Mon- 
tesquiou, il  a  été  assigné  aux  officiers  des  maisons  des  princes,  un 
traitement  viager  égal  aux  gages  certains,  dont  ils  jouissaient  ;  le 
payement  de  ces  traitements  a  été  affecté  sur  les  2  millions  accordés 
aux  frères  du  roi  pour  l'entretien  de  leur  maison.  Au  moyen  de  ces 
traitements  viagers  la  nation  est  déchargée  de  ce  remboursement, 
les  2  millions  se  trouvent  portés  dans  les  rentes  viagères.  (  Voyez 
folio  45.) 
85,000,000  Dette  constituée  du  clergé  en  corps,  estimée  par 

M.  Dufresne 85,000,000  1. 

Comme  cette  dette  est  déclarée  remboursable  à 
raison  de  10  millions  par  année,  je  porte  la  liqui- 
dation décrétée  pour  1791  et  1792 20,000,000 

65,000,000  \ 

Liquidation  des  emprunts  à  4  0/0  en  reconnais-  f 

sances  définitives  sur  les  domaines  nationaux,  à  ( 

raison  du  denier  20,  à  la  date  du  1er  mars 1,914,715  / 


Reste  à  liquider. 


49,705,867  1. 


35,000,000 


63,085,285 


10,000,000 


80,000,000 
50,000,000 


100,000,000 
60,000,000 


Nota.  Bn  1791,  au  lieu  de  10  millions  affectés  au 
remboursement,  il  ne  s'est  présenté  que  pour 
7,635,250  livres;  les  2,364,740  livres  qui  ont  été  en 
retard,  doivent  être  reconstituées  en  rentes  perpé- 
tuelles, l'intérêt  des  2,364,740  livres,  est  compris 
dans  l'état  de  la  rente  constituée.  (  Vide  folios  35 
et  49.) 

Dettes  des  corps  et  communautés  religieuses  que 
M.  Dufresne  a  estimées  5,000,000  dans  la  dette  exi- 

{nble  à  liquider,  et  1 ,200,000  livres,  dette  exigible 
îquidée. 

Je  porte  cet  objet  par  aperçu  à 6,000,000 

Liquidations  décrétées  au  1er  mars  1792 866,861 


j       5,133,139 


Nota.  Ces  créances  en  contrat  de  rentes  perpétuelles  se  monte- 
ront, d'après  un  état  fait  par  aperçu  par  M.  Delisle  à  1,500,000  livres, 
et  sont  portées  dans  la  dette  constituée,  folio  37. 

Dîmes  inféodées. 

Droits  féodaux. 

(ies  deux  objets,  réunis  par  M.  Dufresne  sous  le  titre  d'offices  et 
droits  domaniaux  ou  féodaux,  ont  été  estimés  ci.     130,000,000  1.  j 

Montant  des  décrets  de  liquidation  au  1er  mars 
1792 4,336,813      ' 

L'arriéré  des  départements. 

Le  reste  des  anticipations  existantes  en  1791,  etc. 


125,663,187 
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Estimation  par 

M.  de  Montesquiou 

dans 

son  mémoire 

du  9  septembre  1791. 

20,000,000 


10,000,000  1. 


DETTE  EXIGIBLE   A  LIQUIDER. 

Emprunts  de  Hollande  et  de  Gênes  compris  dans  les  562  millions 
des  effets  a  terme. 

Ces  3  articles  qui  montent,  suivant  M.  de  Montesquiou,  à  180  mil- 
lions, ont  été  estimés  par  M.  Dufresne  à  230  millions,  sous  le  titre 
d'arriéré  des  départements  y  compris  l'année  1790;  ils  peuvent  être 
divisés  comme  suit  : 

Gages  d'autres  charges  des  Etats  du  roi 40,000,000  1. 

Arriéré  des  départements,  guerre,  marine,  etc.,  ci.    119,000,000 

Anticipations  dont  le  remboursement  a  été  dé- 
crété le  13  mars  1791 71,000,000 

Montant  des  décrets  de  liquidation  au  1er  mars 

1792 230,000,000  1. 

Sur  les  gages  et  autres,  charges  des  Etats  du 

roi 31,534,111  1.  ) 

Su  r  l'arriéré  des  départements  et  (  1 78  a ao  ai  7 

emprunts  à  l'étranger 88,331,636  l  'M*u,t>i  / 

Sur  les  anticipations 58,574,870      ) 

Nota.  La  différence  de  50  millions  qu'il  y  a  entre  l'estimation  de 
M.  de  Montesquiou  et  celle  de  M.  Dufresne,  provient  de  ce  que  le 

firemier  n'y  comprenait  pas  20  millions  arriérés  de  1790  et  30  mil- 
ions  des  gages  de  1789  et  1790. 
Jurandes  et  maîtrises,  y  compris  les  agents  de  change  et  les  per- 
ruquiers, estimés  par  M.  Dufresne 30,000,000  1. 

Montant  des  décrets  de  liquidation  au  1er  mars 
1792 1 1 ,1 78,208 


Reste  à  liquider. 


La  différence  de  10  millions  qu'il  y  a  entre  l'es- 
timation de  M.  de  Montesquiou  et  celle  de  M.  Du- 
fresne, provient  des  dettes  que  ces  corporations 
avaient  contractées,  que  M.  de  Montesquiou  y  com- 
prend, et  que  M.  Dufresne  a  déduites,  sous  le  pré- 
texte que  leur  montant  qui  était  peu  connu  se 
compenserait  avec  le  passif,  et  que  la  majeure 
partie  serait  portée  dans  la  dette  constituée;  je 
pense  cependant  qu'il  y  aura  en  dette  exigibles... 


18,821,792  1. 


1,000,000 


Nota.  J'ai  porté  dans  l'état  de  la  dette  constituée  par  aperçu 
1 ,000,000  livres  de  rentes  perpétuelles  pour  les  dettes  des  jurandes. 
{Vide  folio  37). 

Arriéré  des  décomptes  des  pensions  de  1779,  que  M.  de  Montes- 
quiou ne  porte  pas  dans  son  mémoire,  objet  estimé  par  M.  Du- 
fresne         6,960,000  1.  \ 

Montant  des  liquidations  effectuées  par  M.  Du- 
fresne, sous  sa  responsabilité  au  1er  mars  1792..:.       6,619,372      ) 

11  était  dû  aussi  2,725,000  livres,  arriéré  des  pensions  de  1766, 
mais  cet  objet  se  convertit  en  rentes  viagères,  et  est  compris  au 
folio  41. 

Dettes  des  compagnies  dejudicature;cet  objet  qui  n'est  pas  porté 
dans  les  mémoires  de  M.  de  Montesquiou,  et  que  M.  Dufresne  n'a 
pas  porté  dans  la  dette  exigible,  a  été  estimé  par  lui  à  10,000,0001. 

A  la  date  du  1"  mars  1792,  les  dettes  des  compagnies  liquidées 
se  montaient  à  25,061,000  livres,  tandis  que  leur  actif  ne  se  mon- 
tait qu'à  17,787,000  livres. 

La  majeure  partie  de  ces  dettes  doit  être  portée  dans  la  dette 
constituée,  et  la  partie  de  la  dette  exigible  ne  doit  être  estimé 
que 

Je  porte  dans  l'état  de  la  dette  constituée  1,720,000  livres  de 
rentes  perpétuelles.  Pour  dettes  des  compagnies  de  judicature. 
(Vide  folio  37.)  Mais  il  faut  observer  que  l'ancienne  dette  de  l'Etat 
sera  diminuée  d'environ  1  million  ou  1,200,000  livres  pour  rentes 
qui  appartenaient  à  ces  compagnies. 

Payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 
M.  Dufresne  n'a  pas  porté  cette  dette  dans  son  compte,  sans  doute 
parce  que  ces  offices  n'ont  pas  été  supprimés,  mais  la  Constitution 
ayant  supprimé  la  vénalité  des  charges  et  la  nouvelle  législation 
n'ayant  exigé  des  comptables  que  des  cautionnements  en  immeu- 


51,559,383  1. 


19,821,792 


340,628 


500,000 
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Estimation  par 
M.  de  Montesquiou 

dans  Reste  à  liquider. 

son  mémoire  DETTE  EXIGIBLE  A  LIQUIDER, 

du  9  septembre  17W. 

bles,  je  pense  que  lorsque  l'Assemblée  s'occupera  de  l'organisation 
définitive  de  cette  partie,  il  sera  nécessaire  d'ordonner  le  rembour- 
sement de  cette  somme  montant  à 31,200,000  1 . 

M.  de  Montesquiou  avait  déduit  sur  les  fonds  d'avance  et  cau- 
tionnements 7,400,000  livres  pour  les  petits  cautionnements  des 
receveurs  particuliers  des  loteries.  M.  Dufresue  ne  porte  pas  dans 
son  compte  le  montant  de  cette  dette,  sans  doute  parce  que  le  rem- 
boursement n'en  est  pas  ordonné.  Je  rétabli?  cet  objet,  par  les 
mêmes  raisons  que  j'ai  données  pour  les  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes 7,400,000 

Fonds  d'avance  et  cautionnements  qui  ne  sont  point  portés  dans 
le  mémoire  de  M.  de  Montesquiou  ni  dans  celui  de  M.  Dufresne  ; 
savoir  : 

Des  69  receveurs  des  ci-devant  diocèses  du  Lan- 
guedoc ci 6,000,000  1. 

Des  entrepreneurs  des  étapes  de  Languedoc  et  du 

dessablement  du  port  de  Cette 224,000 

Du  fermier  de  1  équivalent  de  Languedoc 600,000 

Des  offices  des  fouages  en  Bretagne 414,000 

Des  deux  secrétaires  en  charge,  de  Bourgogne. . .  161,000     )       9,557,391 

Du  trésorier  général  de  Bourgogne 600,691 

Des  receveurs  particuliers  des  ci-devant  bailliages 

de  Bourgogne 761,000 

Du  trésorier  de  Provence 613,900 

Du  trésorier  du  Béarn 182,800      ' 

Arriéré  des  pensions,  intérêts,  arrérages  des  rentes,  traitements 
de  1793,  qui  doit  être  payé  parla  trésorerie  nationale  et  remboursé 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'un 
décret,  objet  de  dépense  de  2  à  3  millions  par  mois,  que  MM.  de 
Montesquiou  et  Dufresne  n'ont  pas  porté  dans  leur  mémoire,  objet 
qui  montait  d'après  l'examen  fait  par  M.  Delisle,  payeur  des  dé- 
penses publiques,  à  la  date  du  1er  mars  1792  à 22,210,000 

Fonds  de  dépôt  au  Trésor  public,  non  porté  dans  le  mémoire  de 
M.  de  Montesquiou,  ni  dans  l'estimation  de  M.  Dufresne,  savoir  : 

Appartenant  à  M.  Necker 2,000,000  1.  )       q  noc  nnn 

—  M.  Maury 1,026,000      )       wW*« 

Dettes  des  villes  et  communes. 

L'Assemblée  constituante,  par  son  décret  du  5  août  1791,  ordonna 
que  les  villes  et  communes  payerait  les  dettes  qu'elles  auraient 
contractées  ;  et  pour  leur  en  procurer  les  moyens  ;  elle  y  affecta  le 
16e  du  bénélice  qui  leur  est  accordé  sur  la  vente  des  biens  natio- 
naux, ainsi  que  le  produit  de  leurs  propriétés,  dont  elle  ordonna 
la  vente  et  en  cas  d'insuffisance,  elle  les  autorisa  d'imposer  un  sol 
additionnel  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière,  pour  servir, 
savoir  :  10  deniers  au  payement  des  intérêts  et  2  deniers  au  paye- 
ment du  capital  remboursable  dans  30  années,  la  nation  se  char- 
geant d'acquitter  le  surplus  de  dettes  s'il  en  existe. 

On  n'a  aucune  donnée  sur  le  montant  de  ces  dettes,  on  présume 
qu'elles  s'élèveront  à  un  capital  considérable,  je  ne  crois  pas  exa- 

f;érer  en  les  portant  à  200  millions,  sur  lesquels  j'estime  150  mil- 
ions  en  rentes  constituées,  et  50  millions  en  dettes  exigibles,  qui 
se  compenseront  avec  le  16e  du  bénéfice  sur  les  biens  nationaux 

que  la  nation  doit  aux  municipalités  (1)  50,000,000 

120,000,000  1.  Effets  suspendus  qui  étaient  exigibles  le  l8r  janvier  1791.  M.  Du- 
fresne n'a  pas  été  chargé  de  la  liquidation  de  cet  objet,  qui  est 
presque  soldé,  puisqu'il  n'était  dû  le  1er  mars  1 792,  que  16,560,936  li- 
vres, qui  sont  portées  dans  le  chapitre  de  la  dette  exigible  à  terme 
fixe,  folio  59.  Mémoire. 

(.1)  Je  propose  de  décréter  que  le  seizième  des  bénéfices  sur  la  vente  des  biens  nationaux  restera  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  et  que  les  villes  et  communes,  après  avoir  appliqué  le  prix  de  leurs  propriétés  au  parement 
de  leurs  dettes  et  après  avoir  prouve  l'insuffisance  du  sol  additionnel,  seront  déchargées  du  payement  du  sur- 
plus; [>ar  ce  moyen  on  éviterait  une  double  comptabilité,  et  comme  je  pense  que  la  nation  ne  payera  les  dettes 
constituées  qu'avec  un  contrat  de  rentes  perpétuelles,  on  diminuerait  considérablement  le  montant  de  la  dette 
exigible. 
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Estimation  par 
M.  de  Montesquiou 

dans  Reste  à  liquider, 

son  mémoire  DETTE  EXIGIBLE  A  LIQUIDER.  - 

du  9  septem  bre  1791 . 

A  déduire,  payements  faits  acompte,  en  reconnaissances  provi- 
soires de  liquidation,  délivrées  par  M.  Dufresne,  pour  être  em- 
ployées dans  l'achat  des  biens  nationaux,  montant  le  1er  mars  1792. 
(  Voyez  le  détail  folio  47) 19,372,930  1 . 

Total  de  la  dette  exigible  à  liquider  au  1er  mars  1792  (1)  ci 916,686,810  1. 


CHAPITRE  VIII 

,  DETTE  EXIGIBLE  A  TERME. 

Capitaux. 

11  reste  en  débet  sur  les  capitaux  à  terme,  qui  étaient  exigibles  en  1791  et  années  antérieures, 
la  somme  de  16,560,936  livres,  dont  la  plus  grande  partie  sera  payée  en  1792  (2).. .      16,560,936  1. 

Échéance  de  1792. 

1°  Édit  de  décembre  1782  (3) 7,515,500  1. 

2°   —  de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,250,000 

3°  Bulletin  de  l'édit  de  décembre  1785 800,000 

4°  Domaines  de  la  Ville.  Edit  de  septembre  1786  (4) 702,000 

5°  Edit  de  novembre  1 787,  reconnaissances  à  4  0/0  (5) 184,000 


Emprunt  national,  août  1789 5,300,000 

Actions  et  portions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  (6) 1,190,000 


(1)  Il  doit  y  avoir  une  réduction  considérable  sur  cette  somme,  surtout  si  le  décret  qui  prononce  la  déchéance 
des  créanciers  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  titres  d'ici  au  l,r  mai  prochain,  est  exécute  avec  rigueur,  on  n'y 
aura  une  connaissance  positive  du  montant  de  ces  dettes  qu'à  l'époque  du  1er  juin  prochain,  lorsque  le  commis- 
saire liquidateur  remettra  le  compte  et  le  montant  des  titres  qui  lui  auront  été  présentés. 

(2)  Vide  folio  58. 

(3)  Ou  a  distrait  sur  la  dernière  époque  de  remboursement  des  édits  de  décembre  1782,  1784,  1785,  septem- 
bre 1786,  décret  d'août  1789,  tant  les  parties  constituées,  éteintes  comme  appartenant  au  clergé,  que  celles  dé- 
clarées par  les  décrets  non  remboursables,  et  qui  conséquemment  doivent  faire  partie  de  la  dette  constituée,  comme 
appartenant  à  des  établissements  ajournes,  quant  à  la  disposition  de  leurs  biens. 

Cette  distraction  monte  en  capital  sur  redit  de  décembre  1782 1,128,480  1. 

Sur  celui  de  1784,  le  montant  de  26  billets  de  1,000  livres,  non  compris  l'accroissement,  attendu 

qu'on  ne  peut  prévoir  l'époque  de  la  sortie  de  chaque  série  à 26,000 

Sur  celui  de  1785  à 92,000 

Sur  le  domaine  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,236,000 

Et  sur  l'emprunt  national  à 538,000 

A  l'égard  des  rentes  dues  par  les  notaires,  la  partie  du  clergé  qui  devrait  diminuer  les  annuités  est  inconnue. 

(4)  L  arrêt  du  conseil  du  17  décembre  1786  concernant  les  remboursements  de  cet  emprunt  avait  destiné  une 
somme  de  1,800 ,(.'00  livres  par  année,  tant  pour  les  remboursements  que  pour  le  payement  des  arrérages  à  4  0/O, 
et  avait  supposé  que  27  annuités,  en  acquittant  les  arrérages  amortiraient  les  30  millions  de  capital.  Il  est  au 
contraire  constant  que  23  annuités  de  1,800,000  livres  laisseraient  encore  un  capital  à  amortir  de  19,450  livres  et 
que  le  capital  à  prendre  sur  chaque  annuité,  donnerait,  d'après  des  calculs  exacts,  des  fractions  de  mille,  tandis 

Ju'il  ne  peut  sortir  par  les  tirages  que  des  sommes  de  1,000  livres.  Pour  parer  à  ces  inconvénients,  on  a  cru 
evoir  compléter  toujours  des  sommes  de  1,000  livres,  et  distribuer  les  30  millions  en  28  années  au  lieu  de  27, 
indiquées  par  l'arrêt  du  conseil,  en  sorte  que  le  dernier  remboursement  se  fera  en  1815  au  lieu  1814.  Ainsi  pour 
fournir  annuellement  les  capitaux  et  intérêts,  il  eût  fallu  forcer  la  totalité  desdites  annuités,  non  pas  de  la 
somme  de  19,450  livres,  formant  le  résidu  au  bout  de  28  ans,  mais  seulement  d'une  somme  de  13,000  livres  qui 
répartie  sur  toutes  les  annuités,  les  aurait  augmentées  chacune  d'une  somme  médiocre,  si  d'ailleurs,  il  n'y  avait 
pas  eu  des  retranchements  à  faire,  tant  en  capitaux  qu'intérêts,  pour  des  rentes  éteintes  ou  rejetées  a  la  dette 
constituée. 

(5)  Les  deux  premiers  tirages  de  ces  reconnaissances  remboursables  par  vingtième,  n'ayant  pas  eu  lieu,  on  en 
a  tiré  en  1791,  2  vingtièmes  montant  à  189,000  livres;  on  devrait  tirer,  en  février  1792,  aussi  pour  2  vingtièmes, 
184,000  livres,  et  les  16  autres  vingtièmes  seraient  tous  d'une  somme  pareille  de  95,000  livres,  attendu  qu'il  est 
resté  dans  le  public  1,893  reconnaissances.  Ces  tirages  doubles  sout  nécessaires  pour  se  remettre  au  courant; 
autrement  les  remboursements  auraient  été  reculés,  et  les  porteurs  se  seraiont  trouvés  manquer  de  coupons,  les 
2  dernières  années. 

(6)  Les  actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  remboursables  par  l'effet  des  tirages  de 
l'année  1792,  et  des  suivantos  jusques  et  compris  1832,  devraient  monter  &  la  somme  de 76,600,000  1. 

11  est  entré  dans  l'emprunt  nntional,  en  actions  non  sorties  en  remboursement,  admises  chacune 
pour  2,250  livres,  et  portées  ici  pour  2,500  livres 4,762,225 

Ce  qui  réduit  le  capital  remboursable  à 71 ,837 ,875  1. 

Les  numéros  dosdites  actions  non  sorties  seront  supprimés,  et  n'entreront  plus  dans  les  tirages;  mais  sans  rien 
changer  aux  sommes  destinées  pour  le  remboursement  de  chaque  année,  et  on  a  fait  frapper  l'extinction  par 
l'entrée  dans  l'emprunt  national,  d'abord  sur  la  dernière  époque  de  remboursement  qui  aurait  eu  lieu,  en  1822, 
pour  4,075,000  livres,  et  le  surplus  sur  l'année  1821.  Les  intérêts  annuels  seront  diminués  dans  la  proportion  de 
la  somme  éteinte. 
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8°  Annuités  des  notaires,  de  420,000  livres  chacune  M) 81,034  1. 

9°  Annuités  de  la  Caisse  d'escompte,  de  5,600,000  livres  cha- 
cune (2) 2,205,000 

10°  Offices  du  conseil  souverain  d'Alsace 53,370 

11°  Offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  y  compris  les  gardes 

de  la  porte 1,263,400 

42,105,240  1.       42,105,240  1. 

A  déduire  ce  qui  a  été  pavé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  pendant  les  mois  de 
janvier  et  février  1792 " 9,688,710 

Restait  à  payer,  au  lw  mars  1792 f 32,416,530  1. 

Échéance  de  1793. 


1  °  Edit  de  décembre  1 782 7,825,500  1. 

2»   —   de  décembre  1784 6,250,030 

3°  Bulletin  de  redit  de  décembre  1785 800,000 

4°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 730,000 

5°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0.. 95,000 

6°  Emprunt  national,  août  1789 5,300,000 

7°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,242.500      ' 

8°  Annuités  des  notaires 85,085 

9°       —      de  la  Caisse  d'escompte 2,315,250 

10°  Offices  du  conseil  souverain  d'Alsace 56,218 

11°     —     de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine  v  compris  les  gardes 

delà  porte 1,263,400     } 


Échéance  de  1794. 

1°  Édit  de  décembre  1782 8,290,500  1. 

2°   —   de  décembre  1784 6,250,000 

3°  Bulletins  de  l'édit  de  1785 800,000 

4°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 760,000 

5°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

6°  Emprunt  national,  août  1789 5,300,000 

7°  Actions  et  portions  dactions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,297,500 

8*  Annuités  des  notaires 89,340 

9°       —      de  la  Caisse  d'escompte 2,431,013 

10°  Offices  du  conseil  souverain  d'Alsace 42,482 


25,355,835 


Échéance  de  1795. 


1°  Édit  de  décembre  1782 8,715,5001. 

2°   —    de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,500,000 

3°  Bulletins  de  décembre  1785 800,000 

4°  Domaines  de  la  ville  de  Paris,  édit  de  septembre  1785 790,000 

5°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

6°  Emprunt  national,  août  1789 5,300,000 

7°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,357,500 

8°  Annuités  des  notaires 93,807 

9*       —       de  la  Caisse  d'escompte 2,552,563 


26,204,370 


il)  On  a  employé  dans  cet  état  les  annuités  des  notaires  complètes,  telles  qu'elles  résultent  du  titre  même,  mais 
en  réservant  pour  les  intérêts  ce  qui  leur  appartient  strictement,  on  a  réservé  sur  la  dernière  année  des  capitaux 
une  somme  excédente  de  113,970  livres.  Cet  excédent  est  composé  de  18,741  livres  ajoutées  au  capital  emprunté 
de  7  millions,  et  des  intérêts  accumulés  pendant  37  ans,  résultant  de  cette  somme  capitale  de  18,741  livres.  Les 
7  millions  empruntes  n'auraient  donné,  au  lieu  d'une  annuité  de  420,000  livres  qu'une  moindre,  montant  a 
418,878  I.  10  s.  6  d.  La  somme  de  1,140  1.  9  s.  6  d.  dont  chaque  annuité  est  forcée,  peut  être  regardée  comme  un 
dédommagement  des  frais  de  payement  et  des  intérêts  qui  courent,  entre  l'époque  où  les  notaires  touchent,  et 
celle  où  ils  remboursent. 

v*)  Le  décret  du  $1  décembre  1789  dit  que  l'emprunt  de  70  millions  de  la  caisse  d'escompte  lui  sera  remboursé 
en  annailés  portant  5  0/0  d'intérêts,  et  3  0/0  pour  le  remboursement  du  capital  en  20  années,  cependant  les  3  0/0, 
destinés  au  remboursement  avec  l'accroissement  par  année  des  intérêts  des  capitaux  remboursés  laissent  au  bout 
de  20  ans  un  déficit  sur  le  capital.  L'annuité  exacte  pour  le  capital  des  70  millions,  produisant  5  0/0  sans  rete- 
nue, eût  été  de  5,616,981  I..  6  s.,  tandis  que  l'annuité  de  5,600,000  livres  ne  représente  qu'un  capital  de 
69,788,378  livres,  la  différence  serait  de  :£11,£22  livres. 

On  a  employé  dans  cet  état  lesdiles  annuités  telles  qu'elles  résultent  du  titre  même,  en  réservant  ponr  les 
intérêts  calculés  à  5  0/0  tout  ce  qui  leur  appartient.  Les  intérêts  prélevés,  il  n'en  est  resté  pour  les  capitaux, 
déduction  faite  du  capital  compris  dans  la  première  année,  que  67,338,504  livres. 
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Échéance  de  1796. 

1°  Édit  de  décembre  1782 9,156,500  1. 

2°   —   de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,500,000 

3°  Bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785 800,000 

4°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 822,000 

5°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000     )     26,869,688  1. 

6°  Emprunt  national,  août  1789 5,300,000 

7°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,417,500 

8°  Annuités  des  notaires 98,497 

9°       —       de  la  Caisse  d'escompte 2,680,191 

Échéance  de  1797. 

1°  Édit  de  décembre  1782 8,842,520  1. 

2°   —   de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,500,000 

3°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 854,000 

4°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

5°  Emprunt  national,  août  1789 5,300,000 

6°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,480,000 

7°  Annuités  des  notaires 103,422 

8°       —       de  la  Caisse  d'escompte 2,814,201 


25,989,143 


Échéance  de  1798. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,750,000  1. 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 889,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

4°  Emprunt  national,  août  1786 5,300,000     \     17,647,504 

5°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,550,000 

6°  Annuités  des  notaires 108,593 

7°       —       de  la  Caisse  d'escompte 2,954,911 

Échéance  de  1799. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,750,000  1.  \ 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 924,000      1 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000      f 

4°  Emprunt  national,  août  1789 5,300,000      >      17,883,179 

5°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,617,500     i 

6°  Annuités  des  notaires 1 14,023     \ 

7°       —       de  la  Caisse  d'escompte 3,102,856      ] 

Échéance  de  1800. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 6,750,000  1. 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 961,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

4°  Emprunt  national,  août  1789 4,642,580            17,516,093 

5°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,690,000 

6°  Annuités  des  notaires 119,724 

7°       —       de  la  Caisse  d'escompte 3,257,789 

Échéance  de  1801. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,000,000  1. 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,000,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,767,500     /      13,408,889 

5°  Annuités  des  notaires      .. 125,710 

6°       —       de  la  Caisse  d'escompte 3,420,679 

Échéance  de  1802. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,0C0,000  1 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,0'i0,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95^000 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,845000     }      1«V703,708 

5°  Annuités  des  notaires 131995 

6°       —       de  la  Caisse  d'escompte '.  3,591)713 
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Échéance  de  1803. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,000,000  1. 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1 ,081,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000     \ 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  1,930,000     [      ll*>vio>oy 

5°  Annuités  des  notaires 138,595 

6°       —       de  la  Caisse  d'escompte 3,771,298 

Échéance  de  1804. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,250,000  1. 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,124,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000     v 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  2,015,000     (         '     ' 

5°  Annuités  des  notaires 145,525 

6°       —       de  la  Caisse  d'escompte 3,959,863 

Échéance  de  1805. 

1°  Édit  de  décembre  178i,  accroissements  compris 7,250,000  1. 

2°  Domaines  de  la  Vilie,  édit  de  septembre  1786 1,169,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000      \ 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  2,107,500      [      '^«^.id/ 

5°  Annuités  des  notaires 152,801 

6°       —       de  la  Caisse  d'escompte 4,157,856 

Échéance  de  1806. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,250,000  1. 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  1786 1,216,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000     \      ^900  cqn 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  2,202,500     (      io,^oy,oyu 

5°  Annuités  des  notaires 160,441 

6°       —       de  la  Caisse  d'escompte , 4,365,749 

Échéance  de  1807. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,500,000  1. 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,265,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  2,300,000     /      io,»i^,ouu 

5°  Annuités  des  notaires 168,000 

6°       —       de  la  Caisse  d'escompte 4,584,500 

Échéance  de  1808. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,500,000  1. 

2e  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,316,000 

3°  Edit  de  novembre  1787,  reconnaissances  à  4  0/0 95,000     \      1  a  infi  I9fi 

4°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  2,405,000     (      10,000,1^0 

5°  Annuités  des  notaires 176,887 

6°       —       de  la  Caisse  d'escompte 4,813,239 

Échéance  de  1809. 

1°  Edit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 7,500,000  1.  ) 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,369,000      (      1fifi91  ni 

3°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  2,698,231      [      1D»°^1»l«îl 

4°       —       de  la  Caisse  d'escompte 5,053,900     ) 

Échéance  de  1810. 

1°  Édit  de  décembre  1784,  accroissements  compris 9,974,000  U 

2°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,423,000 

3°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  j  12,625,500     >      19,523,613 

4°  Annuités  des  notaires 195,017 

5°       —       de  la  Caisse  d'escompte 5,306,596 

Échéance  de  1811. 

1°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,480,000  1.  , 

2°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  2,742,500     \       4,427,268 

3°  Annuités  des  notaires 204,768     \ 
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Échéance  de  1812. 

le  septembre  1786 
2°  Actions  et  portions  d'actions  de  r  ancienne  compagnie 


1°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,539,000  1.  ) 

Actions  et  portions  d'actions  de  1  ancienne  compagnie  des  Indes.    2,867,500      >       4,621,507  1. 
3°  Annuités  des  notaires 215,007     ) 


Échéance  de  1813. 

1°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,601,000  1.  ) 

2°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  2,995,000  >       4,821,757 

3°  Annuités  des  notaires 225,757  ) 

Échéance  de  1814. 

1°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 1,665,000  1.  ) 

2°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  3,132,500  >       5,034,545 

3°  Annuités  des  notaires 237,045  ) 

Échéance  de  1815. 

1°  Domaines  de  la  Ville,  édit  de  septembre  1786 486,000  1.  ) 

2°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  3,270,000  >       4,004,897 

3°  Annuités  des  notaires 248,897  ) 

Échéance  de  1816. 

1°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  3,420,000  1.  )       g  ggj  342 

2°  Annuités  des  notaires 261,342  ) 

Échéance  de  1817. 

1°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  3,572,500  1. .  )       o  qac  nno 

2°  Annuités  des  notaires 274,400  \       ^b>yuy 

Échéance  de  1818. 

1°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  3,735,000  1.  i        *  aoo  a™ 

2°  Annuités  des  notaires 288,129  I       w**»' 

Échéance  de  1819. 

1°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  3,900,000  1.  \       ,.  9n9  toc 

2°  Annuités  des  notaires 302,536  »       4>^'wl> 

Échéances  de  1820  à  1825. 

1°  Actions  et  portions  d'actions  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes.  7,650,275  1.  )       Q  QiA  QQn 

2°  Annuités  des  notaires 2,160,715  \       y>»lu>yyu 


Total  des  capitaux  échus  et  à  échoir  (1) 418,713,270  1. 

Récapitulation  des  besoins. 

Rentes  annuelles  et  perpétuelles,  rentes  viagères  de  cours  ou  pensions.  (K. 

folio  6.) 276,391,141  1. 

Dettes  en  assignats  ou  en  délégations  sur  les  biens  nationaux,  le  1er  mars. 

(  V.  folio  7.) 1,531,626,152 

Dépenses  extraordinaires  du  mois  de  mars,  ci 78,122,720  1.  )         oa  cAfi  Ai  * 

A  déduire  brûlements  ou  rentrées  en  mars 46,576,309      )        ô  l>0*0'41 1 


1,563,172,563  1. 
Excédent  que  je  crois  devoir  être  affecté  aux  dépenses  ordinaires 232,713,971 

1,795,886,534  1. 

(1)  Il  ne  se  trouve  dans  ce  total  de  la  dette  à  terme  en  accroissement  de  capitaux  à  titre  de  primes  que  :  1"  la 
somme  de  4  millions,  montant  des  bulletins  de  l'èdit  de  décembre  1785  ;  3*  celle  de  38,750,080  livres,  montant 
des  accroissements  progressifs  attribués  aux  billets  de  l'èdit  de  décembro  1784.  C'est  seulement  sur  ces  2  sommes, 
montant  à  42,750,000  livres,  quo  la  nation  pourrait  bénéficier,  s'il  lui  convenait  d'anticiper  les  époques  de  rem- 
boursement, lixées  pour  ces  2  emprunts. 

Si  cette  d«tU  à  terme  n'est  point  remboursée,  la  nation  aura  à  payer  un  intérêt  annuel. 
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Dette  exigible  ou  à  terme 1,519,591,270  1. 

Excédent 80,408,730 


1,600,000,000  1. 


Dettes  des  pauvres  ou  de  l'instruction  publique. 

Lorsque  l'Assemblée  aura  prononcé  sur  un  mode  de  rachat  qui  en  accélérera  la  rentrée,  on  pourra 
les  affecter  au  remboursement  de  la  dette  ou  à  des  besoins  imprévus. 

Indemnités  aux  princes  possessionnés,  au  pape,  ou  pour  venir  au  secours  des  colonies. 

Pour  servir  de  fonds  d'avance,  pour  l'arriéré  annuel  des  contributions  ou  pour  le  service  de  la 
trésorerie  nationale. 

Récapitulation  des  ressources. 

La  Constitution  en  garantit  le  payement  annuel  et  oblige  les  législatures  d'y  pourvoir  par  des 
contributions. 

Produit  des  domaines  nationaux.  (Vide  folio  7.) 1,839,462,843  1. 

Rentrée  provenant  des  payements  acompte  des  biens  nationaux, 

en  mars 46,576,309  1. 

Délégations  expédiées  en  mars 1,000,000 


47,576,309  1. 
A  déduire  produit  des  fruits  en  mars 4,000,000 


43,576,309 


1,795,886,534  1. 

Domaines  dont  la  vente  n'est  pas  décidée.  (Vide  folio  9.) 1,600,000,000 

Domaines  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée.  (Vide  folio  10.) ■ 396,913,914 

Droits  incorporels  déclarés  rachetables.  (Vide  folio  8.) 197,1 16,470 

Créances  diverses.  (Vide  folio  10.) 60,720,212 

Arriéré  des  contributions.  (Vide  folio  11.) 281,591,138 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  3  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

M.  Tardiveau,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim,  les  fonctions  de  ministre  de 
la  justice,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  4  décrets 
des  29  décembre  1791,  2,  3  et  16  janvier  1792, 
qu'il  croit  n'avoir  pas  été  revêtus  des  formes  con- 
stitutionnelles; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 
Paris,  le  1er  avril  1792,  l'an  IV°  de  la  liberté. 

■  Monsieur  le  Président, 

•  M.  Troncbon  a  rendu  compte  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  la  séance  du  mercredi  28  mars, 
du  décret  par  lequel  l'Assemblée  avait  voté  des 
remerciements  au  lord  Effingham  et  au  ministre 
de  la  marine  anglaise.  M.  Tronchon  a  observé  que 
ce  décret  n'avait  pas  encore  été  exécutée  parce 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  jugé  que  les  formes 
constitutionnelles  n'avaient  pas  été  remplies.  11  a 
ajouté  que  ce  décret  avait  été  renvoyé  au  comité 
qui  avait  négligé  de  faire  réformer  ce  qui  pou- 
vait manquer  du  côté  de  la  forme. 

«  Ce  décret,  Monsieur,  n'est  pas  le  seul  qui 
soit  dans  le  cas  d'être  réformé.  Il  s'en  est  trouvé 


(1)  Archives  nationale*.  Carton  C  146,  feuille  n*  20t. 


4  autres  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  jus- 
tice qui  contiennent  les  mêmes  vices  de  forme  : 
le  1er,  du  29  décembre  dernier,  contient  la  décla- 
ration de  l'Assemblée  législative  sur  les  prépa- 
ratifs de  guerre; 

«  Le  second,  du  2  janvier  1792,  est  relatif  à 
l'acte  d'accusation  contre  les  princes  français, 
les  sieurs  Calonne,  Laqueuille  et  Riquetti;  il 
ordonne  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
remettra  |les  notes  et  éclaircissements  relatifs 
aux  complots  des  émigrés,  et  qu'il  dénoncera 
ceux  des  agents  de  la  nation  auprès  des  puis- 
sances étrangères  qui  pouvaient  s'être  rendus 
coupables  de  connivence  avec  les  révoltés  ; 

«  Le  3",  du  3  janvier,  approuve  la  conduite  du 
sieur  Desbordes,  lieutenant-colonel  du  20e  régi- 
ment d'infanterie,  dans  l'affaire  de  Perpignan, 
des  sous-ofGciers  et  soldats  du  régiment,  etc.; 

«  Le  4%  du  16  du  même  mois  de  janvier,  est 
relatif  aux  plaintes  et  réclamations  faites  par 
des  sous-officiers  et  soldats  du  38e  régiment 
d'infanterie  contre  le  conseil  d'administration  et 
plusieurs  officiers  de  ce  régiment. 

c  Les  formes  constitutionnelles  n'ont  pas  été 
mieux  observées  dans  ces  4  décrets  que  dans 
celui  du  5  novembre  concernant  lord  Effingham. 

«  11  résulte,  Monsieur  le  Président,  du  compte 
que  je  me  suis  fait  rendre,  au  sujet  de  l'inexé- 
cution de  ces  décrets,  que  M.  Duport  avait  pro- 
posé, tant  sur  ces  4  décrets,  que  sur  celui  du 
o  novembre,  ses  observations  à  M.  Mouvsset,  se- 
crétaire du  comité,  qui  s'était  chargé  d  en  faire 
le  rapport. 

«  II  paraît  cependant  que  ce  rapport  n'a  pas 
eu  lieu,  et  comme  il  est  instant  de  prouver  à 
ces  décréta  leur  exécution,  j'ai  l'honneur,  Mon- 
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sieur  le  Président,  de  les  rapporter  à  l'Assemblée 
nationale  pour  qu'elle  examine  dans  sa  sagesse, 
s'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  réformation  de  ce 
qui  peut  y  manquer  du  côté  de  la  l'orme,  comme 
elle  a  jugé  nécessaire  de  le  faire  pour  le  décret 
du  5  novembre  dernier. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  ■> 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  vingt-neuf 
décembre  1791. 

Déclaration  de  V Assemblée  nationale. 

A  l'instant  où  pour  la  première  fois,  depuis  le 
jour  de  sa  liberté,  le  peuple  français  peut  se 
voir  réduit  à  la  nécessité  d  exercer  le  droit  ter- 
rible de  la  guerre,  ses  représentants  doivent  à 
l'Europe,  à  l'humanité  entière,  le  compte  des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  révolutions  de  la 
France,  l'exposition  des  principes  qui  dirigeront 
sa  conduite. 

La  nation  française  renonce  à  entreprendre 
aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes 
et  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté' 
d'aucun  peuple.  Tel  est  le  texte  de  la  Constitu- 
tion. 

Tel  est  le  vœu  sacré  par  lequel  nous  avons  lié 
notre  bonheur  au  bonheur  de  tous  les  peuples  ; 
et  nous  y  serons  fidèles. 

Mais  qui  pourrait  regarder  encore  comme  un 
territoire  ami,  celui  où  il  existe  une  armée,  qui 
n'attend  pour  attaquer  que  l'espérance  du 
succès? 

Eh!  n'est-ce  donc  pas  nous  avoir  déclaré  la 
guerre  que  de  prêter  volontairement  ses  places, 
non  seulement  à  des  ennemis  qui  nous  l'ont 
déclarée,  mais  à  des  conspirateurs  qui  l'ont 
commencée  depuis  longtemps? 

Tout  impose  donc  aux  pouvoirs  établis  par  la 
Constitution,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de 
la  sûreté,  la  loi  impérieuse  d'employer  la  force 
contre  les  rebelles,  qui,  du  sein  d'une  terre 
étrangère,  menacent  de  déchirer  leur  patrie. 

Les  droits  des  nations  offensés,  la  dignité  du 
peuple  français  outragée,  l'abus  criminel  du 
nom  du  roi  que  des  imposteurs  font  servir  de 
voile  à  leurs  projets  désastreux,  la  défiance  que 
ces  bruits  sinistres  entretiennent  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  les  obstacles  que  cette 
défiance  oppose  à  l'exécution  des  lois  et  au  ré- 
tablissement du  crédit,  les  moyens  de  corrup- 
tion employés  pour  égarer,  pour  séduire  les 
citoyens  ;  les  inquiétudes  qui  agitent  les  habi- 
tants des  frontières,  les  maux  auxquels  les  ten- 
tatives les  plus  vaines,  les  plus  promptement 
repoussées  pourraient  les  exposer,  les  outrages 
toujours  impunis  qu'ils  ont  éprouvés  sur  des 
terres  où  les  Français  révoltés  trouvent  un  asile, 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  aux  rebelles  le 
temps  d'achever  leurs  préparatifs  et  de  susciter 
à  leur  patrie  des  ennemis  plus  dangereux, 

Tels  sont  nos  motifs  ;  jamais  il  n'en  a  existé  de 
plus  justes,  de  plus  pressants,  et,  dans  le  tableau 
que  nous  en  présentons  ici,  nous  avons  plutôt 
atténué  qu'exagéré  nos  injures,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  soulever  l'indignation  des  citoyens 
pour  enflammer  leur  courage. 

Cependant  la  nation  française  ne  cessera  point 
de  voir  un  peuple  ami  dans  les  habitants  des 
territoires  occupés  par  les  rebelles  et  gouvernés 
par  des  princes  qui  les  protègent.  Les  citoyens 


paisibles  dont  ses  armées  occuperont  le  pays,  ne 
seront  point  des  ennemis  pour  elle.  Ils  ne  seront 
pas  même  ses  sujets,  la  force  publique  dont  elle 
deviendra  momentanément  dépositaire  ne  sera 
employée  que  pour  assurer  leur  tranqui'lité  et 
maintenir  leurs  lois.  Fière  d'avoir  reconquis  les 
droits  de  la  nature,  elle  ne  les  outragera  point 
dans  les  autres  hommes  :  jalouse  de  son  indépen- 
dance, résolue  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt 
de  souffrir  qu'on  osât  ou  lui  dicter  des  lois  ou 
même  garantir  les  siennes,  elle  ne  portera  point 
atteinte  à  l'indépendance  des  autres  nations. 
Ses  soldats  se  conduiront  sur  un  territoire  étran- 
ger, comme  ils  se  conduiraient  sur  le  territoire 
français  s'ils  étaient  forcés  d'y  combattre.  Les 
maux  involontaires  que  ses  troupes  auraient 
fait  éprouver  aux  citoyens,  seront  réparés. 

L'asile  qu'elle  ouvre  aux  étrangers  ne  sera 
point  fermée  aux  habitants  des  pays  dont  les 
princes  l'auront  forcé  à  les  attaquer,  et  ils  trou- 
veront dans  son  sein  un  refuge  assuré,  fidèle 
aux  engagements  pris  en  son  nom,  elle  se  hâ- 
tera de  les  remplir  avec  une  généreuse  exacti- 
tude; mais  aucun  danger  ne  pourra  lui  faire  ou- 
blier que  le  sol  de  la  France  appartient  tout 
entier  à  la  liberté,  et  que  la  loi  de  l'égalité  y 
doit  être  universelle.  Elle  présentera  au  monde 
le  spectacle  nouveau  d'une  nation  vraiment  li- 
bre, soumise  aux  règles  de  la  justice  au  milieu 
des  orages  de  la  guerre,  et  respectant  partout 
en  tout  temps,  à  l'égard  de  tous  les  hommes,  les 
droits  qui  sont  les  mêmes  pour  tous. 

La  paix  que  le  mensonge,  l'intrigue  et  la  tra- 
hison ont  éloignée  ne  cessera  point  d'être  le  pre- 
mier de  nos  vœux.  La  France  prendra  les  armes 
pour  sa  sûreté  pour  sa  tranquillité  intérieure; 
mais  on  la  verra  les  déposer  avec  joie  le  jour  où 
elle  sera  sûre  de  n'avoir  plus  à  craindre  pour 
cette  liberté  pour  cette  égalité  devenue  le  seul 
élément  ou  des  Français  puissent  vivre.  Elle  ne 
redoute  point  la  guerre,  mais  elle  aime  la  paix, 
elle  sent  qu'elle  en  a  besoin  et  elle  a  trop  la 
conscience  de  ses  forces  pour  craindre  de  l'a- 
vouer. 

Lorsqu'en  demandant  aux  nations  de  respecter 
son  repos  elle  a  pris  l'engagement  éternel  de  ne 
jamais  troubler  le  leur,  peut-être  aurait-elle 
mérité  d'en  être  écoutée?  Peut-être  cette  dé- 
claration solennelle,  ce  gage  de  la  tranquillité 
et  du  bonheur  des  peuples  voisins  devait-il  lui 
mériter  l'affection  des  princes  qui  les  gouver- 
nent? Mais  ceux  de  ces  princes  qui  ont  pu 
craindre  que  la  nation  française  ne  cherchât  à 
produire  dans  les  autres  pays  des  agitations  in- 
térieures apprendront  que  le  droit  cruel  des  re- 
présailles justifié  par  l'usage,  condamné  par  la 
nature,  ne  la  fera  point  recourir  à  ces  moyens 
employés  contre  son  repos,  qu'elle  sera  juste 
envers  ceux  mêmes  qui  ne  l'ont  point  été  pour 
elle,  que  partout  elle  respectera  la  paix  comme 
la  liberté,  et  que  les  hommes  qui  croient  pou- 
voir se  dire  encore  les  maîtres  des  autres 
hommes,  n'auront  à  craindre  d'elle  que  l'auto- 
rité de  son  exemple. 

La  nation  française  est  libre,  et  ce  qui  est  plus 
que  d'être  libre,  elle  a  le  sentiment  de  la  li- 
berté. Elle  est  libre,  elle  est  armée,  elle  ne  peut 
être  asservie.  En  vain  compterait-on  sur  ses  dis- 
cordes intestines  ;  elle  a  passé  le  moment  dange- 
reux de  la  réformation  de  ses  lois  politiques,  et 
trop  sage  pour  devancer  la  leçon  du  temps,  elle 
ne  veut  que  maintenir  sa  Constitution  et  la  dé- 
fendre. Cette  division  entre  deux  pouvoirs  éma- 
l  nés  de  la  même  source,  dirigés  vers  le  même 
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but,  ce  dernier  espoir  de  nos  ennemis  s'est 
évanoui  à  la  voix  de  la  patrie  en  danger,  et  le 
roi  par  la  solennité  de  ses  démarches,  par  la 
rrarichise  de  ses  mesures,  montre  à  l'Europe,  la 
nation  française  forte  de  tous  ses  moyens  de  dé- 
tente et  de  prospérité. 

Résignée  aux  maux  que  les  ennemis  du  genre 
humain  réunis  contre  elle  peuvent  lui  faire 
souffrir,  elle  en  triomphera  par  sa  patience  et 
son  courage;  victorieuse,  elle  ne  voudra  ni  ré- 
paration, ni  vengeance. 

Tels  sont  les  sentiments  d'un  peuple  géné- 
reux dont  ses  représentants  s'honorent  d'être 
ici  les  interprètes.  Tels  sont  les  projets  de  la 
nouvelle  politique  qu'il  adopte.  Repousser  la 
force,  résister  à  l'oppression,  tout  oublier  lors- 
qu  il  n'aura  plus  rien  à  redouter,  et  ne  plus  voir 
que  des  frères  dans  ses  adversaires  vaincus,  ré- 
conciliés ou  désarmés. 

Voilà  ce  que  veulent  tous  les  Français  et  voilà 
quelle  est  la  guerre  qu'ils  déclareront  à  leurs 
ennemis. 

LAssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  projet  de  déclaration  solennelle  de 
la  nation  française  qui  lui  a  été  présenté  par 
l'un  de  ses  membres,  décrète  qu'elle  adopte  la- 
dite déclaration,  ordonne  qu'elle  sera  imprimée 
et  distribuée,  qu'elle  sera  portée  au  roi  par  une 
Jéputation  de  24  membres;  qu'elle  sera  en- 
royée  aux  83  départements  du  royaume,  à  tous 
es  régiments  des  troupes  de  ligne,  et  à  tous  les 
)ataillons  des  gardes  nationales  volontaires. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  et 
secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  ;  à  Paris,  le 
?9  décembre  1791. 

Signé:  FRANÇOIS,  président; 
Ramond,    Dorizy,  Jaucourt, 
Mathieu  Dumas,  secrétaires. 

Oécret  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale 
du  2  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  ira- 
3orteà  la  tranquillité  publique  de  prendre  sans 
lélai  les  mesures  les  plus  propres  pour  déjouer 
les  projets  des  conspirateurs  et  hâter  l'exécu- 
tion du  décret  d'accusation  qu'elle  a  rendu  ; 

«  Que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui  doi- 
vent compte  de  tous  les  éclaircissements  qu'ils 
)nt  dû  se  procurer  sur  les  démarches  officielles 
ies  révoltés  auprès  des  cours  étrangères  sur  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  ou  suivi  leurs 
complots,  la  désignation  de  leurs  principaux 
tgents,  l'état  et  le  nombre  de  leurs  complices; 

«  Décrète  que  ses  comités  dipJomatiques  et  de 
égislation  reunis  lui  présenteront  dans  le  délai 
le  3  jours  un  projet  d'acte  d'accusation  contre 
Louis -Stanislas -Xavier,  Charles -Philippe  et 
Louis-Joseph,  princes  français,  et  contre  M.  Ca- 
lonne  ci-devant  contrôleur  général,  et  M.  La- 
queuille  l'alné  et  Grégoire  Riquetti,  tous  les  deux 
ci-devant  députés  de  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante. 

«  Décrète  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sera  tenu  de  remettre  au  Comité  diploma- 
tique, dans  le  même  délai,  toutes  les  notes  et 
éclaircissements  relatifs  auxdits  complots  et 
MX  circonstances  qui  les  ont  accompagnés  ou 
suivis,  que  les  agents  de  la  nation  auprès  des 
puissances  étrangères  ont  dû  lui  faire  parvenir 
comme  aussi  de  dénoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale ceux  d'entre  les  dits  agents  qui  peuvent 

1~  Série.  —  T.  XLI. 


s'être  rendus  coupables  de  connivence  avec  les 
révoltés,  soit  en  favorisant  ouvertement  leurs 
projets,  soit  en  négligeant  d'instruire  le  gouver- 
nement des  dispositions  hostiles  qu'ils  ont  ma- 
nifestées et  des  négociations  quils  ont  préparées 
et  suivies  sous  leurs  yeux  dans  les  cours  étran- 
gères. 

«  Collationné  à  l'original  par  nous,  président 
et  secrétaires  à  l'Assemblée  nationale,  à  Paris, 
le  3  janvier  1792,  l'an  IV0  de  la  liberté. 

Signé  :  Daverhoult,  vice-président  ; 

Lacwéb,  le  jeune,  ,Dorizy,  ,Ra- 
mond,  Dumas,  Jaucourt  et  La- 
source,  secrétaires. 

«  Décret  du  procès-verbal  de  V Assemblée  natio- 
nale du  3  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  Van  IVe  de  la  liberté. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  les  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  à  Perpignan  les  6  et 
7  du  mois  dernier,  considérant  que  si  son  devoir 
l'a  obligée  de  sévir  contre  ceux  qui  en  sont  pré- 
sumés les  auteurs,  sa  justice  veut  qu'elle  donne 
des  témoignages  de  satisfaction  aux  différents 
fonctionnaires  publics  qui,  par  leur  zèle,  leur  ci- 
visme et  leur  fermeté,  ont  prévenu  les  suites 
d'un  complot  qui  paraissait  dirigé  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  et  particulièrement  contre 
celle  de  cette  ville  ;  déclare  qu'elle  approuve  la 
conduite  qu'ont  tenue  dans  cette  occasion  le 
sieur  Desbordes,  lieutenant-colonel  du  20*  régi- 
ment d'infanterie,  les  sous-officiers  et  soldats  au- 
dit régiment,  qui  ont  résisté  aux  suggestions 
perfides  et  mensongères  de  plusieurs  de  leurs 
officiers;  le  70e  régiment  d'infanterie,  le  déta- 
chement du  régiment  ci-devant  Laferre,  artil- 
lerie, en  garnison  à  Perpignan,  la  garde  na- 
tionale, la  gendarmerie  nationale,  le  maire,  la 
municipalité  de  la  ville  et  le  conseil  du  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales. 

«  Collationné  à  l'original  par  nous,  président 
et  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale  ;  à  Paris, 
le  4  janvier  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

Signé  :  François,  président. 
Jaucourt  et  Lacuée  le  jeune,  secrétaires. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  16  janvier  1792, 
Van  IV  de  la  liberté. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**. 

«  La  pétition  du  sieur  Bertrand,  en  date 
du  23  septembre  dernier,  et  les  autres  pièces 
relatives  aux  plaintes  et  réclamations  faites  par 
les  sous-officiers  et  soldats  du  38e  régiment  d  in- 
fanterie, contre  le  conseil  d'administration  et 
plusieurs  officiers  de  ce  régiment,  seront  ren- 
voyées au  ministre  de  la  guerre  qui  rendra 
compte  incessamment  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  faire  examiner  et  juger  conformé- 
ment aux  lois  lesdites  plaintes  et  réclamations. 

Art.  2. 

>  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  oppositions 
de  la  part  de  quelques  sous-officiers  ou  soldats 
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dudit  régiment  à  la  rentrée  de  ceux  de  leurs 
officiers  qui  prouveront  devant  l'officier  général 
sous  les  ordres  duquel  sera  le  régiment,  qu'ils 
ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  22  juin  dernier,  le  ministre  de  la  guerre  en 
instruira  l'Assemblée  nationale,  ainsi  que  des 
moyens  qui  auront  été  employés  pour  faire  punir 
les  auteurs  desdites  oppositions. 

«  Collationné  à  l'original  par  nous,  président 
et  secrétaire  de  l'Assemblée  nationale,  à  Paris  ; 
ce  17  janvier  1792,  l'an  IV0  de  la  liberté. 

«  Signé  :  DAVERHOULT,  président,  AUGUSTE 
«  Broussonnet,  Antonelle,  Do- 
«  rizy,  Stanislas  Gérardin,  se- 
h  crétaire.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  y 
jointes  au  comité  des  décrets,  chargé  de  lui  en 
l'aire  le  rapport  sous  trois  jours.) 

2°  Lettre  de  M.  Clavicre,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  adresse  à  l'Assemblée  les 
états  de  la  fabrication  des  monnaies  de  cuivre, 
en  métal  des  cloches,  au  2  avril  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

3°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  expose  à  l'Assemblée  qu'il  paraî- 
trait utile  qu'il  y  eût  une  somme  de  500,000  livres 
en  dépôt  dans  les  caisses  des  payeurs  généraux 
les  plus  voisins  de  la  résidence  de  chaque  géné- 
ral commandant  en  chef  une  armée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
contenant  un  nouvel  office  de  M.  l'ambassadeur 
d'Angleterre  sur  la  réclamation  des  créanciers 
anglais  à  la  charge  des  habitants  de  Tabago. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
diplomatique  et  colonial  réunis.) 

5°  Lettre  de  Mil.  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  à  laquelle  ils  joignent  une  demande 
de  pension  de  retraite,  faite  par  le  sieur  Dupin, 
employé  pendant  32  ans  dans  l'administration 
du  Trésor  public. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

6°  Lettre  du  sieur  Pottin-Vauvineux ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


1"  avril  1792. 


«  Monsieur  le  Président, 


«  Je  vous  supplie  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  que  l'agiotage  ayant  voulu  me  contre- 
barrer  dans  mon  projet  de  mettre  au  16  avril 
prochain  l'assignat  au  pair,  j'ai  cru  devoir  an- 
noncer depuis  trois  jours,  par  une  affiche,  que  je 
donnerais  aux  porteurs  des  lettres  de  ma  banque 
20  0/0  de  bénéfice,  dont  une  partie  est  prise  sur 
les  assignats  que  je  destinais  à  être  brûlés. 

«  Je  vous  supplie  aussi  de  faire  part  à  l'As- 
semblée que  le  Corps  municipal  m'ayant  invité 
de  me  rendre  hier  à  sa  séance,  et  ayant  paru  avoir 
de  vives  inquiétudes  concernant  1  intérêt  des  ac- 
tionnairesde  ma  banque  qu'ils  regardaientcomme 
un  miracle  et  dans  laquelle  ils  n'apercevaient 
que  de  la  perte  pour  le  banquier,  je  leur  propo- 
sai et  demandai,  comme  je  lai  toujours  fait, 
qu'il  y  eût  des  commissaires  nommés  sur-le- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  fouille  C,  218. 


champ.  Les  commissaires  se  sont  rendus  à  l'ins- 
tant chez  moi  à  9  heures  du  soir  et  ont  fini  par 
convenir  que  mon  bénéfice  était  très  considé- 
rable. [Rires.)  Ils  ont  reconnu  que  je  pouvais  le 
matin  ouvrir  ma  banque  sans  un  louis  ni  un 
écu,  et  cependant   le   procès-verbal  justifiera 

3u'il  y  avait  dans  ma  caisse  plus  de  1,200  louis 
'or,  après  le  payement  du  jour.  Ils  y  ont  trouvé 
en  outre  plus  de  500  marcs  d'argent  en  vaisselle 
pour  lingots  pour  être  portée  à  la  monnaie,  et 
soit  en  argent,  or  et  assignats  toutes  les  valeurs 
et  au  delà  des  sommes  que  ma  banque  doit  au 
public,  malgré  les  sacrifices  énormes  qu'il  m'a 
fallu  faire  pour  parvenir  à  faire  diminuer  le 
prix  du  lingot  qui  est  tombé,  depuis  l'ouverture 
de  ma  caisse,  de  plus  de  25  0/0  contre  des  assi- 
gnats. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé  :  Pottin  de  Vauvineux. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Bréard.  Je  demande  le  renvoi  aux  comités 
déjà  chargés  de  cette  affaire. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

7°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Langres, 
dans  laquelle  ils  protestent  de  leur  dévouement 
et  de  leur  active  surveillance;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1): 

«  Messieurs, 

Nous  avons  arrêté  et  retenu  20  chevaux  pas- 
sant par  notre  ville  et  que  l'on  conduisait  clan- 
destinement à  nos  ennemis  d'Outre- Rhin  sous 
prétexte  de  remonte  pour  un  régiment  français  ; 
nous  avons  eu  à  nous  défendre  de  pièges  qui 
nous  ont  été  tendus  et  d'un  coup  d'autorité 
surpris  à  deux  ministres  pour  enlever  de  nos 
mains  ces  20  chevaux.  Vous  venez  de  les  déclarer 
valablement  saisis,  et  d'ordonner  qu'ils  seront 
incessamment  conduit  au  dépôt  des  remontes  de 
la  cavalerie  française  à  Lunéville  et  vous  avez 
approuvé  la  conduite  que  nous  avons  tenue  dans 
le  cours  de  cette  ailàire. 

«  Cette  approbation,  Messieurs,  est  la  récom- 
pense la  plus  flatteuse  de  notre  zèle  à  maintenir 
la  Constitution  et  à  défendre  notre  liberté.  Notre 
surveillance  est  infatigable  et  ne  se  ralentira 
pas  un  seul  instant,  rien  ne  pourra  nous  décou- 
rager; tant  que  le  fanatisme  et  l'orgueil  s'enve- 
lopperont du  manteau  de  l'hypocrisie,  nous  dé- 
jouerons leurs  manœuvres  perfides.  S'ils  osent 
enfin  se  présenter  à  visage  découvert,  ils  nous 
trouveront  à  notre  poste,  nous  les  combattrons 
et,  fidèles  à  nos  serments,  nous  les  vaincrons  ou 
nous  mourrons  libres. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs,  les 
maires  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Langres. 

«  Signé;  Drevon,  maire,  Maillard,  Degand, 
«  Darantière,  Thibaud,  Baudot, 
«  Manet,  Daguin,  Jacquinot  et 
«  Guyardin,  procureur  de  la  com- 
«  tnune.  » 

«  A  Langres,  le  30  mars,  l'an  IVe  de  la  liberté.  » 

8°  Lettre  du  sieur  Xaintrailles  qui  demande  à 
être  admis  à  la  barre. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  216. 
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(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion centrale.) 

M.  I.equinio.  J'ai  reçu  une  lettre  du  départe- 
ment du  Morbihan,  qui  me  charge  de  solliciter 
la  solution  de  diverses  questions  importantes 
relatives  à  la  jurisprudence.  J'en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

Une  dèputation  des  citoyens  de  Nantes,  en  vertu 
d'un  décret  rendu  à  la  séance  du  matin  (1),  est 
introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dèputation  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  alarmes  sur  l'état  critique  de  nos 
colonies,  et  pressés  par  leurs  propres  besoins, 
rtisans,  manufacturiers,  marins  et.  mar- 
chands de  la  ville  de  Nantes  viennent  vers  vous. 
(Murmures.) 

11.  l'houdieu.  Je  demande  que  le  pétition- 
naire explique  brièvement  l'objet  de  sa  pétition. 

M.  Thnriot  et  plusieurs  autres  membres 
appuient  la  motion  de  M.  Choudieu. 

D'autres  membres  :  La  lecture  1 

M.  Dumolard.  Il  est  honteux,  j'ose  le  dire 
que  tous  les  jours  vous  entendiez,  sans  récla- 
mations, et  la  municipalité  et  le  département 
us,  et  qu'on  se  refuse  à  entendre  des 
hommes  qui  font  100  lieues  pour  venir  devant 
les  représentants  du  peuple.  Il  est  temps  que 
vous  appreniez  enfin  aux  Parisiens  que  vous 
êtes  les  représentants  de  la  France  entière,  et 
non  pas  les  représentants  du  département  de 
Paris. 

M.  Albltte.  Je  crois.  Messieurs,  que  nous 
devons  entendre  tous  les  citoyens:  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  se  servir  des  termes  de 
M.  Dumolard,  il  n'y  a  point  de  honte  à  recevoir 
le  département  et  la  municipalité  de  Paris. 

V orateur  de  la  dèputation,  continuant  son 
discours.  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler,  Mes- 
sieurs, l'état  alarmant  des  besoins  qui  nous  ont 
accables.  Nous  avons  vu  nos  travaux  s'arrêter, 
les  armements  se  ralentir,  les  matières  premières 
renchérir  à  un  point  considérable.  Nous  avons 
pris  sur  nos  épargnes  pour  occuper  nos  ouvriers, 
mais  nous  avons  vu  nos  épargnes  s'épuiser.  Pou- 
▼ioQs-nous  vous  cacher,  Messieurs,  que  les  mal- 
heurs de  nos  Iles  étaient  la  cause  de  ces  maux? 

Les  vœux  de  nos  concitoyens  consistent  à  pro- 
curer :  1°  les  secours  les  plus  prompts  et  les  plus 
ints  en  vivres  et  autres  objets  de  première 
Mte  aux  nombreux  habitants  de  nos  colo- 
|ui  en  ont  les  plus  urgents  besoins;  2°  des 
troupes  d'une  force  supérieure,  et  bien  dirigées 
qui  arrêtent  incessamment  le  cours  des  meurtres 
et  des  incendies  qui  ont  dévasté  ces  malheu- 
reuses contrées  :  les  armateurs  de  Nantes,  pous- 
sés du  même  zèle  qui  nous  anime,  offrent  leurs 
services  et  leurs  vaisseaux  pour  le  transport  des 
forces  que  vous  jugerez  à  propos  d'envoyer.  La 
célérité  de  cette  expédition  peut  seule  assurer 
le  succès  que  nous  avons  droit  d'en  attendre. 
(Applaudissements  d'une  partie  de  V Assemblée.) 

M.  le  Président,  répondant  aux  pétitionnaires: 

mblée    nationale  s'est  déjà  occupée  de 

l'objet  de  votre  pétition.  Elle  prendra    votre 

demande  en   considération   avec  l'intérêt  que 

mérite  son  importance.  Elle  ne  peut  repousser 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  avril  1792,  au 
matin,  page  101. 


les  vœux  des  citoyens  de  la  ville  de  Nantes,  dent 
le  patriotisme  n'est  pas  nouveau  dans  les  fastes 
de  la  Révolution.  Elle  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance. 

M.  4'ltéroa-La-Brnyère.  Les  pétitionnaires 
offrent  leurs  vaisseaux,  une  partie  de  leur  for- 
tune. Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  l'offre.  Je  la  demande,  et  certainement 
je  l'obtiendrai.  (Appuya!) 

M.  Thuriot.  L'Assemblée  nationale  a  décrété 
les  secours  nécessaires  pour  les  colonies  ;  la  péti- 
tion est  parfaitemeut  inutile.  (Murmures  dans 
une  partie  de  l'Assemblée  ;  applaudissements  des 
tribunes.) 

M.  C'héron-La- Bruyère.  Je  suppose  que 
M.  Thuriot  a  oublié  que  l'Assemblée  nationale 
a  fait  mention  honorable  des  offres  faites  parles 
citoyens  de  Bordeaux  ;  j'insiste  sur  la  mention 
honorable. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
colonial. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  la 
mention  honorable. 

M.  Dumolard.  Qu'on  motive  la  question  préa- 
lable si  on  l'ose. 

M.  Ilonx-Fasillae.  Je  demande  qu'on  rap- 
pelle à  l'ordre  M.  Dumolard  pour  avoir  manqué 
a  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'offre  au  procès-verbal  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  colonial.) 

M.  le  Président  Voici  une  lettre  de  M.  Le- 
gendre,  député  du  département  de  l'Eure,  qui 
donne  sa  démission  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  2  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Ma  santé  se  trouvant  depuis  longtemps  beau- 
coup dérangée,  ce  qui  m'empêche  de  remplir 
exactement  mes  devoirs,  ne  pouvant  prévoir  le 
terme  de  cette  fâcheuse  indisposition,  je  vous  prie 
Monsieur  le  président,  de  faire  agréer  ma  démis- 
sion à  l'Assemblée  nationale.  Je  Ta  supplie  d'être 
persuadéedu  chagrin  que  je  ressens  de  ne  pouvoir 
occuper  plus  longtemps  une  place  qui  m'aurait 
fait  participer  aux  travaux  importants  qu'elle 
prépare  dans  sa  sagesse  pour  le  bonheur  de  la 
France.  Dans  ma  retraite,  je  serai  toujours  fidèle 
à  mon  serment  de  maintenir  la  Constitution  par 
mon  entière  soumission  aux  lois  et  en  recom- 
mandant à  mes  concitoyens  cette  même  soumis- 
sion à  laquelle  est  attaché  tout  leur  bonheur. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect, 
Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  LEGENDRE. 

Député  du  département  de  l'Eure 
à  l'Assemblée  nationale. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  La  Rochefoucauld,  président  du  départe- 
ment de  Paris,  s'exprime  ainsi    2)  : 

Messieurs,  instruits  par  la  notoriété  publique, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feniile  C,  208. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Administration,  n*  23. 


164    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  avril  1792.] 


que  la  municipalité  de  Paris  vous  avait  demandé 
une  démarcation  plus  précise  entre  les  fonc- 
tions du  département  et  les  siennes,  et  qu'elle 
avait  accompagné  cette  demande  de  réclama- 
tions contre  de  prétendues  usurpations  de  notre 
§art  sur  les  attributions  que  les  lois  lui  ont 
onnées,  nous  ne  venons  point  opposer  des 
plaintes  à  des  plaintes  (1).  Ce  sera  sur  un  récit 
exact  des  faits,  et  par  l'emploi  des  véritables 
principes  puisés  dans  les  lois,  que  nous  établi- 
rons la  régularité  de  notre  conduite  et  que  nous 
vous  mettrons  à  portée  de  faire  rentrer  dans 
Tordre  ceux  qui  s  en  sont  écartés. 

Mais,  auparavant,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
vous  indiquer  la  cause  génératrice  des  erreurs 
de  la  municipalité.  C'est  au  mois  de  février  1791, 
que  la  municipalité  de  Paris  a  été  organisée,  et 
jusqu'à  cette  époque  la  municipalité  provisoire, 
et,  après  elle,  la  municipalité  définitivement  for- 
mée, n'avait  aucun  corps  au-dessus  d'elle;  sou- 
vent dont  il  a  fallu  que  l'Assemblée  constituante 
leur  déléguât  des  fonctions  administratives,  soit 
de  district,  soit  même  de  département,  et  cet 
exercice  de  fonctions  étrangères,  auxquelles  les 
officiers  municipaux  s'étaient  livrés  avez  zèle, 
était  devenu  une  habitude  pour  eux,  d'autant 
plus  difficile  à  perdre  qu'ils  avaient  regardé  cette 
cumulation  comme  devant  être  utile  à  la  chose 
publique,  parce  qu'elle  avait  été  momentané- 
ment nécessaire. 

C'est  d'après  cette  conviction,  que,  n'y  ayant 
point  d'administration  de  district  à  Paris,  la 
municipalité  a  pensé  que  toutes  les  fonctions 
remplies  ailleurs  par  les  directoires  de  district 
devaient  lui  être  dévolues,  sans  songer  que, 
par  une  analogie  beaucoup  plus  naturelle,  le 
directoire  de  département  pouvait  aussi  les  re- 
vendiquer, que  plusieurs  lui  étaient  attribuées 
par  des  lois  précises,  et  que  la  plupart  de  ces 
fonctions,  celles  surtout  relatives  aux  contribu- 
tions, étaient  incompatibles  avec  les  fonctions 
municipales. 

Elle  reproche  au  directoire  du  département 
l'esprit  d'envahissement,  et  cependant  un  de  ses 
premiers  actes  a  été  d'obtenir  de  l'Assemblée 
constituante  un  décret  qui  lui  permit  de  délé- 
guer à  la  municipalité  toutes  les  opérations  re- 
latives à  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
qu'une  loi  l'avait  chargé  de  faire  comme  direc- 
toire de  district,  et  si,  depuis,  il  a  délégué  d'au- 
tres fonctions  aux  commissaires  du  contentieux, 
c'est  précisément  pour  se  restreindre,    autant 

2u'il  est  possible,  a  la  surveillance;  c'est  pour 
viter  des  doubles  emplois  dans  les  dépenses, 
et  enfin  c'est  parce  qu'il  y  était  autorise  par  la 
loi. 

La  municipalité  même  a  paru  oublier  qu'en 
matière  de  contribution,  le  directoire  a  la  fa- 
culté d'attribuer  aux  commissaires  des  48  sec- 
tions tout  ce  qui  concerne  la  répartition  ;  et 
l'essai  qu'il  fait  actuellement  de  cette  faculté, 
lui  persuade  que  la  division  du  travail  et  son 
rapprochement  des  contribuables  le  rendra  plus 
prompt  à  la  fois  et  beaucoup  plus  parfait.  Nous 
pouvons  vous  assurer,  Messieurs,  que  malgré  les 
obstacles  que  nos  arrêtés  ont  éprouvé  dans  leur 
exécution,  les  rôles  de  la  contribution  foncière 
et  de  la  contribution  mobilière  pour  1792  se- 
ront en  recouvrement  à  l'époque  prescrite  par 
votre  décret  du  9  mars;  et  nous  ne  devons  pas 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  29  mars  1192,  page  680,  l'adresse  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 


négliger  de  rendre  ici  un  hommage  mérité  aux 
commissaires  des  sections  et  aux  citoyens  de  la 
capitale.  Les  commissaires  se  sont  livrés,  et  se 
livrent  encore  avec  le  zèle  le  plus  soutenu,  aux 
opérations  multipliées  et  pénibles  qu'a  exigées 
le  recensement,  et  qu'exigent  la  réception  des 
déclarations,  ainsi  que  les  conseils  à  donner  aux 
déclarants  :  les  citoyens  accourent  en  foule  pour 
porter  leurs  déclarations  dans  ces  comités,  et  le 
patriotisme  de  tous  semble  n'attendre  pour  se 
signaler  sur  ce  point,  comme  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  chose  publique,  que  la  possibilité 
d'y  satisfaire,  possibilité  que  la  concentration 
du  travail  dans  un  seul  local  leur  avait  refusée 
jusqu'à  présent.  L'imprimeur  ne  peut  pas  suffire 
à  la  quantité  de  modèles  de  déclarations  qui  lui 
sont  demandées,  il  en  a  déjà  tiré  plus  de  60,000. 

Le  mémoire  de  la  municipalité  contient  des 
erreurs  si  nombreuses,  que  nous  ne  pourrons 
en  relever  qu'une  partie  dans  celui  que  M.  le 
procureur  général  syndic  a  rédigé  par  ordre  du 
directoire,  et  dont  nous  supplions  l'Assemblée 
nationale  d'entendre  la  lecture  :  mais  nous  ne 
pouvons  pas  nous  abstenir  d'observer  que  nous 
ne  connaissons  d'autre  exemple  de  correspon- 
dance par  la  voie  des  journaux  entre  la  muni- 
cipalité et  nous,  qu'une  lettre  d'elle  dont  l'expé- 
dition officielle  n'a  jamais  été  envoyée  au 
directoire,  ni  de  faire  remarquer  un  anachro- 
nisme frappant,  relatif  à  la  création  du  comité 
contentieux,  objet  de  tant  et  de  si  ardentes  ré- 
clamations. On  vous  a  fait  entendre  que  cet 
établissement  avait  été  presque  surpris  à  l'As- 
semblée constituante  par  ceux  de  ses  membres 
qui  étaient  à  la  fois  administrateurs  du  dépar- 
tement; et  cependant,  Messieurs,  la  loi  qui  éta- 
blit le  comité  contentieux  est  du  5  novem- 
bre 1790,  et  les  premières  élections  pour  le 
département  de  Paris  n'ont  eu  lieu  qu'au  mois 
de  janvier  1791.  C'est  avec  de  tels  moyens  que 
l'on  cherche  à  jeter  de  la  défaveur  sur  les 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et 
qui  lui  ont  consacré  leur  vie  et  leurs  travaux. 
Nous  vous  prions  de  vouloir  entendre  la  lecture 
du  mémoire  que  M.  le  procureur  général  syndic 
a  rédigé  par  ordre  du  directoire. 

M.  Roederer,  procureur  général  syndic.  Mes- 
sieurs (1),  les  réclamations  de  la  municipalité 
peuvent  se  réduireà  quelques  points  principaux  : 

1°  Elle  soutient  que  le  département  a  envahi 
sur  elle  les  fonctions  de  directoire  de  district, 
relativement  à  toutes  les  parties  de  l'Adminis- 
tration; que,  sur  les  établissements  publics,  les 
travaux  publics,  les  collèges,  les  hôpitaux,  les 
maisons  de  charité,  la  force  publique,  et,  surtout, 
la  répartition  des  contributions,  le  directoire 
étend  une  main  qui  veut  administrer  sans  res- 
ponsabilité, comme  sans  surveillance; 

2°  Elle  soutient  qu'un  arrêté  du  directoire  at- 
tribue au  comité  du  contentieux  des  fonctions 
que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de  lui  donner,  et 
même  lui  confère,  ainsi  qu'aux  visiteurs  des  rôles, 
des  fonctions  que  la  loi  n'a  pas  instituées  ; 

3°  Elle  prétend  que,  chaque  jour,  le  directoire 
annonce  par  quelque  acte  1  intention  de  convertir 
la  surveillance  du  département  en  une  action 
immédiate  sur  les  préposés  de  la  municipalité, 
et  affecte  de  méconnaître  jusqu'à  son  existence; 

4°  Enfin,  elle  donne  à  croire  que  le  directoire 
a  évité  ou  refusé  «  une  communication  civique 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  138,  n°  29. 
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avec  elle  »,  soit  pour  recourir  de  concert  au  lé- 
gislateur, soit  pour  se  concilier  relativement  aux 
diflicultésquisétaientélevéesentre  l'un  et  l'autre. 

Des  observations  très  simples, des  faits  surtout, 
vont  répondre  à  ces  reproches. 

Le  premier  point  à  éelaircir  est  de  savoir  si, 
en  effet  le  département  a  usurpé  les  fonctions 
de  directoire  de  district,  et  lésa  usurpées  sur  la 
municipalité. 

La  loi  du  5  novembre  1790  porte  qu'à  Paris, 
il  n'y  aura  point  d'administration  de  district  : 
la  question  est  donc  de  savoir  qui,  de  la  muni- 
cipalité ou  du  département,  doit  en  exercer  les 
fonctions. 

La  première  vérité  sur  laquelle  il  faut  fixer 
son  attention  c'est  que  les  fonctions  de  district 
ne  sont  qu'une  participation  locale  et  subdéléguée 
aux  fonctions  propres  à  l'administration  géné- 
rale des  départements.  C'est  ce  que  détermine 
l'article  3  delà  section  III  de  la  loi  de  janvier  1790, 
concernant  les  corps  administratifs. 

lue  seconde  vérité,  qu'il  est  nécessaire  de  se 
rappeler,  c'est  qu'entre  les  fonctions  propres  aux 
administrateurs  de  département,  sont  comprises, 
suivant  l'article  1er  delà  section  III  delà  loi  rela- 
tive aux  corps  administratifs,  toutes  celles  que 
la  municipalité  conteste  au  département  ;  la  fa- 
culté «  de  répartir  •  les  contributions  directes, 
«  d'ordonner  et  de  faire  faire,  »,  suivant  les  formes 
qui  seront  établies,  les  rôles  d'assiette  et  de  coti- 
sation entre  les  contribuables  de  chaque  muni- 
cipalité, «  de  régler  et  de  surveiller  »  tout  ce  qui 
concerne  tant  la  perception  et  le  versement  des 
contributions,  que  le  service  des  agents  qui  en 
sont  chargés;  fonctions  qui,  toutes,  doivent  être 
exercées  sous  l'inspection  du  Corps  législatif.  La 
loi  y  ajoute  encore  l'inspection  et  l'amélioration 
du  régime  des  hôpitaux,  la  conservation  des 
propriétés  publiques,  la  direction  et  la  confection 
des  travaux  publics. 

La  loi  de  décembre  1789,  concernant  les  muni- 
cipalités, avait  déjà  posé  les  mêmes  limites  ;  l'ar- 
ticle 51  de  cette  loi  place  les  fonctions  réclamées 
par  la  municipalité,  «  entre  les  fonctions  pro- 
pres à  l'administration  générale,  qui  peuvent  être 
déléguées  aux  corps  municipaux.  » 

Si  donc  les  fonctions  des  administrations  de 
districts  ne  sont  qu'une  participation  locale  à 
celles  des  administrations  de  département  :  si 
les  fonctions  essentielles  des  administrations  de 
département  comprennent  toutes  celles  que  ré- 
clame la  municipalité  de  Paris;  si  enfin,  ces 
fonctions  sont  absolument  étrangères  au  pouvoir 
municipal,  la  loi  du  5  novembre  qui  porte  qu'à 
Paris  il  n'y  aura  point  d'administration  de  dis- 
trict, ne  peut  signifier  autre  chose,  sinon  que 
les  fonctions  subdéléguées  ailleurs,  par  la  loi 
aux  districts,  doivent  rester  à  Paris,  à  l'adminis- 
tration supérieure  dont  elles  sont  une  émana- 
tion ;  et  cette  loi  du  5  novembre  se  réduit  à  dé- 
clarer «  qu'il  n'y  aura  point  à  Paris  de  subdélé- 
gation des  fonctions  administratives,  et  qu'ainsi 
elles  resteront  à  l'administration  de  départe- 
ment. » 

Cette  conséquence  ne  pourrait  être  attaquée 
qu'avec  des  lois  particulières  à  la  ville  de  Paris, 
et  dérogatoires  au  principe  général.  Or,  quelles 
sont  les  lois  administratives  particulières  à  Paris, 
et  que  disent-elles? 

La  loi  relative  à  la  municipalité  de  Paris,  à 
l'article  53  du  titre  1er,  estconçue  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Parmi  les  fonctions  propres  à  Padministra- 
«  tion  générale,  la  municipalité  de  la  capitale 


«  pourra  avoir  par  délégation  »  et  sous  «  l'au- 
«  torité  de  l'administration  du  département  de 
«  Paris  ■  la  direction  des  travaux  publics,  des 
•  établissements  publics,  des  propriétés  natio- 
■  nales,  l'inspection  des  travaux  des  églises.  » 

Voilà  donc  les  fonctions  «  propres  a  l'admi- 
nistration générale  »,  qui  sont  reconnues  pro- 
pres au  département  «  de  Paris  »,  comme  à  tout 
autre,  puisqu'il  est  autorisé  à  les  «  déléguer  à 
la  municipalité.  » 

11  est  une  remarque  à  faire  relativement  aux 
contributions,  quix  font  le  principal  objet  des 
plaintes  de  la  municipalité.  L'article  5?  qu'on 
vient  de  rapporter,  ne  place  pas  même  entre  les 
fonctions  administratives  qui  pourront  être  dé- 
léguées à  la  municipalité  de  Paris,  les  opéra- 
tions relatives  à  la  répartition,  quoique  la  loi 
générale,  relative  aux  municipalités,  les  com- 

firenne  spécialement  entre  celles  qui  peuvent 
eur  être  déléguées. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  l'article  2,  titre  IV 
de  la  loi  municipale,  porte  que  -  les  commis- 
saires de  sections  pourront  être  chargés  par 
l'administration  du  département  de  Pans,  de  la 
répartition  des  impôts  dans  leur  section  respec- 
tive ». 

Enfin,  l'article  2  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
est  conçu  en  ces  mots:  La  municipalité  de  Paris 
fera,  pour  l'année  1791,  la  répartition  des  im- 
pôts directs  de  cette  ville,  •  et  si  l'administration 
du  département  de  la  capitale  juge  à  propos  de 
confier  cette  répartition  aux  commissaires  de 
section  »,  cette  disposition  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'à  compter  de  l'année  1792. 

Il  résulte  de  ces  différents  articles  non-seule- 
ment que  les  opérations  de  la  répartition  sont 
déclarées  être  des  fonctions  propres  à  l'admi- 
nistration du  département  de  Paris,  mais  encore 
que  cette  administration  tient  de  la  loi  une  fa- 
culté particulière,  celle  de  déléguer  ces  fonctions 
à  d'autres  agents  que  la  municipalité. 

Il  est  évident  que  si,  par  l'article  1er  de  la  loi 
du  5  novembre  1790,  l'Assemblée  constituante 
avait  entendu  que  les  fonctions  de  district  se- 
raient un  attribut  de  la  municipalité,  elle  aurait 
révoqué  la  disposition  de  la  loi  municipale,  en 
vertu  de  laquelle  l'administration  de  départe- 
ment était  autorisée  à  subdéléguer  ou  à  ne  pas 
subdéléguer  ces  fonctions.  Il  est  très  évident 
encore  que  si  l'Assemblée  constituante  avait 
subdélégué  ces  fonctions  à  la  municipalité,  elle 
n'aurait  pas  laissé  à  l'administration  du  dépar- 
tement la  liberté  de  les  subdéléguer  aux  sec- 
tions. 

Les  lois  relatives  à  la  ville  de  Paris  sont  donc 
une  confirmation  positive  des  lois  générales;  et 
la  municipalité  ne  peut  y  trouver  d'appui  pour 
son  système. 

Elle  objecte  contre  l'ordre  de  choses  établi  à 
Paris,  que  les  principes  ne  permettent  pas  de 
confondre  dans  un  même  corps  les  fonctions 
administratives,  et  celles  de  la  surveillance; 
qu'il  est  contre  les  principes  que  le  surveillant 
puisse  administrer  lui-même,  et  devenir  ainsi 


jection,  en  la  supposant  juste,  ne  pourrait  servir 
qu'à  attaquer  la  loi,  et  non  à  accuser  d'usurpa- 
tion le  département  qui  s'y  est  conformé. 

Mais  l'objection  est  sans  fondement. 

1°  C'est  une  supposition  absolument  erronée 
de  dire  que  le  département  de  Paris,  en  exer- 
çant la  plénitude  des  fonctions  administratives, 
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soit  sans  surveillant,  soit  juge  et  partie  dans  son 
administration. 

Le  département  de  Paris  a  cela  de  particulier, 
qu'il  est  immédiatement  sous  les  yeux  du  mi- 
nistère, du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  et 
que  la  municipalité,  qui  toujours  l'observe,  peut 
à  toute  minute  le  dénoncer. 

La  partie  dans  laquelle  la  municipalité  semble 
redouter  le  plus  l'indépendance  du  département, 
celle  des  contributions,  est  celle  pour  laquelle 
elle  a  le  moins  de  prétexte  de  s'alarmer;  car  la 
loi  de  janvier  1790  relative  aux  corps  adminis- 
tratifs, porte  qu'ils  seront  chargés  de  répartir, 
faire  dresser  les  rôles,  etc.,  «  sous  l'inspection 
immédiate  du  Corps  législatif.  » 

Enfin,  Messieurs,  la  loi  du  5  novembre  1790, 
relative  à  l'administration  du  département  de 
Paris,  indique  que  toutes  les  opérations  qui  peu- 
vent exiger  contrôle  ou  revision,  doivent  trou- 
ver dans  l'administration  même  ce  contrôle  ou 
cette  revision. 

L'Assemblée  constituante,  en  décrétant  par  la 
loi  du  5  novembre,  qu'il  n'y  aurait  point  d'ad- 
ministration de  district  à  Paris,  a  reconnu 
qu'afin  de  donner  aux  protestations  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  répartition  des  contribu- 
tions directes,  et  l'exécution  des  travaux  publics 
ordonnés  par  l'administration  générale  deux 
juges  graduels,  comme  dans  le  reste  du  royaume, 
il  fallait  établir  dans  l'administration  même  du 
département,  des  commissaires  séparés  du  di- 
rectoire, qui  jugeassent,  à  charge  de  l'appel  de- 
vant le  directoire;  et  elle  a  ordonné  à  cet  effet, 
?ar  l'article  3  de  la  même  loi  du  5  novembre 
790,  que  l'administration  du  département,  après 
avoir  nommé  son  directoire,  choisirait  parmi 
les  28  membres  restants,  5  commissaires  domi- 
ciliés à  Paris,  pour  exercer,  dans  les  cas  qui 
viennent  d'être  dits,  les  fonctions  de  directoire 
de  district.  Telle  est  l'origine  et  l'objet  du  «  co- 
mité contentieux  du  département.  »  J'observe, 
en  passant,  qu'à  l'époque  où  ce  comité  a  été 
créé,  c'est-à-dire  au  5  novembre  1790,  l'admi- 
nistration générale  du  département  n'existait 
point  encore;  ce  qui  prouve  assez  que  ce  comité, 
nécessaire  à  la  justice,  n'est  pas,  comme  le  dit 
la  municipalité,  «  d'un  genre  si  extraordinaire  », 
et  n'a  pas  été  créé  comme  elle  veut  le  faire 
entendre,  soit  pour  suppléer  les  membres  du 
département,  qui  étaient  en  même  temps  dé- 
putés à  l'Assemblée  nationale,  soit  par  un  abus 
de  leur  pouvoir. 

Il  est  donc  prouvé  que  le  département  de 
Paris,  en  exerçant,  soit  par  son  directoire,  soit 
par  une  commission  du  contentieux,  la  pléni- 
tude des  fonctions  de  district,  ne  fait  rien  que 
la  loi  n'ait  ordonné;  que  la  loi  n'a  pas  les  in- 
convénients que  la  municipalité  y  trouve,  et  qu'il 
n'y  a  aucun  scandale  à  ce  que  l'administration 
du  département  de  Paris  administre,  et  à  ce 
que  la  municipalité  n'administre  pas. 

Le  second  reproche  de  la  municipalité  consiste 
à  soutenir  que  le  directoire  du  département  a 
attribué  par  son  arrêté  du  23  février,  aux  com- 
missaires contentieux,  des  fonctions  étrangères 
à  leur  institution,  et  même  en  a  créé  de  nou- 
velles pour  l'en  investir,  ainsi  que  les  visiteurs 
des  rôles. 

Je  réponds  d'abord  à  la  première  partie  de  ce 
reproche. 

Lorsque  les  lois  qui  organisent  le  département 
et  la  municipalité  de  Paris,  ont  été  faites,  les 
lois  relatives  aux  contributions  ne  l'étaient  pas; 
elles  n'ont  été  décrétées  que  plusieurs  mois 


après.  Il  est  surtout  une  contribution  dont  per- 
sonne ne  prévoyait  alors  la  création  :  c'est  celle 
des  patentes. 

Or,  Messieurs,  une  grande  partie  des  opéra- 
tions relatives  à  ces  contributions  ont  été  com- 
binées de  telle  sorte,  qu'elles  exigent,  pour  la 
plupart,  l'intervention  des  3  autorités  qui  ont 
été  instituées  dans  tout  le  reste  du  royaume, 
savoir  :  celle  des  municipalités,  celle  des  direc- 
toires de  district,  celle  des  directoires  de  dépar- 
tement; elles  exigent  cette  intervention  sous 
deux  rapports  :  dans  certains  cas,  c'est  comme 
contrôle,  et  moyen  de  réformation;  dans  d'au- 
tres, et  c'est  le  plus  grand  nombre,  comme  coo- 
pération mécanique,  soit  pour  une  plus  prompte 
expédition,  soit  pour  une  meilleure  exécution, 
soit  pour  plus  de  sûreté  dans  les  recettes,  etc. 

Ainsi,  les  lois  des  contributions  demandaient 
3  agents;  et  l'organisation  des  autorités  admi- 
nistrative et  municipale  de  Paris  n'en  offrait 
que  deux. 

Dans  ces  circonstances,  que  devait  faire  le  di- 
rectoire? Il  ne  pouvait,  sans  contrevenir  aux 
lois  des  contributions,  sans  en  intervertir  le 
système,  sans  en  compromettre  le  succès,  ni 
cumuler  dans  ses  mains,  ni  dans  celles  de  la 
municipalité,  des  fonctions  qui  exigeaient  une 
autorité  administrative  intermédiaire. 

Il  fallait  évidemment  que  le  département,  re- 
vêtu par  la  loi,  qui  ne  reconnaît  point  de  dis- 
trict à  Paris,  de  l'universalité  des  fonctions  admi- 
nistratives, ou  nommât,  entre  ses  membres,  une 
section  distincte  du  directoire  pour  exercer  les 
fonctions  intermédiaires  que  la  loi  institue  entre 
les  directoires  de  département  et  les  municipa- 
lités, ou  que  le  directoire  départit  ces  fonctions 
aux  commissaires  du  contentieux.  Le  premier 
parti  eût  été  évidemment  irrégulier,  répréhen- 
sible  même.  La  loi  du  5  novembre  1790,  ayant 
institué  le  comité  précisément  pour  s'occuper 
du  contentieux  des  contributions,  les  conve- 
nances, les  analogies,  la  loi,  lui  déféraient  de 
concert  l'autorité  que  le  système  administratif 
de  Paris  renfermait,  dans  le  département,  et  qui 
ne  pouvait  convenir  au  directoire.  J'ajoute  que 
l'article  8  de  la  loi  qui  crée  les  commissaires  du 
contentieux,  autorisait  à  les  charger  exclusive- 
ment des  examens  ou  vérifications  qui  pour- 
raient être  utiles  au  service  de  l'administration 
générale.  J'observe  enfin  que  la  proclamation 
du  roi,  faite  le  23  octobre  1791,  sur  un  arrêté 
du  directoire,  les  avait  chargés  de  vérifier  et 
rendre  exécutoires  les  rôles  de  la  municipalité. 
A  la  vérité,  la  municipalité  prétend  que  cet 
arrêté  et  la  proclamation  dont  il  est  revêtu 
«  passent  tout  ce  qu'il  est  possible  d'imaginer  »; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  avait  été  dis- 
cuté chez  le  ministre  des  contributions  publiques 
entre  des  commissaires  du  département,  et  en- 
suite exécuté  par  ces  premiers  sans  réclamation. 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  comité! 

M.  Roederer.  L'Assemblée  nationale  jugera 
par  deux  exemples  de  la  nécessité  de  partager, 
comme  le  directoire  l'a  fait,  les  opérations  rela- 
tives aux  contributions  entre  la  municipalité,  le 
comité  contentieux  et  lui.  L'un  de  ces  exemples 
est  relatif  aux  contributions  foncière  et  mobi- 
lière; l'autre  est  relatif  aux  patentes. 

La  loi  des  deux  premières  contributions  veut 
que  les  rôles,  préparés  par  les  municipalités, 
soit  achevés,  vérifiés  et  rendus  exécutoires  par 
les  directoires  de  district.  Rendre  un  rôle  exécu- 
toire est  éminemment  une  fonction  administra- 
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tive;  cette  fonction,  d'ailleurs,  ne  peut  appartenir 
aux  auteurs  du  rôle,  parce  que  la  loi  a  voulu 
un  contrôle,  une  vérification,  avant  l'ordon- 
nance d'exécution.  La  municipalité  donc,  ne 
pourrait  exercer  cette  fonction  ;  autrement,  elle 
ferait  précisément  ce  qu'elle  reproche  au  dépar- 
tement de  Paris;  elle  serait  juge  et  partie  dans 
son  administration.  Le  directoire  du  départe- 
ment ne  le  pourrait  pas  davantage,  puisque  le 
comité  contentieux  est  institué  pour  juger  en 
première  instance  les  plaintes  de  surtaxe,  et 
qu'il  serait  absurde  que  les  plaintes  élevées  sur 
quelques  articles  d'un  rôle  revêtu  d'une  ordon- 
nance approbative  du  directoire,  fussent  portées 
en  première  instance  devant  une  autorité  infé- 
rieure à  celle  du  directoire,  pour  revenir  ensuite 
par  appel  devant  lui.  Il  a  donc  fallu  que  la  com- 
mission chargée  des  jugements  de  première 
(ice  eût  la  vérification  des  rôles,  dont  l'exé- 
cutoire peut  être  considéré  comme  un  jugement 
sur  requête  contre  lequel  la  partie  lésée  vient 
par  voie  d'opposition. 

Relativement  aux  patentes,  la  division  n'était 
pas  moins  nécessaire.  Le  produit  de  cette  con- 
tribution est  éventuel;  il  n'a  aucune  mesure 
fixe  :  il  faut  donc  que  les  moyens  de  perception 
préviennent  l'abus  des  produits  qu'un  seul  corps, 
qu'une  seule  autorité  pourrait  faire  ou  laisser 
faire  par  ses  agents.  Dans  cette  vue,  l'Assemblée 
constituante  a  divisé  les  préliminairesde  la  per- 
ception entre  les  municipalités  et  les  directoires 
de  districts,  de  manière  que  la  perception  subit 
un  contrôle  assuré.  La  loi  du  17  mars  1791  veut 
que,  pour  obtenir  une  patente,  on  s'adresse  à  la 
municipalité  et  au  district,  et  que  l'une  ne  puisse 
rien  faire  sans  l'autre  :  à  cet  effet,  celui  qui 
veut  se  pourvoir,  en  fait  la  déclaration  à  la  mu- 
nicipalité, qui  la  reçoit  sur  un  registre,  et  en 
donne  un  certificat  coupé  dans  la  feuille  même 
de  la  déclaration;  avec  ce  certificat  l'obtenteur 
paye  le  prix  de  la  patente  au  receveur  du  dis- 
trict; et  avec  la  quittance  du  receveur,  il  vient 
recevoir  la  patente  au  directoire  de  district;  par 
ce  moyen,  ni  la  municipalité,  ni  le  district,  ni 
le  receveur  ne  peuvent  donner  de  patente  à 
l'insu  l'une  de  l'autre;  et  cette  précaution,  je  le 
répète,  est  évidemment  nécessaire,  pour  qu'il 
ne  se  délivre  pas  furtivement  des  patentes  dont 
le  produit  serait  dérobé  par  des  mains  infidèles, 
trop  multipliées  partout  où  il  y  a  des  manie- 
ments. Il  est  donc  évident  que  la  municipalité 
de  Paris  ne  peut  seule,  entre  toutes  les  munici- 
palités du  royaume,  au  mépris,  de  la  loi  de  no- 
vembre 1791,  qui  ne  porte  aucune  exception  en 
sa  faveur,  faire  seule  les  opérations  relatives  à 
la  délivrance  des  patentes.  D'un  autre  côté,  le 
directoire  ne  peut  remplir,  à.cet  égard,  les  fonc- 
tions de  district,  parce  que  son  temps  ne  suffi- 
rait pas  à  un  semblable  surcroit  de  travail;  et 
en  second  lieu  parce  que  les  taxes  de  patentes 
donnent  lieu,  comme  celles  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  à  des  réclamations  qui  doivent 
{tasser  devant  deux  autorités  graduelles,  et  pour 
elles,  par  conséquent,  il  faut  que  le  direc- 
toire se  réserve  tout  entier. 

La  municipalité  ne  peut  opposer  à  ces  im- 
portants intérêts  que,  suivant  la  loi  du  5  no- 
vembre 1791,  ■  elle  pourra  communiquer,  sans 
intermédiaire  avec  le  directoire  de  départe- 
ment ».  Quel  est  le  sens  de  la  loi?  Elle  veut- 
dire,  sans  doute,  que  quand  la  municipalité 
voudra  avoir  des  conférences  directes  avec  le 
directoire  sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, sur  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  la  tranquil- 


lité publique,  et  même  sur  les  contributions,  ces 
i  uni.rences  auront  lieu  sans  que  la  hiérarchie 
qui,  ailleurs,  impose  aux  municipalités  l'obliga- 
tion «le  s'adresser  immédiatement  aux  adminis- 
trateurs de  district,  y  fasse  obstacle.  Si  tel  est 
le  sens  de  la  loi,  rien  ne  la  blesse  dans  l'exis- 
tence du  comité  contentieux.  Le  directoire  re- 
cevra toujours  immédiatement  et  sans  intermé- 
diaires, les  demandes  qui  lui  seront  adressées 
par  la  municipalité,  et  y  répondra  de  même.  Son 
intention  n'a  jamais  varié  a  cet  égard. 

U  ne  reste  plus  qu'une  objection  à  prévoir.  On 
pourra  dire  que  teoomité  contentieux  étant  com- 
posé d'administrateurs  du  département,  de  col- 
lègues des  membres  composant  le  directoire, 
c'est  le  même  esprit  qui  anime  les  uns  et  les 
autres,  et  que  cette  confraternité  peut  nuire  à 
la  sévérité  du  contrôle,  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  l'exige.  La  réponse  sera  simple  :  c'est  que  la 
loi  qui  institue  le  comité  contentieux  pour  juger 
les  réclamations  en  cas  de  surtaxe,  et  à  charge 
de  l'appel  devant  le  directoire  a  présumé  que  la 
confraternité  des  administrateurs  ne  serait  pas 
un  obstacle  à  la  justice  :  or,  ce  que  la  loi  a  pré- 
sumé dans  un  cas  où  il  était  si  important  d  as- 
surer aux  citoyens  deux  degrés  de  juridiction 
indépendants  l'un  de  l'autre,  peut  aussi  être  pré- 
sume pour  des  fonctions  purement  administra- 
tives. 

Je  passe  aux  fonctions  que  la  municipalité  dit 
avoir  été  créées  par  le  directoire,  pour  en  in- 
vestir les  visiteurs  des  rôles  et  le  comité;  il  serait 
trop  long  de  faire  connaître  la  parfaite  confor- 
mité des  arrêtés  du  directoire  avec  les  lois  rela- 
tives à  ce  sujet.  Un  mémoire  particulier  la  dé- 
montrera complètement.  Ici,  il  suffira  de  dire 
que  les  opérations  des  patentes  concentrées 
maintenant  dans  les  bureaux  de  la  municipa- 
lité s'y  font  avec  une  irrégularité  qu'il  est  impos- 
sible de  tolérer;  que  le  directoire  a  voulu,  par 
un  arrêté,  ramener  cette  administration  à  la 
règle;  que  le  ministre  des  contributions  a  cru 
devoir  suspendre  l'exécution  de  cet  arrêté,  mais 
que  nous  allons  nous  empresser  à  lui  en  faire 
connaître  la  nécessité,  et  que  nous  espérons  y 
réussir. 

Nous  prouverons  pareillement  que  l'économie 
ne  se  rencontre  pas  moins  que  la  bonne  admi- 
nistration dans  toutes  les  mesures  prises  par  le 
directoire;  nous  prouverons  surtout  que  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  bureaux  municipaux 
et  ceux  du  comité  contentieux,  en  laissant  aux 
magistrats  la  faculté  de  les  surveiller,  préser- 
vera Paris  des  déprédations  inévitables  qui  ont 
lieu  dans  l'immense  atelier  de  l'hôtel  de  Soubise, 
où  Ton  ne  voit  que  commis,  et  où  l'œil  du  ma- 
gistrat ne  peut  rien  voir! 

Le  troisième  sujet  de  plainte  exposé  par  la 
municipalité  contre  le  département,  c'est  que, 
selon  elle,  «  il  manifeste  sans  cesse  l'intention 
de  convertir  sa  surveillance  en  une  action  immé- 
diate sur  les  préposés  de  la  municipalité  ».  Ce 
reproche  en  amène  un  autre  :  «  C'est  le  plus 
souvent  par  les  journaux  »,  continue  la  muni- 
cipalité, «  ou  par  la  notoriété  publique,  que,  re- 
lativement aux  contributions,  les  arrêtés  et  les 
avis  aux  citoyens  pris  et  publiés  par  le  direc- 
toire du  département,  parviennent  à  la  connais- 
sance des  officiers  municipaux.  Pourquoi  le 
parlement  met-il  ainsi  la  municipalité  à  l'écart? 
Pourquoi  semble-t-il  la  méconnaitre?...Si  lesi.f- 
ficiers  municipaux  négligent  leur  devoir,  que  le 
directoire  leur  en  demande  compte.  Se  refusent- 
ils  aux  éclaircissements  qu'on  leur  demande?  » 
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Je  réponds  d'abord  à  la  dernière  partie  de  ce 
reproche. 

11  est  de  fait,  Messieurs,  que  jamais  un  arrêté, 
lettre  ou  avis  du  département  n'a  été  imprimé, 
affiché  ou  distribué,  qu'il  n'ait  été  adressé  offi- 
ciellement à  MM.  les  maire  et  officiers  munici- 
{>aux  :  j'affirme  ce  fait,  et  j'en  ai  la  preuve  dans 
es  lettres  de  M.  le  maire,  qui  m'en  a  accusé  la 
réception.  Mais  deux  causes,  dont  il  faut  que 
l'Assemblée  nationale  soit  instruite,  retardent 
leur  marche,  et  même  font  quelquefois  dispa- 
raître les  lettres  adressées  à  la  municipalité.  La 
première  est  la  dispersion  de  ses  bureaux;  la 
seconde  est  l'organisation  du  bureau  municipal 
des  contributions  publiques.  La  municipalité  est 
divisée  en  quatre  parties,  toutes  placées  à  de 
longues  distances  l'une  de  l'autre.  La  mairie  est 
à  un  coin  de  Paris,  le  bureau  des  contributions 
à  un  autre,  celui  des  subsistances,  à  un  autre, 
le  parquet  au  centre.  Les  lettres  relatives  aux 
contributions  sont  d'abord  portées  à  la  mairie, 
rue  Neuve  des  Capucines;  de  là,  renvoyées  au 
bureau  des  contributions,  qui  est  à  l'hôtel  Sou- 
bise,  et  enfin,  de  ce  bureau  à  l'hôtel  de  ville. 
On  conçoit  d'abord  que  ces  déviations  peuvent 
souvent  retarder  assez  les  arrêtés,  lettres  et 
avis,  pour  que  la  publication  en  précède  l'ar- 
rivée a  la  municipalité;  et  occasionner  même  la 
perte  de  plusieurs. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  arrêtés,  lettres  ou 
avis  du  directoire,  qui  ne  plaisent  pas  toujours 
aux  agents  de  la  commission  municipale  des 
contributions  dont  ils  contrarient  quelquefois 
les  vues,  dont  ils  réforment  les  opérations  une 
fois  tombées  dans  leurs  mains,  trouvent  diffi- 
cilement le  chemin  de  la  municipalité,  et  par- 
viennent très  difficilement  au  grand  jour.  Voici 
un  fait  récent  qui  prouvera  ce  que  j'avance  : 

Hier,  3  avril,  le  procureur  de  la  commune 
m'écrivit  pour  se  plaindre  que  les  murs  de  Paris 
étaient  tapissés  d'arrêtés  du  directoire  des  23  et 
24  mars,  et  que  la  municipalité  n'en  avait  pas 
connaissance  :  or,  j'ai  dans  les  mains  une  lettre 
par  laquelle  M.  le  maire  m'accuse  la  réception 
de  l'envoi  «  que  je  lui  en  ai  fait  le  26,  »  et 
m'apprend  le  28  qu'il  l'a  fait  passer  à  la  com- 
mission municipale  des  contributions. 

C'est  donc  dans  les  bureaux  mal  surveillés  de 
cette  commission  que  les  envois  s'arrêtent,  et  que 
prennent  naissance  des  imputations  sans  fon- 
dement, plus  propres  encore  à  compromettre 
la  municipalité  que  le  directoire  sur  qui  elles 
portent. 

Tel  est  le  désordre  de  ces  bureaux;  telle  est,  à 
raison  de  ce  désordre,  l'impossibilité  d'obtenir 
de  la  municipalité  les  éclaircissements  qu'elle 
dit  être  si  empressée  de  donner,  que  depuis 
6  semaines,  je  requiers,  je  demande,  je  sollicite 
en  vain,  au  nom  du  directoire  et  au  mien,  un 
arrêté  pris  le  16  janvier  par  le  corps  municipal 
et  que  je  ne  puis  l'obtenir. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  ce  que  ie 
lui  écrivis  à  ce  sujet,  le  13  mars  dernier.  Apres 
lui  avoir  rappelé  les  demandes  multipliées  et 
toutes  inutiles  que  j'avais  faites  jusque-là,  pour 
obtenir  l'arrêté  dont  il  s'agit  :  •  La  marcbe  de 
nos  opérations,  lui  écrivis-je,  est  aussi  un  point 
sur  lequel  j'appelle  votre  amour  pour  les  règles. 
Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  vos  arrêtés 
doivent  être  en  voyésau  département  dans  tous  les 
cas  semblables  à*  ceux  dont  il  s'agit;  qu'aucun 
ne  peut  lui  être  refusé  dès  qu'il  le  demande; 
que  ses  arrêtés  ni  mes  lettres  ne  peuvent  rester 
sans  réponse  ;  que  quand  même  vous  pourriez 


avoir  des  raisons  de  ne  pas  acquiescer  à  ses  ar- 
rêtés, encore  lui  devriez-vous  faire  connaître 
votre  refus  autrement  que  par  le  silence  ;  que 
vous  devez  correspondre  avec  le  directoire, 
comme  avec  vos  administrés,  comme  il  doit  lui- 
même  correspondre  avec  les  miens,  et  avec  ses 
sous-adminstrateurs  ;  que  quand  l'exactitude  de 
cette  correspondance  ne  serait  pas  un  devoir 
de  la  subordination  hiérarchique,  elle  serait 
celui  de  la  fraternité  qui  doit  régner  entre  les 
autorités  comme  entre  les  individus. 

«  Vous  n'ignorez  pas  ces  vérités,  Messieurs.  11 
est  donc  présumable  que  quelque  vice  d'orga- 
nisation dans  vos  bureaux,  arrête  la  marche  na- 
turelle et  nécessaire  des  affaires;  je  vous  le  dé- 
nonce, Messieurs,  avec  la  franchise,  avec  la 
confiance,  et  dans  le  langage  que  vous  pourriez 
attendre  d'un  de  vos  membres  plus  zélés  pour 
l'honneur  de  la  municipalité,  et  pour  l'accom- 
plissement des  obligations  que  la  loi  lui  impose. 

«  Je  vous  demande  de  la  même  manière,  Mes 
sieurs,  ce  que  le  directoire  vous  a  demandé  par 
son  arrêté  du  3  mars,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  le  même  jour;  c'est-à-dire,  l'ar- 
rêté du  corps  municipal  du  3  février,  mentionné 
dans  la  lettre  de  MM.  Tiron  et  Dacier  aux  16  co- 
mités d'arrondissements. 

«  Je  vous  demande  aussi  l'arrêté  que  vous 
avez  pris  à  la  fin  de  la  semaine  dernière,  rela- 
tivement aux  visites  des  rôles. 

«  Veuillez,  Messieurs,  en  ordonner  l'envoi  d'une 
manière  assez  positive  pour  que  je  ne  sois  pas 
forcé  par  ma  responsabilité,  à  requérir  l'exé- 
cution delà  loi  du 27  mars  1791,  concernant  les 
municipalités  qui  refusent  aux  corps  adminis- 
tratifs les  instructions  et  renseignements  dont 
ils  croient  avoir  besoin.  » 

J'aurai,  je  crois,  assez  bien  prouvé  le  désordre 
du  bureau  municipal  des  contributions  où  ma 
lettre  a  été  renvoyée,  quand  je  dirai  que  les 
sollicitations  que  je  viens  de  rapporter,  n'ont  été 
ni  lues  à  la  municipalité,  ni  répondues,  et  que 
l'arrêté  demandé  n'est  pas  encore  venu. 

Je  viens  au  reproche  d'exercer  une  action  im- 
médiate et  continuelle  sur  les  préposés  de  la 
municipalité. 

Il  est  très  vrai,  Messieurs,  que  depuis  l'exis- 
tence des  16  comités  d'arrondissements  établis 
dans  Paris  pour  recevoir  les  déclarations  in- 
diquées par  les  lois  des  contribulions  foncière 
et  mobilière,  et  nécessaires  pour  une  assiette 
légale  et  équitable,  quelques  membres  au  di- 
rectoire et  moi  avons  fait  plusieurs  visites  aux 
comités  d'arrondissements  pour  constater  leur 
activité,  connaître  leur  marche,  éclaircir  leurs 
doutes,  encourager  leur  zèle.  Il  est  très  vrai 
aussi,  que  quançl  ils  m'ont  écrit,  je  leur  ai  ré- 
pondu directement;  que  quand  ils  m'ont  de- 
mandé des  exemplaires  de  lois,  je  leur  en  ai  fait 
passer;  et  que  le  directoire  m'avait  recommandé 
de  remplir  ces  devoirs  avec  exactitude. 

Mais,  Messieurs,  y  a-t-il  de  l'irrégularité  à 
cette  marche;  et  le  zèle  ici  nous  aurait-il  portés 
trop  loin?  Peu  de  mots  vont  éclaircir  cette  ques- 
tion. 

Les  opérations  confiées  aux  comités  sont  ren- 
fermées par  les  lois  dans  des  délais  très  courts  : 
si  quelque  difficulté  avait  arrêté  ces  opérations 
d'un  jour  seulement,  elles  auraient  été  néces- 
sairement incomplètes,  et  auraient  pu  manquer. 
Si  un  comité  par  erreur  avait  pris  une  fausse 
marche  et  qu'on  l'eût  laissé  s'y  engager,  il  n'y 
avait  pas  moyen  de  réparer  le  mal  :  or,  les  dif- 
ficultés et  les  erreurs  doivent  être  très  niul-^ 
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tipliées  dans  un  travail  absolument  nouveau 
pour  Paris,  et  très  ardu  de  sa  nature.  Il  fallait 
donc  qu'il  fût  suivi  de  l'œil  par  les  adminis- 
trateurs, qui,  de  l'aveu  de  la  municipalité,  sont 
dans  l'obligation  «  de  surveiller  ■  les  opérations 
de  l'assiette;  il  fallait  qu'ils  y  fussent  pour  ainsi 
dire  présents,  afin  de  donner  au  besoin,  une 
prompte  assistance;  et  c'est  par  ces  raisons 
principalement  que  le  directoire,  non  content 
des  visites  que  quelques-uns  de  ses  membres 
s'étaient  engagés  à  faire  aux  comités,  y  a  en- 
voyé des  visiteurs  des  rôles  qui  pussent  établir, 
sans  écriture  et  sans  perte  de  temps,  une  cor- 
respondance également  expéditive  et  commode, 
tant  pour  les  comités  que  pour  les  administra- 
teurs. 

11  est  certain  que  s'il  avait  fallu  passer  par  la 
municipalité  pour  proposer  et  résoudre  les  dif- 
ficultés des  comités,  reconnaître  et  rectifier  les 
erreurs  où  ils  pourraient  tomber,  demander  et 
expédier  un  exemplaire  de  la  loi,  beaucoup  de 
travail  excellent,  qui  est  fait  dans  ces  comités, 
ne  serait  pas  fait.  Ici  donc,  sans  examiner  la  loi 
à  la  main,  une  question  de  compétence,  on 
pourrait  dire  que  ceux-là  ont  tous  été  compé- 
tents, qui  ont  pu  faire  avancer  les  opérations 
de  l'Assemblée,  et  qui  l'ont  fait. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  un 
zèle  civique  qui  nous  a  conduits,  c'est  aussi  la 
loi,  c'est  le  sentiment  d'un  devoir,  c'est  la  con- 
naissance de  notre  responsabilité. 

Les  lois  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, articles  21,  titre  II,  et  37,  titre  III,  ordon- 
nent aux  administrateurs  de  départements,  non 
seulement  de  surveiller,  mais  encore  «  de  pres- 
ser avec  la  plus  grande  activité  »  toutes  les  opé- 
rations préliminaires  de  l'assiette.  Pour  «  sur- 
veiller »  et  •  presser  avec  activité  »  les  opéra- 
tions préparatoires  de  l'assiette  à  Paris,  il  fallait 
évidemment  se  transporter  dans  les  comités  où 
l'on  y  travaillait. 

La  loi  du  17  juin  1791  prescrit  aux  adminis- 
trateurs d'envoyer  des  commissaires,  non  pas 
seulement  inspecter  ou  presser,  mais  encore 
«  parachever  »,  aux  dépens  des  municipalités, 
les  rôles  en  retard.  A  ce  titre  donc  encore,  le 
Directoire  pouvait  charger  un  de  ses  membres 
au  moins  de  •  visiter  »  les  comités  de  Paris. 

En  tin,  Messieurs,  il  doit  paraître  assez  étrange 
que  la  municipalité  conteste  au  département 
une  correspondance  bien  plus  officieuse  qu'offi- 
cielle, avec  ses  comités  d'arrondissements  au 
sujet  de  la  préparation  des  rôles,  quand  on 
voit  dans  les  lois  des  17  juin  et  5  novembre 
1790,  que  le  département  était  maître  d'attri- 
buer aux  48  comités  de  section,  sans  partage 
avec  la  municipalité,  non  seulement  la  prépara- 
tion des  rôles,  mais  même  la  répartition  tout 
entière,  et  d'établir  sous  ce  rapport  des  relations 
directes  avec  les  sections;  comme  d'un  autre 
côté,  il  peut  en  avoir  avec  la  législature,  sans 
l'intermédiaire  du  ministre,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  répartition. 

Le  dernier  sujet  de  plainte  qu'a  exposé  la  mu- 
nicipalité, et  le  plus  grave  peut-être,  c'est  que, 
selon  elle,  le  Directoire  s'est  refusé  «  à  une 
communication  civique,  soit  pour  éviter  des 
conflits  contraires  à  la  chose  publique,  soit  pour 
recourir  de  concert  au  législateur,  si  les  limites 
des  deux  autorités  avaient  besoin  d'être  fixées  ». 

Chargé  par  mes  fonctions  de  la  suite  des 
atfaires,  autorisé  par  la  loi  à  une  correspondance 
directe  avec  les  corps  administratifs  et  munici- 
palités, intermédiaire   habituel  entre  celle   de 


Paris  et  le  département,  j'ai  dû  employer  tous 
les  moyens  imaginables  pour  prévenir  un  éclat. 
Le  directoire  a  aussi  voulu  que  je  les  prisse  ;  à 
cet  égard,  j'ai  fait  tout  ce  que  je  devais  faire. 

L'Assemblée  a  déjà  eu  connaissance,  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  delà  lettre 
que  j'ai  écrite  à  la  municipalité  le  1er  mars, 
pour  lui  dénoncer  à  elle-même,  les  membres  de 
la  commission  municipale  des  contributions, 
d'où  vient  le  conflit  qui  agite  les  deux  corps. 
L'Assemblée  a  vu  que,  par  cette  lettre,  je  m'étais 
placé,  pour  ainsi  dire,  entre  les  membres  de  la 
municipalité,  comme  pour  y  remplir  un  de- 
voir de  confraternité;  ella  a  vu  comme  je  m'en 
suis  référé  à  l'autorité,  à  la  justice  de  la  muni- 
cipalité elle-même,  pour  faire  cesser  une  oppo- 
sition contre  laquelle  il  me  suffisait  de  provo- 
quer l'autorité  du  directoire.  Les  tentatives  que 
j'ai  faites  depuis  pour  amener  une  conciliation, 
tant  sur  cette  difficulté  que  sur  toutes  celles  dont 
elle  était  une  suite,  se  sont  répétées  autant  de 
fois  qu'il  s'est  présenté  une  occasion  d'écrire  ou 
de  parler  à  quelque  membre  de  la  municipalité, 
ou  à  la  municipalité  elle-même.  Je  réclame  2 
témoignages  particuliers  sur  cette  vérité  :  ce 
sont  ceux  de  MM.  Bidermann  et  Clavière;  au 
fort  de  nos  débats  et  peu  de  jours  après  que 
M.  Clavière,  encore  officier  municipal,  eût  été 
nommé  membre  du  bureau  des  domaines  et 
finances,  j'eus  avec  lui  et  M.  Bidermann,  une 
conférence  sur  quelques  objets  d'administration. 
Je  saisis  cette  occasion  de  leur  parler  du  con- 
flit qui  s'élevait  entre  la  municipalité  et  le  dépar- 
tement. Je  leur  demandai  de  prévenir  tout  éclat; 
et  le  résultat  de  notre  conversation  sur  cet 
objet,  fut  que  ces  Messieurs  insisteraient  près 
de  la  municipalité,  pour  qu'aucune  pétition  ne 
fût  publiée  ou  portée  à  1  Assemblée  nationale, 
sans  qu'elle  eût  été  communiquée  préalablement 
au  département;  et  je  sais  qu'ils  ont  montré  ce 
vœu  à  la  municipalité. 

J'ajouterai  ce  que  j'ai  écrit  à  la  municipalité 
dans  une  autre  circonstance.  Le  22  mars,  ayant 
oublié  de  donner  avis  à  M.  le  maire  d'un  arrêté 
du  directoire,  qui  faisait  marcher  des  gendarmes 
sur  Etampes,  et  sachant  que  quelques  membres 
de  la  municipalité  regardaient  et  avaient  dénoncé 
cet  oubli  comme  un  attentat  prémédité  sur  ses 
droits,  je  m'accusai  hautement  dans  une  lettre 
à  la  municipalité  et  cette  lettre  était  terminée 
par  ces  mots  : 

«  Je  finis,  Messieurs,  en  vous  réitérant  un  vœu 

Sue  je  vous  ai  déjà  témoigné  plusieurs  fois.  C'est 
evoir  aplanir,  par  la  conciliation,  les  difficultés 
de  compétence  qui  peuvent  s'élever  entre  2 
autorités  naissantes,  toutes  deux  différentes  de 
celles  dont  l'existence  est  réglée  par  les  lois 
générales  du  royaume,  et  qui  n'ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  reconnaître  leurs  limites.  Pour- 
quoi ne  viserait-on  pas  ces  limites  en  commun, 
avant  de  se  disputer  du  terrain?  Les  discussions 
amiables  valent  mieux  que  les  dissensions.  Les 
débats  qui  éclairent  valent  mieux  que  les  com- 
bats qui  détruisent.  Nous  n'avons  pas  trop  de 
notre  zèle,  de  nos  forces,  de  notre  temps,  pour 
remplir  nos  obligations  envers  nos  administra- 
tions. Nous  ne  devons  pas  en  dissiper  une  por- 
tion en  de  vains  conflits  bien  plus  propres  à  se- 
conder les  passions  malveillantes  de  quelques 
individus,  qu'à  servir  la  chose  publique.  L'em- 
pressement que  je  mets  à  reconnaître  l'inad- 
vertance que  j'ai  à  me  reprocher  vous  prouvera, 
je  crois,  Messieurs,  qu'aucun  sacrifice  d'amour- 
propre  ne  me  coûtera  quand  il  s'agira  d'éviter 
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des  altercations  oiseuses  et  capables  d'arrêter 
la  marche  des  travaux  que  le  public  nous  a 
imposés.  » 

Voilà,  Messieurs,  mes  sentiments;  voilà  ceux 
du  directoire  dont  j'étais  l'organe,  et  un  dernier 
fait  fera  connaître  qui,  de  la  municipalité  ou  de 
lui,  s'est  le  plus  éloigné  des  communications 
civiques. 

Le  18  mars  dernier,  une  députation  munici- 
pale vint  déposer  au  département  la  bannière 
de  la  fédération  du  14  juillet  1790.  Sous  cette 
bannière,  la  députation  municipale  et  le  direc- 
toire se  sont  promis  de  conférer,  amiablement 
sur  les  difficultés  qui  les  divisaient...  Ce  n'est 
pas  le  directoire  qui  est  venu  les  déférer  à  l'As- 
semblée nationale. 

Il  est  nécessaire  de  le  dire  :  toute  cette  que- 
relle n'est  point  celle  de  la  municipalité  et  du 
département,  c'est  celle  de  l'ancienne  commis- 
sion municipale  des  contributions  publiques, 
qui  subsiste  encore  malgré  la  régénération  de 
la  municipalité.  C'est  la  querelle  de  cette  com- 
mission contre  le  directoire,  contre  le  comité 
contentieux,  contre  moi,  qui,  depuis  4  mois, 
n'avons  d'autre  occupation  que  de  réparer  ses 
fautes  passées  et  d'en  prévenir  de  nouvelles. 

Si  l'Assemblée  daigne  entendre  un  fragment 
du  réquisitoire  que  j'ai  présenté  le  15  mars  au 
directoire  sur  les  rôles  de  1791,  qui  sont  l'ou- 
vrage de  cette  commission,  elle  verra  combien 
les  lois  des  contributions  contrarient  les  bu- 
reaux de  cette  commission,  et  combien  les  au- 
torités qui  y  ramènent,  doivent  lui  être  incom- 
modes et  même  insupportables. 

(Ici  M.  Rœderer  donne  lecture  de  quelques  par- 
ties de  son  réquisitoire  du  15  mars.) 

Telle  est,  Messieurs,  la  manière  d'opérer  de 
l'ancienne  commission  municipale.  Je  le  répète, 
c'est  d'elle,  c'est  du  sentiment  de  ses  fautes  que 
vient  l'éclat  qui  nous  amène  devant  vous. 

Cette  commission,  égarée  elle-même  par  ses 
bureaux,  a  surpris  la  municipalité,  trop  pressée 
peut-être  de  déclarer  son  patriotisme,  pour 
attendre  et  choisir  une  heureuse  occasion  de  le 
prouver.  Cette  commission  a  espéré  qu'elle  ca- 
cherait sous  le  crédit  de  la  municipalité  actuelle 
les  énormes  défectuosités  de  ses  rôles  ;  qu'elle 
pourrait  aussi  l'aire  revivre,  et  réintégrer  les 
abus  que  le  directoire  vient  de  réformer  dans 
ses  bureaux  et  dans  les  opérations  préparatoires 
de  ses  rôles. 

Elle  s'est  trompée,  Messieurs,  la  municipalité 
va  être  éclairée;  elle  va  savoir  la  conduite  qu'il 
lui  convient  de  tenir,  et  s'il  nous  était  possible 
de  désirer  qu'une  autre  autorité  que  la  vôtre 
prononçât  sur  sa  pétition,  ce  serait  devant  le 
corps  municipal  lui-même  que  nous  vous  de- 
manderions de  la  renvoyer.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  aux  administra- 
teurs du  directoire  du  département  de  Paris. 

Messieurs,  la  séparation  des  pouvoirs,  les 
limites  respectives  des  autorités  sont  les  bases 
d'une  bonne  Constitution.  C'est  assez  vous  assu- 
rer que  l'Assemblée  nationale  attachera  l'atten- 
tion la  plus  sérieuse  sur  les  questions  que  vous 
lui  proposez.  Elle  sait  que  le  zèle  des  adminis- 
trateurs n'est  jamais  plus  utile  que  lorsqu'il  est 
dirigé  par  la  loi,  et  animé  par  la  bonne  intelli- 
gence des  autorités  constituées.  L'Assemblée 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (Applau- 
dissements.) 

(La  députation  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  de  l'Assemblée.) 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  La  Rochefoucauld  et  du  mémoire  de 
M.  Rœderer  et  les  renvoie  aux  comités  déjà 
chargés  de  faire  le  rapport  sur  la  demande  de 
la  municipalité  de  Paris.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  de 
l'examen  des  comptes  procède,  dans  le  délai  de 
huitaine,  à  l'apurement  du  compte  prescrit  par 
l'article  28,  titre  1er,  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
concernant  l'administration  des  biens  nationaux, 
et  qu'il  soit  tenu,  dans  le  même  délai,  d'en  pré- 
senter le  résultat  à  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  sur  remplacement  définitif  des 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence 
des  officiers,  leur  service,  etc. 

M.  Carnot-Fenleîns,  le  jeune,  rapporteur.  En 
raison  de  la  décision  votée  hier  soir,  je  vais 
vous  faire  lecture  d'une  nouvelle  rédaction  des 
articles  1,2,  3,  4,  5  et  6  du  titre  II,  destinés  à 
remplacer  les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'ancien 
projet  du  comité;  les  voici  : 

Titre  II. 
Composition  et  avancement. 

Art.  1er. 

«  A  compter  du  1er  juillet  prochain,  le  nombre 
de  colonels  affectés  aux  28  premières  divisions 
de  gendarmerie  nationale  demeurera  définitive- 
ment fixé  à  8,  et  celui  des  lieutenants-colonels 
à  28. 

Art.  2. 

«  Les  colonels  auront  le  titre  et  feront  les 
fonctions  d'inspecteurs  de  la  gendarmerie  natio- 
nale dans  les  divisions  auxquelles  ils  seront  atta- 
chés, suivant  le  tableau  des  inspections  joint  au 
présent  décret. 

Art.  3. 

«  Chacun  des  lieutenants-colonels  sera  attaché 
à  une  division  de  gendarmerie  nationale,  et  y 
fera  le  même  service  que  celui  attribué  ci-devant 
aux  colonels. 

Art.  4. 

«  L'inspection  de  la  gendarmerie  nationale  en 
Corse  sera  faite  par  un  des  officiers  généraux, 
commandant  les  troupes  de  ligne  dans  cette  di- 
vision, à  qui  le  roi  en  donnera  chaque  année  la 
commission;  en  conséquence,  il  n'y  aura  plus 

3u'un  seul  officier  supérieur,  lieutenant-colonel, 
ans  ce  département. 

Art.  5. 

«  Tous  les  colonels  et  lieutenants-colonels  de 
la  gendarmerie  nationale  remettront  l'état  de 
leurs  services  au  directoire  du  département  de 
leur  résidence,  qui  les  adressera  au  ministre  de 
la  guerre  avec  ses  observations.  D'après  ces  ob- 


(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  lundi  2  avril  1792,  au 
SOir,  page  99. 
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servations  le  ministre  accordera  la  retraite  aux 
colonels  et  aux  lieutenants-colonels  excédant 
le  nombre  ci-dessus  fixé,  sans  égard  à  leur  an- 
cienneté. 

Art.  6. 

t  Ceux  desdits  colonels  et  lieutenants-colonels 
qui  ne  sof  »nt  pas  conservés,  les  premiers  dans 
les  places  d'inspecteurs,  les  seconds  dans  celles 
des  lieutenants-colonels  de  division,  recevront 
leur  retraite  conformément  à  l'article  ci-dessus 
et  le  décret  du  3  août  1790  sur  les  pensions  ; 
niais  elles  ne  pourront  être,  quelles  que  soient 
leurs  a-inées  de  service,  au-dessous  de  la  moitié 
des  appointements  dont  ils  jouissent  en  ce  mo- 
ment, les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être  rem- 
placés. - 

M.  €héron-La-Bruyère  combat  ce  mode  de 
nomination  dont  les  dispositions  lui  semblent 
mériter  d'être  discutées  dans  une  séance  parti- 
lière. 

(Cette  réclamation  n'a  pas  de  suite.) 

(Les  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  6  du  titre  II  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  décrétés,  sauf 
la  lecture  définitive  delà  totalité  du  décret  lors- 
qu'il aura  été  terminé.) 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  6  du  projet  du  comité, 
qui  devient  article  7  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  7  {ancien  art.  6). 

«  Les  29e  et  30*  divisions  de  gendarmerie  na- 
tionale, créées  par  la  loi  du  24  août  1791,  n'éprou- 
veront aucun  changement  dans  leur  composi- 
tion, et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  disposi- 
tions des  articles  précédents.  » 

Un  membre  demande  que  la  lra  division  soit 
comprise  dans  l'exception  proposée  pour  les  29e 
et  30°  divisions. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  l'article  et  le  renvoi  de  l'amendement  au 
comité. 

(L'Assembléeajourne  l'article  et  renvoie  l'amen- 
dement au  comité.) 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur , 
donne  lecture  des  articles  7,  8  et  9  du  projet  du 
comité,  qui  deviennent  articles  8,  9  et  10  et  qui 
sont  adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  8  {ancien  art.  7). 

•  La  maréchaussée  ayant  été  supprimée  par  la 
loi  du  16  février  1791,  et  un  nouveau  corps  créé 
sous  le  nom  de  gendarmerie  nationale,  le  mode 
d'avancement  décrété  le  1er  décembre  dernier, 
en  interprétation  de  la  même  loi  du  17  fé- 
vrier 1791,  n'aura  lieu  que  pour  les  officiers  fai- 
sant partie  de  la  première  formation,  ceux  qui 
seront  nommés  par  la  suite  en  remplacement, 
ne  prendront  rang  dans  la  gendarmerie  que  du 
jour  de  leur  nomination  dans  ce  corps  ;  et  si 
plusieurs  sont  nommés  en  même  temps  ils  pren- 
dront rang  entre  eux  d'après  leur  ancienneté  et 
leur  grade  antérieur,  dans  quelque  arme  qu'ils 
aient  servi. 

Art.  9  {ancien  art.  8). 

«  L'ancienneté  de  service  dans  chaque  grade 
devant  servir  à  fixer  les  rangs  des  officiers  en- 


tre eux,  d'après  l'esprit  du  décret  du  1er  dé- 
cembre dernier,  celle  des  commissions,  brevets, 
ou  rings,  dont  chacun  aura  été  pourvu,  ne  sera 
comptée  que  d'après  le  tenps  de  leur  service, 
soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  gre- 
nadiers royaux,  les  régiments  provinciaux  ou 
les  bataillons  de  garnison. 

Art.  10  {ancien  art.  9). 

«  Bn  conséquence,  les  officiers  retirés  du  ser- 
vice, ceux  à  tel  suite,  les  lieutenants  des  maré- 
chaux de  France,  et  tous  autres  non  désignés 
dans  l'article  précédent,  qui  ne  faisaient  point 
un  service  actif,  ne  pourront  se  prévaloir  de 
l'ancienneté  de  leurs  commissions,  rangs  ou  bre- 
vets, mais  seulement  de  leur  temps  d'activité 
dans  chaque  grade  ;  à  la  réserve  néanmoins  des 
ofûciers  qui,  ayant  été  réformés,  auraient  ob- 
tenu leur  remplacement  dans  les  10  premières 
années  de  leur  réforme,  ou  dont  les  10  années 
ne  seraient  point  encore  révolues.  » 

M.  Delacroix.  Je  propose  l'article  additionnel 
suivant  : 

«  Tout  officier  ayant  servi  dans  un  grade  in- 
férieur à  celui  dont  il  avait  en  même  temps  le 
brevet  ou  rang,  ne  comptera,  pour  son  avance- 
ment, que  du  grade  dans  lequel  il  aura  été  réel- 
lement employé.  » 

M.  Chéron-fja-Brnyèrc.  Je  demande,  par 
amendement  aux  dispositions  de  cet  artiele  ad- 
ditionnel, que  ceux  qui,  après  avoir  servi  15  ans 
dans  les  troupes  de  ligne,  auront  obtenu  la 
commission  de  capitaine,  conservent  ce  grade 
pour  prendre  rang  dans  la  gendarmerie. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel  de 
M.  Delacroix,  avec  1  amendement  de  M.  Chéron- 
La-Bruyère,  sauf  rédaction.) 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur. 
Voici  maintenant  deux  articles  relatifs  à  la  rési- 
dence des  officiers,  qui  devront  prendre  place 
dans  le  titre  Ier  précédemment  décrété  et  rem- 
placer les  articles  10, 11,  12  et  13  que  vous  avez 
ajournés  (1). 

Premier  article  additionnel  au  titre  Ier. 

t  Les  colonels  résideront  dans  l'étendue  de 
leur  inspection.  Les  résidences  des  lieutenants- 
colonels  demeureront  fixées  dans  les  lieux  ou 
celles  des  colonels  ont  été  arrêtées,  d'après  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  22  juin  1791;  le  tout  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. » 

Deuxième  article  additionnel  au  titre  l9T. 

«  Le  plus  ancien  capitaine  du  département  ré- 
sidera toujours  dans  le  chef-lieu  avec  un  lieute- 
nant et  un  maréchal  des  logis  de  sa  compagnie, 
à  la  réserve  de  l'exception  portée  aux  tableaux 
pour  le  département  des  Àrdennes.  Les  autres 
officiers  et  maréchaux-de-logis  seront  distribués 
de  manière  qu'ils  ne  se  trouvent  point  ensemble 
dans  les  mêmes  résidences,  mais  qu'ils  soient 
placés,  en  raison  de  leurs  grades,  dans  les  rési- 
dences les  plus  importantes  du  département,  et 
de  manière  à  en  pouvoir  surveiller  toutes  les 
parties.  » 


(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  27  mars  1792,  page  £48. 
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(L'Assemblée  adopte  ces  deux  articles,  sauf  la 
lecture  définitive  du  décret.) 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur. 
Nous  passons  à  la  discussion  du  titre  III  sur  la 
formation  du  corps  de  la  gendarmerie.  Voici 
l'article  1er. 


TITRE  III. 

Formation. 

Art.  1er. 

«  Les  listes  des  candidats  que  les  directoires  de 
départements  étaient  tenus  de  composer  libre- 
ment (art.  2  et  8  du  titre  II  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791),  pour  être  remises  aux  colonels,  le 
seront  de  ious  les  sujets  sans  distinction  qui  se 
seront  présentés  pour  être  inscrits,  pourvu  qu'ils 
aient  les  qualités  requises  par  la  loi;  mais  les 
colonels,  au  lieu  de  réduire  les  listes,  pourront 
seulement  faire  des  observations,  par  écrit,  sur 
chacun  des  sujets  qui  y  seront  compris,  et  n'au- 
ront pas  le  droit  d'en  exclure  aucun  ;  d'après  ces 
observations  les  directoires  de  département 
nommeront.  » 

M.  Chéron-liu-Bruyère.  Je  m'oppose  à  ce 
que  la  nomination  des  gendarmes  soit  laissée  à 
la  disposition  des  directoires  de  département. 
La  subordination  de  cette  troupe  exige  que  le 
choix  appartienne  aux  colonels. 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Delacroix.  Je  suis  d'avis  que  les  districts 
doivent  plus  naturellement  connaître  les  sujets 
et  que  le  bien  public  exige  qu'ils  les  indiquent 
aux  directoires  de  départements.  Je  demande 
donc,  par  amendement,  que  les  listes  soient 
communiquées  aux  directoires  de  districts  qui 
sont  tenus  de  faire  leurs  observations  par  écrit 
sur  chacun  des  sujets  de  leur  district  qui  y 
seront  compris. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1er  avec  l'amen- 
dement de  M.  Delacroix,  sauf  rédaction.) 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  2,  3  et  4,  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  2. 

«  Si  les  maréchaux  des  logis,  ayant  2  ans  de 
services  en  cette  qualité,  parmi  lesquels  doivent 
être  choisis  (art.  a  et  2  du  titre  11  de  la  loi  du 
16  février)  la  moitié  des  lieutenants,  ne  se  trou- 
vaient pas  au  nombre  de  1  au  moins  dans  chaque 
compagnie,  le  choix  des  lieutenants  pourra  in- 
différemment tomber  sur  l'un  des  2  plus  an- 
ciens maréchaux  des  logis  de  la  compagnie, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  ancienneté  de  ser- 
vice dans  ce  grade,  ils  concourront  alors  pour 
être  faits  lieutenants  avec  les  autres  maréchaux 
des  logis,  comme  s'ils  avaient  2  ans  de  service 
en  cette  qualité. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  1,2,  ou  même  les  3  places  de 
de  lieutenants  seraient  vacantes  dans  une  com- 
pagnie, au  moment  où  il  s'agirait  (art.  7  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  16  février  1791)  de  nommer 
1  maréchal  des  logis,  le  capitaine  de  la  compagnie 
sera  appelé  à  remplacer  un  des  lieutenants  ;  et 
les  officiers  les  plus  voisins  dans  la  même  divi- 
sion remplaceront  les  autres. 


Art.  4. 

«  S'il  ne  se  trouvait  pas  3  maréchaux  des  logis 
dans  une  compagnie,  pour  nommer  ensemble 
un  brigadier  destiné  (art.  4  du  titre  II  de  la  loi 
du  16  février)  à  être  placé  sur  la  liste  des  6  bri- 
gadiers à  présenter,  les  maréchaux  des  logis  les 
plus  voisins  de  la  même  division  seront  appelés 
pour  concourir  à  ce  choix.  » 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur , 
donne  lecture  de  l'article  5  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Pour  hâter  l'organisation  définitive  de  la 
gendarmerie,  l'Assemblée  nationale  décrète  que 
tous  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  ont  été 
nommés  jusqu'à  présent  par  les  directoires  de 
départements,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le 
nombre  qui  leur  aura  été  ou  qui  leur  sera  fixé, 
conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
8  janvier  dernier,  seront  conservés  et  mis  en 
activité;  et  qu'il  leur  sera  délivré  des  commis- 
sions par  le  ministre  de  la  guerre;  en  consé- 
quence l'Assemblée  nationale  déroge  à  l'article  7 
de  la  même  loi  du  8  janvier.  » 

M.  Delacroix.  Je  propose  de  valider  égale- 
ment toutes  les  nominations  d'officiers  de  la 
gendarmerie  faites  par  les  directoires  de  dépar- 
tements. 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur. 
J'observe  que  la  discussion  de  cette  proposition 
doit  venir  à  l'article  H  qui  concerne  spéciale- 
ment la  nomination  des  officiers. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Delacroix  et  adopte  l'article  5.) 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  6  et  7  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Si  le  nombre  des  nominations  faites  par  un 
directoire  de  département  excédait  celles  qui 
seront  fixées  d'après  les  articles  5  et  6  ci-dessus 
cités  de  la  loi  du  8  janvier,  les  dernières  nomi- 
nations, excédant  le  nombre  fixé,  seront  regar- 
dées comme  non  avenues. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  de  départements,  pour  toutes 
les  nouvelles  nominations  qu'ils  pourraient  avoir 
à  faire,  afin  de  comploter  la  première  formation 
des  brigades  qui  letir  seront  affectées  par  le  pré- 
sent décret,  se  conformeront  aux  lois  actuelle- 
ment existantes  sur  les  diverses  conditions  d'é- 
ligibilité, à  la  réserve  de  la  disposition  de  la  loi 
du  16  janvier  1791,  relative  au  temps  de  service 
exigé  dans  les  troupes  de  ligne  qui  demeure 
suspendu,  pour  cette  première  formation  seule- 
ment, en  ce  que  le  service  de  la  garde  natio- 
nale sera  compté  sur  le  même  pied  que  celui 
des  troupes  de  ligne.  » 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Le  service  dans  les  régiments  frontalliers,  au 
.  pays  des  Basques,  sera  compté  comme  s'il  eût  été 
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fait  dans  la  garde  nationale  :  et  cependant,  il  ne 
pourra  dispenser  do  3  ans  de  service  au  moins 
dans  les  troupes  de  ligne.  > 

M.  llithurbide  réclame  une  exception  en  fa- 
veur des  Basques  qui  n'entendent  pas  la  langue 
française. 

Plusieurs  membres  combattent  la  motion  de 
M.  Dithurbide,  en  observant  d'ailleurs  que  si 
l'Assemblée  adoptait  l'exception  proposée,  elle 
devrait  l'étendre  à  plusieurs  départements  de  la 
ci-devant  Bretagne,  de  la  ci-devant  Alsace,  etc. 

d'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'a- 
mendement de  M.  Dithurbide  (,1)  et  adopte  l'ar- 
ticle 

M.  Delacroix.  Je  reviens  à  la  motion  que  j'ai 
faite  sur  l'article  5  et  je  propose,  par  cet  article 
additionnel,  de  valider,  toutes  les  nominations 
d'ofliciers  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  direc- 
toires de  départements. 

M.  Utelmat».  Je  propose  par  amendement  à 
l'article  additionnel  de  M.  Delacroix  d'en  excep- 
ter les  nominations  nouvelles  faites  par  les  di- 
rectoires en  remplacement  d'officiers  qui  ne  se 
seraient  démis,  retirés  ou  qui  ne  seraient  morts, 
qu'après  avoir  prêté  serment  comme  officiers  de 
la  gendarmerie.  Les  places  de  ceux  qui  ont 
quitté  leur  poste,  après  avoir  rempli  ce  devoir, 
appartiennent  à  l'avancement. 

M.  Ilouyer  appuie  la  proposition  de  M.  De- 
lacroix et  rejette  l'amendement  de  M.  Delmas. 

M.  Chéron-JLa-Buyère.  Je  m'oppose  à  la 
motion  de  M.  Royer.  En  adoptant  purement  et 
simplement  la  proposition  de  M.  Delacroix,  les 
directoires  auraient  un  droit  qui  serait  préjudi- 
ciable au  corps  de  la  gendarmerie  ;  il  serait  in- 
juste doter  aux  individus  les  avantages  de  l'a- 
vancement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Delmas. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Delmas,  et  l'adopte; 
eUe  décrète  ensuite  l'article  additionnel  de 
M.  Delacroix,  sauf  rédaction.) 

(La  séance  est  levée  à  10  heures.) 


ANNEXB  (2) 

A   LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU    MARDI   3  AVRIL    1792,   AU  SOIR. 

Motion  et  opinion  de  M.  Dithurbide  (3),  dé- 
pute du  département  des  Basses-Pyrénées  à  l'As- 
semblée nationale,  sur  la  manière  de  former 
la  gendarmerie  nationale,  pour  les  trois  districts 
(TUstaritz,  de  Saint-Palais  et  de  Mauléon,  ha- 
bités par  environ  cent  cinquante  mille  Basques 
français. 

La  loi  manque  son  but,  quand  elle  n'atteint 
pas  tous  les  citoyens  pour  qui  elle  est  faite, 

(I)  Voy.  ci-aprcs  aux  annexes  de  la  séance,  page  173, 
les  développements  de  la  motion  de  M.  Dithurbide. 
L'Assemblée,  d'après  ce  document,  aurait  rapporté  sa 
décision  de  passer  a  l'ordre  du  jour  et  renvoyé  les  ar- 
ticles additionnels  de  M.  Dithurbide  au  comité  militaire. 
t  V  oy.  ci-dessus,  même  séance,  page  173,  la  motion 
de  M.  Dithurbide.  ^* 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Le",  h 


qu'elle  ne  couvre  pas  également  de  son  égide 
tutélaire  les  bons,  ou  n'effraye  pas  ou  ne  punit 
pas  également  les  méchants.  De  là  cette  maxime 
consacrée  dans  la  législation  de  tous  les  peuples, 

3 ut-  l'universalité  est  l'attribut  le  plus  distinclif 
'une  bonne  loi.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire, 
Messieurs,  le  3  de  ce  mois,  de  la  tribune  de  1  As- 
semblée nationale,  que  celle  que  l'Assemblée  cons- 
tituante avait  faite  pour  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie est  impraticable,  même  avec  celle  que 
vous  venez  d'y  ajouter,  parmi  150,000  Basques 
du  département  des  Basses-Pyrénées.  Un  intérêt 
aussi  grand  vous  a  frappé,  et  quoique  vous  eus- 
siez déjà  décrété  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
vous  avez  exprimé,  par  un  mouvement  rétro- 
grade, le  religieux  empressement  du  législateur, 
a  réformer  une  loi  nulle  pour  un  si  grand  nom- 
bre de  citoyens,  ou  qui  ne  pourrait  s'exécuter 
{>armi  eux,  qu'au  risque  de  leur  fortune,  de 
eur  honneur,  de  leur  vie  même.  En  conséquence, 
vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire,  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
de  quelques  articles  additionnels  particuliers 
aux  Basques  et  des  développements  que  je  croi- 
rais nécessaires  pour  l'intelligence  des  circon- 
stances locales  qui  commandent  ces  conditions, 
et  qui  en  justifient  la  sagesse.  Je  crois  devoir 
publier  ces  développements,  qui  tombent  sur  des 
localités  si  singulières  que  vous  auriez  quelque 
peine  à  les  saisir  dans  la  rapidité  d'un  rapport. 
Les  Basques  parlent  une  langue  absolument 
ignorée  hors  de  chez  eux,  sans  rapport  quel- 
conque, sans  la  plus  légère  ressemblance  avec 
aucune  autre  langue  connue,  et  si  on  excepte 
quelques  ci-devant  nobles,  quelques  prêtres  et 
un  très  petit  nombre  d'hommes  d'une  profession 
qui  suppose  l'éducation,  ils  ne  parlent  que  le 
basque.  Eh  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la 
langue  des  Basques  soit  une  de  ces  corruptions 
d'une  laugue  connue,  un  jargon  informe,  un 
patois,  tel  que  le  gascon,  le  béarnais,  le  langue- 
docien, que  les  traits  inséparables  de  leur  filia- 
tion d'une  langue  voisine,  font  assez  aisément 
deviner  par  ceux  qui  parlent  la  langue  dont  ils 
sont  extraits.  Je  vous  parle,  Messieurs,  d'une 
vraie  langue  mère,  sans  aucune  imitation  dans 
les  sons  qu'elle  rend,  dans  ses  conjugaisons,  ses 
constructions,  ses  noms,  ses  pronoms,  ses  tour- 
nures et  ses  terminaisons,  d'une  langue  que 
personne  n'a  jamais  pu  apprendre  que  dans  cet 
âge  auquel  les  perceptions  et  la  mémoire  sont 
encore  dans  leur  première  finesse,  et  que  per- 
sonne ne  peut  soupçonner,  seulement  en  1  en- 
tendant parler  pour  la  première  fois. 

On  cesse  d'en  être  étonné,  dès  qu'on  sait  que 
tout  a  concouru  à  isoler  les  Basques  chez  eux. 
Leur  administration,  depuis  même  qu'ils  se  sont 
donnés  à  la  France,  n'était  ni  celle  des  provinces 
d'élection  ni  celle  des  pays  d'Etat,  puisqu'elle 
était  tout  entière  dans  leurs  mains,  et  dans 
leurs  mains  seules,  et  que  jamais  ni  nobles  ni 
prêtres  n'y  prirent  la  moindre  part.  Leur  loi 
avait  empreint  leurs  immeubles  d'une  substi- 
tution éternelle,  qui  les  enlevait  au  commerce; 
leurs  mœurs  dirigées  et  réglées  comme  partout, 
sur  la  loi  du  pays,  les  séquestre  en  quelque  sorte 
dans  les  foyers  de  leurs  pères.  Aussi  la  Révolu- 
tion les  a-t-elle  trouvés  à  peu  près  tels  qu'ils 
étaient  sortis  des  mains  de  la  nature,  fiers, 
égaux,  généreux,  sans  seigneurs,  par  conséquent 
sans  droits  féodaux  quelconques,  sans  prestations 
réelles,  personnelles  ou  même  pécuniaires;  li- 
bres comme  l'air  qu'ils  respirent;  tels  en  un  mot 
que  notre  Constitution  fait  redevenir  le  Français  ; 
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jouissant  de  tous  les  droits  de  l'homme,  de 
la  chasse,  de  la  pêche,  du  port  d'armes,  immu- 
nité de  toutes  impositions  jusqu'aux  guerres  dé- 
sastreuses de  Louis  XIV,  et  de  tout  autre  service 
que  celui  de  la  garde  de  la  frontière,  qu'ils  font 
par  les  descendants  des  fiers  Cantabres,  dont  le 
courage  et  les  bras  nerveux  ont  toujours  arrêté 
sur  le  seuil  de  leurs  portes  non  seulement  les 
ennemis  de  l'Etat,  mais  même  tous  ces  monstres 
du  despotisme  féodal  que  la  Révolution  y  a 
trouvés  poussant  les  mugissements  désespérés 
d'une  impuissante  rage.  On  me  pardonnera, 
j'espère,  ce  léger  épisode  trop  prolongé  peut-être 
par  mon  enthousiasme  pour  notre  heureuse 
Constitution,  dans  laquelle  je  m'enorgueillis 
d'avoir  été  allaité  chez  les  Basques,  mais  dans 
laquelle  on  apercevra  bientôt  qu'il  entre  des 
particularités  nécessaires  au  sujet  qui  m'occupe. 

Je  disais  que  les  Basques  ne  parlent  et  n'en- 
tendent que  le  basque,  el  qu'aucun  autre  peuple 
n'entend  cette  langue.  Je  dois  ajouter  que  les 
Basques  n'ont  d'autres  militaires  que  ceux  qui 
ont  servi  dans  leur  régiment  de  frontière,  ou  que 
s'ils  en  ont  quelques-uns,  ce  sont  quelques 
jeunes  gens  actuellement  employés  au  service 
de  ligne,  que  tous  les  appâts  qui  peuvent  as- 
siéger le  cœur  de  l'homme  ne  détermineraient 
f>as  à  abandonner  les  drapeaux  déployés  contre 
es  ennemis  de  la  liberté  (plante  naturelle  et 
toujours  vive  de  leur  terre)  ou  quelques  vieil- 
lards retirés  du  service,  couverts  d'honorables 
blessures,  et  réduits  à  la  glorieuse  impuissance 
de  servir.  Apprendre  à  l'Assemblée  nationale 
cette  double  vérité,  qui,  si  j'en  avais  besoin, 
serait  attestée  par  tous  les  députés  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées  et  des  départements 
voisins,  c'est  la  conduire,  la  forcer,  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi,  à  conclure  avec  moi 
qu'il  faut  pourvoir,  par  un  moyen  nouveau,  pris 
hors  de  la  loi  faite,  au  service  de  la  gendarmerie 
pour  le  pays  basque.  Vous  pressentez  déjà,  Mes- 
sieurs, les  preuves  de  la  véfité  de  cette  consé- 
quence, elles  sont  simples  et  faciles. 

Les  gendarmes  doivent,  et  surtout  dans  les  cas 
graves,  faire  les  premiers  actes  de  la  procédure 
criminelle.  Ceux  d'entre  nous  qui  en  ont  l'expé- 
rience, savent  combien,  avec  la  science  même 
de  la  langue,  commune  aux  juges  et  aux  ac- 
cusés, aux  témoins  et  aux  assistants,  il  est  dif- 
iicile  d'instruire  une  procédure  criminelle  avec 
cette  précision  que  désirent  l'esprit  éclairé  et  la 
conscience  timorée  du  juge,  sans  cesse  travaillé 
entre  ce  qu'il  doit  à  la  loi  et  la  secrète  sollicitude 
de  cœur  en  faveur  de  l'accusé.  Nous  savons  tous 
que,  non  seulement  les  omissions,  le  louche  des 
explications,  mais  encore  la  moindre  équivoque, 
le  plus  petit  défaut  de  précision  et  de  pureté 
dans  le  choix  de  l'expression,  font  risquer  inces- 
samment, ou  la  satisfaction  de  la  lui  offensée, 
ou  la  sûreté  du  citoyen  innocent.  Que  si  les  in- 
convénients qui  doivent  remplir  le  législateur 
d'une  sainte  frayeur  sont  déjà  si  fréquents, 
lors  même  que  les  juges  et  les  accusés,  les  té- 
moins et  les  assistants  parlent  tous  la  même 
langue,  comment  voulez-vous,  Messieurs,  que 
des  officiers  qui  n'entendront  pas  la  langue  des 
Basques,  puissent  rédiger  chez  eux,  et  pour  eux, 
ces  premiers  actes,  dont  leur  sort  va  désormais 
dépendre. 

Voulez-vous  réduire  les  officiers-gendarmes  à 
se  servir  du  premier  interprète  qui  l'offrira  à 
leurs  yeux"?  Mais  cette  ressource,  dont  je  vais 
vous  prouver  bientôt  les  graves  inconvénients, 
ne  serait  praticable  que  dans  des  pays  où  l'on 


rencontrerait  communément  des  hommes  versés 
dans  la  langue  de  la  procédure,  des  accusés  et 
des  témoins,  et  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
dire,  qu'à  l'exception  de  quelques  ci-devant  no- 
bles, et  de  quelques  prêtres,  personne  ou  à  peu 
près  personne  dans  le  pays  basque  ne  parle  le 
français.  L'ignorance  du  français  y  est  si  com- 
mune, que  depuis  que,  par  des  motifs  fiscaux, 
destructeurs  sordides  de  la  raison  et  de  la  justice, 
on  a  obligé  les  Basques  à  faire  écrire  leurs  actes 
en  français,  les  notaires  et  les  parties  de  la  cam- 
pagne sont  obligés  d'aller  stipuler  dans  les  mar- 
chés publics,  dont  les  grands  rassemblements 
leur  promettent  la  rencontre  des  témoins  versés 
dans  les  deux  langues. 

Ensuite,  Messieurs,  il  ne  me  sera  pas  difficile  de 
vous  pénétrer  des  difficultés  et  des  dangers  de 
cette  ressource.  Et  d'abord,  l'homme  que  le 
hasard  ferait  trouver  sous  la  main  de  l'officier 
de  la  gendarmerie,  au  moment  précis  où  l'office 
d'un  interprète  lui  deviendrait  nécessaire, 
voudrait-il  concourir  à  la  formation  d'une  pro- 
cédure, qui  menace  son  compatriote,  son  voisin, 
son  parent  peut-être  mais  à  coup  sûr  son  ami, 
car  les  Basques  sont  tous  frères,  comme  les  pre- 
miers hommes.  Rien  ne  l'y  oblige  et  son  cœur 
y  répugne.  Ensuite,  quel  gage  avez-vous  de  la 
fidélité  de  l'homme  offert  par  le  hasard,  d'un 
degré  suffisant  de  conception  de  sa  part,  pour 
bien  entendre  les  interrogats  des  juges,  les  ré- 
ponses des  accusés,  la  déclaration  des  témoins, 
et  d'intelligence  de  langue  française,  pour  rendre 
exactement  dans  cette  langue,  ce  qu'il  aurait 
même  très  bien  entendu  en  basque?  Je  demande 
quel  gage  vous  avez  de  tout  cela?  car  il  vous 
en  faut,  législateurs?  il  y  va  de  la  fortune,  de 
l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens.  Permettez- 
moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler  ici  cette  maxime 
précieuse  si  chère  à  vos  cœurs,  qu'il  vaut 
mieux  laisser  mille  coupables  impunis  que  d'ex- 
poser un  seul  innocent.  Laissons  donc  aussi, 
abandonnons  pour  toujours  une  ressource  qui, 
sous  tous  les  rapports,  fait  trembler  pour  lui, 
bien  au  delà  de  ce  que  promet  la  loi. 

Attacherez-vousdes  interprètes  salariés  aux  bri- 
gades destinées  pour  le  service  de  trois  districts 
basques?  Non,  Messieurs,  l'intérêt  de  mes  com- 
patriotes ne  me  fera  pas  oublier  celui  de  nos 
finances,  et  dès  que  j'ai  l'honneur  d'être  à  la 
fois  député  de  mon  département  et  représentant 
de  la  nation,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  avertir 
que  la  dépense  en  serait  trop  forte,  et  que  vous  ne 
pouvez  employer  cette  mesure  que  dans  l'absence 
de  toutes  les  autres.  Un  salaire  d'une  certaine 
importance  pourrait  seul  vous  donner  pour  in- 
terprètes des  hommes  dont  l'éducation  put  vous 
rassurer.  Il  en  faudrait  autant  que  de  brigades, 
et  il  en  faudrait,  en  les  séparant  même  d'une 
distance  de  7  à  8  lieues,  il  en  faudrait  beaucoup 
dans  un  pays  partout  hérissé  de  montagnes  et 
de  précipices,  dont  les  communications  sont 
extrêmement  difficiles  ;  dans  un  pays  frontière 
de  25  à  30  lieues  de  longueur,  sur  à  peu  près 
moitié  de  largeur,  toujours  inondé  de  malfai- 
teurs espagnols,  ses  voisins  limitrophes,  poussés 
vers  le  crime  par  cette  paresse  territoriale  qui 
engendre  partout  le  vice,  chassés  ensuite  de 
leurs  foyers,  par  la  crainte  des  lois  qu'ils  ont 
outragées,  réfugies  et  arrêtés  enfin  sur  la  pre- 
mière terre  de  France,  par  l'assurance  de  1  im- 
punité que  leur  promet  le  pacte  de  famille  dicté 
sur  ce  point  par  le  barbare,  le  stupide  fanatisme 
de  l'inquisition,  modèle  et  assemblage  en  cela 
de  tous  les  genres  de  superstition  et  d'ignorance. 
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Pour  vous  tirer  de  l'embarras  où  vous  jettent 
ces  différentes  circonstances  dérogerez- vous  à  la 
loi  qui  exige  un  service  de  ligne  pour  les  gen- 
darmes nationaux.  Non  ?  Messieurs,  le  code  des 
lois  est  comme  l'arche  sainte,  c'est  une  profana- 
tion d'y  toucher,  et  ici  je  puis  vous  proposer  un 
moyen  "propre  à  concilier  votre  respect  pour  les 
lois"  faites  avec  les  droits  compromis  des  ci- 
toyens. S'il  atteint  ce  double  but,  ce  moyen  doit 
vaincre  les  petits  obstacles,  s'il  y  en  a,  il  devrait 
en  surmonter  de  très  grands  même,  puisque  les 
inconvénients  qu'il  évitera  seraient  plus  grands 
encore. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire  que  les 
Basques  entretiennent  chez  eux  quelques  régi- 
ments pour  la  garde  de  la  frontière  de  leur  pays 
de  l'invasion  des  ennemis  de  terre  et  de  mer; 
et  quoique  cette  garde  fut  le  but  de  sa  première 
institution  cependant,  cette  troupe  s'est  toujours 
portée  partout  où  les  besoins  de  l'Etat  l'ont 
appelée,  et  obtenu  partout  le  succès  qui  accom- 
pagne le  soldat  de  la  terre  de  liberté.  On  se 
rappelle  encore  qu'elle  combla  d'Espagnols 
écharpés  les  précipices  des  montagnes  de  Jaca, 
et  qu  affrontant  avec  autant  de  hardiesse  que 
d'habileté  le  feu  terrible  de  l'escadre  qui,  sous  le 
ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  bloquait  la 
Rochelle,  elle  délivra  cette  ville  malheureuse  des 
fléaux  auxquels  elle-même  avait  désespéré 
d'échapper.  Je  ne  vous  cite,  Messieurs,  que  les 
derniers  traits  du  service  valeureux  des  régi- 
ments basques,  je  résiste  par  respect  pour  vos 
moments  précieux  à  la  tentation  de  vous  rap- 
peler tout  ce  que  des  histoires  plus  anciennes 
racontent  de  glorieux  pour  lesCantabres.  Je  me 
bornerai  à  vous  prouver  que  les  régiments 
basques  sont  de  véritables  régiments  de  ligne, 

Suisque  formés  dans  leurs  éléments  à  l'instar 
es  régiments  de  ligne,  avec  colonel,  lieutenant- 
colonel,  état-major,  bataillons  et  compagnies 
régulières,  comme  eux  ils  combattent  partout  où 
le  Desoin  de  l'Etat  l'exige.  Je  ne  dissimulerai  pas 
les  différences  qui  existent  entre  eux  et  les  régi- 
ments ordinaires  de  ligne.  Mais  je  rapporterai 
encore  aux  Basques  l'honneur  de  ces  différences. 
On  n'engage  pas  le  soldat  basque.  C'est  lui 
qui  se  voue  volontiers  sous  une  loi  qui  l'y  ap- 
pelle à  son  tour,  et  permettez-moi,  Messieurs,  de 
compter  un  peu  plus  sur  ce  soldat-là  que  sur  ce- 
lui que  le  désœuvrement  et  la  débauche  ont  si 
souvent  conduit  sous  nos  drapeaux. 

L'officier  est  nommé  par  les  citoyens,  et  voilà 
encore  un  point  sur  lequel  les  Basques  ont  de- 
vancé notre  Constitution,  et  de  même  que  les 
auteurs  de  celle-ci  ont  réglé  que  le  roi  devait  y 
avoir  une  part,  de  même  aussi  le  colonel  et  le 
lieutenant-colonel  des  régiments  basques  ne 
peuvent  se  mettre  à  leur  tête  qu'après  avoir 
obtenu  du  roi  le  titre  de  leurs  places. 

Le  pays  paye  cette  troupe,  en  temps  de  guerre 
seulement,  et  certes,  c'est  la  même  chose  que  si 
le  roi  la  payait,  à  moins  qu'on  prétende  que  le 
roi  paye  les  troupes  de  son  propre  patrimoine. 
Ce  n'est  pas  tout,  après  s'être  épuises  à  l'entre- 
tien de  leurs  régiments,  les  Basques,  malgré 
leur  extrême  pauvreté,  concourent  encore  à  la 
dépense  des  autres  troupes  par  l'imposition, 
exemple  unique  dans  le  royaume  d  un  zèle 
aussi  ardent  et  aussi  utile  pour  secourir  l'Etat 
et  pour  le  défendre  dans  ses  crises,  un  peuple, 
dont  la  simple  annonce  d'un  modique  droit  féo- 
dal ou  fiscal  a  toujours  soulevé  la  fierté,  trouve 
dans  sa  misère  même  les  moyens  étonnants  de 
pourvoir  à  des  dépenses  incroyables,  dès  qu'elles 


sont  évidemment  commandées  par  le  danger  de 
la  patrie. 

Si  après  un  certain  service,  les  gardes  natio- 
nales ont  paru  aptes  pour  la  gendarmerie,  pour- 
quoi donc  en  repousseriez-vous  les  soldats 
casques,  lorsqu'un  grand  intérêt  les  y  appelle? 
Eux  qui  ont  conservé  le  germe  épuré  de  cette 
même  Constitution  dont  vos  gardes  nationales 
détendent  la  conquête,  eux  qui  ont  toujours  et 
partout  combattu  pour  la  liberté;  eux  qui  sont 
les  éternelles  gardes  nationales  de  la  barrière 
occidentale  du  royaume,  eux  enfin  que  vous  ne 

ruviez  assimiler  sans  injustice  et  sans  dérision 
de  simples  milices  que  pourtant  l'Assemblée 
constituante  a  mêlées  aux  troupes  de  ligne  pour 
l'auguste  cérémonie  de  la  Fédération  1 

De  quoi  s'agit-il  ici  en  dernier  résultat  ?  De 
pourvoir  à  la  sûreté  des  propriétés,  de  l'honneur 
et  de  la  vie  de  150,000  Français.  Je  dis,  Mes- 
sieurs, que  cet  intérêt  est  assez  grand,  assez 
précieux  pour  que,  si  vous  n'aviez  pas  d'autres 
moyens  d  y  pourvoir,  vous  dussiez  le  faire  par 
quelqu'une  de  ces  exceptions  qui,  lorsqu'elles 
sont  évidemment  nécessaires  ne  font  qu'ajouter 
à  la  force  de  la  loi.  Pénétrés  de  la  vérité  de 
cette  maxime  du  droit,  vous  aurez  sans  doute 
bien  moins  de  peine  à  adopter  le  simple  mode 
d'interprétation  ou  d'explication  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  Eh  !  quelle  interpréta- 
tion encore  de  dire  que  les  régiments  basques 
sont  censés  troupes  de  ligne.  Et,  Messieurs,  qui 
donc  est  plus  digne  d'être  dans  la  ligne  des 
troupes  réglées,  que  le  soldat  qui  a  toujours 
vaincu  pour  l'égalité,  qui  a  conservé,  les  armes 
à  la  main,  tous  les  droits  de  l'homme,  qui  en 
sont  inséparables?  Ne  sont-ce  pas  là  les  respec- 
tables vétérans  des  soldats  qu'il  vous  faudra 
dans  tous  les  temps,  et  qu'il  vous  faut  principa- 
lement dans  ce  moment  de  choc  entre  la  servi- 
tude et  la  liberté,  et  surtout  dans  un  pays  où 
le  fanatisme  immédiatement  attisé  par  les  an- 
ciens évèques  rassemblés  sur  la  frontière  espa- 
gnole aurait  fait  de  grands  progrès  et  des  ra- 
vages affreux,  si  les  Basques  u'avaient  eu  une 
affection,  un  respect  au-dessus  de  celui  de  la 
dignité  de  l'homme.  Ne  contristez  pas,  Messieurs, 
ne  désespérez  pas  un  peuple  qui  bénit  votre 
Constitution,  quoique  sans  lui  faire  rien  gagner, 
puisqu'il  avait  tout  ce  qu'elle  procure  aux  autres 
Français,  elle  lui  fait  beaucoup  perdre,  mais 
qui  bénit  ses  sacrifices,  puisqu'ils  étaient  néces- 
saires au  bonheur  de  la  France. 

Je  propose  d'ajouter  à  la  loi  définitive  qui  vous 
reste  à  faire  pour  l'organisation  de  la  gendar- 
merie les  articles  suivants  convenablement  clas- 
sés parmi  ceux  que  vous  aurez  arrêtés. 

Le  service  de  la  gendarmerie  et  surtout  les 
premiers  actes  de  la  procédure  qui  lui  sont  con- 
fiés ne  pouvant  se  faire  dans  les  trois  districts 
d'Ustaritz,  de  Saint-Palais  et  Mauléon,  au  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  habités  par  les 
Basques  français,  si  on  l'y  organise  d'après  les 

Erécédents  décrets  et  autrement  que  par  les 
ommes  qui  sachent  la  langue  du  pays  et  le 
français,  et  les  Basques  ne  pouvant  les  trouver 
que  dans  leurs  régiments  frontaliers,  l'Assemblée 
nationale  décrète  : 

■  1°  Que  ceux  des  militaires  que  le  roi  ou  le 
département  des  Basses -Pyrénées  ont  déjà 
nommés  pour  le  service  de  "la  gendarmerie  du 
pays  Basque  seront  exclusivement  destinés  et 
attachés  aux  trois  districts  basques; 

<  2°  Le  complément  des  brigades  qui  seront 
destinées  pour  leur  service  sera  pris  de  préfé- 
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rence  parmi  les  Basques,  qui  auront  fait  un  ser- 
vice quelconque  dans  l'ancienne  maréchaussée 
et  successivement  parmi  ceux  qui  ont  servi  dans 
les  régiments  basques  et  dans  la  garde  nationale, 
depuis  le  moment  de  la  Révolution; 

«  3°  Et  dans  le  cas  où  la  totalité  des  brigades 
nécessaires  pour  le  service  de  trois  districts 
basques  ne  pourrait  se  compléter  de  sujets  ayant 
quelqu'un  des  services  marqués  par  l'article 
précédent,  le  directoire  du  département  des 
Basses-Pyrénées  se  concertera  avec  le  pouvoir 
exécutif  pour  faire  trouver  dans  chacune  de  ces 
brigades,  au  moins  un  officier,  sous-officier  et 
un  soldat,  connaissant  la  langue  basque  et  fran- 
çaise, et  toutes  ces  brigades  seront  sous  l'ins- 
pection d'un  capitaine  pris  parmi  les  Basques.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  4  avril  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  ilouysset,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  3  avril  1792, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Inizan  donne  lecture  d'une  lettre  du  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Finistère  rela- 
tive à  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  ce 
tribunal  et  les  préposés  à  la  régie  des  droits 
d'enregistrement  et  particulièrement  pour  le 
timbre  des  registres  du  gardien  de  la  maison 
de  justice. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

M.  Goupilleau.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  de  la  question 
de  savoir  si  les  assignats  et  les  rescriptions  que 
les  receveurs  de  district  mettent  au  bureau  des 
postes,  pour  le  compte  de  Paris  ou  des  dépar- 
tements, doivent  être  assujettis  à  payer  aux  di- 
recteurs des  postes  le  droit  de  remise  qu'ils 
sont  dans  l'usage  de  prendre  sur  tous  les  effets 
qui  sont  chargés  par  le  public. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  ques- 
tion au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Laureau,  député  de  V  Yonne  à 
V Assemblée  nationale,  sur  les  forêts  nationales.  Il 
expose  que  la  question  de  la  vente  doit  être  su- 
bordonnée à  celle  de  savoir  comment  on  éter- 
nisera les  assiettes  des  forêts,  si  on  les  vend,  et 
offre  à  l'Assemblée  l'explication  des  conditions 
à  prescrire  aux  acquéreurs,  conditions  imposées 
par  l'influence  des  bois  sur  le  sol  et  de  l'arbre 
sur  l'atmosphère. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Laureau 
au  comité  des  domaines.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur 
relative  aux  fonds  destinés  aux  achats  de  blé.  Il 
demande  avec  instance  que  l'Assemblée  décrète 
si  ce  qui  reste  de  disponible  sur  le  fonds  de 
12,000,000  de  livres  accordé  provisoirement,  doit 
être  employé  en  secours  pécuniaires  ou  ajouté 
aux  10,000,000  de  livres  décrétés  le  9  mars. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 


3°  Lettre  du  directoire  du  département  de  Seine- 
et-Marne  qui  sollicite  un  décret  qui  réduise  le 
nombre  des  monastères,  fixe  le  nombre  des  ci- 
devant  religieuses  qui  doivent  les  habiter  et  or- 
donne la  vente  de  ceux  qui  ne  réuniront  pas  le 
nombre  d'individus  prescrit  pour  la  loi. 

M.  Lecointe-Piiyraveau.  Il  ne  m'est  point 
arrivé  de  me  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
une  seule  fois,  sans  rencontrer  un  moine  blanc 
ou  un  moine  noir.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  ci-devant  communauté  des  Feuil- 
lants le  nombre  de  moines  prescrit  par  la  loi. 
Je  demande  que  MM.  les  inspecteurs  des  bâti- 
ments et  du  terrain  dépendant  de  l'Assemblée 
nationale,  aient  à  vérifier  si  ces  religieux  sont 
bien  dans  le  monastère  au  nombre  fixé  par  la 
loi  ;  s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  en  nombre,  je  de- 
mande qu'ils  réjoignent  une  autre  communauté. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  inspecteurs 
de  la  salle  ! 

Un  membre  :  On  vous  propose  une  mesure  par- 
tielle, ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  devez  adopter. 

Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  rende 
comptes  de  mesures  prises  par  les  administra- 
tions de  département  pour  fixer  les  couvents 
dans  lesquels  doivent  résider  les  moines. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  enfin  fait 
une  loi  qui  défende  tous  ces  costumes  ridicules, 
extravagants,  qui  ont  survécu  à  la  suppression 
des  ordres. 

M.  le  Président.  Je  dois  observer  que  le 
rapport  relatif  aux  congrégations  séculières, 
rapport  dans  lequel  les  questions  dont  il  s'agit 
sont  comprises,  est  placé  à  l'ordre  du  jour  pour 
la  séance  de  demain. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  département 
de  Seine-et-Marne  au  comité  de  législation  et 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de 
rendre  compte  de  l'exécution  des  lois  relatives 
à  la  réunion  des  ci-devant  religieuses.) 

4°  Lettre  de  M.  de  Graves,  ministre  de  la  guerre, 
du  3  de  ce  mois,  qui  demande  l'établissement 
d'un  payeur  attaché  à  chaque  armée,  qui  en 
suive  les  mouvements,  et  dont  la  caisse  soit 
toujours  garnie  de  fonds  suffisants  pour  assurer 
le  service  de  six  semaines,  et  les  dépenses  im- 
prévues. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  des  finances  réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  de  Graves,  ministre  de  la  guerre, 
relative  à  l'emploi  des  20  millions  décrétés  par 
la  loi  du  1er  janvier,  emploi  qui  s'élève,  jusqu  au 
15  mars,  à  12,978,412  livres  5  sols  1  denier. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  des  finances  réunis.) 

6°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  relative  aux  paye- 
ments que  doit  faire  cette  caisse  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  3  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  MM.  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  par  laquelle  en 
me  faisant  part  de  l'embarras  de  leur  situation, 
ils  demandent  une  avance  de  6  millions,  dans  le 
Jour,  sur  les  sommes  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire aura  à  leur  verser  en  vertu  du  décret 
qu'ils  vont  solliciter  de  l'Assemblée  nationale, 
ils  annoncent  l'impossibilité  de  faire  le  service 
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du  Trésor  public.  J'ai  déjà  fait  remettre  à  la  tré- 
sorerie, le  o  de  ce  mois  les  5  millions  en  rempla- 
cement  du  prix  des  domaines  nationaux,  et  la 
somme  de  1 75,000  livres  eu  remplacement  des 
dépenses  de  l'année  1790,  eu  exécution  du  dé- 
cret du  il  décembre  dernier.  Je  ne  dois  pas, 
Monsieur  le  Président,  faire  opérer  d'autres  ver- 
sement.» sans  un  décret  de  l'Assemblée. 

li  est  donc  essentiel  qu'à  la  lecture  de  cette 
lettre,  elle  veuille  bien  tracer  la  conduite  que  je 
s  un  instant  où  je  me  trouve  entre 
la  lui  et  le  salut  public  qui  peut  être  compromis 
par  l'embarras  de  la  trésorerie  nationale.  Mais 
je  v.ius  prie,  Monsieur  le  Président,  de  rappeler 
en  même  temps  l'objet  de  la  lettre  que  je  vous 
ai  adressée  le  26  mars.  Je  demandais  comment 
se  ferait  le  service  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, lorsqu  ou  aurait  atteiut  les  1,600  millions, 
et  avec  quelle  nature  d'assignats  on  opérerait 

venants  lorsque  les  100  millions  d'assi- 
gnats de  5  livres,  mis  à  la  disposition  de  la  caisse 
par  décret  du  21  février  dernier,  seraient  con- 
sommés, il  ne  restait  hier  au  soir  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  que  16  millions  720,000  livres 
pour  arriver  aux  1,600  millions.  La  trésorerie 
en  demande  6,  restera  10,720,000,  ce  qui  peut 
être  dépensé  dans  3  ou  4  jours.  11  n'y  avait  nier 

ir  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  que 
4,550,000  livres  dont  il  fût  possible  de  disposer 
sans  un  nouveau  décret.  Des  lors  le  secours  à 
donner  à  la  trésorerie  devient  impuissant  si 
l'Assemblée  ne  prononce  pas  sur-le-champ  sur 
les  deux  objets.  Les  2,500,000  livres  qui  restent 
à  verser  au  département  de  Paris  sur  le  prêt 
des  3  millions  relatifs  à  la  banque  de  secours, 
rendent  encore  plus  pressant  le  secours  que  ie 
demande.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  donner  connaissance  de  ma  lettre 
à  I  Assemblée,  pour  qu'elle  puisse  prévenir,  par 
les  mesures  les  plus  promptes,  les  suites  de 
l'embarras  dans  lequel  peuvent  se  trouver  la 

erie  nationale  et  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 
■  Je  suis  avec  respect,  etc. 

t  Signé  :  AMELOT.  » 

M.  Ballet,  rapporteur  du  comité  de  V extraor- 
dinaire des  finances.  Le  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  faire  hier  (1)  à  1  Assemblée  avait  pour 
objet  d'autoriser  une  nouvelle  émission  de 
50,000  millions  d'assignats  et  de  mettre  ainsi  la 
•:  de  l'extraordinaire  en  état  de  faire 
promptement  son  service.  Cette  mesure  n'est 
que  provisoire  et  elle  est  indispensable  pour 
prévenir  l'interruption  du  service  des  caisses 

Eubliques.  A  cette  occasion,  MM.  Calhasson  et 
ambon  montèrent  à  la  tribune  et  examinèrent 
les  grandes  questions  de  savoir  jusqu'à  quelle 
somme  on  porterait  l'émission  des  assignats, 
comment  on  les  mettrait  en  circulation,  com- 
ment on  remédierait  à  leur  discrédit,  quels  se- 
raient les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
publiques.  J'avais  cependant  annoncé  que  la 
mesure  provisoire  que  je  proposais  était  indé- 
pendante des  mesures  définitives  et  que  les 
comités  de  finances  s'occupaient  sans  relâche 
de  ces  dernières.  Si  vous  différez  de  prendre 
cette  mesure  provisoire,  il  arrivera  que,  pressés 
par  l'urgence  des  besoins,  vous  serez  obligés  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  4  avril  1792,  au 
matin,  page  176. 
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décréter  de  confiance  le  plan  général  de  finances 
dont  dépend  la  fortune  publique. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  proposé 
hier! 

M.  I.omontr j .  Je  demande  que  la  discussion 
commencée  hier  soit  reprise  à  midi. 

M.  I.ecoiotre.  J'appuie  la  motion  de  M.  Le- 
montey  ;  mais  je  demande  que,  séance  tenante, 
le  comité  de  1  ordinaire  des  finances  soit  tenu 
de  donner  les  renseignements  les  plus  précis  sur 
l'état  de  la  trésorerie  nationale. 

M.  Dchaussy-Kobecourt.  J'insiste  pour  qu'on 
suive  l'ordre  du  jour  et  je  réclame  le  rapport  sur 
les  articles  réglementaires  jugés  nécessaires  pour 
accélérer  le  jugement  des  procédures  criminelles 
portées  au  tribunal  de  cassation.  Une  infinité 
d'accusés  se  sont  pourvus  en  cassation.  La  loi 
qui  a  institué  cet  appel,  n'en  a  pas  déterminé 
les  formes  d'une  manière  précise  et  le  cours  de 
la  justice  criminelle  se  trouve  ainsi  suspendu. 

(.L'Assemblée  décide  que  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret  du  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  sera  reprise  à  midi.) 

M.  Pronveur,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  procédures 
criminelles  au  tribunal  de  cassation,  les  frais  de 
service  de  ce  tribunal  et  le  traitement  de  plusieurs 
officiers  ministériels;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'accélération  de  la  justice  crimi- 
nelle a  fixé  l'attention  de  votre  comité  de  légis- 
lation, et  il  a  espéré  d'obtenir  la  vôtre  en  vous 
présentant  des  moyens  de  dégager  ces  procé- 
dures de  plusieurs  entraves  qui  les  tiennent  in- 
décises. 

La  première  de  ces  entraves  est  l'obligation 
de  se  servir  de  papiers  timbrés  pour  les  expédi- 
tions, et  d'avancer  les  droits  d'enregistrement. 
Les  greffiers,  les  huissiers  se  refusent  à  ces 
avances;  les  accusés,  pour  la  plupart,  n'ont  pas 
le  moyen  de  les  faire;  et  pendant  tout  ce  temps 
la  procédure  ne  marche  pas. 

Votre  comité  a  cru,  Messieurs,  que  la  nation 
s'étant  chargée  des  procédures  criminelles,  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  n'étaient 
plus  qu'une  formalité  embarrassante  et  nuisible, 
puisque  la  nation  qui  recevrait  d'une  main  de- 
vrait rendre  de  l'autre. 

Un  autre  objet  encore  a  fixé  l'attention  de 
votre  comité. 

La  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation,  intro- 
duite en  faveur  de  l'innocence,  ne  doit  pas  servir 
de  moveii  d'éloigner  la  punition  du  crime;  c'est 
cependant  ce  qui  en  résulte  dans  l'état  des 
choses.  La  loi  qui  organise  le  tribunal  de  cassa- 
tion n'a  pas  prévu  le  cas  où  un  condamné,  dont 
la  demande  en  cassation  aurait  été  admise,  ne 
poursuivrait  pas  l'effet  de  cette  admission.  Tous 
les  condamnés  qui  veulent  retarder  l'exécution 
des  jugements  rendus  contre  eux,  ne  manque- 
ront pas  de  se  pourvoir  en  cassation.  Si  des  vices 
de  forme  se  trouvent  dans  le  jugement,  la  de- 
mande sera  admise  par  le  bureau  des  requêtes; 
il  s'agit  alors  de  faire  prononcer  sur  cette  de- 
mande par  la  section  de  cassation;  mais  le  conT 
damné  qui  n'aura  pour  lui  que  la  forme,  et  qui 
ne  verra  dans  la  cassation  et  le  renvoi  à  un  autre 
tribunal,  qu'un  moyen  de  conduire  à  une  con- 
viction légale,  ne  poursuivra  pas  cette  cassât  ion, 
et  la  justice  restera  suspendue;  et  le  crime  n  est 
point  puni,  et  le  crime  se  multiplie  par  1  impu- 
nité :  plusieurs  procédures  sont  ainsi  arrêtées 
au  tribunal  de  cassation.  Votre  comité,  Messieurs, 

18 
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a  cru  essentiel  de  faire  cesser  cet  abus  :  la  diffi- 
culté est  qu'il  n'y  a  pas  d'accusateur  public  près 
le  tribunal  de  cassation,  et  que  la  loi  refuse  aux 
commissaires  du  roi  la  voie  d'action. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  fait  attention  aussi 
que  la  loi  n'avait  pas  pourvu  aux  frais  de  ser- 
vice de  ce  tribunal,  à  ceux  du  parquet  des  com- 
missaires du  roi,  au  traitement  des  huissiers  et 
des  concierges  des  6  tribunaux  criminels  provi- 
soires de  Paris.  C'est  sur  tous  ces  objets  que  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Décret  d'urgence  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  considé- 
rant que  rien  n'est  plus  pressant  que  d'assurer 
le  cours  de  la  justice;  que  le  jugement  des  pro- 
cédures criminelles  portées  au  tribunal  de  cas- 
sation y  reste  suspendu,  parce  que  les  accusés 
ne  les  poursuivent  pas,  et  que  la  loi  n'a  pas 
prévu  ce  cas;  que  les  avances  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  pour  l'expédition  des  actes 
de  ces  procédures  présentent  un  autre  obstacle  ; 
qu'il  n'a  pas  été  pourvu  aux  frais  de  bureau  du 
tribunal  de  cassation  et  au  traitement  des  diffé- 
rents officiers  ministériels  et  concierges;  qu'il 
est  important  néanmoins  que  le  service  n'éprouve 
aucune  interruption,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif  (1). 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Tous  actes  de  procédures  crimi- 
nelles seront  faits  et  expédiés  sur  papier  libre  et 
enregistrés  sans  frais. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  du  roi  pourront, 
ainsi  que  les  condamnés,  se  faire  délivrer  sans 
frais,  par  les  greffiers  des  tribunaux  criminels, 
l'expédition  des  jugements  contre  lesquels  ils 
voudraient  se  pourvoir  en  cassation,  sans  pré- 
judice à  l'indemnité  accordée  aux  greffiers  par 
l'article  9  de  la  loi  du  3  juin  1791. 

«  Art.  3.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  de  délivrer  sans  frais  aux  condamnés, 
l'expédition  de  tout  jugement  admettant  les  re- 
quêtes en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
par  les  anciens  tribunaux. 

«  Art.  4.  A  l'avenir,  lorsqu'un  condamné  aura 
présenté  sa  requête  en  cassation,  et  qu'elle  aura 
été  admise  au  bureau  des  requêtes,  le  commis- 
saire du  roi  sera  tenu  de  porter  toutes  les 
pièces  sur  le  bureau  de  la  section  de  cassation, 
qui  en  ordonnera  le  dépôt  au  greffe  pendant  un 
mois. 

«  Art.  5.  Ce  délai  expiré,  la  section  de  cas- 
sation prononcera  sur  la  demande  et  sur  les 
pièces  et  moyens  du  condamné,  en  cas  qu'il  en 
ait  fait  parvenir  au  tribunal,  conformément  à 
l'article  19  du  titre  VIII  de  la  loi  sur  les  jurés,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  notification  ou 
sommation  au  condamné. 

«  Art.  6.  Les  frais  de  service  du  tribunal  de 
cassation,  pour  concierge,  feu  et  lumière,  et 
autres,  sont  fixés  à  5,000  livres  annuellement. 

«  Art.  7.  Les  frais  de  service  du  parquet  du 
commissaire  du  roi,  y  compris  le  traitement  de 
secrétaires  ou  copistes,  sont  fixés  à  3,000  livres 
annuellement. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Lc33/3..  Législation,  t.  II,  Hh. 


«  Art.  8.  Les  huit  huissiers  du  tribunal  de  cas- 
sation auront  chacun   1,500  livres  de  traite 
ment  (1). 

«  Art.  9.  — 11  sera  payé  cette  année  au  gref- 
fier du  même  tribunal,  pour  indemnité  des 
commis  qu'il  a  dû  employer,  le  double  de  son 
traitement  fixe. 

«  Art.  10.  Les  six  concierges  des  tribunaux 
criminels  provisoires  de  Paris,  auront  chacun 
pour  traitement  50  livres  par  mois. 

«  Art.  11.  Les  traitements  et  frais  de  service 
ci-dessus  décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l'ins- 
tallation des  tribunaux.  » 

Un  membre  invoque  la  division  du  projet;  il  ne 
croit  pas  que  l'Assemblée,  pour  être  juste,  puisse 
ajourner  les  appointements  des  huissiers. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  trois 
jours! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours.) 

Un  membre  demande  qu'il  y  ait  ce  soir  une 
séance  extraordinaire  pour  la  continuation  de 
la  discussion  ouverte  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  d'un  député  extraordinaire  du  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Marne  datée 
du  3  avril,  relative  à  l'inscription  pour  juré.  Il 
demande  que  le  terme  de  cette  inscription  soit 
prorogé  jusqu'au  1er  juin  etqu'une  loi  réglemen- 
taire soit  votée  pour  accélérer  l'établissement  du 
juré.  Il  se  plaint,  en  outre,  du  retard  qu'éprouvent 
l'impression  et  l'envoi  des  lois  aux  municipalités 
et  prie  l'Assemblée  d'aplanir  ces  diificultés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation  pour  en  faire  son  rapport  samedi.) 

2°  Lettre  d'un  citoyen  venant  de  Vile  de  France, 
porteur  de  paquets  importants  qu'il  est  chargé 
par  la  colonie  de  remettre  à  l'Assemblée.  11 
demande  d'être  admis  à  la  barre  pour  remplir 
sa  mission  en  déposant  ces  paquets  sur  le  bu- 
reau. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  extraordinaire  de  ce  soir.) 

M.  Avelines,  député  du  département  du  Cal- 
vados, demande  un  congé  de  trois  à  quatre  jours. 
(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 

M.  Déliars,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  fait  la  seconde  lecture  (2)  d'un 
projet  de  décret  sur  le  payement  des  rentes  dues 
aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  1er.  L'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  à  verser  provisoi- 
rement et  à  titre  d'avance,  dans  la  caisse  de  la 
commune  de  Lyon,  la  somme  d'un  million  six 
cent  quatre-vingt  treize  mille  cinq  cent  quatre-vingt 
livres  dix-sept  sous  neuf  deniers,  formant  la  va- 


(1)  Le  Comité  de  l'ordinaire  des  finauces  à  été  d'avis 
do  réduire  ce  traitement  a  1,200  livres. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  21  mars  1792,  page  200,  le  rapport  de  M.  Do- 
llars. Le  projet  de  décret  définitif  était  alors  précédé 
du  décret  d'urgence.  \ 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (4  avril  1T92.] 


179 


ur  d'une  année  des  arrérages  dus  aux  créan- 
îrs  de  ladite  ville,  à  daler  du  1"  avril  1790, 
nsi  qu'il  est  constaté  par  l'état  sommaire  ao- 
lyé  de  pièces  justificatives,  et  déposé  par  la 
uuicipalité  au  directoire  du  district,  sous  la 
,te  du  6  octobre  1791. 

i  Art.  2.  Les  rentiers  de  la  ville  de  Lyon  ne 
urront  toucher  ce  qui  leur  revient  du  provi- 
nv  ri-dessus,  qu'en  justifiant  qu'ils  ont  rempli 
}  formalités  prescrites  par  le  décret  du  13  ué- 
mbre  dernier. 

*  Art.  3.  L'administrateur  de  la  caisse  de 
ixtraordinaire  est  encore  autorisé  à  délivrer 
i  sieur  Régny,  l'un  desdits  créanciers,  la 
mme  de  cinq  cent  mille  livres,  acompte  de  son 
utionnement,  en  qualité  de  receveur  de  la 
lie  de  Lyon,  sauf  le  payement  du  surplus  de 

créance  et  des  intérêts  d'icelle,  après  l'apure- 
ent  définitif  de  ses  comptes  et  la  liquidation 
vances. 

-  Art.  4.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  jus- 
liera,  par  devant  le  commissaire-liquidateur,  de 
:mploi  immédiat  des  sommes  qui  lui  auront 
é  remises  en  exécution  du  présent  décret. 

«  Art.  5.  La  municipalité  de  Lyon  enverra, 
uns  le  plus  bref  délai,  au  commissaire-liquida- 
ur,  l'état  nominatif  le  plus  détaillé  de  ses 
■éanciers;  il  sera  divisé  par  colonnes,  ainsi 
n'ilsuit,  savoir:  t°  dates  des  emprunts;  2°  noms 
i  domiciles  des  créanciers;  3°  capitaux  à...  0/0; 

échéances  des  remboursements;  5°  intérêts 
6"  enlin  intérêt  annuel.  Cet  état  sera 
;rtilié  par  le  directoire  du  district  et  visé  par 
;lui  du  département. 

•  Art.  6.  La  municipalité  de  Lyon  rendra 
)rapte  au  département,  dans  le  délai  d'un  mois 
daler  de  la  publication  du  présent  décret,  de 
emploi  qu'elle  a  fait  du  produit  de  ses  biens 
:  immeubles,  depuis  l'époque  où  ils  ont  dû  ser- 
ir  à  la  liquidation  de  sa  dette,  et  justifiera,  dans 
;  même  délai,  qu'elle  a  rempli  toutes  les  au- 

nualités  prescrites  par  la  loi  du  10  août 

79t.  Le  département  enverra  ce  compte  au  mi- 

istre  de  l'intérieur,  lequel  en  donnera  connais- 

ince  au  Corps  législatif. 

«  Art.  7.  L  Assemblée  nationale  ajourne  à  hui- 

line  la  question  de  savoir  si,  pour  assurer  d'au- 

înt  plus  l'exécution  du  décret  du  5  août,  pour 

ver  dans  toute  son  intégrité  le  gage  des 

réanciers  des  communes,  et  pour  garantir  les 

labitants  d'icelles,  ainsi  que  le  Trésor  public,  de 

i  nécessité  de  suppléer  a  la  dissipation  de  ce 

il  n'est  pas  plus  expédient  de  charger  la 

lation  de  la  totalité  des  dettes  des  villes  dont  le 

excède  1  actif,  en  réunissant,  à  cet  effet, 

ux  domaines  nationaux,  les  biens  desdites  com- 

nunes,  et  en  ordonnant  que  les  sous  pour  livre 

Idditiounels  aux  contributions  foncière  et  mobi- 

.  seront  pareillement  versés  à  la  caisse  de 

aordinaire,  pour,  le  tout,  y  être  employé 

conformément  au  décret  du  5  août  dernier. 

Art.  8.  L'Assemblée  nationale  ajourne  éga- 
lement à  huitaine  la  discussion  du  projet  de  pro- 
poser aux  créanciers  étrangers,  de  renouveler 
>our  2  ans  ceux  de  leurs  contrats  dont  le  rem- 
boursement serait  exigible  pendant  le  cours  de 
a  présente  année,  et  même  de  prendre  en  cons- 
itution,  d'ici  à  la  même  époque,  les  intérêts 
trriérés  qui  leur  sont  dus,  afin  d  éviter,  s'ils  y 
ntent,  le  désavantage  du  change  que  la  na- 
s'est  engagée  à  supporter  par  le  décret  du 
<  février  dernier.  » 

MM.  Cuminet  et  Lementey  réclament  une 


prompte  décision,  attendu  que  la  ville  de  Lyon 
est  créancière  de  la  nation. 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine). 

M.  Lacnée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  2  projets  de  décret  sur  le 
remplacement  des  lieutenants-colonels  des  batail- 
lons de  gardes  volontaires  nationaux;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  il  s'élève,  dans  plusieurs  bataillons 
nationaux  volontaires,  la  question  de  savoir  com- 
ment les  lieutenants-colonels  commandant  en 
chef,  doivent  être  remplacés  lorsque  leurs  places 
vaquent  par  mort  ou  par  démission.  La  loi  du 
4  août  1/91,  relative  à  la  nomination  de  ces 
lieutenants-colonels,  s'exprime  ainsi  :  «  L'état- 
major  de  chaque  bataillon  sera  composé  de 
2  lieutenants-colonels  nommés  de  la  même  ma- 
nière: celui  qui  sera  nommé  le  premier  aura  le 
commandement  en  chef.  »  D'après  cet  article,  si 
on  nommait  pour  remplacer  le  commandant  en 
chef,  un  nouveau  lieutenant-colonel,  il  arrive- 
rait que  le  troisième  nommé  passerait  avant  le 
second  et  c'est  pourquoi  certaines  personnes  pré- 
tendent que  le  second  lieutenant-colonel  nommé 
devait,  dans  le  cas  où  le  premier  auraitou  donné 
sa  démission,  ou  négligé  de  rejoindre,  prendre 
le  commandement  du  bataillon.  Les  partisans  de 
l'élection  répondent  à  cela  que  nul  ne  peut  oc- 
cuper de  place  dans  les  bataillons  volontaires 
nationaux  que  par  les  suffrages  de  la  majorité  : 
ce  serait  éteindre  l'émulation,  et  diminuer  le 
zèle  du  second  lieutenant-colonel,  si  on  lui  don- 
nait la  certitude  de  l'avancement;  s'il  est  digne 
de  commander  en  chef,  il  sera  élu  ;  s'il  n'en  est 
pas  digne,  il  importe  qu'un  autre  soit  nommé, 
autrement  il  serait  dispensé  de  mériter  cet  avan- 
cement. Ils  ajoutent  que  les  premiers  choix  ont 
pu  être  mal  faits,  parce  qu'on  ne  se  connaissait 
pas  encore,  et  qu'd  est  utile  d'en  faire  de  nou- 
veaux. L'opinion  du  comité  est  restée  indécise 
entre  ces  i  avis,  et  il  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser 2  projets  de  décret,  entre  lesquels  vous 
déciderez  la  question  de  priorité. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'est 
élevé  des  difficultés  relativement  au  comman- 
dement en  chef  des  bataillons  des  gardes  volon- 
taires nationaux;  et  reconnaissant  qu'il  importe 
au  bien  du  service  militaire  de  les  lever  sans 
délai,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  militaire  et  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  ce  qui  suit; 

«  Lorsque  le  lieutenant-colonel  d'un  bataillon 
de  volontaires  nationaux  sera  décédé  ou  aura 
donné  sa  démission,  il  sera,  sans  délai,  procédé 
à  une  nouvelle  élection,  en  se  conformant  aux 
dispositions  du  décret  du  4  août  1791.  » 

\oici  l'autre  hypothèse  : 

«  Lorsque  le  lieutenant-colonel  d'un  bataillon 
de  gardes  volontaires  nationaux,  le  premier 
nommé,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  le  comman- 
dement en  chef  dudit  bataillon,  laissera,  par 
mort,  démission  ou  autrement,  son  emploi  va- 
cant, le  lieutenant-colonel,  le  second  nommé,  le 
remplacera  dans  le  commandement  en  chef  au 
bataillon,  et  il  sera  nror^dô  de  suite  au  rempla- 
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cernent  dudit  lieutenant-colonel,  le  second  nom- 
mé, en  se  conformant  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  4  août  1791.  » 


M.  Daverhoult.  Nous  savons  en  général  que 
dans  beaucoup  de  bataillons  les  choix  des  lieu- 
tenants-colonels n'ont  pas  été  bien  faits,  parce 
3u'on  ne  se  connaissait  pas  ;  je  crois  que  nous 
evons  saisir  avec  empressement  toutes  les  oc- 
casions qui  se  présentent  pour  réformer  les  pre- 
miers choix. 

M.  Delacroix.  D'après  ce  que  vient  de  dire 
M.  Daverhoult,  il  paraîtrait  que  les  lieutenants- 
colonels  en  second  ne  devraient,  dans  aucun  cas, 
commander  en  chef  un  bataillon,  et  cependant 
ce  commandement  leur  échoit  de  droit,  dans 
toutes  les  circonstances  où,  par  cause  de  ma- 
ladie ou  autrement,  le  lieutenant-colonel  ne  peut 
pas  exercer.  Renouveler  de  nouvelles  élections, 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à  de  nouvelles  intrigues  ; 
les  lieutenants-colonels  en  second  ne  pourraient 
être  nommés  qu'autant  qu'ils  auraient  flatté 
leurs  subalternes  et  permis  le  relâchement  de  la 
discipline.  Pour  éviter  ce  très  grand  inconvé- 
nient, il  faut  que  les  lieutenants-colonels  en  se- 
cond succèdent  de  droit  aux  lieutenants-colonels 
en  chef. 

M.  Oérardin.  L'opinion  de  M.  Delacroix  pa- 
raît attaquer  les  bases  de  l'organisation  des 
Sardes  nationales.  La  nomination  des  officiers 
oit  être  le  résultat  de  la  confiance  des  citoyens 
soldats.  Si  le  second  lieutenant-colonel  est  en 
état  de  commander  le  bataillon,  s'il  a  mérité  de 
le  commander,  eh  bien!  laissez  aux  bataillons 
à  le  récompenser  par  une  élection. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  premier  projet  de  décret! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  premier  projet  de  décret  et  adopte 
le  second.) 

En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'est 
élevé  des  difficultés  relativement  au  comman- 
dement en  chef  des  bataillons  des  gardes  volon- 
taires nationaux,  et  reconnaissant  qu'il  importe 
au  bien  du  service  militaire  de  les  lever  sans 
délai,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  militaire,  et  rendu  le  dé- 
cret d  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Lorsque  le  lieutenant-colonel  d'un  bataillon 
de  gardes  volontaires  nationaux,  le  premier 
nommé,  et  qui,  eu  cette  qualité,  a  le  comman- 
dement en  chef  dudit  bataillon,  laissera,  par 
mort,  démission  ou  autrement,  son  emploi  va- 
cant, le  lieutenant-colonel,  le  second  nommé,  le 
remplacera  dans  le  commandement  en  chef  du 
bataillon  ;  et  il  sera  procédé  de  suite  au  rempla- 
cement dudit  lieutenant-colonel,le  second  nommé, 
en  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du 
4  août  1791  ». 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 

ftourl' 'élection  d'un  vice-président.  Sur  369  votants, 
a  majorité  absolue  est  de  185.  Personne  n'a 
réuni  cette  majorité.  MM.  Hérault  de  Séchelles  et 
Bigot  de  Préameneu  sont  ceux  qui  en  ont  le  plus 
approché.  Ainsi  le  troisième  scrutin  roulera  sur 
ces  deux  membres. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 


discussion  du  projet  de  décret  (1)  du  comité  de 
V extraordinaire  des  finances  tendant  à  fixer  à 
1650  millions  la  somme  des  assignats  à  mettre  en 
circulation  pour  le  service  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  llerlin.  Un  décret  rendu  depuis  plusieurs 
jours  a  fixé  à  cette  séance  le  rapport  du  comité 
de  législation  sur  les  dénonciation  faites  contre 
M.  Duport,  ex-ministre  de  la  justice.  Je  demande 
que  ce  décret  soit  exécuté.   (Applaudissements.) 

MM.  Fauchet  et  Lasource  appuient  la  mo- 
tion de  M.  Merlin. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  décret  de  ce  matin 
qui  ordonne  que  le  rapport  sur  les  besoins  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  sera  mis  à  l'ordre 
de  midi.  Je  dois  maintenir  le  décret. 

M.  ttasire.  11  y  a  aussi  un  décret  qui  ajourne  à 
aujourd'hui  le  rapport  sur  le  ministre  de  la  jus- 
tice :  vous  devez  le  maintenir. 

M.  Ramond.  Le  rapport  sur  le  ministre  de 
la  justice  ne  remplit  pas  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. Je  demande  la  priorité  pour  la  discus- 
sion des  finances. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapporteur  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  aura  la 
parole.) 

M.  Ballet,  au  nom  du  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances.  Messieurs,  sur  la  demande 
cm'a  faite  ce  matin  le  trésorier  de  la  caisse  de 
1  extraordinaire  (2),  pour  être  autorisé  à  verser, 
pour  les  besoins  de  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  6  millions  pour  le  service  de  ce  jour, 
l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  ses  comités 
des  finances  lui  rendraient  compte  des  sommes 
que  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  versées  dans 
celle  de  la  trésorerie  pour  les  dépenses  du  mois 
de  mars  1792;  sur-le-champ  ils  ont  demandée 
la  trésorerie  nationale  la  note  de  ces  besoins.  11 
en  résulte  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura 
à  verser  à  la  trésorerie  la  somme  de  56,178,555  li- 
vres. J'observe  à  l'Assemblée  que  les  comités 
n'ont  pas  encore  vérifié  les  états,  mais  que  tou- 
jours il  est  certain  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  l'in- 
convénient à  donner  à  la  trésorerie  nationale  la 
somme  de  6  millions.  En  conséquence,  j'ai  cru 
devoir  faire  un  article  additionnel  au  projet  de 
décret  que  je  soumets  à  l'Assemblée,  au  nom  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances.  Je  vais 
le  relire  en  entier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  aux 
moyens  d'entretenir  le  service  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  celui  de  la  trésorerie  natio- 
nale, en  attendant  qu'elle  ait  statué  sur  le  sys- 
tème général  des  finances,  dont  elle  est  mainte- 
nant occupée,  et  sur  lequel  la  discussion  est 
ouverte,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  somme  des  assignats  à  mettre  en  circu- 
lation, qui,  d'après  le  décret  du  28  décembre 
dernier,  est  fixée  à  1600  millions,  sera  portée, 
quant  à  présent,  à  1650  millions. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  avril  1792,  au 
matin,  page  114. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  176,  la  lettre  >de 
M.  Amelot. 
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Art.  2. 

«  Les  50  millions  destinés,  par  le  présent  dé- 
cret, à  augmenter  la  masse  des  assignats  en  cir- 
culation, ainsi  que  ceux  nécessaires  au  rempla- 
nt   des   lirùlements,    seront  pris   sur  les 
100  millions  d'assignats  de  *  livres  restant  de  la 
ion  du  1er  novembre  dernier,   destinés   à 
inge  d'assignats  de  plus  forte  somme,  et 
ils  M'iont  employés  au  service  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Art.  3. 

■  Ces  50  millions  d'assignats  de  5  livres,  ainsi 
que  ceux  qui  remplaceront  les  brùlements,  se- 
ront suppléés,  moitié  par  des  assignats  <ie  25  li- 
vres, et  moitié  par  des  assignats  de  10  livres  à 
prendre  sur  la  création  faite  par  l'article  3  du 
décret  du  17  décembre  dernier,  lesquels  servi- 
ront à  retirer  de  la  circulation  les  assignats  de 
plus  forte  valeur,  qui  seront  indiqués  par  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  4. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera,  dans  le 
jour,  à  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de 
6  millions,  pour  aider  au  service  de  cette  der- 
nière caisse.  » 

M.  Cnmbon.  Les  dépenses  extraordinaires  de 
ce  mois  sont  seules  causes  du  déficit  momentané 

aisses  publiques.  Les  grains  ont  absorbé 
près  de  10  millions,  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue près  de  4,  la  maison  de  secours  500,000  li- 

II  faut  encore  compléter  les  sommes  dont 
le  versement  est  décrété.  Or,  les  impositions  n'ont 
pas  donné  plus  de  ressources  que  le  mois  der- 
nier, et  l'on  devait  s'y  attendre  parce  que  le  re- 
couvrement de  mars  est  le  produit  de  lévrier, 
qui,  tout  le  monde  le  sait,  est  plus  court  que  les 
autres  mois. 

M.  llarbot.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  l'émission 
pourra  encore  être  augmentée  de  50  millions. 
Mais  j'observe  à  l'Assemblée  nationale  que,  si 
elle  ne  prend  pas  le  parti  d'ouvrir  la  discussion 
sur  la  grande  mesure  de  finance  à  prendre  dans 
8  jours,  les  comités  seront  obligés  d'envoyer  un 
rapporteur  à  la  tribune,  pour  dire  qu'il  faut  en- 
core une  nouvelle  émission  de  50  millions,  sous 
peine  de  fermer  vos  caisses.  Je  demande  donc, 
en  appuyant  le  projet  de  décret,  qu'immédiate- 
ment après  avoir  rendu  ce  décret,  l'Assemblée 
nationale  ouvre  la  discussion  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  rétablir  les  finances,  et  enfin  pour 
traiter  la  question  des  finances  en  grand. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
sente par  M.  Ballet  et  ajourne  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  finances,  tous  les  jours  à  l'ordre 
de  midi.» 

Un  membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes 
expose  que,  dans  un  temps  où  la  nation  se  trouve 
forcée  de  faire  des  dépenses  extraordinaires,  elle 
ne  doit  pas  négliger  les  recouvrements  à  faire 
sur  les  différents  comptables;  que  les  anciens 
administrateurs  des  domaines  se  trouvant  de  ce 
nombre,  et  refusant  de  rendre  leurs  comptes, 
il  demande  que  le  rapport  que  le  comité  de 
nien  des  comptes  a  proposé  sur  cet  objet 
soit  entendu  à  la  séance  de  jeudi  prochain,  et 
que,  par  provision,  l'Assemblée  nationale,   en 


décrétant  l'urgence,  décrète  que  le  rembourse- 
ment des  fonds  d'avance  et  de  cautionnement 
revenant  aux  anciens  administrateurs  des  do- 
nnines  soit  provisoirement  suspendu. 

(L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions.) 

Bn  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  la  sûreté  des  recouvrements  publics,  que 
les  comptes  des  anciens  administrateurs  des  do- 
maines soient  rendus  avant  qu'il  soit  procédé  au 
remboursement  de  leurs  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  remboursement  des 
fonds  d'avance  et  de  cautionnement  des  anciens 
administrateurs  des  domaines  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  entendu  le  rapport  de  son 
comité  des  domaines,  qui  sera  incessamment 
mis  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'elle  ait  statué  défi- 
nitivement sur  ce  rapport.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  duprojet  de  décret  des  comités  de  l'ordi- 
naire des  finances  et  des  secours  publics  réunis,  sur 
les  secours  à  accorder  aux  citoyens  itidigents  des 
départements  .(1) 

Quelques  membres  demandent  le  rapport  du 
comité  de  législation  sur  les  dénonciations  contre 
11.  Duport,  ex-ministre  ae  la  justice. 

M.  Champion.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  les 
besoins  de  la  classe  bien  intéressante  des  indi- 
gents des  départements.  L'humanité  et  la  justice 
font  à  l'Assemblée  une  loi  impérieuse  de  s'occu- 
per de  leur  accorder  des  secours.  En  consé- 
quence, je  demande  que  le  rapporteur  du  comité 
des  secours  publics  soit  entendu  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Cham- 
pion.) 

M.  Tartanae,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
le  projet  de  décret  : 

Décret  d'urgence. 

i  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
justice  et  l'humanité  font  un  devoir  impérieux 
aux  représentants  de  la  nation  de  porter  les 
secours  les  plus  prompts  possibles  à  la  classe 
des  citoyens  indigents,  décrète  qu'il  y  a  urgen- 
ce. » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances et  des  secours  publics,  sur  les  secours  à 
accorder  aux  départements  et  à  la  municipalité 
de  Paris,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  auto- 
risé à  mettre  à  la  disposition  des  directoires  de 
département  les  5,760,000  livres  de  secours, 
suivant  la  répartition  qui  en  a  été  faite  par  la 
loi  du  9  octobre  1791. 

«  Art.  2.  Ces  fonds  de  secours  seront  employés 
par  les  directoires  de  département  à  subvenir 
aussi  utilement  que  les  localités  le  comporte- 
ront aux  besoins  de  la  classe  indigente  du  peuple. 

a  Art.  3.  Les  directoires  de  département  ren- 
dront, d'ici  au  1er  d'octobre  prochain,  au  nii- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l**s£rie,  t.  XXXIX. 
séance  do  9  mars  l"9i,  page  520,  le  rapport  de  M.  Tir- 
tassac. 
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nistre  de  l'intérieur,  un  compte  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  des  19  décembre  1790  et 
9  octobre  1791,  de  l'emploi  des  fonds  de  secours 
qui  leur  ont  été  ou  qui  leur  seront  délivrés, 
tant  en  exécution  des  précédents  décrets,  que 
du  présent. 

«  Art.  4.  Au  mois  de  novembre  suivant  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  sera  tenu  de  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  nationale  du  compte 
général  rendu  par  les  départements. 

«  Art.  5.  Sur  les  fonds  de  2,  500,000  livres 
décrétés  pour  secours,  le  17  janvier  dernier,  le 
ministre  de  l'intérieur  fera  délivrer  à  la  muni- 
cipalité de  Paris  une  somme  de  200,000  livres 
applicable  aux  besoins  des  citoyens  indigents, 
sous  la  surveillance  du  directoire  du  départe- 
ment, qui  en  rendra  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Art.  6.  Il  sera  incessamment  pourvu  a  la 
répartition  et  distribution  aux  départements 
des  2,300,000  livres  restants,  suivant  le  mode 
prescrit  par  le  décret  du  17  janvier  dernier,  sauf 
pour  la  reddition  de  comptes  préalable,  qui  de- 
meure prorogée  jusqu'au  1er  octobre,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  2  ci-dessus. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux 
lois  des  19  décembre  1790  et  9  octobre  1791,  en 
ce  qu'elles  peuvent  contenir  de  contraire  aux 
dispositions  de  ce  décret.  » 

M.  Tartanac,  rapporteur,  donne  lecture  du 
décret  d'urgence  et  de  l'article  1er  qui  sont  adop- 
tés sans  discussion,  puis  de  l'article  2,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Ces  fonds  de  secours  seront  employés, 
par  les  directoires  de  département,  à  subvenir, 
aussi  utilement  que  les  localités  le  comporteront, 
aux  besoins  de  la  classe  indigente  du  peuple.  » 

M.  Rougier-l<a-tterçerie.  Je  demande  par 
amendement,  que  l'on  ajoute  après  ces  mots  : 
«  laclasse  indigente  du  peuple  »  ceux-ci  :  et  princi- 
palement aux  réparations  et  confections  des  che- 
mins vicinaux,  d'après  les  demandes  des  communes 
et  les  avis  des  directoires  de  districts.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2  avec  l'addition 
proposée  par  M.  Rougier-La-Bergerie.) 

En  conséquence,  l'article  2  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Les  fonds  de  secours  seront  employés,  par 
les  directoires  de  département,  à  subvenir,  aussi 
utilement  que  les  localités  le  permettront,  anx 
besoins  de  la  classe  indigente  du  peuple  et  prin- 
cipalement aux  réparations  et  confections  des 
chemins  vicinaux,  d'après  les  demandes  des 
communes  et  les  avis  des  directoires  de  districts. 

M.  Tartanac,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  3  et  4  qui  sont  adoptés,  sans  discussion, 
et  de  l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  Sur  les  fonds  de  2,500,000  livres, 
décrétés  pour  secours  le  17  janvier  dernier, 
le  ministre  de  l'intérieur  fera  délivrer  à  la  muni- 
cipalité de  Paris  une  somme  de  200,000  livres, 
applicable  aux  besoins  des  citoyens  indigents, 
sous  la  surveillance  du  directoire  du  départe- 
ment, qui  en  rendra  compte  au  ministre  de  1  in- 
térieur. 

M.  Fillassler.  Je  demande  que  l'article  du 
projet  de  décret  soit  ainsi  rédigé. 

«  Sur  les  fonds  île  2,500,000  livres,  décrétés 
pour  secours,  le  17  janvier  dernier,  le  ministre 
de  l'intérieur  fera  délivrer  au  département  de 


Paris  une  somme  de  200,000  livres.  Le  sixième 
de  cette  somme  sera  partagé,  par  portions 
égales,  entre  les  2  districts  de  Saint-Denis  et 
du  Bourg-la-Reine.  Le  reste  sera  donné  à  la 
municipalité  de  Paris,  et  le  tout  sera  appliqué 
aux  besoins  des  citoyens  indigents,  sous  la 
surveillance  du  directoire  du  département,  qui 
en  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur.  » 
Voici  mes  motifs  :  je  les  crois  dignes  d'inté- 
resser la  justice  et  l'humanité  de  l'Assemblée 
nationale,  et  je  n'abuserai  pas  de  son  indulgence. 
Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  d'accorder 
des  secours  au  département  de  Paris,  je  ne  sais 
par  quelle  fatalité  on  a  oublié  jusqu'ici  que  ce 
département  est  composé  de  3  districts ,  et 
que  tous  ses  citoyens  indigents  ne  sont  pas  ren- 
fermés dans  la  seule  ville. 

Le  décret  du  30  mai  1790,  et  celui  du  10  juin 
suivant,  n'ouvrent  les  trésors  de  la  bienfaisance 
nationale  que  pour  la  seule  municipalité  de 
Paris  ;  pas  la  plus  légère  mention  des  2  districts 
extérieurs. 

Je  suis  loin  de  m'opposer  aux  secours  urgents 
que  demande  l'indigence  de  nos  frères  de  Paris, 
dont  on  a  excessivement  exagéré  le  nombre,  en 
le  portant  à  100,000,  puisque,  d'après  des  calculs 
certains,  il  ne  va  pas  à  35,000,  y  compris  ceux 
qui  sont  habituellement  soutenus  par  les  éta- 
blissements publics;  mais  cet  homme  de  peine, 
qui  sollicite  laterre,  et  dont  les  sueurs  fécondent 
nos  campagnes,  n'est-il  pas  aussi  notre  frère  ? 
Et  si  la  ville  de  Paris,  en  raison  de  sa  population, 
de  ses  subsides,  de  ses  nombreux  sacrifices,  mé- 
rite la  plus  haute  considération,  croyez- vous  que 
les  2  districts  qui  l'environnent,  n'aient  pas  droit 
par  les  mêmes  motifs,  d'exciter  le  même  intérêt? 
Sur  939  électeurs,  ces  2  districts  en  fournissent 
137.  Leur  population  active  est  de  plus  d'un 
sixième  de  celle  de  Paris;  mais  leur  population 
totale  est  bien  plus  considérable  encore,  puisque, 
recensement  fait,  elle  se  monte  à  très  près  de 
200  mille  âmes. 

Pour  nourrir,  pour  exercer  cette  multitude 
d'individus,  la  majeure  partie,  sans  aucune  autre 
propriété  que  leurs  bras,  sans  aucune  autre  res- 
source qu'un  travail  précaire  et  souvent  incer- 
tain, le  territoire  des  2  districts  n'offre  pas 
140  mille  arpents,  y  compris  les  chemins,  les 
rivières,  les  étangs,  les  parcs  et  les  terres  abso- 
lument stériles  ;  et  cependant  ils  paient  ensemble 
pour  les  seules  contributions  foncière  et  mo- 
bilière, une  somme  annuelle  de  2,396.145  livres, 
5  sols,  5  deniers. 

Ajoutez  à  ces  charges  l'anéantissement  presque 
total  de  leur  industrie  agricole,  par  les  calamités 
qui  se  sont  succédé  sans  interruption,  depuis  la 
grêle  funeste  du  13  juillet  1788,  par  la  suppres- 
sion des  entrées  de  Paris,  qui  leur  enlevé 
presque  tous  les  avantages  qu'ils  tiraient  de  leurs 
position  hors  des  murs,  pour  le  débit  de  leur 
vins,  par  l'absence  des  personnes  opulentes,  qui 
donnaient  du  prix  à  leurs  denrées,  par  les  dé- 
penses que  leur  occasionne  le  service  de  la 
garde  nationale,  dépenses  supportées  avec  joie, 
mais  qui  n'en  diminuent  pas  moins  les  moyens 
de  la  bienfaisance  privée;  et  vous  reconnaîtrez 
Messieurs,  que,  sans  aucune  des  nombreuses 
ressources  que  la  ville  de  Paris  peut  offrir  par 
elle-même  à  ses  pauvres,  ceux  des  2  districts 
extérieurs  qui  sont  sans  ouvrage  depuis  la  fin 
de  décembre  dernier  ont  des  besoins  non  moins 
alarmants,  non  moins  dignes  de  toucher  vptre 
sollicitude  paternelle. 
Que  leur  voisinage  de  la  plus  grande  com- 
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mune  du  royaume  ne  tourne  donc  point  à  leur 
détriment.  Sous  la  loi  de  l'égalité)  nulle  prédi- 
lection désormais  entre  les  entants  d'une  même 
patrie;  mais  s'il  pouvait  en  exister  encore,  élus 
du  peuple,  souvenez-vous  que  l'homme  des 
champs  est  l'ainé  de  la  famille  et  que  son  bras 
nourrit  les  villes.  {Applaudissements.) 

M.  Tarbé  M.  Fillassier  vient  de  réclamer 
une  juste  répartition  entre  Paris  et  les  districts 
de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine;  et  moi, 
Messieurs,  je  viens  vous  solliciter  de  faire  par- 
ticiper également  tous  les  départements  aux 
secours  que  vous  destinez  à  soulager  la  classe 
indigente  du  peuple. 

Les  fonds  que  vous  affectez  à  cet  usage  sacré 
proviennent  des  mœurs  et  de  l'industrie  de  la 
nation  entière  ;  les  pauvres  de  toutes  lés  parties 
de  l'Empire  doivent  y  participer  également.  Ce 
principe  est  incontestable  et  cependant,  ce  n'est 
pas  sans  peine,  je  suis  obligé  de  le  dire,  que 
j'aperçois  une  inégalité  sensible  dans  ces  pro- 
portions établies  par  le  projet  de  décret  soumis 
à  la  discussion,  et  par  les  lois  antérieures  rela- 
tives aux  secours  accordés  aux  départements. 

En  effet,  sur  les  15,000,000  de  livres  de  secours 
décrétés  le  10  décembre  1790,  il  a  été  accordé  à 
la  ville  de  Paris  : 

1°  Le  secours  provisoire  ordonné  par  la  loi, 
de  la  somme  de  80,000  livres; 

2°  Par  le  décret  du  16  juin  dernier  1.000.000  de 
livres:  ce  qui  fait  un  total  de  1,080,000  livres; 
c'est-à-dire  le  neuvième  environ  de  la  somme 
destinée  pour  tout  le  royaume;  aujourd'hui  on 
propose  d'affecter  encore  sur  les 2,500,000  livres, 
décrétés  le  17  janvier  dernier,  une  somme  de 
200,000  livres;  c'est-à-dire  environ  le  douzième. 

Or,  il  est  évident  que  la  portion  attribuée  à 
la  seule  ville  de  Paris  dans  ces  2  secours  est 
trop  considérable  si  l'on  considère  les  trois  bases 
de  sa  population,  de  sa  contribution  et  de  son 
territoire,  qui  ne  sont  que  dans  la  proportion, 
d'une  trente-unième,  et  il  n'est  pas  naturel  que 
le  produit  des  contributions  de  tout  l'Empire 
soit  appliqué  à  un  emploi  qui  ne  tourne  pas  éga- 
lement à  l'avantage  de  tous  les  départements. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  accordé  au  dépar- 
tement de  Paris,  à  valoir  sur  les  2,500,000  livres 
décrétés  le  17  janvier  dernier,  la  somme  de 
150,000  livres  seulement,  et  j'observe  que  ce 
département  sera,  toute  proportion  gardée, 
mieux  partagé  encore  qu'aucun  autre. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  proposition  de 
M.  Tarbé! 

M.  Tarbé.  Voici  ma  rédaction  : 

«  Sur  les  fonds  de  2,500,000  livres  décrétés  pour 
secours  le  17  janvier  dernier,  le  ministre  de 
l'intérieur  fera  délivrer  au  département  de  Paris 
une  somme  de  150,000  livres,  pour  subvenir, 
aussi  utilement  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, aux  besoins  de  la  classe  indigente  du 
département.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par 
M.  Tarbé  pour  l'article  5.) 

M.  Tartanae,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  6  et  7,  qui  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  Champion.  On  a  accordé,  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  dernier,  à  la  ville  de  Paris, 
226,000  livres  pour  mois  de  nourrice;  et  il  a 
été  décrété,  en  même  temps,  que  votre  comité 
des  secours  publics  vous  indiquerait  le  moyen 


d'étendre  aux  83  départements  un  secours  pro- 
portionné; je  me  plains  de  ce  que  le  comité 
des  secours  ne  vous  a  pas  encore  indiqué  ce 
moyen.  Je  demande,  par  article  additionnel,  qu'il 
soit  dit  qu'on  étendra  conformément  à  votre 
premier  décret,  aux  autres  départements,  un 
secours  proportionné  pour  mois  de  nourrice,  et 
que  votre  comité  des  secours  publics  vous  le 
proposera  dans  la  quinzaine. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  comité  des 
secours  publics  est  déjà  chargé  a'un  rapport  sur 
le  même  objet. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour.) 

Suit  la  teoeur  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
justice  et  l'humanité  font  un  devoir  impérieux 
aux  représentants  de  la  nation  de  porter  les 
secours  les  plus  prompts  possibles  à  la  classe 
des  citoyens  indigents,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendule 
rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances 
et  des  secours  publics,  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  départements  et  à  la  municipalité 
de  Paris,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
mettre,  à  la  disposition  des  directoires  de  dé- 
partement, les  5,760,000  livres  de  secours,  sui- 
vant la  répartition  qui  en  a  été  faite  par  la  loi 
du  9  octobre  1791. 

Art.  2. 

«  Ces  fonds  de  secours  seront  employés,  par 
les  directoires  de  département  à  subvenir  aussi 
utilement  que  les  localités  le  comporteront,  aux 
besoins  de  la  classe  indigente  du  peuple,  et 
principalement  aux  réparations  et  confections 
des  chemins  vicinaux,  d'après  les  demandes 
des  communes  et  les  avis  des  directoires  de 
district. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  rendront, 
d'ici  au  1er  octobre  prochain,  au  ministre  de 
l'intérieur,  un  compte  dans  la  forme  prescrite 
par  les  lois  des  19  décembre  1790  et  9  oc- 
tobre 1791,  de  l'emploi  des  fonds  de  secours 
qui  leur  ont  été  ou  leur  seront  délivrés,  tant  en 
exécution  des  précédents  décrets,  que  du  pré- 
sent. 

Art.  4. 

«  Au  mois  de  novembre  suivant,  le  ministre 
de  l'intérieur  en  rendra  le  compte  général  à 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  5. 

«  Sur  les  fonds  de  2,500,000  livres  décrétés 
pour  secours,  le  17  janvier  dernier,  le  ministre 
de  l'intérieur  fera  délivrer,  au  département  de 
Paris,  une  somme  de  150,000  livres  pour  subve- 
nir, aussi  utilement  que  les  circonstances  le 
permettront,  aux  besoins  de  la  classe  indigente 
du  département. 
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Art.  6. 

«  Il  sera  incessamment  pourvu  à  la  répartition 
et  distribution  aux  départements,  de  2,350,000  li- 
vres restants,  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
décret  du  17  janvier  dernier;  sauf  pour  la  red- 
dition de  compte  préalable,  qui  demeure  proro- 
gée jusqu'au  1er  octobre,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  1  article  2  ci-dessus. 

Art.  7. 

«  L'Assemblée  nationale  déroge  aux  lois  des 
19  décembre  1790  et  9  octobre  1791,  en  ce 
qu'elles  peuvent  contenir  de  contraire  aux  dis- 
positions de  ce  décret.  » 

M.  Saladin,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  les  dénonciations  faites  contre  M.  Du- 
port,  ministre  de  la  justice;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsque  des  voix  confuses  et  mal 
articulées  citaient  au  tribunal  de  l'opinion  pu- 
blique, un  ministre  qu'à  plus  d'un  titre  la  nation 
devait  regarder  comme  le  défenseur  ardent  de 
ses  droits  et  de  sa  liberté;  lorsqu'elles  lui  deman- 
daient le  compte  que  tout  agent  public  doit  à  la 
société,  de  sa  conduite  et  de  ses  actions  dans 
l'administration  qui  lui  est  confiée,  il  a  pu  vous 
être  permis,  sinon  de  dédaigner  ce  concert 
presqu'unanime,  au  moins  de  vous  mettre  en 
garde  contre  des  plaintes  qui,  pour  être  nom- 
breuses, n'en  ont  pas  toujours  le  caractère  qui 
doit  les  rendre  imposantes.  Mais  lorsque  des  dé- 
nonciations graves,  parties  à  la  fois  de  divers 
points  de  l'Empire,  sont  venues  fixer  votre  atten- 
tion sur  des  faits  de  prévarication,  d'attentat  à 
la  Constitution,  d'usurpation  de  la  souveraineté 
nationale,  d'entreprise  sur  le  pouvoir  législatif, 
de  violation  de  l'ordre  public,  une  lâche  et  timide 
circonspection  fût  devenue  un  crime;  et,  comp- 
tables à  la  nation  du  pouvoir  redoutable  et  sacré 
dont  elle  vous  a  commis  l'exercice,  vous  n'aviez 
à  opter  qu'entre  un  coupable  abandon  de  vos 
devoirs,  ou  l'examen  scrupuleux  des  faits  :  de  cet 
examen  doit  résulter  ou  la  justification  du  mi- 
nistre, ou  le  décret  qui  appellera  sur  sa  tête 
cette  responsabilité  souvent  prononcée,  et  qui 
a  cessé  enfin  de  paraître  un  vain  épouvantail. 

Vous  avez  accueilli  les  réponses  du  ministre; 
vous  avez  plus  fait  :  vous  avez  voulu  que  tous 
les  faits  lui  fussent  communiqués,  qu'aucun  ne 
vous  fut  présenté  qu'après  qu'il  eut  la  faculté  de 
le  détruire;  et,  quoique  la  simple  prévention  des 
délits  doive  vous  suffire,  à  vous,  qui  êtes  non 
les  juges,  mais  les  accusateurs  des  ministres 
prévaricateurs;  quoique  la  loi,  en  s'expliquant 
sur  le  droit  que  vous  avez  d'entendre  à  la  barre 
les  témoins,  se  taise  sur  celui  aue  vous  pourriez 
avoir  d'entendre  de  la  bouche  du  prévenu  sa 
justification;  quoiqu'enfin  des  raisons  de  pru- 
dence, de  politique  peut-être,  et  par-dessus  tout, 
d'intérêt  pour  l'accusé,  semblent  vous  prescrire 
de  ne  pas  préjuger  des  moyens  qui  doivent 
arriver  tout  entiers  au  tribunal  investi  du  pou- 
voir de  les  apprécier,  et  sur  qui  ce  préjugé  pour- 
rait avoir  une  influence  redoutable;  vous  avez 
cru,  non  devoir  céder  à  une  obligation  qu'aucune 
loi  ne  vous  impose,  mais  recevoir  des  lumières 
qui,  préparant  le  parti  que  vous  adopterez,  se- 
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ront  aux  yeux  de  la  nation,  le  garant  de  votre 
attachement  aux  principes,  et  surtout  à  la  li- 
berté individuelle. 

C'est  ainsi  que  vous  répondez  auxdéclamations 
de  vos  lâches  ennemis,  aux  reproches  qu'ils  vous 
font  de  ne  vous  occuper  que  de  dénonciations, 
lorsque  les  objets  les  plus  importants  au  bonheur 
de  la  société  appellent  et  se  disputent  tous  vos 
moments;  comme  s'il  n'était  pas  important  aussi 
de  déjouer  les  complots  audacieux  qui  menacent 
la  tranquillité  publique,  d'assurer  avant  tout  la 
paix  intérieure  et  extérieure  de  l'Empire,  de 
mettre  en  activité  tous  les  rouages  de  la  ma- 
chine politique!  comme  si,  enfin,  elle  n'était  pas 
nécessaire  au  salut  de  l'Empire,  cette  utile  sur- 
veillance sans  laquelle  les  moindres  efforts  suf- 
firaient pour  détruire  la  Constitution! 

Les  chefs  de  déconciation  contre  M.  Duport 
sont  nombreux;  les  faits  qui  en  sont  la  base 
sont  graves  :  chacun  d'eux  exige  quelque  dis- 
cussion; et,  lorsque  leur  multiplicité  doit  néces- 
sairement donner  à  cette  discussion  une  certaine 
étendue,  j'oserai,  iMessieurs,  réclamer  votre  in- 
dulgence. Je  n'aurais  pu  être  court  qu'aux  dé- 
pens de  la  clarté  et  de  la  vérité  :  l'une  exige 
quelque  sacrifice;  et  rien  ne  pourrait  justifier 
tout  ce  qui  serait  capable  d'altérer  l'autre. 

M.  Duport  a  traité  séparément  chacun  de  ces 
chefs  :  une  forme  plus  méthodique  eût  peut-être 
contribué  à  répandre  de  la  netteté  sur  des  dé- 
tails quelquefois  minutieux;  je  n'ai  cependant 
pas  cru  devoir  adopter  une  autre  marche  :  j'ai 
crnint  que  les  objets  ne  se  montrassent  plus 
avec  la  même  évidence  à  ceux  qui  se  sont  péné- 
trés des  moyens  de  M.  Duport,  et  pour  qui  il  ne 
sera  pas  indifférent  de  retrouver  la  même  sé- 
rie de  faits,  d'idées,  de  principes  et  de  consé- 
quences. Je  me  suis  seulement  permis  de  trans- 
poser quelques-uns  de  ces  chefs,  afin  de  rappro- 
cher entre  eux  ceux  des  faits  qui  sont  liés  par 
leur  nature,  et  qui  semblaient  devoir  se  confon- 
dre dans  la  discussion. 

Provisions  de  commissaire  du  roi  données  au 
sieur  Couneau. 

La  nature  des  fonctions  confiées  par  la  loi  aux 
commissaires  du  roi  près  les  tribunaux,  l'éten- 
due du  pouvoir  dont  ils  sont  investis,  leur  per- 
manence auprès  de  tribunaux  composés  de  juges 
temporaires,  étaient  autant  de  motifs  de  multi- 
plier les  précautions  propres,  sinon  à  garantir 
l'excellence  de  ce  choix  remis  au  chef  du  pou- 
voir que  représentent  ces  officiers,  du  moins  à 
diminuer  les  dangers  qu'il  pouvait  offrir  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Privée  des  moyens  de  diriger 
ce  choix  sur  ceux  que  leurs  qualités  morales, 
que  leurs  vertus  civiques  appelaient  à  ces  places 
importantes,  la  loi  n'avait  qu'un  seul  moyen  de 
tranquilliser  les  citoyens  :  c'était  de  restreindre 
le  choix  dans  la  classe  de  ceux  que  des  occu- 
pations antérieures  semblaient  avoir  préparés  à 
celles  qui  tiennent  de  si  près  au  maintien  de 
l'ordre  social,  de  ceux  sur  qui  l'exercice  anté- 
rieur de  fonctions  publiques  pendant  un  temps 
quelconque,  aurait  fixé  l'opinion  de  leurs  conci- 
toyens, en  soumettant  à  une  censure  éclairée 
leur  conduite  et  leurs  actions. 

Ainsi,  la  loi  a  imposé  aux  commissaires  du 
roi  les  mêmes  conditions  qu'elle  imposait  aux 
juges  élus  par  le  peuple;  elle  a  voulu  qu'ils  réu- 
nissent les  mêmes  caractères  d'éligibilité. 

Ce  n'était  pas  tout  encore  ;  et  lorsque  la  loi 
semblait  devoir  compter  à  cet  égard  sur  une 
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attention  scrupuleuse  de  la  part  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  une  longue  et  funeste  expé- 
rience devait  lui  faire  craiudre  que,  même  sous 
le  règne  de  la  liberté  l'intrigue,  et  la  cupidité  ne 
fussent  point  entièrement  bannies  des  avenues 
du  trône. 

Elle  avait,  à  l'égard  des  élections  populaires, 
des  garants  que  les  conditions  prescrites  ne  se- 
raient point  éludées  :  pouvait-elle  ue  pas  en 
offrir  à  la  nation  pour  le  choix  confié  à  un  seul 
homme? 

Certaine  que  le  choix  du  peuple  serait  toujours 
éclairé,  que  son  intérêt  lui  indiquerait  les  meil- 
leurs juges,  parce  qu'on  ne  gagne  sa  confiance 
que  par  le  bien  quon  lui  fait,  elle  a  voulu,  en 
constituant  des  juges  des  caractères  d'éligibilité 
gué  devaient  réunir  les  élus  du  peuple,  que  ces 
juges  ne  pussent  prononcer  qu'autant  qu'il  s'é- 
lèverait des  réclamations,  qu'autant  que  les  élec- 
tions seraient  attaquées. 

Moins  rassurée  sur  le  choix  du  pouvoir  exé- 
cutif, elle  a  voulu  qu'indépendamment  de  toute 
réclamation,  les  élections  des  commissaires  du 
roi  fussent  soumises  au  jugement  des  tribunaux. 
Cette  distinction  était  naturelle;  et  il  eût  été  à 
souhaiter  que  l'attachement  du  pouvoir  exécutif 
aux  principes  constitutionnels,  ou  que  la  rigidité 
des  tribunaux  évitassent  des  plaintes  toujours 
affligeantes  pour  les  amis  de  la  patrie. 

C'est,  Messieurs,  d'après  ces  princioes,  que  vous 
allez  décider  du  mérite  de  l'un  deschefs  de  dénon- 
ciation proposés  contre  le  ministre  de  la  justice. 

Il  a  donne  des  provisions  de  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Vienne  à  un  sieur  Gouneau,  que  le  directoire  de 
ce  département  a  dénoncé  comme  inéligible, 
parce  qu'il  n'avait  jamais  exercé  les  fonctions 
d  homme  de  loi,  parce  qu'il  n'avait  point  rempli, 
du  moins  en  titre  d'office,  mais  seulement  à  titre 
de  suppléant,  et  accidentellement,  celles  de  juge 
ou  du  ministère  public. 

Ici,  Messieurs,  vous  eussiez  aimé  entendre  le 
ministre  de  la  justice  vous  dire:  Cette  dénoncia- 
tion est  injuste;  elle  est  l'effet  de  l'erreur  du  di- 
rectoire: je  me  suis  assuré  que  celui  que  j'ai 
pourvu  réunissait  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  offrait  tous  les  caractères  d'éligibilité  qu'elle 
a  prescrits;  en  voici  la  preuve.  Vous  auriez  re- 
connu à  ce  langage  un  ministre  qui  se  vante  d'un 
attachement  sans  bornes  à  la  Constitution,  un 
véritable  ami  de  la  loi,  qui,  jaloux  d'en  affermir 
partout  l'empire  auguste,  aurait  senti  qu'il  devait 
a  tous  les  citoyens  l'imposant  exemple  de  la  plus 
entière  soumission. 

Mais  tel  n'a  point  été  le  langage  du  ministre; 
et,  lorsqu  il  avait  tous  les  moyens  de  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi  ;  lorsqu'il  ne  lui  est  pas  même  permis 
de  prétexter  sur  l'inégibilité  du  sieur  Couueau, 
une  ignorance  qu'ont  dissipée  les  députés  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  (1)  il  s'enveloppe  modes- 
tement dans  un  silence  qu'il  fonde  sur  le  texte 
précis  de  la  loi  :  comparant  le  choix  qu'il  a  fait 
a  celui  qu  aurait  fait  un  corps  électoral,  il  veut 
qu  on  ne  puisse  lui  demander  compte  de  ce  choix 
dont  les  tribunaux  seuls  ont  à  juger  la  validité. 

Les  principes  sont  vrais,  Messieurs;  et  l'on  ne 
peut,  raisonnablement,  se  permettre  de  critiquer 
1  application  que  le  ministre  de  la  justice  en  fait 
a  la  dénonciation  dont  il  est  l'objet 

Un  tribunal  compétent  est  saisi  de  la  réclama- 
tion du  département  de  la  Vienne;  les  faits  sont 


(1)  Certificat  signé  de  4  de  ces  députés. 
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encore  incertains,  le  préjugé  est  même  en  faveur 
du  choix  du  ministre;  le  pourvu  a  été  admis  par 
le  tribunal  qui,  le  premier,  était  constitué  juge 
de  son  éligibilité,  par  celui  près  duquel  l'atta- 
chent les  provisions  qui  lui  ont  été  données  :  l'opi- 
nion publique  et  la  vôtre  doivent  demeurer  sus- 
pendues jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  prononcé. 
Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  vous  proposer  aucun  parti  sur  ce 
chef  de  dénonciation.  {Quelques  murmures). 

Proclamation  du  roi,  du  5  janvier  1792. 

C'est  dans  un  arrêté  pris  par  le  directoire  du 
département  de  l'Ardèche  qu'est  renfermé  ce  chef 
de  dénonciation  dont  vous  allez  apprécier  l'im- 
portance. 

Le  directoire  se  plaint  qu'au  mépris  de  l'ins- 
truction sur  lejuré,  décrétée  parl'Assemblée  cons- 
tituante le  29  septembre,  et  sanctionnée  par  le  roi 
le  21  octobre  suivant,  qui  défère  aux  directoires 
de  département  la  désignation  des  juges  qui  doi- 
vent composer  le  tribunal  criminel,  l'article  5  de 
la  proclamation  attribue  ce  choix  aux  tribunaux 
eux-mêmes. 

Il  serait  difficile  de  se  dissimuler  qu'il  y  a  ici 
tout  à  la  fois  violation  de  la  loi  et  usurpation 
du  pouvoir  législatif;  ce  qui  offrirait  un  attentat 
direct  à  la  Constitution. 

La  loi  sur  les  jurés  détermine  quels  seront  les 
officiers  qui  composeront  le  tribunal  criminel  de 
chaque  département.  Un  président  élu,  ainsi  que 
l'accusateur  public  et  le  greffier,  par  l'assemblée 
électorale  du  département,  et  trois  juges  pris 
chacun  tous  les  trois  mois,  et  par  tour,  dans  les 
tribunaux  de  district,  le  président  excepté  :  ce 
sont  les  termes  mêmes  de  la  loi,  titre  II,  article  2. 

Ici,  Messieurs,  vous  remarquez  que  la  loi  n'in- 
dique point  par  qui  sera  faite  la  désignation  du 
juge  qui  doit  être  pris  dans  chacun  de  trois  tri- 
bunaux du  département,  non  plus  que  celle  des 
tribunaux  qui  fourniront  ce  juge.  Elle  ne  laisse 
pas  même  entrevoir  que  son  intention  ait  été 
que  cette  désignation  appartienne  au  tribunal 
lui-même  :  car  ces  expressions  :  pris  tous  les  trois 
mois  et  par  tour,  ne  s'appliquent,  évidemment, 
qu'à  l'ordre  qui  doit  être  observé  entre  les  tri- 
bunaux d'un  même  département,  dont  le  nombre 
excéderait  celui  de  trois. 

Mais  l'instruction,  postérieure  de  peu  de  temps 
à  la  loi  elle-même;  l'instruction  qui,  comme  la 
loi  elle-même,  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, a  été  sanctionnée  par  le  roi,  dans  la  même 
forme,  avec  les  mêmes  expressions  ;  l'instruction 
qui  porte  tous  les  caractères  constitutifs  d'une 
loi,  supplée  au  silence  de  la  première. 

Voici  ses  termes;  et  ce  serait  choquer  la  raison, 
que  de  vouloir  y  trouver  la  moindre  obscurité, 
la  moindre  équivoque. 

•  A  l'égard  des  juges,  ils  ne  sont  pas  élus  di- 
«  rectement  pour  être  membres  du  tribunal  cri- 
«  minel  :  le  directoire  de  département  désigne  tous 
«  les  trois  mois,  et  par  tour,  truis  juges  des  tri- 
«  bunaux  de  district  de  son  ressort,  qui  viennent 
«  siéger  pendant  ce  temps  au  tribunal  criminel. 

Knppror.hons  maintenant  de  ces  expressions 
claires  et  précises  de  la  loi,  la  disposition  que 
contient  la  proclamation  du  roi. 

e  Les  tribunaux  de  district  qui  ne  se  sont  pas 
conformés  au  vœu  de  l'article  2  de  la  seconde 
partie  de  la  loi  du  29  septembre,  relatif  au  choix 
du  directeur  du  juré,  procéderont  sur-le-champ 
à  cette  nomination;  ils  désigneront  également  le 
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juge  qu'ils  doivent  fournir  à  leur  tour  au  tribunal 
criminel  du  département.  » 

Deux  réflexions  très  simples  vont  être  la  con- 
séquence du  rapprochement  que  je  viens  de 
faire  de  la  loi  existante,  avec  celle  que  le  pou- 
voir exécutif  a  entendu  y  substituer. 

Il  y  a,  ai-je  dit  plus  haut,  violation  de  la  loi; 
il  y  a  usurpation  du  pouvoir  législatif. 
Il  y  a  violation  de  la  loi. 
En  effet,  elle  existait,  la  loi  qui  prescrivait 
par  qui  devait  être  faile  la  désignation;  aucune 
autorité,  aucun  pouvoir  constitué  ne  pouvait  l'en- 
freindre; et  toute  disposition  contraire  émanée 
d'une  autorité  autre  que  celle  qui  avait  fait  la 
loi,  était  une  atteinte  portée  à  cette  loi,  était 
une  violation  de  la  loi  qui  devait  être  exécutée 
jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  changée  par  la  seule 
autorité  qui  avait  le  droit  de  la  modifier  ou  de 
la  réformer. 

«  11  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supé- 
rieure à  la  loi...  »  Dès  lors  tout  acte  qui  tend  à 
en    contrarier    directement    ou    indirectement 
l'exécution,  en  est  la  violation  plus  ou  moins 
coupable;  et  ici,  la  violation  est  précise  :  elle 
est  formelle,  puisque  la  proclamation  contîent. 
une  disposition  diamétralement  contraire  à  la 
loi. 
Il  y  a  usurpation  du  pouvoir  législatif. 
C'est  usurper  un  pouvoir,  que  de  faire  ce  qui, 
par  la  nature  des  choses  appartient  essentielle- 
ment et  exclusivement  à  ce  pouvoir  ;  cette  vé- 
rité est  textuellement  écrite  dans  l'Acte  consti- 
tutionnel. 

La  confection  de  la  loi  appartient  aux  repré- 
sentants du  peuple  :  ces  représentants  sont  le 
Corps  législatif  et  le  roi.  Mais  lorsque  la  loi  est 
faite,  lorsqu'elle  est  revêtue  de  tous  les  carac- 
tères qui  la  constituent,  le  roi  qui,  par  une  fic- 
tion de  la  loi  fondamentale,  avait  partagé  avec 
les  représentants  élus  du  peuple  le  droit  de  con- 
courir à  sa  perfection,  en  la  sanctionnant;  le 
roi  n'a  plus  qu'un  pouvoir  secondaire,  celui  d'en 
assurer  l'exécution  par  tous  les  moyens  que  la 
volonté  nationale  a  déposés  dans  ses  mains. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclama- 
tions conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en 
rappeler  l'exécution  (1).  » 

Or,  si  une  disposition  contenue  dans  une  pro- 
clamation du  roi  est  contraire  à  la  loi,  loin  de 
lui  être  conforme;  si,  loin  d'ordonner  ou  de 
rappeler  l'exécution  de  la  loi,  il  y  substitue  une 
loi  dilférente,  le  roi  fait  alors  ce  que  lui  interdit 
la  nature  et  l'essence  du  pouvoir  dont  il  est 
investi;  il  se  met  au  niveau  du  pouvoir  auquel 
il  est  subordonné;  ou  plutôt  il  s'élève  au-dessus 
de  ce  pouvoir  supérieur  au  sien  :  il  fait  tourner 
celui-ci  à  la  destruction  plus  ou  moins  rapide 
du  premier,  il  blesse  la  plus  importante  de 
toutes  les  lois,  celle  sans  laquelle  il  n'y  aurait 
plus  de  Constitution,  la  loi  de  la  séparation  des 
pouvoirs. 

11  serait  facile  de  démontrer  le  danger  d'une 
pareille  usurpation;  mais  chacun  de  vous,  Mes- 
sieurs, est  trop  pénétré  des  principes  constitu- 
tionnels qu'il  a  juré  de  défendre,  pour  ne  pas 
apercevoir  le  danger  de  cette  entreprise  qui, 
tentée  d'abord  avec  réserve,  mais  enhardie 
bientôt  par  un  silence  coupable,  ne  tarderait 
pas  à  ramener  dans  les  mains  d'un  seul  tous 

(1)  Constitution,  tit.  III,  sect.  1",  6. 


tes  pouvoirs,  et  ne  laisserait  à  la  Constitution 
qu'un  vain  nom. 

Je  me  hâte,  Messieurs,  de  parcourir  les  divers 
moyens  que  le  ministre  ne  craint  pas  d'opposer 
à  la  loi;  car  il  ne  se  dissimule  ni  les  principes 
que  je  viens  de  présenter,  ni  les  conséquences 
que  vous  en  avez  déduites  avec  moi. 

C'est  d'abord  dans  son'  intention  que  le  mi- 
nistre trouve  sa  première  excuse;  et  cette  in- 
tention, il  essaye  de  la  prouver  en  rappelant  les 
termes  du  préambule  de  la  proclamation,  et  il 
s'écrie  :  «  Il  est  bien  moralement  impossible 
qu'un  homme  qui  proclame  de  tels  principes  et 
de  telles  intentions,  puisse  être  soupçonné  de 
vouloir  violer  la  loi.  » 

Il  invoque  ensuite  la  conformité  de  la  dispo- 
sition de  la  proclamation,  et  avec  l'esprit  de  la 
loi  sur  les  jurés,  et  avec  les  principes  constitu- 
tionnels. 

Il  invoque  enfin  l'autorité  des  six  présidents 
des  tribunaux  de  Paris,  des  membres  du  direc- 
toire du  département,  dans  le  nombre  desquels 
se  trouve  l'auteur  même  de  l'instruction  sur  les 
jurés. 

Reprenons  chacun  de  ces  moyens;  et  s'ils  ont 
un  instant  pu  paraître  spécieux,  que,  rappro- 
chés de  la  loi  qui  doit  toujours  nous  guider,  ils 
rentrent  enfin  dans  la  classe  qui  leur  appar- 
tient. 

1°  Le  préambule  d'une  loi  ou  d'une  proclama- 
tion n'en  est  pas  la  partie  dispositive,  celle  dans 
laquelle  on  doit  trouver  la  règle  de  conduite 
qu  elles  entendent  prescrire.  Le  préambule  d'une 
proclamation  pourrait  renfermer  des  principes 
inconstitutionnels,  et  serait  digne  de  censure, 
lorsque  les  articles,  conformes  aux  lois,  ne 
pourraient  en  être  regardés  que  comme  la 
stricte  exécution.  Mais  un  préambule  dont  tous 
les  termes  tracés  par  une  main  obéissante  à  la 
loi,  offriraient  des  intentions  pures,  ne  pourra 
jamais  justifier  des  dispositions  inconstitution- 
nelles, des  dispositions  contraires  à  cette  même 
loi,  dont  il  aurait  peut-être  l'ait  un  trop  fastueux 
éloge.  Le  préambule  n'est  point  ce  que  le  citoyen 
doit  exécuter,  ce  sur  quoi  il  doit  fixer  son  atten- 
tion :  ce  qui  doit  la  fixer,  ce  que  le  citoyen  doit 
exécuter,  ce  sont  les  dispositions. 

En!  pourquoi  faut-il  qu'une  justification  aussi 
puérile  nous  force  de  rappeler  que  naguère  en- 
core, et  sous  le  règne  du  despotisme,  les  édits 
les  plus  désastreux  étaient  précédés  d'un  préam- 
bule attrayant  et  séducteur;  que  ces  édits 
offraient  l'alliage  monstrueux  de  sentiments 
paternels,  de  sentiments  d'amour  pour  des 
sujets  chéris,  et  de  dispositions  oppressives  et 
sanguinaires;  que  le  peuple,  en  lisant  ces  lois, 
ne  savait  s'il  devait  plus  s  étonner,  ou  de  la  pro- 
fonde perfidie  qui  avait  dicté  le  préambule,  ou 
de  l'atroce  férocité  qui  en  avait  tracé  les  dis- 
positions :  indigné,  il  reconnaissait  partout  la 
même  main. 

2°  Conformité  de  la  disposition  contenue  dans 
la  proposition  avec  les  principes  constitution- 
nels. 

Je  ne  nierai  point  l'autorité  bien  imposante 
des  principes  constitutionnels;  je  conviendrai 
qu'ils  doivent  toujours  guider  nos  décisions; 
mais  c'est  uniquement  dans  les  cas  où  la  loi  n'a 
point  parlé  :  car  lorsque  la  loi  a  parlé,  prétendre 
s'en  écarter,  soit  que  son  langage  paraisse  con- 
traire ou  conforme  aux  principes  constitution- 
nels, ce  serait  admettre  un  système  général» 
d'interprétation  dont  il  deviendrait  impossible 
de  mesurer  la  substitution  de  tous  les  raisonne- 
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ments  possibles  au  texte  d'une  loi  qui  en  parai- 
trait  toujours  susceptible  pour  qui  aurait  intérêt 
d'eu  éluder  le  véritable  sens. 

Il  faut  aussi  convenir  que  si  quelquefois  il  est 
permis  de  consulter  l'esprit  de  la  loi,  ce  n'est 
que  lorsqu'elle  est  obscure,  équivoque  ou  ambi- 
gu*-, que  lorsqu'il  ne  -luit  pas  d'une  interpréta- 
tion exclusivement  réservée  au  pouvoir  créateur 
la  loi. 

Or,  ici  la  loi  est  claire,  formelle,* précise;  et 
si,  pour  le  prouver,  il  manquait  une  autorité, 
j'en  opposerais  à  M.  Duport  une  qui  lui  paraîtra 
sans  doute  bien  respectable  :  c'est  celle  de 
M.  Duport  lui-même. 

Voici  comment  il  s'exprime  à  cet  égard  dans 
le  post-scriptum,  écrit  de  sa  main,  d'une  lettre 
adressée  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  l'Ardèche,  le  7  mars 
1792  : 

«  Cependant,  comme  les  termes  de  l'instruc- 
tion sont  clairs,  et  qu'elle  a  été  décrétée,  il  est 
plus  sur  de  s'y  conformer.  » 

11  est  étonnant  que  cette  opinion  n'ait  pas 
été  celle  de  M.  Duport  au  moment  où  il  rédi- 

feait  la  proclamation  ;  et  si  ce  changement  est 
ù  aux  réclamations  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  et  de  quelques  tribunaux,  où, 
de  l'aveu  du  ministre,  la  proclamation  a  excité 
des  débats,  il  est  bien  plus  étonnant  encore,  que 
depuis,  et  pour  justifier  la  proclamation,  M.  Du- 
port ait  de  nouveau  change,  et  soit  revenu  à  sa 
première  opinion. 

Mais  est-il  vrai,  comme  le  prétend  M.  Duport, 
que  l'instruction  soit  en  contradiction  avec  la 
loi  sur  les  jurés?  Suivant  lui,  la  loi  veut  que  le 
directeur  du  juré  soit  pris,  à  tour  de  rôle,  tous 
les  6  mois,  parmi  les  membres  composant  le  tri- 
bunal; et  elle  emploie  les  mêmes  expressions 
relativement  aux  3  juges.  L'instruction  laisse  au 
tribunal  la  désignation  du  premier,  et  attribue 
au  directoire  du  département  le  choix  ou  la  dé- 
signation des  seconds;  il  y  avait  les  mêmes  mo- 
tifs pour  que  l'un  et  l'autre  droit  appartint  au 
tribunal  :  donc  il  y  a  contradiction. 

S'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  mêmes  mo- 
tifs se  rencontraient  dans  l'une  et  l'autre  dispo- 
sition, il  s'ensuit  que  la  contradiction  est  plus 
apparente  que  réelle. 

Le  juré  d  accusation  près  lequel  l'officier  ap- 
pelé directeur  du  juré  exerce  ses  fonctions  est 
nécessairement  pris  dans  l'étendue  territoriale 

Su'embrasse  le  tribunal  de  district;  le  pouvoir 
ont  ce  juré  est  investi  par  la  loi,  ne  franchit 
Eas  ces  bornes  :  il  était  donc  naturel  que  le  tri- 
unal  du  district  près  duquel  s'assemble  ce  juré 
désignât  lui-même  celui  d'entre  ses  membres 
qui  doit  le  diriger. 

Le  tribunal  criminel,  au  contraire,  appartient 
à  tout  le  département.  Créé  pour  prononcer  sur 
tous  les  crimes  commis  dans  tout  ce  qui  com- 
pose son  étendue,  il  était  juste  que  le  départe- 
ment entier  qui  fournit  le  juré  de  jugement  eût 
une  influence  médiate  ou  immédiate  sur  le  choix 
des  juges  qui  composent  ce  tribunal.  Ainsi,  la 
nomination  du  président,  de  l'accusateur  public 
et  du  greffier,  officiers  permanents,  fut  commise 
au  corps  électoral  du  département  A  l'égard  des 
3  autr»<  jugea  qui  devaient  être  pris  dans  cha- 
cun des  tribunaux  de  district  et  par  tour,  aucun 
de  tes  tribunaux  n'avant  de  prééminence  l'un 
sur  l'autre,  il  était  naturel  encore  que  la  dési- 
gnation de  ces  juges  fût  déférée  à  un  corps  re- 
vêtu déjà  de  la  confiance  de  tout  le  dépar- 
tement et  composé  par  le  choix  des  mêmes 


électeurs  qui  nommeraient  les  principaux  offi- 
ciers, les  officiers  permanents  du  tribunal. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  attribuer  au 
département  une  influence  quelconque  sur  le 
pouvoir  judiciaire,  que  je  reconnais  essentielle- 
ment indépendant.  La  désignation  d'un  juge  dans 
le  nombre  de  ceux  que  la  loi  appelle  à  remplir 
telles  ou  telles  fonctions,  ne  peut  être  regardée 
comme  un  exercice  quelconque  des  fonctions 
judiciaires;  c'est  une  opération  destinée  à  main- 
tenir l'ordre  dans  un  renouvellement  successif 
de  fonctionnaires  publics,  égaux  à  tous  égards  ; 
et  cette  opération  ne  pouvait  entraîner  aucun 
inconvénient. 

Au  surplus,  si  ce  mode,  prescrit  par  une  loi, 
(car,  quoi  qu'en  dise  M.  Duport,  une  instruction 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  sanctionnée 
par  le  roi,  à  tous  les  caractères  de  la  loi)  ;  si,  dis- 
je,  ce  mode  était  vicieux  ou  contraire  à  une  loi 
plus  sage,  le  devoir  du  ministre  était  de  soumet- 
tre ses  doutes  au  Corps  législatif.  La  loi  sur  l'or- 
ganisation du  ministère  lui  traçait  la  conduite 
qu'il  devait  tenir,  et  ne  l'autorisait  pas  à  con- 
sulter, soit  les  présidents  des  tribunaux  de  Paris, 
soit  les  membres  du  directoire  du  département, 
à  qui  la  loi  n'a  pas  permis  de  sortir  du  cercle 
des  fonctions  qui  leur  sont  commises,  pour 
s'ériger  en  interprétateurs  ou  réformateurs  des 
lois  auxquelles  ils  doivent  les  premiers  la  plus 
servile  obéissance. 

Commissions  et  provisions  de  notaires. 

Ce  chef  de  dénonciation  offre  trois  faits  prin- 
cipaux, sur  l'un  desquels  M.  Duport  a  gardé  le 
silence,  soit  qu'il  ait  jugé  que  ce  fait  ne  méri- 
tait pas  de  réponse,  soit  qu'il  ait  regardé  comme 
suffisante  celle  qu'il  avait  faite  sur  les  deux 
autres. 

1°  Le  ministre  a  donné  une  commission  de 
notaire  au  sieur  Morel,  déjà  notaire  seigneurial 
de  la  ci-devant  chàtellenie  de  PierreFite,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  district  de  Bar-Ie-Duc. 

2°  Il  a  donné  au  sieur  Béville  une  commission 
de  notaire  à  Saint-Denis. 

3°  Il  a  scellé  au  profit  du  sieur  Charpentier  des 
provisions  de  notaire  sur  une  procuration  ad  re- 
signandum,  postérieurement  à  la  sanction  du  dé- 
cret d'organisation  du  notariat. 

Il  parait  très  constant  que  ces  commissions  se 
multipliaient  à  l'infini,  et  qu'il  suffisait  de  les 
demander  pour  les  obtenir.  Il  m'en  a  été  remis 
depuis  la  communication  faite  au  ministre,  une, 
délivrée  le  12  avril  1791  au  sieur  Halot,  jeune 
homme  de  21  ans;  et  la  commission  contient  la 
dispense  d'âge. 

Reprenons  les  trois  faits  principaux  :  chacun 
d'eux  mérite  quelques  explications. 

1°  Commission  donnée  au  sieur  Morel. 

Le  sieur  Morel,  je  l'ai  dit,  était  notaire  sei- 
gneurial de  la  ci-devant  chàtellenie  de  Pierre- 
Fite. Il  s'adressa  au  ministre  pour  obtenir  une 
commission  qui  l'autorisât  à  exercer  ses  fonc- 
tions tant  dans  les  lieux  dépendant  de  la  ci- 
devant  chàtellenie  de  Pierre-Fite,  qu'au  delà. 

Le  ministre  renvoya  ce  mémoire  au  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Meuse,  en 
demandant  des  éclaircissements  sur  l'aptitude 
du  pétitionnaire. 

Ces  éclaircissements,  à  ce  qu'il  paraît,  furent 
avantageux;  mais  le  procureur  général  syndic 
annonça  que  la  commission  demandée  lui  parais- 
sait superflue,  si  l'exercice  en  était  borné  aux 
limites  de  la  ci-devant  chàtellenie  de  Pierre- 
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File;  que  si,  au  contraire,  il  devait  s'étendre  au 
delà,  la  commission  exciterait  infailliblement 
les  réclamations  de  plusieurs  notaires,  sur  les 
fonctions  de  qui  elle  autoriserait  une  entreprise 
illégale. 

La  commission  fut  accordée,  mais  elle  restrei- 
gnait l'exercice  des  fonctions  aux  lieux  dépen- 
dant de  la  ci-devant  châtellenie  de  Pierre-Fite. 

Refus  de  la  part  du  tribunal  du  district  de 
Bar-le-Duc  d'enregistrer  la  commission  ;  en  voici 
le  motif  : 

11  n'y  avait  aucun  office  de  notaire  royal  va- 
cant dans  l'étendue  du  district  ;  et  la  commis- 
sion plaçait  au  rang  des  notaires  royaux,  un 
notaire  seigneurial  :  elle  pouvait  être  regardée 
comme  une  création  au  moins  indirecte  d'un 
nouvel  office  de  ce  genre;  et,  sous  ce  point  de 
vue,  la  commission  était  inconstitutionnelle. 

Ici,  Messieurs,  s'applique  une  réponse  géné- 
rale, faite  par  le  ministre  de  la  justice. 

Les  justices  seigneuriales  avaient  été  sup- 
primées :  la  loi  qui  prononçait  cette  suppres- 
sion n'avait  autorisé  les  officiers  qui  les  compo- 
saient, à  continuer  leurs  fonctions  que  jusqu'à 
l'établissement  du  nouvel  ordre  judiciaire.  A 
cette  époque,  les  notaires  seigneuriaux  durent 
cesser  leurs  fonctions.  Dans  la  plus  grande  partie 
du  royaume  les  campagnes  auraient  été  privées 
de  notaires,  ou  le  doute  sur  la  validité  de  leurs 
actes  aurait  suspendu  toutes  les  conventions, 
si  le  roi  n'avait  usé  du  droit  qu'il  conservait 
toujours  de  donner  en  commission  ces  offices 
qui  n'étaient  pas  encore  supprimés,  et  qui  ne 
lont  été  que  par  la  loi  du  6  octobre  dernier. 

Cette  dernière  partie  de  la  réponse  du  ministre 
est  juste.  Les  offices  de  notaires  seigneuriaux 
n'étaient  point  compris  dans  la  suppression  des 
offices  qui  composaient  proprement  les  justices 
seigneuriales,  et  qui  attribuaient  aux  officiers 
qui  en  étaient  pourvus,  un  droit  juridictionnel. 
Ainsi  l'ont  pensé  les  comités  de  Constitution  et 
de  judicature  de  l'Assemblée  nationale;  et  leurs 
décisions,  devenues  publiques,  ont  fait  évanouir 
des  doutes  qui  ne  s'étaient  élevés  que  dans 
quelques  parties  de  l'Empire.  Le  ministre  ne 
pouvait  ignorer  ces  décisions  :  il  ne  pouvait 
ignorer,  non  plus,  la  disposition,  d'une  loi  du 
10  mai  1790,  qui  maintenait  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  concurremment  avec  les  autres 
notaires,  les  notaires  des  greniers  à  sel;  dispo- 
sition que  rendait  nécessaire  celle  de  la  même 
loi  qui,  supprimant  indistinctement  tous  les  offi- 
ciers de  gabelles  en  titre  d'office,  aurait  compris 
ceux  des  notaires,  sans  l'exception  prononcée 
par  la  loi  ;  disposition  qui  n'était  rien  moins  que 
nécessaire  à  l'égard  des  notaires  des  justices  sei- 
gneuriales, puisque  la  suppression  de  ces  jus- 
tices ne  frappait  évidemment  que  sur  les  juges 
et  greffiers;  disposition  enfin  qui  s'étendait  à 
tous  les  notaires,  dont  la  suppression  n'était  pas 
nommément  prononcée. 

Il  faut  cependant  convenir,  Messieurs,  qu'il 
serait  sinon  injuste,  au  moins  bien  rigoureux 
de  faire  un  reproche  au  ministre,  de  ces  com- 
missions qui,  quoique  superflues  et  même  illé- 
gales, n'étaient  néanmoins  destinées  qu'à  main- 
tenir des  officiers  publics  dans  l'exercice  de 
fonctions  qu'aucune  loi  ne  leur  avait  enlevées, 
surtout  si,  comme  celle  donnée  au  sieur  Morel, 
ces  commissions,  légitimées  d'ailleurs  par  les 
dispositions  de  la  loi  du  ti  octobre,  n'étendaient 
pas  les  fonctions  des  notaires  au  delà  des  limites 
dans  lesquelles  elles  avaient  jusqu'alors  été  res- 
treintes. 


2°  Commission  de  notaire  à  Saint-Denis,  donnée 
au  sieur  Béville. 

Cette  commission  offre  des  caractères  diffé- 
rents de  ceux  qui  distinguent  la  première,  et 
doit  fixer  toute  votre  attention. 

Il  n'existait  et  n'avait  de  tout  temps  existé  à 
Saint- Denis  qu'un  seul  notaire;  il  était  notaire 
seigneurial,  et  venait  d'obtenir  du  ministre  une 
commission  qui  relevait  au  rang  des  notaires 
royaux.  La  proximité  de  la  capitale,  et  surtout 
l'avantage  qu'offraient  les  actes  reçus  par  les 
notaires  de  Paris  dans  l'affranchissement  du  con- 
trôle, étaient  des  motifs  bien  propres  à  prouver 
l'inutilité  de  l'établissement  dans  cette  ville  d'un 
plus  grand  nombre  de  notaires. 

Dans  le  courant  de  1791,  le  sieur  Béville  obtient 
du  ministre  de  la  justice  une  commission  qui, 
au  lieu  d'un  seul  notaire  à  Saint-Denis,  en  éta- 
blit deux. 

Cet  acte  porte  une  atteinte  formelle  au  droit 
du  seul  notaire  existant  alors  à  Saint-Denis,  puis- 
qu'il appelle  un  autre  individu  au  partage  de 
fonctions  exclusivement  attribuées  à  ce  notaire, 
et  que  seul  il  était  en  possession  d'exercer;  mais 
il  présente  encore  une  atteinte  à  la  Constitution 
et  aux  autres  lois  existantes. 

Je  n'invoquerai  point,  à  l'appui  de  cette  vérité, 
l'article  7  des  arrêtés  du  4  août;  il  supprime  la 
vénalité  des  offices  de  judicature,  et  paraîtrait 
peut-être  n'avoir  pas  une  application  directe  à 
la  question  qui  vous  occupe. 

Mais  j'invoquerai  l'article  14  de  ceux  décrétés 
constitutionnellement  le  1er  octobre  1789. 11  porte  : 
«  La  création  et  la  suppression  des  offices  ne  pour- 
«  ront  avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  acte  du 
«  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi.  »> 

J'invoquerai  le  décret  du  16  novembre  1789, 
santionné  le  29  ;  il  n'est  relatif,  il  est  vrai,  qu'aux 
offices  de  judicature;  mais  comme  c'est  de  cette 
loi  que  le  ministre  semble  faire  résulter  ce  droit 
prétendu  que,  suivant  lui,  le  roi  a  conservé  de 
donner  des  commissions,  vous  y  verrez,  Mes- 
sieurs, quelles  sont  les  restrictions  apposées  à 
cette  faculté. 

L'article  1er  de  cette  loi  interdit  toute  espèce 
de  provisions  sur  résignation,  vente  ou  autre 
genre  de  vacance,  sauf,  ajoute-t-il,  à  être  provi- 
soirement expédié  des  commissions  pour  1  exer- 
cice des  fonctions  de  magistrature,  et  ce,  dans 
le  cas  de  nécessité  seulement. 

On  ne  prétendra  sans  doute  pas  que  la  loi  qui 
fait  rentrer  dans  la  main  du  véritable  souve- 
rain, ou  de  ses  représentants,  la  création  ou  la 
suppression  des  offices  publics,  soit  étrangère 
aux  offices  de  notaires.  Ainsi,  d'accord  sur  ce 
premier  point  avec  tous  ceux  qui  ont  quelque 
connaissance  des  vrais  principes,  il  ne  nous  res- 
tera plus  qu'à  examiner  si  l'on  peut  regarder 
comme  une  création  d'office,  rétablissement 
d'un  notaire  dans  un  lieu  où  il  n'en  existait  pas, 
ou  l'augmentation  du  nombre  des  notaires  là  où 
il  en  existait  déjà. 

L'affirmative  de  cette  question  ne  peut  un 
instant  paraître  douteuse. 

Le  mot  office  n'exprime  autre  chose  que  le 
titre  qui  donne  le  droit  d'exercer  quelque  fonc- 
tion publique.  Ce  titre  est  indépendant  de  la 
finance  qui  peut  y  être  ou  n'y  être  pas  attachée. 
En  effet,  avant  que  la  vénalité  des  offices,  qui 
ne  remonte  qu'au  règne  de  Cbarles  VIII,  eût  été 
introduite,  il  existait  en  France  des  offices,  c'est- 
à-dire  des  attributions  de  fonctions,  de  pouvoir 
légal,  et  surtout  de  devoirs  envers  la  société. 
Ces  offices  n'étaient  tenus  que  par  commission 
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émanée  du  roi,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  fassent  i 
devenus  transmissildes  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  Louis  XI  de  1  ib7,  dont  la  disposition  se  re- 
trouva dans  l'ordonnance  de  Roussillon. 

Des  édita,  eu  créant  les  officiers  de  diverses 
espèces  qui  étaient  connus  en  France,  en  avaient 
déterminé  le  nombre;  et  ce  nombre  n'était 
jamais,  et  ne  pouvait  être  augmenté  qu'en 
vertu  d'un  édit  enregistré  au  parlement,  parce 
que  cette  augmentation  n'était  réellement  qu'une 
création  de  nouveaux  oflices,  égale  en  nombre 
à  ceux  que  l'on  ajoutait  à  ceux  déjà  existants. 

Aussi  laisait-on  alors  une  distinction  bien  im- 
portante et  bien  juste  entre  la  création  d'un 
office  et  l'institution  d'un  officier.  Un  officier 
public  n'existe  comme  tel,  que  par  l'attribution 
de  certaines  fonctions  qu'il  acquiert  le  droit 
d'exercer.  De  là  il  suit  que  l'établissement  nou- 
veau d'un  officier  est  la  création  d'un  office, 
puisque  cessant  cet  office,  celui  qui  est  préposé 
pour  en  remplir  les  fonctions  ne  pourrait  pas  le 
faire  :  l'institution  d'un  officier,  au  contraire, 
est  l'acte  légal  qui  confie  à  l'individu  institué 
l'exercice  des  fonctions  attachées  à  un  office 
déjà  existant;  en  un  mot,  l'on  ne  peut  admettre 
l'idée  d'un  officier,  sans  que  l'office  qu'il  remplit, 
ait  existé  antérieurement,  ou  qu'il  ait  éié  créé 
au  moment  où  on  l'a  investi  du  droit  de  l'exercer. 

Telle  est  la  position  dans  laquelle  il  faut  ranger 
la  commission  donnée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice au  sieur  Béville.  S  il  eût  existé  deux  offices 
de  notaire  àSaint-Denis,  si  l'un  de  ces  deux  offices 
fût  devenu  vacant,  la  commission  donnée  au 
sieur  Béville  n'eût  été  qu'une  institution;  et 
j'examinerai  dans  l'instant  si  le  ministre  avait 
le  droit  de  la  donner  :  mais  n'existant  qu'un 
seul  office  de  notaire,  l'établissement  d'un  se- 
cond notaire  n'était  autre  chose  que  la  création 
d'un  second  office. 

Et  que  l'on  n'abuse  pas  de  la  disposition  de  la 
loi  du  6  octobre  (1),  qui  maintient  dans  la  jouis- 
sance de  leur  état  les  notaires  qui,  a  l'époque 
de  l'établissement,  se  trouveront  en  exercice, 
soit  en  vertu  de  provisions,  soit  en  vertu  de 
commissions  émanées  du  sceau. 

Ces  commissions  ne  sont  évidemment  que  celles 
que,  semblables  aux  commissions  d'offices  de  judi- 
cature,  le  roi  avait  conservé  la  faculté  d'expédier 
dans  le  cas  de  nécessité  seulement;  elles  sont  celles 

2ui  étaient  destinées  à  pourvoir  à  l'exercice  d'of- 
ces  déjà  créés,  déjà  existants,  mais  devenus 
vacants  par  le  décès  ou  la  démission  des  titu- 
laires; la  loi  n'a  point  entendu,  parce  qu'elle 
eût  été  en  contradiction  avec  elle-même,  les 
commissions  qui  auraient  eu  pour  objet  la  créa- 
tion de  nouveaux  oflices;  droit  interdit  à  toute 
espèce  d'autorité  constituée,  droit  qui  eût  infail- 
liblement rendu  illusoire  l'établissement  formé 
depuis,  d'après  les  principes  constitutionnels,  et 
dont  la  formation  appartenait  exclusivement  au 
pouvoir  législatif. 

Ces  commissions  sont  celles  que  le  roi  pouvait 
donner  dans  le  seul  cas  de  nécessité  seulement; 
c'est-à-dire,  pour  qu'en  attendant  un  établisse- 
ment dont  l'époque  pouvait  bien  ne  pas  paraitre 
très  prochaine,  les  citoyens  ne  fussent  pas  privés 
d'un  service  de  nécessité  journalière,  et  dont  la 
cessation  même  partielle  eût  pu  suspendre  leurs 
conventions. 

Aussi  le  ministre  se  fait-il  un  moyen  des  pré- 
cautions qu'il  a  prises  pour  s'assurer  de  lané- 
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cessité;et,  à  l'égard  du  sieur  Béville,  il  invoque 
5  lettres  de  M.  Pastoret,  alors  procureur  général 
syndic  du  département  de  Paris. 

Personne  de  vous,  Messieurs,  n'élève  de  doute 
sur  la  manière  dont  cette  nécessité  devait  être 
constatée  :  il  fallait  qu'elle  le  fût  légalement;  et 
une  foule  d'exemples  dans  nos  lois  nouvelles 
dissiperaient  toute  incerlitude,  s'il  pouvait  en 
exister. 

11  fallait  un  avis  du  département  sur  l'avis 
préalable  du  directoire  de  district  et  de  la  mu- 
nicipalité. 

Ici  point  de  pétition  de  la  part  des  citoyens 

Sue  cet  établissement  devait  intéresser;  point 
'avis,  soit  de  la  municipalité,  soit  du  district, 
soit  du  département:  et,  quand  on  pourrait  don- 
ner la  même  force  à  de  simples  lettres  d'un  pro- 
cureur général  syndic,  encore  faudrait-il,  malgré 
l'assertion  bien  positive  de  M.  Duport,  dire  que 
les  lettres  de  M.  Pastoret  ne  contiennent  pas  un 
seul  mot  de  la  nécessité  de  l'établissement  d'un 
notaire  à  Saint-Denis  ;  que  le  seul  motif  qu'on  re- 
trouve dans  ces  lettres,  est  le  personnel  du  sieur 
Béville,  ses  talents,  son  honnêteté,  l'intérêt  que 
prend  à  lui  M.  Pastoret,  et  M.  Duport  vous  dit  : 
«  J'annonce  que  j'ai  5  lettres  de  M.  Pastoret, 
«  qui  m'attestent  la  nécessité  d'un  notaire  à 
«  Saint-Denis.  » 

Lisons  ces  lettres,  et  nous  jugerons  de  la  vé- 
racité de  M.  Duport. 

Copie  des  lettres  de  M.  Pastoret  à  M.  Duport. 

Paris,  15  mars  1791. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  le  mémoire  par  lequel  le 
sieur  Béville  demande  une  commission  de  no- 
taire à  Saint-Denis.  Depuis  qu'il  vous  a  adressé 
ce  mémoire,  il  a  été  nommé  procureur  syndic 
du  district  de  Saint-Denis.  Je  présume  que  l'hon- 
neur de  cette  nomination  l'engagera  a  renoncer, 
pour  le  moment,  à  tout  autre  emploi  :  je  vais  ce- 
pendant lui  faire  part  du  renvoi  que  vous  m'a- 
vez fait  de  son  mémoire. 

Le  procureur  général  syndic  du  département, 

Signé  :  Pastoret. 

Paris,  6  avril  1791. 

M.  Béville,  Monsieur,  procureur  du  district  de 
Saint-Denis,  désire  obtenir  une  commission  de 
notaire  à  Saint-Denis  :  le  mémoire  qui  contient 
sa  demande  a  déjà  été  mis  sous  vos  yeux.  Je 
puis  vous  assurer  que  c'est  un  très  bon  sujet,  et 
je  le  crois  en  état  de  remplir  dignement  les  fonc- 
tions que  vous  lui  confierez. 

Le  procureur  général  syndic  du  département, 

Signé  :  PASTORET. 

Jeudi  11  mai  1791. 

Le  directoire,  Monsieur,  n'a  que  les  témoi- 
gnages les  plus  favorables  à  vous  offrir  en  fa- 
veur de  M.  Béville,  qui  vous  demande  une  com- 
mission de  notaire  a  Saint-Denis.  J'aime  à  join- 
dre mon  opinion  particulière  à  l'expression  du 
vœu  de  tous  mes  collègues,  et  je  ne  saurais 
trop  vous  dire  combien  ses  talents  et  son  patrio- 
tisme le  rendent  dignent  de  votre  confiance. 

Le  procureur  général  syndic  du  département, 

Signé  :  PASTORET. 
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Paris,  23  mai  1791. 

Vous  me  demandez,  Monsieur,  par  votre  lettre 
du  15  de  ce  mois,  de  vous  envoyer,  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible,  les  informa- 
tions que  vous  m'avez  chargé  de  prendre  sur  la 
demande  que  M.  Béville  vous  a  faite  d'une  com- 
mission de  notaire. 

J'avais  eu  déjà  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce 
sujettes  15  mars  et  6  avril  derniers,  et  j'ai  reçu 
le  19  de  mois  une  lettre  de  M.  Béville,  où  il 
m'annonce  que,  par  une  lettre  écrite  du  14  de  ce 
mois,  vous  l'aviez  informé  que  le  roi  avait 
bien  voulu  l'accueillir,  et  que  cette  commission 
lui  serait  expédiée  incessamment. 

11  paraît,  par  conséquent,  que  le  résultat  des 
informations  ne  vous  serait  plus  utile  :  je  rends 
avec  plaisir  à  M.  Béville  le  témoignage  qu'elles 
lui  sont  entièrement  favorables,  et  qu'elle  justi- 
fient la  détermination  que  vous  avez  prise  en  sa 
faveur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  les  pièces  que 
vous  m'avez  fait  passer. 

Le  procureur  général  syndic  du  département, 

Signé  :  Pastoret. 

M.  le  garde  des  sceaux  me  fera  grand  plaisir 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  la 
commission  accordée  à  M.  Béville  lui  soit  expé- 
diée le  plus  tôt  possible,  si  elle  ne  l'avait  déjà 
été. 

Mercredi,  8  juin  1791. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur,  Monsieur,  de  vous 
écrire  en  faveur  de  M.  Béville  pour  une  commis- 
sion de  notaire  à  Saint-Denis,  et  vous  m'avez 
annoncé  qu'elle  lui  était  accordée.  Vousleluiavez 
annoncé  a  lui-même,  il  y  a  bientôt  un  mois.  Ce- 
pendant cette  commission  n'est  point  encore 
expédiée;  oserais-je  vous  renouveler  mes  ins- 
tances? je  ne  saurais  trop  vous  dire  combien 
M.  Béville  est  digne  de  votre  confiance. 

Le  procureur  général  syndic  du  département, 

Signé  :  PASTORET. 

3°  Provisions  au  sieur  Charpentier. 

Ce  ne  sont  plus  ici  de  simples  commissions 
que,  suivant  M.  Duport,  le  roi  avait  conservé  le 
droit  de  faire  délivrer  ;  ce  sont  des  provisions 
sur  une  vente  d'office,  sur  une  procuration  ad 
resignandum,  expédiées  le  14  octobre  1791,  posté- 
rieurement à  la  publication  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, qui  prononce  qu'il  n'y  a  plus  ni  vénalité, 
ni  hérédité  d  aucun  offre  public,  postérieurement 
à  la  sanction  du  décret  du  29  septembre,  qui, 
appliquant  expiessément  aux  offices  de  notaires 
le  principe  constitutionnel,  abolit  la  vénalité  et 
l'hérédité  des  offres  de  notaires. 

11  s'agit  ici,  dit  M.  Duport,  d'une  grande  ques- 
tion non  encore  décidée;  et  il  s  étonne  qu'il 
puisse  être  inculpé  sur  une  question  encore  dou- 
teuse, et  pour  violation  d'une  loi  qui  n'existe  pas. 

Il  invoque  toutes  les  précautions  dont  il  a  cru 
s'environner  dans  cette  circonstance,  sa  lettre  à 
l'Assemblée  nationale  pour  presser  la  publication 
de  la  loi  sur  les  notaires,  la  sévérité  dont  il  s'est 
armé  pendant  toute  la  discussion  du  décret,  l'a- 
vis du  comité  de  Constitution  consulté  sur  la 
question  de  savoir  s'il  pouvait  être  expédié 
des  provisions  au  sieur  l'Epine,  les  nouvelles 


difficultés  qu'il  fit  ensuite  à  mesure  que  les  de- 
mandes se  multipliaient,  les  conférences  qui  eu- 
rent lieu  chez  lui  par  rapport  aux  provisions 
demandées  par  le  sieur  Charpentier,  acquéreur 
de  M.  Dosfant. 

En  accordant  ces  provisions,  dit-il  encore,  je 
n'ai  point  violé  la  loi  ;  j'ai  suivi  cette  maxime 
triviale  de  jurisprudence:  que  les  lois  ne  sont 
exécutoires  qu'à  dater  de  leur  promulgation; 
principe  qui  peut  être  modifié  par  une  loi  qui 
imposera  au  roi  et  à  ses  ministres  l'obligation 
d'exécuter  certaines  lois  immédiatement  après 
la  sanction,  sans  que  les  citoyens  puissent  l'être 
autrement  qu'après  la  publication.  Le  comité  de 
législation  a  adopté  mon  opinion;  et,  si  1  Assem- 
blée n'a  pas  cru  devoir  la  consacrer,  au  moins 
l'opinion  contraire  n'est-elle  pas  décrétée,  et 
pourrait  l'être  sans  devenir  une  loi,  puisque  la 
sanction  peut  seule  lui  donner  ce  caractère. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'ai  cru,  et 
plusieurs  avec  moi  ont  cru  apercevoir  dans  ces 
dernières  expressions  la  menace  d'un  refus  de 
sanction;  menace  peu  décente,  et  que  le  mi- 
nistre tenterait  en  vain  de  justifier  ;  car  le  Corps 
législatif  n'avait  pas  besoin,  pour  le  savoir,  que 
le  ministre  vînt  lui  rappeler  que  des  décrets 
assujettis  à  la  sanction,  n'ont  le  caractère  de  loi 
que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  cette  formalité; 
et  le  rappeler  était,  ou  vous  supposer  une  pro- 
fonde ignorance  de  l'un  des  principes  constitu- 
tionnels, ou  chercher  à  vous  effrayer  par  un 
veto  dont  les  ministres  peuvent  bien  abuser, 
mais  dont  les  conséquences,  plus  ou  moins  fu- 
nestes, n'influeront  jamais  sur  la  fermeté  des 
représentants  du  peuple. 

Le  grand  argument  du  ministre  repose  tout 
entier  sur  l'incertitude  d'une  grande  question 
qu'il  suppose  n'être  pas  encore  décidée. 

Mais  il  n'y  a  de  question  que  celle  que  M.  Du- 
port est  venu  vous  proposer  après  l'avoir  lui- 
même  décidée,  en  accordant  au  sieur  Charpen- 
tier les  provisions  qu'il  lui  avait  demandées,  et 
en  refusant  la  même  faveur  aux  autres  pétition- 
naires :  ce  qui  présente  des  caractères  d'injus- 
tice ;  car  si  le  sieur  Charpentier  a  dû  obtenir  ces 
provisions,  ceux  qui,  comme  lui,  s'étaient  pré- 
sentés dans  l'intervalle  de  la  sanction  à  la  pro- 
mulgation, et  auxquels  on  n'avait  à  opposer 
qu'un  envoi  aux  corps  administratifs,  qui  ne 
pouvait  avoir  l'effet  de  la  publication,  ne  de- 
vait pas  éprouver  de  refus.  Tous  les  hommes 
sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi. 

Mais  cette  question  qui  n'a  jamais  dû  en  faire 
une,  et  que  le  ministre  était  le  maître  de  poser 
comme  il  le  jugeait  à  propos,  n'était-elle  pas 
un  moyen  indirect  de  faire  légitimer,  par  un 
acte  du  Corps  législatif,  un  acte  "du  pouvoir  exe- 
cutif, dont  il  était  bien  difficile  que  le  ministre 
se  dissimulât  l'illégalité?  et  alors  il  aurait  eu 
tort  de  s'étonner  qu'on  ait  pu  regarder  cette 
question  comme  un  piège  tendu  à  l'Assemblée 
nationale. 

Le  comité  de  législation  avait  adopté,  dit 
M.  Duport,  l'opinion  contraire. 

Bappelons  quelques  circonstances  consignées 
dans  votre  procès-verbal  que  le  ministre  aurait 
dû  consulter;  il  existe  d'autres  occasions  où  l'on 
a  pu  remarquer,  qu'en  le  faisant  le  ministre  se 
serait  garanti  d'erreurs  graves. 

La  question,  de  la  manière  qu'elle  a  été  posée 
par  M.  Duport,  semblait  ne  devoir  pas  être 
scindée,  la  légalité  ou  l'illégalité  des  provisions 
qu'il  avait  accordées  ne  pouvait  être  qu'une 
conséquence  de  cette  même  question;  il  fallait 
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donc  ou  que  la  question  môme  fût  traitée  avant 
la  conaéqueoctt  ou  au  moins  que  l'une  et  l'autre 
vous  fussent  pfëseotéeu  ensemble. 

On  ne  vous  a  présenté  que  la  question  secon- 
daire ou  plutôt  la  conséquence  de  la  seule  ques- 
tion qui  vous  avait  été  proposée;  et  sur  le  pro- 
jet de  décret  de  votre  comité,  qui  adoptant  ef- 
fectivement l'opinion  du  ministre,  préjugeait 
non  seulement  la  validité  des  provisions  accor- 
dais la  validité  de  celles  demandées,  la 
question  préalable  a  été  invoquée  par  plusieurs 
membres,  et  notamment  par  M.  Tardiveau. 

motif  sur  lequel  il  l'appuyait  répond  au 
ministre;  en  délivrant  ces  provisions,  a-t-il 
dit,  le  ministre  a  violé  la  Constitution,  et  l'As- 
semblée la  violerait  elle-même  si  elle  adoptait 
ce  projet. 

La  question  préalable  a  écarté  le  projet,  et 
alors  ont  été  présentées  deux  motions  :  l'une, 
d'enjoindre  au  comité  de  législation  de  faire, 
dans  un  bref  délai,  son  rapport  sur  la  première 
question, commesi  cette  question  existait  encore, 
comme  si  la  question  préalable,  en  faisant  jus- 
tice du  projet,  n'avait  pas  dé  idé  que  les  lois 
engageaient  le  pouvoir  exécutif  du  jour  de  la 
sanction;  l'autre  motion  qui,  après  avoir  ob- 
tenu la  priorité  sur  la  première,  a  été  décrétée, 
tendait  au  renvoi  au  comité,  pour  déterminer 
si  le  ministre  était  responsable,  et  quel  était  le 
genre  de  responsabilité. 

Or,  d'après  ces  données,  voici  comme  l'homme 
de  bonne  foi  peut  raisonner  : 

L  Assemblée  n'a  pu  présumer  qu'il  y  avait 
lieu  à  la  responsabilité  du  ministre,  qu'en  pré- 
sumant qu'il  y  avait  de  sa  part  violation  de  la 
loi;  et  n  était-ce  pas  non  seulement  présumer, 
mais  affirmer  cette  violation,  que  d'écarter, 
par  la  question  préalable,  un  projet  de  décret 

Sui,  dans  le  système  contraire,  eût  été  admis? 
q  effet,  si  elle  n'eût  pas  cru  que  la  conduite  du 
ministre,  dans  cette  occasion,  était  une  atteinte 
e  à  la  loi,  aucune  idée  de  responsabilité  ne 
se  fût  présentée  à  elle  ;  dans  ce  cas,  enfin,  elle 
eût  admis,  au  lieu  de  l'écarter,  la  motion  qui 
tendait  à  forcer  le  comité  à  faire  le  rapport  de 
la  question  principale. 

De  ce  raisonnement  il  résulterait  que  la  ques- 
tion, quoi  qu'en  dise  le  ministre,  n'est  pas  pro- 
blématique; que  si  elle  a  pu  le  paraître  à  votre 
comité  de  législation,  au  moins  elle  ne  l'a  jamais 
été  pour  vous. 

Kli,  pouvait-elle  l'être,  Messieurs,  lorsqu'on  se 
rappelle  la  disposition  textuellement  prononcée 
dans  l'Acte  constitutionnel,  il  n'y  a  plus  ni  véna- 
lité, ni  hérédité  d'aucun  office  public:  lorsque  l'on 
fait  attention  que  la  disposition  de  la  loi  du 
lobre  n'est  que  l'application  particulière  aux 
offices  de  notaires  de  ce  principe  constitutionnel, 
qui  était  déjà  une  loi  irréfragable;  que  cette  dis- 
position superflue  n'a  fait  qu'ajouter  au  prin- 
cipe une  nouvelle  force,  sans  que  jamais  il  ait 
pu  être  permis  d'en  induire  que  la  loi  constitu- 
tionnelle avait  besoin  de  cette  répétition  pour 
être  exécutée  dans  la  partie  qui  interdisait  tout 
acte  translatif  de  la  propriété  d'un  office? 

l'rétendra-t-on  que  le  pouvoir  exécutif,  après 
s  être,  par  la  sanction,  soumis,  non  seulement 
à  exécuter  la  loi,  mais  à  la  faire  exécuter,  puisse 
conserver  pendant  un  temps  quelconque,  la  fa- 
culté de  l'éluder  ou  de  l'enfreindre;  que,  maître 
d'étendre  ou  de  diminuer  à  son  gré  cet  intervalle 
qui  existe  nécessairement  entre  l'époque  de  la 
sanction  et  celle  de  la  promulgation,  il  jpuisse, 


au  pouvoir  d'exécuter  la  loi,  joindre  le  pouvoir 
monstrueux  de  la  condamner  à  la  plus  funeste 
inertie? 

Les  ministres  ignorent -ils  ou  feignent-ils  d'i- 
gnorer que  la  promulgation  de  la  loi  est  un  ac- 
cessoire indépendant  de  sa  perfection  absolue; 
que  cet  accessoire  n'est  destiné  qu'à  procurer  à 
la  loi  la  publicité  sans  laquelle  il  serait  injuste 
d'y  assujettir  les  citoyens  qui  ne  la  connaissent 
pas;  que  la  loi  est  parfaite  du  moment  de  la 
sanction  ;  que.dès  lors,  elle  réunit  tous  les  carac- 
tères qui  assurent  son  existence;  que  si  les  ac- 
tio  is  des  citoyens,  contraires  à  la  loi,  ne  de- 
viennent reprebensibles  qu'après  sa  publication, 
parce  qu'alors  ils  l'ont  connue,  ce  serait  la  dé- 
truire que  de  tolérer,  de  la  part  du  pouvoir  qui 
a  concouru  à  sa  perfection,  des  actes  d'autorité 
qui  seraient  opposés  à  ses  dispositions;  que  ce 
serait  transformer  ce  pouvoir  subordonné  en 
pouvoir  supérieur  à  la  loi  ;  en  pouvoir  despotique 
et  destructeur  de  la  loi? 

«  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux 
«  qui  lui  auront  été  présentés  par  3  législatures 
»  consécutives,  ont  force  de  loi.  » 

Voilà  l'écueil  contre  lequel  viendront  toujours 
se  briser  les  raisonnements  dans  lesquels  s'en- 
veloppe le  ministre. 

La  loi  existait  :  il  n'a  pas  dû  l'enfreindre,  il 
n'a  pas  dû  perpétuer  une  vénalité  d'office  que  la 
Constitution  a  proscrite  antérieurement  à  l'acte 
arbitraire  qu'il  s'est  permis  ;  il  n'a  pas  dû  violer 
lui-même  une  loi,  à  l'exécution  de  laquelle  il 
s'était  soumis.  En  s'élevant  au-dessus  de  cette 
loi,  il  a  donné  l'exemple  d'une  infraction  que 
ne  se  permettraient  pas  les  ministres  du  despo- 
time,  sous  le  règne  duquel  toutes  provisions 
étaient  rigoureusement  refusées  au  moment  où 
unédii,  portant  suppression  d'office,  était  arrêté 
au  conseil,  et  avant  que  l'enregistrement  dans 
les  cours  lui  eût  donné  le  caractère  de  loi. 

Et  ces  difficultés  que  lui-même  annonce  avoir 
faites  pendant  la  discussion  du  décret;  cette  sé- 
vérité dont  il  s'est  armé  avant  que  ce  décret  fût 
devenu  loi,  fournit  une  nouveau  motif  de  con- 
damner la  conduite  toute  opposée  qu'il  a  tenue 
dans  un  moment  où  l'autorité  de  la  loi  ne  pou- 
vait laisser  dans  son  esprit  aucun  doute,  aucune 
incertitude. 

11  serait  peut-être  permis  aussi,  Messieurs,  de 
s'étonner  que  M.  Du  port  ne  se  soit  écarté  de  ce 
système  de  sévérité  qu'en  faveur  d'un  seul  indi- 
vidu, qu'en  faveur  du  successeur  d'un  membre 
de  l'Assemblée  nationale,  qui,  représentant  de 
la  nation,  devait  l'exemple  de  la  soumission  à 
la  loi,  à  la  formation  de  laquelle  il  avait  con- 
couru. Il  serait  permis  de  8'étonner  que  le  sieur 
Jousset,  qui  sollicitait  à  la  même  époque,  la 
même  faveur,  ne  l'ait  pas  obtenue,  lui  qui  s'était 
adressé  au  ministre  avant  que  les  provisions  du 
sieur  Charpentier  fussent  expédiées,  lui  qui  avait 
été  appelé,  et  avait  assisté  à  la  conférence  où 
s'était  traitée  la  question  sur  laquelle  le  ministre 
élevait  des  doutes  que  la  seule  lecture  de  la  loi 
eût  dissipés.  Il  n'existe  cependant  ou  ne  doit  pas 
exister  de  grâces,  de  faveurs,  de  dérogations  au 
droit  des  citoyens;  tous  les  hommes  sont  ou 
doivent  être  égaux.  Si  les  provisions  du  sieur 
Charpentier  étaient  légales,  le  ministre  a  été 
injuste  envers  tous  ceux  qui  se  sont  présentés  à 
la  même  époque  que  lui,  et  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

Mais  elles  étaient  illégales;  je  crois  que  cette 
vérité  n'est  maintenant  plus  équivoque  pour 
personne. 
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M.  Foissey.  Je  crois  devoir  annoncer  à  l'As- 
semblée que  ce  rapport  n'est  pas  le  vœu  du 
comité  de  législation,  pas  même  celui  de  la  sec- 
tion des  rapports,  dont  les  membres  n'étaient  pas 
tous  assemblés  lorsqu'on  l'a  lu.  Huit  seulement 
étaient  présents. 

Un  membre  :  On  a  demandé  un  rapport,  et 
non  pas  une  dénonciation  ! 

M.  luéopold.  Après  cela,  il  faudra  entendre 
un  avocat  adverse. 

M.  Saladin,  continuant  son  rapport  : 

Lettres  de  répit. 

L'usage  des  lettres  de  répit  subsiste-t-il  encore, 
et  peut-on  l'aire  un  crime  au  ministre  d'avoir 
continué  de  les  accorder?  Telle  est  la  question 
que  présente  l'un  des  chefs  de  dénonciation  que 
vous  avez  renvoyés  à  l'examen  de  votre  comité. 
Pour  justifier  à  cet  égard  sa  conduite,  M.  Du- 
port  distingue  les  lettres  de  répit  des  lettres  ou 
arrêts  de  surséance;  et  se  fondant  sur  les  ordon- 
nances de  1669  et  de  1673,  sur  une  déclaration 
de  1699,  il  prétend  que  l'usage  de  ces  lettres, 
non  moins  favorable  au  créancier  qu'au  débi- 
teur, ayant  été  introduit  par  des  lois  du  royaume, 
n'aurait  pu  être  aboli  que  par  une  loi  positive  ; 
qu'il  n'en  existe  aucune  qui  prononce  cette  abo- 
lition-, que  les  articles  20  et  21  du  titre...  de 
l'organisation  judiciaire,  ne  supprimant  que  les 
chancelleries  établies  près  les  cours  supérieures 
et  présidiaux,  et  les  lettres-royaux  qui  s'expé- 
diaient dans  ces  chancelleries,  laissent  subsister 
les  lettres-royaux  qui  s'expédiaient  dans  la  grande 
chancellerie. 

Consultons,  Messieurs,  les  principes  et  les 
lois;  c'est  là  que  nous  trouverons  les  règles 
propres  à  apprécier  le  mérite  de  cette  réponse. 
Si  la  propriété  est  un  des  droits  les  plus  sacrés 
de  l'homme  ;  si  elle  est  un  de  ces  droits  que  tous 
les  peuples  ont  regardés  comme  imprescriptibles, 
il  faut  décider  que  le  gouvernement,  qui  n'existe 
que  pour  le  maintien  de  ce  droit,  n'a  jamais  pu 
autoriser  des  citoyens  à  violer  leurs  engage- 
ments; un  pareil  droit  ne  lui  appartient  pas;  il 
serait  contraire  au  but  comme  à  l'essence  de  son 
institution. 

Or,  tout  acte  qui  force  un  créancier  à  recevoir 
la  loi  de  son  débiteur  ;  tout  acte  qui  suspend 
dans  la  main  d'un  créancier  l'exercice  d'une  ac- 
tion qui  peut  lui  assurer  le  recouvrement  de  sa 
créance;  tout  acte  enfin  par  lequel  un  débiteur 
acquiert  le  droit  de  violer  ses  engagements,  est 
attentatoire,  à  la  fois,  et  au  droit  sacré  de  la  pro- 
priété, et  aux  lois  qui  n'existent  que  pour  la 
protéger,  que  pour  la  défendre. 

Les  lois  enfants  du  despotisme  ont  pu,  non  pas 
légitimer  ces  actes  monstrueux,  mais  en  établir 
l'usage,  et  cet  usage  a  dû  disparaître,  et  a  dis- 
paru en  effet  sous  le  règne  d'une  loi  aux  yeux 
de  laquelle  tous  les  hommes  sont  égaux,  qui  a 
déclaré  que  le  but  de  toute  association  politique 
est  la  conservation  des  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme,  qui  a  proclamé  que  la 
propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  il 
n'y  serait  porté  aucune  atteinte;  qui  a  voulu 
qu'il  n'y  eût  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni 
pour  aucun  individu,  aucun  privilège,  aucune 
exception  au  droit  commun  de  tous  les  Fran- 
çais. 

Et  c'est  sous  l'empire  de  cette  loi  que  nous 
verrions  subsister  un  tel  abus,  parce  que  des 
lois  tyranniques  l'ont  introduit!  et  nos  yeux 


seraient  encore  offensés  du  scandale  de  ces  let- 
tres que  l'on  a  dû  toujours  ranger  dans  la  classe 
des  ordres  arbitraires,  et  qui,  toujours  le  fruit 
de  la  corruption  et  de  l'intrigue,  n'ont  pas  cessé 
d'être  le  privilège  de  la  mauvaise  foi,  le  patri- 
moine de  l'astuce  et  de  la  friponnerie! 

Non,  Messieurs,  il  n'est  aucun  Français  qui, 
en  étudiant  ses  lois  nouvelles,  n'y  ait,  à  chaque 
page,  pour  ainsi  dire,  aperçu  la  proscription  de 
cet  abus,  qui  ne  se  soit  dit  à  lui-même  :  la  loi 
protège  ma  propriété  ;  mes  créances  seront  dé- 
sormais sacrées  et  inviolables  ;  un  débiteur  inso- 
lent ne  pourra  plus  se  jouer  de  ses  engagements  ; 
et  tranquille  possesseur  de  mon  gage,  insulter 
à  la  misère  dont  il  aura  été  le  coupable  artisan. 

Il  faut,  dit-on,  une  loi  positive. 

Elles  sont  positives  ces  lois  qui  consacrent  les 
principes  fondamentaux  de  la  foi  publique,  qui 
étendent  sur  toutes  les  propriétés  une  main  pro- 
tectrice, qui  repoussent  tout  ce  qui  pourrait  y 
attenter. 

Elles  sont  positives  ces  lois  (1)  qui,  en  pronon- 
çant, jusqu'à  l'organisation  judiciaire,  la  conser- 
vation du  conseil  du  roi,  duquel  émanaient  les 
actes  de  l'autorité  arbitraire,  en  restreignent  les 
fonctions  aux  seuls  actes  contentieux,  et  réta- 
blissent ainsi  le  cours  de  la  justice,  toujours  ar- 
rêté par  les  ressorts  qui  doivent  en  assurer  la 
marche. 

Elles  sont  positives  ces  lois  qui,  en  séparant 
avec  soin  les  divers  pouvoirs  constitués,  ont  posé 
les  limites  qu'ils  ne  pourraient  franchir. 

Elles  sont  positives  ces  lois  qui,  en  organisant 
le  pouvoir  judiciaire,  se  sont  attachées  à  le  ga- 
rantir des  entreprises  de  tout  autre  pouvoir,  et 
surtout  de  celui  à  qui  sa  continuelle  activité  et 
son  influence  sur  ce  même  pouvoir,  par  l'isole- 
ment de  ses  parties,  rendaient  ces  entreprises 
plus  faciles,  et  leurs  conséquences  plus  funestes 
à  la  chose  publique. 

Elles  sont  positives  ces  lois  qui  ont  voulu  que 
l'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  pût 
être  troublé,  que  tout  privilège  en  matière  de 
juridiction  fût  aboli. 

Et  puisque  les  lettres  de  répit,  dont  M.  Duport 
paraît  si  jaloux  de  voir  perpétuer  l'usage,  trou- 
blent l'ordre  des  juridictions,  en  arrêtant  l'action 
que  la  loi  donne  au  créancier  contre  son  débi- 
teur, en  suspendant  l'exécution,  ou  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux,  ou  des  actes  que  la 
loi  a  déclaré  exécutoires;  puisque  ces  lettres 
sont  un  privilège,  une  dérogation  au  droit  com- 
mun, en  ce  qu'elles  forcent  les  tribunaux  à 
accorder  un  délai  qui  contrarie  toutes  les  règles, 
qui  répugne  à  tous  les  principes;  en  ce  qu'elles 
mettent  la  volonté  de  l'homme  au-dessus  de  la 
volonté  de  la  loi,  en  ce  qu'elles  condamnent  un 
créancier  à  attendre  un  payement  nécessaire 
souvent  à  son  existence,  il  n'est  personne,  ami 
de  l'ordre  et  des  principes,  qui  ne  décide  haute- 
ment qu'elles  sont  supprimées. 

Les  articles  20  et  21  du  titre...  de  V organisa- 
tion judiciaire,  ne  suppriment  que  les  chancelle- 
ries établies  près  les  cours  supérieures  et  prési- 
diaux et  les  lettres-royaux  qui  s'y  expédiaient. 
Mais  ce  serait  une  erreur  de  prétendre  qu'elles 
ont  laissé  subsister  la  chancellerie  de  France  et 
l'usage  des  lettres  qui  y  étaient  scellées. 

La  chancellerie  et  l'office  de  chancelier  de 
France,  ont  été  supprimés  par  l'article  31  du 


(1)  Décrets  des  18  et  20  octobre  1790,  sanctionnés  les 
30  et  29. 
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titre  l,r  du  décret  du  27  novembre  1790  sur 
l'organisation  du  tribunal  do  cassation;  à  cet 
officier  a  éU  substitué  celui  qui  porte  aujourd'hui 
le  titre  de  ministre  de  la  justice.  Et  certes  les 
droits  que  possédait  le  premier,  les  prérogatives 
que  donnait  au  chancelier  ce  titre  si  émineut 
autrefois,  inconciliables  avec  nos  principes  cons- 
titutionnels, n'auraieut  pu  passer  au  second  que 
par  une  disposition  expresse  :  or,  la  loi  qui  ins- 
titue le  ministre  de  la  justice,  loi  essentiellement 
restrictive,  puisque,  sous  notre  gouvernement 
actuel,  les  fonctionnaires  publics,  quels  qu'ils 
soient,  n'ont  de  fonctions  que  celles  qui  leur 
sont  nommément  déléguées,  la  loi,  dis-je,  donne 
au  ministre  de  la  justice  la  garde  du  sceau  de 
l'Btat:  mais  elle  détermine  les  actes  auxquels  il 
lui  est  permis  de  l'apposer.  Ces  actes,  dans  la 
nomenclatu  e  desquels  ne  se  trouvent  point  les 
lettres  de  répit,  ni  aucunes  autres  de  genre,  sont 
uniquement  les  l»is,  lettres  patentes  de  provisions 
d'offices,  tes  commissions,  patentes  et  diplômes  du 
gouvernement. 

-i  parce  que  les  chancelleries  près  les  cours 
supérieures  et  presidiaux  ont  été  supprimées, 
que  les  lettres-royaux  qui  s'y  expédiaient  ont 
cessé  d'exister.  La  chancellerie  de  France  et  tous 
les  officiera  qui  le  composaient  ont  été  suppri- 
més, donc  tous  les  actes  qui  étaient  l'attribut 
de  ce  tribunal  ont  nécessairement  cessé  avec  lui, 
à  moins  qu'il  ne  lui  en  ait  été  substitué  une 
autre  auquel  la  même  juridiction  eût  été  dé- 
férée. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Un  usage  aussi  ancien 

Sue  l'établissement  lies  lettres  de  répit,  un  usage 
estiué  dans  son  principe  à  modifier,  à  atténuer 
les  suites  de  l'abus  de  ces  lettres,  appelait  au- 
près du  chancelier  de  France  quatre  maîtres  des 
requêtes,  par  l'un  desquels  se  faisait,  en  pré- 
sence des  autres,  le  rapport  de  la  demande. Ces 
faits  sont  avoué-*  par  le  ministre  (1). 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  supprimés  ;  et 
sans  doute  si  les  lettres  de  répit  eussent  conti- 
nué de  subsister,  il  aurait  fallu  qu'à  ce  tribunal 
il  en  fût  substitué  un  autre,  revêtu  du  même 
caractère  public. 

Mais,  ce  que  la  loi  seule  pouvait  faire,  le  mi- 
nistre l'a  encore  fait  de  son  autorité  privée.  11  a 
investi  du  pouvoir  attribué  à  des  officiers  publics, 
reconnus  et  avoues  par  la  loi,  les  quatre  hommes 
de  loi  qu'il  appelle  auprès  de  lui,  et  qui  compo- 
sent son  conseil  privé,  êtres  auxquels  la  loi  ne 
reconnaît  et  n'a  délégué  aucune  fonction,  au- 
cun pouvoir. 

Or,  c'est  ce  que  le  ministre  n'a  pas  dû  faire; 
il  a  dû  voir,  au  contraire,  dans  l'éloignemeut  de 
tous  ceux  qui  concouraient  à'  l'expédition  de  ces 
lettres,  dans  son  isolement,  dans  la  suppression 
du  tribunal  où  ces  lettres  se  scellaient,  dans  la 
détermination  précise  des  fonctions  qu'il  tenait 
de  la  loi,  l'aneant'ssement  d'un  abus  dont  les 
conséquences  funestes  n'ont  pu  lui  échapper. 

11  serait  â  désirer  qu'on  pût  regarder  comme 
une  erreur  la  conduite  du  ministre;  mais  il  a 
été  averti  par  la  résistance  de  quelques  tribu- 
naux, par  le  refus  de  ces  tribunaux  d'enregis- 
trer ces  lettres,  et  il  a  continué  de  les  accorder, 
et  il  s'est  mis  au  niveau  de  la  loi  au  lieu  d'en 
consulter  les  organes,  qui  lui  eussent  exprimé 
sur  ce  point  important  la  volonté  nationale.  Il  a 
dédaigné lavisd'un  fonctionnaire  public (2),  qui, 

(1    Page  34  de  son  mémoire. 

't.  V ..iJel...  Si  lettre  est  transcrite  dans  le  mé- 
moire du  inii.istre,  page  3J. 
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ayant  été  membre  de  l'Assemblée  constituante 
pouvait  avoir  quelques  droits  à  sa  confiance. 

Ces  avis  auraient  dû  déterminer  M.  Duport  à 
faire  ce  qu'il  annonce  (1)  avoir  fait  depuis  la 
dénonciation,  à  suspendre  jusqu'au  décision  du 
Corps  législatif  l'expédition  des  lettres  de  répit. 

Personne  ne  pouvait  souffrir  de  ce  parti  con- 
forme à  la  raison.  La  cessation  d'un  abus  n'ex- 
cite que  les  plaintes  de  ceux  qui  en  profitaient, 
et  toujours  ces  plaintes  sont  étouffées  par  le  cri 
plus  puissant  de  l'intérêt  public.  La  cessation 
de  cet  abus  n'eût  fait  que  donner  plus  de  force 
aux  principes  constitutionnels,  et  eût  assuré  Je 
cours  de  la  justice,  en  laissant  aux  créanciers 
le  droit  qui  ne  peut  leur  être  ravi,  le  droit  d'exa- 
miner si  leur  intérêt  veut  qu'ils  accordent  à  un 
débiteur  malheureux  une  surséance  qu'aucune 
autre  puissauce  ne  pouvait  lui  donner  sans  in- 
justice. 

J'ajoute  un  fait  bien  important  : 

Le  minisire  vous  a  dit  qu'il  fallait  distinguer 
soigneusement  les  lettres  de  répit  des  lettres  ou 
arrêts  de  surséance. 

Sans  doute  :  la  loi  qui  avait  établi  leur  usage 
les  avait  distinguées  aussi.  Les  lettres  de  répit 
ne  doivent  essentiellementcontenir  aucune  sur- 
séance, aucun  délai,  mais  seulement  la  faculté 
aux  tribunaux  de  les  accorder  après  avoir  en- 
tendu les  parties  ;  et  cependant  les  lettres  de 
répit  qu'accorde  le  ministre,  donnent  toutes  un 
délai  de  6^nois,  sous  prétexte  d'en  faciliter  l'en- 
térinement, lorsque  la  déclaration  de  1669  n'ac- 
corde qu'un  délai  de  huitaine  pour  la  significa- 
tion à  tous  les  créanciers  de  ces  lettres,  délai 
qu'elle  ne  proroge,  à  l'égard  des  créanciers  éloi- 
gnés, que  d'un  jour  pour  5  lieues  de  distance. 

Lettres  de  grâce.  —  Commutation  de  peine.    — 
Sursis  à  l'exécution  des  jugements  criminels. 

Je  réunis  ici,  Messieurs,  ces  trois  objets,  parce 
que  les  deux  premiers  sont  intimement  liés  en- 
semble, et  parce  qu'il  existe  entr'eux  et  le  troi- 
sième une  connexité  telle  que  leur  réunion  doit 
en  faciliter  la  discussion. 

Lettre  de  grâce  et  commutation  de  peine. 

Dénoncé  nour  avoir  accordé  des  lettres  de 
grâce  à  différents  particuliers  dans  le  courant 
de  l'année  dernière,  le  ministre  commence  sa 
justification  en  annonçant  que,  si  c'est  un  délit, 
on  n  a  pas  donné  à  l'inculpation  toute  l'étendue 
dont  elle  est  susceptible;  qu'il  a  encore  délivré 
des  lettres  dans  cette  présente  année;  qu'il  en 
délivre  encore,  et  que  le  ministre  de  la  justice 
sera  longtemps  obligé  d'en  proposer  au  roi  sur 
les  procédures  suivies  dans  les  anciennes  for- 
mes criminelles. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  avez  à  examiner  si  le 
droit  de  faire  grâce  est  l'attribut  du  pouvoir 
exécutif,  et  si  le  fonctionnaire  public,  que  la  loi 
en  a  investi,  peut  user  par  lui  ou  par  ses  aeents 
de  ce  droit. 

M.  Duport  invoque  l'article  13  du  titre  VIII  de  la 
première  partie  du  Code  pénal.  Cette  loi  porte: 

«  L'usage  de  tous  actes  tendant  a  empêcher  ou 
«  à  suspendre  l'exercice  de  la  justice  criminelle, 
«  l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission, 
«  d'abolition,  de  pardon  et  de  commutation  de 
«  peine,  sont  abolis  pour  tous  les  crimes  pour- 
«  suivis  par  voie  de  jurés.  » 

Ainsi,  en  admettant  que  les  lettres  de  grâce 


vi)  Ibid.  Page  34. 
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soient  impliciment  confirmées  par  cette  dispo- 
sition, vous  auriez  encore  à  examiner  quel  est 
le  pouvoir  auquel  appartiendrait  le  droit  que 
l'articL'  aurait  réservé,  pour  tous  les  crimes  qui 
ne  sont  pas  poursuivis  par  voie  de  jurés,  et  si 
nos  lois  n'ont  à  cet  égard  laissé  rien  à  l'aire. 

11  ne  peut  pas  entrer  dans  le  plan  de  cette  dis- 
cussion de  me  livrer  à  la  théorie  du  droit  de 
grâce,  et  d'envisager  cette  grande  question  sous 
tous  les  points  de  vue  qu'elle  peut  offrir  aux.  re- 

fards  du  législateur.  Déjà  profondément  discutée 
ans  plusieurs  ouvrages  où  la  philosophie  est 
unie  aux  principes  du  droit  publie  et  d'une  poli- 
tique éclairée,  elle  a  réfléchi  sur  nos  institutions 
actuelles  les  rayons  de  lumières  qu'ont  répandu 
des  législateurs  chez  qui  l'attachement  à  la  loi 
n'a  l'ait  qu'épurer  cette  vertu,  ou  plutôt,  cet  ins- 
tinct de  tous  les  hommes,  l'humanité. 

Aussi  je  me  propose,  pour  resserrer  la  ques- 
tion dans  les  termes  les  plus  précis,  de  prendre 
pour  hases,  des  vérités  généralement  reconnues 
en  ce  moment. 

Le  droit  de  pardonner  n'est  que  le  droit  de  sous- 
traire à  la  loi,  et  par  là  il  en  devient  la  violation. 
Telle  est  la  définition  que  nous  a  donnée  du  droit 
de  faire  grâce  un  magistrat  philosophe,  que  la 
nation  s'applaudit  de  compter  au  nombre  de  ses 
représentants  (1). 

Or,  si  la  loi  est  au-dessus  de  tous,  il  est  incon- 
testable qu'aucun  individu,  aucune  autorité,  ne 
peut  avoir  en  partage,  ou  compter  au  nombre 
de  ses  prérogatives,  le  droit  de  violer  la  loi;  ou, 
ce  qui  est  exactement  la  môme  chose,  celui  de 
faire  grâce. 

Si  ce  droit  appartient  à  quelqu'un,  c'est  au 
peuple,  et  au  peuple  seul,  parce  qu'il  est  le 
seul  souverain,  et  qu'en  admettant  comme  pos- 
sible l'existence  du  droit,  ce  droit  est  l'attribut 
essentiel  de  la  souveraineté. 

C'est  une  vérité  reconnue  par  tous  nos  des- 
potes, dans  un  temps,  il  est  vrai,  où  l'usurpa- 
tion qu'ils  avaient  laite  sur  le  peuple,  de  la  sou- 
veraineté, inaliénable  par  essence,  semblait  ren- 
dre cet  aveu  moins  dangereux.  C'est  une  vérité 
que  Louis  XV  a  consignée  dans  ce  fameux  édit 
de  1758,  destiné  à  restreindre  le  droit  que  pré- 
tendaient avoir  alors  les  évoques  d'Orléans  à 
leur  sacre,  celui  de  soustraire  au  glaive  de  la  loi 
les  coupables  qui  accouraient  en  fouledans  leurs 
prisons;  édit  destiné,  pour  me  servir  encore  des 
expressions  de  M.  Pastoret,  à  mettre  des  bornes  à 
cette  clémence  effrayante. 

C'est  encore  une  vérité  non  moins  constante, 
que  ce  privilège  monstrueux,  appelé  autrefois 

Îirérogative  royale;  était  incommunicable.  Sous 
e  règne  de  François  Ie'',  la  reine  régente  sa 
mère  en  avait  été  privée,  quoiqu'elle  prélendit 
ne  l'exercer  qu'en  conséquence  de  son  apanage 
du  duché  d'Anjou,  et  en  vertu  d'une  concession 
expresse  dûment  vérifiée. 

Aujourd'hui  la  nation  a  repris  ses  droits.  Le 
peuple  français  pourrait  seul  exercer  tous  les 
droits,  attributs  essentiels  de  sa  souveraineté: 
et  si,  privé  par  la  nature  des  choses,  de  la  fa- 
culté d'exercer  par  lui-même  cette  souveraineté, 
il  en  a  délégué  une  portion  à  des  autorités  cons- 
tituées, il  n'a  communiqué  que  celle  qui  ne  pou- 
vait rester  inactive  sans  que  la  dissolution  du 
corps  politique  ne  fût  la  suite  de  cette  inaction  ; 
il  n'a  pas  compris  dans  la  délégation  ceux  de 
ces  droits  qui  étaient  de  leur  nature  incommu- 
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nicables,  incessibles,  parce  qu'ils  sont  tellement 
inhérents  à  la  souveraineté,  qu'il  n'aurait  pu  les 
déléguer  sans  se  dépouiller  lui-même  de  cette 
souveraineté  reconnue  inaliénable. 

Ainsi,  en  constituant  les  trois  grands  pouvoirs 
moteurs  de  la  machine  politique,  il  a  délégué  à 
ses  représentants  le  droit  de  faire  les  lois,  celui 
de  les  changer,  de  les  modifier,  de  les  abroger, 
d'en  substituer  d'autres,  et  sans  doute  on  ne 
prétendra  pas  qu'à  ce  droit  soit  joint  celui  de 
mettre  quelqu'un  au-dessus  de  la  loi.  Or,  si  le 
Corps  législatif  avait  le  droit  de  faire  grâce,  que 
je  distingue  singulièrement  de  l'amnistie,  il 
aurait  le  droit  de  placer  quelqu'un  au-dessus  de 
la  loi.  ou  plutôt  de  s'élever  lui-même  au  des- 
sus d'elle;  tant  que  la  loi  existe,  elle  enchaîne 
les  législateurs,  comme  le  simple  citoyen.  Libre 
de  la  changer,  le  législateur  ne  peut,  tant  qu'elle 
ne  l'est  pas,  se  permettre  de  la  violer. 

Le  deuxième  pouvoir  délégué  est  le  pouvoir 
exécutif,  et  sans  donner  de  ce  pouvoir  une  défi- 
nition que  l'homme  instruit  n'ignore  pas,  je 
demanderai  si  des  droits  que  leur  nature  rendait 
incommunicables  au  premier  des  pouvoirs,  au 
pouvoir  législatif,  ont  pu  être  communiqués  à 
celui  de  ces  pouvoirs  qui  est  essentiellement 
créé  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  et  s'il 
est  possible  de  placer  à  côté  des  droits  dont 
l'intérêt  public  a  exigé  que  le  premier  fonction- 
naire fût  investi,  celui  de  violer  la  loi. 

Aussi  la  Constitution  n'a-t-elle  délégué  le  droit 
de  faire  grâce  à  aucun  des  pouvoirs  constitués 
par  elle,  et  quoiqu'on  puisse  induire  d'un  des 
articles  de  la  loi  sur  la  procédure  criminelle 
que  ce  droit  a  passé  du  seul  souverain  dans  les 
mains  des  jures,  le  prétendre,  serait  atfecter  ou 
une  profondre  ignorance,  ou  une  mauvaise  foi 
révoltante.  Car,  ce  n'est  pas  le  droit  de  faire 
grâce  que  la  loi  a  conféré.  Elle  n'a  pas  dit  aux 
jurés  :  vous  pourrez  soustraire  à  la  peine  pro- 
noncée contre  un  tel  crime  l'honnie  que  vous  en 
aurez  déclaré  coupable.  Elle  leur  a  dit  :  le  fait 
seul  ne  constitue  pas  coupable  celui  qui  a  com- 
mis tel  crime,  tel  délit;  l'intention,  les  circons- 
tances, tout  doit  être  balancé;  distinguez  soi- 
gneusement ces  nuances,  ne  confondez  point 
l'homme  qui  n'a  été  que  malheureux  avec  celui 
qui  a  été  vraiment  coupable;  ne  confondez 
pas  l'homme  dont  le  crime  fut  un  acte  néces- 
saire à  sa  conservation  ou  à  celle  de  son  sem- 
blable, avec  celui  que  n'a  jamais  effrayé  l'idée 
d'un  assassinat.  Dans  ce  langage  je  ne  vois,  au 
lieu  d'un  privilège  monstrueux,  qu'une  mesure 
dictée  par  la  sagesse,  et  par  l'humanité,  qu'appe- 
lait depuis  longtemps  la  législation  française. 

Le  droit  de  faire  grâce  n'a  jamais  appartenu 
au  roi;  fruit  de  l'usurpation,  il  a  dû  s'évanouir 
avec  elle.  La  Constitution,  en  lixant  les  limites 
des  pouvoirs,  a  dit  à  chacun  de  ceux  qu'elle  en 
a  investis  :  vous  vous  renfermerez  dans  ces  li- 
mites, vous  ne  les  franchirez  point;  toute  déso- 
li  lissance  de  votre  part  à  cet  ordre  serait  un 
crime  envers  la  nation,  dont  vous  offenseriez  la 
majesté,  dont  vous  usurperiez  les  pouvoirs  sou- 
verains. 

Auprès  de  ces  grands  principes  si  nécessaires 
au  maintien  de  la  Constitution,  placera-t-on  l'in- 
duction qu'on  essaye  de  faire  résulter  de  la  dis- 
position d'une  loi  purement  réglementaire  qui, 
abolissant  l'usage  des  lettres  de  grâce  pour  les 
crimes  poursuivis  par  voie  de  jurés,  semble  les 
avoir  laissé  subsister  pour  tous  ceux  auxquejs 
ne  s'applique  point  ce  genre  de  procédure  ? 

D'abord  il  n'est  rien  de  plus  contraire  aux 
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principes,  que  d'établir  un  droit  quelconque  sur 
DBe  base  aussi  fragile  que  celle  d  une  induction 
tirée  d'une  loi,  induction  que  chacun  peut 
(Rendre  ou  resserrer  à  sou  gré.  Eu  général  un 
droit  ne  peut  être  fondé  que  sur  une  disposi- 
tion expresse  et  formelle  d'une  loi. 
Et  ce  que  l'on   peut  dire  de  tous  les  droits  en 

Sénéral,  s'applique  plus  particulièrement  à  un 
roil  exorbitant  de  lous  les  pou  oirs  constitués, 
à  un  droit  dont  l'effet  inévitable  est  de  substi- 
tuer L'arbitraire  à  un  jugement  lé^al,  de  donner 
à  un  individu  la  faculté  de  pardonner  des  crimes 
irrémissibles  au  moment  où  il  abandonnerait  à 
l'action  de  la  justice  des  crimes  ou  des  délits 
légers,  à  un  droit  qui,  faisant  cesser  l'égalité  des 
citoyens,  offre  au  criminel  en  crédit,  une  fa- 
veur qu'il  refuse  au  criminel  obscur;  à  un  droit 
enliuqui,  dans  les  moments  orageux  qui  accom- 
pagnent une  révolution,  donne  un  parti  puis- 
sant à  la  cour,  la  prérogative  de  la  vengeance 
à  la  fois  et  de  l'impunité. 

En  second  lieu  cette  réserve  existerait-elle,  il 
n'en  serait  pas  moins  vrai  que  la  loi  n'ayant 
pas  dit  que  ce  prétendu  droit  de  faire  grâce  ap- 
partiendrait au  pouvoir  subordonné,  au  pouvoir 
uniquement  pour  exécuter  la  loi,  et  non 
pour  l'enfreindre,  il  fallait  qu'avant  de  s'appro- 
prier ce  droit  les  agents  de  ce  pouvoir  fissent 
expliquer  les  représentants  de  la  nation  sur  les 
formes  qui  pouvaient,  en  conservant  tous  les 

Friueipes,    empêcher  que  ce   droit    ne  devint 
arme  la  plus  dangereuse  entre  les  mains  des 
ennemis  de  la  Constitution. 

Enfin,  en  raisonnant,  dans  la  supposition  de 
cette  reserve,  votre  comité  aurait  reconnu  un 
délit,  un  attentat  à  la  Constitution,  dans  la  sanc- 
tion et  la  promulgation  d'une  loi  qui  lui  serait 
aussi  contraire. 

L'humanité,  la  justice,  dit  le  ministre,  com- 
mandaient la  nécessité  des  lettres  de  grâce. 

La  justice  :  il  serait  difficile  de  concevoir 
comment  la  justice  autoriserait  la  violation  de 
la  loi,  permettrait  ou  rendrait  légitime  la  subs- 
titution de  l'arbitraire  à  l'exécution  des  juge- 
ments préparés  par  les  voies  légales.  Car,  enfin, 
si  la  justic*  commande  la  nécessité  des  lettres 
de  grâce,  elle  n'a  pu  vouloir  qu'un  seul  homme 
sujet  à  l'erreur,  esclave  de  toutes  les  passions 
qui  nous  mailrisent,  fût  seul  établi  juge  des 
cas  où  la  y  race  serait  accordée,  des  cas  où  elle 
serait  refusée. 

L'humanité  a  sans  doute  des  droits  sur  l'âme 
des  législateurs,  mais  l'intérêt  de  la  société  doit 
eu  avoir  aussi;  et  si  ce  droit  arbitraire  présente 
des  inconvénients  aussi  graves,  on  ne  sera  pas 
embarrassé  à  décider  de  quel  côté  doit  pencher 
la  balance. 

Des  mesures  d'ailleurs  pouvaient  être  prises 
pour  concilier  ces  deux  intérêts;  elles  l'ont  été 
par  votre  décret  qui  veut  que  les  juges  qui  sui- 
vent les  formes  de  la  procédure  ancienne  appli- 
quent les  dispositions  du  Code  pénal;  par  là, 
1  humanité  est  remplie,  la  justice  est  satisfaite; 
«//>';,  a  dit  encore  l'auteur  des  lois  pénales,  ayez 
des  lois  douces  et  ne  pardonnez  jamais. 

L'humanité  et  la  justice,  dit  encore  le  ministre, 
ont  toujours  dirigé  l'usage  que  j'ai  fait  de  ces 
lettres. 

Votre  comité,  Messieurs,  ignore  le  nombre  des 
lettres  de  grâce  qui  ont  été  accordées,  et  les  cir- 
constances qui  ont  provoqué  cette  faveur;  mais 
ce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  dissimuler, 
c'est  que  dans  le  nombre  des  faits  dénoncés  il 


en  est  deux  qui  pourraient  bien  ne  pas  justifier 
i  lion  du  ministre. 
L'un  a  ele  dénoncé  par  l'accusateur  public  du 
tribunal  de  district  d'Amiens,  et  iloltre  les  ca- 
ractères d'un  assassinat  volontaire  prémédité,  et 
constamment  irrémissible;  des  lettres  de  grâce 
ont  ete  accordées. 

L'autre  regarde  un  particulier  condamné  à 
mort  par  jugement  du  tribunal  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris;  son  crime  était  la  fabri- 
cation de  fausse  monnaie;  il  lui  a  été  accordé 
des  lettres  de  commutation  de  peine,  qui  ont 
laissé  à  la  conciergerie  cet  individu, surpris  de- 
puis occupant  son  loisir  à  fabriquer  des  coupons 
d'assignats  île  15  livres,  et  contre  lequel  s'ins- 
truit une  nouvelle  procédure  criminelle. 
Ici,  Messieurs,  je  laisse  parler  les  faits. 
Forcé  sur  ce  chef  de  vous  proposer  l'improba- 
tion  de  la  conduite  du  ministre,  votre  comité  a 
cru  qu'il  devait  distinguer  deux  époques. 

La  première  antérieure  à  l'acceptation  de  la 
Constitution. 
La  deuxième,  postérieure. 
Avant  l 'acceptation  de  la  Constitution,  le  pou- 
voir exécutif  a  pu  croire  qu'il  avait  conservé 
des  droits,  des  pouvoirs  que  la  Constitution  a  sé- 
parés, et  à  cet  égard  votre  comité  a  compris  les 
lettres  de  grâce  aecordées  par  le  ministre,  dans 
un  moment  où  l'investiture  du  seul  pouvoir 
d'exécuter  la  loi  ne  pouvait  lui  donner  des  pré- 
rogatives, qui  alors  étaient  essentiellement  re- 
gardées faire  partie  de  la  royauté. 

Depuis  la  Constitution,  les  pouvoirs  étaient 
limites,  les  agents  du  pouvoir  exécutif  ont  dû  se 
renfermer  éaM  ses  limites;  la  loi  constitution- 
nelle, au  nombre  des  droits  ou  plutôt  des  devoirs 
du  pouvoir  executif,  n'avait  pas  rangé  le  droit 
de  faire  grâce,  et  toute  infraction  à  cette  loi  est 
un  délit. 

Sursis  à  l'exécution  des  jugements  criminels. 

Deux  faits  ont  été  particulièrement  dénoncés; 
ma'S  comme  ces  faiis  ne  présentent  que  des 
caractères  communs  à  tous  les  autres  sursis,  je 
les  confondra  tous  pour  examiner,  en  général, 
cette  quesiion. 

Le  droit  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment est  encore  une  espèce  de  violation  de  la 
loi,  qui  lui  substitue  la  volonté  arbitraire  d'un 
seul  homme.  Aucune  loi  ancienne  ou  moderne 
n'olfre  de  traces  d'un  pareil  droit  que,  sous  le 
reLMie  du  despotisme,  les  chanceliers  et  les 
gardes  des  sceaux  se  sont  approprié,  et  que  le 
ministre  de  la  justice  a  perpétué  sous  le  règne 
de  la  loi. 

Deux  motifs  lui  paraissent  justifier  sa  conduite; 
ces  sursis  étaient  accordés  pour  donner  le  temps 
aux  condamnés  de  se  pourvoir  en  cassation,  ou 
d'obtenir,  après  l'examen  de  leur  procès,  des 
lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine. 

Quant  à  la  deuxième  partie  de  ce  moyen,  déjà 
condamnée  par  ta  discussion  qui  précède,  je  ne 
la  traiterai  pas  de  nouveau;  si  le  ministre  avait 
jugé  les  sursis  inutiles. 

A  l'égard  de  la  première  partie,  il  peut  pa- 
raître contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qu'un  juge- 
ment qui  est  susceptible  d'être  attaqué  même 
par  des  moyens  de  forme,  tout  juste  qu'il  serait 
au  fo  .d,  doive  recevoir  son  exécution  avant  que 
le  condamne  ait  eu  le  temps  de  se  pourvoir. 

.Mais  ce  n'était  pas  là  un  motif  pour  le  ministre 
de  transgresser  la  loi,  en  suspendant  l'exécution 
de  jugements  définitifs  et  souverains;  et  s'il  peut 
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être  permis  d'accuser  le  silence  et  l'imperfection 
de  la  loi,  an  moins  ne  l'est-il  pas  de  ne  suppléer 
à  ce  silence,  de  ne  réparer  ceite  imperfection 
que  par  la  violation  de  la  première,  de  la  plus 
essentielle  de  toutes,  celle  qui  limite  et  circon- 
scrit les  pouvoirs.  Autrement  il  faudrait  dire 
qu'il  n'existe  de  nu  «yens  de  corriger  les  vices 
d'une  loi  réglementaire  que  dans  l'infraction 
d'une  loi  fondamentale.  Ainsi,  armé  de  cette 
maxime,  le  pouvoir,  chargé  de  l'aire  exécuter  les 
lois  sans  avoir  la  faculté  de  les  interpréter,  les 
modifiera  ou  y  ajoutera.  Ainsi  le  pouvoir,  chargé 
de  les  appliquer  sans  avoir  de  même  le  droit  de 
les  interpréter,  pourra  se  croire  autorisé  à  les 
faire  parler  lorsqu'elles  se  taisent.  Ainsi  la  loi 
aurait  autant  de  juges  qu'il  existe  de  pouvois 
subordonnés,  et  p>  ut-être  aurait-elle  autant  de 
réformateurs  qu'elle  a  de  sujets. 

Des  principes  aussi  contraires  à  la  Constitu- 
tion ne  peuvent  exister  avec  elle.  11  est  des  actes 
essentiellement  réservés  au  pouvoir  législatif,  et 
ces  actes,  aucune  autorité  ne  peut,  ne  doit  se 
les  permettre. 

Tel  est  celui  qu'on  reproche  ici  au  ministre. 

Il  y  aurait  sans  doute  eu  contradiction  dans  la 
loi,  si,  en  même  temps  qu'elle  accordait  au  ci- 
toyen condamné  le  droit  d'attaquer  son  juge- 
ment, elle  rendait  ce  droit  illusoire  et  vain  en 
lui  refusant  le  temps  nécessaire  à  cette  action, 
ou  en  piécipitant  l'exécution  d'un  jugement  qu'il 
serait  ensuite  inutile  de  faire  réformer. 

Mais  la  contradiction  d'une  loi  nécessite  son 
interprétation,  et  le  pouvoir  législatif  peut  seui 
interpréter  les  lois.  Le  silence  d'une  loi  sur  un 
point  important  exige  ou  une  loi  nouvelle,  ou 
une  addition,  et  c'est  encore  au  pouvoir  législa- 
tif que  ce  droit  appartient. 

Le  ministre  devait  donc  non  s'approprier  ce 
droit;  c'était  de  sa  part  attenter  à  la  Constitution, 
mais  faire  ce  qu'elle  lui  prescrit;  dénoncer  au 
Corps  législatif  le  silence  de  la  loi,  et  solliciter 
son  interprétation. 

Coupable  envers  la  loi  d'une  usurpation  sur 
un  pouvoir  supérieur,  il  eût  été  excusable,  en 
attendant  la  loi  nouvelle  qu'il  aurait  demandée, 
de  laisser  subsister  un  usage  ou  un  abus  de  ce 
genre. 

Le  fait  devient  plus  grave  encore  si  l'on  con- 
sidère que  le  ministre,  faisant  lui-même  ce  que 
la  loi  seule  pouvait  faire,  détruisait  l'égalité  qui 
met  au  même  niveau  tous  les  citoyens.  La  faculté 
de  se  pourvoir  contre  un  jugement  où  les  formes 
n'auraient  pas  été  respectées,  est  un  droit  et  non 
une  faveur.  11  faut  qu'il  soit  indépendant  de  la 
volonté  d'un  homme;  il  ne  faut  pas  que  le  ca- 
price puisse  l'accorder  ou  le  refuser;  il  ne  faut 
pas  qu'il  appartienne  plutôt  à  celui  qui  a  quelque 
Cï'édit,  qu  à  celui  qui  n'en  a  pas;  il  ne  faut  pas 

âu'il  puisse  être  le  fruit  de  l'intrigue,  ou  même 
e  la  protection;  l'homme  libre  ne  connaît  de 
protecteur  que  la  loi. 

Un  autre  inconvénient  non  moins  grave  de  cet 
arbitraire  qui  distribue  les  sursis,  résulte  de  ce 
qu'aucune  loi  ne  fixant  le  délai  pour  se  pour- 
voir, ce  délai,  est  étendu  ou  raccourci,  et  accu- 
mule dans  les  prisons  de  la  capitale  une  foule 
innombrable  de  malheureux  qui,  presses  d'une 
manière  effrayante  dans  des  lieux  où  tous  les 
Beaux  les  assiègent  à  la  fois,  expient  deux  fois 
leurs  crimes. 

De  là,  Messieurs,  les  murmures  des  eitovens, 
non  contre  un  ministre,  instrument  invisible  de 
ces  calamités,  mais  contre  la  loi  dont  on  accuse 
l'inertie,  mais  contre  des  juges  appelés  à  grands 


I  frais  de  diverses  parties  de  l'Empire,  et  que  leur 
activité  ne  garantit  pas  des  reproches  qu'excite 
l'inexécution  de  leurs  jugements,  et  le  défaut 
d'exemples  que  les  circonstances  ont  peut-être 
rendus  si  nécessaires. 

De  là,  Messieurs,  ces  bris  de  prison  qui  ont 
soustrait  à  la  justice,  et  rejeté  dans  la  société 
des  individus  sur  qui  l'intérêt  public  appelait 
toute  la  sévérité  de  la  loi  suspendue  par  des 
ordres  qu'elle  proscrivait,  et  qu'elle  seule  eût 
pu  rendre  légitimes. 

Votre  comité  a  pensé  que  sur  ce  point  le  mi- 
nistre avait  encore  violé  la  loi,  qui  ne  lui  per- 
mettait pas  de  suspendre  l'exécution  des  juge- 
ments, et  qui  lui  offrait  cependant  une  ressource 
pour  réparer  son  imperfection. 

Rétention  aux  galères  du  nommé  Braunc. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  dans  la  discus- 
sion du  chef  de  dénonciation  qui  précède  celui- 
ci,  le  ministre  de  la  justice  réclamer,  comme 
une  prérogative  précieuse,  le  droit  de  faire  grâce, 
celui  de  commuer  les  peines,  de  surseoir  à  l'exé- 
cution des  jugements  criminels.  Ce  droit,  vous 
a-t-il  dit.  console  l'humanité  des  rigueurs  de  la 
justice,  il  était  à  présumer,  sans  doute,  que  celui 
qui  se  permettait  d'enfreindre  la  loi  pour  satis- 
faire aux  sentiments  de  la  pitié  qu'inspirent  tou- 
jours les  malheureux,  s'empresserait  de  donner 
aux  lois  de  grâce  toute  l'extension  qu'elles  mé- 
ritent. Il  avait  recommandé  cette  extension  dans 
les  termes  les  plus  forts,  en  écrivant  circulai- 
rement  aux  commissaires  du  roi,  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  d'amnistie,  du  15  septembre,  et 
cette  lettre  qui  avait  obtenu  vos  applaudisse- 
ments, devait  écarter  de  vous  le  soupçon  de  le 
voir  dénoncé  pour  un  délit  aussi  contraire  aux 
sentiments  dont  ses  écrits  publics  et  privés  con- 
tenaient les  brûlantes  expressions. 

11  existe  cependant,  Messieurs,  au  nombre  des 
chefs  de  dénonciation,  une  plainte  de  ce  genre; 
elle  a  pour  objet  un  particulier  appelé  Braune, 
condamné  en  1788  aux  galères  pour  faux-sau- 
nage. 

.  Une  loi  que  je  me  garderai  bien  de  qualifier 
bienfaisante,  une  loi  de  la  plus  stricte  équité, 
brise  les  fers  des  malheureuses  victimes  d'un 
code  inhumain  et  barbare.  Braune  voit  tomber 
des  mains  de  ses  compagnons  les  signes  de  la 
flétrissure,  et  il  reste  enchaîné,  et  il  gémira  dans 
ce  séjour,  monument  honteux  de  despotisme  et 
d'oppression. 

Rappelé  par  les  cris  d'une  famille  nombreuse, 
aux  besoins  de  laquelle  son  travail  est  néces- 
saire, reclamé  par  les  corps  administratifs,  qui, 
dans  des  délibérations  pressantes,  attestent  à  la 
fois  et  sa  probité,  et  son  infortune,  et  sa  bonne 
conduite,  il  excite  l'intérêt  de  toutes  les  âmes 
sensibles;  une  seule  est  inflexible  et  sourde,  et 
c'est  celle  qui  peut,  qui  doit,  en  appliquant  la 
loi,  rendre  a  la  liberté,  que  dis-je,  a  la  vie,  un 
malheureux  qui  avait  déjà  expié,  par  un  sup- 
plice de  2  ans,  un  de  ces  délits  faclices,  créé  par 
la  fiscalité,  et  que  la  seule  cupidité  de  ses  agents 
aggravait. 

Il  est  libre  aujourd'hui,  il  l'est  depuis  peu:  et 
quoique  le  ministre  vous  ait  annoncé  que  ses 
lettres  de  grâce  étaient  expédiées  8  jours  avant 
la  dénonciation,  j'ai  la  preuve  qu'elles  sont  da- 
léee  du  12  mars,  jour  même  que  cette  dénoncia- 
tion a  été  faite  et  communiquée  au  ministre. 

Mais  suflil-il  que  le  ministre  ait  rendu  à  un 
citoyen  sa  liberté,  près  de  2  ans  après  la  loi  qui 
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lui  eu  imposait  la  devoir?  le  minisire  rr>  méritc- 
t-il  aucun  reproche,  pour  avoir,  pendant  un  si 
long  temps,  prolongé  la  captivité,  ou  plutôt  le 
supplice  d'un  citoyen  que  la  loi  rendait  à  la  li- 
berté 1  N  a-t-il  par  là  commis  aucun  attentat  à 
la  liberté  individuelle? 

Je  ne  m'appesantirai  pas,  Messieurs,  sur  une 
objection  que  je  n'ai  entendu  faire  qu'en  frisson- 
nant. La  loi  du  21  mars  l?yu,  a-t-on  dit,  ne  con- 
tient ni  amnistie,  ni  grâce;  mais  une  supplique 
au  roi,  re*te  le  maître  d'y  déférer  ou  non. 

L*i,  parce  que,  respectant  la  division  àet 
pouvoirs,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  ordonné 
le  rappel  des  bannis  et  des  galériens,  il  eût  pu 
être  permis  au  pouvoir  exécutif,  de  n'exécuter 
que  partiellement  un  vuu  à  qui  sa  sanction 
a\ait  imprimé  le  caractère  de  loi  :  ainsi,  toujours 
livres  à  l'arbitraire,  nos  yeux  auraient  vu  briser 
les  fers  des  uns,  river  ceux  des  autres,  quoique 
tous  eussent  les  mêmes  droits  à  la  liberté,  puisque 
le  fait  qui  le.»  en  avait  privés  était  le  même. 

I*. lisse  cette  réponse  que  je  n'étendrai  pas  da- 
vantage, vous  épargner  l'horreur  d'une  pareille 
objection  : 

l.i  loi  du  21  mars  1790,  dit  le  ministre,  n'au- 
torise  le  retour  que  des  bannis  pour  fait  de  ga- 
belle seulement,  et  la  mise  en  liberté  des  détenus 
en  prison  ou  aux  galères,  qui  n'y  ont  été  envoyés 
(/««'  pour  la  même  cause.  Braune  a  été  condamné 
pour  faux-saunage  et  pour  rébellion  envers  les 
employés;  il  n'était  donc  pas  dans  le  cas  de  l'am- 
nistie;   au  surplus  le  fait  de  Braune  était 

graciable. 

N'a-t-on  pas  le  droit  de  dire  au  ministre:  le 
fait  de  ce  citoyen  était  graciable,  dites- vous;  et 
pourquoi,  lorsque,  de  votre  aveu,  vous  prodi- 
guiez des  lettres  de  grâce  à  des  assassins,  à  des 
accusés  qui  n'avaient  à  invoquer  aucune  dispo- 
sition de  laveur,  en  avez-vous  refusé  à  un  citoven 
qu'avait  condamné  une  loi  détruite  et  anéantie, 
et  qui,  après  sa  destruction,  ne  devait  plus  laisser 
apercevoir  sa  terrible  influence?  Pourquoi  en 
avez-vous  refusé  à  un  citoven,  dont  une  loi  plus 
juste  faisait  cesser  le  supplice?  Xetiez-vous  in- 
dulgent que  lorsque  votre  indulgence  contrariait 
la  loi? 

Mais  ce  n'était  point  des  lettres  de  grâce  que 
le  ministre  devait  à  ce  citoyen  :  c'était  l'exécu- 
tion de  la  loi,  c'était  l'ordre  de  lui  rendre  sa  li- 
berté. Des  lettres  de  grâce!  le  ministre  ne  pou- 
vait pas  en  accorder,  et  votre  comité  y  voit  un 
premier  délit,  surtoutsi  vous  vous  iixez  à  l'époque 
a  laquelle  le  ministre  dit  les  avoir  accordées. 

La  loi.  dit  M.  Duport,  ne  concerne  qne  les 
condamnés  aux  galères  pour  fait  de  gabelles 
seulement,  et  ici  au  faux-saunage  était  jointe  la 
rébellion  envers  les  employés. 

Ainsi,  c'est  tantôt  en  étendant  la  loi,  tantôt 
eu  la  restreignant  dans  les  termes  les  plus  étroi- 
tement rigoureux,  que  le  ministre  parvient  à 
l'enfreindre. 

La  loi  est  limitative. 

Mais  est-ce  là  le  langage  que  naguère  tenait 
aux  commissaires  du  roi  le  ministre  de  la  jus- 
lice?  Ne  leur  disait-il  pas  :  *  Il  est  si  doux  d'avoir 
«  à  exercer  un  ministère  de  grâce,  que  je  crois 
«  inutile  de  vous  recommander  de  le  remplir 
«  avec  célérité,  et  de  donner  la  plus  grande  la- 
•  titude  aux  dispositions  paternelles  du  légis- 
"  lateur.  » 

Et  c'est  le  môme  individu  qui  tient,  peu  de 
temps  après,  un  langage  si  opposé!  Eh!  quelles 
réflexions  ne  fait  pas  naître  une  si  grande  diffé- 
rence, lorsque  l'on  considère  que  la  loi  à  laquelle 


il  fallait  donner  tant  de  latitude,  est  celle  qui  a 
prolongé  les  malheurs  de  la  patrie,  en  assurant 
l'impunité  à  ceux  qui  avaient  conspiré  sa  mine, 
et  que  cette  impunité  n'a  fait  qu'enhardir  à  de 
nouveaux  forfaits;  que  celle  au  contraire  que  le 
ministre  restreint  avec  un  soin  scrupuleux,  est 
la  loi  qui  effaçait  de  notre  code  tout  le  code  de 
la  ferme,  qui  condamnait  à  un  éternel  oubli  ce 
tarif  abject  de  l'honneur,  de  la  liberté,  de  la  vie 
des  hommes:  qui  rappelait  à  la  vie  sociale  des 
infortunés  dont  le  crime  était  d'avoir  enfreint 
une  loi  réprouvée  depuis  longtemps  par  la  raison 
et  la  morale. 

La  loi  est  limitative. 

Oui,  Messieurs,  elle  l'est  mais  elle  l'est  dans 
ce  sens,  qu'elle  ne  doit  être  étendue  qu'aux  dé- 
lits qui  avaient  acquis  ce  caractère  ilans  un  code 
destiné  à  bonifier  un  privilège  par  une  conces- 
sion de  lois  pénales,  à  améliorer  une  régie  par 
quelques  leitres  patentes  de  galères  ou  de  mort. 

Elle  est  limitative: 

C'est  à-dire  qu'elle  n'étend  sa  disposition 
qu'aux  délits  de  faux-saunage,  aux  faits  de  ga- 
belle seulement.  Or,  le  délit  d'un  homme  arrêté 
chargé  d'une  portion  de  sel,  et  la  résistance  qu'il 
aura  faite,  sont  également  compris  dans  cette 
disposition,  parce  que  la  même  loi  les  avait 
réunis;  et  nuançant  les  caractères  de  cette  ré- 
sistance, avait  aussi  gradué  l'intensité  de  la 
peine.  Mais  tous  ces  faits,  que  le  code  de  la  ferme 
n'a  point  divisés,  sont  évidemment  ceux  que  la 
loi  d'amnistie  a  compris  sous  cette  dénomination 
de  faits  de  gabelles.  Ainsi,  le  condamne  aux  ga- 
lères pour  vol  ou  autre  de  cette  nature,  ne  pou- 
vait invoquer  sa  faveur:  voilà  la  limitation  delà 
loi.  La  faveur  appartenait  tout  entière  à  celai 
dont  le  délit  principal  était  le  faux-saunage;  et 
cependant  j'ai  entre  les  mains  la  preuve  d'une 
foule  de  lettres  de  rappel  pour  faits  de  vol,  môme 
avec  effraction,  et  en  faveur  de  galériens  con- 
damnés, pour  la  plupart,  à  vie. 

Il  fallait  une  exception  formelle  pour  priver 
du  bénéfice  de  la  loi  celui  qui,  saisi  pour  faux- 
saunage,  aurait  joint  à  ce  premier  délit  le  délit 
accessoire  d'une  résistance  qui  n'eut  été  un 
crime  que  par  les  suites  qu'elle  eût  entraînées, 
et  qui  eussent  été  punies  de  mort.  Il  n'y  a  point 
d'exception;  donc  la  loi  citée  devait  être  étendue 
à  tous  ceux  contre  qui  le  code  de  la  ferme  avait 
prononcé  la  peine  des  galères. 

Et  si  cette  vérité  avait  besoin  d'être  prouvée, 
elle  le  serait  par  un  fait  malheureusement  trop 
connu,  et  dont  le  soutenir  est  révoltant.  Tous 
!es  procès-verbaux  de  la  ferme  contenaient  des 
fdita  plus  ou  moins  graves  de  ;ébellion,  soit  que 
ces  faits  aient  ou  non  existé;  et  ce  crime  était 
encouragé  par  l'impossibilité  d'attaquer  ces  actes 
autrement  que  par  l'inscription  de  faux:  et 
Braune  enfin  n'était  pas  le  seul  contre  qui  ce  fait 
fut  joint  au  premier  délit. 

C'était  la  loi  qui  assurait  à  ce  citoyen  sa  li- 
berté; l'inexécution  de  la  loi  à  son  égard  est  un 
délit  ministériel:  la  Constitution  Ta  prononce; 
elle  a  mis  dans  cette  classe  les  attentats  à  la  li- 
berté individuelle,  car  il  est  2  manièies  d'at- 
tenter à  la  liberté  d'un  citoyen  :  ce  n'est  pas 
toujours  par  un  ordre  arbitraire,  qui  plongo 
dans  les  cachots  celui  contre  lequel  il  n  existe 
aucun  acte  ou  jugement  légal;  on  y  attente  en- 
core en  prolongeant,  par  le  défaut  d'exécution 
d'util  loi,  la  captivité  d'un  citoyen  que  celte  loi 
rappelait  à  la  liberté.  Ces  2  manières  d'y  attenter 
produisent  le  même  effet;  la  loi  ne  les  a  pas 
distinguées,  et  les  voue  à  la  même  peine. 
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Ce  serait  une  erreur  que  d'imaginer  que  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts,  ouverte  par  la  loi 
au  profit  du  citoyen  victime  de  cet  attentat,  dût 
en  être  la  seule  réparation.  Ce  délit  offense, 
non  seulement  l'individu  qui  en  a  été  la  vic- 
time, mais  la  société  dont  cet  individu  est 
membre;  et  le  droit  de  la  société  blessé,  la  né- 
cessite d'assurer  à  la  loi  sa  force  et  son  activité, 
ne  vous  permettent  pas  de  balancer  sur  le  parti 
qu'indique  la  Constitution  elle-même,  la  respon- 
sabilité du  ministre.  {Mouvements  d'impatience.) 

Plusieurs  membres  sortent  de  la  salle. 

D'autres  membres  :  L'ajournement  1 

M.  Kitlailiu,  continuant  la  lecture  de  son  rap- 
port : 

Lettre  du  roi  relative  à  M.  Bertrand. 

L'avilissement  des  pouvoirs  constitués  est 
ranué  par  la  loi  au  nombre  des  délits  dont  la 
gravité  trouble  l'ordre  social;  et  c'est  un  délit 
de  cette  nature  que  l'on  a  cru  apercevoir  dans 
la  lettre  écrite  par  le  roi  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  9  mars,  en  réponse  aux  observations 
qui  lui  ont  été  adressées  sur  la  conduite  de 
l'ex-ministre  de  la  marine. 

L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  le  droit 
sans  doute  de  se  plaindre  que,  malgré  les  obser- 
vations dont  les  circonstances  lui  imposaient  le 
devoir,  le  cbef  du  pouvoir  exécutif  ait  déclaré  à 
la  nation  entière  que  le  ministre  dont  elle  avait 
improuvé  la  conduite  avait  conservé  sa  con- 
fiance ;  il  ne  lui  était  pas  permis  de  désapprou- 
ver les  témoignages  éclatants  que  le  roi  adonnés 
à  M.  Bertrand,  de  son  estime,  même  en  accep- 
tant sa  démission  :  libre  du  choix  et  de  la  révo- 
cation de  ses  ministres,  le  roi  ne  doit  à  cet  égard 
aucun  compte. 

Mais  la  nation  n'a-t-elle  pas  à  se  plaindre  d'un 
fait  qui,  s'il  est  vrai,  annoncerait  dans  ses  re- 
présentants des  caractères  de  versatilité,  de 
contradiction,  propres  à  déceler  plutôt  leur  ani- 
mosité  contre  le  ministre,  qu'à  attester  un  vé- 
ritable attachement  à  leurs  devoirs;  qui,  s'il  est 
faux,  décèle  enfin  ce  projet  des  courtisans  qui 
environnent  le  monarque,  ce  projet  de  décrier 
le  Corps  législatif,  d'altérer  la  confiance  qu'il 
doit  sans  cesse  mériter,  et  sans  laquede  tous  ses 
efforts  sont  impuissants;  de  dégrader  enfin  le 
premier  des  pouvoirs  constitués. 

Le  roi  annonce,  dans  sa  lettre  contresignée 
du  ministre  de  la  justice,  que  les  observations 
faites  par  l'Assemblée  nationale,  lui  paraissent 
absolument  conformes  aux  dénonciations  sur  les- 
quelles elle  a»ait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibé- 
rer ;  il  ajoute  qu'il  s'était  fait  nndre  compte  des 
réponses  du  ministre,  et  qu'il  avait  porté  le  même 
jugement  que  l'Assemblée. 

Sans  doute  si  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  prononcé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer 
sur  les  dénonciations  faites  contre  le  ministre 
de  la  marine,  se  fût  permis,  revenant  sur  ses 
pas,  d'improuver  après  coup  une  conduite  qu'elle 
n'eût  pas  d'abord  trouvée  repréhensible  ;  de  re- 
prendre, après  l'avoir  déposée,  l'une  des  armes 
que  la  loi  met  da  s  sa  main,  et  de  la  diriger 
contre  un  ministre  innocent,  lorsque  aucun  fait 
nouveau  n'eût  pu  ju-difier  cette  sévérité,  l'As- 
semblée nationale  serait  devenue  coupable  de 
l'abus  d'un  pouvoir  qu'elle  ne  doit  déployer 
qu'avec  la  circonspection  de  la  justice;  elle  au- 
rait compromis  la  dignité  du  peuple  français 
par  une  démarche  qui,  jugée  d'abord  inadmis- 


sible, ne  pouvait  devenir  juste,  sans  que  des 
torts  postérieurs  du  ministre  motivassent  contre 
lui  des  reproches  plus  fondés. 

Mais  si  F  Assemblée  nationale  a  été  fidèle  aux 
principes  de  la  Constitution  ;  si,  forcée  d'opter 
entre  trois  partis  que  lui  offrait  la  loi,  elle  n'a 
adopté  le  moins  sévère  qu'après  avoir  pesé  suc- 
cessivement les  motifs  qui  pouvaient  lui  indi- 
quer l'usage  des  deux  plus  graves  ;  si,  en  écar- 
tant le  décret  d'accusation,  elle  restait  libre 
encore  de  déclarer  au  roi  que  son  ministre  avait 
perdu  la  confiance  de  la  nation  ;  si  enfin, 
croyant  proportionner  la  sévérité  à  la  nature 
du  délit,  elle  n'a  arrêté  de  faire  au  roi  des  ob- 
servations sur  la  conduite  de  son  ministre,  que 
parce  qu'elle  a  pensé  que  les  délits  reprochés 
au  ministre  ne  méritaient  que  cette  peine  ;  si 
les  dénonciations  qui  l'occupaient  n'ont  pu  cesser 
d'être  entières  que  dans  le  cas  où,  par  un  décret 
qui  eût  embrassé  toutes  les  nuances  de  peines, 
elle  eût  rejeté  comme  injustes,  vagues  ou  insi- 
gnifiantes ces  dénonciations,  il  faut  en  conclure 
que  la  lettre  du  roi  contient  une  assertion  fausse, 
et  repose  sur  un  fait  dont  l'évidente  inexacti- 
tude met  le  Corps  législatif  en  opposition  avec 
lui-même,  et  laisse  à  présumer  qu'un  autre  es- 
prit que  celui  de  justice  a  dicté  les  observations 
au  roi. 

Non,  Messieurs,  vous  n'avez  point  été  en  oppo- 
sition avec  vous-mêmes,  et  les  causes,  peut-être 
étrangères,  qui  vous  ont  conduits  au  jugement 
le  moins  sévère,  n'ont  dû  échapper  ni  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  ni  à  ses  agents,  qui,  en  ré- 
clamant sans  cesse  l'union  des  deux  pouvoirs, 
semblent  s'être  attachés  à  les  diviser  par  des 
efforts  constants  et  soutenus.  Vos  premiers  dé- 
crets n'ont  point  écarté  les  griefs  dont  M.  Ber- 
trand était  accusé;  l'un  prononce  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  décret  d'accusation; 
l'autre,  juge  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  déclarer 
au  roi  que  son  ministre  a  perdu  la  confiance  de 
la  nation;  et  lorsque,  ramené-  par  la  majorité 
à  présenter  des  observations  au  roi,  vous  l'avez 
fait,  vous  n'avez  ni  contrarié  vos  décrets  précé- 
dents, ni  excédé  les  pouvoirs  dont  vous  étiez 
investis. 

11  existe  donc  un  délit.  Et  sur  qui  tombe  la 
responsabilité  de  ce  délit?  Le  monarque  est  in- 
violable ;  le  ministre  est  responsable. 

Mais  le  fait  qui  vous  est  dénoncé  est-il  hors 
de  la  classe  de  ceux  qui  appellent  cette  responsa- 
bilité, sauvegarde  de  la  Constitution  et  des  droits 
du  peuple  français  ?  Parce  que  le  roi  peut  à  son 
gré  nommer  ou  destituer  ses  ministres,  dira- 
t-on,  peut-on  dire  raisonnablement  qu'un  acte  de 
la  correspondance  du  roi  avec  le  Corps  législatif, 
qu'un  acte  où  il  n'est  question  ni  du  choix,  ni 
de  la  révocation  d'un  ministre;  qu'une  lettre 
enfin  où  le  roi  exprime  son  opinion  sur  un  acte 
du  Corps  législatif,  puisse  mettre  à  l'abri  de  la 
responsabilité  le  ministre  auquel  la  Constitution 
imposait  le  devoir  de  contresigner  cette  lettre? 

Si  un  pareil  système  pouvait  s'allier  avec  nos 
principes,  il  en  entraînerait  bientôt  la  ruine  en- 
tière. Il  suffirait,  en  effet,  aux  agents  du  pou- 
voir exécutif  d'insérer  dans  une  lettre  offensante 
pour  la  nation  entière,  dans  une  lettre  atten- 
tatoire à  la  Constitution,  quelques  expressions 
relatives  à  la  révocation  d'un  ministre,  pour  se 
ménager  une  impunité,  qui  serait  le  signe  le 
plus  certain  de  l'impuissance  de  la  loi. 

On  viendrait  dire  avec  une  insultante  con- 
fiance :  cest  un  acte  personnel  du  roi,  un  acte  de 
la  royauté,  un  acte  qui  n'est  point  1  objet  de  la 
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délibération  du  conseil.  Ainsi,  un  ministre  per- 
vers, un  ministre  capable  de  porter  une  main 
audacieuse  sur  l'acte  dépositaire  de  nos  droits 
et  de  notre  liberté,  se  retrancherait  derrière  une 
volonté  qu'il  aurait  dictée,  et  que,  suivant  lui,  il 
n'aurait  pu  ni  balancer,  ni  changer,  ni  modifier. 
Ainsi,  se  tairait  la  loi  de  la  responsabilité;  ainsi, 
il  vous  faudrait  arracher  de  vos  propres  mains 
cet  article  de  l'Acte  constitutionnel,  qui  veut 
qu'aucun  ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne 
puisse  soustraire  un  miuistre  à  ta  responsa- 
bilité. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'acte  par  lequel  le 
roi  nomme  un  ministre,  celui  par  lequel  il  le 
révoque,  celui  même  par  lequel  il  annonce  au 
Corps  législatif  ou  ce  choix,  ou  cette  revocation, 
ne  peuvent  offrir  de  prise  à  la  responsabilité  ; 
mais  c'est  uniquement  dans  le  cas  où  ces  actes 
ne  contiendraient  autre  chose  que  l'exercice 
de  ce  droit,  indépendant  de  tout  pouvoir  con- 
stitué. 

L'acte  par  lequel  le  roi  nomme  un  ministre, 
l'acte  par  lequel  il  le  révoque,  sont  étrangers  au 
Corps  législatif  :  ils  lui  seraient  indifférents, 
sans  l'influence  qu'ils  ont  sur  la  cbose  publique, 
sur  l'intérêt  général. 

Mais  en  est-il  de  même  lorsque,  usant  du  droit 
que  lui  donne  la  loi,  le  Corps  législatif  fait  au 
roi  des  observations  sur  la  conduite  d  un  de  ses 
minières  ■>  Il  ne  s'agit  plus  alors,  entre  les  deux 
pouvoirs,  d'acles  étrangers  ou  indifférents  ;  il 
s'agit  d'un  acte  que  la  loi  autorise,  dont  toutes 
les  conséquences  lui  sont  soumises,  et  qui,  pre- 
nant d'elle  toute  son  autorité,  est  aussi  subor- 
donné à  sa  toute-puissance. 

Et  c'est  cet  acte,  Messieurs,  que  le  ministre 
essaie  de  comparer  à  celui  par  lequel  le  roi, 
seul  électeur  des  ministres,  peut  et  doit  seul 
exprimer  les  motifs  de  sa  volonté  à  cet  égard. 

L'analogie  est  d'autant  moins  juste,  d'autant 
moins  exacte,  que  le  Corps  législatif,  incapable 
de  sortir  des  bornes  de  son  pouvoir,  s'était  bien 
gardé  de  reclamer  la  destitution  du  ministre; 
qu'il  se  garderait  bien  encore  de  se  plaindre  de 
la  volonté  qu'aurait  exprimée  le  roi  de  le  con- 
server ;  qu'il  ne  se  plaint  enfin,  que  u'un  seul 
poi.nl,  ce  ui  qui  établit  que  le  pouvoir  exécutif, 
se  fondant  sur  un  fait  faux,  a  essayé  d'avilir  un 
pouvoir  dont  il  est  le  rival  naturel. 

Mais  s'il  est  constant  que  l'acte  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment,  ne  peut,  de  sa  nature, 
être  soustrait  à  la  responsabilité,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  cette  responsabilité  doit  at- 
teindre le  ministre  à  qui  la  Constitution  impo- 
sait le  devoir  de  contresigner  cet  acte. 

En  vain  prétendrait-on  que  ce  contreseing  n'a 
d'autre  objet  que  de  certifier  au  Corps  législatif 
la  vérité  de  la  signature  du  roi. 

C'est  donc  une  vaine  formalité  qu'a  prescrite 
la  Constiiution,  lorsqu'elle  a  exigé  que  tous  les 
actes  de  la  corres  ondance  du  roi  avec  le  Corps 
législatif,  fussent  contresignés  par  un  ministre? 

Hoo,  sans  doute,  et  vous  ne  vous  le  persua- 
derez pas;  la  loi  ne  dit  rien  d'inutile:  toutes 
ses  dispositions  ont  et  doivent  avoir  un  objet 
prononcé;  une  simple  légalisation  serait  ici  un 
acte  plus  que  vain  et  ridicule  :  ce  serait  un  acte 
absurde. 

La  Constitution  a  créé  un  être  inviolable  par 
essence  ;  et  sans  chercher  ici  quelle  est  l'étendue 
ou  quelles  sont  les  bornes  de  celte  inviolabilité, 
elle  a,  à  côté  de  cet  être  inviolable,  placé  des 
agents  sur  lesquels  repose  la  responsabilité  du 


premier  des  agents  qu'aucune  volonté  ne  peut 
soustraire  à  cette  responsabilité. 

Une  pétition  du  sieur  Lambert,  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  d  Attigny,  district  de 
Vouzières,  département  des  Antennes,  contient 
une  nouvelle  dénonciation.  Cette  pétition  a  été 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  et 
son  objet  vous  est  connu.  Elle  ne  dénoues  pas 
des  faits  précis  et  particuliers;  elle  embrasse 
toute  la  conduite  du  ministre,  relativement  à  sa 
correspondance  avec  les  tribunaux  ;  elle  rap- 
pelle son  insouciance,  même  pour  les  objets  les 
plus  importants  à  l'ordre  public,  à  l'activité  des 
tribunaux,  à  la  marche  de  la  justice;  elle  lui 
reproche  une  négligence  coupable  qui  appelait 
l'anarchie,  le  désordre  et  même  une  entière  dis- 
solution. 

C'est  en  effet  par  ces  moyens  qu'un  ministre 
delà  justice,  qui  peut  être  si  utile  à  la  chose 
publique,  peut  aussi  lui  porter  les  coups  les  plus 
funestes;  c'est  ainsi  que  sans  attaquer  de  front 
la  Constitution,  il  peut  la  miner  sourdement,  et 
la  renverser  en  paralysant  son  action;  c'est 
ainsi  qu'il  peut  amener  par  degrés  le  regret 
d'un  régime  tyrannique;  persuader,  peut-être 
que  celui  qu'y  a  substitué  la  puissance  nationale, 
ne  peut  garantir  aux  citoyens  une  sécurité  qu'ils 
trouvaient  dans  le  sommeil  léthargique  de  la 
servitude. 

Le  pétitionnaire  dénonciateur  vous  annonce 
que  les  preuves  de  cette  conduite  coupable  et 
qui  d-  vient  plus  criminelle,  si  on  la  rapproche 
des  faits  que  nous  venons  de  discuter,  se  re- 
trouvent dans  la  correspondance  du  ministre 
dont  il  offre,  dont  il  vous  prie  d'ordonner  la  re- 
présentation. 

Votre  comité  n'a  pu,  à  cet  égard,  que  s'en 
rapporter  à  votre  prudence.  Convaincu  que  ce 
n'est  pas  toujours  par  des  attentats  directs  a  la 
Constitution  qu'on  parvient  à  la  détruire,  qu'une 
foule  d'infractions  qui  n'ont  pas  le  caractère  de 
délits,  qu'une  incurie  longue  et  affectée  répan- 
dant l'inaction  sur  toutes  les  parties  de  l'ordre 
judiciaire,  en  détruit  tous  les  sucs  nourriciers, 
et  desséchant  ses  nombreux  rameaux,  prive- 
raient bientôt  la  nation  des  bienfaits  qu'elle  en 
attend,  il  a  pensé  que  vous  ne  négligeriez  aucun 
des  moyens  propies  à  affermiM'empire  de  la 
loi,  et  à  venger  la  société  des  atteintes  qui 
pourraient  lui  être  portées. 

Je  viens  de  discuter  les  différents  chefs  de  dé- 
nonciation qui  ont  été  présentés  contre  le  mi- 
nistre de  la  justice;  j'ai  écarté  de  cette  dis- 
cussion des  réflexions  générales  qui  auraient 
pu  vous  paraître  étrangères  à  l'objet  que  vous 
avez  renvoyé  à  l'examen  de  voire  comité  de  lé- 
gislation, et  qui,  souvent,  enfantées  par  la  ma- 
lignité, sont  avidement  saisies  par  la  malveil- 
lance. J'ai  dû,  Messieurs,  vous  présente:'  la 
vérité,  et  c'était  dans  les  faits  rapprochés  des 
principes  que  je  devais  la  chercher.  Je  crois 
avoir  rempli  la  tâche  qui  m'était  imposée;  il  m'en 
reste  une  autre,  c'est  de  rassembler  dans  un 
cadre  plus  étroit  cette  foule  de  faits  épars  dans 
une  discussion,  qui,  toute  nécessaire  qu'elle 
était,  a  cependant  pu  vous  paraître  longue,  sur- 
tout si  je  ne  puis  me  flatter  de  l'avoir  resserrée 
dans  les  bornes  qui  doivent  la  circonscrire. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  faits  qui  avaient 
servi  de  base  aux  diverses  dénonciations  contre 
M.  Duport,  devaient  et  pouvaient  être  divisés  en 
3  classes  distinctes  : 

La  première  comprend  les  faits  qui,  sans  pa- 
raître entièrement  innocents,  ne  sont  cependant 
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pas  de  nature  à  autoriser  une  inculpation  pré- 
cise. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  relatifs  aux  pro- 
visions de  commissaires  du  roi,  données  à  des 
citoyens  qui  ne  réunissent  pas  les  qualités  d'éli- 
gibilité prescrites  par  la  loi,  commele  sieur  Con- 
neau  qui  n'a  point  exercé  les  fonctions  d'homme 
de  loi;  celles  données  à  des  citoyens,  que  des 
dispositions  précises  de  loi  écartaient  de  fonc- 
tions incompatibles  avec  les  places  qu'ils  oc- 
cupaient déjà.  De  ce  nombre  est  le  commissaire 
du  roi  près  le  tribunal  de  la  Roche-sur-Yon  ; 
le  sieur  Duplessis,  nommé  à  cette  place,  était 
membre  du  directoire  du  district  des  Sables; 
de  ce  nombre  est  encore  le  sieur  Merland,  qui, 
administrateur  du  district  de  Challand,  a  été 
nommé  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de 
ce  district. 

Telles  sont  aussi  les  commissions  de  notaires 
données  aux  officiers  qui,  notaires  près  des 
justices  seigneuriales,  avaient  cru  apercevoir 
dans  les  décrets  de  suppression  de  ces  justices 
des  doutes  qu'ils  ont  imaginé  ne  pouvoir  faire 
cesser  qu'en  obtenant  ou  un  nouveau  titre,  ou 
une  confirmation  de  celui  qu'ils  avaient  déjà. 

Telles  sont  enfin  les  lettres  de  grâce  et  de 
commutation  de  peine,  accordées  par  le  roi  an- 
térieurement à  l'acceptation  définitive  de  la 
Constitution,  et  dans  un  moment  où  cet  acte 
limitatif  des  divers  pouvoirs  semblait  n'avoir 
pas  encore  acquis  cette  autorité  qu'on  ne  peut 
lui  refuser  aujourd'hui  sans  se  rendre  coupable 
du  plus  grave  de  tous  les  crimes,  le  crime  de 
lèse-nation. 

La  deuxième  classe  comprend  les  faits  qui, 
sans  avoir  les  caractères  de  gravité  propres  à 
nécessiter  l'exercice  tout  entier  de  la  nspon- 
sabilité  ministérielle,  et  conséquemment  le  dé- 
cret d'accusation,  doivent  néanmoins  attirer  sur 
la  conduite  du  ministre  celte  peine  qui  tire 
toute  sa  force  de  l'opinion,  c'est-à-dire,  l'impro- 
bation  de  la  part  des  représentants  du  peuple, 
et,  si  le  ministre  est  encore  en  place,  la  décla- 
ration au  roi  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la 
nation. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  qui  résultent  : 
1°  de  la  proclamation  du  roi,  du  15  janvier  1792, 
attentatoire  à  la  Constitution,  puisqu'au  mépris 
de  cette  loi  fondamentale,  le  pouvoir  exécutif 
s'est  érige  en  législateur,  en  réformateur  d'une 
loi;  2°  la  créaiion  d'un  notaire  à  Saint-Denis, 
contre  le  texte  de  la  Constitution,  qui  reservait 
au  seul  pouvoir  législatif  la  création  et  sup- 
pression des  oflices  publics,  fait  qui  n'est  pas 
isolé,  puisque  indépendamment  de  tons  ceux  de 
cette  nature,  qui  sont  ignorés  de  votre  comité, 
il  a  la  preuve  de  la  création  faite  par  com- 
mission du  3  février  1792,  d'un  huissier  à  Cha- 
tel-Montagne,  village  du  district  de  Cusset,  dé- 
partcmentde  l'Allier,  où  cet  officier  est  d'autant 
moins  nécessaire  qu'outre  les  huissiers  servant 
près  ce  tribunal,  et  tous  ceux  qui  sont  répartis 
dans  l'étendue  de  ce  district,  il  en  existe  deux 
autres  dans  le  même  village  de  Cliatel-Montagne; 
3°  des  provisions  de  notaire  données  au  sieur 
Charpentier  sur  une  vente  d'office  et  sur  une 
procuration  ad  resignandum,  lorsque  l'Acte  cons- 
titutionnel supprimait  la  vénalité  et  l'hérédité 
de  tous  les  offices  publics,  lorsque  enfin  le  pou- 
voir exécutiflui-même  avait  imprimé  le  dernier 
caractère  de  loi  au  décret  du  29  septembre  sur 
l'organisation  du  notariat. 

Telles  sont  encore  et  les  lettres  de  répit,  et 
celles  de  grâce,  et  celles  de  commutation  de 


peine,  et  les  sursis  à  l'exécution  des  jugements 
criminels;  tous  actes  de  l'autorité  arbitraire, 
lorsque  ces  actes,  condamnés  par  tous  les  prin- 
cipes, étaient  abrogés  par  des  lois  positives, 
lorsque  ces  actes  devenaient  plus  repréhensibles 
encore  par  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
les  est  permis  le  pouvoir  auquel  appai tenait  la 
seule  exécution  de  la  loi;  et  ces  circonstances, 
Messieurs,  ne  vous  ont  pas  échappé. 

Les  lettres  de  rjpit  sauvaient  nos  propres  en- 
nemis des  poursuites  de  leurs  créanci  ers. 

Les  lettres  de  grâce  et  celles  de  com  mutation 
de  peine  étaient  accordées  à  des  coupables 
d'assassinat  prémédité,  à  des  coupables  con- 
damnés pour  crime  de  fabrication  de  fausse 
monnaie,  et  à  qui  l'indulgence  du  ministre 
avait  offert  les  moyens  d'exercer  leur  coupable 
industrie  sur  cette  monnaie  nationale,  repré- 
sentative d'un  numéraire  que  nous  dérobe  la 
cupidité:  et  sur  les  lettres  de  commutation  de 
peine,  je  ne  puis,  Messieurs,  taire  un  fait  dont 
j'ai  la  preuve,  et  qui  vous  paraîtra  sans  doute 
bien  grave:  ce  fait  concerne  un  particulier, 
condamné  à  mort  par  le  parlement  de  Toulouse, 
dont  la  peine  avait  été  commuée  en  celle  des 
galères  perpétuelles,  et  qui  depuis  a  obtenu 
des  lettres  de  grâce  contre  tous  les  principes 
qui,  même  sous  l'ancien  régime,  ne  permettaient 
pas  qu'une  peine  fût  commuée  deux  fois. 

Dans  la  troisième  classe  sont  compris  les  faits 
qui,  offrant  un  attentat  direct  à  la  Constitution 
et  ne  présentant  aucun  motif  plausible  d'excuse, 
n'ont  pas  permis  à  votre  comité  de  faire  fléchir 
la  règle  de  la  responsabilité. 

Dans  le  nombre  de  ces  faits,  qui  lui  on  paru 
provoquer  impérieusement  le  décret  d'accu- 
sation, votre  comité  a  rangé  : 

1°  L'attentat  à  la  liberté  individuelle,  commis 
dans  la  personne  de  Mathias  Braune,  au  préjudice 
et  contre  les  termes  précis  de  la  loi  du  21  mars 
1790,  qui  ordonnait  le  rappel  de  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  aux  galères  pour  fait  de  gabelles. 
Ge  citoyen  n'a  vu  briser  ses  fers  qu'en  vertu  de 
lettres  de  grâce  expédiées  le  12  mars  1792,  2  ans 
après  la  loi  qui  lui  rendait  la  liberté,  expédiées 
le  jour  même  de  la  dénonciation  laite  par  un 
des  membres  de  cette  Assemblée,  indigné  de 
poursuivre  en  vain  depuis  plus  de  quatre  mois 
l'exécution  de  la  loi,  déjà  réclamée  précédem- 
ment par  des  corps  administratifs  qu'avait  inté- 
ressé l'injustice  exercée  envers  ce  citoyen; 

2°  L'avilissement  du  premier  des  pouvoirs  con- 
stitués, du  corps  des  représentants  de  la  nation, 
avilissement  dont  il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  tous  les  caractères  dans  la  lettre  du  roi, 
relative  à  M.  Bertrand,  et  contresignée  du  mi- 
nistre, seul  responsable  du  fait  d'un  monarque 
inviolable. 

11  dépendra  de  votre  sagesse,  Messieurs,  de 
joindre,  si  vous  le  croyez  nécessaire,  à  ces  délits 
principaux,  ou  comme  délits  eux-mêmes,  ou 
commecirconstances aggravantes,  les  faits  rangés 
dans  la  seconde  classe,  et  qui,  ainsi  que  l'a 
pensé  votre  comité,  n'auraient  point,  s'ils  avaient 
été  isolés,  servi  de  motif  à  un  décret  d'accusa- 
tion, mais  autorisé,  de  la  part  du  Corps  législa- 
tif, la  plus  sévère  improbation  de  la  conduite  du 
ministre. 

Il  est  cependant,  Messieurs,  une  remarque 
essentielle,  sur  laquelle  je  ne  puis  me  dispenser 
de  fixer  votre  attention.  En  renvoyant  à  votre 
comité  de  législation  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  le  ministre  avait  encouru  la  responsa- 
bilité pour  le  fait  des  provisions  accordées  au 
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sieur  Charpentier,  et  quel  était  le  genre  de  celte 
responsabilité,  vous  n  aviez  pas  encore  connais- 
sance des  circonstances  relatives  à  la  création 
de  l'office  de  notaire  à  Saint-Denis;  vous  n'aviez 
pus  encore,  quoique  en  la  préjugeant,  prononcé 
la  nullité  des  provisions.  Celte  question  n'est 
môme  pas  encore  résolue. 

Or,  votre  comité,  tout  en  apercevant  dans  ces 
-  une  violation  bien  formelle  des  lois  qui 
doivent  en  entraîner  la  nullité,  n'a  pas  cru  que, 
chargé  seulement  de  l'examen  des  faits  d'accu- 
sation contre  M.  Duport,  il  lui  fût  permis  de 
traiter  cette  question  ;  mais  il  a  pensé  qu'il  devait 
vous  annoncer  que,  soit  que  vous  rangiez  ou  non 
ce  délit  au  nombre  de  ceux  qui  motiveront  votre 
décret,  l'une  des  peines  de  la  responsabilité  en- 
courue par  le  ministre,  devait  consister  dans 
les  dommages-intérêts  dus  aux  titulaires  privés 
de  leur  étal  par  l'effet  de  la  nullité  de  titres  qu'il 
n'appartenait  pas  au  ministre  de  leur  accorder. 

Je  reviens  Messieurs,  au  décret  qui  doit  ter- 
miner l'examen  que  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité.  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  motifs 
qui  doivent  vous  déterminer,  non  plus  que  sur 
1  objection  que  l'on  pourrait  faire  résulter  du 
défaut  de  gravité  des  faits,  qui,  vous  dira-t-on, 
ne  portent  aucune  atteinte  à  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat. 

(Juant  aux  motifs,  il  n'en  faut  pas  d'autres  que 
les  faits;  ils  parlent,  et  leur  langage  ne  peut 
sans  crime  être  étouffé  ou  dédaigne  par  des  re- 
présentants -iue  la  loi  constitue  les  accusateurs 
des  ministres,  à  qui  l'intérêt  de  la  société  tout 
entière  fait  de  celte  poursuite  un  devoir  rigou- 
reux. 

Et  ces  faits,  Messieurs,  il  suffit  que  la  loi  les 
ait  rangés  dans  la  série  de  ceux  qui  appellent  la 
responsabilité  ministérielle,  pour  qu'il  ne  vous 
soit  pas  permis  d'éluder  ou  de  violer  le  devoir 
qui  vous  est  imposé.  C'est  parce  que  la  nation, 
qu'intéresse  cette  responsabilité,  ne  peut  pas 
accuser  elle-même  les  ministres  prévaricateurs, 
qu'elle  vous  a  commis  ce  ministère  redoutable; 
mais  elle  n'a  pas  voulu  que  vous  puissiez,  dans 
aucun  cas,  vous  transformer  en  juges  de  ceux 
dont  elle  vous  a  fait  les  accusateurs.  Jalouse  de 
conserver  dans  toute  sa  pureté  le  grand  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  dont  l'oubli  en- 
traînerait le  despotisme  ou  l'anarchie;  soigneuse 
d'opposer  une  résistance  continuelle  à  l'invasion 
des  pouvoirs,  elle  a  borné  celui  dont  elle  vous  a 
investis  dans  cette  occasion,  à  la  seule  faculté 
d'accuser  et  de  poursuivre.  Un  autre  corps  est 
revêtu  du  pouvoir  de  prononcer  sur  la  nature 
du  délit,  de  déterminer  l'intensité  de  la  peine 
sur  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  sur 
l'intention  qui  peut  le  rendre  excusable  ou  cri- 
minel. 

Vou*,  Messieurs,  vous  ne  devez  connaître  que 
la  loi  qui  vous  prescrit  d'accuser,  s'il  y  a  pré- 
vention d'un  délit  ou  d'un  crime.  Cette  loi  dis- 
tingue les  actions  des  simples  citoyens  de  celles 
de  fonctionnaires  à  qui  une  grande  confiance 
impose  de  grands  devoirs.  Convaincue  que  nos 
actions  acquièrent  de  l'importance  en  raison  de 
l'influence  plus  ou  moins  puissante  qu'elles  ont 
sur  le  maintien  de  l'ordre  public,  elle  n'a  soumis 
au  jugement  de  la  haute  cour  nationale  que  ceux 
des  crimes  des  citovens,  qui  attentent  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat;  et  elle  a  voulu 

Sue,  non  seulement  les  crimes,  mais  les  délits 
es  ministres,  mais  tout  ce  qui  touche  à  leur 
responsabilité,  fût  porté  à  ce  tribunal.  Dans  les 
uns  elle  voit  des  hommes  libres,  et  dont  la  li- 
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berté  ne  connaît  pas  de  bornes  que  celles  qu'a 
prescrites  l'intérêt  commun  :  dans  les  autres, 
elle  voit  des  fonctionnaires  dont  elle  a  limité  les 
pouvoirs,  et  qui  ne  peuvent  franchir  ces  limites 
sans  devenir  coupables,  à  qui  elle  a  imposé  des 
devoirs  dont  l'infraction  est  un  crime,  dont  l'ou- 
bli est  un  délit:  et  lorsqu'une  négligence  af- 
fectée peut  compromettre  la  chose  publique; 
lorsqu'une  conduite,  constamment  dirigée  vers 
l'anticipation  des  pouvoirs  peut  détruire  la  loi 
n'auraient  minée  des  actes  partiels,  et  à  côté 
e  cette  loi  élever  une  jurisprudence  capable  de 
la  détruire,  elle  veut,  réunissant  ces  actes  isolés, 
que  la  conduite;  tout  entière  du  ministre  soit  la 
mesure  de  cette  responsabilité  qui  ne  dût  jamais 
être  illusoire. 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  les 
différents  chefs  de  dénonciation  présentés  contre 
le  ministre  de  la  justice  : 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  » 

Plusieurs  membres:  La  question  préalable  ! 

D'autres  membres  demandent  l'impression  et 
l'ajournement  à  3  jours  après  la  distribution. 

D'autres  numbres  demandent  l'ajournement 
sans  l'impression. 

(L'Assemblée  décrè'e  l'impression  du  rapport 
de  M.  Saladin  et  l'ajournement  à  3  jours  après 
la  distribution.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  mercredi  4  avril   1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    VIÉ.NOT-VAUBLANG, 

ex -président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  l!loiiys«»et,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  3  avril  1792, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  le  décret  d'urgence 

£  récède  le  décret  rendu  hier  matin  (J)  sur  la 
anque  du  sieur  Pottin-Vau vineux. 

Un  membre  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  motion,  en  considérant  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  où  les  175,000  livres 
offertes  par  le  sieur  Potlin  avaient  été  remises, 
n'était  à  cet  égard  qu'un  simple  lieu  de  dé»ot. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

M.  Keaupuy,  au  nom  du  comité  militaire. 
L'Assemblée  apprendra  sans  doute  avec  intérêt, 
que  les  sous-ofliciers  et  canonniers  de  la  com- 
pagnie de  Saint-Rémy,  au  7e  régiment  d'artille- 
rie, et  la  compagnie  d'ouvriers  de  Guérit),  du 
même  régiment,  en  garnison  avec  eile  à  Nantes, 
ont  refusé  de  recevoir  la  totalité  de  leur  prêt  en 
argent,  et  ont  demandé  à  continuer  de  recevoir 
le  quart  en  assignats,  en  témoignant  leur  re- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  avril  179S, 
malin,  page  112. 
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gret  de  n'avoir  que  ce  sacrifice  «à  faire  à  la  pa- 
irie. Je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal. 

M.  ■^acomlie-Suint-llichel.  J'appuie  la  men- 
tion honorable  proposée,  et  vois  avec  plaisir 
<iue  la  compagnie  de  Saint-Rémy  a  conservé 
1  esprit  du  7e  régiment.  L'été  dernier,  il  s'éleva 
dans  le  département  du  Nord  quelques  difficultés 
sur  l'acceptation  du  quart  du  prêt  des  troupes 
en  assignats;  les  canonniers  du  7e  régiment 
s'eni|>ressèrent  d'accepter  ce  mode  de  payement, 
et  comme  il  ne  faut  qu'une  action  patriotique 
pour  exciter  ou  plutôt  pour  entretenir  le  civisme 
îles  soldats  français,  la  garnison  de  Douai  reçut 
les  assignats  sans  aucune  réclamation.  Je  de- 
mande que  l'extrait  du  procès-verbal  soit  ren- 
voyé au  7e  régiment,  et  aux  compagnies  de 
Saint-Rémy  et  d  ouvriers  en  garnison  à  Nantes. 

M.  Lejosnc  appuie  la  motion  de  M.  Lacombe- 
Saint-Michel. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'acte  de  patriotisme  de  ces  soldats  citoyens;  elle 
ordonne,  en  outre,  qu'extrait  du  procès-verbal 
sera  envoyé  aux  deux  compagnies  et  au  7e  ré- 
giment d'artillerie.) 

M.  Linureau.  L'Assemblée  trouvera  bon  que 
je  lui  mette  sous  les  yeux  un  objet  d'adminis- 
tration essentiel  et  urgent.  Quoique  l'Assemblée 
constituante  ait  laissé  à  la  charge  des  départe- 
ments les  frais  d'entretien  des  routes,  et  gue  ces 
frais  doivent  être  pris  sur  les  sous  additionnels 
des  contributions  publiques,  il  est  encore  d'autres 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat;  ces  dépenses  con- 
sistent dans  les  travaux  extraordinaires,  les  ou- 
vrages neufs,  la  réparation  des  accidents  majeurs 
qui  peuvent  détériorer  ou  couper  la  communi- 
cation d'une  route,  les  ponts,  digues  qui  peuvent 
avoir  été  renversés,  ont  besoin  d'un  prompt  ré- 
tablissement. Tous  ces  travaux  sont  indispen- 
sables pour  la  circulation  du  commerce  et  la 
prospérité  de    l'agriculture;    le  moindre  délai 

Eeut  les  rendre  flagrants  en  beaucoup  d'endroits, 
a  saison  des  travaux  approche  ;  le  peuple  des 
campagnes  n'a  que  les  2  mois  prochains  à  leur 
donner;  il  faut  donc  en  profiter.  Ainsi,  je  de- 
mande que  votre  comité  d'agriculture  vous  fasse 
incessamment  le  rapport  des  travaux  à  exécu- 
ter, et  des  sommes  à  y  employer,  afin  que  vous 
puissiez  mettre  à  profit  des  instants  précieux. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Laureau.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivant»  h  : 

1°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  La  guerre, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  l'état  de  remplace- 
ment des  officiers  du  corps  de  l'artillerie  qui  ont 
abandonné  leur  emploi;  il  joint  le  même  travail 
pour  le  corps  du  génie;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  di'  Xarbonne  a  adressé  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  mois  de  février  dernier,  l'état  des 
officiers  du  corps  de  l'artillerie,  qui,  ayant  aban- 
donné leur  emploi,  venaient  d'être  remplacés. 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  même  travail 
pour  le  génie,  et,  pour  l'exécution  complète  de 
la  loi  du  7  mars  dernier,  j'ai  adressé  au  comité 
militaire  tous  les  procès-verbaux  de  revue  relatifs 
à  ces  deux  armes. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Grave.  » 


(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  états  au 
comité  militaire.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  militaire 
fasse  incessamment  son  rapport  :  1°  sur  le  règle- 
ment de  discipline  pour  l'armée;  2°  sur  les  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres;  3°  sur  les 
lieutenants  en  second  d'artillerie  en  résidence 
dans  les  places. 

(L'Assemblée  ajourne  ces  divers  rapports  à 
la  séance  de  jeudi  soir.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  nécessité  de  fixer  les  bases  que  les  corps 
administratifs  doivent  adopter  pour  l'établisse- 
ment des  maisons  d'arrêt,  de  correction  et  de 
police,  qui  depuis  l'instruction  par  jurés  sont 
devenues  beaucoup  plus  nécessaires. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  fourniture  des  drapeaux  et  guidons  des- 
tinés à  la  garde  nationale  du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre  du  sieur 
Goutard,  membre  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  sur  les  causes  qui  ont 
retardé  son  arrivée  à  la  barre  du  Corps  légis- 
latif. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
Douze.). 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  sollicite  de  l'Assemblée  une  décision  sur 
l'existence  et  le  traitement  d'un  grand  nombre 
de  religieuses  de  différents  départements  qui  ont 
refusé  de  se  nommer  une  supérieure  et  une 
économe,  en  conformité  de  la  loi  du  14  octo- 
bre 1790. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  division  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  au  payement  d'une  fondation  ou  aumône 
établie  dans  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Gluny. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  domaine  et  des  secours  publics  réunis.) 

7°  Lettre  de  W.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
concernant  le  traitement  à  faire  au  sieur  Morel, 
curé  de  Velotte-lès-Besançon. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
division  ) 

8°  Lettre  d'un  canonnier  du  2e  régiment  d'artil- 
lerie en  garnison  à  Besançon,  qui  proteste  contre 
un  emprisonnement  qu'il  dit  arbitraire  et  une 
dénonciation  à  la  Cour  martiale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  surveillance  réunis.) 

9°  Lettre  dos  officiers  municipaux  de  Villeneuve- 
lèi-Âtignon.  qui  envoient  à  l'Assemblée  un  rap- 
port sur  l'événement  malheureux  arrivé  sur  le 
Rhône,  et  dont  les  58,  6e  et  7°  compagnies  du  se- 
cond bataillon  des  volontaires  nationaux  du  dé- 
partement du  Gard  ont  été  victimes  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n*  2. 
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€  Yilleneuve-lès-Avïgnon,  ce  26e  mars  1792. 
L'an  IV»  de  la  Ubené. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  C'est  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive 
douleur  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte  du  plus  fatal  événement  arrivé  en 
cetto  ville  le  25e  de  ce  mois 

Plusieurs  membres  :  Nous  connaissons  cela. 

M.  TardtAeau.  Plusieurs  lettres  et  pièces  par- 
ticulières arrivées  de  Villeneuve  -lès-Avignon, 
annoncent  que  le  premier  récit  qui  vous  a  été 
fait  de  cet  événement  a  été  très  exagéré.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

M.  le  secrétaire  continuant  la  lecture  :  «  Le  rap- 
port ci-joint  que  nous  vous  prions  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  lui  cau- 
sera la  plus  vive  des  amertumes:  les  représen- 
tants d'un  grand  peuple  doué  des  qualités  les 
plus  éminentes  du  cœur,  ne  peuvent  qu'éprou- 
ver à  1  annonce  d'un  pareil  récit  la  douleur  la 
plus  accablante,  c'est  l'état  où  nous  nous  trou- 
Mousieur  le  président,  rendez-le  noua  vous 
supplions  dans  toute  sa  force,  à  nos  dignes  re- 
présentants C'est  ce  qu'ont  lieu  d'attendre  de 
vous  notre  humanité  et  notre  civisme  sans 
borne, 

t  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Mlleneuve-lès- Avignon, 

Signé  :  RoUBlX,  maire;  A.MOREUX;  LEROY; 
LAUGIER  ET  AUBERTLINSOLAS,  procureur 
de  la  commune.   » 

«  Extrait  du  procès-verbal  sur  le  naufrage  des 
3  compagnies  de  volontaires  nationaux  du 
Gard  (\). 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  et  le 
vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  dans  la 
maison  c  .minutie  de  Yilleneuve-lès-Av:gnon,  à 
une  heure  après  midi. 

•  Nous,  inaire  et  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  dudit  Villeneuve,  cerii- 
fions  que  les  compagnies  n°*  5,  6  et  7  du  second 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du  Gard,  en 

firnûoo  en  cette  ville,  ayant  reçu  iejourd'hi-r, 
ordre  de  partir  cejourd  hui  pour  se  rendre  à 
Tarascon  et  demain  à  Arles,  MM.  les  comman- 
dants et  quelques  officiers  nous  témoignèrent  le 
désir  de  faire  la  route  par  bateau.  Nous  leur  re- 
nia ues  que  leur  grand  nombre  et  leurs 
équipages  paraissaient  exiger  de  ne  pas  s'y 
hasarder,  ils  objectèrent  que  le  détachement  de 
la  garde  nationale  de  Nîmes  en  garnison  à  Avi- 
gnon il  y  a  environ  9  mois,  quoique  plus  nom- 
breux, s  était  rendu  à  Beaucaire  par  eau  et  qu'fl 
n'avait  couru  aucun  danger;  que  d'ailleurs  la 

Sarde  nationale  de  cette  ville,  ignorant  le  jour 
e  leur  départ,  avait  invité,  depuis  8  jours, 
MM.  les  ofliciers  à  dîner  aujourd'hui,  et  que  dé- 
sirant repondre  à  son  inviiation,  la  voie  de  se 
rendre  à  Tarascon  par  bateau  leur  en  facilitait 
les  moyens  puisqu'elle  leur  permettait  de  partir 
plus  tard  que  cequ'ils  n'auraient  pu  faire  àpied. 
Sur  ces  entrefaites  se  présentèrent  à  la  maison 
commune  les  nommés  Frédières  fils  et  Joseph 
Ricard,  patrons  sur  le  Rhône,  lesquels,  instruits 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n*  i. 


du  départ  de  ces  3  compagnies,  offrirent  à 
M.  le  commandant  de  conduire  sa  troupe  jusqu'à 
Tarascon  par  bateau  ;  nous  exigeâmes  alors  que 
ces  patnns  eussent  2  bateaux  assez  grande  et 
solides  pour  que  la  troupe  ne  courût  aucun 
danger  et  que  chaque  bateau  fût  conduit  par 
5  hommes  ayant  à  leur  tète  un  des  patrons  le 
plus  expérimenté,  ce  qu'ayant  promis  ils  traitè- 
rent et  convinrent  du  prix  avec  M.  le  comman- 
dant sous  cette  double  condition,  en  présence  «le 
MM.  de  Roubin,  maire;  Amoreux,  officier  muni- 
cipal; Aabertlinsolas,  procureur  de  la  commune 
et  Glaise,  secrétaire  greffier  de  la  municipalité. 
«  D'après  toutes  ces  précautions  nous  étions 
bien  éloignés  de  craindre  l'événement,  sinistre 
dont  nous  allons  bientôt  rendre  compte,  qui  a 
jeté  la  consternation  parmi  nos  concitoyens. 

■  Cejourd'bui  matin ,  la  municipalité  s'est 
rendue  en  corps  auprès  de  MM.  les  officiers  des- 
dites 3  compagnies  reunis  chez  M.  le  colonel  de 
la  garde  nationale  pour  leur  témoigner  les  re- 
grets que  leur  départ  occasionnait  à  toute  la 
commune,  mais  malheureusement  l'annonce  qui 
lui  fut  faite  dans  le  même  moment  de  l'arrivée 
de  1,000  honmes  de  garde  nationale  de  Nîmes 
qui  se  rendaient  à  Avignon,  l'empêcha  d'accom- 
papner  la  troupe  iusquau  port  du  Rhône  ainsi 

Su'elle  l'avait  résolu,  pour  s'occuper  des  billets 
e  logement  de  ces  1,000  hommes  qui  avaient 
ordre'de  coucher  audit  Villeneuve. 

«  Sur  les  onze  heures  et  demie  du  matin  les 
3  compagnies  partirent  précédées  et  suivies  d'une 
foule  immense  de  citoyens. 

«  In  demi-quart  d'heure  après  leur  départ 
l'alarme  générale  annonce  le  naufrage  de  ces 
braves  volontaires. 

■  La  municipalité  accourt,  mais  hélas!  elle  ne 
voit  que  le  triste  spectacle  de  différents  corps 
les  uns  nageant,  les  autres  cramponnés  sur  les 
bandes  d'un  grand  bateau  et  malgré  tous  les  se- 
cours que  les  patrons  qui  se  trouvaient  sur  le 
port  s'empressèrent  de  donner  à  ces  malheureux, 
ils  ne  purent  les  sauver  qu'en  partie. 

«  Nos  soins  se  portèrent  alors  à  faire  donner 
à  ceux  qui  parurent  en  danger  tous  les  secours 
que  nos  chirurgie  s  purent  leur  administrer  et 
qui  eurent  le  plus  grand  succès. 

«  Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  que 
M.  Seignieuret,  l'un  des  chirurgiens,  a  montré 
dans  cette  occasion  un  zèle  infatigable  dont  la 
municipalité  lui  vote  des  remerciements. 

«  Après  avoir  donné  tous  les  ordres  conve- 
nables et  nécessaires  pour  aller  à  la  recberche 
des  malheureux  naufragés  et  des  équipages  et 
avoir  pourvu  par  un  détachement  de  la  garde 
nationale  à  la  sûreté  des  effets  sauvés,  la  muni- 
cipalité députa  MM.  de  Roubin,  maire  et  Amoreux, 
officier  municipal,  auprès  de  MM.  les  commis- 
saires députés  par  le  département  du  Gard  à 
Avignon  pour  leur  rendre  compte  de  ce  désastre, 
ayant  renvoyé  des  informations  pour  en  cons- 
tater la  cause  jusqu'après  leur  retour  et  nous 
avons  signé  : 

«  Roubin  maire;  Amoreux,  Héraud,  Ferrand- 
Oziol,  Rouvière,  Gonnet,  Leroy,  Laugier,  Aubert- 
linsolas,  procureur  de  la  commune;  Glaise,  secré- 
taire greffier. 

«  Du  susdit  jour,  heure  de  quatre  après  midi, 
nous  dits,  miire  et  officiers  municipaux,  disons 
que  les  informations  que  nous  avons  prises  sur 
la  cause  du  susdit  naufrage,  nous  ont  instruits 
qu'au  lieu  par  lesdits  patrons  d'avoir  fourni  2  ba- 
teaux ainsi  qu'ils  s'y  étaient  obligés,  ils  firent 
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embarquer  les  bagages  et  les  3  compagnies 
dans  un  seul,  conduit  par  4  hommes  seulement, 
savoir  :  parlesdits  Frédièreet  Ricard  et  les  nom- 
més Joseph  Hey  et  Augustin  Granjon,  qu'environ 
à  100  tobes  du  port  on  entendit  un  bruit  qui 
annonça  l'ouverture  du  bateau  qui  à  l'instant 
fut  submergé  et  que  malgré  les  prompts  secours 
qui  leur  lurent  donnés  par  les  patrons  du  port 
ils  ne  sauvèrent  qu'une  partie  des  volontaires 
que  les  citoyens  présents  s'empressèrent  à 
l'euvi  de  conduire  pour  leur  fournir  des  habille- 
ments et  secours  en  tous  genres  dont  ils  avaient 
besoin,  et  comme  il  résulte  des  mêmes  informa- 
tions que  les  patrons  sont  coupables  d'impru- 
dence et  de  négligence  pour  n'avoir  pas,  de 
l'aveu  des  gens  expérimentés,  ceinturé  le  bateau, 
empêché  les  volontaires  de  se  réunir  sur  les 
bandes  d'y  celui,  surtout  pour  avoir  manqué  à 
leurs  obligations  sur  le  nombre  des  bateaux  et 
d'hommes  suffisant  pour  les  conduire,  nous  avons 
suspendu  la  continuation  du  présent  procès-ver- 
bal pour  nous  former  en  bureau  de  police  mu- 
nicipal, à  l'effet  de  délibérer  à  ce  sujet,  et  nous 
sommessignés:  Roubin, maire;  Amoreux,Héraud, 
Ferrand-Oziul,  Rouvière,  Gonnet,  Leroy,  Laugier, 
Aubert  insolas,  procureur  de  La  commune;  Glaise, 
secrétaire  greffier.  » 

«  Du  même  jour  le  bureau  de  police  municipal 
ayant  arrêté  de  mettre  les  4  patrons  ci-dessus 
nommés  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  le 
département  ait  statué  sur  leur  sort,  il  a  été  de 
suite  donné  ordre  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  faire  faire  des  patrouilles  et  des 
descentes  réitérées,  dans  les  maisons  des  susdits 
patrons,  et  gendarmes  nationaux  d'aller  à  leur 
poursuite  pour  les  saisir  et  les  conduire  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  police  municipale,  avons 
renvoyé  la  continuationdu  présent  procès-verbal 
sur  les  laits  ultérieurs  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  présenteront  et  nous  sommes  signés  :  Roubin, 
maire;  Amoreux,  Héraud,  Ferrand-Oziol,  Rou- 
vière, Gonnet,  Leroy,  Laugier,  Aubertlinsolas, 
procureur  de  La  commune;  Glaise,  secrétaire  gref- 
fier. 

«  Du  susdit  jour,  heure  de  six  du  soir. 

«.Est  comparu  M.  Seignieuret,  chirurgien,  qui  a 
dit  que  dans  la  tournée  qu'il  a  faile  auprès  des 
différents  volontaires  malades  par  l'effet  du  susdit 
naufrage,  il  les  a  tous  trouvés  hors  de  danger 
et  qu'ayant  été  instruit  qu'on  avait  trouvé  3  ca- 
davres sur  les  bords  du  Rhône  dans  le  terrain 
des  Angles,  il  s'y  est  de  suite  transporté  et 
qu'après  leur  avoir  inutilement  administré  les 
secours  de  son  art,  il  lésa  laissés  à  la  garde  d'un 
piquet  de  notre  garde  nationale,  et  au  pouvoir 
de  lii  municipalité  des  Angles  qu'il  avait  trouvée 
sur  les  lieux  verbalisant  ei  a  signé  :  Seignieuret, 
chirurgien-major . 

«  Du  vingt-six  des  susdits  mois  et  an. 

«Nous  dits  maire  et  officiers  municipaux, après 
avoir  envoyé  à  la  recherche  des  cadavres  et  des 
équipages  le  long  du  Rhône  jusques  àAramon,  le 
sergent  et  appariteur  de  police  avec  un  déta- 
chement de  la  garde  nationale,  et  une  lettre  par 
nous  écrite  à  MM.  les  officiers  municipaux 
d'Aramon  pour  les  prier  de  faire  continuer  les- 
dites  recherches  successivement  de  commune  en 
commune,  nous  avons  donné  ordre  à  la  garde 
nationale  de  se  rendre  de  suite  à  la  commune 
des  Angles  pour  v  prendre  et  amener  en  cette 
ville  les  trois  cadavres  qui  s'y  trouvaient,  avec 
l'agrément  préalable  de  la  municipalité  des 
Angles. 


t  Nos  concitoyens  nous  ayant  manifesté  le 
plus  vif  empressement  de  pourvoir  à  la  nourri- 
ture des  volontaires  nationaux  échappés  du  nau- 
frage, et  de  soigner  les  malades,  nous  avons  ré- 
pondu à  leur  zèle  et  à  leur  humanité  en  les  en 
chargeant  jusques  à  ce  qu'il  y  soit  autrement 
pourvu. 

«  Le  corps  municipal,  après  avoir  pris  un  ar- 
rêté portant  qu'il  sera  célébré  le  vingt-neuf  du 
courant  un  service  solennel  dans  l'église  parois- 
siale de  celte  commune,  pour  le  repos  de  l'âme 
des  volontaires  qui  ont  péri  dans  le  naufrage, 
auquel  il  assistera  avec  toute  la  garde  nationale, 
et  qu'il  sera  fait  une  invitation  aux  volontaires 
nationaux  sauvés  du  naufrage  de  s'y  trouver, 
s'est  rendu  dans  la  maison  des  religieuxGhartreux 
pour  y  faire  l'examen  et  l'inventaire  des  effets 
également  sauvés  qui  y  avaient  été  transportés  le 
jour  d'hier. 

«  Environ  les  six  heures  après-midi,  le  convoi 
des  trois  cadavres  trouvés  dans  le  terroir  des 
Angles  ayant  été  annoncé  au  corps  municipal, 
il  a  été  le  prendre  hors  la  porte  de  la  ville  et  l'a 
accompagné  avec  toute  la  garde  nationale  et  au 
son  de  toutes  les  cloches  de  la  paroisse  mises 
extraordinairement  à  la  volée,  jusques  au  tom- 
beau où  la  garde  nationale  leur  a  rendu  les  hon- 
neurs militaires. 

«  Les  larmes  que  cet  événement  nous  a  arrachées, 
ainsi  qu'à  tous  nos  concitoyens,  sont  d'autant 
plus  amères  que  la  conduite  des  volontaires  na- 
tionaux dont  s'agit  soit  publique,  soit  privée 
pendant  le  séjour  qu'ils  ont  fait  en  cette  ville 
mérite  les  plus  grands  éloges:  exacte  discipline, 
subordination ,  patriotisme  éclairé,  égard  fraternel 
envers  nos  concitoyens  sont  les  vertus  que  nous 
leur  avons  reconnu  et  qui  ajoutent  à  nos  regrets. 

«  L  appel  des  volontaires  sauvés  n'ayant  pu  être 
encore  fait,  nous  ne  pouvons  déterminer  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  péri,  mais  tout  nous 
annonce  qu'il  doit  être  environ  du  tiers,  y  com- 
pris le  lieutenant-colonel  en  second,  deux  capi- 
taines et  l'adjoint  sous-officier. 

«  Et  de  tout  ce-dessus  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  dont  une  expédition  sera  adressée 
a  l'Assemblée  nationale,  à  M.  Dumuy,  lieutenant, 
général  des  armées  du  roi,  à  M.  d'Albignac,  ma- 
réchal des  camps  etarmées  du  roi, commandant  la 
neuvième  division,  et  à  MM.  le  Directoire  et 
procureur-général-syndic  du  département  du 
Gard. 

«  Fait  et  clos  ce  jourd'hui  vingt-six  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  IV0  de  la  li- 
berté, a  six  neures  et  demie  du  soir,  et  nous  som- 
mes signés  :  Roubin,  maire,  Amoreux,  lléraud, 
Ferrand.  Oriol,  Rouvière,  Gonnet,  Leroy,  Laugier, 
Aubertlinsolas,  procureur  de  La  commune,  Glaise, 
secrétaire  greffier. 

•  «  Pour  expédition, 

«  Roubin,  maire;  Amoreux,  Leroy.  » 

M.  Vlneen9-I*laucl»ut.  Messieurs,  il  est  no- 
toire que  des  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment du  Gard  ont  péri  en  allant  exécuter  vos 
décrets  sur  la  ville  d'Arles,  et  vous  ne  donneriez 
pas  un  témoignage  de  vos  regrets  pour  la  perte 
des  citoyens  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie! 
Je  demande  l'insertion  des  regrets  de  l'Assemblée 
nationale  au  procès-verbal. 

M.  Konyer.  Je  demande  que  le  procès-verbal 
dressé  partes  officiers  municipaux  de  Villeneuve- 
lès-Avignon  soit  renvoyé  au  comité  des  pétitions. 
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Lorsqu'il  sera  question  d'en  faire  le  rapport, 
l'Assemblée  prononcera. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
pétitions.) 

M.  «iergaerean,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès -vf  ri >al  «le  la  séance  du  lundi  2  avril  1792, 
au  soir,  dont  la  réduction  est  adoptée. 

Un  membre  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter que  lorsqu'un  membre  donnera  sa  démis- 
sion, il  eu  sera  fait  purement  et  simplement  men- 
tion au  procès-verbal,  sans  parler  de  l'acceptation 
de  l'Assemblée,  qui  n'est  pas  nécessaire. 

(L'Asse  nblée  décrète  cette  motion.) 

M.  SIblet,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  du  sieur  Schoêl,  négociant  à  Dunkerque  (1); 
ce  projet  est  aiusi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  sur  la  triste 
situation  de  M.  Schoël,  négociant  à  Dunkerque, 
dont  les  propriétés  otit  été  dévastées  le  14  février 
dernier  dans  le  temps  qu'il  se  dévouait  au  main- 
tien de  l'ordre,  voulant  promptement  venir  à 
son  secoure,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  déclare  qu'il  sera  payé  à  litre  de  prêt, 
au  sieur  Schoël,  par  le  mmistre  de  l'intérieur, 
une  somme  de  10,000  livres  prise  sur  les  fonds 
de  secours,  laquelle  somme  sera  remboursée  à 
la  caisse  de  secours  par  le  sieur  Schoël,  dans 
2  ati  s  à  dater  du  présent  décret.  » 

11.  l'oppens.  Je  demande  la  parole  pour  pré- 
senter un  autre  projet  de  décret. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  C'opprn*.  Voici  mon  projet  de  décret: 

Décret  d'urgence  (2). 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  oes  secoure,  considérant  que  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu,  les  13  et  14  février  dernier  et 
jours  suivants,  dans  la  ville  de  Dunkerque,  avant 
eu  pour  prétexte  l'opposition  des  gens  mal  in- 
tentionnés à  ia  libre  circulation  des  grains  dans 
le  royaume,  sont  évidemment  l'effet  des  artifices 
et  manœuvres  criminelles  des  ennemis  de  la 
Constitution,  de  ceux  qui  trament  contre  l'abon- 
dance des  subsistances  dans  toutes  les  parties 
de  l'Empire  et  dont  la  libre  circulation  des  grains 
est  cependant  une  des  principales  ressources; 

«  Considérant  aussi  que,  dans  le  nombre  de» 
excès  qui  ont  été  commis,  la  maison  du  sieur 
Schoël,  négociant  à  Dunkerque,  a  été  entièrement 
dévastée;  que  toutes  ses  propriétés  mobilières 
y  ont  été  entièrement  détruites,  ainsi  qu'il  est 
constaté  nar  un  procès-verbal  tenu,  à  l'instant 
même  du  pillage,  par  les  administrateurs  du 
district  de  Berguea  ;  que,  suivant  les  autres  pièces, 
il  appert  que,  dans  cette  dévastation  sont  com- 
pris ses  livres  de  commerce,  registres,   titres, 

(I)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XL, 
séance  du  30  m  irs  Vi9s\  page  &Jl,  le  rapport  de  M.  Si- 
blot. 

i   Ribliolhcaiie  nationale.  Assemblée  législative,  Se- 
cours publics,  R. 


papisrs,  assignats  et  argent  monnayé;  qu'on  lui- 
a  fait  subir  ce  désastre  alors  qu'il  donnait  des 
preuves  de  son  dévouement  au  maintien  de  la 
sûreté  publique  ;  alors  que,  dès  le  premier  signal, 
il  avait  abandonné  ses  foyers  pour  se  reudreàson 
poste  de  grenadier  delà  garde  nationale,  et  dans 
le  temps  même  qu'avec  plusieurs  de  ses  cama- 
rades, il  défendait,  au  péril  de  ses  joure,  ses 
concitoyens,  depuis  près  de  deux  heures;  qu'il 
se  trouve,  par  ces  circonstances,  dans  un  état  de 
détresse  qui  réclame  les  plus  prompts  secours; 
»  Et  qu  au  surplus,  par  le  décret  du  20  octo- 
bre 1791,  la  nation  s'est  obligée  de  faire  l'avance 
des  indemnités  qui  seraient  dues  pour  fait  de 
violence  dans  jle  cas  dont  il  s'agit,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  son 
comité  des  secours  sur  les  milheurs  du  sieur 
Schoël,  négociant  à  Dunkerque,  et  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  les  a  éprouvés,  et 
ayant  décrété  l'urgence,  décrète  provisoirement 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  déclare  ap- 
prouver la  conduite  tenue  par  le  sieur  Sch  k:1, 
en  sa  qualité  de  garde  national  à  Dunkerque,  et 
celle  de  ses  braves  camarades  qui,  comme  lui, 
se  sont  rendus  à  leur  poste  et  se  sont  dévoués  à 
la  défense  de  leurs  concitoyens,  lors  de  l'in- 
surrection du  14  février  dernier. 

«  Art.  2.  Il  sera  payé  au  sieur  Schoël,  à  titre 
de  provision  et  avance  sur  l'indemnité  qui  lui 
sera  due,  la  somme  de  cinquante  mille  livres  sur 
les  fonds  de  la  caisse  de  1  extraordinaire.  (  Mur- 
mures.) 

«  Art.  3.  Afin  de  statuer  définitivement  sur 
ladite  indsmniié,  les  procès-verbaux  et  autres 
pièces  seront  renvoyésau  ministre  de  l'intérieur 
pour,  sur  son  rapport,  être  déterminé  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  4.  En  conformité  de  la  loi  du  2  octobre 
1791,  le  montant  de  l'indemnité  qui  sera  accordée 
définitivement  au  sieur  Schoël,  et  dont  l'avance 
aura  été  faite  par  la  nation  sera  repris,  par  voie 
d'imposition,  sur  le  département  du  Nord,  sauf 
son  recours  aux  termes  de  ladite  loi. 

«  Art.  5.  Et,  pour  que  tout  soldat  citoyen  sache 
ce  qu'il  a  droit  d'attendre  de  la  nation  dans  le 
cas  où  son  service  lui  impose  la  loi  d'abandonner 
ses  propriétés  pour  se  livrer  à  la  défense  de  la 
chose  publique,  le  présent  décret  sera  envoyé 
dans  tous  les  départements  pour  y  être  lu,  publié 
et  affiché  dans  tous  les  lieux  de  leur  arrondis- 
sement. » 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
loi  du  2  octobre  1791. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
l'article  2  de  cette  loi  qui  est  ainsi  con:ii  : 

«  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs, 
commerçants  et  autres  personnes  faisant  cir- 
culer des  grains,  en  remplissant  les  conditions 
exigées  parla  loi.  qui  éprouveront  des  vi  »! 
ou  Te  pillage  de  leurs  grains,  seront  indera 
par  la  nation,  qui  reprendra  la  valeur  de  l'in- 
demnité en  l'imposant  sur  le  déparlement  dans 
lequel  le  désordre  aura  été  commis.  Le  dépar- 
tement fera  porter  cette  charge  sur  le  district, 
sur  les  communes  dans  le  territoire  desquelles 
le  délit  aura  été  commis,  et  sur  celles  qui,  avant 
été  requises  de  prêter  du  secours  pour  maintenir 
la  libre  circulation,  s'y  seraient  refusées,  sauf 
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à  elles  à  exercer  leur  recours  solidaire  contre 
les  auteurs  des  désordres.  » 
(La  discussion  est  ouverte.) 
M.  Ifcouyer.  L'Assemblée  nationale  a  fait  des 
lois  générales  sur  les  secours  et  le  pouvoir  exé- 
cutit  a  été  chargé  de  les  exécuter.  C'est  donc  au 
directoire  du  département  que  le  particulier  de- 
vait s'adresser  et  le  département  devait  ensuite 
en  référer  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  aurait 
fait  payer  l'indemnité  si  elle  avait  été  trouvée 
juste.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  les  projets  de  décret  et  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif,  sauf  au  pétitionnaire  à  se  pourvoir,  en 
conformité  de  la  loi  du  2  octobre,  auprès  des 
tribunaux. 

M.  Evacuée.  J'appuie  le  projet  du  comité  :  il 
est  juste,  il  est  propre  à  encourager  tous  les 
bons  citoyens  qui  se  dévouent  au  maintien  des 
lois.  .  . 

Dans  tous  les  pays  libres,  Messieurs,  les  gou- 
vernements ont  mis  au  rang  de  leurs  devoirs 
les  plus  sacrés,  d'indemniser  les  citoyens,  qui, 
pendant  qu'ils  combattent  pour  la  patrie  ou  se 
dévouent  pour  le  salut  de  leurs  concitoyens, 
perdent  leur  fortune.  C'est  ainsi  qu'on  anime, 
qu'on  propage  les  vertus,  qu'on  échauffe  le  cou- 
rage, qu'on  perpétue  les  dévouements  héroïques; 
et  ces  indemnités,  ces  encouragements,  ces  ré- 
compenses ne  sont  point  des  sacrifices  pour  les 
nations  qui  les  donnent  ;  elles  y  gagnent  des 
vertus,  elles  préviennent  des  désordres  bien  plus 
ruineux  que  ne  le  sont  ces  sacrifices. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
charge  ses  comités  de  législation  et  d'instruction 
publique  de  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur 
les  indemnités  et  récompenses  que  la  nation 
accordera  aux  citoyens  qui  sacrifieront  ou  per- 
dront leur  fortune  pour  se  livrer  à  la  défense  de 
la  patrie  ou  au  maintien  des  lois.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Cambon.  La  commune  de  Dunkerque  a 
été  le  théâtre  d'une  insurrection,  dans  laquelle 
11  maisons  ont  été  pillées  et  incendiées.  Votre 
comité  réclame  une  indemnité  pour  un  seul  des 
particuliers,  et  vous  l'allez  voir  successivement 
venir  vous  en  demander  pour  les  10  autres. 
{Applaudissements.)  A  la  vérité,  je  sais  qu'on 
voudra  opposer  qu'ils  n'étaient  pas  au  service 
de  la  garde  nationale,  comme  celui  pour  lequel 
nous  parlons;  mais  les  autres  sont  Français, 
sont  citoyens,  citoyens  actifs,  ils  payent  des 
contributions;  et  s'ils  ne  faisaient  pas  leur  ser- 
vice, c'est  que  peut-être  ils  n'y  étaient  pas. 
D'ailleurs  ce  fait  n'est  pas  prouvé.  Mais  vous  ne 
voulez  pas,  sans  doute,  que  toute  la  nation  sup- 
porte celte  perte.  C'est  sur  la  commune  coupable 
que  vous  voulez  que  cette  perte  retombe.  1)  ail- 
leurs, Messieurs,  vous  n'avez  pas  de  pièces  qui 
constatent  les  pertes  qu'a  éprouvées  le  sieur 
Schoël. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  des  éclaircissements. 

M.  Tarbé.  Je  crois  que  la  majorité  de  l'As- 
semblée, je  crois  que  l'Assemblée  entière  pense 
de  même  sur  cet  objet.  11  n'y  a  que  surfappli- 
cation  des  moyens  que  l'on  n'est  pas  d  accord. 
Tout  le  monde  convient  que  le  particulier  qui 
réclame  a  fait  le  dévoir  d'un  bon  cito\en,  quand 
dans  une  émeute,  il  a  pris  les  armes  et  s'est 
rendu  à  son  poste.  La  loi,  Messieurs,  impose  a 
tous  les  citoyens  le  devoir  de  donner  force  à  la 
loi  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  Le  ci- 


toyen dont  il  s'agit  est  requis  de  prendre  les 
armes  pour  aller  s'opposer  au  pillage  des  grains; 
il  le  fait-  il  abandonne  sa  maison  et  sa  propriété, 
et  par  sa  présence  à  son  poste,  par  sa  seule 
contenance,  il  s'oppose  au  désordre  la  où  il  est 
mis  en  sentinelle.  Eh  bien!  Messieurs,  dans  le 
même  moment,  sa  propriété  est  pillée,  il  perd 
sa  fortune,  et  s'expose  à  être  déshonore,  si,  par 
un  moyen  quelconque,  on  ne  le  met  pas  à  même 
de  recouvrer  les  sacrifices  qu'il  a  faits. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  si  le  citoyen  dont 
il  s'agit  ne  s'était  pas  montré  avec  courage  et 
fidélité  pour  remplir  ses  devoirs,  s'il  eut  expose 
la  ville  de  Dunkerque  à  devenir  le  théâtre  d  une 
scène  aussi  malheureuse  que  celle  d'Etampes,  si 
tous  les  citovens  de  ce  pays  avaient  abandonne 
aussi  les  administrateurs  aux  séditieux  qui,  a 
Dunkerque  comme  à  Etampes,  voulaient  com- 
mettre des  désordres,  ne  gémiriez-yous  pas, 
Messieurs,  et  ne  seriez-vous  pas  disposes  a  élever 
un  monument  au  courage  des  magistrats,  et  â 
gémir  sur  la  négligence  des  citoyens? 

Eh  bien!  Messieurs,  vous  devez,  dans  le  mo- 
ment présent,  vous  devez,  par  un  prompt  exem- 
ple montrer  tout  à  la  fois  que  vous  savez  décer: 
ner  des  récompenses  aux  bons  citoyens  qui 
savent  sacrifier  leur  propriété  individuelle  pour 
sauver  la  tranquillité  publique.  Et  je  vous  de- 
mande, Messieurs,  si  vous  rejetiez  cette  demande, 
de  quel  droit  vous  pourriez  assujettir  encore  les 
citoyens  à  quitter  leur  maison  pour  voler  à  la 
défense  delà  chose  publique? Tous  vous  diraient  : 
Quand  l'aurai  quitté  ma  propriété,  que  j  aurai 
agi  pour  rétablir  l'ordre  public,  je  trouverai  ma 
femme  peut-être  immolée,  mes  biens  enlevés, 
et  quand  je  viendrai  vous  demander  une  indem- 
nité, l'Assemblée  passera  à  l'ordre  du  jour. 
{Applaudissements.) 

M.  Charlier.  J'observe  qu'il  n'y  a  rien  de 
prouvé  sur  tout  ce  que  vous  avez  dit. 

M  Tarbé.  Je  n'ai  rien  dit  qui  ne  soit  prouvé. 
J'observe  que  ce  particulier  ne  demande  pas, 
dans  le  moment  présent,  le  montant  de  la 
somme  qu'il  a  perdue,  parce  qu  il  iaut  avant 
nue  cette  somme  lui  soit  remboursée,  il  taut  qu  il 
ait  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi; 
aussi  je  vous  observe  que  cette  sommera  nest 
pas  une  indemnité  proprement  dite;  c est  une 
avance  sur  l'indemnité  qui  lui  est  due.  D  après 
les  termes  de  la  loi  c'est  à  la  nation  a  indemni- 
ser le  particulier,  c'est  au  département  a  réta- 
blir dans  la  caisse  nationale  la  somme  avancée 
par  la  nation,  sauf  à  répartir  sur  les  districts  et 
i  municipalités  la  somme  qui  aura  été  avancée  par 
la  Trésorerie  nationale. 

J'appuie  donc  le  projet  de  décret  et  je  ne  crois 
pas  que  l'Assemblée  puisse  le  rejeter. 

M  Einmery.  Pour  donner  une  idée  de  ce  qui 
est  arrivé  le  14  février,  je  dirai  que  par  les  ser- 
vices que  la  garde  nationale  a  rendus  et  la 
troupe  de  ligne,  ainsi  que  M.  Schoël  individuel- 
lement, on  a  sauvé  22  navires  chargés  de  grains, 
destinés  pour  la  France,  qui  jetaient  1  ancre  dans 
le  canal  et  22  chariots  qui  venaient  d  arriver 
qu'on  a  fait  déposer  aux  ci-devant  capucins  et  a 

la  Bourse 

Voilà  le  service  qu'a  rendu  la  garde  nationale 
et  auquel  a  concouru  M.  Schoël.  Je  demande  si 
ces  services-là  ne  méritent  pas  la  reconnais- 
sance de  la  nation. 

Un  membre  :  Je  demande  l'ajournement  jus- 
qu'à ce  que  le  sieur  Schoël  ait  fait  constater  le 
montant  de  ses  pertes. 
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Eh  membre  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'ajournement  :  parce  que  si  vous  ajour- 
nez aujourd'hui,  ce  négociant  patriote  sera  peut- 
être  emprisonné  demain. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
du  tout  jusqu'à  ce  que  les  formes  prescrites  par 
la  loi  soient  remplies. 

M.  <àentll.  Il  est  bien  étonnant  de  voir  les 
mêmes  personnes  accorder  3  millions  aux  agio- 
teurs de  Paris  et  refuser  10,000  livres  à  celui 
qui  a  exposé  sa  vie  et  perdu  sa  fortune  pour  la 
chose  publique. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
l'ajournement  motivé. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
d'ajournement  motive.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'ajournement.) 

M.  €'héron-I..a-Bruyère.  Je  ne  proposerai 
point  à  l'Assemblée  nationale  de  faire  revivre 
les  arrêts  de  surséance  :  l'Assemblée  nationale 
peut  se  croire  insuffisamment  éclairée  pour  in- 
demniser le  sieur  Schoël  de  ses  pertes,  mais  je 
demande  qu'elle  décrète  au  moins  l'approbation 
et  les  éloges  mérités  par  sa  conduite  et  qu'ex- 
trait du  procès-verbal  fui  soit  envoyé.  Je  ne  pense 
pas  qu'alors  il  y  ait  un  seul  citoyen  français, 
créancier  du  sieur  Schoël,  qui  oserait  faire  valoir 
ses  droits  contre  lui  et  le  faire  mettre  en  prison. 
J'insiste  sur  cet  amendement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  ! 

M.  C'harlier.  Nous  devons  des  secours  à  l'Etat 
et  nous  nous  occupons  ici  d'un  individu.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  la  motion  de  M.  Ché- 
ron-La-Bruyère.) 

(L'Assemblée  ajourne  la  motion  de  M.  Chéron- 
La-Bruyère.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement 
motivé I  (Non!  non!) 

M.  Konyer.  L'Assemblée  constituante  a  rendu 
un  décret  pareil  à  celui-ci  pour  les  troubles  de 
Triel  où  plusieurs  particuliers  avaient  été  pillés. 
Ces  citoyens  se  présentèrent  à  l'Assemblée  na- 
tionale sans  avoir  fait  constater  l'évaluation  de 
leur>  pertes.  L'Assemblée  constituante  ajourna  et 
renvoya  au  pouvoir  exécutif  jusqu'à  ce  que  ces 
pertes  fussent  constatées. 

Vu  membre  :  Je  demande  qu'on  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  pour  faire  incessamment  cons- 
tater la  perte  du  sieur  Schoël. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

M.  C'héroa-Ln-Briiyère.  Je  demande  qu'on 
la  motive. 

M.  Charlier.  Je  demande  la  question  préala- 
ble par  le  motif  que  la  loi  existe,  que  ses  dispo- 
sitions suffisent  et  que  c'est  à  M.  Schoël  à  faire 
constater  ses  pertes. 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  ainsi 
motivée.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement 
motivé! 

(L'Assamblée  ajourne  sa  décision  sur  le  rap- 
port du  comité  des  secours  publics,  à  l'égard  du 
sieur  Schoël,  négociant  à  Dunkerque,  jusqu'à  ce 


que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  aient  été 
remplies.) 

M.  t»ae«ée.  Je  reproduis  la  motion  que  j'ai 
faite  au  cours  de  la  discussion  et  je  demande 
que  l'Assemblée  décrète  que  le  conuié  de  légis- 
lation lui  fera  incessamment  un  rapport  sur  la 
manière  d'assurer  aux  citoyens  les  indemnités 
qu'ils  ont  droit  de  prétendre  dau-s  t&m  les  cas 
où  la  force  sociale  doit  leur  garantir  la  vie  et 
les  propriétés. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lacuée.) 
M.  Merlet.  Je  demande  à  être  entendu  au 
nom  descomités'colonial  et  diplomatique  sur  un 
fait  particulier  qui  pourrait  altérer  la  bonne  in- 
telligence entre  la  France  et  l'Angleterre. 
(L'Assemblée  décrète  que  le  rapporteur  d 
deux  comités  sera  entendu  demain  à  l'ordre  de 
midi.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  sur  Remplacement  définitif  des 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence 
des  officiers,  leur  rang,  leur  service,  etc... 

M.  Caniot-Feiileins,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  9  et  10  du  titre  III  qui 
sont  adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  9. 

«  Aussitôt  que  les  directoires  de  départements 
auront  terminé  les  nominations  pour  la  forma- 
tion des  brigades  qui  leur  sont  attribuées  parle 
présent  décret,  ils  les  mettront  sur-le-champ  en 
activité,  sans  attendre  les  commissions  que  le 
ministre  de  la  guerre  fera  expédier,  pour  cette 
première  formation  seulement,  d'après  les  con- 
trôles des  compagnies  et  les  certificats  des  di- 
rectoires de  départements,  qui  demeureront  res- 
ponsables de  toutes  infractions  à  la  loi  à  cet 
égard,  et  notamment  de  la  surcharge  qui  pour- 
rait, résulter  d'un  nombre  de  sous-ofueiers  et 
gendarmes  au-dessus  de  celui  qui  leur  aurait  été 
fixé,  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  8  janvier  dernier. 

Art.  10. 

t  Les  sous-officiers,  pour  être  choisis,  en  cette 
qualité  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, devront  avoir  au  moins  la  même  ancien- 
neté de  service  que  celle  prescrite  pour  les  gen- 
darmes; les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être 
admis  avant  l'âge  de  25  ans,  ni  après  celui  de  45.  » 

M  Carnot-Feulein9  te  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  il  ainsi  conçu  : 

Art.  11. 

«  Les  sujets  qui,  lors  de  la  nomination  des 
officiers  pour  la  première  formation,  auraient 
été  nommés  en  qualité  de  lieutenants  par  les 
directoires  de  déparlements,  conformément  à 
l'article  8  du  titre  VII  de  la  loi  du  16  février  1791, 
dans  les  places  destinées  aux  officiers  ayant 
servi  au  moins  6  ans  dans  la  ligne  en  cette  qua- 
lité et  aux  maréchaux  de  logis  et  sergents,  etc., 
en  ayant  servi  8  aussi  en  cette  qualité,  seront 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  3  avril  1792,  au 
soir,  page  1*70. 
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pourvus  de  leurs  commissions  de  lieutenants, 
quand  même  ils  n'auraient  point  le  temps  effec- 
tif de  service  dans  la  ligne,  s'ils  ont  d'ailleurs 
servi  dans  la  garde  nationale  un  temps  suffi- 
sant pour  compléter  les  6  ou  8  années  exigées, 
et  dans  le  cas  toutefois  où  ils  n'auraient  pas  été 
remplacés  depuis  par  des  officiers  actuellement 
pourvus  de  leurs  commissions  sur  une  nouvelle 
nomination  des  directoires  de  départements.  » 
M.  Ilelacroix.  Je  demande  que  les  nomina- 
tions des  lieutenants  ou  des  sous-lieutenants  de 
la  ci-devant  maréchaussée,  faites  par  les  direc- 
toires de  départements  pour  les  places  de  capi- 
taines, que  la  loi  met  à  leur  disposition,  soient 
confirmées. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  motion 
soit  ajournée  et  que  le  rapport  en  soit  t'ait  avant 
la  clôture  du  décret  sur  la  gendarmerie. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  ainsi  mo- 
tivé et  adopte  l'article  2.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  12  qui  est  adopté,  sans 
discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  12. 

«  L'entière  organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  sera  censée  terminée  aussitôt  que  les 
directoires  de  départements  auront  nommé  le 
nombre  de  sous-officiers  et  gendarmes  nécessai- 
res pour  compléter  celui  des  brigades  qui  leur 
auront  été  affectées  par  le  présent  décret,  et 
conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
8  janvier  dernier.  Dans  tous  les  cas,  un  mois 
après  lapublication  du  présent  décret,  les  nomi- 
nation et  avancement  auront  lieu  conformé- 
ment au  titre  II  de  loi  du  16  avril  1791.  » 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  sommes  plus  en 
nombre,  la  séance  levée  ! 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  5  avril   1792,  au  malin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  I^nfon-l^adebat,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
4  avril  1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  Camiiiet,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  réunis,  fait  la  seconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  (V  sur  les  exceptions  qu'il 
convient  d'accorder  à  quelques  manufactures  contre 
le  décret  qui  prohibe  la  sortie  des  matières  pre- 
mières; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  laines  étrangères  non  filées  con- 
tinueront d'être  réexportées  à  l'étranger,  en 
franchise  des  droits  et  en  vertu  des  acquits-à- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  ln  série,  t.  XL, 
séance  du  22  mars  1792,  page  355,  la  première  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 


caution,  qui  constateront  à  leur  entrée  qu'elles 
sont  destinées  pour  l'étranger. 

«  Art.  2.  Les  fabricants  de  draps  de  Sedan  et 
les  manufactures  de  Reims  continueront  de  jouir 
de  l'exception  de  droits  sur  les  laines  préparées 
qu'ils  enverront  filer  à  l'étranger  et  qu  ils  feront 
rentrer  en  France. 

«  Art.  3.  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de 
fil,  dans  le  département  du  Nord,  pourront  en- 
voyer ces  fils  à  l'étranger  [tour  y  être  blanchis, 
et  ensuite  réimportés  dans  le  royaume  en  fran- 
chise. 

«  Art.  4  Les  fabricants  de  mousseline  à  Ta- 
rare, département  de  Rhone-et-Loire,  sont  auto- 
risés à  envoyer  chaque  année,  en  Suisse,  une 
quantité  de  20  milliers  pesant  de  coton  et  laine 
des  colonies  françaises  d'Amérique,  à  la  charge 
de  donner  leur  soumission  de  rapporter,  dans 
l'année,  le  produit  desdits  cotons  en  fil  de  coton, 
qui  soit  au  moins  du  numéro  50. 

«  Lesdites  exportations  et  réimportations  se- 
ront faites  en  franchise  de  tous  droits. 

«  Art.  5.  Les  habitants  de  la  commune  <]\\ 
Bois-d'Amont,  département  du  Jura,  jouiront  de 
la  faculté  de  réexporter  eu  franchise  les  lots 
qu'ils  auront  importés  pour  être  façonnés. 

«  Art.  6.  Le  retour  des  étoffes,  toiles,  chapeaux 
et  autres  objets  de  même  nature  fabriqués  dans 
ie  royaume  et  qui  seront  rapportés  à  l'étranger 
à  défaut  de  vente,  pourra  être  accordé  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  contributions  pu- 
bliques réunis,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront 
convenable. 

«  Art.  7.  Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode 
d'exécution  des  faveurs  accordées  pour  les  ar- 
ticles précédents,  et  il  prendra  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  à  empêcher  qu'il  en  soit 
abusé.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  des  décrets. 
Messieurs,  je  viens  au  nom  de  votre  comité  des 
décrets,  vous  proposer  de  rectifier  une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  votre  décret  du  25  février 
dernier  (;),  qui  maintient,  dans  leurs  places  les 
curés  qui  ont  été  nommés  à  cette  époque,  pour 
remplacer  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  serm>nt  ou 
qui  l'ont  rétracté.  Ce  décret  énonce  une  loi  sous 
la  date  du  18  octobre  1791,  loi  qui  n'existe  pas 
et  qui  semble  faire  présumer  que  les  curés  qui 
remplacent  ceux  qui  ont  refusé  de  prêter  le  ser- 
ment seront  déchus  dans  le  cas  où  ceux-ci  con- 
sentiront à  le  prêter  Votre  comité  vous  propose, 
pour  rectifier  cette  erreur,  que  le  décret  soit  ré- 
digé de  la  manière  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  décrets  sur  une  erreur  commise 
dans  le  décret  du  25  février  dernier,  ordonne 
que  l'erreur  sera  rectifiée,  et  le  décret  réduit 
dans  ces  termes  : 

«  Les  curés  qui  ont  été  nommés  pour  rempla- 
cer ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment,  ou 
qui  l'ont  rétracté,  seront  maintenus  dans  leurs 
places.  » 

Un  membre  :  Je  propose  de  rendre  le  décret 
d'urgence. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu: 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V 
i    séance  du  25  février  1792,  pag«  76. 


série,  t.  XXXiX, 


[Assemblé*  nationale  législative.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [5  avril  1792.] 


MO 


«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  sur  une 
erreur  commise  dans  le  décret  du  25  février  der- 
nier, considérant  qu'il  est  toujours  pressant  de 
détruire  les  erreurs  commises  dans  la  rédaction 
des  lois,  déclare  qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgeni-e,  décrète  que  l'erreur  sera  rectifiée  et 
le  décret  rendu  en  ces  termes  : 

«  Les  cures,  qui  ont  été  nommés  pour  rempla- 
cer ceux  qui  n  ont  pas  prêté  le  serment,  ou  qui 
l'ont  rétracté,  seront  maintenus  dans  leurs  places. 

t  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  les  83  dé- 
partements. » 

M.  Hivoalan,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  première  lecture  du  résultat  d'un  pro- 
jet de  décret  (1)  concernant  la  liquidation  de 
brevets  de  retenues  sur  charges  et  emplois  mili- 
taires et  offices  de  finances  (2), 

Savoir  : 

Brevets  de  retenues  aux  charges  et  emplois 
militaires. 

*  58  parties  prenan- 
tes, ensemble 1,061,868  1.    1  s.  1  d. 


Officiers  du  ci-devant 
régiment  des  gardes 
françaises. 

«    6  parties  prenan- 
tes, ensemble 

Chevau-Légers. 
«    1  partie  prenante. 

Officiers  de  la  gendar- 
merie. 

«    2  parties  prenan- 
tes, ensemble 


176,000  1. 


100,000 


120,000 


Offices  de  finances. 

■  28  parties  prenan- 
tes, ensemble 2,177,720         9       3 


96  parties  prenan- 
tes      3,635,588  1.  10  s.  4  d. 

«  A  l'égard  des  héritiers  du  sieur  Ponchalou, 
décédé,  propriétaire,  et  pourvu  des  charges  de 
receveur  particulier  des  bois,  près  les  maîtrises 
d'Alençon  et  de  Domfront,  qui  réclament  un  sup- 

Slément  de  liquidation  pour  raison  de  la  finance 
e  ces  deux  charges  remboursées  en  1784,  l'As- 
semblée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  re- 
venir sur  la  liquidation  de  ces  deux  charges 


(Il  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative 
Dette  publique,  tome  H,  Ee. 

(4)  Extrait  du  décret  du  9  janvier  1791  : 

«  Art  1".  Il  sera  dcstioé  au  payement  de  l'indemnité 
accor.l-e  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue,  par  le 
décret  de  1  Assemblée  nationale,  du  44  novembre  der- 
nier, une  somme  de  3  millions  par  mois  jnsau à  par- 
fait payement  desdits  brevets.  » 

«  Art.  4.  A  compt-r  du  jour  de  la  remise  desdits 
brevets  de  retenue  et  des  actes  qui  ètabli*sent  la  pro- 
priété des  porteurs  desdits  brevets,  les  intérêts  des 
sommes  y  portées,  seront  portées  à  raison  de  5  0/0 
JOîqu  au  remboursement.  > 

iw  Série.  T.  XLI. 


portées  par  arrêt  du  conseil  du  1 1  septembre  1 783, 
à  la  somme  de  48,  543 1. 10  s.  11  d.,  dont  lesdits 
héritiers  ont  reçu  le  remboursement  par  le 
sieur  Merlin,  successeur  dudit  sieur  Ponchalou. 

•  A  l'égard  de  la  demande  faite  par  les  sieurs 
Joseph-Louis-Bernard  Clairon-d'llaussonville,  lieu- 
tenant-général des  armées,  gouverneur  de  Mire- 
court,  et  Jean-Charles  de  Xetlancourt  dllausson- 
vxilede  Yaubecourt, lieutenant  général  et  gouver- 
neur de  Salins,  qui  réclament  le  payement  des 
droits  de  marc  d  or,  et  de  sceau  clés  lettres  de 
relief  de  prestation  de  serment  par  eux  payés  lors 
de  leurs  provisions  (de  gouverneurs; 

•  L'Assemblée  nationale,  vu  que  l'article  10  du 
décret  du  7  septembre  1790  ne  fait  mention  du 
remboursement  de  frais  de  marc  d'or  que  pour 
les  titulaires  d'office  à  finance,  et  que  les  charges 
desdits  sieurs  dllaussonville  et  de  Yaubecourt 
n'étaient  qu'à  vie,  et  sans  finance,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  rembourser  les  frais  par  eux  ré- 
clamés. 

t  Sur  la  demande  du  sieur  Marc  Rousset  de  Saint- 
Eloy,  capitaine  de  la  ville  et  de  la  compagnie  des 
arquebusiers  de  Lyon,  tendant  a  obtenir  le  paye- 
ment d'une  somme  de  25,000  livres  montant  d  un 
brevet  de  retenue  à  lui  accordé  par  les  officiers 
municipaux  de  ladite  ville  de  Lyon,  sur  la  charge 
de  capitaine  des  arquebusiers. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
finance  de  ce  brevet  de  retenue  n'a  pas  été  versée 
au  Trésor  public,  et  que  ledit  sieur  de  Saint-Eloy 
ne  l'a  obtenu  que  20  ans  après  son  admission  à  la- 
dite charge;  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  évident 
que  la  municipalité  de  Lyon  ait  été  autorisée  à 
contracter  l'engagement  de  payer  ladite  somme 
de  25,000  livres,  et  qu'il  n'est  pas  positivement 
décidé  si  l'Etat  sera  chargé  du  remboursement 
des  dettes  des  villes,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  liquidation.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  de  l'état  y  joint  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine.) 

M.  Kersaint.  Il  est  important  de  s'occuper  du 
remplacement  des  officiers  déserleurt  de  la  ma- 
rine. J'ai  à  proposer  à  l'Assemblée  un  plan  dont 
l'exécution,  en  punissant  ces  officiers  perfides , 
donnera  à  la  nation  un  corps  respectable  de  ma- 
rine. Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine 
soit  tenu  de  rendre  compte,  dans  3  jours,  de  la 
revue  du  corps  de  la  marine  qui  a  eu  lieu  le 
15  mars. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Kersaint .  i 
Un  membre  demande  que  la  discussion  sur  les 
finances  s'ouvre  lundi  prochain. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  est  décrété 
que  la  discussion  sur  le  système  général  des  fi- 
nances sera  toujours  à  l'ordre  du  jour. 

(Sur  ce  motif,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Merlet ,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  colonial  réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  les  plaintes  du  gouverneur  an- 
glais à  la  Jamaïque,  relativement  à  un  débarquement 
fait  dans  cette  île  de  217  nèqres  révoltés  de  Saint- 
Domingue  et  sur  les  indemnités  à  offrir  à  cet  égard 
à  la  nation  anglaise;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vos  comités  diplomatique  et  colonial 
m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  d'un  événe- 
ment peu  important  en  apparence,  mais  qui  cepen- 
dant pourrait  avoir  des  suites  graves  si  vous  ne 
preniez  les  mesures  propres  à  les  arrêter.  La  na- 
tion française,  qui  s'est  toujours  distinguée  par  sa 

14 


210    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [5  avril  1792.] 


loyauté  et  sa  franchise  dans  ses  relations  avec  les 
puissances  étrangères,  verra  sans  doute  avec 
plaisir  ses  représentants  prévenir  tout  sujet  de 
plaintes  qui  pourrait  troubler  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  entre  elle  et  l'Angleterre.  Voici  le 
fait  dont  j'ai  à  vous  entretenir: 

Lors  du  premier  concordat  qui  fut  passé  au 
Port-au-Prince  entre  les  citoyens  blancs  et  de 
couleur,  ceux-ci  se  trouvaient  accompagnés  d'un 
très  grand  nombre  de  nègres  esclaves  révoltés, 
parmi  lesquels  on  distinguait  une  troupe  nommée 
les  Suisses,  très  connus  pour  avoir  particulière- 
ment contribué  au  soulèvement  des  ateliers,  et 
pour  avoir  été  les  principaux  auteurs  du  pillage 
et  des  désordres  dans  la  partie  de  l'ouest  de  Saint- 
Domingue.  Ces  nègres  dangereux  embarrassaient 
les  deux  partis  qui  venaient  de  se  rapprocher.il 
fut  arrêté  qu'ils  seraient  portés  dans  une  des  îles 
Mousquites,  ou  sur  quelque  plage  inhabitée,  avec 
des  provisions  pour  quelque  temps,  et  des  ins- 
truments aratoires  qui  pussent  leur  procurer  des 
moyens  de  subsistance.  Ils  furent  en  conséquence 
embarqués  sur  le  navire  Y  Emmanuel,  commandé 
par  le  sieur  Goimin. 

Ce  capitaine,  aussi  infidèle  qu'imprudent,  ou 
conduit  plutôt,  comme  un  procès-verbal  semble 
l'annoncer,  par  l'appât  d'un  gain  infâme  ;  ce 
capitaine,  dis-je,  au  lieu  de  conduire  ces  nègres 
à  leur  destination  ,  a  fait  voile  vers  la  baie 
d'Honduras,  et  les  a  débarqués  dans  un  port  an- 
glais appelé  English-Bey ,  près  d'un  des  princi- 
paux établissements  de  nos  voisins ,  après  avoir 
essayé  de  les  vendre. 

Les  habitants  du  lieu  ont  été  vivement  alar- 
més, et  avec  raison,  d'une  telle  cargaison.  (Ce 
sont  leurs  termes.)  Ils  ont  armé  des  barques  pour 
donner  la  chasse  au  capitaine  Goimin  ;  mais  il  a 
su  les  éviter  en  coupant  les  câbles,  et  en  prenant 
le  large.  Les  magistrats  du  pays,  après  avoir  satis- 
fait aux  devoirs  de  l'humanité ,  en  donnant  des 
vivres  à  ces  nègres,  au  nombre  de  217,  que  leur 
conducteur  avait  misa  terre  sans  aucunes  provi- 
sions, ont  rédigé  procès-verbal  des  faits,  et  ont 
fait  partir  en  grande  hâte  pour  la  Jamaïque  ces 
hôtes  trop  dangereux.  Le  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  à  leur  arrivée  dans  l'île,  a  convoqué 
le  conseil  privé;  et,  d'après  sa  délibération  du 
20  janvier  dernier  ,  il  les  a  fait  reconduire  de 
suite  à  Saint-Domingue. 

Les  dernières  dépêches  de  M.  Clanchelande, 
qui  rendent  compte  de  ces  faits,  apprennent  que 
déjà  160  de  ces  déportés  sont  entrés  dans  la  rade 
du  Gap  sous  l'escorte  d'une  frégate  et  d'une  cor- 
vette anglaises,  commandées  par  l'amiral  Affieck. 
Je  dois  vous  dire  que  sir  Adam  Williams,  gou- 
verneur de  la  Jamaïque,  dans  la  lettre  qu'il  écrit 
à  M.  Blanchelande  à  ce  sujet ,  se  plaint  amè- 
rement, quoiqu'avecles  expressions  du  plus  tou- 
chant intérêt  pour  Saint-Domingue  ,  de  la  con- 
duite qu'on  a  tenue  à  l'égard  du  gouvernement 
anglais  dans  cette  circonstance.  11  rappelle  les 
dispositions  des  habitants  de  la  Jamaïque  pour 
ceux  de  notre  colonie,  les  secours  dont  ils  les  ont 
aidés  dans  des  occurences  fâcheuses,  l'amitié  qui 
les  a  toujours  unis;  il  annonce  qu'il  «  est  bien 
éloigné  d'avoir  une  idée  assez  défavorable  du 
général  et  de  l'intendant  du  Port-au-Prince ,  pour 
croire  un  seul  instant  que  leur  intention  était 
que  les  esclaves  révoltés  fussent  débarqués  dans 
aucune  partie  des  établissements  de  Sa  Majesté 
britannique  »;  mais  il  dit  qu'il  s'attendait  à  un 
retour  bien  di lièrent  de  la  part  des  habitants  de 
Saint-Domingue  envers  ceux  de  la  Jamaïque,  aux- 
quels ils  doivent  une  ample  réparation  :  ce  sont 


ses  termes.  Sir  Williams  dit  ensuite  :  «  qu'il  croit 
cependant  que  le  capitaine  Colmin  est  s^ul  l'au- 
teur et  la  cause  de  ces  événements;  que  sans 
doute  il  a  agi  contre  les  ordres  qui  lui  avaient 
été  donnés,  et  il  termine  par  dire  que  les  nègres 
déportés  ont  occasionné  aux  habitauts  de  la  baie 
dllonduras  une  dépense  de  45,000  gourdes,  sans 
compter  d'autres  frais  qu'il  est  de  toute  justice 
que  le  gouvernement  de  Saint-Domingue  fasse 
payer.  »  Ce  sont  toujours  les  termes  du  gouver- 
neur angiais. 

M.  Blanchelande  annonce,  dans  sa  dépêche, 
qu'il  a  eu  grand  soin  de  démontrer  au  gouver- 
nement anglais  qu'il  n'avait  appris  cet  embar- 
quement de  nègres  qu'après  leur  départ,  et  que 
s'il  l'avait  ordonné,  il  aurait  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  qu'aucune  puissance  n'eût  à  s'en 
plaindre  :  «  L'Assemblée  coloniale,  ajoute-t-il,  a 
écrit  de  son  côté  qu'elle  n'avait  eu  aucune  part 
à  la  conduite  du  capitaine  du  navire,  qu'elle 
avait  donné  des  ordres  pour  le  faire  arrêter,  afin 
de  lui  faire  subir  la  peine  qu'il  méritait;  de 
sorte  que,  dit  M.  Blanchelande,  f  espère  que  cette 
affaire  sera  terminée  à  la  justification  des  An- 
glais. » 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  de  leur  de- 
voir de  vous  rendre  compte  promptement  de 
ces  faits,  afin  que  vous  puissiez  prévenir  les 
réclamations  du  gouvernement  anglais,  et  vous 
mettre  dans  le  cas  de  prouver  à  tous  les  peuples 
que  si  les  Français  sont  disposés  à  repou-ser 
d'injustes  attaques,  ils  ne  le  sont  pas  moins  à 
réparer  les  torts  même  individuels  de  leurs  con- 
citoyens, quand  ils  blessent  le  droit  d*s  gens.  11 
est  bien  certain  et  constaté  par  les  pièces  qui 
ont  déjà  été  mises  sous  vos  yeux,  que  ni  M. 
Blanchelande,  ni  l'assemblée  coloniale,  n'ont 
donné  ordre  de  déporter  les  nègres  révoltés  à 
la  Jamaïque,  ou  dans  aucun  lieu  qui  pût  in- 
quiéter quelque  puissance;  ils  n'ont  même  eu 
connaissance  de  l'embarquement,  qu'après  son 
exécution;  ce  sont  les  citoyens  blancs  et  de 
couleur  réunis  au  Port-au-Prince,  qui  l'ont  con- 
certée seuls,  après  avoir  pris  cependant  les  me- 
sures, et  donné  les  ordres  nécessaires,  pour  que 
le  transport  s'en  fit  dans  la  baie  de  Mousquites, 
lieu  où  ils  n'auraient  pu  nuire  à  aucune  puis- 
sance, ni  même  l'inquiéter.  Le  délit  a  été  com- 
mis par  le  capitaine  Goimin  seul  ;  il  n'y  a  donc 
que  lui  de  coupable; 

Mais  comme  Goimin  est  français,  comme  il 
montait  un  navire  au  pavillon  français,  comme 
le  débarquement  qu'il  a  fait  dans  un  port  an- 
glais,de217  nègres,  enlevés  pour  causede  révolte, 
massacre  et  incendie,  est  une  atteinte  portée  au 
droit  des  gens,  et  à  la  police  des  nations  ;  il 
est  loyal,  il  est  juste,  que  vous  improuviez  sa 
conduite,  et  que  vous  payiez  l'indemnité  que  cet 
acte  condamnable  a  occasionnée,  sauf  votre  re- 
cours, soit  contre  le  capitaine  coupable,  soit  en- 
vers la  colonie  de  Saint-Domingue.  Vous  dé- 
savouerez tous  la  conduite  du  capitaine  Goimin, 
la  France  entière  la  désavouera.  Votre  désaveu 
ne  sera  pas  suffisant  s'il  n'est  annoncé  au  gou- 
vernement anglais.  Une  nation  généreuse  ne 
doit  pas  rougir  d'une  pareille  démarche  envers 
une  autre  nation  également  généreuse.  Un  des- 
pote croirait  peut-être  sonhonneur  compromis  en 
allant  au-devant  d'une  demande  de  satisfaction, 
il  craindrait  que  ce  ne  fût  un  aveu  de  sa  faiblesse, 
il  emploierait  tes  voies  indirectes  de  la  médiation, 
et  s'envelopperait  dans  les  mystères  d'une  téné- 
breuse diplomatie;  mais  un  peuple  libre,  qui 
fait  consister  l'honneur  dans  la  vertu  et  la  jus- 
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tice,  ne  s'avilit  point  en  offrant  de  légitimes  in- 
demnités, et  en  les  offrant  ouvertement.  (Ap- 

platidi.sst'iiients.) 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
nation  française  désire  entretenir  avec  la  uation 
anglaise  la  paix,  la  bonne  harmonie  et  la  fra- 
ternité qui  doivent  unir  particulièrement  les 
hommes  libres;  considérant  que  le  débarque- 
ment de  J17  nègres,  fait  à  la  baie  d'Honduras, 
dans  le  port  d  Engluch-Bey,  par  le  capitaine 
Colmin,  commandant  le  navire  l'Emmanuel, 
contre  les  dispositions  des  ordres  dont  il  était 
porteur,  pourrait  porter  une  atteinte  au  droit 
des  gens  et  donner  lieu  à  une  indemnité,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  roi  est  invité  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  poursuivre  et  arrêter  le 
sieur  Colmin,  commandant  le  navire  V Em- 
manuel, et  le  faire  juger  conformément  aux  lois. 

«  Art.  ?.  Le  roi  est  également  invité  à  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire  régler 
l'indemnité  qui  peut  être  due  à  la  nation  an- 

?;laise,  et  lui  donner  l'assurance  que  la  nation 
rançaise  désapprouve  la  conduite  du  capitaine 
Colmin.  » 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
M.  !Ho«ysset.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois 
d'avis  d'accorder  les  indemnités  que  vous  pro- 
posent les  comités  diplomatique  et  colonial 
réunis;  mais  je  demanderai  à  M.  le  rapporteur 
s'il  y  a  initiative  du  roi,  en  ceci,  ou  si  elle  n'y 
est  pas,  parce  qu'il  me  parait  que  pour  les  re- 
lations Je  cette  espèce,  l'initiative  du  roi  est 
nécessaire. 

M.  Herlet,  rapporteur.  J'observe  que  c'est  le 
ministre  qui  a  envoyé  les  dépèches  à  l'As- 
semblée. 

M.  Ilecqney.  J'appuie  ia  proposition  consti- 
tutionnelle de  M.  Mouysset.  Je  demande,  en  con- 
séquence, qu'on  attende  l'initiative  du  roi.  On 
nous  fait  faire  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif,  ce 
qu'il  devait  faire  vis-à-vis  de  nous.  Le  ministre 
en  a  entretenu,  dit-on,  les  comités,  mais  ce  n'est 
point  avec  les  comité-,  qui  n'ont  point  d'existence 
politique,  que  les  ministres  doivent  correspondre 
pour  de  pareils  objets  :  c'est  avec  l'Assemblée 
nationale;  c'est  le  roi  qui  doit  signer  l'initiative, 
et  le  ministre  la  contresigner.  L'Assemblée  na- 
tionale doit  se  faire  rendre  compte  par  ses  co- 
mités, et  délibérer  :  voilà  la  demande  constitu- 
tionnelle, et  je  demande  qu'elle  soit  maintenue. 

M  Sape.  Le  ministre  a  eu  tort  de  corres- 
pondre directement  avec  les  comités.  Il  devait 
savoir  que  la  Constitution  accorde  au  roi  seul 
l'initiative  pour  tout  ce  qui  concerne  les  re- 
lations extérieures. 

M.  Albitt«*.  Je  suis  étonné  que  les  représen- 
tantsdu  peuple,  qui  sont  spécialement  chargés  de 
consacrer  ses  droits,  soutiennent  que  l'initiative 
appartient  au  roi.  Qu'ils  aillent  en  Angleterre, 
le  roi  n'a  pas  l'initiative  sur  les  lois.  Je  de- 
mande qu'on  rappelle  à  l'ordre  tous  les  membres 
qui  se  permettraient  de  soutenir  cette  étrange 
entreprise  du  pouvoir  exécutif  sur  la  puissance 
législative.  Ce  mot  d'initiative  doit  être  banni 
de  la  langue  française,  et  je  demande  qu'on  ne 
se  serve  plus  dans  l'Assemblée  d'une  expression 
qui  est  susceptible  des  plus  funestes  consé- 
quences, dans  la  manière  dont  elle  peut  être 
interprétée.  Si  quelque  contestation  a  pu  s'élever 


entre  une  nation  quelconque  et  nous,  nous  ne 
devons  pas  attendre  que  le  pouvoir  exécutif 
vienne  nous  dire:  cela  est  arrivé.  Si  le  pouvoir 
exécutif  ne  fait  pas  son  devoir,  il  faut  bien  que 
le  Corps  législatif  l'y  rappelle,  et  dans  tous  les 
cas,  celui-ci  a  le  droit  d'inviter  le  roi  à  prendre 
les  mesures  propres  à  maintenir  au  dehors  la 
dignité  et  l'honneur  de  la  nation. 

Je  demande  qu'on  adopte  la  mesure  qu'on  vous 
propose,  parce  qu'elle  est  la  plus  propre  à  con- 
server la  paix  et  la  bonne  intelligence  entre 
les  2  peuples  également  libres. 

M.  Uoupilleau.  J'ajoute  que  ces  mesures 
doivent  toujours  purtir  de  l'Assemblée  nationale. 

|f.  WÊmmjamH.  Je  ne  conçois  pas  le  change- 
ment qui  s'est  fait  depuis  quelques  jours  dans 
cette  Assemblée.  (Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  ynembres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  «irnujjeinMive.  Nous  prions  M.  Mouysset 
de  se  renfermer  dans  la  question  et  de  ne  pas 
nous  faire  de  réflexions. 

M.  Mooy8*et.  Je  me  renferme  dans  la  ques- 
tion et  j'obs  T\e  qu'il  ne  sullil  pas  qu'une  infrac- 
tion au  droit  des  gens  soit  dénoncée  à  l'Assem- 
blée nationale  par  un  ministre  pour  qu'elle 
prenne  une  décision  sur  les  réparations  à  accor- 
der. 11  faut  que  le  roi,  qui  seul  entretient  les 
relations  extérieures,  négocie  ces  réparations  et 

2u'il  les  soumette  ensuite  à  la  ratification  du 
orps  législatif.  Si  un  ministre  eût  agi  ainsi  il  y 
a  3  semaines,  vous  vous  seriez  récriés.  Voilà 
pourquoi  je  rappelle  à  la  Constitution  ceux  qui 
se  plaignent  de  l'initiative  du  roi.  (Murmures.) 

M.  M«*rlet,  rapporteur.  Je  demande  à  relever 
une  erreur  de  fait.  Le  gouverneur  anglais  n'a  de- 
mandé que  des  indemnités  pécuniaires,  et  il 
appartient  bien  au  Corps  législatif,  quand  le 
ministre  l'entretient  de  ces  indemnités  pécu- 
niaires, de  prendre  une  mesure.  Mais  vos  co- 
mités pensent  qu'il  est  du  au  gouvernement 
anglais  des  réparations  autres  que  des  indem- 
nités pécuniaires,  parce  qu'il  y  a  eu  violation 
manifeste  du  droit  des  gens.  C'est  pourquoi  ils 
vous  proposent  d'inviter  le  roi  à  prendre  des 
mesures  pour  entretenir  la  bonne  harmonie  avec 
l'Angleterre.  Ce  n'est  point  là  attaquer  les  droits 
du  roi,  et  le  Corps  législatif  a  autant  le  droit 
d'inviter  le  roi  à  prendre  un  objet  en  considé- 
ration, que  celui-ci  a  le  «iroit  de  faire  la  même 
invitation  au  Corps  législatif.  (Applaudissements.) 

|f.  l,eeoinle-l*uyraveau.  Je  pourrais,  de- 
mander, avec  peut-être  plus  de  raison  que 
M.  Mouysset,  d'où  vient  cet  étrange  bouleverse- 
ment dans  les  dispositions  des  membres  de  l'As- 
semblée. Lorsque  le  roi  prétendit  que  votre  in- 
vitation relative  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  puissances  étrangères  était  inconstitution- 
nelle, il  n'est  personne  qui  n'ait  regardé  cette 
réponse  comme  dénuée  de  fondement.  Aujour- 
d'hui on  prétend,  en  vertu  de  ce  même  droit 
d'initiative,  que  le  Corps  législatif  n'a  pas  le  droit 
de  provoquer,  par  l'émission  de  son  vœu,  une 
négociation  utile.  La  Constitution  dit  bien  qu'au 
roi  seul  appartient  le  droit  d'entretenir  les  rela- 
tions extérieures;  mais  la  Constitution  ne  dit 
pas  que  les  représentants  du  peuple,  ses  re- 
présentants élus,  ses  véritables  représentants, 
ne  pourront  veiller  sur  ses  intérêts;  elle  ne 
leur  ôte  pas  le  droit  de  provoquer  toutes  les 
mesures  utiles,  toutes  les  négociations  néces- 
saires pour  maintenir  la  fraternité  entre  deux 
nations;  l'Assemblée  nationale  a  incontestable- 
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ment  le  droit  d'inviter  le  roi  à  prendre  ces  me- 
sures, et  cette  invitation  n'empêche  pas  le  roi 
de  suivre  seul  les  négociations. 

Un  membre  :  Vous  avez  voté  il  y  a  quelques 
mois  des  remerciements  au  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  sur  une  simple  lettre  du  ministre, 
pourquoi  ne  lui  voteriez -vous  pas  des  indem- 
nités? 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Mouysset! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Mouysset  et  adopte  à  une  très 
grande  majorité  le  projet  de  décret  des  comités.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
nation  française  désire  entretenir  avec  la  nation 
anglaise,  la  bonne  harmonie  qui  doivent  unir 
particulièrement  les  hommes  libres;  considérant 
que  le  débarquement  de  217  nègres  fait  à  la 
baie  d'Honduras,  dans  le  port  d'Enqlish-Bey,  par 
le  capitaine  Colmin,  commandant  le  navire 
YEmmanuel,  contre  les  dispositions  des  ordres 
dontil  étaitporteur,  pourrait  paraître  une  atteinte 
au  droit  des  gens,  et  donner  lieu  à  une  indem- 
nité, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Le  roi  est  invité  à  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  poursuivra  et  arrêter  le  sieur 
Colmin,  commandant  le  navire  YEmmanuel,  et 
le  faire  juger  conformément  aux  lois. 

Art.  2. 

«  Le  roi  est  également  invité  à  prendre  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  régler  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  à  la  nalion  anglaise,  et 
lui  donner  l'assurance  que  la  nation  française 
désapprouve  la  conduite  du  capitaine  Colmin.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Dejean  qui  demande  son 
admission  à  la  barre,  elle  est  ainsi  conçue  :  (1). 

«  Paris,  le  5  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  lieutenant-colonel  du  second  bataillon 
des  volontaires  du  Calvados,  réitère  auprès  de 
vous  la  demande  d'être  admis  à  la  barre;  l'hon- 
neur de  son  corps  est  intéressé  à  ce  qu'elle  lui 
soit  accordée. 


(1)  Archives  nutionales,  Carton  C  147,  feuille  C,  218. 

M.  Dejean  avait  déjà  écrit  à  l'Assemblée  la  lettre 
suivante,  qui  se  trouve  également  aux  Archives  natio- 
nales, et  dont  le  procès-verbal  ne  fait  pas  meulion. 

«  Paris,  ce  4  avril  1792. 

»  Monsieur  le  Président, 

«  Le  lieutenant-colonel  du  second  bataillon  des  volon- 
taires du  d  pai tetnent  du  Calvados  désirerait  pour  l'in- 
térêt public  et  l'iiounctir  de  son  corps  être  admis  à  la 
barre,  il  vous  prie  de  lui  obtenir  cet  avanUgr. 

a  II  a  l 'honneur  d'être,  monsieur  le  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéis-uni  serviteur. 

«  Signé  :  Dejean.  » 


«  Il  est  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Dejean,  L.-C.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Dejean  sera  admis 
à  la  séance  de  ce  soir.) 

2°  Lettre  des  enfants  des  écoles  de  la  paroisse 
de  Saint-lioch  qui  demande. t  leur  admission  à 
la  barre;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1). 

«  Paris,  ce  4  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Plusieurs  enfants  des  écoles  de  la  paroisse 
de  Saint-Roch,  à  Paris,  tous  animés  du  zèle  pa- 
triotique, désireraient,  au  nom  de  tous  leurs  ca- 
marades, présenter  leurs  hommages  à  l'auguste 
Assemblée  nationale. 

«  Sur  ce,  ils  supplient,  Monsieur  le  Président, 
de  consulter  l'auguste  Assemblée  pour  savoir 
quel  jour  ils  pourront  être  admis  pour  y  con- 
sacrer unaniment  leur  dévouement  à  la  liberté. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  le 
Président,  vos  très  humbles  et  très  dévoués  pa- 
triotes. 

«  Signé  :  ROULLIER,  YlNCENT-ÂLEXIS,  POPON.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  tes  enfants  de  la 
paroisse  Saint-Roch  seront  admis  dimanche  pro- 
chain.) 

M.  Ducos.  J'ai  remis,  Monsieur  le  Président, 
sur  votre  bureau  un  ouvrage  très  distingué  sur 
l' Enseignement  public,  composé  par  M.  d'Archen- 
holtz,  un  des  savants  les  plus  remarquables  de 
l'Allemagne.  L'Assemblée  n'en  a  pas  décrété  la 
mention  honorable;  je  la  demande  aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  :  Il  faudrait  connaître  l'ou- 
vrage. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'hommage  de  M.  d'Archenholtz  et  renvoie  le 
mémoireàson  comité  d'instruction  publique.)  (2). 

M.  Homme.  Voici  un  brevet  du  roi.  contre- 
signé Delessart,  qui  accorde,  sous  la  forme  de 
brevet  d'invention,  à  Joseph-Urbain  Grézy,  no- 
taire royal,  le  privilège  exclusif  de  vendre  et 
débiter,  "par  tout  le  royaume,  un  tarif  de  droits 
féodaux  casuels  et  de  relief,  sous  le  titre  suivant  : 
Le  mode  suivi,  ou  le  rachat  fixé.  Comme  cela  est 
attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse,  je  de- 
mande : 

1°  Que  cet  objet  soit  joint  au  procès  qui  s'ins- 
truit contre  M.  Deless  irt  ; 

2°  Que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  révo- 
quer ce  brevet  illégalement  donné  à  M.  Grézy; 

3°  Que  le  comité  d'instruction  publique  soit 
chargé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  ses 
vues  sur  une  revision  de  la  loi  des  brevets  d'in- 
vention, aûn  de  prévenir  désormais  de  sembla- 
bles abus. 

(L'Assemblée  renvoie  la  dénonciation  et  la 
motion  de  M.  Romme  au  comité  d'instruction 
publique.) 

M.  Ilennequin,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
lion,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  dè- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  218. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  delà  >éance,  page  22J, 
la  lettre  et  le  mémoire  de  M.  d'Archenholtz. 
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cret  (1)  concernant  une  erreur  de  nomenclature 
dans  Le  classement  des  ci-devant  procureurs  aux 
chambres  d  s  comptes  et  cour  des  aides  de  Rouen, 
et  an  payement  de  leurs  intérêts,  à  compter  du 
29  mars  IT'.U,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  produit 
leurs  titres.  Le  projet  de  décret  est  ainsi  couru  : 
«  L'Assemblée  nationale, sur  le  rapport  qui  lui 
8  été  l'ait  par  son  comité  de  liquidation,  de  la 
pétition  des  procureurs  aux  chambres  des  comp- 
tes et  cour  des  aides,  ci-devant  réunis  à  Rouen, 
duquel  rapport  il  résulte  qu'à  leur  égard,  il  y  a 
une  erreur  de  nomenclature  dans  le  classement 
de  ces  procureurs; après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  qui  lui  ont  été  faites 
dans  les  séances  des  3  et  15  mars,  et  dans  celle 
de  ce  jour,  et  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état 
de  délibérer  définitivement,  décrète  que  nonobs- 
tant ledit  classement,  les  procureurs  audites 
chambres  des  comptes  et  cour  des  aides,  seront 
placés  dans  la  même  classe,  et  liquidés  sur  le 
même  pied  que  les  procureurs  aux  chambres 
des  comptes  de  Dijon  et  de  Nantes:  sur  le  surplus 
delà  pétition  desdits  procureurs  de  Rouen,  l'As- 
semblée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer délin Hivernent  et  adopte  ce  projet  de 
décret.) 

Un  membre:  Je  propose  que  l'Assemblée  ordonne 
que  lors  de  la  liquidation  des  offices,  il  sera 
retenu  aux  propriétaires  ou  titulaires  le  montant 
du  cedième  denier,  en  raison  delà  rectification 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
ou  sur  le  prix  des  contrats  d'acquisition,  lors- 
qu'ils surpassent  l'évaluation,  dans  le  cas  où  ce 
montant  écherrait  en  remboursement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  liquidation  pour  le  rapport  en  être  fait  sous 
huitaine) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  troisième 
tour  de  scrutin  pour  l'élection  d'un  Vice-Président  : 
le3  deux  candidats  étaient  MM.  Hérault  de  Sé- 
chelles  et  Bigot  de  Préameneu.  La  majorité  des 
suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  Bigot  de 
Préameneu.  Sur  434  votants,  il  a  réuni  233  suffra- 
Kn  conséquence,  je  le  proclame  Vice-Prési- 
dent. 

M.  llérienmp,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
.  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret ayant  pour  but  de  soustraire  les  créanciers 
des  ci-devant  communautés  religieuses,  ouvriers  ou 
fournisseurs,  aux  nombreuses  formalités  des  liqui- 
dations pour  toutes  les  créances  qui  n'excéderont 
pas  300  livres;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  considérant  qu'il  est  de  sa 
justice  de  faciliter  aux  créanciers  de  l'tttat  le 
moyen  de  toucher  les  sommes  dues  par  les  corps 
et  communautés  religieuses  séculières  et  réguliè- 
res, même  par  les  corps  et  compagnies  laïques 
supprimées,  dont  la  nation  doit  acquitter  les  det- 
-t  ayant  iour  cause  le  payement  d'ouvriers, 
fournitures  de  marchandises,  "ouvrages  et  autres 
objets  également  urgents,  qui  n'excéderaient 
pas  la  somme  de  300  livres,  et  dont  le  principal 
serait  presque  absorbé  par  les  frais  de  recouvre- 
ment, décrète  qu'il  y  a  urgence. 


(I)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  terie,  t.  XL, 
séance  du  15  mars  lly-J,  page  31,  la  seconde  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 


Décret  définitif. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  directoires  de  département  sont  autori- 
sés à  liquider  définitivement,  sur  l'avis  de  ceux 
des  districts,  et  après  vérification,  les  créances 
exigibles  sur  les  corps  et  communautés  reli- 
gieuses séculières  et  régulières,  même  sur  les 
corps  et  compagnies  laïques  supprimés,  dont  la 
nation  doit  acquitter  les  dettes  qui  auront  pour 
cause  les  salaires  d'ouvriers,  fournitures  de  mar- 
chandises, ouvrages  et  autres  objets  également 
urgents,  qui  n'excéderaient  pas  la  somme  de 
300  livres. 

Art.  2. 

t  fis  sont  aussi  autorisés  à  faire  payer,  par  les 
receveurs  des  districts,  les  sommes  ainsi  liqui- 
dées, au  moyen  des  reconnaissances  qu'ils  déli- 
vreront parles  créanciers  ou  leurs  fondés  de 
pouvoir,  en  donnant  quittance  entre  les  mains 
du  directoire  du  département,  par  acte  sous  si- 
gnature privée  ou  devant  notaires,  et  remettre 
les  originaux  de  leurs  titres  et  pièces,  des  cer- 
tificats nécessaires  pour  constater  qu'il  ny  a  pas 
d'opposition,  et  remplissant  toutes  les  autres 
formalités  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  sont  chargés 
de  faire  parvenir  tous  les  mois,  au  commissaire 
liquidateur,  les  pièces  sur  lesquelles  ils  auront 
fait  des  liquidations  définitives,  dont  il  leur  sera 
fourni  un  reçu,  ainsi  que  les  bordereaux  des 
sommes  qui  auront  été  payées,  pour  qu'il  fasse 
opérer  incessamment  le  remboursement.  » 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 
(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera 
ouverte  sur-le-champ.) 

M.  Duliem.  Je  propose  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 1er,  de  porter  à  la  valeur  de  500  livres 
celles  des  créances  que  les  directoires  de  dépar- 
tement pourront  payer.  Il  importe  de  ne  pas 
grever  ces  petites  créances  de?  frais  de  déplace- 
ments et  de  tous  les  inconvénients  qui  résul  ent 
pour  des  ouvriers  qui  attendent  leurs  rembour- 
sements, des  retards  qu'ils  éprouveraient  à  la 
liquidation  du  commissaire  du  roi. 

M.  liersnini.  Ces  liquidations  particulières 
que  vous  autorisez  les  directoires  de  départe- 
ment a  faire,  étant  exemptes  des  vérifierions 
des  notaires,  il  pourrait  en  résulter  un  double 
préjudice  pour  les  finances,  et  il  n'y  a  pas  de 
contre-révolution  plus  effective  que  celle  qui 
frappe  sur  les  finances  de  l'Btat. 

Un  membre:  Le  préopinant  ne  connaît  donc 
pas  la  loi  du  mois  de  novembre  1791,  qui  auto- 
ris-  les  directoires  de  département  à  liquider 
provisoirement  leurs  créances  pour  moiiié  de 
leur  valeur,  et  cela,  sans  vérification  de  no- 
taires. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Duhem  ! 
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(L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Duhem.) 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  contre 
cet  amendement. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  rejette 
l'amendement  de  M.  Duhem  et  adopte  le  projet 
de  décret.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  créanciers 
des  maisons  et  communautés  religieuses  qui  for- 
meront des  demandes  infidèles  soient  condamnes 
à  une  amende  au  profit  du  Trésor  public. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  législation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  au 
sujet  du  monument  à  élever  à  la  mémoire 
de  M.  Henri  Simonneau,  ancien  maire  d  Eiampes  ; 
celte  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  5  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  rendant  hommage 
au  vertueux  dévouement  de  M.  Henri  Simonneau, 
maire  d'Etampes,  a,  par  son  décret  du  18  mars, 
ordonné  qu'il  serait  élevé  sur  la  place  de  cetie 
ville  une  pyramide  triangulaire,  sur  chaque 
face  de  laquelle  on  graverait  :  1°  l'époque  de  la 
mort  de  ce  digne  magistrat;  2°  ses  dernières  pa- 
roles; 3°  la  déclaration  que  ce  monument  a  ete 
consacré,  par  la  nation,  à  la  mémoire  de  ce  res- 
pectable ci'-oyen.  Mais  l'Assemblée  ayant  ordonne, 
par  son  décret  additionnel  du  31  mars  dernier, 
que  la  lettre  adressée  par  la  veuve  du  maire 
d'Etampes,  à  l'Assemblée  nationale,  serait,  ainsi 
que  la  réponse  de  son  Président  à  ceite  dame, 
gravée  sur  cette  pvramide,  elle  n'a  pas  déter- 
miné sur  quelle  partie  de  la  pyramide  l'une  et 
l'autre  seraient  gravées. 

«  Il  parait  nécessaire  que  la  pyramide  soit 
quat  angulaire,  pour  recevoir  cette  quatrième 
inscription.  L'artiste  observe  môme  que  ce  mo- 
nument de  reconnaissance  publique,  si  digne 
d'être  offert  à  la  postérité,  en  acquerrait  plus  de 
beauté  dans  son  aspect,  plus  de  solidité  dans  sa 
construction,  ses  angles  droits  étant  moins  sujets 
à  la  dégradation  que  des  angles  nécessairement 
aigus  de  la  pyramide  triangulaire. 

«  C'est  à  l'Assemblée  nationale  à  peser  ces 
conditions  dans  sa  sagesse  et  à  juger  si  elles 
doivent  la  déterminer  à  faire  le  léger  change- 
ment qu'elles  exigent,  dans  son  décret  du  18  mars. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  $igné  :  Roland.  » 

M.  «onpilleau.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  du  ministre 
de  l'intérieur.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  pyra- 
mide qui  doit  être  élevée  à  la  mémoire  de  Henri 
Simonneau,  maire  d'Etampes,  en  exécution  du 
décret  du  18  mars  dernier,  sera  quadrangulaire, 
pour  recevoir  la  quatrième  inscription  de  la 
lettre  de  la  dame  Simonneau,  et  de  la  réponse 
du  Président  de  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 


M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. Monsieur  le  Président,  un  courrier  que  j'avais 
envoyé  à  Turin,  par  ordre  du  roi,  est  arrivé  avec 
la  réponse  du  roi  de  Sardaigne,  à  la  dépèche 
dont  je  l'avais  chargé  pour  M.  de  Lalande,  mi- 
nistre de  France  auprès  de  la  cour  de  Turin. 
Comme  notre  politique  ne  doit  plus  rien  avoir 
de  mystérieux,  je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  lui  lire  d'abord  la  dépêche  et  ensuite 
la  réponse  qui  est  très  catégorique. 

A  M.  de  Lalande,  chargé  des  affaires  de  France  à 
la  cour  de  Turin,  le  21  mars. 

«  J'aurais  désiré,  Monsieur,  trouver  plus  d'in- 
térêt dans  voire  correspondance;  mais  je  ne  puis 
pas  m'en  prendre  à  vous,  puisqu'après  la  démis- 
sion de  M.  de  Choiseulvous  n'avez  reçu  m  ordre 
ni  instruction  pour  sonder  la  disposition  de  la 
cour  de  Turin.  Le  roi,  en  me  confiant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  m'a  ordonné  de 
pousser  vivement  les  négociations  dans  toutes 
les  cours  qui  l'environnent,  parce  que  la  nation 
française  ne  peut  pas  rester  plus  longtemps  me- 
nacée par  ses  voisins  et  incertaine  sur  le  nombre 
et  les  desseins  de  ses  ennemis.  Les  intentions  de 
la  France  et  du  roi  sont  très  amicales,  surtout 
pour  Sa  Majesté  sarde  dont  les  vertus  et  la  pru- 
dence doivent  nous  garantir  au  moins  la  neutra- 
lité que  nous  devions  attendre  d'elle.  Mais  le 
renforcement  des  troupes  piémontaises  dans  la 
Savoie,  l'annonce  d'un  corps  considérable  d  Au- 
trichiens rassemblés  dans  le  Milanais,  et  destine 
dit-on,  pour  marcher  en  Piémont;  le  transport 
d'un  train  de  grosse  artillerie  en  Savoie,  sont 
des  circonstances  qui  obligent  le  roi  des  Fran- 
çais à  demander  à  Sa  Majesté  sarde  une  expli- 
cation prompte,  franche  et  loyale  sur  ses  in- 
tentions. Il  n'est  pas  possible  que  le  roi  des 
Français  voie  plus  longtemps,  sans  la  plus  grande 
surprise,  et  même  sans  inquiétude,  un  train  de 
grosse  artillerie  en  Savoie  et  à  la  porte  de  Lyon. 
Ce  train  d'artillerie  fort  inutile  pour  contenir  la 
Savoie,  nuellesque  soient  ses  agitations,  puisque 
le  roi  de  Sardaigne  tient  dans  ses  places  des 
garnisons,  ne  peut  être  regardé  que  comme  une 
disposition  hostile  contre  la  France,  surtout  lors- 
que le  roi  des  Français  voit,  avec  une  douleur 
paternelle,  qu'un  nombre  considérable  de  Fran- 
çais étrangers  sont  reçus  dans  le  comté  de  Nice, 
non  seulementcommedansun  asile,  mais  comme 
dans  un  cantonnement  militaire  où  ils  font  des 
enrôlements,  lèvent  des  troupes,  achètent  des 
armes  et  sont  soutenus  dans  tontes  leurs  de- 
marcbes  coupables,  par  la  protection  très  mar- 
quée de  la  cour  de  Turin. 

«  Le  roi  des  Français  a  fait  expliquer  les 
électeurs  de  Trêve  et  Mayence  sur  de  pareilles 
dispositions  qui  se  faisaient  sur  leur  territoire, 
et  ces  souverains  ont  donné  satifaction  a  Sa  Ma- 
jesté. Elle  ne  peut  pas  s'empêcher  de  repondre 
à  la  conliance  d'une  grande  nation  libre  en  pre- 
nant la  même  mesure  vis-à-vis  de  Sa  Majesté 

s  irde. 

«  En  conséquence,  le  roi  vous  ordonne,  Mon- 
sieur de  vous  adresser  au  ministre  du  roi  de 
Sardaigne,  et  de  lui  dire  de  la  part  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français  : 

«  1°  Que  la  nation  française  désire  conserver 
la  paix  avec  tous  ses  voisins,  et  surtout  avec  le 
roi  de  Sardaigne,  son  allié,  sous  tous  les  rap- 

P°«  2°  Qu'elle  espère  la  même  réciprocité  de 
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sentiment  et  la  même  déclaration  de  la  part  de 
;de; 
t  :*°  Que  le  roi,  chargé  plus  particulièrement 
de  veiller  à  la  suret  '"extérieure  des  Français, 
demande  à  Sa  Majesté  sarde  une  explication  vraie 
sur  les  bruits  qui  sont  répandus,  que  les  troupes 
autrichiennes  rassemblées  dans  le  Milanais,  sont 
destinées  pour  entrer  en  Piémont,  ce  qui  an- 
noncerait des  projets  hostiles,  et  par  conséquent 
entraineraii  la  guerre  la  plus  prompte; 

■  4°  Que  [tour  assurance  de  la  paix  entre  deux 
nations,  Sa  Majesté  sarde  s'engage  à  faire  passer 
•  o  Piémont,  lorsque  les  passages  des  Alpes  seront 
ouverts,  sa  grosse  artillerie  inutile  en  Savoie,  à 
moins  de  projets  d'invasion  en  France; 

«  5°  Que  Sa  Majesté  sarde,  conformément  aux 
devoirs  du  bon  voisinage  et  à  tous  les  principes 
de  droit  civil  et  politique,  ordonne  que  les  at- 
troupements «les  français  émigrés  et  rebelles  dans 
le  ci  \ice  et  près  la  frontière  soient  dis- 

_rasins,  armements  et  disposi- 
tions militaires  soient  pareillement  éloignés  de 
nos  frontières,  que  l'asile  accordé  aux  émigrés 
français  ne  puisse  pas  être  taxé  davantage  de 
rassemblements  hostiles;  que  pour  cela  il  leur 
ordonné  de  s'éloigner  à  une  distance  des 
frontières,  telle  qu'ils  ne  puissent  plus  fomenter 
les  troubles  de  nos  départements  méridionaux, 
et  les  menacer  par  leur  voisinage. 

«  Tels  so  it,  Monsieur,  les  cinq  articles  que  le 
roi  vous  ordonne  de  communiquer  au  ministère 
de  Sa  Majesté  sarde,  pour  qu'il  v  soit  fait  une 
réponse  franche,  catégorique  et  digne  du  cœur 
noble  ei  humain  et  de  l'esprit  sage  et  prudentde  Sa 
Majesté  sarde.  11  n'est  pas  possible  qu'un  roi,  re- 
gardé comme  le  père  de  son  peuple,  puisse  en- 
r  une  guerre  sanglante  pour  des  émigrés 
factieux  et  rebelles,  q<a  veulent  porter  le  fer  et 
la  flamme  dans  leur  patrie  pour  maintenir  de 
vain-  prejng  s  et  d'injustes  privi  èges.  C'est  au 
cœur  du  roi  deSardaigne  que  le  roi  des  Français 
pour  faire  cesser  les  inquiétudes  de 
deux  nations  unies  jusqu'à  présent  par  les  liens 
de  l'amitié  et  du  bon  voisinage. 

«  Vous  pouvez,  Monsieur,  communiquer  toute 
ma  dépê  lie  au  ministre  de  Sa  Majesté  sarde.  Il 
tirera  h  véracité  et  la  franchise  qui  distin- 
gueront toujours  les  négociations  du  roi  qui 
aime  et  qui  suit  exactement  la  Constitution  qui 
!  forée,  et  du  ministre  d'une  nation  libre  qui 
abhorre  la  guerre  et  ne  la  craint  pas.  (Applau- 
disiements.) 

«  Le  courrier  que  je  vous  envoie  attendra  la 
réponse  de  la  cour  de  Turin,  et  j'espère  la  pré- 
senter au  roi  sous  peu  de  temps.  (Applaudisse- 
ments.) 

>sê  de  M.  de  Lalande,  chargé  des  affaires  de 
la  France  près  la  cour  de  Turin,  au  ministre 
des  affaires  étrangères;  elle  est  du  3  mars  : 

«  Monsieur, 

«  La  dépèche  dont  vous  m'avez  honoré  le  21  de 
ce  mois,  et  qui  m'a  été  remise  le  27  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  exigeait  de  moi  une  trop 
prompte  exécution  des  ordres  du  roi  pour  que 
je  me  sois  permis  aucun  retard.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  informer  par  le  courrier  or  linaire 
du  mercredi  28  que  j'étais  allé  chez  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  sarde,  et 
que  je  lui  avais  fait  lecture  de  toute  votre  dé- 
pèche, ainsi  que  vous  me  le  prescrivez.  Je  n'ai 
pas  reçu  cette  lettre-là,  parce  qu'elle  vient  plus 


lentement.    Je  la  recevrai   vraisemblablement 
aujourd'hui.) 

«  L'événement  fâcheux  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire  un  récit  succinct  (c'est  une  révolte 

3ui  est  arrivée  à  Turin  le  jour  même  que  ma 
épêche  est  arrivée;  elle  est  apaisée)  a  néces- 
sairement interrompu  ici  la  marche  des  affaires, 
et  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  sarde,  pro- 
fondément affligé  sans  être  abattu,  a  eu  besoin 
de  se  recueillir  pendant  quelques  instants.  Le 
calme  étant  assez  bien  rétabli  dans  la  journée  du 
mercredi,  j'ai  fait  le  lendemain  des  instances 
pour  une  prompte  expédition.  J'ai  obtenu  une 
conférence  pour  le  soir  ;  mais  le  ministre  m'avant 
dit  qu'il  n'avait  pas  encore  pris  les  ordres  de  Sa 
Majesté  sarde,  elle  ne  fut  que  préparatoire  et 
j'eus  soin  dans  la  discussion  de  ne  jamais 
m'écarter  du  sens  de  votre  dépêche.  Je  fis  les 
instances  les  plus  pressantes  pour  avoir  une  ré- 
ponse formelle  dans  la  journée  du  vendredi.  On 
me  la  promit.  Le  travail  du  ministre  avec  le 
roi  ayant  fini  fort  tard,  il  me  dit,  en  rentrant, 

3u'il  "avait  pris  les  ordres,  mais  qu'il  me  priait 
e  remettre  à  ce  matin  notre  conférence  défini- 
tive. N'y  trouvant  aucun  inconvénient,  je  m'y 
suis  prêté,  et  je  me  trouve  à  même  d'expédier 
le  courrier  ce  matin  à  une  heure  et  demie. 

«  Le  ministre  me  dit  être  autorisé  par  le  roi, 
son  maître,  à  me  donner  les  réponses  suivantes 
sur  les  différents  articles  de  la  dépèche  que  je 
lui  avais  lue,  lesquelles  devaient  être  considérées 
comme  d'autant  plus  franches,  loyales  et  catégo- 
riques, qu'elles  portent  sur  des  "faits  connus  de 
tout  le  monde,  et  faciles  à  vérilier.  J'en  ai  pris 
une  note  succincte  devant  lui,  afin  de  plus 
grande  exactitude.  (Elles  répondent  aux  cinq  ar- 
ticles) : 

«  1°  Que  le  roi  de  Sardaigne  ne  peut  que  re- 
cevoir avec  plaisir  les  sentiments  que  le  roi  lui 
a  fait  renouveler,  de  ses  iutentions  pacifiques  et 
de  son  désir  de  maintenir  l'harmonie,  la  bonne 
intelligence  et  le  bon  voisinage  entre  les  deux 
Etats; 

«  2°  Que  Sa  Majesté  sarde  a  donné  assez  de 
preuves  du  sentiment  réciproque  sur  ce  point, 
pour  que  Sa  Majesté  ne  puisse  douter  de  sa  sin- 
cérité; et  ce  prince  désire  qu  on  emploie  en 
France  les  mêmes  soins  qu'il  a  pris  pour  main- 
tenir la  paix  et  le  bon  voisinage,  afi  i  qu'il  n'ar- 
rive aucun  incident  qui  puisse  altérer  cette  ré- 
ciprocité de  sen  iments; 

•  3°  Que  quoique  le  roi  deSardaigne  ne  puisse 
être  tenu  à  donner  des  éclaircissements  sur  ce 
que  le  cri  public  répand  touchant  des  rassem- 
blements de  troupes  dans  les  Etats  voisins,  Sa 
Majesté  sarde  ne  fait  néanmoins  aucune  diffi- 
culté de  dire  que,  sans  savoir  rien  de  précis  à 
cet  égard,  elle  observe  que  le  nombre  actuel  de 
troupes  dans  le  Milanais,  et  beaucoup  au-dessus 
du  pied  de  paix,  et  composé,  en  grande  partie, 
de  régiments  dits  de  garnison  et  qu'elle  ne  leur 
connaît  d'autre  destination  que  la  garde  des 
Etats; 

«  i°  Qu'il  est  notoire  et  public  qu'il  n'existe  et 
n'a  jamais  été  envoyé  un  train  de  grosse  artil- 
lerie en  Savoie,  que'mèrae  les  bataillons  d'infan- 
terie, envoyés  pour  la  sùrete  de  la  province, 
n  ont  pas  couduit  avec  eux  le  contingent  des 
petites  pièces  porté  par  le  règlement  ordinaire 
en  temps  de  paix.  Tous  les  oruits  à  cet  égard 
étant  con trouvés,  il  est  superflu  de  s'arrêter  sur 
ce  point; 

«  5°  Que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  ayant 
constamment  teuu  pour  principe,  et  fait  observer 
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dans  ses  Etals  le  règlement  de  ne  permettre  ni 
souffrir  aucun  rassemblement,  aucun  attroupe- 
ment de  Français  émigrés,  et  ayant  eu  soin  de  les 
faire  promptement  dissiper,  quand  on  apercevait 
qu'il  pouvait  s'en  former,  et  ayant  même  tout 
récemment  fait  donner  denouveauxordresàNice, 
pour  que  les  émigrés  Français  qui  n'y  avaient 
pas  leurs  familles  ou  des  affaires  connues  en 
sortissent  et  se  retirassent  dans  l'intérieur  du 
pays,  loin  des  frontières  de  France,  et  s'y  tins- 
sent même  e  i  petit  nombre,  il  en  résultait  que 
tout  ordre  ultérieur  serait  superflu,  le  fait 
n'existant  réellement  pas;  que  celui  des  enrôle- 
ments n'est  pas  plus  fondé,  puisqu'on  n'a  jamais 
toléré  rien  de  semblable  de  la  part  d'aucune 
puissance  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  et 
a  plus  forte  raison  de  la  part  des  Français  émi- 
grés ;  que  les  ordres  donnés  antérieurement 
ayant  été  rigoureusement  exécutés,  il  ne  pou- 
vait encore  y  avoir  lieu  à  aucune  disposition 
nouvelle  sur  cet  article;  que  d'après  ces  dé- 
marches franches,  loyales  et  catégoriques  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  de  la  bonne  harmonie, 
Sa  Majesté  s  irde  a  droit  d'espérer  et  s'attend 

3ue  si,  de  son  côté,  çlle  n'a  jamais  rien  or- 
onné,  ni  permis  d^ns  ses  Etats  qui  puissent  y 
porter  atteinte  à  l'égard  de  la  France,  le  roi 
voudra  bien  aussi,  de  son  côté,  faire  en  sorte 
que  de  la  part  des  Français  il  n'y  soit  apporté 
aucun  trouble  par  aucuns  moyens  quelconques, 
ouverts  ou  cachés;  des  avis  qu'on  reçoit  a  cet 
égard  mettant  Sa  Majesté  sarde  dans  le  cas  de 
prendre  des  mesures  de  précautions. 

«  Tel  est.  Monsieur,  le  résumé  des  réponses 
qui  m'ont  été  faites,  de  la  part  du  roi  de  Sar- 
daigne, par  son  ministre.  Je  crois  devoir  ajouter 
que  dans  nos  deux  conférences  où  il  ne  parlait 
que  de  lui-même,  il  m'a  paru  peiné  de  ce  que 
le  roi,  son  maître,  était  en  quelque  sorte  soup- 
çonné de  vouloir  rompre  la  bonne  harmonie  an- 
cienne existant  entre  les  deux  Etats  :  Il  m'a 
rappelé  les  fournitures  de  grains  faites  quand  il 
a  été  possible,  et  dernièrement  encore  la  per- 
mission que  j'ai  envoyée  au  département  des 
Hautes-Alpes,  et  enlin  il  m'a  paru  que  le  roi  de 
Sardaigne  était  uniquement  occupé  de  la  con- 
servation de  la  paix  dans  son  intérieur.  (Ap- 
plaudissements.) 

«  Signé  :  Lalande.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deux  pièces  au  co- 
mité diplomatique.) 

M.  I©  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  système  général  des  finances;  la 
parole  est  à  M.  Ma'rbot. 

M.  Marbot.  Messieurs,  je  vais  parler  de  la 
fortune  publique.  Je  viens  examiner  les  finances, 
non  dans  tous  leurs  rapports  avec  la  propriété 
nationale,  sujet  immense,  sujet  au-dessus  de  mes 
forces,  et  pour  lequel  la  vie  d'un  homme  suffi- 
rait à  peine;  mais  je  les  examinerai  sous  les 
rapports  de  la  dette  publique,  des  moyens  de 
l'acquitter,  du  rétablissement  du  crédit,  et  des 
moyens  de  sortir  de  cet  état  convulsif  dans  le- 
quel nous  tient  notre  circulation  monétaire. 

Trois  questions  principales  en  finances  occu- 
pent dans  ce  moment  l'attention  publique.  Les 
ressouices  de  la  nation  sont-elles  au-dessus  de 
ses  charges?  Comment  doit-elle  user  de  ses  res- 
sources? et  que  faut-il  faire  pour  rendre  aux 
assignats  la  valeur  et  la  confiance  qui  leur  est 
due? 

Si  je  peux  parvenir  à  résoudre  ces  trois  ques- 


tions d'une  manière  satisfaisante,  je  crois  que 
j'aurai  calmé  toutes  les  inquiétudes,  et  que  j'au- 
rai répondu  au  vœu  de  l'opinion  publique,  qui 
demande  depuis  si  longtemps  à  être  éclairée  sur 
le  véritable  état  des  finances. 

Je  suivrai  l'ordre  de  ces  trois  questions  : 

1°  Comme  il  importe  principalement  pour  la 
tranquillité  des  créanciers  de  l'Etat  et  surtout 
pour  la  force  de  nos  relations  politiques,  de  com- 
parer nos  besoins  et  nos  ressources,  j'établirai 
d'abord  quel  est  le  montant  de  la  dette  publique, 
et  quelle  est  la  valeur  du  gage  de  la  dette  en 
général. 

2°  Un  us^ge  mal  entendu  des  ressources  de  la 
nation  pourrait  les  anéantir.  J'examinerai  com- 
ment l'Assemblée  nationale  doit  disposer  des  ca- 
pitaux publics,  soit  pour  la  liquidation  générale 
de  l'Etat,  soit  pour  la  dépense  extraordinaire 
qu'entraînent  les  suites  de  la  Révolution,  ainsi 
que  les  avances  à  faire  au  Trésor  public,  jus- 
qu'au moment  où  le  recouvrement  des  contri- 
butions sera  en  pleine  activité; 

3°  Je  rechercherai  les  causes  du  discrédit  des 
assignats  ;  je  présenterai  les  moyens  d'y  remé- 
dier et  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
pour  les  faire  sortir  sans  secousse  de  la  circula- 
tion et  faire  reparaître  le  numéraire. 

Belle  publique. 

Je  commence  par  écarter  de  cette  discussion 
Ge  qui  concerne  les  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, et  je  m'occuperai  uniquement  de  la  dette 
non  constituée.  Celle-ci  se  compose  d'abord  des 
assignats  retirés  de  la  circulation,  de  li  dette  à 
terme  et  du  remboursement  des  liquidations. 

Je  ferai  entrer  dans  mes  calculs  la  totalité  de 
la  dette  remboursée  ou  remboursable,  de  même 
que  la  totalité  de  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux, vendus  ou  à  vendre.  La  totalité  des 
assignats  mis  en  circulation,  en  y  comprenant 
les  418  millions  qui  ont  été  brûlés,  est  de 
2,110,000,000;  il  faut  y  ajouter  le  montant  des 
reconnaissances  et  des  liquidations  destinées  à 
être  employées  à  l'acquisition  des  domaines  na- 
tionaux, et  on  aura  un  total  de  2,121,791,234  liv. 

Detteàtermeexigible,au  lermars,l,518,591,2701. 

Dette  exigible  sur  les  reconnaissances  du  liqui- 
dateur général.  Elle  comprend  les  liquidations 
qui  ne  .-ont  pas  encore  acquittées,  et  celles  qui 
restent  à  faire.  La  première  partie  présente  des 
calculs  certains. 

Au  1er  mars,  il  était  dû  139,119,945  livres,  com- 
pris la  dette  constituée  du  clergé  et  les  fonds 
d'avance  et  cautionnements.  Sur  la  2e  partie,  on 
ne  peut  avoir  des  données  certaines,  les  évalua- 
tions de  Dufrêne  peuvent  paraître  forcées;  cepen- 
dant, en  lai.  ant  usage  de  ces  évaluations  rectifiées 
par  M.  Montesquiou,  je  trouve  que  la  dette  non 
liquidée  s'élèvera  à  7o6,563,389  livres.  Il  faut  y 
ajouter  les  cautionnements  des  receveurs  des 
ci-devant  pays  d'Etats,  évalués  à  9,767,991  livres. 
Les  prêts  au  Trésor  public,  faits  par  M.  iNecker  et 
autres,  s'élèvent  à  3,026.000  livres.  Les  charges 
des  payeurs  et  contrôleurs  de  rentes,  quoique 
l'Assemblée  n'en  ait  pas  encore  ordonne  le  rem- 
boursement, doivent  être  comprises  dans  l'éva- 
luation pour  1,200,000  livres,  les  cautionnements 
des  receveurs  particuliers  pour  707,400,000  livres. 

Bénéfices  dus  aux  munipalilés.  Elles  ont  droit 
à  un  seizième  sur  les  produits  de  la  vente  des 
domaines  nationaux.  Cette  portion  leur  est  payée 
en  assignats  ;  il  est  à  présumer  qu'elle  en  absor- 
bera pour  00  millions. 
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La  récapitulation  des  articles  précédents  porte 
le  total  de  ta  dette  non  constituée,  exigible  au 
1"  mars,  à  5,732,424,143  livres. 

Si  la  nation  avait  un  fonds  d'une  valeur  égale 
à  cette  somme,  il  ne  resterait  bientôt  plus  un 
seul  assignat  ni  un  seul  créancier.  Voyons  si 
l'espoir  d'arriver  à  ce  but  est  fondé  sur  des  res- 
sources surtisantes.  Au  premier  rang  des  res- 
sources, se  présentent  les  biens  nationaux;  ils 
se  divisent  eu  4  classes  :  biens-fonds  vendus  ou 
à  vendre;  droits  incorporel-*  dont  la  vente  est 
prohibée,  mais  dont  le  rachat  est  permis;  biens- 
ronda  dont  la  vente  est  ajournée,  tels  que  les 
biens  des  congrégations  séculières,  les  biens  de 
l'ordre  de  Malle,  enfin  les  forêts  nationales. 

Première  classe.  530  districts  avaient  envoyé 
leurs  ét-its  à  l'époque  du  26  mars  ;  il  en  résulte 
que  les  biens  nationaux  vendus  dans  ces  districts, 
jusqu'au  1"  novembre,  ont  produit  1,474,700,21b  1. 
La  valeur  des  biens  vendus  à  la  même  époque, 
dans  les  13  districts  en  retard,  doit  être,  d'après 
les  mêmes  proportions,  de  36,171,892  livres.  Le 
total  des  biens  vendus  au  1er  novembre,  est  donc 
de  1,510,872, 108,livres.  Les  états  dVstimation  des 
biens  restant  à  vendre  à  la  même  époque,  sont, 
pour  la  totalité  «les  districts,  de  442,668,246 livres. 
11  convient  d'ajouter  ce  que  ces  biens  produiront 
de  plus-value  par  la  vente  :  d'ap.ès  les  calculs 
de  M.  Montesquiou,  calculs  qui  sont  plutôt  trop 
faibles  qu'exagérés,  cette  plus-value  doit  être 
des  3  cinquièmes  de  la  valeur  de  l'estimation, 
ce  qui  porte  le  produit  réel  des  biens  restant  à 
vendre  à  265,600,947  livres.  Total  des  biens  fon- 
ciers de  cette  première  classe:  2,219,141,061  liv. 

Seconde  classe.  Les  états  fournis  p»r  530  dis- 
tricts portent  la  valeur  des  biens  incorporels 
dont  la  vente  est  prohibée,  mais  le  rachat,  per- 
mis, à  188,383,864  livres.  Ceux  des  13  districts 
en  relard  doivent  par  conséquent  être  évalués 
à  4,666,015  livres.  Le  discrédit  où  sont  tombées 
les  possessions  féodales,  ne  permet  pas  de  s'at- 
tendre à  aucune  plus-value.  Total  des  biens  de 
cette  classe  :  193,049,853  livres. 

Troitième  classe.  Les  états  des  530  districts  qui 
en  ont  envoyé  portent  la  valeur  des  biens  dont 
la  vente  a  été  ajournée,  à  240,572,235  livres,  ce 
qui  fait, pour  la  totalitédesdistricts,246,095,5l8  li- 
vres. Cet  article  est  susceptible  de  la  plus-value 
des  trois  cinquièmes.  Total:  393,159,827  livres. 

Quatrième  classe.  Les  comités  des  domaines, 
tant  de  l'Assemblée  constituante  que  de  l'Assem- 
blée actuelle,  se  sont  livrés  à  des  travaux  im- 
menses pour  connaître  la  valeur  des  forêts 
nationales;  mais  ils  n'ont  pu  acquérir  encore 
de  notions  certaines.  11  résulte  cependant  de 
leurs  recherches,  qu'il  y  a  en  France  4,500,000  ar- 
pents de  forêts. 

S'il  n'est  pas  possible  de  connaître  le  maximum 
de  leur  valeur,  on  peut  en  déterminer  le  mini- 
mum. Il  est  des  bois  qui  se  vendent  jusqu'à 
3,000  livres  l'arpent.  Mais  je  suppose  que  leur 
plus  haute  valeur  ne  soit  que  de  800  livres,  et 
que  les  qualités  inférieures  se  dégradent  pro- 
-iveraent  jusqu'à  zéro,  de  manière  que  l'on 
puisse  supposer  que  la  moitié  des  arpents  n'ait 
aucune  valeur.  La  moyenne  proportionnelle 
entre  800  et  zéro  étant  4Ô0  ;  il  en  résulte,  pour 
le  minimum  de  la  valeur  des  4.500,000  arpents, 
un  total  de  1.800,000,000.  J'y  comprends  même 
les  salins  et  salines. 

Total  général  de  la  valeur  des  biens  natio- 
naux :  4,607,944.011  livres. 

On  pourrait  même  encore  y  joindre  les  créances 


du  Trésor  public,  dont  une  partie  offre  un  re- 
couvrement assuré  de  60  millions. 

Le  montant  de  la  dette  exigible,  porté  à  sa 
plus  haute  valeur,  est  de  3,731,000,000.  L'actif, 
fixé  au  minimum  de  sa  valeur, est  de  4,607,000,000. 
L'actif  surpasse  donc  le  passif  de  875  millions. 

De  l'usage  qu'il  convient  de  faire  des  ressources 
publiques. 

Un  examen  exact  et  sévère  vient  de  nous  dé- 
montrer que  l'actif  de  la  nation  est  supérieur  à 
son  passif.  Mais  cet  état  satisfaisant  et  fait  pour 
tranquilliser,  serait  bientôt  anéanti,  si  l'Assem- 
blée nationale  tardait  à  prendre  des  mesures 
générales  pour  fixer  d'une  manière  invariable 
l'emploi  de  ses  ressources  ;  et  si,  se  livrant  au 
hasard  des  événements,  elle  continuait  à  suivre 
une  routine  de  payements  et  de  dépenses  qui  la 
forcerait  bientôt  à  encombrer  la  circulation 
d'une  multitude  d'assignats  dont  on  ne  pourrait 
prévoir  ni  la  fin  ni  la  mesure. 

Toutes  les  dépenses  publiques  se  font  en  assi- 
gnats, celles  qu:  se  font  à  la  Trésorerie  ont  pour 
objet  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
du  gouvernement,  et  celles  qui  se  font  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  sont  destinées  à  l'ac- 
quittement de  la  dette  publique  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  liquidation.  La  première  classe 
des  dépenses  devrait  être  alimentée  par  le  re- 
couvrement des  revenus  publics;  mais  le  déficit 
de  chaque  mois  et  les  dépenses  particulières  aux 
circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  trou- 
vons, forcent  le  Corps  législatif  depuis  long- 
temps à  faire  verser,  à  la  Trésorerie  nationale, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  environ  40  mil- 
lions chaque  mois. 

11  résulte  de  cet  état  de  choses  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fait  des  dépenses  de  deux 
natures;  d'un  côlé,  elle  acquitte  la  dette,  et  de 
l'autre,  elle  fournit  aux  besoins  de  l'Adminis- 
tration publique  ;  et  comme  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ne  fait,  à  peu  de  chose  près,  que 
des  recettes  fictives,  puisqu'en  général,  elles 
consistent  en  assignats  accumulés,  et  qu'elle  ne 
peut  dépenser  qu'un  numéraire  toujours  neuf, 
il  résulte  que  chaque  versement  qu'elle  effectue 
est  une  portion  retranchée  des  capitaux  natio- 
naux. 

L'institution  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  a 
donc  changé  entièrement  depuis  son  établisse- 
ment. Uniquement  destinée  dans  le  principe  à 
éteindre  la  dette,  elle  fait  aujourd'hui  un  ser- 
vice bien  plus  important  par  ses  versements  à 
la  Trésorerie  nationale  ;  et  cette  importance  est 
telle  que,  s'il  cessait  dans  les  circonstances  où. 
nous  nous  trouvons,  la  chose  publique  serait 
perdue  sans  ressources.  Nous  devons  donc 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  la  continuation. 

11  reste  à  résoudre  une  question.  La  nécessité 
de  continuer  les  versements  de  chaque  mois  à 
la  Trésorerie  nationale,  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordiuaire  étant  démontrée,  devons-nous  et 
pouvons-nous  faire  continuer  les  payements  en 
assignats  des  créances  liquidées? 

Pour  décider  cette  question  il  faut  examiner: 

1°  Quelle  est  la  quantité  d'assignats  qui  peut 
être  encore  hypothéquée  sur  les  biens  nationaux 
vendus  ou  à  Cendre? 

2*  Quelle  serait  la  somme  d'assignats  néces- 
saire pour  fournir  au  double  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pendant  l'année  1792  et  les 
premiers  mois  de  l'année  1793? 
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Le  gage  des  assignats  se  compose  ainsi  qu'il 
suit  : 

1°  Des  biens  nationaux  ven- 
dus ou  à  vendre 2,219,141,301  1. 

2°  Biens  incorporels 194,0411,883 

3°  Biens  des  congrégations 
libres 100,000,000 

4°  Fruits  au  1er  mars 41,613  142 

5°  Décimes  au  1er  mars 2,432,369 

6°  Recettes    diverses    au 
1er  mars 1,684,235 


Total  du  gage  des  assignats.     2,559,920,330  1. 

Tel  est,  Messieurs,  le  gage  des  assignats,  car 
vous  ne  pouvez  pas  regarder  comme  gage,  les 
biens  dont  la  vente  est  ajournée.  Le  caractère 
essentiel  du  gage  consiste  dans  le  droit  et  la 
possibilité  d'en  acquérir  la  propriété  en  échange 
des  assignats. 

Il  a  été  pour  2,100,000,000  d'assignats;  il  con- 
vient d'ajouter  à  cette  somme  les  reconnais- 
sances de  liquidation  qui,  jusqu'à  l'époque  du 
1er  mars,  ont  été  employées  en  acquisitions  de 
biens  nationaux,  puisqu'elles  ont  été  admises 
dans  les  payements  a  la  place  des  assignats 
pour  une  somme  de  21,791,234  livres;  c'est 
comme  si  on  avait  créé  pour  2,121,791,234  livres 
d'assignats. 

Nous  avons  donc  le  résultat  suivant  : 

Leeage  certain  des  assignats 
s'élève  à 2,559,920,930  1. 

Il  a  été  créé 2,121,791,234 


Reste  libre  sur  les  biens  na- 
tionaux  


438,129,693  1. 


Vous  pouvez  donc  créer  encore  pour  438  mil- 
lions d'assignats,  et  certes,  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  vous  n'aurez  pas  encore  atteint 
la  valeur  du  gage;  conséquemment,  je  pense 
que  sans  blesser  aucun  intérêt ,  vous  pouvez 
porter  à  deux  milliards  500  millions  le  maximum 
de  la  création  des  assignats. 

D'après  cette  base,  il  vous  reste  encore  à 
créer  pour  400  millions  d'assignats,  mais  vous 
devez,  dans  ce  moment,  borner  la  première  créa- 
tion à  300  millions,  et  réserver  la  création  des 
derniers  100  millions  pour  l'époque  où  vous  dé- 
créterez la  vente  des  biens  appartenant  aux  con- 
grégations libres. 

Je  vais  examiner  actuellement  quelle  serait  la 
somme  nécessaire  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
pour  continuer  les  payements  de  la  dette  pu- 
blique; je  vais  en  rappeler  les  résultats  : 

1°  La  dette  à  terme 418,735,975  1. 

2°  Reste  à  payer  sur  les  li- 
quidations décrétées 239,110,945 

3°  Liquidations  à  décréter..        756,563,289 

4°  Les  charges  de  finances 
et  cautionnement  de  pays 
d'Etat 9,557,391 

5°  Prêt  au  Trésor  public...  3,026,000 

6°  Cliarges  et  cautionne- 
ments dont  la  liquidation  n'a 
pas  encore  été  décrétée 30,600,000 

7°  Le  bénéfice  du  seizième 
des  receltes  dues  aux  munici- 
palités qui  ont  acquis  des  biens 
nationaux 60,000,000 

Total  delà  dette  à  paver  au    ■ 
1er  mars 1,525,604,600  1. 


L'expérience  que  nous  avons  déjà  acquise  en 
finances,  les  obstacles  qui  s'opposent  encore  à 
la  perception  des  revenus  publics,  les  dépenses 
extraordinaires  auxquelles  nous  sommes  obligés, 
dont  une  partie  se  prolongera  dans  toute  l'an- 
née 1792;  tout  nous  porte  à  croire  que  pour  les 
besoins  des  mois  de  mars,  avril  et  mai,  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  Trésorerie  au 
moins  120,000,000  liv.,  à  raison  de  40,000,000  liv. 
par  mois;  les  quatre  mois  de  juin,  juillet,  août  et 
septembre  n'absorberont  sans  doute  que  100  mil- 
lions, à  raison,  l'un  dans  l'autre,  de  25,000,000, 
et  nous  devons  espérer,  que  pendant  les  trois  der- 
niers mois  de  l'année,  les  recettes  étant  amé- 
liorées, et  les  dépenses  extraordinaires  infini- 
ment diminuées,  la  Trésorerie  nationale  n'aura 
besoin  que  d'un  secours  de  30,000,000,  ce  qui 
formera  un  total  à  verser  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire à  la  Trésorerie  nationale  pendant 
l'année  1792,  de  la  somme  de  250,000,000. 

Total  de  la  dépense  à  faire  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire pendantl'annéei792, 1,775,604, 600  li- 
vres. 

On  pourrait  dire,  à  la  vérité,  que  les  payements 
de  la  dette  à  terme  étant  distribués  sur  une 
suite  d'années  qui  s'étend  presqu'à  1785,  c'est 
offrir  un  calcul  forcé  et  prématuré  que  de  pré- 
senter la  totalité  de  la  dette  à  terme  dans  le 
nombre  des  créances  à  acquitter  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  puisque  l'Assemblée  natio- 
nale peut,  à  l'avenir,  faire  les  fonds  nécessaires 
pour  ces  payements  sur  les  revenus  ordinaires 
de  l'Etat. 

Je  conviens  de  tout  cela,  quoiqu'il  soit  bien 
facile  de  démontrer  que  la  partie  de  la  dette 
qu'il  importe  d'acquitter  sous  le  pins  bref  délai, 
est  la  dette  à  terme  (je  reviendrai  dans  peu 
sur  cette  considération);  mais  on  conviendra 
aussi  que  la  portion  de  la  dette  à  terme  qui 
échoit  en  1792  et  1793  doit  rester  comprise  dans 
les  dépenses  à  faire  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ;  car  il  n'est  pas  permis  de  penser  que 
les  revenus  ordinaires  de  ces  deux  années  per- 
mettent d'en  distraire  une  portion  pour  payer 
des  capitaux. 

La  partie  restante,  au  1er  mars  dernier,  de  la 
dette  a  terme,  à  payer  en  1792,  montait,  y  com- 
pris les  débets,  à 32,'i39,235  1. 

Celle  qui  sera  à  payer  en  1793, 
montera  à 26,032,953 

Total 58,472,188  1. 


La  dette  à  terme,  comprise  dans  les  états  pré  • 
cédents,  s'élève  à  418,735,075  livres.  La  portion 
de  cette  dette  à  payer  en  1792  et  en  1793,  à 
58,472,188  livres.  Reste  pour  la  dette  à  terme  à 
payer  dans  les  années  postérieures  à  l'an  née  1793, 
360,263,767  livres,  somme  qui  peut  être  déduite 
du  total  de  la  dépense  à  faire  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Nous  avons  vu  que  les  sommes  à  dépenser  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  montaient,  en  y 
comprenant  la  totalité  de  la  dette  à  terme  a 
1,775,604,600  livres. 

La  portion  de  la  dette  à  terme,  payable  en 
1794  et  années  suivantes,  360,263,767  livres. 

Reste  à  dépenser,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, 1.415  340,83.Uivres. 

Et  cette  somme  peut  être  entièrement  exigible 
en  1792.  Nous  sommes,  au  surplus,  certains  que 
la  partie  qui  ne  sera  pas  acquittée  en  1792,  sera 
rigoureusement  exigible  dans  les  premiers  mois 
de  1793. 
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Les  ressources  de  la  nation,  pour  faire  face  à 
cette  dépense,  se  réduisent  dans  notre  système 
actuel  : 

I  V  la  faculté  d  une  dernière  création  d'assi- 
gnats qui  peuvent  s'élever,  à...    400,0X1,000  1. 

Au  restant,  en  caisse  au 
Ier  mars,  sur  les  créations  pré- 
cédentes, il  montait  à 150,654,699 

Total  des  ressources  à  dis- 
poser au  1er  mars 550,654,699  1. 

Or,  Messieurs,  nous  venons  de  voir  que  la 
caisse  de  l  extraordinaire  doit  dépenser,  en  1792, 
1,415,34  >,8<*3 livrée.  Il  j  aurait  donc  un  déficit 
de  965, 738, 58  i  livres. 

Je  crois,  Messieurs,  devoir  ramener  votre 
attention  sur  les  divers  résultats  que  je  vous  ai 
pr< 

1  •  La  caisse  de  l'extraordinaireest  chargée  d'ac- 
quithrd's  lepeusesquis'élèventà  1,775,000,0001. 
en  v  comprenant  la  totalité  de  la  dette  à  terme; 

2Z  La  dépen-ede  la  caisse  de  l'extraordinaire 
n'est  plus  que  de  1,415,000,000  livres,  si  vous  en 
distrayez  la  portion  de  la  dette  à  terme  payable 
en  1 794  et  années  suivantes; 

3°  Le  gage  des  assignats  s'élève  actuellement 
à  une  valeur  de  2,559,000,000  livres  -, 

4Q II  peut  encore  être  décrété  une  cinquième 
et  dernière  création  de  400,000,000  de  livres; 

5°  Les  capitaux  disponibles  entre  les  mains  de 
la  nation,  et  non  encore  dépensés,  au  1er  mars 
1792,  montaient  à  la  somme  de  550,000,000  de  li- 
vres, y  compris  ce  qui  restait  en  caisse  à  celte 
époque,  des  précédentes  créations  d'assignats. 

D'après  cela,  il  parait  rigoureusement  démontré 
que  l'Assemblée  nationale  doit  se  créer  de  nou- 
velles ressources  ;  qu'elle  doit  adopter  un  sys- 
tème tel  qu'il  assure,  d'un  côté,  le  service  le  plus 
exact  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires, et  que,  de  l'autre,  il  présente  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  la  certitude  de  voir  tous  les  enga- 
gements contractés  par  la  nation  acquittés  avec 
cette  régularité  et  ce  rigorisme  de  bonne  foi  qui 
caractérise  les  peuples  libres. 

Les  premiers  besoins  dans  l'ordre  de  l'impor- 
tance du  service  sont  ceux  du  Trésor  public, 
afin  de  pourvoir  avec  régularité  à  nos  dépenses, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  car,  avant 
d'assurer  le  sort  des  créanciers  de  l'Btat,  il  faut 
assurer  les  formes  dans  lesquelles  la  nation 
existe. 

Les  esprits  sages  sentiront,  sans  doute,  que  tout 
ce  qui  reste  d'assignats  précédents,  ai  nai  que  les 
300,000,000  de  livres  qui  peuvent  encore  être 
créés,  doit  être  soigneusement  mis  en  réserve 
pour  les  besoins  de  l'Administration;  et  que  le 
moindre  retard  que  vous  porteriez  dans  l'admis- 
sion de  cette  mesure  pouvait  devenir  funeste  à 
la  chose  publique. 

Le  déficit  des  recettes,  dans  les  revenus  pu- 
blics; les  dépenses  particulières  aux  circons- 
tances actuelles,  exigent,  pour  que  le  service  de 
la  Trésorerie  soit  assuré  pendant  le  courant  de 
l'année  actuelle,  des  versements  successifs  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  une  somme  de 
250,000,000  délivres.  Les  capitaux  restant  à  dé- 
penser au  I"  mars,  s'élevaient  à  550.000,000  de 
livres,  vous  aurez  donc  de  reste  un  fonds  libre 
à  la  eusse  de  l'extraordinaire  de  la  somme  de 
300,00U Mi  de  livres. 

On  ne  vous  proposera  pas,  sans  doute,  Mes- 
sieurs, d'em  ployer  ce  fonds  en  liquidations.  Faites 
attention  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous 


nous  trouvons;  ne  perdez  pas  de  vue  cette  guerre 
que  nous  avons  vue  prête  à  éclater,  et  qui,  peut- 
être  encore  dans  ce  moment,  est  plus  probable' 
que  jamais;  alors  vous  sentirez  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  nous  d'avoir  en  réserve  des 
fondu  considérables  qui  puissent  être  employés 
au  développement  rapide  et  terrible  des  forces 
d'une  nation  qui  veut  combattre  pour  sa  liberté. 

Je  pense  donc  que  l'intérêt  de  l'Btat  exige,  de 
la  manière  la  plus  impérieuse,  que  tout  ce  qui 
reste  des  créations  précédentes,  ainsi  qu» 
les  assignats  qn«  vous  pourrez  encore  créer  sur 
les  biens  nationaux  vendus  ou  à  vendre,  e 
entièrement  consacrés  aux  d  penses  publiques, 
et  qu'il  ne  peut  en  être  rien  distrait  pour  le  paye- 
ment de  la  dette  exigible. 

Après  avoir  ainsi  assuré  le  service  de  la  Tré- 
sorerie nationale;  après  vous  être  réservé  des 
fonds  suffisants  pour  soutenir  la  guerre  la  plus 
dispendieuse,  si  elle  est  nécessaire,  vous  vous 
occuperez  du  sort  des  créanciers  de  l'Etat.  Vous 
ne  voulez  pas  suspendre  le  payement  des  liqui- 
dations; vous  avez  déjà  manifesté  vos  intentions 
à  cet  égard.  Vous  ne  pouvez  pas  suspendre  le 
payement  de  la  dette  à  terme;  vous  n'en  avez 
pas  le  droit  :  dans  une  telle  position,  j'examine 
quelles  sont  les  ressources  dont  vous  devez  faire 
usage. 

Nous  avons  démontré  que  tout  ce  qui  reste  à 
dépenser  sur  les  biens  nationaux,  doit  être  mis 
en  réserve  pour  faire  face  aux  besoins  du  Trésor 
public;  et  cependant  nous  avons  une  dette  exi- 
gible en  1792  et  dans  les  premiers  mois  de  1793, 
3ui  s'élève  à  1,415,000,000  de  livres;  mais  comme 
ans  cette  somme  de  1,4 15,000,000  de  livres,  nous 
avons  compris  pour  250,000,000  de  livres  de  dé- 
ficit des  recettes  de  l'année  1792,  et  que  cette 
somme  sera  acquittée  sur  des  assignats  réservés, 
il  reste  que  la  somme  à  payer  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  et  pour  laquelle  il  s'agit  de 
créer  de  nouvelles  ressources,  est  réduite  à 
1.1 1)5,000,000  de  livres.  Mais  cette  somme  est 
rigoureusement  nécessaire. 

On  ne  vous  présentera  pas,  sans  doute,  comme 
une  ressource,  l'arriéré  des  impositions;  de  tout 
temps  il  y  a  eu  un  arriéré,  et  il  y  en  aura  tou- 
jours. Le  payement  de  l'arriéré  actuel  servira  à 
couvrir  celui  qui  se  formera  dans  le  recouvre- 
ment de  l'année  prochaine,  est  ainsi  successive- 
ment : 

Tra  ichons  le  mot,  Messieurs;  nous  n'avons 
qu'à  choisir  entre  ces  trois  partis  :  ou  suspendre 
le  payement  des  liqui  lations,  ou  constituer  la 
dette  liquidée,  ou  vendre  une  portion  des  forêts  na- 
tionales égale  à  une  valeurde  1,165,000,000  deliv. 

Je  crois,  Messieurs,  que  vous  ne  devez  ni  ne 
pouvez  suspendre  les  payements,  ou  constituer 
la  dette  exigible,  et  je  né  ferai  pas  à  l'Ass  mblée 
nationale  l'injure  d'avoir  pu  penser  un  seul  ins- 
tant qu'elle  mette  en  question  la  fidélité  due  aux 
engagements  publics. 

11  ne  reste  donc  que  le  troisième  parti  à  pren- 
dre. Je  crois  la  chose  si  rigoureusement  dé- 
montrée, que  je  ne  dirai  rien  des  avantages  ou 
des  inconvénients  attachés  à  la  vente  des  forêts, 
je  ne  m'attacherai  point  aux  importantes  consi- 
dérations qui  sont  naturellement  liées  à  cette 
grande  question;  toutes  ces  raisons  disparais- 
sent devant  1  impérieuse  loi  de  la  nécessité  Je 
crois  n'avoir  ici  à  m'occuper  que  de  la  manière 
dont  on  usera  de  la  rescousse  des  forêts  nationales 
pour  payer  la  dette  exigible. 

Un  fonds  très  considérable  de  papier-monnaie 
hypothéqué  sur  les  biens  actuellement  à  vendre 
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peut  être  mis  par  vous  en  réserve  et  vous  ren- 
dre absolument  tranquilles  sur  les  moyens  de 
taire  lace  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires. Conséquemmentjes  nouvelles  ressources 
que  vous  allez  vous  donner,  vous  ne  les  destinez 
point  au  service  de  la  Trésorerie  nationale.  Vous 
pouvez  donc  prendre  un  mode  de  faire  passer 
dans  les  mains  des  créanciers  de  l'Etat,  une  por- 
tion des  forêls  nationales  absolument  indépen- 
dante du  service  des  caisses  publiques  et  de  la 
circulation  monétaire. 

Le  mode  le  plus  simple  est  sans  doute  le  meil- 
leur. Il  doit  être  tel  que  le  créancier  liquidé 
puisse  à  chaque  instant  réaliser  sa  créance  et  se 
rendre  propriétaire  du  fonds  qui  lui  servait  de 
gage,  sans  qu'il  puisse  ni  engorger  la  circula- 
tion, ni  y  porter  de  nouveaux  embarras;  unique- 
ment destiné  à  transmettre  aux  créanciers  de 
l'Etat  les  fonds  sur  lesquels  ils  ont  une  hypothè- 
que, il  ne  doit  pourvoir  qu'à  ce  service. 

Je  pense,  Messieurs,  que  vous  aurez  rempli 
toutes  ces  données,  si  vous  décrétez  que  les  pro- 
priétaires de  la  dette  exigible  liquidée  seront 
payés  en  délégation  sur  les  forêts  nationales.  Ces 
délégations  seront  reçues  pour  comptant  dans 
les  payements,  par  les  receveurs  des  districts; 
mais  elles  n'auront  point  cours  forcé  entre  les 
particuliers,  et  ne  circuleront  que  de  gré  à  gré. 
Quant  au  mode  suivant,  par  lequel  les  forêts 
nationales  doiventêtre aliénées,  c'est  aux  comités 
des  domaines  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis,  à  vous  présenter  leurs  projets  à  cet  égard, 
et  ils  ne  vous  feront  pas  attendre  sans  doute 
longtemps  leur  travail.  Au  surplus,  dès  aujour- 
d'hui, vous  pouvez  décréter  : 

1°  Qu'il  sera  vendu  une  portion  des  forêts  na- 
tionales, jusqu'à  concurrence  de  1,175,000,000 
de  livres. 

2°  Que  les  créanciers  de  la  dette  exigible  li- 
quidée seront  payés  en  délégation  sur  les  forêts 
nationales,  ;ï  compter  du  jour  où  la  somme  d'as- 
signats en  circulation  s'élèvera  à  1,600,000,000 
de  livres. 

Dans  cette  somme  de  4,165,000,000  de  livres, 
pour  le  payement  de  laquelle  je  vous  propose  d'a- 
liéner une'valeur  égale  de  forêts,  n'est  point  com- 
prise la  dette  à  terme,  payable  après  l'année  1793. 
Je  pense,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  moins  impor- 
tant d'acquitter  le  plus  tôt  possible  cette  partie 
de  la  dette:  c'est  là  le  noyau  de  l'agiotage;  c'est 
là  l'aliment  de  cette  maladie  politique,  qui,  de- 
puis tant  d'années,  dessèche  les  canaux  de  la 
prospérité  publique.  Croyez,  Messieurs,  que  vous 
aurez  fait  un  grand  pas  vers  le  rétablissement 
du  crédit,  lorsque  vous  aurez  éteint  celte  foule 
d'eiïetsau  porteur,  dont  les  combinaisons  varient 
à  l'infini.  On  vous  a  proposé  des  moyens  partiels 
pour  remédier  aux  maux  qu'ils  nous  causent,  et, 
moi,  je  vous  propose  de  détruire  la  base  de  l'agio- 
tage en  remboursant,  dès  à  présent,  la  totalité  de 
la  dette  à  terme;  vous  augmenterez,  à  la  vérité, 
de  360,000,000  de  livres  la  somme  actuellement 
exigible;  mais  aussi  vous  éteindrez,  par  là,  des 
Intérêts  un  taux  bien  onéreux,  puisqu'il  est 
démontré  qu  ils  coûtent  6  1/4  0/0 

Si  vous  adoptez  cette  dernière  proposition, 
vous  aurez  à  ^aliéner  pour  un  an  1,125,000,000 
de  livres  de  forêts  nationales. 

Je  crois  celte  mesure  vraiment  grande  et  de 
la  plus  haute  importance;  je  supplie  l'Assemblée 
d'y  porter  toute  son  attention,  et  de  l'examiner 
avec  calme  et  impartialité. 

(Dans  la  troisième  partie,  M.  Marbot  entre  dans 
de  longs  développements  pour  établir  les  bases 


qu'il  vient  d'énoncer.  11  appuie  la  proposition 
faite  par  M.  Gailhasson,  d'un  emprunt  national, 
ayant  le  double  objet  de  réduire  à  1 ,200,000,000 de 
livres  la  masse  d'assignats  actuellement  en  cir- 
culation, et  de  forcer,  par  cette  réduction,  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  à  payer  le  prix 
des  dernières  annuités  en  numéraire  métallique. 

M.  Fouquet.  Vous  avez  le  désir  de  prendre 
prochainement  une  détermination  en  finances  : 
il  me  semble  que  la  marche  qu'on  vous  a  fait 
suivre  n'est  pas  propre  à  l'accélérer.  Il  n'est  pas 
de  memire  dans  l'Assemblée  nationale  qui  n'ait 
des  vues  genéralesen  finances;  mais  ellesdoivent 
nécessairement  avoir  si  peu  de  cohérence  entre 
elles,  que  leur  exposition  ne  .pourra  que  lais- 
ser l'Assemblée  dans  la  plus  grande  incertitude. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  rap- 
peler le  motif  qui  fit  ajourner  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts.  L'Assemblée  voulait  voir 
si,  après  le  tableau  que  le  comité  des  finances 
devait  lui  fournir  des  dettes  et  des  moyens  de  la 
nation,  l'aliénation  était  indispensable.  Eh  bien! 
les  comités  en  discutaient  toutes  les  parties, 
lorsque  M.  Cambon,  appelé  à  la  tribune  par  la 
très  juste,  mais  précoce  impatience  d'un  de 
vos  membres,  vous  a  soumis  différentes  bases 
qui  avaient  déjà  fixé  l'attention  des  comités, 
mais  qui  avaient  été  encore  si  peu  convenues, 
qu'on  ne  s'élait  pas  encore  fixé  sur  le  choix 
entre  son  plan  et  celui  de  M.  Lal'on-Ladebat, 
duquel  il  résulte  que  nos  moyens  excèdent  nos 
besoins  de  plus  d'un  milliard",  tandis  qu'il  n'y  a, 
suivant  M.  Cambon,  à  peu  près  que  balance  entre 
notre  avoir  et  nos  besoins. 

Au  milieu  d'incertitudes  de  cette  espèce,  qui 
ne  peuvent  être  levées  qu'au  moyen  d'une  dis- 
cussion prolbniJe  à  laquelle  vos  comités  se  livre- 
ront jour  et  nuit,  s'il  le  faut,  pour  vous  offrir  des 
données  certaines;  au  milieu,  dis-je,  de  pareilles 
incerlitudes,  il  serait  impossible  à  l'Assemblée 
d'arriver  à  un  résultat  aussi  motivé  et  aussi  ré- 
fléchi que  l'exigent  les  décrets  importants  que 
vous  avez  à  rendre  eu  finances. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  des 
opinions  particulières  de  MM.  Lafon  et  Cambon 
sur  notre  situation,  pour  que  les  comités  vous 
présentent,  le  plus  tôt  possible,  un  résultat  qui 
soit  la  conséquence  de  l'examen  approfondi 
qu'ils  avaient  commencé,  et  qu'il  eût  peut-être 
été  désirable  qu'une  motion  incidente  ne  fût  pas 
venu  interrompre.  Ce  résultai  imprimé  devien- 
dra, avec  raison,  le  centre  vers  lequel  se  diri- 
geront les  méditations  divaguantes  aujourd'hui 
entre  les  différents  plans  que  l'on  vous  propose; 
et  tous  les  membres  de  l'Assemblée  viendront 
ensuite  avec  une  opinion  faite  sur  les  grandes 
questions  qui  vous  seront  soumises. 

Je  demanderais  enfin,  pour  la  plus  grande 
clarté  de  la  discussion,  que  lea  comités,  dans  le 
tableau  qu'ils  v<ms  présenteront,  distinguassent 
avec  soin,  et  par  une  ligne  de  démarcation  for- 
tement prononcée,  ce  qui  est  relatif  au  service 
de  l'année  commencée  d'avec  ce  qui  est  relatif 
au  service  des  années  postérieures;  et  ce  qui 
regarde  le  mode  de  remboursement  de  la  dette 
exigible,  d'avec  les  projets  qu'on  pouvait  avoir 
pour  les  remboursements  de  la  dette  constituée. 

Tous  ces  objets  sont  assez  distincts  pour  ne 
pas  devoir  être  confondus,  et  la  discussion  de 
chacun  d'eux  est  trop  étendue,  et  présente  trop 
de  difficultés,  pour  que  si  plusieurs  de  ces  objets 
étaient  traités  en  même  temps,  ii  n'en  résultât 
pas  une  confusion  et  un  désordre  qui  empêche- 
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raient  l'Assemblée  de  prendre  aucune  détermi- 
nation, ou  qui  l'exposeraient  à  adopter  des  me- 
sures dont  les  avantages  et  les  inconvénients 
n'auraient  pas  été  pesés  avec  assez  de  maturité; 
et  cependant,  permettez  que  je  vous  observe 

3ue  la  moindre  erreur  qui  pourrait  se  plisser 
ans  les  bases  essentielles  d'un  plan  général  de 
finance,  pourrait  avoir  la  plu»  grande  influence, 
et  mit  le  rétablissement  du  crédit  national,  et 
sur  raffermissement  de  la  Constitution. 

Je  demande  qu'immédiatement  après,  vous 
vous  occupiez  de  la  question  de  l'aliénation  to- 
tale ou  partielle  des  forêts. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  les  principales  ques- 
tions me  paraîtraient  pouvoir  être  traitées  :  d'a- 
bord, l'aliénation  ou  la  non-aliénation  des  fo- 
rêts nationales,  ensuite  la  quantité  d'assignats 
à  laisser  eu  circulation,  et  le  mode  à  suivre  dans 
le  remboursement  de  la  dette  exigible. 

Je  ne  crois  pas  moins  important  de  s'occuper 
des  moyens  d'établir  le  niveau  entre  la  recette 
et  la  dépense  de  1792;  et  cet  objet  me  parait 
être  celui  dont  la  discussion  doit  suivre  immé- 
diatement le  décret  que  vous  avez  rendu,  rela- 
tivement aux  deux  questions  précédentes.  Enfin, 
Messieurs,  comme  les  déterminations  à  prendre, 
relativement  à  la  dette  constituée  et  aux  besoins 
des  années  à  venir,  me  paraissent  moins  pres- 
santes que  celles  vers  lesquelles  se  porte  en  ce 
moment  la  nation  française  entière,  je  crois 
qu'en  les  divisant  comme  les  autres  questions, 
ce  sjtit  les  derniers  objets  dont  votre  comité 
doit  s'occuper.  Si  l'ordre  que  je  vous  propose 
n'obtient  pas  votre  approbation,  je  demande  que 
vous  vouliez  bien  renvoyer  à  vos  comités  de 
finances. 

Sans  l'ordre,  Messieurs,  dans  la  discussion 
des  objets  qui  se  composent  de  tant  d'éléments 
divers,  et  dont  les  rapports  infinis  touchent  à 
toutes  les  branches  de  prospérité  publiques  et 
individuelles,  il  est  impossible  que  le  résultat 
de  vos  dél itérations  ait  ce  caractère  de  justice 
et  de  maturité  qui  peut  seul  déterminer  la  con- 
fiance. 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  crois  que  vous  devez 
exécuter  le  décret  que  vous  avez  rendu  :  c'est 
que  vos  comités  de  finances  qui  s'éclaireront  des 
lumières  de  tous  les  députés,  présenteront  d  abord 
l'état  de  vos  dettes  et  celui  de  vos  ressources; 
ensuite.  Messieurs,  vous  pourrez  entamer  la  dis- 
cussion sur  l'aliénation  des  forêts.  Je  demande 
l'ajournement. 

M.  Juéry.  Je  demande  que  les  états  de  1792, 
présentes  par  M.  Lafon,  soient  soumis  les  pre- 
miers à  la  discussion  ;  qu'on  Cixe  ensuite  le  pas- 
sif accordé  à  la  Trésorerie,  au  nom  du  comité 
des  finances,  et  qu'après  cela  on  délibère  sur 
l'aliénation  des  forêts. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  ! 

M.  l-uyton-Morvenu.  Je  n'ai  point  fait  cette 
motion,  parce  que,  dans  le  temps  où  elle  a  été 
faite  à  1  Assemblée,  il  s'agissait  de  décréter  pro- 
visoirement une  nouvelle  émission  d'assignats, 
et  on  a  observé  que  c'était  compromettre  le  cré- 
dit, que  de  faire  cette  nouvelle  émission  d'assi- 
fnats,  avant  d'annoncer  que  l'on  était  en  état 
e  délibérer  pour  arrêter  un  plan  d'administra- 
tion des  finances.  Plusieurs  propositions  ont  été 
faites,  touchant  directement  aux  questions  de 
savoir  s'il  convenait  de  déterminer  le  mode  de 
remboursement  de  la  dette  exigible  en  assignats; 
s'il  ne  convenait  pas  de  faire  une  base  aux  as- 


signat»; quels  étaient  les  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  du  Trésor  public ;"quels  étaient  les  ' 
moyens  d'établir  le  niveau  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  non-seulement  pour  l'année  actuelle, 
mais  encore  pour  l'avenir:  c'est  d'après  cela  que 
l'on  jugerait  si  l'on  devait  adopter  une  autre 
forme  de  remboursement;  s'il  fallait  garder  ou 
vendre  en  totalité  les  forêts.  Ce  n'est  donc  ja- 
mais qu'en  dernier  ordre  que  doit  venir  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forêts,  aussi  n'a-t-elle 
été  ajournée  que  parce  que  l'on  a  dit  que  la 
question  même  n'était  posée  que  dans  la  suppo- 
sition de  la  nécessité.  Au  reste,  vos  commissaires 
ont  adopté  en  connaissance  de  cause  l'état  de  si- 
tuation qui  vous  a  été  présenté  par  M.  Cambon. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Ilongler- La-Bergerie.  L'Assemblée  a 
décrété  qu'elle  ne  s'occuperait  de  la  question  de 
l'aliénation  des  forêts  qu  après  que  les  comités 
des  finances  auraient  fait  leur  rapport.  Ils  de- 
vaient le  faire  mardi.  Nous  entendons  chaque 
jour  des  opinions  particulières  des  membres  des 
comités  :  ce  u'es-t  pas  cela  qu'il  faut  à  1  Assem- 
blée, c'est  le  rapport  des  2  comités,  ie  demande 
qu'il  en  soit  fait  lecture  au  plus  tard  lundi  pro- 
chain. 

M.  Cambon.  Hier  vous  décrétâtes  qu'il  serait 
versé  provisoirement  60  millions  d'assignats  dans 
la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale,  c'est-à-dire 
que  la  circulation  Wxée  à  1,600  millions,  serait 
portée  à  1,650.  Tout  le  monde  jugea  que  c'était 
par  nécessité  que  nous  deviou-  adopter  cette 
mesure,  et  nous  convînmes  en  même  temps  que 
nous  nous  occuperions  des  moyens  de  ne  plus 
prendre  de  mesures  partiellesen  finances.  M.  Juéry 
propose  de  commencer  votre  discussion  sur  les 
finances,  pir  la  dépense  de  1792.  Pour  la  dis- 
cuter, j'observerai  à  M.  Juéry  que  cette  discus- 
sion nous  entraînera  environ  lo  à  20  jours,  et, 
en  attendant  que  nous  ayons  fait  toutes  les  dis- 
positions sur  les  dépenses  annuelles,  les  rem- 
boursements se  continueront  en  assignats.  Ils 
diminueront  successivement;  et  lorsque  la  fin 
du  mois  viendra,  vous  verrez  encore  une  lettre 
de  M.  Amelot,  qui  vous  demandera  une  nouvelle 
création;  on  décidera  ainsi  peu  à  peu  la  plus 
grande  question  des  finances,  celle  de  savoir  si 
nous  pouvons  augmenter  la  masse  des  assignats 
en  circulation, 

Je  crois  qu'il  faut  commencer  par  connaître 
l'état  des  besoins  et  des  ressources.  Unefois  qu'il 
sera  connu,  il  n'existera  plus  de  divergence  dans 
les  opinions.  On  a  dit  que  j'avais  présenté  à  l'As- 
semblée un  état  qui  offrait  un  milliard  de  dis- 
parate avec  celui  de  II.  Lafon.  Celte  question 
est  maj  ure.  J'observerai  à  l'Assemblée  que  c'est 
mon  opinion  que  je  lui  ai  manifestée  sur  la 
valeur  (les  ressources;  mais  que,  pour  les  sommes 
totales,  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  tous 
les  membres  du  comité  qui  ont  fait  un  travail 
sur  cette  matière;  et  en  les  comparant  avec  les 
miennes,  vous  \p<  trouverez  parfaitement  égales. 
Les  opinions  varient  sur  la  rentrée  prochaine  de 
chacune  des  ressources;  voilà  la  différence  qu'il 
y  a  dans  les  divers  plans.  Je  crois  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  d'abord  décider  si  l'état  des 
besoins  et  des  ressources  est  parfaitement  juste 
et  s'occuper  ensuite  des  remboursements. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  comités  des  fi- 
nances feront  leur  rapport  lundi  prochain  sur  la 
situation  actuelle  des  finances.) 
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M.  Tardiveau,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  envoyée 
par  le  ministre  de  la  justice,  par  intérim,  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur,  faisant,  par  in- 


térim, les  fonctions  de  ministre  de  la  justice,  a 
l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale,  la  note  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  à  ordonné  l'exé- 
cution. 


DATES 
DES  DÉCHETS. 

28  mars  1792. 

29  mars  1192. 

29  mars  1792. 


TITRES  DES  DECRETS. 


Décret  relatif  aux  colonies. 

Décret  relatif  à  l'habillement  des  bataillons  des  gardes  na- 
tionales volontaires. 

Décret  relatif  au  payement  de  la  Trésorerie  nationale,  jusqu'au 
1er  mai. 

30  et  31  mars  1792.  Décret  portant  qu'il  ne  sera  établi  ni  recréé  aucunes  pensions 
en  faveur  de  ceux  qui  ne  produiront  pas  de  certificats  de  rési- 
dence dans  le  royaume. 

31  mars  1792.         Décret  relatif  aux  troubles  du  département  du  Cantal. 

1er  avril  1792.  Décret  portant  que  les  certificats  d'emploi,  pour  tenir  lieu 

d'immatriculé,  les  expéditions  et  extraits  délivrés  aux  parties 
prenantes  par  le  bureau  de  comptabilité,  seront  sur  papier  tim- 
bré et  sujets  à  l'enregistrement. 

3  avril  1792.  Décret  qui  charge  la  Trésorerie  nationale  de  verser  400,000 

livres,  à  la  caissse  des  invalides. 

3  avril  17^2.  Décret  qui  fixe  la  somme  des  assignats  de  10  livres,  et  de  ceux 

de  50  sols,  25  sols  et  10  sols. 

3  avril  1792.  Décret  portant  établissement  des  juridictions  de  prud'hommes- 

pêcheurs  dans  chacun  des  ports  d'Antibes,  dé  Bandol  et  de  Saint- 
ftazaire. 

4  avril  1792.         Décret  qui  suspend  le  remboursement  des  fonds  d'avance  et 

de  cautionnement  des  anciens  administrateurs  des  domaines. 

4  avril  1792.  Décret  portant  que  la  somme  des  assignats  à  mettre  en  circu- 

lation, sera  portée  à  1,650,000,000  de  livres. 

A  Paris,  le  5  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 


DATES  DES  SAXC- 
TIO>S. 

4  avril  1792. 
4  avril  1792. 

1er  avril  1792. 

4  avril  17!'2. 

2  avril  1792. 
4  avril  1792. 


4  avril  1792. 
4  avril  1792. 
4  avril  1792. 

4  avril  1792. 
4  avril  1792. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

.1°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  demande  à  1  As- 
semblée de  rendre  un  décret  qui  autorise  tous 
les  payeurs  publics  à  exiger  des  créanciers  de 
l'Etat  la  justification  du  payement  du  dernier 
tiers  de  leur  contribution  patriotique. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  C extraordinaire,  qui  demande  que 
l'agent  de  la  Trésorerie  nationale,  chargé  de 
suivie  les  affaires  contentieuses  qui  y  sont  rela- 
tives, soit  aussi  chargé  de  celles  qui  concernent 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  de  M.  de  Vaisnes,  président  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  qui  adresse  le  bordereau  des 
recettes  et  des  dépenses  laites  à  la  Trésorerie 
nationale  pendant  le  mois  de  mars  I  79?.  Suivant 
ce  bordereau,  le  déficit  do  la  recette  a  été  de 
5,722,725  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 

l'ordinaire  des  finances.) 

\°  Lettre  de  M.  Laprade,  qui  envoie  un  plan 
d'exécution  pour  la  levée  d'uncorpsde  1,400  hom- 
mes de  cavalerie. 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

5°  Lettre  de  M.  Parmentier,  ancien  employé  des 
Fermes,  qui  adresse  à  l'Assemblée  une  lettre 
qu'il  dit  lui  avoir  été  écrite  pour  l'engager  à 
emigrer. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

6°  Lettre  de  M.  Chaudefon-Lauradou.  capitaine 
d'une  des  compagnies  de  la  gendarmerie  nationale 
de  Clennont-Ferrand,  qui  propose  d'armer  et  re- 
cruter à  ses  dépens  une  compagnie  de  chasseurs 
pour  le  service  de  la  nation. 

M.  €<»uthon.  C'est  un  excellent  citoyen,  connu 
par  son  patriotisme,  qui,  dans  tout  le  cours  de 
la  Révolution,  en  a  donné  <.Ws  preuves.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  sa  proposition  au  comité 
militaire,  qui  l'examinera  et  proposera  à  cet 
égard  les  mesures  qu'il  croira  convenables;  et 
cependant  mention  honorable  de  l'offre  au  pro- 
cès-verbal. 

L.\ssemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire et  ordonne  la  mention  honorable  au  proces- 
verbal  de  l'offre  de  M.  Chaudefon-Lauradou.) 

7°  Adresse  des  officiers,  sous- officiers  et  rolon- 
taires  du  premier  bataillon  du  département  de  la 
Marne  en  garnison  à  Givet,  qui  demandent  à  faire 
partie  des  troupes  à  envoyer  aux  colonies  pour 
y  rétablir  l'ordre  et  la  paix. 
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Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  et 
ordonne  la  mention  honorable  au  procès- verbal 
es  />le  du  premier  bataillon  du  département  de 
la  M  irne.) 

8°  Lettre  tle  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  envoie  un  mémoire  d'observations  adressé 
par  M.  de  Pentbièvre,  sur  les  congés  et  passe- 
ports qu'il  délivre:  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint  un 
mémoire  d'observations,  qui  m'a  été  remis  au 
nom  de  M.  «le  l'enthièvre,  et  qui  a  pour  objet  de 
solliciter  auprès  de  l'Assemblée  nationale  un  dé- 
cret additionnel  à  ceux  des  5  et  29  décembre 
17.M,  relatifs  à  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  de  commerce,  à  l'effet  de  déterminer  que 
les  congés  et  passeports  des  bâtiments  de  com- 
merce, signés  de  M.  de  Penthièvre  et  de  ses 
utinueront  d'être  délivrés  par  des  re- 
irspour  les  élèves  des  classes,  comme  ils 
l'étaient  précédemment  par  tous  les  officiers  de 
l'amirauté.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  LACOSTE.  » 

1/  Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine.) 

9°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  relative  au  choix  d'un  artiste 
pour  la  gravure  des  caractères  nécessaires  aux 
assignats. 

assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

10°  Lettre  de  [économe  général  séquestre,  qui 
annonce  qu'il  a  présenté  ses  comptes  au  bureau 
de  comptabilité  et  demande  des  éclaircissements 
sur  différents  points  de  son  administration. 

\ssemblee  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.) 

11°  Adresse  des  citoyens  actifs  d'Arles,  réfugiés  à 
Beaucaire,  qui  demandent  les  moyens  de  se  sous- 
traire aux  vexations  des  Chiffonnistes,  contre- 
révolutionnaires  de  celte  ville. 

L'À88  itnblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
des  pétitions  et  de  surveillance  réunis.) 

12°  Adresse  d'un  citoyen  sur  les  approvisionne- 
ments et  le  commerce  des  blés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  commerce.) 

13°  Lettre  de  M.  Caries,  qui  demande  à  être 
admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'Usera  admis  dimanche 
prochain.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE  (I) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLK  \I.K  LÉGIS- 

LATIVE DU  JEUDI  5    AVRIL    1792,   AU  MATIN. 

Lettre  et  mémoire  de  M.  d'Arcuenholtz, 
ancien  officier  prussien,  sur  l'enseignement  public, 
adressés  à  l'Assemblée  nationale  <2). 

«  Messieurs, 

«  Un  étranger  qui  n'est  pas  absolument  in- 
connu dans  la  république  des  lettres,  et  qui  se 
trouve  actuellement  à  Paris,  a  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  lumières  quelques  observations 
relatives  à  un  objet  très  important  de  l'utilité 
publique. 

«  L'Assemblée  nationale  constituante,  Mes- 
sieurs, »rous  a  transmis  le  soin  de  créer  un  nou- 
veau système  d'éducation  publique,  qui  consiste 
de  prendre  à  l'entrée  même  de  la  vie  sociale  la 
main  des  enfants  de  l'Etat,  et  de  les  conduire 
daus  les  bras  de  la  raison  et  de  la  vertu,  pour 
épargner  aux  générations  futures  la  fausse  et 
funeste  route  des  préjugés,  des  erreurs  et  des 
passions,  à  travers  laquelle  notre  enfance  a  été 
conduite. 

«  La  Révolution  française  a  appris  à  une 
grande  nation,  que  ce  n  était  pas  assez  d'avoir 
cultivé  avec  un  succès  brillant  les  arts  et  les 
sciences,  mais  qu'il  fallait  aussi  connaître  les 
progrès  des  lumières  et  toutes  les  relations 
politiques  de  ses  voisins:  objets  jusqu'à  présent 
fort  ignorés  en  France,  faute  de  savoir  les  lan- 
gues étrangères,  et  aujourd'hui  reconnus  très 
nécessaires;  car  l'histoire  moderne  ne  fournit 
que  trop  de  preuves  de  l'extrême  ignorance  que 
les  ministres  de  l'ancien  régime  ont  montrée 
dans  leurs  traités  soit  d'alliance,  soit  de  com- 
merce, et  en  général  dans  leurs  traités  avec  les 
nations  étrangères,  même  avec  les  plus  voisines, 
qu'ils  n'ont  connus  qu'imparfaitement;  igno- 
rance qui  a  souvent  coûté  très  cher  à  la  nation 
française.  Des  vues  plus  étendues  et  plus  philan- 
thropiques qui  guident  présentement  les  Frati «;ais 
régénérés,  ont  imposé  aux  législateurs  le  devoir 
paternel  d'encourager  l'instructiou  publique  par 
des  écrits,  qui  réunissent  à  la  profondeur  des 
principes  une  très  grande  clarté. 

■  La  nation  allemande,  autrefois  plus  mécon- 
nue en  France  que  dans  aucun  pays  de  l'Eu- 
rope, mais  à  laquelle  on  ne  disputa  jamais  de 
grandes  connaissances,  fut  la  première  à  s'oc- 
cuper d'uu  changement  dans  son  système  d'édu- 
cation publique,  et  c'est  depuis  20  ans  qu'elle  a 
fait  des  progrès  étonnants  dans  cet  art  difficile 
de  former  les  hommes,  art  précieux  que  les  sa- 
vants français  ont  négligé  jusqu'à  présent,  et 
Sue  les  Anglais,  dans  leurs  collèges  d'Oxford  et 
e  Cambridge,  n'ont  jamais  connus. 

«  La  Révolution  a  dû  renverser  pour  jamais 
la  barrière  des  préventions  nationales.  La  con- 
quête des  connaissances  nouvelles  e^t  la  seule 
qui  soit  conforme  à  l'esprit  de  la  Constitution  et 
il  est  digne  des  représentants  du  peuple  fran- 


(I)  Voy  ci-dessus,  mémo  séance,  page  ili,  la  présen- 
tation de  ce  mémoire  à  l'Assemblée  par  M.  Duco*. 

(2.  Archives  nationales.  Canon  F"  n*  1309,  f  •mile  6, 
n*  6.  Ce  document  se  trouve  en  entier  dans  U  collection 
d>>s  procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique 
M.  de  J.  Guillaume. 
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çais  de  recueillir  toute  vérité  qui  leur  est  offerte, 
et  toute  expérience  qu'on  puisse  leur  démontrer 

go  I  ij  t  ni  pc. 

«J'ose vous  présenter, Messieurs, quelques-unes 
de  ces  vérités  que  l'Allemagne  a  produites,  et 

âuelques-unes  de  ces  expériences,  dont  elle  a 
onne  l'exemple.  La  nation  dont  il  s'agit  est 
la  mienne,  je  la  connais,  et  après  avoir  vécu  à 
Rome  et  à  Londres,  j'ai  trouvé  qu'à  Rome  et 
à  Londres  on  n'avait  pas  à  rougir  d'être  Alle- 
mand. Celte  nation  posséda  déjà  longtemps  des 
livres  d'éducation  élémentaires,  et  des  instituts 
admirables  et  uniques  pour  élever  lesjeunes  gens, 
lorsqu'on  ignora  en  France  l'existence  même 
de  ces  entreprises.  Il  fallait  un  grand  homme 
pour  faire  connaître  aux  Français  ces  établisse- 
ments précieux  et  ces  progrès  ignorés;  un 
homme  dont  le  nom  n'est  prononcé  qu'avec  res- 
pect par  les  amis  de  la  liberté,  un  homme  dont 
le  vaste  génie  saisissait  toute  idée  neuve,  belle 
et  utile,  et  cet  homme  fut  Mirabeau.  11  avait  lu 
nos  écrits  sur  l  éducation  publique,  il  avait  vu 
nos  établissements  pendant  son  séjour  en  Alle- 
magne, il  en  fut  frappé  et  fit  l'éloge  des  efforts 
si  dignes  d'être  imités,  dans  son  ouvrage  de  la 
Monarchie  prussienne. 
«  Messieurs!  Ce  n'est  point  un  plan   ni  des 

f»rojets  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  dans 
e  mémoire  qui  accompagne  cette  lettre,  mais 
des  réflexions  isolées,  qui  pourraient  être  prises 
en  considération,  quand  on  se  mettra  à  com- 
poser des  systèmes  d'éducation  trop  souvent 
entantes  par  des  hommes  savants  à  la  vérité, 
mais  remplis  de  préjugés. 

«  Parmi  cent  objets  qui  rendent  l'Allemagne 
digne  de  l'attention  des  philosophes  et  des  légis- 
lateurs, j'ai  préféré  celui-là.  Si  dans  un  pays 
libre  il  est  permis  à  un  cosmopolite  qui,  dans 
ses  longs  voyages,  a  vu  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
utile  eu  Europe,  de  dire  une  grande  vérité  à 
une  Assemblée  respectable  de  législateurs,  je 
dirai  que,  par  rapport  aux  sciences,  les  trésors 
de  la  littérature  allemande  offrent  aux  Fran- 
çais une  mine  aussi  riche  qu'inconnue,  laquelle 
cependant  ne  pourra  être  exploitée  que  par 
l'étude  de  la  langue. 

c  Les  temps  sont  heureusement  passés,  Mes- 
sieurs, où  l'on  s'imagina  qu'il  importait  à  la 
gloire  de  la  nation  française  de  croire  savoir 
tout  exclusivement  :  idées  qui  cadraient  bien  ja- 
dis avec  un  peuple  frivole  et  esclave,  mais  qui 
sont  indignes  d'une  grande  nation  libre,  dont 
l'objet  est  de  consolider  son  bonheur,  d'étendre 
ses  connaissances  et  de  chercher  partout  la  vé- 
rité pour  lui  rendre  hommage. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  grand  res- 
pect, Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

c  Sioné  :  d'ÂRGHENHOLTZ, 

ancien  capitaine  au  service  de  Prusse,  sous 
Frédéric-le-Grand.  » 

Paris,  ce  30  mars  1792. 
Demeure  rue  Chabanais,  n°  3. 

mémoire  (1). 

L'Assemblée  nationale  constituante  n'a  pu 
guère  voir  dans  le  rapport  de  M.  l'évêque  d'Au- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  F"   1309,  feuille  6, 
n°  6. 


tun  que  le  cadre  dans  lequel  devait  être  mis  le 
grand  plan  de  l'éducation  nationale,  tout  au 
plus  quelques  traits  principaux  ont  été  dessinés 
dans  le  plan  même.  J'appelle  cadre  l'établisse- 
ment des  écoles  et  des  académies,  j'appelle  traits 
principa  x  l'indication  des  objets  qui  doivent 
être  enseignés;  les  traits  de  détails  nécessaires 
pour  finir  sont  innombrables  et  d'une  grande 
difficulté. 

L'Allemagne,  où  le  droit  d'usage  paraît  être 
la  base  fondamentale  de  toutes  les  institutions 
politiques,  civiles  et  morales,  n'a  guère  touché 
au  cadre,  ou  du  moins,  elle  n'y  a  fait  que  des  sé- 
parations partielles.  Je  parle,  c'est-à-dire  d  après 
des  instituts  modernes,  peu  nombreux  qui  ne 
ressemblent  pas  du  tout  aux  anciens;  car  en 
général  nos  écoles,  nos  collèges,  nos  séminaires, 
et  nos  universités  ont  encore  à  peu  près  les 
mêmes  dehors  qu'ils  avaient  au  xvte  siècle,  mais 
leur  esprit  est  changé,  surtout  dans  les  univer- 
sités du  Nord  de  l'Allemagne. 

Voyons  cependant  ce  qui  a  été  fait  même  à 
cet  égard.  Il  y  avait,  dans  toute  l'Allemagne  pro- 
testante du  moins,  des  écoles  de  village,  des 
éco  es  de  ville,  des  collèges,  gymnases  et  des 
universités;  dans  les  premières,  ou  apprenait  à 
lire,  à  écrire  et  à  chiffrer;  dans  les  secondes, 
on  apprenait  les  langues  mortes;  dans  f-s  troi- 
sièmes on  continuait  les  études  des  secondes  et 
l'on  y  ajoutait  des  études  préparatoires  pour 
l'Université;  là  enfin  on  achevait,  celles  qui 
étaient  nécessaires,  sous  l'état  qu'on  avait  choisi  ; 
le  fils  du  laboureur  et  le  fils  de  l'artisan  quit- 
taient à  14  ans  les  écoles  d'allemand  ou  de  latin, 
celui  qui  se  destinait  aux  arts  ou.au  commerce 
parcourait  les  gvmnases,  ceux  qui  éîaient  voués 
à  l'étude  des  mœurs  passaient  à  l'Université  : 
cette  graduation  reste  presque  partout,  mais  on 
a  cherché  à  la  rendre  propre  à  remplir  son  but  : 
1°  par  une  inspection  plus  exacte;  2°  par  un 
choix  des  objets  à  enseigner  plus  conformes  au 
but  de  l'éducation  publique;  3°  par  une  meilleure 
méthode;  4°  par  les  soins  qu'on  s'est  donné 
davoir  de  bons  maîtres  d'école  et  d'excellents 
professeurs.  Voyons  ce  qu'on  a  fait  sous  ce  rap- 
port dans  les  4  degrés  de  l'éducation  publique. 
Depuis  que  la  philosophie  appliquée  aux  besoins 
réels  de  la  nature  humaine  a  dissipe  les  té- 
nèbres de  la  barbarie  théologicale  on  a  généra- 
lement senti  que  le  seul  moyen  de  perfectionner 
l'espèce,  c'étaient  ses  lumières;  on  ne  prévoyait 
point  alors  jusqu'où  ce  système  pourrait  et  de- 
vait conduire.  La  Révolution  française  était 
encore  à  naître.  Ce  fut  donc  une  maxime  adop- 
tée par  tous  les  gouvernements  en  Allemagne, 
qu'il  fallait  instruire  et  éclairer  le  peuple;  bien- 
tôt les  soins  à  donner  à  l'éducation  devenaient 
un  objet  d'émulation,  car  depuis  qu'on  a  su  se 
servir  en  Allemagne  du  grand  bien  de  ta  publi- 
cité, il  s'y  est  formé  une  espèce  d'opinion  pu- 
blique contre  les  princes  mêmes,  qui  les  porte  à 
irriter  ce  qui  est  fait  par  ceux  qui  sont  les  plus 
assurés,  et  ce  qui  est  approuvé  par  les  suffrages 
universels  du  public  éclairé;  on  vil  donc  eu 
même  temps  un  grand  nombre d'Flais  s'occuper 
de  l'éducation  publique,  qui  devint  un  des  objets 
principaux  de  1  administration. 

Un  des  avantages  que  les  petits  Etats  ont  sur 
les  grands,  c'est  que  les  choses  y  sont  mieux 
que  dans  les  grands  lorsque  les  deux  sont  gou- 
vernés également  bien,  puisque  l'autorité  su- 
prême qui  n'a  que  600  lieues  carrées  à  surveiller, 
lessurveille  mieuxqu'elle  n'en  surveillerai!  6,000. 

Quant  au  choix  des  objets  de  l'instruction,  on 
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us 


doit 
l'ha 


a  commencé  à  le  régler  sur  la  nature  des  dif- 
férents états  auxquels  les  différentes  classes  de 
la  société  se  destinaient.  Lire,  écrire,  chiffrer 
est  à  la  vérité  tout  ce  qui  s'apprend  dans  les 
écoles  du  premier  degré,  car  je  ne  parle  pas  des 
principes  de  religion  syslème  des  dogmes;  soil 
parce  qu'on  se  sert  des  livres  élémentaires  de  la 
religion  pour  y  puiser  les  exemples  de  lecture 
et  d  écr  ture,  mais  toujours  du  moins  est  il  vrai 
que  dans  l'Allemagne  protestante,  il  serait  dif- 
ficile de  compter  un  sujet  dans  les  2  sexes,  qui 
depuis  30  an  n'eût  pas  remporté  de  l'école,  ces 
éléments  primitifs  de  l'instruction;  dans  les 
-  des  viles  on  a  ajouté  à  l'étude  les  langues 
mortes,  celles  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
avec  un  peu  de  géométrie;  les  collèges  e.»  les 
séminaires  également  se  sont  améliorés  eu  substi- 
tuant au  fatras  inutile  des  sciences  monacales, 
un  cours  systématique  de  connaissances  utiles, 
qui  se  lient  heureusement  avec  les  études  qui 
ont  précède  et  avec  celles  qui  doivent  suivre. 
Dans  les  universités,  on  établit  presque  partout 
des  chaires  nouvelles,  soit  pour  l'administration 
et  pour  les  finances,  soit  pour  l'éducation  et 
pour  la  littérature. 

Parmi  tout  ce  qui  concerne  l'éducation,  la 
méthode  eat  ce  qui  dépend  le  moins  des  ordres 
des  gouvernements.  Le  gouvernement  peut  sans 
doute  prévoir  les  heures  et  l'ordre  «lu  travail, 
les  études  qui  doivent  faire  partie  dé  l'éducation 
publiqjjfi  et  quelques  principes  généraux  qu'on 
e  dans  la  manière  de  les  enseigner;  il 
iquer  à  faire  acquérir  aux  instituteurs 
nécessaire  pour  bien  transmettre  ce 
veut  bien  eux-mêmes;  mais  lorsqu'il 
mêler  des  détails  de  la  manière  d'en- 
lorsqu'il  veut  s'efforcer  de  produire  cette 
ité  si  vantée  par  les  têtes  médiocres, 
u'elle  est  si  commode,  il  n'obtiendra 
écanisme  absurde,  pédantesque  et  con- 
traire à  sou  but,  la  bonne  méthode,  c'est-à-dire 
l'art  de  transmettre  avec  clarté  et  avec  justesse, 
les  idées  qui  sont  dans  la  tête  de  l'instituteur, 
dans  celles  de  ses  élèves  dépend,  pour  tout  ce 

3ui  est  du  détail,  de  la  manière  d'être,  indivi- 
uelle,  de  l'un  et  des  autres;  elle  ne  peut-être 
que  le  résultat  des  lumières  déjà  existantes  dans 
la  société  et  de  degré  du  culture  que  chaque 
science  à  o  »tenu  en  général  :  avant  donc  que 
nous  puissions  prouver  que  la  méthode  est  de- 
venue meilleure  en  Allemagne,  il  faut  que  nous 
is  connaître  jusqu'à  quel  degré  les  lu- 
mières v  sont  répandues,  et  nous  aurons  tout  à 
l'heure  l'occasion  de  montrer  par  un  exemple 
frappant  l'erreur  des  gouvernements  qui  vou- 
draient établir  une  tactique  d'enseignement, 
comme  on  établit  une  tactique  militaire.  Enfin 
cette  heureuse  disposition  des  gouvernements 
de  s'occuper  beaucoup  de  l'éducation  publique 
leur  a  fait  sentir  la  nécessité  d'avoir  des  hommes 
propres  à  remplir  leur  but.  L'édu  ation  des  ins- 
tituteurs doit  précéder  celle  des  élèves  et  il  est 
très  difficile  que  des  hommes  dévoués  à  l'état 
pénible  et  peu  lucratif  de  maitre  d'école  dans 
les  campagnes  se  forment  d'eux-mêmes.  C'est 
donc  pour  en  former  qu'on  établit  des  sé- 
minaires dans  plusieurs  Etats.  Cette  mesure 
si  indispensable  ne  peut  point  être  négligée 
par  la  France.  Dans  les  universités  les  plus 
célèbres  de  l'Allemagne,  on  parvint  au  même 
but  en  ne  réservant  pas  exclusivement  aux 
naturels  les  places  de  professeurs,  mais  en 
appelant  de  toutes  les  parties  de  l'Allemagne, 
les  hommes   les   plus  instruits  dans  le  g.nre 
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de  science  dont  on  leur  confie  l'enseignement. 

Cet  exoosé  suffit  pour  montrer  que  les  gouver- 
nements, en  Allemagne,  s'occupent  de  l'éducation 
et  que  cet  art  y  a  fait  de  grands  progrès.  L'état 
de  l'Allemagne  ne  comporte  pas  des  reformes 
totales  dans  cette  partie  que  ça  suppose  d'au- 
tres, qu'il  nest  pas  encore  permis  d  espérer. 
Joseph  II  seul  qui  joignait  toujours  de  gra 
vues  à  de  petits  moyens  d'exécution,  quelques 
idées  vraies  et  lumineuses  à  beaucoup  d  erreurs, 
et  des  intentions  bienfaisantes  à  une  manière 
despotique  de  les  réaliser;  ce  prince  avait  en- 
trepris une  réforme  totale  dans  le  svstème 
d'éducation  établie  dans  ses  Etats.  La  fameuse 
méthode  norm  le  prescrite  dans  toutes  les 
écoles  primaires,  méthode  dont  le  caractère  est 
d'enseigner  par  le  moyen  de  quelques  procédés 
mécaniques  renfermant  non  seulement  les  prin- 
cipes de  lecture,  d'écriture  et  d'arithmétique, 
mais  même  eux  de  religion,  d'histoire  et  de 
géographie,  a  fait  beaucoup  de  sensation  en  Alle- 
magne; elle  a  commencé  par  obtenir  de  grands 
éloges,  et  elle  a  fini  par  être  désapprouvée  gé- 
néralement dans  les  autres  pays,  on  s'est  con- 
tenté de  se  servir  des  éléments  déjà  existants, 
en  cherchant  à  les  animer  d'un  esprit  plus  philo- 
sophique et  plus  conforme  aux  progrèsqui  ont  fait 
lumière  aujourd'hui  et  aux  besoins  actuels  de 
l'espèce  humaine. 

Il  n'y  a  en  Allemagne  que  deux  grands  établis- 
sements d'éducation  fais  par  l'autorité  publique 
dans  le  cours  de  ce  siècle,  ce  sont  le  universités 
de  Gœttingue  et  de  Stuttgard;  ainsi  que  leurs 
formes  se  rapprochent  assez  de  celles  des  éta- 
blissements semblables  qui  existaient  déjà,  on 
a  cependant  profité  dans  leur  institution  des 
progrès  qu'avaient  fait  les  connaissances  humai- 
nes, et  elles  méritent,  sous  tous  les  rapports, 
d'être  étudiées  et  connues  par  ceux  qui  s'occu- 
pent d'institutions  pareilles. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  établissements  pu- 
blics d'Allemagne,  quelque  importante  et  quel- 
que utile  d'ailleurs  que  puisse  être  leur  connais- 
sance que  nous  conseillerons  à  l'Assemblée 
nationale  de  France  de  puiser  ses  modèles  :  elle 
a  l'avantage  inappréciable  de  pouvoir  recons- 
truire à  neuf  le  système  de  l'éducation  publique, 
d'en  créer  et  d'en  lier  toutes  les  parties  d'après 
les  seuls  conseils  de  la  raison  et  de  la  philoso- 
phie, et  d'être  libre  de  toutes  les  entraves  où 
nous  mettent  encore  les  formes  et  une  longue 
habitude. 

Son  heureuse  Constitution  d'ailleurs  et  permet 
et  exige  de  donner  beaucoup  plus  d'étendue  aux 
besoins  d'instruction  que  toutes  les  classes  des 
citoyens  français  seront  mis  à  portée  de  satis- 
laireque  ne  l'ont  pu,  et  que  ne  1  ont  voulu  faire 
des  gouverneurs  arbitraires,  étroits  daus  leurs 
sciences  et  bornés  dans  leurs  ressources. 

C'est  d'un  côté  bien  plus  intéressant  que  nous 
avons  à  lui  présenter  les  progrès  qu'a  fait  l'édu- 
cation publique  en  Allemagne.  Déjà  l'attention 
générale  que  les  gouvernements  ont  donnée  à  une 
branche  aussi  importante  de  l'administration 
suppose  de  la  part  des  hommes  instruits  et  des 
amis  de  l'humanité  des  grands  efforts  qui  ont  dû 
précéder  pour  exciter  cette  attention.  Les  gou- 
vernements ne  se  trouvent  jamais  élevés  au- 
dessus  de  l'esprit  de  leur  siècle,  et  pour  les 
engager  à  faire  le  bien,  il  faut  que  l'impulsion 
leur  soit  dressée  par  dehors  et  qu'elle  soit  forte  et 
générale.  C'est  donc  des  efforts  qu'ont  faits  les 
hommes  de  lettres,  nos  philosophes,  que  nous 
allons  parler  maintenant. 
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L'Allemagne,  quant  à  son  éclat  littéraire,  ne 
ressemble  pas  à  ces  vastes  monarchies,  où  tous 
les  talents  se  concentrent  dans  la  capitale,  qui 
ouvrant  seule  toutes  les  sources  de  fortune  et  de 
gloire  est  seule  juge  suprême,  maîtresse  des 
goûts  et  la  dispensatrice  des  opinions.  Les  arts 
et  les  sciences,  les  talents,  les  lumières  dispersés 
sur  toute  la  surface  de  l'Allemagne,  y  téjtandent 
un  jour  uniforme  et  universel.  La  variété  des 
gouvernements,  la  multiplicité  des  emplois, 
l'honneur  et  l'indépendance  attachés  aux  places 
consacrées  à  l'enseignement  public,  en  ouvrant 
à  tout  homme  de  mérite  une  carrière  digne  de 
ses  talents  ;  carrière  assez  grande  pour  les  dé- 
ployer tous,  sans  que  son  étendue  soit  obstacle 
à  la  parcourir  leur  donne  encore  le  précieux 
avantage  de  joindre  la  pratique  à  la  théorie  il 
n'y  a  pas  jusqu'à  la  modicité  des  revenus  qui 
ne  soit  utile  au  progrès  des  lumières  puis- 
qu'elle entrelient  et  le  besoin  et  l'amour  du  tra- 
vail et  quYn  exigeant  des  suppléments,  elle  con- 
duit sur  la  route  qui  mène  en  même  temps  à  la 
gloire.  S'il  n'y  a  pas  d'unité  politique  en  Alle- 
magne, si  une  Constitution  qui  n'offre  les  avan- 
tages du  contrat  social  qu'à  ses  princes,  si  la 
différence  des  mœurs,  des  usages  et  des  intérêts 
empêche  le  prêt  putilic  de  se  montrer  avec  éner- 
gie. Cette  unité  existe  dans  la  littérature. 

Les  hommes  de  lettres,  dans  tous  les  pays  de 
l'Allemagne,  forment  entr'eux  une  association 
très  utile  et  très  respectable;  de  là  ces  entre- 
prises littéraires  immenses,  qu'on  ne  trouve  nulle 
part,  telle  que  la  grande  Gazette  littéraire  de 
Séria,  qui  est  composée  de  140  savants,  et  qui 
embrasse  toute  la  littérature  de  l'Europe  ;  la 
vérité  que  le  despotisme  oserait  persécuter  dans 
une  province,  est  accueillie  dans  un  autre; 
malheureusement,  il  est  vrai  que  toutes  les  con- 
trées de  ce  vaste  Kmpire,  ne  jouissent  point 
encore  des  heureuses  influences  de  cette  associa- 
tion, et  que  d'épaises  ténèbres  couvrent  encore 
de  fertiles  provinces  sous  le  joug  des  prêtres  et 
de  la  superstition. 

C'est  dans  cette  association  d'hommes  instruits, 
éclairés  et  sublimes,  qu'a  été  conçu  le  projet  de 
conduire  1  espèce  humaine  à  la  jouissance  de  ses 
droits  naturels,  en  la  rendant  capable  d'en  jouir 
sans  en  abuser,  et  qu'on  a  travaillé  à  y  par- 
venir par  l'éducation  avant  même  que  l'Emile 
n'eût  paru. 

M.  Basedow,  un  savant  d'un  esprit  ardent  et 
profond,  brûlant  du  désir  d'être  utile,  le  devint, 
et  fut  le  premier  moteur  de  cet  ébranlement 
philosophique;  il  répandit  sur  l'éducation  des 
grandes  lumières,  il  mit  des  choses  à  la  place 
des  mots;  méthode  d'instruction  plus  à  la  portée 
des  enfants  et  moins  sèche,  il  montra  surtout 
qu'il  ne  fallait  pas  donner  aux  enfants  des  livres 
écrits  dans  une  langue  inconnue,  et  dont  les 
objets  se  trouvaient  fort  au-dessus  de  leur  capa- 
cité. Basedow  composa  pour  illustrer  sa  doctrine, 
des  livres  élémentaires,  remplis  d'excellents 
principes  et  des  idées  neuves,  et  trouva  enfin 
un  prince  éclairé  qui  voulut  bien  fonder  un 
institution  d'éducation,  selon  le  plan  de  cet 
homme  extraordinaire.  L'institut  lut  établi  à 
Dessan,  ville  située  sur  l'Elbe,  sur  les  confins  du 
Brandebourg;  des  élèves  de  toutes  les  nations  y 
furent  reçus  et  élevés  et  il  en  vint  des  extré- 
mités de  l'Europe,  et,  pendant  des  années  en- 
tières, des  voyageurs  instruits,  qui  s'y  trouvèrent 
en  foule,  contemplèrent  cette  maison  où  tant  de 
choses  étaient  originales,  et  où  la  gymnastique 
fut  enseignée,  comme   une  des   plus  grandes 


curiosités  de  l'Allemagne,  une  maison  habitée 
par  de  très  habiles  instituteurs  qui  n'étaient  pas 
pédants,  qui  ne  songèrent  qu'à  faire  des  citoyens 
utiles,  qui  eurent  des  mœurs  douces  et  qui  les 
plantèrent  de  même  dans  les  cœurs  de  leurs 
élèves.  Cette  maison  donna  lieu  à  un  nombre 
d'autres.  Semblable  au  cheval  de  Troie,  il  sortit 
de  son  sein  une  foule  d'hommes,  faits  par  la  na- 
ture pour  être  éducateurs,  qui  joignirent  alors  à 
leurs  connaissances  théoriques,  une  étude 
épurée  de  la  pratique  ;  ils  établirent  des  colonies 
d'éducation  dans  divers  pays  du  nord  de  1  Alle- 
magne, qui  fleurissent  encore  ;  un  modèle  de 
cette  espèce  est  la  maison  de  M.  Nattman,  auprès 
de  Gotha,  où  les  élèves  font  tantôt  des  prome- 
nades instructives  dans  les  jardins,  dans  les 
champs,  dans  les  bois,  tantôt  de  petits  voyages 
où  toutes  les  vérifications  sont  raisonnées  et  où 
une  fête  champêtre  est  suivie  d'une  fête  philo- 
sophique. 

C'est  sur  les  classes  les  plus  nombreuses  de  la 
société,  les  plus  dépourvues  et  les  plus  suscep- 
tibles en  même  temps  d'une  bonne  instruction, 
que  ces  éducateurs  ont  dirigé  leurs  efforts  prin- 
cipaux, pour  sortir  de  ce  cercle  vicieux  où  les 
préjugés  et  les  défauts  des  hommes  faits  empê- 
chent la  bonne  éducation,  et  où  la  mauvaise  édu- 
cation des  enfants  fait  naître  les  préjugés  et  les 
défauts  des  hommes  faits;  ils  ont  travaillé  à 
l'instruction  des  uns  pour  faliciter  l'éducation 
des  autres,  et  longtemps  avant  que  la  Révolution 
n'eut  inspiré  aux  écrivains  français  l'idée  et  fait 
sentir  aux  réformateurs  le  besoin  d'éclairer  le 
peuple,  nous  avions  eu  des  feuilles  villageoises, 
aussi  remarquables  par  leur  utile  simplicité  que 
par  le  choix  des  matières  qu'elles  offraient  à  l'es- 
prit de  leurs  lecteurs,  et  généralement  répandues 
à  cause  de  la  médiocrité  du  prix  et  de  la  grande 
facilité  de  saisir  le  ton  du  peuple. 

Il  n'y  a  point  de  branche  de  l'éducation  phy- 
sique intellectuelle  et  morale,  qui  depuis  20  ans 
n'ait  été  discutée,  analysée,  perfectionnée  dans 
des  livres,  ou  examinée  et  améliorée  par  des 
expériences;  on  a  pris  l'enfant  au  berceau,  ou 
plutôt  au  sein  de  la  mère,  et  par  tous  les  degrés 
de  l'éducation,  on  Ta  conduit  jusqu'à  l'époque  où 
son  éducation  doit  être  confiée  à  lui-même,  et 
aux  circonstances  qui  l'environnent.  L'éducation 
privée  et  l'éducation  publique  ont  été  étudiées 
sous  tous  leurs  rapports;  des  livres  d'instruction 
dans  tous  les  genres,  de  même  pour  tous  les 
âges,  pour  tous  les  sexes,  pour  toutes  les  classes, 
n'ont  point  été  abandonnés,  et  des  établissements 
particuliers,  fondés  sur  les  meilleurs  principes 
et  sous  les  auspices  des  hommes  les  plus  ver- 
tueux, ont  mis  en  pratique  ce  que  la  théorie  avait 
enseigné.  Cette  ardeur  patriotique,  comme  cela 
arrive  dans  toutes  les  choses  humaines,  a  été 
poussée  presque  jusqu'à  l'excès,  elle  a  donné 
lieu  à  des  abus  qui  ont  donné  aux  ennemis  de 
l'espèce  humaine  le  prétexte  de  déprécier  lant 
d'efforts  généreux.  Des  hommes  ineptes  et  im- 
moraux se  sont  glissés  parmi  le  nombre  de  ceux 
qui  couraient  une  si  noble  carrière,  mais  la  faus- 
seté même  de  leurs  conseils  et  de  leurs  vues,  et 
l'inutilité  de  leurs  essais  ont  servi  à  éclairer  la 
théorie  et  à  purifier  la  pratique. 

C'est  sur  cette  source  riche  et  abondante  de 
connaissances  utiles  et  précieuses  dans  l'objet 
qui  vous  occupe,  que  nous  voudrions  fixer  votre 
attention;  là  vous  trouverez  des  livres  élémen- 
taires, auxquels  l'expérience  a  mis  le  sceau  de 
l'approbation,  des  livres  de  méthode,  où  des 
principes  tirés  de  la  nature  de  l'esprit  humain, 
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sont  appliqués  à  chaque  genre  d'instruction, 
sont  mis  en  action  par  des  exemples.  L'art  d'ins- 
truire en  amusant  pour  l'enfance,  l'art  d'amuser 
en  instruisant  pour  l'adolescence  et  la  jeunesse, 
l'art  de  préreotc  ou  de  guérir  les  maladies  du 
cœur  ou  <le  l'esprit,  le  vice  et  le  préjugé,  le 
•  1  instruction  qui  convient  à  l'habitant  des 

»  ignés,  à  l  habitant  des  villes,  au  négociant, 

au  militaire,  au  savant,  les  noms  de  Campe,  de 

sse,  de  Kesenrt,  de  Basedow  de  Matsuan,  de 

ion,  «le  Becker,  d'Ebcling,  de  Hediké,  d'An- 

«'  Vil  anme,  de  Trap,  tous  les  hommes  qui 
joignent  à  de  grandes  connaissances  un  esprit 

-  pliique  et  des  talents  distingués.  S'ils  ne 
sont  pas  eacore  tous  parvenus  à  votre  oreille, 

;it  au  moins  dignes  de  votre  estime,  et  leurs 
eavrages,  qui  ont  peut-être  déjà  résolu  beaucoup 
de  pi  que  vous  cherchez  encore,  méri- 

tent de  vous  être  connus  aussi  bien  que  les 
établissements  que  leur  zèle  patriotique  a  formés, 
comme  celui  de  Dessan,deSchnepfenthal,  l'aca- 
démie de  commerce  à  Hambourg,  et  autres 
dont  je  ne  citerai  ici  que  Colraar,  qui  a  des  droits 
\os  suffrages,  parce  que  son  école 
militaire  longtemps  célèbre  appartient  à  la 
Fiance,  quoique  l'Allemagne  puisse  réclamer 
pour  elle  le  mérite  du  plan  d'après  lequel  elle  a 
été  formée,  et  celui  des  hommes  qui  l'ont  exé- 

celui  de  M.  Pfeffel  surtout,  ce  respectable 
vieillard  dont  la  muse  toujours  ennemie  du  des- 
potisme, tient  une  place  distinguée  dans  notre 
littérature. 

Telles  sont  les  observations  qu'un  philanthrope 
soumet  aux  législateurs  français,  pour  lesquelles 
le  champ  est  ouvert,  d'illustrer  aussi  dans  cette 
branche,  de  création  nouvelle,  leur  mission  glo- 
rieuse. 

Signé  :  D'Archenholtz. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  jeudi  5  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   BIGOT    DE  PRÉAMENEl', 
vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  .V.V.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes: 

1°  Lettre  de  M.  Papillon,  colonel  de  la  première 
division  de  la  gendarmerie  nationale  du  départe- 
ment de  Seine-ft-Oise.  Il  répond  à  une  dénon- 
ciation qui  a  été  faite  contre  lui  il  y  a  quelques 
jours  (1)  par  les  membres  du  tribunal  criminel 
de  Versailles  et  demande  que  la  gendarmerie  ne 
soit  pas  tenue  de  faire  à  la  fois  le  service  des 
tribunaux  et  celui  qui  leur  est  commandé  par 
les  corps  administratifs. 

Plusieurs  membres  :  Benvoyé  au  comité  mili- 
taire! 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  sieur  Papil- 
lon au  comité  militaire.) 

M.  Roujer.  L'Assemblée  nationale  vient  de 
renvoyer  à  son  comité  militaire  la  lettre  de  M.  Pa- 
pillon; mais  j'observe  que  si  l'Assemblée  con- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  2  avril  1792,  au 
soir,  page  36,  l'adresse  des  juges  composant  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Seine-el-Oise. 


fond  ainsi  tous  les  pouvoirs,  je  ne  sais  bientôt 
plus  où  nous  en  serons.  A  moins  que  cette  lettre 
ne  soit  envisagée  comme  une  simple  pétition; 
je  crois  que  les  réclamations  de  cet  officier  doi- 
vent être  renvoyées  au  pouvoir  exécutif  et  je 
propose  qu'elles  lui  soient  adressées. 

Un  membre:  La  lettre  de  M.  Papillon  contient 
une  justification  sur  une  dénonciation.  L'examen 
en  appartient  au  comité  militaire.  Je  demande 
que  le  décret  soit  maintenu. 

(L'Assemblée  maintient  le  décret  qu'elle  a 
rendu.) 

2°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  instruit  l'Assemblée  des  ordres  donnés  par 
le  roi  pour  l'envoi  de  4  escadrons,  et  môme  de 
plus  grandes  forces,  s'il  est  nécessaire,  dans  le 
département  du  Cantal  et  autres  départements 
voisins;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  5  avril  1792,  l'an  IY  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  qu'il  lui 
seraitrendu  compte  des  mesures  prises  pourhâter 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  dans 
le  département  du  Cantal  et  dans  ceux  qui  i'avoi- 
sinent,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  roi 
vient  de  donner  des  ordres  pour  faire  passer 
dans  cette  partie  du  royaume  4  escadrons  de 
cavalerie,  qui  sont  répartis  entre  les  villes  d'Au- 
rillac,  de  Clermont  et  du  Puy;  Sa  Majesté  a 
ordonné  en  même  temps  à  M.  de  Boissieu,  maré- 
chal de  camp,  employé  dans  la  19*  division  mili- 
taire dont  le  département  du  Cantal  fait  partie, 
de  se  rendre  immédiatement  sur  les  lieux,  pour 
déterminer,  de  concert  avec  les  corps  adminis- 
tratifs, l'emploi  delà  force  publique.  Elle  l'a  au- 
torisé de  plus,  dans  le  cas  où  le  premier  secours 
de  4  escadrons  serait  insuffisant,  à  arrêter  un 
des  régiments  d'infanterie  destinés  pour  le  Midi, 
et  qui  reçoit  ordre  de  traverser  les  départements 
où  les  troubles  existent,  en  se  rendant  à  sa  des- 
tination ultérieure. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
«  Le  ministre  de  la  guerre. 

«  Signé:  P.  de  Graves. 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Bas-Hhin,  qui  demandent  un  secours  extraor- 
dinaire pour  la  réparation  de  leurs  routes  de- 
gradées  par  les  transports  d'artillerie  et  autres 
convois  militaires,  en  observant  que  cette  répa- 
ration est  urgente  pour  le  succès  des  armes  fran- 
çaises et  quelle  est  vivement  réclamée  par  le 
maréchal  Luckner. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
d'agriculture,  chargé  d'en  faire  incessamment 
son  rapport.) 

Un  membre  observe  à  ce  sujet  que  le  comité 
d'agriculture  a  plusieurs  rapports  urgents  à  sou- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  et  demande  une 
séance  extraordinaire,  lundi  soir,  pour  entendre 
ces  rapports  et  notamment  celui  sur  la  naviga- 
tion de  l'Aube. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  que  le  département  du  Loiret  de- 
mande à   être   remboursé   d'une   dépense  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  i46,  feuille  C,  2tt. 
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105  livres  faite  dans  deux  chambres  de  la  mai- 
son de  justice  de  la  Haute-Cour  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  division  et  des  décrets  réunis.) 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  trois  notes  relatives 
aux  procédures  suivies  par  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  sur  V emplacement  définitif  des 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence 
des  officiers,  leur  rang,  leur  service,  etc.. 

M.  Carnot-Fenleins  le  jeune,  rapporteur. 
Voici,  Messieurs,  un  article  addionnelau  titre  II, 
précédemment  décrété,  et  qui  concerne  la  pre- 
mière division. 

«  Article  adiitionnel  au  titre  H. 

«  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie  natio" 
nale  servant  près  le  Corps  législatif,  la  Haute- 
Gour  nationale  et  le  tribunal  de  cassation,  ne 
seront  plus  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandement de  la  première  division  de  gendar- 
merie nationale,  mais  seulement  sous  ceux  de 
leur  chef  particulier,  néanmoins  elles  seront  sou- 
mises à  l'inspection  générale  du  colonel-inspec- 
teur de  cette  division. 

«  Les  deux  compagnies  servant  près  des  tri- 
bunaux et  des  prisons  de  Paris,  resteront  sous 
le  commandant  immédiat  du  lieutenant-colonel, 
chef  de  la  première  division,  et  seront  soumises 
à  la  même  inspection.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  additionnel, 
sauf  rédaction.) 

M.  Carnot-Fenleins  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  le,\  2  et  3  du  titre  IV, 
amendés  dans  leur  rédaction  d'après  les  décrets 
rendus  aux  séances  précédentes  et  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

TITRE  IV. 
Ordre  intérieur. 

Art.  1er. 

«  Aucun  règlement  particulier  à  la  gendar- 
merie nationale  ne  pourra  être  mis  à  exécution 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif.  Le 
ministre  de  la  guerre  proposera,  sous  le  plus 
court  délai  possible,  et  dans  un  mois  au  plus  tard, 
ceux  qu'il  croira  convenable  d'établir  sur  la 
tenue,  la  discipline  et  le  service  intérieur  de  ce 
corps;  en  attendant,  ceux  actuellement  en  vi- 
gueur seront  provisoirement  exécutés  dans  la 
gendarmerie  nationale. 

Art.  2. 

«  Les  conseils  d'administration  créés  par  l'ar- 
ticle 16  du  titre  III  de  la  loi  du  16  février  1791, 
n'auront  plus  lieu  par  division,  mais  par  dépar- 
tement; ils  seront  composés  du  lieutenant-colo- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercrodi  4  avril  1792, 
au  soir,  page  207. 


nel  de  la  division,  du  plus  ancien  capitaine,  du 
plus  ancien  lieutenant,  du  plus  ancien  maréchal 
des  logis,  du  plus  ancien  brigadier,  et  des  deux 
plus  anciens  gendarmes. 

Art.  3. 

«  A  la  réserve  des  colonels-inspecteurs,  qui  ne 
pourront  être  suppléés  que  par  un  autre  inspec- 
teur sur  une  commission  expresse  du  roi,  tout 
officier  ou  sous-officier,  dans  quelque  grade  que 
ce  soit,  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  de  ceux 
du  grade  qui  suivra  immédiatement  le  sien; 
savoir  :  le  lieutenant-colonel,  par  le  plus  ancien 
capitaine  de  la  division;  le  plus  ancien  capi- 
taine du  département,  par  le  second  capitaine, 
et  à  son  défaut  par  le  plus  ancien  lieutenant  du 
département;  les  capitaines  et  autres  officiers 
ou  sous-officiers,  par  ceux  de  leur  compagnie.  » 

M.  Carnot-Fenleins  le  jeune,  rapporteur. 
Nous  passons  maintenant  au  titre  V  relatif  aux 
traitements.  Votre  comité  vous  propose,  par  ar- 
ticle additionnel,  d'augmenter  le  traitement  des 
lieutenants-colonels  qui  est  de  3,600  livres  et  de 
le  porter  à  4,000  livres. 

Un  membre  propose  par  amendement  que 
l'augmentation  soit  réduite  à  200  livres. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ajournement  de 
toute  augmentation. 

(L'Assemblée  rejette  l'ajournement,  ainsi  que 
l'amendement,  puis  après  quelques  débats  et 
deux  épreuves,  décrète  l'augmentation  pro- 
posée.) , 

Un  membre  fait  la  motion  d'accorder  à  chaque 
gendarme  une  augmentation  annuelle  de  100  li- 
vres. (Appuyé!  appuyé!...  Vive  agitation  ) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cette  proposition. 

(L' Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'augmentation  proposée  pour  les 
simples  gendarmes.) 

M.  Lasource.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  de- 
mande le  rapport  du  décret  qui  attribue  aux 
seuls  lieutenants-colonels  une  augmentation  de 
traitement.  {Vive  agitation.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  (Tu- 
mulle.) 

M.  l«ns©nree.  Je  demande  la  parole  pour  mo- 
tiver le  rapport  du  décret. 

(L'Assemblée  consultée  sur  la  question  de  sa- 
voir si  M.  Lasource  sera  entendu  décide  l'affir- 
mative.) 

M.  l.asonrce.  J'ai  demandé  le  rapport  du  dé- 
cret, et  je  le  motive  sur  ce  principe,  que  l'As- 
semblée ne  peut  augmenter  le  traitement  des 
officiers,  sans  augmenter  en  proportion  celui  des 
soldats.  (Applaudissements.)  On  m'objecte  d'abord 
que  l'augmentai  ion  du  traitement  des  lieute- 
nants-colonels n'est  pas  un  grand  surcroît  de 
dépense,  au  lieu  que  celle  de  la  solde  des  soldats 
deviendrait  très  onéreuse.  A  cela,  je  réponds  que 

3uand  une  chose  est  juste,  il  ne  faut  pas  consi- 
érer  si  elle  coûte  ou  ne  coûte  pas.  D'ailleurs, 
cette  augmentation  en  faveur  seulement  des 
ofliciers  ferait  revivre  le  système  des  privilégiés. 
On  m'objecte  encore  que  puisqu'on  a  augmenté 
les  fonctions  des  lieutenants-colonels,  il  est 
juste  d'augmenter  leur  traitement.  Mais  quand 
ils  sont  entrés  dans  la  gendarmerie  nationale, 
ils  ont  engagé  tout  leur  temps  à  la  patrie.  Ainsi  . 
l'augmentation  de  leur  service  n'est  pas  une 
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raison  pour  ajouter  à  leur  paye.  En  général,  la 
loi  ne  doit  jamais  accorder  d'avantag  s  qu'elle 
ne  les  donne  à  tous.  Si  l'Assemblée  les  accorde 
aux  seuls  lieutenants-colonels,  elle  établit  un 

SriviK'ge,  elle  viole  les  principes  de  la  justice.  Je 
emande  donc  le  rapport  du  décret  d  augmen- 
tation. 

Un  membre  :  D'après  le  principe  établi  par 
M.  Lasource,  que  tout  citoyen  doit  tout  son 
temps  à  la  patrie,  je  demande  que  le  traitement 
des  lieutenants-colonels  soit  réduit  au  niveau  de 
celui  des  soldats.  (Murmures.) 

M.  Lacuée.  Lorsque  l'Assemblée  a  rendu  deux 
fois  le  même  décret  à  une  grande  majorité, 
(Murmures.)  je  ne  m'attendais  pas  à  avoir  à  le 
défendre,  surtout  à  le  voir  attaqué  d'une  ma- 
nière si  peu  civique.  (Murmures.''  On  a  longtemps 
examiné  dans  le  comité  cette  question  desavoir 
si  l'on  augmenterait  le  traitement  des  lieute- 
nants-colonels, en  raison  de  l'augmentation  de 
leur  service  qui  se  trouve  doublé  et  même 
triplé.  Votre  comité  a  dû  considérer  la  justice  et 
la  nécessité  de  cette  augmentation.  11  a  vu 
qu'elle  était  juste,  parce  qu  elle  était  nécessaire. 
(Murmures.)  Les  lieutenants-colonels  avaient 
3,600  livres,  on  vous  propose  de  leur  donner 
400  livres  de  plus  lorsque  leurs  fonctions  sont 
augmentées  des  deux  tiers.  Rien  de  plus  juste. 
Vous  l'avez  vous-mêmes  senti.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  rapport  du  décret. 

M.  l'harlier  Je  ne  crois  pas,  avec  M.  Lacuée, 
qu'une  augmentation  soit  juste,  parce  qu'elle 
est  nécessaire.  Je  crois  au  contraire  qu'il  (allait 
en  démontrer  la  nécessité  avant  de  aire  qu'elle 
était  juste.  Or,  on  a  prouvé  ici  1  inutilité  des 
lieutenants-colonels.  Mais  enfin,  puisqu'ils  exis- 
tent, il  faut  leur  donner  un  traitement  propor- 
tionné à  leur  service.  On  leur  impose  quatre 
tournées  dans  trois  départements.  Evaluons-les 
chacune  à  300  livres  (ce  qui  est  beaucouo  trop), 
cela  fera  1,200  livres  pour  les  quatre.  Eh  bien!  il 
reste  doue  aux  lieutenants-colonels  2,400  livres 
pour  ne  rien  faire;  car  ils  n'ont  rien  autre  chose 
a  faire  que  ces  quatre  tournées  que  j'estime 
1,  200  livres.  .Ne  sout-ils  donc  pas  assez  payés? 
J'insiste  pour  le  rapport  du  décret.  (Applaudis- 
sements). 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
sur  le  rapport  du  décret. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
L'Assemblée  prononce  le  rapport  du   décret 
d'augmentation  en  faveur  des  lieutenants-colo- 
nels. (Applaudissements.) 

M.  Citrnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  ter,  2,  3,  4,  5  et  6  du 
titre  V  qui  sont  adoptés  sans  discussion,  sauf  la 
condition  précédemment  imposée,  de  faire  une 
lecture  générale  et  définitive  de  la  totalité  du 
décret;  ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

TITRE  V. 

Traitement. 

Art.  1e'. 

«  Les  sous-officiers  et  gendarmes  faisant  partie 
de  la  ci-devant  maréchaussée,  qui  n'ont  pas  été 
payés  pendant  l'année  1791  de  leurs  gratifica- 
tion et  service  extraordinaire,   conformément 


aux  lois  des  18  février  et  20  juillet  1791,  son* 
autorisés  à  présenter  un  état  de  leur  service» 
certifié  par  les  directoires  de  district,  aux  di- 
rectoires de  déparlement,  lesquels,  après  les 
avoir  visés?  les  adresseront  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui,  conformément  à  l'article  7  delà  loi 
du  20  juillet,  en  ordonnera  le  payement. 

Art.  2. 

«Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  laci  devant 
maréchaussée,  seront  payés  de  leur  traitement, 
à  compter  du  1er  janvier  1792,  sur  le  pied  fixé 
par  l'article  4  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  février 
1791,  dérogeant,  à  cet  égard,  aux  dispositions 
des  lois  des  18  février  et  20  juillet  1791,  rappe- 
lées dans  l'article  8  de  la  loi  du  8  janvier  der- 
nier; il  sera  fait,  en  conséquence,  une  retenue 
équivalente  au  prix  des  rations  de  fourrages 
qu'ils  pourraientavoir  reçues  depuis  cette  époque. 

Art.   3. 

«  Tout  ofûcier,  sous-officier  ou  gendarme  qui 
était  en  activité  de  service,  lors  de  sa  nomination 
dans  1 1  gendarmerie  nationale,  et  qui  a  éprouvé 
une  interruption  de  traitement  en  passant  d'un 
corps  dans  l'autre,  recevra  en  rapportant  un  cer- 
tificat qui  constate  sa  cessation  de  payement,  sur 
les  fonds  de  la  gendarmerie  nationale,  une  gra- 
tification en  forme  d'indemnité,  équivalente  à 
la  somme  à  laquelle  se  serait  élevé  son  traite- 
ment dans  la  place  qu'il  occupait  pendant  tout 
le  temps  de  son  interruption  de  service. 

Art.  4. 

u  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
répartir  entre  les  officiers  de  la  gendarmerie 
nationale  plus  du  quart  des  fonds  de  gratifica- 
tions qui  ont  été  mis  à  leur  disposition  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  février  1791. 

Art.  5. 

«  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  qui  justifieront  que,  conformé- 
ment à  l'article  1er  du  titre  X  de  lordonnance 
de  1778,  ils  ont  versé  dans  la  caisse  dere-nonte 
la  somme  de  3(K)  livres,  conserveront  leurs  che- 
vaux comme  s'ils  les  avaient  achetés  de  leurs 
propres  deniers,  quand  même  ils  auraient  été  re- 
montés, aux  dépens  de  la  masse.  Ceux  qui  n'au 
ront  point  versé  cette  somme  seront  tenus  de 
se  monter  à  leurs  frais,  c  nformément  à  ce 
qui  e:t  prescrit  pour  les  nouveaux  gendarmes 
par  la  loi  du  16  février  1791,  article  5  du  titre  IV; 
mais  le  cheval  de  chacun,  s'il  est  jugé  propre 
au  service,  lui  sera  abandonné  sur  le  prix  de 
l'es'imation  qui  en  sera  faite  par  2  experts 
nommés,  l'un  par  lui,  l'autre  par  le  directoire 
de  ilépartement.  Dans  le  cas  où  les  gendarmes 
n'achèteraient  point  leurs  chevaux,  ils  seraient 
vendus  en  la  manière  accoutumée  pour  les  che- 
vaux de  réforme;  et  l'argent  en  provenant  sera 
déposé  à  la  masse  de  remonte,  créée  par  l'article  9 
du  titre  IV  de  la  loi  du  16  février  1791. 

Art.  6. 

«  Les  directoires  de  département,  concurreni-- 
ment  avec  les  colonels  de  la  gendarmerie  natio-^ 
nale,  tiendront  h  main  à  l'exécution  de  l'article 6 
de  la  loi  du  28  juillet  1791,  relatif  au  temps  fixé 
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aux  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  pour 
se  monter;  ils  préviendront  exactement  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  son  inexécution,  et  feront 
passer,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  l'état  des  brigades  qu'ils  jugeraient  de- 
voir faire  le  service  à  pied.  » 

M.  Cliarlier.  Je  propose,  pour  article  addi- 
tionnel, que  chacun  des  cavaliers  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  incorporé  dans  la  gendarmerie 
nationale,  soit  payé  conformément  à  la  loi  du 
i6  février  1791,  à  la  déduction  de  l'excédent 
qu'il  pourrait  avoir  reçu. 

Un  membre:  Je  demande,  par  amendement,  que 
chaque  gendarme  national,  qui  aurait  acheté  son 
cheval  avant  d'entrer  en  activité,  reçoive,  à  titre 
d'indemnité,  la  moitié  de  la  ration  jusqu'à  l'ins- 
tant de  son  activité  de  service. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  et  adopte  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Gharlier,  sauf  rédaction.) 

M 

Voici 


l'arnet-Feuleiiis   le  jeune,    rapporteur. 
i  l'article  1er  du  titre  VI. 


TITRE  VI. 
Service. 

Art.    1er. 

«  Les  procès-verbaux  qui  seront  dressés  par  la 
gendarmerie  nationale  pourront  être  faits  sur 
papier  libre. 

«  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  qu'il  s'est 
réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d'un  citoyen, 
elle  pourra  investir  cette  maison  en  attendant 
qu'il  lui  soit  expédié  un  mandat  de  perquisition.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  mots  :  pour- 
ront être  faits  sur  papier  libre  soient  remplacés 
par  ceux-ci  :  seront  faits  sur  papier  libre. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1er  avec  l'amen- 
dement.) 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  2  qui  est  adopté,  sans 
discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Il  sera  dressé  par  les  directoires  de  départe- 
ment un  état  particulier  de  toutes  les  routes  et 
communes  où  chaque  brigade  de  gendarmerie 
nationale  sera  tenue  de  faire  habituellement  ses 
tournées,  les  états  qui  devront  servir  pour  les 
brigades  voisines  des  limites  des  départements, 
seront  faits  de  concert  par  les  directoires  des 
départements  respectifs;  et  chacune  de  ses  bri- 
gades sera  tenue  d'y  faire  le  même  service  que 
dans  son  département,  jusqu'à  la  distance  de 
4  lieues  communes  de  sa  rér-idence  ;  tous  ces  élats 
seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  qui, 
après  les  avoir  approuvés,  en  ordonnera  l'exé- 
cution. » 

M.  Camot-Feulfîns  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Conformément  aux  anciens  règlements,  la 
gendarmerie  nationale  tiendra  exactement  des 
feuilles  de  service  ;  ces  feuilles  seront  adressées 


chaque  mois,  en  original,  aux  directoires  de  dé- 
partement, par  les  officiers  commandant  la  gen- 
darmerie nationale  dans  ces  départements,  ainsi 
que  le  contrôle  exact  de  chaque  compagnie  à 
leurs  ordres;  ils  leur  feront  connaître  aussi  par 
écrit,  le  plus  promptement  possible,  tous  les  ob- 
jets qui  pourraient  intéresser  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques,  et  notamment  les  résultats 
des  procès-verbaux,  de  l'extrait  desquels  ils  sont 
tenus  de  faire  l'enregistrement  par  les  articles? 
et  11  de  la  section  II  de  la  loi  du  16  février  1701.  » 
Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  commandants  de  la  gendarmerie  soient  tenus 
de  rendre  le  même  compte  aux  directoires  de 
district. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  dé- 
crète l'article  3  sauf  rédaction.) 

M.  Carnot-Feiileins  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  4  et  5  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  les  directoires  de  dépar- 
tement en  préviendront  le  ministre  de  la  guerre 
qui  sera  tenu  de  prendre  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  et  de  faire  punir,  s'il  y  a  lieu, 
les  officiers  en  faute,  qui  demeureront  person- 
nellement responsables  des  suites  de  leur  négli- 
gence. 

Art.  5. 

«  Les  colonels  et  lieutenants-colonels,  ainsi 
que  les  officiers  et  sous  officiers  en  leur  absence, 
seront  admis,  quand  ils  le  demanderont,  adonner 
tous  les  renseignementset  éclaircissements  qu'ils 
croiront  nécessaires  au  bien  du  service,  tant  aux 
directoires  de  département  qu  à  ceux  dedistrict.  » 

M.  Carnot-feuleins  le  jeune,  rapporteur* 
donne  lecture  de  l'article  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  La  gendarmerie  nationale  étant  essentiel- 
lement destinée  (art.  12,  section  11  de  la  loi  du 
16  février  1791)  à  la  sûreté  des  campagnes, 
et  pouvant  cependant  (art.  suivant  de  la  niènie 
loi)  être  chargés  de  transmettre  les  aris,  ins- 
tructions du  Corps  législatif,  des  administra- 
tions de  département,  etc.  .  les  directoires  ne 
pourront  étendre  cette  faculté  à  celle  de  la  dé- 
tourner de  son  service  journalier  pour  la  charger 
du  transport  ordinaire  des  lettres  et  paquets.  » 

Un  membre  :  Je  demande  la  questi  >n  préalable 
sur  l'article  6  par  le  motif  de  son  inutilité  d'après 
les  dispositions  de  l'article  12,  section  II  de  la 
loi  du  16  février  1791. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  6). 

fnriiot-Feuleins  le  jeune,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  7  qui  est  adopté,  sans  discus- 
sion, dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  mi- 
litaire d?  lui  présenter  dans  2  mois  au  plus  tard, 
la  rédaction,  en  une  seule  et  même  loi,  de 
toutes  celles  qui  ont  été  rendues  jusqu'à  pré- 
sent, sur  la  gendarmerie  nationale.  »> 
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Un  membre  :  Je  demande,  par  article  addition- 
nel, que  les  manches  d'habit  et  parements  soient 
coupes  comme  ceux  de  la  cavalerie. 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  additionnel  sauf 
rédaction  (1). 

Un  membre  .-  Je  propose,  par  article  additionnel, 
que  les  secrétaires-greffiers  ne  puissent  recevoir 
aucun  traitement  public,  qu'ils  soient  employés 
à  la  correspondance  des  départements  respec- 
tifs et  que  tous  leurs  frais  de  bureaux  soient 
pris  sur  les  200  livres  qui  leur  sont  attribuées 
pour  cet  objet. 

L'A-semblée  adopte  cet  article  additionnel 
saul  rédaction  (2). 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  gendarmes 
nationaux  prennent  rang  entre  eux  depuis  leur 
ancienueté  dans  leurs  grades  respectifs,  quelle 
que  soit  l'arme  dans  laquelle  ils  ont  servi. 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  additionnel 
sauf  redactiou).  (5). 

Un  membre  de  la  dèputation  du  département  des 
Basses-Pyrénées  observe,  au  nom  de  cette  dèpu- 
tation, qu'il  s'est  commis  une  erreur  préjudi- 
ciable dans  le  placement  des  20  brigades  attri- 
s  à  ce  département  composé  de  6  districts; 
que  3  districts  auraient  14  brigades,  tandis  que 
les  3  autres  n'en  auraient  que  6.  Il  demande 
en  conséquent-  qu'on  attribue  8  brigades  à  ces 
derniers,  et  12  seulement  aux  3 autres.  {Appuyé! 
appuyé1.) 

(L'Assemblée  adopte  le  changement  proposé.) 

Un  membre  de  la  dèputation  du  département 
de  Loir-et-Cher  réclame  le  placement  d'une  bri- 
gade de  plus  dans  le  district  de  Vendôme. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

■■L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  demande  que  pour  l'avancement 
dans  la  L'endarmerie,  on  ne  roule  plus  sur  toute 
l'armée,  mais  seulement  par  division. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  l'exa- 
men du  comité  militaire.) 

Un  membre  propose  de  rapporter  le  décret  par 
lequel  l'Assemblée  semblerait  avoir  proscrit, 
dans  certains  cas,  les  secondes  nominations 
faites  par  les  directoires  de  département  avec 
places  dans  la  gendarmerie  nationale. 

Un  autre  membre  observe  que  si  l'Assemblée 
n'adopte  pas  ce  parti,  il  sera  toujours  de  sa  jus- 
tice de  prononcer  sur  le  sort  des  officiers,  qui, 
pour  remplir  ces  places,  auraient  quitté  leurs 
places  dans  la  ligue  et  se  trouveraient  aiusi  sans 
emploi. 

i  L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  ces  propo- 
sitions au  comité  militaire.) 

Le  sieur  DEJEAN,  lieutenant-colonel  comman- 
dant le  2*  bataillon  de  volontaires  du  départe- 
ment du  Calvados,  est  introduit  à  la  barre  (4). 
11  dénonce  à  l'Assemblée  des  traîtres  qui  se  sont 
glissés  dans  ce  corps  et  qui  sont  parvenus  à  sé- 
duire quelques  jeunes  gens:  m.iis  ceux-ci,  ayant 
reconnu  le  piège,  ont  dénoncé  ces  eurôleurs  qui 
ont  été  mis  aux  fers.  Le  pétitionnaire  fait  lec- 
ture d'un  procès-verbal  du  district  de  Saini  -Lô 
qui  justifie  le  bataillon.  «  Le  soleil  a  ses  taches, 

(t)  Art.  2  du  titre  IV  du  décret  déGnitif. 
(2)  Art.  8  du  t.tre  VI  du  décret  définitif. 
(3j  Art.  14  An  titre  II  du  décret  définitif. 
(4>Voy.  ci-d  ssus,  séance  du  jeudi  5  avril   1792,  au 
malin,  page  212,  la  lettre  de  M.  Dejean. 


ajoufe-t-il,  les  torts  de  nos  collègues  ne  doivent 
point  influer  sur  nous.  »  Il  renoavelle,  au  nom 
du  bataillon,  le  serment  de  vivre  sous  les  dra- 
peaux de  la  Constitution  ou  de  mourir  pour  la  li- 
berté. «  Qu'on  nous  montre,  dit-il,  les  ennemis 
3u'il  faut  combattre  et  les  murs  de  ce  temple 
isparaitront  sous  les  drapeaux  conquis».  {Ap- 
plawiisiementx.) 

M.  Ip  I*r*<*ideiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance    du   vendredi  6  avril    1792,    au   matin. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   BIGOT  DE  PRÉAMENEU, 
vice-président. 

(La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin.) 

M.  Jean  Debry,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
4  avril  1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  Léonetti,  député  du  département  de  la 
Corse,  prête  le  serment  individuel  prescrit  par 
la  Constitution. 

Un  de  M)l.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettres  du  sieur  de  Beau  fort  par  laquelle  cet 
artiste  expose  que  le  premier  il  a  établi  en  France 
une  manufacture  de  cristaux  fins  et  qu'il  a  ainsi 
procuré  à  l'industrie  et  au  commerce  national 
les  plus  grands  avantages,  fi  demande  une  ré- 
compense qui  l'indemnise  des  essais  dispen- 
dieux qui  ont  précédé  sa  découverte. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

2°  Lettre  d'une  dèputation  de  citoyens  du  district 
de  Reims  qui  demande  à  être  admise  samedi  soir 
à  la  barre. 

(L'Assemblée  accorde  cette  demande.) 

M.  Cases,  an  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  (1)  de  décret 
sur  l  église  et  l'oratoire  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  de  Toulouse;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  par  le  décret  du  29  août  dernier,  re- 
latif à  la  circonscription  des  paroisses  de  Tou- 
louse rendu  d'après  un  arrêté  du  directoire  du 
département,  concerté  entre  l'évêque  et  le  di- 
rectoire du  district,  la  paroisse  de  Saint-Pierre 
conserve  tnute  l'étendue  de  son  territoire;  mais 
le  service  en  est  transféré  dans  l'église  ci-de- 
vant conventuelle  des  dominicains." 

Par  l'article  3  du  même  décret,  l'église  ci- 
devant  conventuelle  des  Chnrtreux,  est  dési- 
gnée comme  oratoire.  Dans  une  assemblée  gé- 
nérale de  la  paroisse,  tenue  le  27  septembre  der- 
nier, les  citoyens  qui  la  composent  ont  arrête 
de  s'adresser  au  département,  pour  lui  demander 
de  prendre  en  considération  les  motifs  qui  les 
portent  à  réclamer  contre  la  disposition  du  dé- 
cret du  29  août,  qui  les  intéresse,  et  de  les  faire 
changer  par  un  nouveau  décret  qui  leur  assigne 
pour  église  de  paroisse  la  même  église  des  ci- 


(1)    Bibliothèque    nationale 
Division  du  royaume,  n»  2. 
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devant  Chartreux,  qui  leur  est  destinée  pour 
oratoire,  et  qui  transfère  l'oratoire  dans  église 
des  ci-devant  Tierçaires. 

Les  motifs  du  changement  qu'ils  sollicitent  sont 
nombreux,  et  principalement   pris  de  ce  que  : 

1°  L'église  des  Chartreux  est  plus  centrale,  si- 
tuée dans  une  rue  bien  plus  vaste  et  bien  plus 
étendue,  que  son  vaisseau  à  une  forme  qui 
la  rend  plus  propre  aux  services  d'une  paroisse, 
que  sa  construction,  la  magnificence  de  sou  au- 
tel et  ses  décorations  remportent  de  beaucoup 
sur  celle  des  Dominicains,  qui,  quoique  plus 
vaste  est  moins  éclairée,  mais  surtout  très  mal 
distribuée  et  peu  saine; 

2°  Que  cette  môme  église  des  Chartreux  a  été 
toujours  considérée  comme  la  première  église 
et  1  église  mère  de  celle  de  Saint-Pierre,  à  raison 
du  ci-devant  droit  de  patronage  qu'avaient  et 
exerçaient  les  Chartreux  sur  la  cure  de  Saint- 
Pierre. 

Les  habitants  de  cette  paroisse,  pour  solliciter 
cette  modification  dans  la  loi  du  29  août,  se 
sont  adressés  aux  différents  corps  administratifs 
de  Toulouse,  et  ont  obtenu  les  8  et  14  du  mois 
dernier,  les  avis  de  la  municipalité  et  du  dis- 
trict, confirmés  par  l'arrêté  du  département  du 
15,  qui  tend  à  justifier  leur  pétition  et  à  la  faire 
accueillir. 

C'est  d'après  le  rapport  de  ces  différents  avis 
que  votre  comité  de  division,  à  qui  la  pétition 
avait  déjà  été  renvoyée  le  17  octobre  dernier, 
n'a  aperçu  aucun  inconvénient  à  l'adopter,  et  a 
cru  devoir  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 


PROJET  DE  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  relativement 
à  la  pétition  délibérée  en  assemblée  générale 
des  citoyens  composant  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre  de  Toulouse,  le  25  septembre  dernier,  qui 
tend  à  faire  modifier,  en  ce  qui  la  concerne,  les 
dispositions  du  décret  du  29  août  dernier,  sur  la 
désignation  de  l'église  et  de  l'oratoire  de  cette 
paroisse,  vu  les  avis  des  corps  administratifs  de 
la  ville  de  Toulouse  et  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  sous  la  date  des  8,  14  et  15  fé- 
vrier dernier,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  1er.  La  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Tou- 
louse aura  pour  église  principale,  sous  le  même 
titre  de  Saint-Pierre,  l'église  des  ci-devant  Char- 
treux de  la  même  ville,  désignée  pour  oratoire 
par  le  décret  du  29  août  dernier. 

t  Art.  2.  L'église  des  ci-devant  Tierçaires  de  la 
même  ville,  est  désignée  pour  oratoire  à  cette 
paroisse,  au  lieu  et  place  des  ci-devant  Domini- 
cains. 

«  Art.  3.  L'église  des  Dominicains,  désignée 
par  le  décret  du  29  août  pour  l'église  principale 
de  cette  paroisse,  rentrera  dans  la  classe  des 
biens  qui  sont  à  la  disposition  de  la  nation. 

«  Art.  4.  Le  décret  du  29  août  dernier  sera 
exécuté  pour  le  surplus  des  dispositions  relatives 
a  la  circonscription  de  la  même  paroisse,  qui  ne 
sont  pas  révoquées  par  le  présent  décret.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  of  aciers  municipaux d' Arpnj<<n,  départe- 
ment de  Seine-et-Oisu,  qui  rendent  hommage  à 
la  bravoure,  au  civisme  et  à  la  bonne  conduite 
de  la  garde  nationale,  que  quelques  personnes 


ont  néanmoins  affecté  de  confondre  avec  celle 
d'Arpajon,  département  du  Cantal,  dissoute  par 
décret  du  31  mars  dernier. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  5  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  D'après  un  rapport  fait  le  31  mars  der- 
nier par  M.  Gossuin  au  nom  du  comité  des 
Douze,  sur  les  troubles  survenus  dans  le  dé- 
partement du  Cantal,  il  a  été  rendu  un  décret 
qui  dissout  la  garde  nationale  d'Arpajon. 

t  Quoique  beaucoup  de  personnes  sachent  que 
ce  n'est  point  Arpajon  près  Paris  qui  ait  mérité 
ce  décret,  il  en  est  encore  beaucoup,  et  l'expé- 
rience nous  l'a  prouvé,  qui  sans  faire  attention 
au  nom  du  département,  ont  cru  que  c'était  con- 
tre la  ville  du  même  nom,  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise,  que  ce  décret  avait  été  lancé. 

«  11  est  de  notre  devoir,  Monsieur  le  Président, 
de  retirer  une  erreur  qui,  accréditée  dans  quel- 
ques esprits,  jette  et  pourrait  jeter  sur  notre 
ville  et  sur  notre  garde  nationale,  une  défaveur 
si  marquée  et  si  peu  méritée;  nous  prendrons 
de  là  occasion  de  vous  rappeler  une  lettre  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 
28  mars  dernier  (2)  par  laquelle  nous  vous  mar- 

3uions  que  la  bonne  contenance  et  obéissance 
e  ces  braves  citoyens-soldats  nous  avait  pré- 
servés de  l'orage  qui  depuis  quelque  temps 
grondait  autour  de  nous:  et  nous  pouvons  même 
vous  assurer,  Monsieur  le  Président,  de  leur  plus 
entier  dévouement  au  maintien  de  la  loi  et  qu'ils 
sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  défendre. 
«  Veuillez,  nous  vous  en  conjurons,  vu  cette 
identité  de  nom  entre  notre  ville  et  celle  du 
département  du  Cantal,  donner  communication 
de  notre  lettre  à  l'Assemblée  nationale  et  rendre 
parce  moyen  justice  aux  habitants  de  notre  cité, 
dont  nous  partageons  avec  raison  la  peine. 

«  Les  officiers  municipaux  d'Arpajon, 

«  Signé  :  Gautron;  maire,  Gambart,  Chaligxe, 
officiers  municipaux,  Caffaut,  procu- 
reur de  la  commune.  » 

«  P.  S.  Permettez-nous,  Monsieur  le  Président, 
de  vous  adresser  un  exemplaire  de  l'éloge  funè- 
bre prononcé  par  le  curé  constitutionnel  de 
notre  ville,  au  service  que  nous  avons  fait  célé- 
brer, le  27  mars  dernier,  pour  honorer  la  mémoire 
du  verlueux  maire  d'Etampes,  et  auquel  a  assisté 
le  bataillon.  » 

M.  lioiivlon.  Messieurs,  Arpajon  s'est  trouvé 
au  milieu  des  troubles  qui  ont  agité  toutes  les 
municipalités;  l'ordre  y  a  toujours  été  maintenu 
parla  prudence  du  corps  municipal  et  la  fermeté 
delà  garde  nationale.  Actuellement  les  malveil- 
lants répandent  dans  tous  les  cantons,  que  l'As- 
semblée a  improuvé  la  conduite  de  cette  com- 
mune. Vous  sentez  quelle  influence  fâcheuse  cela 
pourrait  avoir.  Je  prie  l'Assemblée  d'ordonner 
que  la  garde  nationale  d'Arpajon  sera  admise  à 
la  barre  mardi  prochain.  Cet  honneur  fera  cesser 
tous  les  propos  injurieux  que  l'on  répand  sur 
une  garde  nationale  qui  a  toujours  fait  son  de- 
voir. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  garde  nationale 

(t)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  216, 
(2)  Voy.  ci-apres  cette  lettre  aux  annexes  de  la  séance, 
page  232. 
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d'Arpajon,  département  de  Seine-et-Oise,  sera 
admise  mardi  matin  à  la  barre.) 

M.  «iouvlon.  Je  demande  encore  à  faire  une 
seule  observation.  Comme  Arpajon  se  trouve  au 
centre  des  troubles,  le  département  de  Seine-et- 
Oise  avait  arrêté  qu'on  y  enverrait  400  hommes. 
La  municipalité  a  écrit  au  directoire  du  dépar- 
tement que,  forte  de  sa  seule  garde  nationale, 
elle  répeudait  que  son  marché  serait  toujours 
tranquille,  et  qu'elle  désirait  n'avoir  aucune 
garde  étrangère,  qui  deviendrait  une  surcharge 
pour  les  citoyens. 

Un  membre  demande  qu'il  y  ait  ce  soir  une 
séance  extraordinaire  pour  continuer  la  discus- 
sion du  rapport  sur  les  invalides. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
Vu  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  5  avril,  au 
matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MV.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  &éance  du  jeudi  5  avril,  au  soir, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Amelot,  com- 
missaire du  roi,  préposé  à  Ut  caisse  de  L'extraor- 
dinaire, fasse  parvenir  à  ï Assemblée  nationale  un 
état  de  tous  les  arrêtés  de%  corps  administratifs, 
rendus  sur  des  demandes  en  distraction  de  biens 
nationaux,  et  de  tous  ceux  par  lesquels  il  aurait 
été  statué  définitivement. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

H.  Laareau.  Malgré  la  liberté  des  personnes 
et  des  biens,  on  continue  à  imprimer  sur  ces 
deri  iers  des  taches  de  servitudes.  Des  fermiers 
de  droits  ci-devant  seigneuriaux  attaquent  en 
justice  les  particuliers  qui  pê  hent  dansleseaux 
qui  coulent  sur  leurs  fonds,  et  des  juges  peu 
instruits  condamnent  à  des  amendes  ces  pro- 

Striétaires  jouissant  de  leurs  biens.  Esclaves  de  la 
ettre,  ils  attendent  une  loi  qui  abolisse  expres- 
sément le  droit  féodal  de  la  pêche,  comme  si  la 
destruction  de  la  féodalité  n'avait  pas  détruit  ce 
droit  avec  les  autres.  Il  faut  leur  rappeler  litté- 
ralement, puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  le  concevoir, 
d'après  l'esprit  bien  sensible  de  la  loi,  que  le 
propriétaire  n'a  jamais  pu  être  dépouillé  du  droit 
naturel  de  pêcher  sur  son  fonds  que  par  une 
exclusion  féodale.  Il  faut  que  ces  juges  sachent 

3ue  l'application  de  ces  principes  a  dû  se  faire 
u  jour  de  la  destruction  de  la  féodalité;  que  les 
eaux  appartiennent  au  propriétaire  de  l'héritage 
sur  lequel  elles  passent,  et  le  poisson  à  ce  pro- 
priétaire qui  le  nourrit,  et  qui  a  incontestable- 
ment le  droit  de  pêcher  et  de  faire  pêcher  chez 
lui. 

La  pêche  seule  des  rivières  navigables  fait 
exception  et  appartient  à  l'Etat,  par  la  raison 
que  l'Etat  entretient  son  bassin,  et  paye  les  frais 
de  réparation  et  de  navigation.  Je  demande  que 
ces  principes  soient  reconnus  par  une  décision 
formelle  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  do- 
maines fera  incessamment  un  rapport  sur  la 
pêche  dans  les  eaux  du  royaume.) 

M.  Foissey.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  des  chanoines  deSaint-Jean-de-Latran 
jouissent  encore  d'un  bien  ecclésiastique.  Le 
hasard  m'a«mis  dans  le  cas  d'en  être  averti.  J'ai 
voulu  connaître  l'histoire  de  l'abbaye,  voici  ce 
que  j'ai  appris.  L'abbaye  de  Clairac  existe,  peu 
importe  depuis  quel  temps,  mais  elle  était  à  la 


disposition  du  roi  de  France.  LTn  certain  Jean» 
Thibaut,  chanoine  de  Saint-Jean- de-Latran,  venu 
eu  France  à  la  suite  du  cardinal  Alexandre  de 
Médicis,  trouva  moyen  d'obtenir  d'Henri  IV, 
eu  1004,  la  donation  de  l'abbaye  de  Clairac  en 
faveur  du  chapitre  de  Saint-Jeàn-de-Lalran,  ce 
chapitre  en  jouit  encore  aujourd'hui.  Il  en  fait 
administrer  les  revenus  par  un  économe  français, 
conformément  aux  anciennes  ordonnances  du 
royaume.  Le  véritable  produit  de  l'abbave  est 
aujourd'hui  un  objet  de  plus  de  70,000  livres. 

Je  crois  cependant,  messieurs,  qu'il  doit  être 
réduit  par  l'extinction  des  dîmes.  Aussi  l'économe 
du  chapitre  actuel  est-il  actuellement  en  diligence 
vers  le  département  de  Lot-et-Garonne  pour 
obtenir  une  indemnité  à  raison  des  pertes  que 
la  suppression  des  dîmes  fait  essuyer  au  chapitre. 
J'ose  croire,  messieurs,  que  la  justice  et  la  sa- 
gesse de  l'Assemblée  éviteront  à  l'économe  de 
Saint-Jean-de-Latran  la  peine  de  suivre  une  aussi 
singulière  action  Quant  à  moi,  mon  opinion  et 
j'osele  proposer  dès  ce  momentàrAssemblée  natio- 
nale, est  que  rien  n'empêche  dès  ce  moment  que 
le  biens  de  l'abbaye  de  Clairac  soient  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation.  J'ai  reconnu  qu'il  n'y  a 
rien,  ni  dans  les  clauses  de  la  donation,  ni  dans 
les  causes  qui  y  ont  donné  lieu,  qui  ait  pu  faire 
perdre  les  droits  imprescriptibles  de  la  France 
sur  ces  biens.  Je  fais  donc  la  motion  expresse 
que  l'Assemblée  déclare  que  les  biens  de  l'ab- 
baye de  Clairac  appartenant  au  chapitre  deSaint- 
Jeàn-de  Latransontà  la  disposition  de  la  nation; 
qu'en  conséquence  ces  mêmes  biens  seront  admi- 
nistrés comme  les  autres  domaines  nationaux, 
notamment  par  le  département  du  Lot-et-Ga- 
ronne, et  par  le  district  d'Agen,  et  qu'il  sera 
procédé  à  la  vente,  s'il  y  échoit,  des  biens  dont 
l'aliénation  est  permise  dans  les  formes  prescri- 
tes parles  décrets,  sous  la  surveillance  des  com- 
missaires du  roi,  administrateurs  des  domaines 
nationaux  Je  demande  le  renvoi  de  ma  motion 
au  comité  des  domaines  pour  en  faire  le  rapport 
incessamment. 

M.  Lacaée.  J'appuie  les  observations  de 
M.  Foissey.  U  s'agit  de  réunir  aux  domaines  de 
la  nation  "des  revenus  consi  lérables;  etd'aille-irs 
la  conluite  anticivique  du  chargé  des  afTaires 
du  chapitre  de  Saint-Jean-de-Latrau  sollicite  une 
prompte  décision. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Foissey 
au  comité  des  domaines  chargé  d'en  faire  inces- 
samment le  rapport.) 

M.  Leqninio  demande  à  faire,  à  la  séance  de 
demain,  une  motion  d'ordre  sur  les  finances. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu.) 

M.  Callet.  Etant  chargé  de  faire  l'hommage  à 
l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  plusieurs  se- 
crétaires de  départements  et  de  disclricts, d'une 
somme  de  2,280  livres;  je  la  supplie  de  vouloir 
bien  me  permettre  quelques  courts  détails  sur 
l'objet  de  cet  hommage. 

Au  commencement  du  mois  de  juillet  dernier, 
MM.  Guérinet,  secrétaire  général  du  département 
de  l'Indre,  Démon ferrand,  Marchant,  Cluis.  Bru- 
net,  Desjaidins  et  Pinon,  secrétaires  des  districts 
d'Issoudun,  deChàtillon,  deLachàtre.d'Argenton, 
de  Blanc  et  de  Chàteauroux,  formèrent  le  projet 
qu'ils  communiquèrent  au  directoire  de  leur  dé- 
partement, et  qui  en  fût  aussi  accueilli,  d'enga- 
ger tous  leurs  confrères  des  autres  départements 
et  districts  à  une  souscription  de  60  livres  pour 
chacun,  à  l'effet  de  faire,  par  là,  un  fonds  suffi- 
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sant  pour  solder,  au  compte  de  tous  une  com- 
pagnie de  volontaires  qui  aurait  été  placée,  sous 
l'agrément  de  l'Assemblée  et  du  roi,  dans  la  partie 
de  l'Empire  où  la  Constitution  eût  été  dans  le 
cas  d'éprouver  les  plus  périlleuses  atteintes. 

Cette  proposition  fut  reçue  avec  plaisir  par 
tous  ceux  a  qui  elle  fut  faite.  Mais  plusieurs 
d'entre  eux  ayant  déjà  manifesté  leur  civisme 
par  des  preuves  particulières,  ne  purent  que  re- 
gretter de  n'être  pas  à  même  de  concourir  à  la 
souscription  qui  leur  était  présentée;  et  dès  lors, 
le  projet  proposé  est  resté  sans  exécution.  Ceux 
qui  ont  souscrit  n'en  ont  pas  moins  désiré  que 
leurs  souscriptions  réunies  puissent  être  em- 
ployées au  service  de  la  patrie;  et  c'est  le  mon- 
tant de  ces  souscriptions  que  j'ai  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  présenter  pour  cet  emploi. 

Leur  projet  et  leur  offre  ne  pouvant,  messieurs, 
qu'exciter  de  votre  partie  plus  vif  intérêt,  je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal  avec  insertion  de  leurs  noms,  et 
qu'extrait  de  ce  procès-verbal  soit  envoyé  au 
secrétaire  général  du  département  de  l'Indre, 
pour  en  être  par  lui  adressé  copie  à  tous  ceux 
de  ses  confrères  qui  ont  souscrit. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  que  contient  cette 
lettre,  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  hono- 
rable ;  que  la  lettre  et  la  liste  qui  y  est  jointe 
seront  insérées  au  procès -verbal,  et  que  l'extrait 
du  procès-verbal  sera  envoyé  au  sieur  Guérinet, 
secrétaire  du  département  de  l'Indre,  changé  d'en 
envoyer  copie  à  tous  ceux  dont  les  noms  se 
trouvent  sur  la  liste.) 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 


«  Châteauroux,  20  mars  1792,  Van  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  commencement  de  juillet,  nous  propo- 
sâmes à  tous  les  secrétaires  de  dépar  ements  et 
de  districts,  une  souscription  de  60  livres  chacun, 
à  l'effet  de  faire  un  fonds  suffisant  pour  soldera 
nos  dépens  une  compagnie  de  volontaires  qui 
serait  placée,  sous  l'agrément  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  et  du  roi,  dans  la  partie  de 
l'Empire  où  la  Constitution  éprouverait  les  plus 
fortes  atteintes. 

«  Cette  proposition,  monsieur,  a  été  accueillie 
avec  plaisir;  mais  le  patriotisme  de  la  majorité 
de  nos  confrères  les  a  engagés  à  servir  la  patrie 
d'une  autre  manière,  ainsi  que  la  plupart  d'entre 
eux  nous  l'ont  annoncé.  Notre  projet  ne  pouvant, 
par  cette  raison,  se  réaliser,  permettez,  Monsieur 
le  Président,  que  nous  ayons  l'honneur  d'offrir  à 
l'Assemblée  nationale  la  somme  de  2,280  livres, 
montant  des  souscriptions  de  ceux  de  nos  con- 
frères qui  se  sont  réunis  à  nous,  en  la  priant  de 
vouloir  bien  en  faire  l'emploi  que  sa  sagesse  lui 
suggérera. 

«  Nous    sommes    avec  respect,  Monsieur   le 
Président, 
«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 
«  Les  secrétaires  des  districts  et  département 
de  l'Indre, 

€  Marchant,  secrétaire  à  Châtillon  ; 

«  Desjardins,  secrétaire  du  district  du  Blanc  ; 

«  Demonferrand,  secrétaire  du  district  d'Is- 
soudun  ; 

«  Guérinet,  secrétaire  général.  » 


NOMS 
des   secrétaires. 


NOMS 
des  départements  et  districts. 


DATES 

des  réceptions  des  lettres. 


Lepoële District  de  Bourges 22  juillet  179! . . 

Chapplain District  de  Larnballe 9  août 

Dulert District  de  Vervins Idem 

Gayet District  de  Charolles 11  août 

Durand District  de  Revel 13  août 

Callon  District  de  Pont-Audemer 17  août 

Bletterie District  d'issoire Idem 

Gaultier District  de  Sémur-en-Auxois Idem 

Babillât District  de  Vézelise Id*m 

Collardon District  de  Bourges Idem 

Duchet... , District  de  Montluçon Idem 

District  de  Longwy Idem 

Faure District  de  Saint-Jean-d'Angély Idem 

Dulalé District  de  La  Flèche 18  août ■ 

Bal  and District  de  Toul. Idem 

Gras District  de  Moutbrison Idem 

Sage Département  de  la  Corrôze 20  août 

Bn vejard District  de  Tulle Item 

Judius District  de  Saint-Céré Idem 

Ganachaud District  de  Challans 25  août 

Malié District  de  Ros Idem 

Monconnier District  d'Ussel 30  août. . 

Ciboin District  de  Niort Idem 

Brun District  de  Barjols Idem 

Quès District  de  Prades Idem 

Dessus District  d'Uzerches 1er  septembre.  . 

Boyer District  de 8  septembre. . .. 

Pochon District  de  Mâcon \  octobre 

Delange  jeune District  des  Sables 28  novembre.. . 

Congiiaud Département  de  la  Vendée Idem 

Duval District  de  Chollet 20  janvier  179'-\ 

Guérinet Déparlement  de  l'Indre Idem 

Demontferrand District  dlssoudun Idem 


SOMMES 
payées. 

60  1. 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 

60 
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NOMS  DATES 

des  départements  et  districts. 


des  secrétaires 


des  réceptions  des  lettres. 


Marchant District  de  Chàtillon Uêm. 

Cluis        District  de  La  Châtre Idem. 

Brunet District  d'Argenlon %*»> 

lu  Blnic 


Desjardins District  d 

Pinon District  de  Chàteauroux. 


Idem . 
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SOMMKSv 
payées. 

60 
60 
60 
60 

60 


Total 2,280  i. 


Certifié  conforme,  à  Chàteauroux,  ce  1"  mars  1792  Van  IV  de  La  liberf. 

«  Signé  :  Guérinet,  secrétaire  général 


M.  C»llet.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  lui  représenter  qu'il  serait  avanta- 
geux d'augmenter  dans  certains  départements 
le  nombre  des  brigades  de  gendarmerie  natio- 
nale, dont  l'auL'ineniation  n'ajouterait  rien  aux 
dépenses  de  l'Etat  par  la  suppression  des  co- 
lonels. Je  demande  que  le  comité  militaire  soit 
chargé  de  s'en  occuper. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

Lettre  des  députés  extraordinaires  de  La  liochelle 
qui  demaudent  leur  admission  à  la  barre  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  :  (I). 

»  Paris,  le  6  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Chargés  par  nos  concitoyens  de  La  Rochelle 
de  venir  exprimer  à  l'Assemblée  nationale  leur 
dévouement  et  leurs  vœux;  nous  vous  prions, 
Monsieur  le  Président,  de  nous  obtenir  d'être 
admis  à  la  barre,  à  la  séance  de  demain. 

t  .Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

«  Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
La  Rochelle. 

«  Signé  :    YiaCLT-RaSTEAU,  LOUIS    ADMYRAN TE. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

S  Lettre  des  volontaires  du  second  bataillon  de 
la  Charente,  qui  demandent  leur  admission  à  la 
barre;  celte  lettre  est  ainsi  conçue  :  (2) 

«  6  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Une  députation  du  second  bataillon  de  la 
Charente  délirerait  que  l'Assemblée  nationale 
voulut  bien  lui  donner  une  heure  pour  être  ad- 
mis à  la  barre  pour  rendre  compte  aux  repré- 
sentants du  peuple  de  leur  mission. 

^'•us  avons  l'honneur  d'être  très  respec- 
tueusement, Monsieur  le  Président,  vos  très 
humbles  et  obéissants  serviteurs. 

Les  membres  composant  la  députation. 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

M.  le  l»ré«ideal.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  l'arriéré  delà  marine. 

m  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  218. 
(2)  Archives  •ulionales.  Carton  G  147,  feuille  C,  218. 


M.  leli-m.  Je  demande  que  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  la  suppression  des  congré- 
gations  séculières  ait  la  priorité;  rien  n'est  plus 
urgent  pour  l'ordre  public.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  deM.  Ichon.) 

En  conséquence  : 

M.  Gjtudin  (de  Luçon),  au  nom  du  comité  de 
Vinstruction  publique,  soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières;  il  est  ainsi  conçu  :  (1) 

PROJET  DE   DÉCRET 

Pour  la  suppression  des  congrégations  séculières. 

*  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'extrême 
décadence  où  sont  tombées  les  études  dans  les 
congrégations  séculières,  leur  cessation  absolue 
dans  quelques  établissements,  les  réclamations 
de  plusieurs  villes  pour  les  renouveler,  l'imi-uis- 
sance  où  sont  les  corps  enseignants  de  pouvoir 
les  rétiblir,  par  conséquent  l'inutilité  de  ces 
corps;  considérant,  d'un  autre  côté,  le  danger 
de  laisser  subsister  plus  longtemps  les  antres 
congrégations  séculières  qui  sont  restées  saus 
fonctions  et  qui  ne  servent  plus  qu'à  apporter 
des  obstacles  à  la  chose  publique,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  définitivement  : 

«  Art.  1er.  Les  corporations  connues  enKrance 
S' us  le  nom  de  congrégations  séculières  ec- 
clésiastiques, telles  que  celles  des  Prêtres  de 
1  Oratoire,  de  Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne, 
de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des 
Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saiut-Sulpice,  de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  du  Saint-Esprit, 
des  Missions  étrangères,  des  Missions  du  clergé, 
des  Muloiins,  du  Saint-Sacrement;  les  sociétés 
de  Sorbonne  et  de  Navarre;  les  congrégations 
laïques,  telles  que  celles  des  Frères  «les  Ecoles 
chrétiennes,  des  Hermites  du  Mont-Valérien,  des 
Hermites  de  Sénard,  des  Hermites  de  Saint- Jean- 
Baptiste,  de  tous  les  autres  Frères  hermites,  des 
Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers  les 
congrégations  de  filles,  telles  que  celles  "de  la 
Sagesse,  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Vaielotes, 
de  Sainte-Agnès,  de  l'Union  chrétienne,  de  la 
Providence, 

«  Et  généralement  toutes  les  congrégations  sé- 
culières d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  autres  que  celles  uniquement  vouées 
au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des 
malades,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent  en  France,  soit  qu'elles  en  comprennent 
plusieurs,  sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"s.ti>,  t.  XWVIII, 
séance  du  10  février  1792,  page  360,  le  rapport  0> 
M.  Gandin. 
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«  Art.  2.  Demeurent  exceptées  provisoirement 
de  cette  suppression,  les  maisons  de  charité  des 
deux  sexes  et  toutes  les  personnes  attachées  au 
service  des  pauvres  et  au  soulagement  des  ma- 
lades, sauf  les  dispositions  que  les  corps  admi- 
nistratifs ont  jugé  ou  pourraient  juger  néces- 
saires. Mais  aucune  partie  de  l'enseignement 
public  ne  pourra  leur  être  laissée,  non  plus  qu'à 
aucune  espèce  de  congrégation  régulière,  sans 
cependant  rien  préjuger  quant  à  présent  sur  les 
pensionnats  des  maisons  de  filles  actuellement 
existantes. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  nom- 
meront provisoirement  aux  places  de  professeurs 
vacantes,  de  manière  à  ce  que  l'instruction  pu- 
blique souffre  le  moins  d'interruption  possible. 

«  Art.  4.  Dans  ces  dispositions  provisoires,  les 
personnes  attachées  maintenant  à  l'instruction 
publique  ou  qui  auraient  été  arbitrairement 
destituées,  seront  employées  de  préférence. 

«  Art.  5.  A  cet  effet,  les  municipalités  dresse- 
ront un  état  desdites  personnes,  prendront  leurs 
noms,  leur  âge,  leurs  années  de  service,  l'indi- 
cation des  parties  qu'elles  enseignent  et  rece- 
vront de  chaque  individu  sa  déclaration  qu'il 
est  dans  l'intention  de  se  retirer  ou  de  continuer 
son  service. 

«  Dans  la  huitaine  après  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  ouvert  en  chaque  muni- 
cipalité un  registre  où  viendront  s'inscrire  tous 
ceux  qui  voudront  se  consacrer  à  l'instruction 
publique,  soit  qu'ils  y  eussent  déjà  de  l'emploi, 
soit  qu'ils  se  proposent  d'y  en  obtenir. 

«  Art.  6.  Un  mois  après  l'ouverture  de  l'ins- 
cription, le  registre  sera  clos  et  envoyé  au  di- 
rectoire du  d  partemenr.,  avec  les  observations 
des  municipalités  et  l'avis  des  districts,  pour 
être  procédé  à  la  nomination  aux  places  vacantes; 
et  cependant  les  directoires  de  département  ne 
seront  point  astreints  à  choisir  uniquement  dans 
ces  listes. 

«  Art  7.  Toutes  les  personnes  maintenues  ou 
admises  nouvellement  à  l'exercice  de  l'enseigne- 
ment public  seront  tenues  de  prêter  le  serment 
civique,  si  elles  ne  l'ont  pas  l'ait  encore.  Dans 
tous  les  cas,  elles  ne  pourront  être  employées 
que  comme  individus  et  seront  obligées  de 
quitter  tout  costume  qui  pourrait  rappeler  l'idée 
de  corporation. 

t  Art.  8.  D'après  l'arrêté  des  directoires  de 
département,  l'Assemblée  nationale  statuera  sur 
les  secours  adonner  aux  maisons  de  charité  des 
deux  sexes,  attachées  au  service  des  pauvres  et 
des  raaladesqui,  en  cessant  l'enseignement,  per- 
draient une  partie  de  leurs  moyens  d'existence.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet 
de  décret  soit  discuté  article  par  article. 

(L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret 
sera  discuté  article  par  article.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d'ur- 
gence ! 

(L'As-emblée  décrète  l'urgence.) 

M.  làmitlin.  rapporteur,  donne  lecture  du  con- 
sidérant et  de  l'article  1er  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'extrême 
décadence  où  sont  tombées  les  études  dans  les 
congrégations  séculières,  leur  cessation  absolue 
dans  quelques  établissements,  les  réclamations 
de  plusieurs  villes  pour  les  renouveler,  l'impuis- 
sance où  sont  les  corps  enseignants  de  pouvoir 
les  rétablir,  par  conséquent  l'inutilité  de  ces 
corps;  considérant,  d'un  autre  côté,  le  danger 


de  laisser  subsister  plus  longtemps  les  autres 
congrégations  séculières  qui  sont  restées  sans 
fonctions  et  qui  ne  servent  plus  qu'à  apporter 
des  obstacles  a  la  chose  publique,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  définitivement  : 

«  Art.  1er.  Les  corporations  connues  en  France 
sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclé- 
siastiques, telles  que  celles  :  des  Prêtres  de  l'ora- 
toire de  Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la 
la  mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des 
Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saiut-Sulpice,  de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  du  Saint-Esprit, 
des  Missions  étrangères,  des  Missions  du  clergé, 
des  Mulotins,  du  Saint-Sacrement;  les  sociétés 
de  Sorbonne  et  de  Navarre;  les  congrégations 
laïques,  telles  que  celles  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  des  Hermites  du  Mont-Valérien,  des 
Hermites  de  Sénard,  des  Hermites  de  Saint-Jean- 
Bapti.^te,  de  tous  les  autres  frères  hermites,  des 
Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers;  les  con- 
grégations de  filles,  telles  que  celles  de  la  Sa- 
gesse, des  Ecoles  chrétiennes,  des  Vatelotes,  de 
Sainte-Agnès,  de  l'Union  chrétienne,  de  la  Pro- 
vidence, 

«  Et  généralement  toutes  les  congrégations  sé- 
culières d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  auires  que  celles  uniquement  vouées 
au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des 
malades  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent  en  France,  soit  qu'elles  en  comprennent 
plusieurs,  sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret.  » 

M.  I^ecoz.  J'ai  demandé  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1er  parce  que  l'objet  qu'il  renferme  demande 
l'attention  la  plus  sérieuse.  11  est  des  suppres- 
sions qui  me  paraissent  bien  vues  et  justement 
prononcées  ;  mais  il  en  est  d'autres  auxquelles, 
du  moins,  pour  le  moment,  je  ne  puis  donner 
mon  assentiment.  (Murmures)  La  Gonstiiution 
est  encore,  pour  ainsi  dire,  environnée  de 
ruines;  voulez-vous  détruire  encore?  La  religion 
et  l'humanité  n'ont  pas  de  plus  grands  fléaux 
que  les  conquérants.  L'esprit  de  conquête  et  l'es- 
prit d'innovation  sont  le  germe  de  la  destruction 
des  Empires;  des  législateurs,  amis  de  l'huma- 
nité, examinent,  avant  de  renverser  un  établis- 
sement public,  quels  sont  les  motifs  de  le  dé- 
truire; enfin  ils  examinent  si  l'on  peut  mettre  à 
la  place  quelque  chose  de  meilleur. 

M.  AlblUe.  L'Assemblée  vient  de  décréter  que 
l'on  disenterait  article  par  article.  On  prie  l'opi- 
nant de  passer  aux  amendements  qu'il  a  à  faire 
sur  l'article  1er. 

M.  Ijccoi.  Les  congrégations  pacifiques,  les 
congrégations  vouées  "a  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse sont-elles  contraires  à  la  Constitution? 

M.  Iflion.  La  Constitution  supprime  toutes  les 
corporations,  quel  que  soit  leur  objet;  ce  n'est 
donc  plus  de  la  suppression  de  droit  que  nous  de- 
vons nous  occuper,  mais  seulement  des  moyens 
de  l'effectuer.  Discuter  le  premier  article,  ce  se- 
rait violer  la  Constitution.  Je  demande  que,  si 
personne  n'en  attaque  la  rédaction,  il  soit  mis 
sur-le-champ  aux  voix. 

M.  lit-coi.  Je  crois  que  les  congrégations  qui 
exercent  dans  ce  moment  les  fonctions  d'ins- 
truction publique,  ne  sauraient  être  supprimées 
sans  qu'il  en  résultât  un  grand  préjudice  à  la 
société.  Je  distingue  donc  parmi  les  congréga- 
tions qui  doivent  être  conservées,  les  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne  (llires);  cette  congréga- 
tion est  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  classe 
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la  moins  aisée.  Dans  beaucoup  de  cantons,  et 
même  dans  des  petites  villes,  ce  sont  ces  Su 

Sui  iloiiuent  aux.  enfants  les  notions  élémentaires. 
n  les  supprimant,  vous  ôtez  à  600,000  enfants 
les  moyens  d'apprendre  à  lire  et  à  écrire. 

M.  llarant.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

J'observe  qu'il  est  de  la  plus  grande  nécessité 
de  supprimer  promptement  la  congrégation  que 
M.  l'opinant  veut  conserver,  parce  que  c'est  un 
foyer  d'aristocratie.  {Applaudissements.)  On  y  re- 
commande l'incivisme;  on  trame  des  complots, 
on  reçoit  les  contre-révolutionnaires  dans  ces 
abominables  repaires.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

in  membre  :  J'observe  que  l'article  3  du  projet 
de  décret  a  pour  objet  de  charger  les  directoires 
de  département  de  nommer  provisoirement  aux 
places  vacantes  et  de  pourvoir  à  ce  que  l'ins- 
truction ne  soit  point  interrompue  jusqu'au  mo- 
ment de  l'établissement  des  écoles  primaires. 
J'ajoute  qu'il  est  extrêmement  urgent  de  sup- 
primer ces  congrégations,  qui  portent  dans  les 
campagnes,  et  infiniment  dans  l'esprit  des  en- 
fants ,  le  poison  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme. 
Je  demai.de  donc  que  toute  discussion  sur  le 
prrincipe  de  la  suppression  des  congrégations 
séculières  et  régulières  soit  interdite. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussioa  générale  et 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  4-oupilleau.  Je  n'ai,  Messieurs,  qu'un 
simple  amendement  à  proposer  sur  l'article  1er, 
c'est  de  changer  le  mot  Mulotins,  car  ce  n'est 
pas  le  nom  que  portent  les  Frères  du  Saint-Es- 
prit, qui  sont  dans  mon  département  et  dans  les 
départements  voisins.  Mais  le  vrai  nom  est  les 
Frères  du  Saint-Esprit,  demeurant  à  Saint-Lau- 
rent-su r-Sèvre. 

M.  Itréard.  Je  demande  qu'on  emploie  les 
deux  dénominations;  qu'on  dise  les  ci-devant 
Frères  du  Saint-Esprit  ù  Saint-Laurent-sur-Sèvre, 
dit  Mulotins. 

(L'Assembléeadoptel'amendementdeM.Bréard.) 
M.  l-agrévol.  Je  demande  à  proposer  un 
amendement.  Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité 
de  supprimer  les  congrégations  que  toutes  les 
plaintes  portées  contre  elles.  J'en  ajouterai  une. 
L'article  1"  excepte  de  la  suppression  actuelle 
les  congrégations  qui  se  sont  vouées  au  soulage- 
ment  des  malades.  Cette  disposition,  par  la  ma- 
nière dont  el  e  était  rédigée,  donnerait  lieu  à 
des  interprétations  aux  moyens  desquelles  plu- 
sieurs autres  congrégations  échapperaient  à  la 
suppression.  Dans  les  départements  méridionaux, 
dans  le  mien  particulièrement,  il  existe  des  con- 
fions de  filles  sous  le  vocable  et  la  protec- 
tion miséricordieuse  de  Saint-Joseph,  qui  pour- 
raient fort  bien  se  prévaloir  de  cette  disposition. 
Iles,  qui  savent  un  peu  lire  et  écrire,  pro- 
fitent de  ce  petit  avantage  qu'elles  ont  sur  beau- 
coup d'honnêtes  cultivateurs,  pour  les  charlata- 
niser:  l'une  ioue  le  rôle  d'avocat  conciliateur, 
l'autre,  le  rôle  de  médecin,  une  troisième  celui 
d  apothicaire  ou  même  de  chirurgien;  enfin, 
elles  sont  parvenues  à  se  faire  considérer  comme 
utiles.  J'ai  honte,  Messieurs,  de  vous  dire  l'usage 
quelles  ont  fait  de  cette  confiance  usurpée; 
d  accord  avec  les  prêtres  réfractaires,  elles  les 
ont  aides  à  étendre  le  fanatisme;  et  j'ose  assurer 
que  peut-être  elles  ont  plus  fait  à  cet  égard  que 
les  prêtres.  Hé  bien,  Messieurs,  si  vous  laissiez 
subsister  la  dernière  partie  de  l'article  du  co- 


mité, qui  excepte  les  congrégations  à  l'usage  des 
hôpitaux  eldes  malades,  vous  conserveriez,  sans 
11-  vouloir,  celte  vermine  malfaisante,  qui  ne 
manquerait  pas  de  se  mettre  à  l'abri  de  1  excep- 
tion; el  dans  beaucoup  d'endroits,  les  corps  ad- 
ministratifs seraient  obligés  de  la  reconnaître  : 
vous  manqueriez  donc  votre  but,  Messieurs,  sans 
compter  que  vous  laisseriez  encore  survivre  les 
congrégations.  Je  demande  donc  que  l'on  substi- 
tue a  cette  partie  de  l'article  une  disposition  gé- 
nérale qui  autorise  les  départements  à  pourvoir, 
de  la  manière  la  plus  convenable,  au  service 
des  hôpi  aux  et  au  soulagement  des  malades 
dans  les  campagnes. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  41  bitte.  Je  demande  que  l'on  supprime  aussi 
toutes  les  e>pèces  de  pénitents  et  de  pénitentes. 

M.  Torné.  éoèque  de  Bourges  (1).  Je  vais  pro- 
poser à  l'Assemblée  quatre  amendements.  Le 
premier  porte  sur  le  considérant  qui,  je  crois, 
doit  être  supprimé  en  entier  ou  entièrement 
changé;  le  second  amendement  consiste  à  sup- 
primer aussi  les  congrégations  vouées  au  ser- 
vice des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  ma- 
lades; le  troisième  à  changer  le  mode  de  rem- 
placement établi  en  attendant  le  décret  défini- 
tif sur  l'enseignement  public;  le  quatrième  est 
relatif  au  septième  article  du  projet,  et  j'en  pro- 
noncerai les  motifs  autant  que  l'Assemblée  vou- 
dra bien  me  permettre  d'anticiper  un  a  neude- 
ment  sur  cet  article.  Je  demanderai  enfin  la 
suppression  des  costumes  du  clergé  séculier 
comme  des  costumes  du  clergé  régulier.  (Ap- 
plaudisssements.) 

En  convenant  que  le  rapport  du  comité  respire 
la  saine  philosophie,  j'y  remarque,  ainsi  que 
dans  le  projet  de  décret,  trois  imperfections  prin- 
cipales : 

1°  Il  est  injurieux  pour  les  congrégations  sécu- 
lières, les  plus  estimées  et  les  plus  estimables. 

2°  Il  a  mal  à  propos  laissé  subsister  les  corpo- 
rations dans  les  maisons  de  charité  des  deux 
sexes,  sous  prétexte  de  leur  utilité  publique, 
quoiqu'il  fût  possible  de  conserver  cette  utilité 
sans  corporation. 

3°  Il  ne  présente  qu'une  doctrine  partielle  sur 
les  costumes  ecclésiastiques  et  religieux,  au  lieu 
de  généraliser  cette  doctrine  autant  qu'elle  en 
était  susceptible. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  la  saine  politique 
vous  commande  la  dissolution  des  congréga- 
tions séculières,  comme  celle  des  ordres  reli- 
gieux. Le  même  principe  s'applique  également 
à  ces  deux  espèces  de  corps.  Ce  qu'est  une  obstruc- 
tion dans  le  corps  humain,  une  corporation  de 
citoyens  l'est  dans  un  corps  politique.  {Applau- 
dissements.) Les  membres  de  chaque  corps  vivent 
dans  je  ne  sais  quelle  communication  d  intérêts, 
d'opinions  et  de  sentiments  qu'on  appelle  esprit 
de  corps,  et  l'esprit  particulier  est  ordinaire- 
ment une  diversion  faite  à  l'esprit  public.  «  Les 
individus  tiennent  d'autant  moins  à  la  patrie, 
qu'ils  se  sont  plus  attachés  au  petit  tout  dont 
ils  sont  membres.  (Applaudissements.)  Ils  sont 
d'autant  moins  les  sujets  de  la  loi  publique, 

au'ils  sont  plus  soumis  au  règlement  religieux 
ont  ils  juré  l'observance;  et  toutes  les  fois  que 
leur  régime  isolé  se  trouve  en  opposition  avec 
celui  de  l'Etat,  il  est  bien  dangereux  que  l'acte 


(1)  Ribliothèque    nationale.     Assemblée    législalife, 
Me",  n*  67. 
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sacré  de  la  profession  religieuse  ne  l'emporte  sur 
le  contrat  social.  (Applaudissements.) 

Supprimons  donc  tout  ce  qui  reste  encore 
dans  le  royaume  de  corporations  religieuses  : 
c'est  notre  Constitution  qui  le  veut  ainsi,  avec 
autant  d'empire  que  de  sagesse,  mais  pensons 
que  les  principales  des  congrégations  que  nous 
allons  dissoudre,  sont  celles  des  éducateurs  de 
la  jeunesse  française;  et  que  ce  sont  ici  des  dis- 
ciples qui  vont  frapper  un  grand  coup  sur  leurs 
anciens  maîtres.  Il  faut  sans  doute  faire  sans 
balancer  un  tel  sacrifice  à  la  Constitution;  mais 
que  pour  1  honneur  du  Corps  législatif,  il  pa- 
raisse du  moins  faire  en  cela  un  sacrifice  dou- 
loureux. Souvenons-nous  que  c'est  là  que  nous 
avons  appris  à  bégayer  les  langues,  la  littéra- 
ture ancienne  et  moderne,  les  science*  et  la  re- 
ligion de  nos  pères  ;  s'il  nous  faut  briser  ce  ber- 
ceau touchant  de  notre  enfance  littéraire,  ne  le 
brisons  pas  du  moins  avec  atrocité  (Applaudis- 
sements), prononçons  cette  dissolution  avec  la 
sévérité  du  législateur,  mais  qu  elle  paraisse  du 
moins  nous  attrister  comme  citoyens.  (Applau- 
disst-ments.) 

Qu'il  paraît  éloigné,  Messieurs,  de  la  sage  mo- 
dération d'un  Corps  législatif,  le  rappo  t  que 
vous  a  fait  le  comité  d'instruction  publique.  Ces 
congrégations  dignes  de  notre  reconnaissance 
et  de  nos  regrets,  on  les  insulte  en  les  frappant 
de  mort,  et  votre  comité  paraît  avoir  voulu  les 
faire  périr  avec  ignominie. 

J'aurais  gardé  le  silence  sur  ce  vice  du  rapport, 
s'il  ne  se  fut  pas  reproduit  dans  le  préambule 
du  projet  de  décret  qui  vous  a  été  proposé;  mais 
puis-je  me  taire,  quand  je  vois  ce  projet  d'un 
de  vos  notables  décrets  prêt  à  recevoir  le  sceau 
de  l'immortalité?  Si  je  laissais  subsister  sans 
réclamation  une  tache  de  cette  espèce,  ne  se- 
rait-ce pas  compromettre  également  la  dignité 
de  l'Assemblée  et  l'honneur  de  ces  corps? 

Le  voici,  Messieurs,  ce  préambule  de  décret 
que  votre  sensibilité  ne  manquera  pas  de  re- 
pousser : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'extrême 
décadence  où  sont  tombées  les  études  dans  les 
congrégations  séculières,  leur  cessation  abso- 
lue dans  quelques  établissements,  l'impuissance 
où  sont  les  corps  enseignants  de  pouvoir  les  ré- 
tablir, par  conséquent,  l'inutilité  de  ces  corps, 
décrète  ce  qui  suit,  etc.  » 

Rien,  Messieurs,  dans  ce  considérant,  non,  rien 
n'est  digne  du  langage  des  représentants  d'une 
nation  juste  et  loyale,  et  le  moindre  vice  de  ces 
expressions  est  d'être  inconsidérées. 

Je  sais  que  le  rapporteur  a  coloré,  par  quel- 
ques éloges,  consolants  et  vagues,  ces  inculpa- 
tions flétrissantes,  mais  ces  éloges  ne  tombent 
Sue  sur  l'ancien  état  de  ces  précieuses  sociétés; 
s  ne  paraissent  en  relever  l'éclat  que  pour 
jeter  plus  déconsidération  dans  leur  état  mo- 
derne, et  c'était  précisément  l'exposé  inverse 
3u'il  fallait  faire  pour  vous  décrire  au  vrai  l'état 
es  cboses. 

L'instant  après  où  le  rapporteur  a  rendu  quel- 
que témoignage  à  l'ancien  mérite  des  congré- 
gations enseignantes,  il  vous  a  dit  que  la  nation 
devait  naturellement  attendre  de  leur  situation 
des  efforts  qui  répondraient  à  leur  ancienne 
célébrité,  mais  que  cette  espérance  avait  été 
absolument  trompée.  On  vous  les  a  peintes, 
comme  ayant  éprouvé  la  plus  prompte  déca- 
dence, et  par  la  disette  des  sujets,  et  par  la 
cbute  des  études,  comme  ruinées  par  tous  les 
rincipes  de  dissolution,  comme  désorganisées 


par  une  insubordination  générale,  comme  dé- 
chirées par  des  divisions  intestines,  dont  le 
serment  civique  était  un  des  objets  principaux, 
comme  incapables  de  pourvoir  à  leurs  établis- 
sements, enfin  comme  livrées  à  une  licence 
qu'on  ne  peut  plus  contenir.  C'est  ainsi  que 
votre  comité  ne  semble  s'être  attaché  à  dépré- 
cier le  mérite  et  à  méconnaître  le  service  des 
corps  enseignants  que  pour  justifier  une  disso- 
lution suffisamment  justifiée  par  maximes  de 
droit  public,  et  qu'il  s'est  montré  injuste  de 
peur  de  paraître  ingrat,  quand  il  lui  était  facile 
d'éviter  également  l'une  et  l'autre  apparence. 

Il  est  vrai  que  ces  congrégations  ont  éprouvé 
de  fâcheuses  vicissitudes  ;  mais  le  mal  n'était 
pas  dans  leur  sein,  il  avait  des  causes  étran- 
gères à  leur  propre  régime. 

Ces  congrégations  avaient  pris  un  essor  glo- 
rieux et  qui  promettait  de  les  élever  à  une 
grande  hauteur  dans  la  carrière  des  lettres,  des 
sciences  et  de  l'enseignement  public  ;  mais  qui 
ne  sait  à  quel  point  cet  essor  fut  contenu  et 
suffoqué  par  le  poids  du  despotisme  épiscopal 
(Applaudissements.),  despotisé  lui-même  par  le 
fanatisme  de  la  Cour  de  France,  du  Vatican,  et 
d'une  société  célèbre  qui  s'arma  contre  ses 
rivales,  de  la  foudre  des  deux  cours  à  la  fois. 
(Applaudissements.) 

Heureusement  le  goût  des  études  et  le  zèle  de 
l'enseignement  ont  survécu  dans  ces  corps  à 
l'horreur  des  persécutions  religieuses,  et  ce  vaste 
ressort,  délivré  du  poids  immense  qui  le  com- 
primait, s'était  rétabli  avec  majesté.  Le  démon 
de  la  controverse,  exorcisé  par  le  souffle  de  la 
philosophie,  n'obsédait  plus  les  corps  ensei- 
gnants. Une  brillante  jeunesse  avait  changé  en 
autant  d'académies  élémentaires  ces  maisons 
d'institution  naguère  exaltées  par  de  ridicules 
questions  de  controverse,  et  la  religion,  dégagée 
de  cette  rouille  scholastique  qui  la  deshonore,  y 
prenait  déjà  le  ton  de  la  raison,  affichait  le  mé- 
pris de  l'ergotisme,  s'essayait  dans  la  pratique 
de  la  tolérance,  et  la  nouvelle  génération,  dans 
ces  corps  enseignants,  avait  déjà  surpassé  très 
sensiblement  les  connaissances  et  les  talents  de 
l'ancienne. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  s'est-il  pas  assez 
défié  de  la  commune  illusion  qui  exagère,  aux 
yeux  mêmes  de  l'homme  éclairé,  le  mérite  des 
institutions  de  son  temps,  et  la  médiocrité  des 
modernes  ? 

Voulez-vous  savoir  la  cause  de  cette  illusion, 
même  dans  un  savant?  La  voici  : 

Pendant  qu'il  était  élève,  il  voyait  ses  maîtres 
à  une  grande  hauteur,  parce  qu'alors  il  les 
voyait  de  très  bas.  Comme  cette  grande  opinion 
de  ses  anciens  maîtres  lui  reste  encore,  il  croit 
voir  les  instituteurs  modernes  tombés  beaucoup 
plus  bas  que  les  anciens,  parce  qu  il  les  voit  de 
très  haut.  (Applaudissements.) 

C'est  l'illusion  du  vieillard  qui  vante  les  vieux 
temps  dont  il  n'a  jugé,  dans  sa  jeunesse,  qu'avec 
l'inexpérience  et  la  candeur  de  son  âge.  Cette 
impression  lui  reste  dans  ses  vieux  ans,  et  il 
juge  alors  les  mœurs  de  son  temps  avec  une 
sévérité  dictée  par  de  longues  observations  et 
par  un  grand  usage  des  hommes. 

Si  la  marche  des  instituteurs  publics  paraissait 
ne  suivre  que  de  loin  le  progrès  des  connais- 
sances humaines,  c'est  que  le  meilleur  enseigne- 
ment dans  les  écoles  publiques  ne  doit  être 
qu'un  enseignement  élémentaire,  qu'une  intro- 
duction méthodique  dans  la  carrière  des  scien- 
ces. Aussi,  Messieurs,  dans  les  corps  dont  je  vous 
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parle,  l'éducation  était-elle  devenue  tout  ce 
qu'elle  pouvait  être  dans  un  établissement  pu- 
blia, c'est-à-dire  l'art  de  lire  dans  tous  les 
livres.  Le  jeune  élève  sorti  des  mains  de  ses 
instituteurs,  comme  l'enfant  que  sa  boune  cesse 
de  tenir  par  la  lisière,  avait  appris  à  marcher  et 
pouvait  de  loi  même  se  porter  partout  où  le 
poussait  l'instinct  du  talent  et  l'impulsion  du 
génie. 

Tel  était  le  succès  des  deux  congrégations, 
lorsque  la  Révolution  française,  dont  le  propre 
a  été  de  tout  détruire  pour  tout  régénérer,  a 
donné  à  ces  deux  corps  enseignants  une  secousse 

?ui  là,  comme  partout  ailleurs,  aurait  fini  par 
tre  à  jamais  heureuse. 

Quelques  chefs,  nantis  d'une  autorité  menacée 
par  la  liberté  générale,  en  ont  appesanti  le  joug 
ixwr  empêcher  qu'on  le  secoue;  ou,  désespérant 
de  la  conserver,  en  ont  laissé  flotter  les  rênes. 
La  jeunesse  l'amie  née  de  la  liberté,  capable 
d'un  ardent  amour  de  la  patrie,  le  cœur  bouillant 
de  civisme,  aurait  pu  se  livrer  aux  troubles  d'une 
anarchie  domestique,  suite  nécessaire  de  l'anar- 
chie générale;  mais,  dans  ces  temps  de  crise, 
elle  s'est  fait  une  loi  de  son  devoir  ;  elle  a  obéi 
d'elle-même  à  la  voix  de  la  raison  et  de  l'hon- 
neur ;  et  quoique  assurée  qu'elle  allait  perdre 
son  état,  elle  a  consacré  généreusement  au  ser- 
vice de  la  pairie,  la  dernière  année  de  son  exis- 
tence politique,  comme  le  pieux  mourant  con- 
sacre à  la  divinité,  les  derniers  jours  de  sa  vie 
et  jusqu'à  son  dernier  soupir.  (Applaudissements.) 

Dans  cet  interrègne  du  régime  intérieur,  la 
décence  des  mœurs  s'est  maintenue,  aucun 
scandale  n'a  souillé  la  gloire  de  ces  congréga- 
tions. Elles  ont  prouvé  que  l'habitude  de  ses 
devoirs  peut  longtemps  tenir  lieu  à  une  jeunesse 
bien  née,  de  la  police  domestique  et  des  supé- 
rieurs qui  en  étaient  chargés. 

lJ.Mi\  «auses,  à  la  vérité,  ont  dépeuplé  en  partie 
certains    collèges,    mais    ce  n'est    nullement 
comme  on  a  voulu  le  persuader  ni  une  lâche 
tion   <li's  professeurs  ni    une  insubordi- 
nation scandaleuse. 

Le  rems  de  prêter  le  serment  civique  a  obli- 
gé, il  est  vrai,  quelques  professeurs  à  discon- 
tinuer l'enseignement,  mais  ce  nombre  a  été 
bien  petit.  11  est  bien  rare  que  des  hommes  de 
lettres  soient  susceptibles  de  fanatisme  et  qu'ils 
se  déclarent  contre  la  liberté.  L'empire  des 
lettres  a  pris  le  nom  de  république,  et  le  génie 
du  littérateur  ne  sait  s'abaisser  que  devant  la 
loi.  (Applaudissements.) 

D'autre  part,  un  grand  nombre  de  professeurs 
n'ont  quitté  l'enseignement  que  pour  courir  au 
secours  de  la  patrie  qui  les  appelait  impé- 
rieusement autour  des  sièges  épiscopaux.  C'est 
là  qu'ils  ont  propagé  dans  le  clergé  l'amour  de 
la  Constitution,  et  qu'ils  ont  opposé  des  dignes 
puissantes  aux  progrès  du  fanatisme  et  de  l'es- 
prit de  faction  :  or,  il  est  évident  que  cette 
multitude  d'auxiliaires  que  ces  corps  ont  fourni 
à  la  Révolution  lui  a  été  infiniment  plus  utile 
que  ne  lui  a  été  nuisible  le  petit  nombre  de 
confiances  malheureusement  égarées. 

Sont-ce  là.  Messieurs,  des  sociétés  qu'il  faille 
dissoudre  en  les  décriant  et  méritent-elles  qu'on 
ajoute  l'injure  et  l'injuste  dénigration  à  l'anéan- 
tissement solennel?  Un  citoyen  loyal  se  garde 
bien  de  donner  à  l'honnête  instituteur  de  ses 
enfants,  un  congé  flétrissant,  et  ce  procédé 
pourrait  être  celui  d'une  grande  nation  I 

Cette  injustice  du  rapport  et  du  considérant, 
si  vous  pouviez  l'adopter,  m'affligerait  double- 


ment en  me  faisant  présager  une  seconde  in- 
justice pour  vos  anciens  éducateurs,  celle  d'un 
traitement  mesquin  et  honteusement  parcimo- 
nieux. 

Je  sais  qu'un  barbare  (car  quelle  autre  quali- 
fication pourrais-je  lui  donner)  je  sais  qu'un 
barbare,  quoique  membre  de  l'Assemblée  cons- 
tituant--, n'a  pas  rougi  de  lui  proposer  une  ma- 
nière de  donner  aux  anciens  éducateurs  de  la 
nation  française  des  récompenses  à  peine  dignes 
de  valets  de  collège  :  mais  ce  n'est  pas  celui  qui 
reçoit  l'injure  qui  en  est  avili,  c'est  celui  qui 
la  fait.  L'Assemblée  constituante,  en  repou 
ce  projet  odieux,  vous  a  laissé.  Messieurs,  le 
soin  den  adopter  un  autre,  qui  soit  fondé  sur 
des  bases  plus  dignes  de  la  nation  que  vous 
représentez.  De  la  parcimonie,  en  ce  qui  con- 
cerne l'éducation,  ce  serait  pour  la  France  un 
opprobre,  et  je  ne  sais  quel  présage  du  retour 
de  la  barbarie. 

Je  reproche  encore  au  projet  de  décret  de 
votre  comité,  d'avoir  laissé  subsister  comme  cor- 
poration les  personnes  des  2  sexes  qui  sont  atta- 
chées au  service  des  pauvres  et  au  soulagement 
des  malades.  Pourquoi  ne  pas  dissoudre  une 
fois  pour  toutes,  jusqu'à  la  dernière  de  ces  cor- 
porations incompatibles  avec  une  Constitution 
libre?  Faisons  disparaître,  il  en  est  temps,  tout 
ce  qui  nous  en  reste,  de  quelque  utilité  gu'elies 
soient  dans  l'Empire,  mais  consolons-les  par 
nos  regrets,  et  qu'en  les  supprimant  les  der- 
nières, le  Corps  législatif  fasse  connaître  à  la 
nation  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  de  se  ré- 
soudre à  ce  sacrifice. 

11  me  reste  un  grand  amendement  à  pronoser 
au  projet  du  comité  :  c'est  le  troisième  objet  de 
ce  discours. 

L'article  7  vous  annonce,  Messieurs,  un  com- 
mencement de  vues  sur  les  costumes  religieux, 
en  défendant  aux  professeurs  de  le  porter  dans 
les  chaires  de  l'enseignement  comme  pouvant 
rappeler  l'idée  d'unecorporation  religieuse  ;  mais 
qui  ne  voit  avec  étonnement  que  le  rapporteur 
se  soit  arrêté  au  commencement  d'une  doctrine 
bien  plus  étendue?  Tâchons  de  suppléer  à  cette 
insuffisance. 

Avant  toutes  choses,  suivons  la  gradation  des 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  sur  les  cos- 
tumes de  toute  espèce.  Elle  donna  aux  costumes 
de  ses  membres  la  première  attention.  On  sait 
que  le  législateur  provisoire,  en  mettant  entre 
les  3  ci-devant  ordres  de  l'Etat,  de  grandes  dif- 
férences dans  les  costumes,  avait  voulu  désigner 
et  maintenir  de  grandes  différences  dans  leur 
existence  civile  et  politique,  mais  ces  distinc- 
tions ne  servirent  qu'à  accélérer  la  dissolution 
des  trois  ordres. 

Bientôt  un  certain  nombre  de  députés  secoua 
le  joug  de  cette  loi  destructive  de  la  première 
base  sur  laquelle  devait  reposer  la  Constitution 
française;  le  président,  ayant  consulté  sur  cela  le 
vœu  de  l'Assemblée,  elle  décida  que  chacun  de- 
vait sur  cet  objet,  comme  sur  tous  les  autres, 
conserver  sa  liberté. 

En  octobre  1789,  l'Assemblée  constituante  fit 
un  pas  de  plus  dans  cette  doctrine,  et  décréta 
que  ses  membres  ne  seraient  plus  distingués,  ni 
par  aucun  costume  particulier,  ni  par  les  places 
qu'ils  occuperaient  dans  la  salle  de  ses  séances, 
ni  par  le  rang  ni  la  préséance  dans  les  cérémo- 
nies publiques. 

Ainsi  finirent,  par  un  décret  prohibitif,  les 
costumes  des  législateurs,  d'abord  ordonnés  par 
le  prince,  ensuite  devenus  libres. 
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Cependant  l'Assemblée  a  cru  devoir  décorer 
d'une  marque  d'honneur  les  officiers  municipaux 
et  les  divers  fonctionnaires  publics  dans  l'ordre 
judiciaire,  sans  en  déterminer  aucun  pour  les 
membres  des  corps  administratifs,  ni  pour  les 
législateurs  de  l'Empire. 

Convient-il,  Messieurs,  de  laisser  subsister 
des  exceptions  de  cette  espèce?  C'est  ce  que 
vous  déciderez  dans  votre  sagesse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  Corps  législatif  a  cru 
devoir  distinguer  par  des  décorations  certaines 
classes  de  fonctionnaires  publics,  il  a  été  égale- 
ment attentif  à  supprimer  les  costumes  des  cor- 
porations, à  mesure  qu'il  en  prononçait  l'ex- 
tinction absolue.  Bientôt,  après  avoir  supprimé 
les  vœux  monastiques  de  l'un  et  de  1  autre  sexe, 
il  en  a  aboli  les  costumes  par  des  décrets  for- 
mels. Chaque  religieux,  dit  ensuite  la  loi,  sera 
libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui  semblera. 

Chaque  religieux  sera-t-il  pour  cela  libre  de 
reprendre  le  costume  aboli  ?  Convenez,  Messieurs, 

3ue  ce  serait  là  une  interprétation  étrangement 
érisoire  de  ce  décret,  ce  serait  une  plaisante 
loi  que  celle,  qui  après  avoir  aboli  un  costume, 
permettrait  une  ligne  après,  de  le  conserver.  Si 
l'Assemblée  constituante  eût  pu  s'attendre  à  une 
pareille  subtilité,  n'en  doutez  pas,  Messieurs, 
elle  aurait  prévenu  cette  évasion  ridicule  de  sa 
loi,  en  décrétant  que  les  costumes  des  religieux 
seraient  prohibés,  au  lieu  de  décréter  qu'ils  se- 
raient abolis.  Où  en  serait  donc  le  législateur, 
s'il  devait  se  tenir  en  garde  contre  d'absurdes 
commentaires  de  la  loi? 

De  l'abolition  du  costume  propre  aux  ci-de- 
vant corporations  régulières,  à  l'abolition  du 
costume  propre  au  clergé  et  aux  congrégations 
séculières,  il  n'y  a  qu'un  pas.  C  est  une  seconde 
conséquence  du  même  principe,  à  laquelle  tout 
esprit  juste  est  irrésistiblement  entraîné. 

Pourquoi,  medira-t-on,  l'Assemblée  nationale 
n'a-t-elle  pas  détruit  les  2  costumes  régulier  et 
%  séculier,  tout  ensemble,  puisque  leur  abolition 
découlait  du  même  principe?  C'est  que  le  mo- 
ment n'était  pas  encore  venu,  et  qu'il  n'était 
pas  favorable  :  il  n'était  pas  venu,  puisqu'il  sub- 
sistait encore  un  certain  nombre  de  corpora- 
tions dont  l'existence  avait  été  prorogée  par  la 
nécessité  publique.  Le  moment  d'abolir  tous  les 
costumes  n'était  pas  favorable,  car  l'Assemblée 
constituante  regorgeait  de  costumes  très  opposés 
à  un  dépouillement  qui  eût  été  un  hommage 
rendu  à  la  dissolution  des  corporations  reli- 
gieuses :  alors  le  fanatisme  poussant  des  cris  ef- 
froyables sur  cette  profanation  du  vêtement 
sacré,  et  la  noblesse  jurant  alors  par  un  rabat 
comme  par  son  épée,  il  fallut,  pour  calmer  les 
esprits,  ajourner  la  question. 

Maintenant  que  la  législature  est  purgée  de 
cet  essaim  de  privilégiés  et  qu'elle  a  peu  de 
membres,  qui,  sur  cette  question  soient  juges 
dans  leur  propre  cause,  maintenant  que  les  der- 
nières corporations  vont  disparaître,  c  est  aussi 
le  moment  d'en  effacer  toutes  les  traces. 

Posons  d'abord  les  principes  sur  cette  ma- 
tière qui  n'a  pas  au  fond,  bien  s'en  faut,  la  fri- 
volité qu'elle  paraît  avoir. 

Nulle  bonne  Constitution,  la  nôtre  surtout,  ne 
souffre  aucune  corporation  particulière.  Elle  les 
regarde  comme  ayant  toutes  plus  ou  moins  un 
esprit  de  corps,  nuisible  à  l'esprit  public.  Un  Etat 
bien  organisé  connaît  bien  des  associations  libres 
d'individus  réunis  avec  les  formes  de  la  loi,  et 
sous  ses  yeux  mais  elle  ne  connaît  pas  d'autre 


corporation,  que  la  corporation  générale  des 
citoyens. 

Dans  cette  vaste  société,  tous  les  membres  étant 
égaux  par  essence,  c'est  à  la  loi  seule  à  créer 
les  distinctions  civiques,  qui  en  élèvent  certains 
au-dessus  de  leurs  semblables.  L'ordre  politique 
demande,  pour  se  maintenir,  des  fonctions  pu- 
bliques. C'est  à  la  société  à  choisir  les  hommes 
qui  doivent  les  remplir  pendant  qu'elle  tient 
ceux-ci  à  des  hauteurs  graduées  suivant  ses 
besoins,  tous  les  autres  citoyens  restent  de  ni- 
veau. 

Il  n'est  donc  qu'une  manière  de  diviser  le 
corps  entier  de  la  nation  française  :  c'est  de  le 
diviser  en  fonctionnaires  publics  et  en  simples 
citoyens.  Toute  autre  différence  n'en  serait  pas 
une  dans  l'ordre  politique  tout  corps  particulier 
ayant  une  vie  indépendante  du  régime  natio- 
nal, est  dans  l'Etal  étranger  à  l'Etat,  et  ne  peut 
que  nuire  à  son  organisation. 

Distinguons,  je  le  veux,  nos  fonctionnaires 
par  quelque  décoration  qui  puisse  faire  dis- 
cerner le  genre  de  leur  autorité  et  leur  assurer 
le  respect  du  peuple  qui  les  a  investis  d'une 
partie  de  ses  pouvoirs. 

Mais  l'homme  public  cesse-t-il  un  instant 
l'exercice  de  son  auguste  mandat,  sort-il  du 
lieu  que  lui  a  désigné  la  société  pour  y  déployer 
son  autorité  populaire,  le  signe  de  son  pouvoir 
doit  cesser  aussitôt  qu'il  cesse  lui-même  de 
l'exercer,  et  jusqu'au  moment  qu'il  en  reprendra 
l'usage.  La  volonté  générale  qui  tient  avec  effort 
l'homme  public  au-dessus  de  ses  semblables, 
pendant  qu'il  est  en  fonctions,  du  moment 
qu'elles  finissent,  le  replongent  dans  la  masse 
des  citoyens.  L'égalité  se  rétablit  d'elle-même 
dans  tous  les  intervalles  où  cesse  la  nécessité 
de  la  rompre  pour  l'intérêt  public.  Alors  con- 
server des  marques  d  une  supériorité  constante, 
ce  serait  ajouter  au  ridicule  le  mépris  de  la  loi, 
qui,  hors  les  moments  courts  où  l'homme  public 
est  son  ministre,  se  plaît  à  le  confondre  avec 
des  égaux. 

Toute  association  particulière  qui,  sans  l'aveu 
de  la  loi,  se  donne  des  signes  distinctifs,  annonce 
une  sorte  de  schisme  politique,  il  se  forme  alors 
dans  la  grande  société,  une  société  particulière 
qui  s'en  isole  et  qui  présente  l'apparence  d'un 
démembrement  du  corps  social,  cVst  le  symbole 
d'un  esprit  particulier  qui  se  détache  à  certains 
égards  de  1  esprit  public,  et  qui  pourrait  bien 
lui  être  contraire  eu  des  points  essentiels. 

Comment  pourrait-on  souffrir  que  le  clergé 
séculier  ou  des  congrégations  particulières  por- 
tassent des  signes  extérieurs  d'isolement  de  la 
société  générale,  sans  les  déclarer  en  même 
temps,  hors  de  la  société,  comme  des  superfé- 
tations  monstrueuses?  La  Constitution  ne  recon- 
naît pas  de  prêtres,  comment  reconnaîtrait-elle 
une  corporation  sacerdotale?  {Applaudissements.) 
Cette  dignité  dans  l'ordre  religieux  n'en  est  pas 
une  dans  l'ordre  politique.  Le  prêtre,  qui  est 
tout  dans  la  tbéocratie,  n'est  aux  yeux  d'un 
gouvernement  libre,  rien  de  plus  qu'un  citoyen. 
{Applaudissements.)  11  n'est  reconnu  comme  mi- 
nistre d'un  culte  que  par  les  sectateurs  de  sa 
croyance,  et  seulement  dans  le  lieu  et  au  mo- 
ment où  il  en  célèbre  les  mystères.  Si  le  prêtre, 
loin  des  autels,  n'est  rien  de  plus  qu'un  citoyen, 
déclarons-le  éligible  à  toutes  les  places  :  que 
sa  possession  privée  ne  soit  pas,  plus  qu'une 
autre,  incompatible  avec  des  fonctions  publiques 
de  toute  espèce.  Murmurerez-vous,  ingrats,  quand 
en  échange  de  costume  frivole  qu'on  vous  enlève, 
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ou  vous  rend  loute  la  lalitutle  des  droits  que 
dispensent  les  élections  populaires.  (Applawiis- 

Sl'»l,')lt.s). 

D';t|  principes,   que  rien   ne   saurait 

affaiblir,  que  faudrait-il  penser  du  clergé  sécu- 
lier ou  dune  classe  quelconque  de  religieux 
qui  s'obstinerait  à  se  distinguer  de  la  masse 
nationale,  par  un  costume  total  ou  partiel  que 
la  nation  n'aurait  pas  établi.  l'n  tel  costume, 
adopté  de  l'autorité  privée  des  costumés,  ne  se- 
rait-il pas  un  attentat  contre  l'unité  du  contrat 
...  et  contre  l'égalité  de  ceux  qui  l'ont  juré? 
Peut-être  le  clergé  séculier  tentera-t-il  de 
justifier  sou  costume  en  prétendant  qu'il  en  faut 
un  à  des  ministres  du  culte  catholique,  en  leur 
qualité  de  fonctionnaires  publics. 

Je  \eux  bien  attribuer,  pour  un  moment,  ce 
caractère  au>Juiinistresdu  culte  catholique;  non, 
•  cas  là  même,  le  clergé  séculier  ne  pour- 
rait se  maintenir  dans  L'usage  public  de  sou  cos- 
tume, sans  blesser  l'esprit  de  la  Constitution.  Ce 
costume,  dans  une  supposition  aussi  favorable, 
encore  au  clergé  que  ce  qu'est  la  mé- 
daille  au  juge  de  paix,  1  écliarpe  à  l'officier 
municipal,  le"  panache  au  juge  constitutionnel. 
Tous  devraient  également  déposer  leurs  mar- 
ques d'honneur,  "chaque  fois  qu'ils  finiraient 
leurs  fonctions  publiques;  et  le  vêtement  sacré 
du  fonctionnaire  ecclésiastique  devrait  être  con- 
centre dans  l'intérieur  des  églises:  comme  celui 
des  organes  de  la  loi  l'est  dans  l'enceinte  des 
tribunaux. 

Mais  que  le  clergé  séculier  est  bien  loin,  d'une 
part,  de  former  une  corporation  qu'il  faille 
distinguer  de  la  masse  des  citoyens  par  un 
vêtement  particulier;  d'autre  part,"d'avoir,  dans 
l'Etat,  le  caractère  de  fonctionnaire  public, 
et  qu'il  est  loin,  par  conséquent,  du  droit  d'être 
décoré  par  l'Etat  de  quelque  distinction  civi- 
que. Aucune  religion  ne  peut  se  qualifier  de  la 
religion  de  l'Etat.  La  Constitution  française  place 
sur  la  même  ligne  les  ministres  de  tous  les 
cultes;  lisseraient  tous  des  ministres  constitu- 
tionnels, si  quelqu'un  d'eux  pouvait  l'être;  ils 
seraient  tous  fonctionnaires  de  l'Etat,  si  quel- 
qu'un d'eux  pouvait  s'en  arroger  le  titre.  Le 
culte  que  la  nation  salarie,  ne  reçoit  d'elle  que 
l'indemnité  des  domaines  qu'elle  a  repris  pour 
sauver  l'Etat.  Mais  cette  indemnité  n'est  pas 
une  délégation  nationale  donnée  aux  prêtres 
sermentés  pour  exercer  le  culte  catbolique  que 
la  Constitution  ne  connaît  ni  ne  méconnaît;  elle 
ne  fait  que  remplir  l'obligation  d'assurer  la  sub- 
sistance des  citoyens  appauvris,  subsistance  (pie 
toute  autre  secte,  dépouillée  de  ses  biens,  aurait 
obtenue  de  l'équité  nationale.  Quel  est  donc,  aux 
veux  de  l'Etat,  le  caractère  des  ministres  de  tous 
fes  cultes?  Ce  ne  peut  être,  Messieurs,  que  le 
caractère  de  fonctionnaires  privés,  établis  par 
diverses  classes  de  croyants,  dont  chacune  n'est 
qu'une  section  nationale,  et  dont  aucune  n'est 
la  nation. 

Où  serait  donc  aujourd'hui  le  caractère  légal 
du  costume  ecclésiastique,  et  où  serait,  par  con- 
quent,  le  droit  de  le  porter,  hors  les  cas  et 
les  lieux  où  chaque  ministre  du  culte  doit 
en  remplir  les  fonctions?  Que  dans  nos  temples 
et  dans  les  cérémonies  publiques,  il  se  revête  de 
ce  qu'il  appelle  ses  ornements  et  qu'il  s'en  décore 
au  pied  des  autels  :  la  Constitution  ne  l'empêche, 
comme  elle  n'empêchera  pas  les  ministres  de 
chaque  autre  espèce  de  culte  de  se  vêtir  à  leur 
manière  dans  leurs  cérémonies. 
Quelqu'un  de  ces  hommes  à  fonctions  surnatu- 
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relies,  oserait-il  se  décorer  dans  sa  propre  mai- 
son, comme  il  l'est  au  pied  des  autels?  11  peut 
tout  aussi  peu  porter  dans  la  société  toutes  les 
distinctions  sacerdotales  qu'il  se  permettrait  dans 
sa  propre  maison.  Quand  la  loi  dépouille  ses  mi- 
nistres des  décorations  qu'elle  leur  a  données,  la 
religion  défendrait-elle  aux  siens  de  quitter  les 
leurs,  elle  qui  est  essentiellement  auxiliaire  de 
la  loi?  Quand  celle-ci  proscrit  un  vêtement  la 
religion  ne  peut  le  maintenir,  parce  qu'il  est  im- 
possible qu'en  fait  de  police.,  il  y  ait  quelque 
combat  entre  les  lois  de  l'Eglise  et  celles  de  l'Etat. 
(Applaudissements.)  Une  nation  qui  se  police,  ne 
connaît  pas  d'autorité  supérieure,  et  contrarier 
ses  règlements  au  nom  du  ciel .  c'est  joindre  le 
blasphème  à  la  rébellion.  Qu'elles  disparaissent 
donc  à  jamais  de  la  cité ,  ces  distinctions  que  la 
cité  n'a  point  établies  .Cessez  pour  toujours,  vous 
qui  prétendez  être  une  caste  sainte  séparée  des 
profanes,  cessez  de  vous  en  distinguer  autrement 
que  par  de  plus  grandes  vertus. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'abolition  du  cos- 
tume ecclésiastique  se  présente  au  législateur, 
comme  une  mesure  commandés  par  de  grandes 
vues  politiques,  tandis  qu'aux  yeux  de  l'homme 
superficiel,  elle  ne  présente  qu'une  frivole  ques- 
tion de  toilette.  (Applaudissements.)  C'est  ainsi, 
3 ne  l'Assemblée  nationale  y  verra  la  matière  d'un 
écret  vraiment  digne  de  son  attention  et  de  sa 
sagesse. 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'en  douter,  la  sup- 
pression de  toutes  les  corporations  religieuses 
entraîne  nécessairement  celle  de  leur  costume, 
et  le  costume  ecclésiastique  peut  tout  aussi  peu 
survivre  à  la  dissolution  de  la  caste  sacerdotale. 
Comment  laisser  subsister  des  signes  perpétuels 
de  corporations  éteintes  à  perpétuité?  Ne  serait- 
ce  pas  poser  le  principe  en  myope  dont  la  vue  ne 
peut  s'étendre  jusqu'àsa  conséquence  immédiate? 
Se  méritons  pas  le  reproche  d'être  incohérents  et 
décousus  dans  nos  lois.  Rien,  après  l'injustice, 
n'avilit  le  législateur  autant  que  des  vues  courtes, 
des  théories  incomplètes  et  de  l'inconséquence. 
{Applaudissements.)  Après  avoir  anéanti  tous  les 
corps  dont  la  religion  avait  encombré  l'Etat,  en 
laisserions-nous  subsister  les  symboles?  Certes, 
si  après  le  décret  qui  aurait  frappé  de  mort  jus- 
qu'à la  dernière  de  nos  corporations,  on  en  vovait 
encore  le  costume  vaguer  dans  nos  villes  et  d'ans 
nos  campagnes,  qui  ne  croirait  voir  errer  des 
ombres?  (Rires  et  applaudissements.)  Qui  ne  fris- 
sonnerait à  la  vue  de  ces  espèces  de  revenants, 
(Nouveaux  applaudissements)  et  qui  ne  remarque- 
rait, dans  ces  restes  hideux  de  corporations,  au- 
tant de  pierres  d'attente,  de  contre-révolution  et 
d'intolérance? 

Voyez  la  défaveur  qu'a  jetée  la  Constitution  sur 
les  restes  encore  subsistants  des  costumes  reli- 
gieux, depuis  qu'ils  sont  abolis  par  lesdécrets.  Ne 
croit-on  pas  voir  d'ambulantes  caricatures?!  [Rire* 
et  applaudissements.)  Craignez  que  le  costume  du 
clergé  séculier  ne  paraisse  bientôt  aussi  déplacé, 
hors  de  nos  temples.  Quand  la  loi  ne  le  proscri- 
rait pas  formellement,  croyez-vous  qu'il  pût  lutter 
longtemps  contre  l'esprit" de  la  Constitution? 

Je  sais  qu'on  médira:  où  est  donc  cette  liberté 
tant  vantée,  que  nous  assure,  dit-on  JaConstitu- 
tution  française,  si  on  étend  jusque  sur  les  cos- 
tumes la  gêne  et  les  entraves?  N'allez-vous  pas 
proposer  encore  des  lois  prohibitives,  même  pé- 
nales, contre  la  liberté  des  vêtements,  la  seule 
peut-être  que  nous  ayons  solidement  conquise. 
Non,  Messieurs,  non,  ce  n'est  point  la  liberté 
des  habits  que  je  propose  de  restreindre,  ce  sont 
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les  signes  encore  vivants  des  corporalionséteintes, 
que  je  veux  l'aire  disparaître  avec  elles. 

Distinguons  ici  le  vêtement  dont  l'unique  but 
est  de  couvrir  sa  personne,  du  costume  total  ou 
partiel  dont  le  but  principal  est  d'afficher  une 
distinction  politique,  ou  d'annoncer  qu'on  est 
membre  d'une  eoiporalion. 

Dans  le  premier  cas,  la  liberté  des  habits  doit 
avoir  sans  doute  une  latitude  qui  ne  peut  être 
limitée  que  par  des  considérations  graves  de  dé- 
cence, de  mœurs  et  d'ordre  public  ;  hors  ces  cas 
la  liberté  des  habits  ne  pourrait,  j'en  conviens, 
être  modifiée  sans  attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle. C'est  surtout  dans  ce  beau  moment  où 
il  se  fait  dans  une  grande  nation  un  retour  écla- 
tant à  la  liberté,  que  chaque  individu  doit  porter 
la  liberté  du  vêtement  jusque  dans  le  palais  du 
faste  et  de  l'orgueil,  jusque  sous  les  yeux  des  mo- 
narques et  jusque  dans  le  sein  du  Corps  légis- 
latil.  C  est  le  propre  de  l'homme  libre  d'allier 
constamment  la  négligence  des  habits  à  la  fierté 
du  maintien.  (Applaudissements.) 

Mais  permettre  que  des  costumes  singuliers 
survivent  à  des  corporations  anéanties  par  le 
souffle  de  la  liberté,  permettre  qu'ils  rappellent 
sans  cesse  au  peuple  ignorant  des  souvenirs  dan- 
gereux, et  au  publie  éclairé  des  souvenirs  insi- 
pides de  ces  corps  multipliés  qui  de  toutes  parts 
obstruaient  l'Empire,  ce  ne  serait  pas  maintenir 
la  liberté  des  vêtements,  mais  ce  serait  menacer 
constamment  les  citoyens  du  retour  de  la  supers- 
tition et  du  lanatisme. 

Quoi!  des  lois  prohibitives  commandées  pour 
l'ordre  public,  restreignent  en  plusieurs  cas  la 
liberté  des  vêtements  ordinaires,  et  des  ennemis 
secrets  de  la  liberté  crieront  au  meurtre,  quand 
il  faudra  proscrire  des  costumes  inconstitution- 
nels au  fond,  barbares  dans  la  forme,  dangereux 
dans  leurs  effets,  et  qui  sembleront  dire  sans 
cesse  à  la  Constitution:  elles  vivent  encore  sous 
ce  manteau,  ces  corporations  mal  éteintes  par 
votre  souffle  impuissant,  et  craignez  le  jour  où 
elles  reprendront  leur  ancien  empire...  Quoi!  ce 
serait  attenter  à  la  liberté  individuelle,  que  de 
ne  plus  permettre  à  des  membres  des  corpora- 
tions anéanties  d'en  perpétuer  l'influence  par  le 
signe  extérieur  d'un  reste  de  vie  ou  d'en  per- 
pétuer le  deuil  par  ce  souvenir  d'une  extinction 
déplorable. 

Voyez,  Messieurs,  voyez  en  combien  de  ma- 
nières la  loi  conservatrice  de  la  décence  et  des 
mœurs  restreint  la  liberté  des  habits  à  l'égard 
du  simple  citoyen  et  vous  ne  voulez  pas  qu  elle 
puisse  proscrire,  pour  des  raisons  d'Etat,  des  cos- 
tumes si  capables  d'influencer  l'imagination  du 
peuple. 

Dites-moi,  je  vous  prie,  permettrait-on  à  l'un 
des  deux  sexes  de  fai're  indifféremment  l'usage 
habituel  du  costume  de  1  un  et  de  l'autre.  Souf- 
frirait-on  que  des  citoyens  portassent  communé- 
ment un  masque  dans  la  société  ou  dans  des  lieux 
d'assemblée?  Souffrirait-on  qu'un  prêtre  aliiU 
dans  la  société,  revêtu  de  sis  habns  d'église? 
Voudriez-vous,  Messieurs,  que  ceux  de  vos  col- 
lègues qui  sont  juges  ou  municipaux,  vinssent 
sous  vos  yeux  se  parer  de  leurs  p  mâches  ou  de 
leurs  éçharpes  sous  prétexte  de  la  liberté  des 
habits?  Avez-vous  laisse  aux  membres  de  la  force 
armée  la  faculté  d'assister  en  armes  aux  assem- 
blées populaires?  Celte  liberté  des  habits  laisse- 
t-elle,  dans  un  temps  de  révolution,  à  chaque 
citoyen,  la  liberté  des  cocardes?  La  police  n'au- 
rait-elie  pas  le  droit  d'interdire  au  citoyen  une 
forme  de  vêlement  qui,  par  des  nudités,  pût 


compromettre  la  décence  et  les  mœurs?  Pour- 
rait-on opposer  la  liberté  des  habits  à  la  saine 
politique  qui,  en  certains  cas,  ferait  des  lois 
somptuaires?  El  si  le  simple  vêlement  du  citoyen 
peut  être  l'objet  de  tant  de  sages  prohibitions 
sans  attenter  à  la  liberté  individuelle,  que  sera- 
ce  du  costume  religieux  par  lui-même,  suscep- 
tible de  tant  d'abus? 

Dites-moi  encore,  Messieurs,  l'Assemblée  consti- 
tuante n'a-t-elle  pas  cru  qu'aprèsavoir  aboli  l'ordre 
delà  noblesse, elle  nedevailpluslaissersubsister 
les  livrées  ni  les  armoiries? Ce  qu'étaient  à  la  ci- 
devant  noblesse cessignes  caractéristiques  d'une 
caste  distinguée,  la  croix  pectorale  portée  en 
société  ne  l'ést-elle  pas  à  l'evêque.  Ce  rabat  et 
la  calotte  au  prêtre,  le  froc  et  le  cordon  au  moine, 
le  voile  et  la  guimpe  à  la  religieuse?  Après  l'ex- 
tinction des  corps  dont  les  membres  étaient 
ainsi  décorés  ou  défigurés;  non,  il  ne  pourraient 
plus  continuer  de  se  travestir  ainsi,  sans  res- 
sembler à  ces  costumes  de  théâtre  qui  nous  rap- 
pellent d'anciens  peuples  dont  la  langue,  les 
mœurs  et  le  gouvernement  on  péri  dans  l'abîme 
de  l'antiquité.  Qu'il  ne  soit  donc  pas  plus  permis 
à  l'un  des  deux  ordres  privilégiés  qu'à  l'autre 
de  démentir  sans  cesse  aux  yeux  du  peuple,  sa 
dissolution  constitutionnelle;  ne  permettez  pas 
plus  à  l'un  qu'à  l'autre  de  ces  ordres  de  se  mon- 
trer en  public,  vêtu  de  manière  qu'il  paraisse 
avoir  survécu  à  l'anéantissement  prononcé  par  la 
loi,  ou  comme  menaçant  de  reprendre  une  vie 
nouvelle,  qu'il  ne  leur  soit  pas  même  permis  de 
se  couvrir  d'un  costume  nouveau  qui  ne  serait 
qu'une  manière  d'éluder  la  loi  en  feignant  de 
s'y  soumettre.  Ecouteriez-vous  alors  l'insidieuse 
réclamation  de  la  li  >eité  des  habits? 

S'il  plaisait  aujourd'hui  à  la  ci-devant  noblesse 
de  se  donner  un  costume  distinct,  la  loi  pour- 
rait-elle tolérer  cet  outrage  fait  à  la  Constitu- 
tion? iNe  faudrait-il  pas  alors  de  deux  choses 
l'une:  ou  supprimer  ce  costume  orgueilleux  par 
une  loi  répressive  ou  permettre  à  tout  citoyen  de 
s'en  décorer?  Mais  une  soutane,  un  froc,  un  sca- 
pulaire  (Rires),  n'étant  pas  d'une  invention 
assez  séduisante  pour  avoir  des  imitateurs  dans 
la  société,  il  ne  reste  plus,  vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, d'autre  mesure  à  prendre  contre  I  habit 
ecclésiastique  que  de  le  proscrire  avec  sévérité. 

Peut-être  les  zélés  protecteurs  du  costume  re- 
ligieux, perdant  l'espoir  d'en  mainlenr  l'usage 
public,  feront-ils  quelques  efforts  pour  le  con- 
server dans  l'intérieur  des  couvents  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe;  peut-être  pour  soustraire  ceux 
qui  le  porteront  à  la  surveillance  municipale, 
invoqueront-ils  l'inviolabilité  de  l'asile  domes- 
tique; ce  serait  là,  diront-ils,  une  inquisition 
domiciliaire,  qui  est  hautement  proscrite  par  le 
retour  de  la  linerté  (I). 

C'est  ainsi  que  la  Constitution  a  de  faux  amis, 
qui  s'occupent  à  y  chercher  des  armes  que  le 
fanatisme  puisse  tourner  contre  elle,  comme  la 
religion  a  ses  faux  dévots  qui  tâchent,  par  des 
entorses  données  à  sa  morale,  de  se  justifier 
eux-mêmes  des  passions  favorites. 

(I)  En  prononçant  mon  discours  ù  la  tribune,  j'ai 
omis  cette  objection,  cl  la  réponse  que  j'y  fais  dans 
les  pages  suivantes,  pane  que  j'ai  espéré  qu'elle  ne  mo 
serait  p  iut  faite;  mais  comme  après  m-»n  i>C'iirs,  un 
orateur  a  sollicité,  avec  la  pins  \ive  sensibilité,  en  fa- 
veur d -s  religieuses,  l'exception  dont  il  s'agit,  et  que 
je  la  ciois  auiant  nuisible  à  leur  propre  bonheur  qu'aux 

firincipes  de  cette  matière,  j'ai  cru  devoir  établir  dans 
e  discouis  imprimé,  le  fragment  que  je  n'ai  point  pro-  . 
nonce. 
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Quant  à  moi  qui  ne  cherche  dans  la  Constitu- 
tion que  la   pureté  des   principes  et  la  rigueur 
mséquein    b  conçois  p««s.  Messieurs, 

comment,  après  avoir  prohibé  le  costume  ecclé- 
siastique et  religieux  dans  la  société,  vous  pour- 
riez   l'autoriser   dans    le    cloître,   sans  la  plus 
-équeuce. 
s  il  est  absurde  que  la  loi  conserve  le  costume 
d'uni'  corporation  religieuse  qu'elle  a  mise  au 
néant,   pourquoi   le   conserver  sans  utilité  pu- 
blique, dans  tin  lieu  plutôt  que  dans  un  autre? 
Le   législateur  pourrait-il,  sans  se  déshonorer, 
permettre  des  infractions  de  sa  loi,  à  condition 
qu'elles  seraient  secrètes?  Ce  qui  pourrait  être 
d'une  complaisance  privée,  peut-il  être 
l'objet  de  l'indulgence  «l'une  loi  publique?  Lorsque 
cette  loi  est  commandée  par  des  considérations 
d'ordre  et  d'intérêt  public,  est-ce  à  des  législa- 
teurs   qu'on   peut   proposer  d'en    subordonner 
ulion  à  la  fantaisie  de  quelques  individus? 
Ainsi,  des  corporations  religieuses  anéanties,  les 
ont  partout  ou  ne  les  ont  nulle  part?  S'il  pou- 
i  être  autrement]  si  vous  pouviez  avoir  une 
autre  opinion,  vous  jugeriez  donc,  Messieurs, 
que  les  cloîtres  peuvent  être  autant  d'asiles  de 
la  volonté  monastique,  impénétrables  à  la  vo- 
lonté générale;  ou  si  vous  croyez  que  l'autorité 
de  la  loi  peut  atteindre  ces  corporations  monas- 
tiques, jusqu'au  fond  des  monastères,  pourquoi 
y  laisseriez-vous  subsister  l'image  des  membres 
encore  vivants  des  corps  dont  tout  le  reste  est 
éteint  sans  ressource? 
Est-ce  à  la  mort,  à  la  vraie  mort  que  vous 
entendu  condamner  les  corporations  reli- 
gieuses, ou  à  une  simple  asphyxie,  c'est-à-dire 
a  une  certaine  apparence  de  mort  qui  laisse 
néanmoins  dans  le  cœur  un  reste  de  vie  capable, 
avec  certains  procédés,  de  se  répandre  de  nou- 
veau dans  tous  les  membres?  Si  vous  avez  voulu 
éteindre  irrévocablement  et  sans  réserve  les  as- 
sociations incompatibles  avec  une  Constitution 
libre,  pourquoi  en  laisseriez-vous  traîner  encore 
dans  l'intérieur  des  monastères  des  restes  mou- 
rants qui  présentent  au  public  quelques  membres 
encore  mobiles,  un  cœur  encore  palpitant,  un 
affaiblissaient  progressif,  et  toutes  les  appa- 
rences d'une   longue   et   douloureuse  agonie? 
Voulez-vous  laisser  aux  ennemis  de  votre  Consti- 
tution l'espoir  que  l'amitié  conserve  autour  du 
lit  des  mourants,  d'une  crise  qui  peut  encore  les 
sauver?  Voulez-vous  nourrir  en  eux  l'attente  in- 
civique, que  ces  corps  simplement  asphyxiés  par 
vos  décrets,  seront  rendus  a  la  vie  par  une  contre- 
révolution  miraculeuse?  Voulez-vous  leur  laisser 
l'idée  que  le  peu  de  membres,  échappés  à  la  loi 
qui  a  paralysé  h  presque  totalité  des  corps,  leur 
promet  le  retour  de  la  chaleur  animale  et  du 
mouvement,  s'ils  sont  heureusement  électrisés 
par  le  feu  de  la  guerre  civile? 
^  Tel  est, Messieurs,  l'ell'etqu'aurait  probablement 
l'exception  qu'on  vous  propose,  à  la  grande  loi 
qui  aurait  prohibé  les  costumes  religieux. 

On  ne  vous  propose  pas  de  perfectionner  cette 
loi,  mais  de  la  mutiler.  Ce  n'est  pas  un  amende- 
ment sage  qu'on  veut  vous  faire  adopter,  c'est 
un  pas  rétrograde  qu'on  vous  demande.  Ce  n'est 
pa?  l'esprit  de  la  loi  qu'on  veut  modifier  dans 
des  circonstances  où  elle  serait  inapplicable 
dans  toute  son  étendue,  c'est  un  article  de  votre 
loi  qu'on  veut  opposer  à  son  esprit,  c'est  le  prin- 
cipe qu'on  veut  vous  faire  altérer  par  une  in- 
conséquence éclatante. 

Plutôt  que  d'adopter  une  mesure  partielle  qui 
serait  en  contradiction  perpétuelle  avec  la  loi 


générale,  ne  croi riez-vous  pas  devoir  supprimer 
toute  maison  de  retraite  pour  des  religieux  et 
pour  des  religieuses  quelconques,  en  indemni- 
sant ceilcs-ci  dont  le  traitement  est  déjà  si  mince, 
par  une  somme  annuelle  qui  serait  représenta- 
tive de  l'habitation  gratuite  dans  un  couvent,  et 
qui  leur  servirait  à  payer  un  loyer?  (1\  -i  ainsi 
que  vous  seriez  justes  sans  dureté,  généreux 
sans  profusion,  législateurs  humains  et  com- 
plaisants sans  inconséquence.  Nous  reviendrons 
a  ceite  idée;  il  faut  maintenant  prouver  l'incon- 
séquence de  l'exception  qu'on  voudrait  faire  en 
faveur  des  costumes  renfermée  dans  les  cloîtres. 

L'Assemblée  constituante  a  décrété  que  les  re- 
ligieux qui  voudraient  continuer  la  vie  commune, 
pourraient  être  réunis  dans  un  même  couvent, 
quoiqu'étant  membres  de  différents  ordres  :  une 
pareille  disposition  serait  nécessaire  pour  les 
religieuses  qui  voudraient  continuer  à  vivre  dans 
le  cloître.  Ce  serait  donc  alors  autoriser  par  la 
loi,  dans  la  même  enceinte,  un  mélange  de  cos- 
tumes aussi  dangereux  que  bizarre. 

Pourrait-on  mieux  faire,  quand  on  voudrait 
détruire  les  uns  par  les  autres,  ces  costumes  in- 
compatibles ?  Ce  que  seraientdans  un  temps  de  ré- 
volution et  de  guerre  civile,  des  porteurs  de  di- 
verses cocardes  qu'on  aurait  jetés  ensemble  dans 
lepreau  d'une  même  prison,  des  religieux  à  diffé- 
rents costumes  Je  seraient,  étant  môles  dans  un 
cloître  commun.  11  faudrait  bien  peu  connaître  les 
hommes  pour  ne  pas  prévoir  qu'un  des  grands 
moyens  de  prévenir  les  excès  de  cette  antipathie 
monastique dansl'intérieurdes monastères,  serait 
d'en  bannir  de-  costumes  qui,  par  leurs  yeux, 
porteraient  infailliblement  dans  les  âmes  un 
redoublement  d'aigreur  et  de  haine.  C'est  sur- 
tout dans  les  couvents  de  Mlles,  de  ces  êtres 
qui  s'impressionnent  si  vivement  par  les  yeux, 
que  ia  diversité  des  costumes  serait  une  source 
éternelle  de  discorde,  et  un  germe  fécond  de 
querelles  également  vives  et  frivoles.  Pourriez- 
vous,  Messieurs,  exposer  ainsi  le  bonheur  des 
individus  déjà  si  malheureux  par  la  dissolution 
du  corps  auquel  ils  appartenaient?  Pourriez- vous 
exposer  votre  loi  au  double  reproche  d'être  en 
même  temps  baroque  et  barbare?  Quel  que  puisse 
être  le  regret  de  la  religieuse  qui  se  dépouillera 
de  son  habit  par  obéissance  à  la  loi  de  l'Etat, 
elle  serait  bien  plus  malheureuse  par  les  trou- 
bles continuels  de  sa  vie  domestique.  Son  ima- 
gination exaltée  par  la  mysticité  jugerait  mal 
de  son  bonheur  :  que  dis-je,  elle  le  sacrifierait 
au  devoir  qui  l'attache  à  son  costume,  si  la  loi 
de  l'Etat,  toujours  supérieur  en  discipline  à  la  loi 
de  l'Eglise,  ne  venait  calmer  les  alarmes  de  sa 
conscience;  mais  dépouillez-la  au  nom  de  la 
loi,  et  ce  dépouillement  ne  sera  plus  pour  elle 
qu'une  amertume  passagère,  pendant  qu'elle 
trouvera  une  félicité  durable  et  solide  dans  la 
paix  domestique,  qui  serait  impossible  dans  la 
rivalité  des  costumes  et  des  instituts. 

Laquelle  des  deux  mesures  et  donc  la  plus 
favorable  au  bonheur  individuel  des  religieuses? 
est-ce  celle  qui  laisserait  substituer  dans  l^urs 
maisons  des  signes  de  divers  ordres,  quelqueleis 
ennemis,  souvent  rivaux,  toujours  disparates 
ou  celle  qui,  par  l'abolition  les  costumes, 
éteindrait  la  mésintelligence  ('es  ordres  peur 
n'en  faire  qu'une  même  société  vivant  en  fa- 
mille? Est-ce  la  mesure  qui  condamnerait  les 
religieuses  à  conserver  un  vêtement  incommode 
et  malsain,  où  celle  qui  retrancherait  au  moins 
cette  austérité  pharisaïque  de  la  masse  de  sa- 
crifices inséparables  de  la  clôture  ?  Est-ce  la 
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mesure  qui  obligerait  les  religieuses  de  suivre 
la  règle  de  saint  Augustin  avec  l'habit  de  saint 
François,  et  d'être  dans  leur  pratique  en  contra- 
diction perpétuelle  avec  leur  vêtement  ou  celle 
qui,  faisant  évanouir  tous  les  costumes,  dispo- 
serait toutes  les  âmes  à  adopter  une  règle 
commune?  Cette  dernière  mesure  ne  serait-elle 

Eas  une  mesure  durable  d'ordre,  de  paix  et  de 
onheur,  pendant  que  la  première  ferait  acheter 
une  satisfaction  frivole  et  momentanée  au  prix 
d'une  vie  entière  de  troubles  et  de  dissensions 
monastiques. 

Allons  plus  loin  :  la  loi  défend  la  publicité  des 
costumes  religieux,  même  dans  l'opinion  de 
ceux  qui  voudraient  le  maintenir  dans  le  secret 
des  cloîtres.  Eh  bien!  c'est  à  ceux-là  que  je  veux 
prouver  que  la  publicité  du  costume  des  reli- 
gieuses subsiste  encore  dans  la  clôture,  et  qu'il 
est,  par  conséquent,  là  comme  ailleurs,  compris 
dans  la  prohibition  de  la  loi.  Car,  outre  que  la 
solennité  du  décret  qui  excepterait  les  cloîtres 
de  la  prohibition  générale  des  costumes  reli- 
gieux en  rendrait  la  conservation  très  solennelle, 
n'est-il  pas  vrai  que  le  dehors  du  parloir  serait 
pour  des  religieuses  une  sorte  de  place  pu- 
blique par  laquelle  elles  communiqueraient  à 
tous  les  citoyens?  Et  qu'importe  qu'elles  ne 
puissent  pas  aller  au  dehors  se  montrer  avec 
leur  costume,  si  tout  externe  peut  obtenir  que 
ce  costume  vienne  au  parloir  se  montrer  à  ses 
yeux.  Une  grille  entre  ce  costume  et  le  public 
peut  bien  garantir  le  premier  des  approches  du 
second,  mais  non  de  ses  regards;  et  c'est  pré- 
cisément aux  regards  publics  qu'il  importe  de  le 
soustraire,  ou  bien  il  nous  faut  consentir  à  rendre 
illusoire  notre  propre  loi,  même  à  la  rendre  ri- 
dicule, en  faisant  d'un  costume  prétendu  clan- 
destin le  secret  du  public. 

Passons  au  costume  religieux  qu'on  voudrait 
conserver  dansl'intérieur  des  couvents  d'hommes: 
combien  cette  exception  frivole  n'entraînerait- 
elle  pas  d'inconvénients  de  difficultés  et  d'indé- 
cence ! 

Le  capucin,  par  exemple,  pourrait-il  quitter 
ou  reprendre  sa  barbe,  selon  qu'il  voudrait  sortir 
de  son  couvent  ou  y  rentrer?  Le  bénédictin  de- 
vrait donc  se  montrer  tondu  dans  son  couvent, 
et  dans  le  monde,  en  perruque.  Le  carme  dé- 
chaussé prendrait  donc  tour  à  tour  le  soulier  et 
la  sandale,  chaque  cellule  devrait  donc  contenir 
la  double  garde-robe  de  l'homme  du  monde  et 
de  l'anachorète.  Le  citoyen  qui  aurait  pieuse- 
ment visité  le  religieux  dans  son  monastère,  en 
l'en  voyant  sortir  avec  la  parure  à  la  mode,  ne 
croirait-il  pas  voir  l'acteur  sortir  des  coulisses 
avec  sa  décoration  théâtrale?  Ce  public  étonné 
ne  croirait-il  pas  voir  la  métamorphose  de  la 
chenille  en  papillon,  et  c'est  par  une  loi,  Mes- 
sieurs, qu'on  voudrait  vous  faire  créer  ces  étran- 
ges chrysalides,  ou  plutôt  vous  faire  consacrer 
ces  indécentes  mascarades?  Qu'il  est  doulou- 
reux d'avoir  à  repousser  par  le  ridicule,  des 
opinions  sérieusement  proposées  dans  la  tribune 
des  législateurs  de  la  France  au  xvnr8  siècle. 

Ces  inconvénients,  me  dira-t-on,  ne  peuvent 
avoir  lieu  pour  des  religieuses  qui  vivent  dans 
la  clôture.  Je  conviens  qu'elles  échapperont  au 
ridicule  des  travertissements  qui  dégraderaient 
les  religieux  :  mais  c'est  nous  qui,  par  une  mi-  « 
sérable  exception,  dégraderions  notre  loi.  Quoi  ! 
les  hommes  vivraient  sans  costume  dans  leurs 
couvents,  et  les  religieuses  seraient  tenues  de 
conserver  la  bizarre  diversité  des  leurs  ? 

Cette  exception  ne  pouvant  être  fondée  en 


principe,  ne  pourrait  être  qu'une  exception  de 
caprice,  mais  fût-ce  une  expression  dictée  par 
le  sentiment  plutôt  que  par  la  raison,  elle  n'en 
serait  pas  moins  indigne  du  législateur. 

Assujettir  les  religieuses  qui  auront  persisté  à 
vivre  dans  la  clôture  au  mélange  de  leurs  cos- 
tumes avec  d'autres  costumes  disparates  dans 
une  même  maison,  et  en  faire  une  loi  monas- 
tique, ce  serait  métamorphoser  le  législateur  en 
supérieur  de  monastère,  ou  en  directeur  des 
consciences  qui  commande  une  austérité.  Est-ce 
pour  le  bonheur  des  individus  que  vous  feriez 
cette  exception  à  votre  loi?  Ce  serait  tourner 
entièrement  le  dos  à  votre  but  :  mais  supposons 
qu'il  y  eût  pour  ces  individus  quelque  chose  à 
gagner  en  bonheur,  serait-ce  une  raison  d'altérer 
les  principes  qui  sont  la  base  de  la  loi  des  cos- 
tumes, ni  d'en  mettre  certains  articles,  sous  pré- 
texte d'amendement,  en  contradiction  avec  tous 
les  autres.  Le  législateur  est  toujours  occupé  de 
deux  grands  objets,  du  bonheur  des  individus  et 
du  bien  général;  du  maintien  des  jouissances  per- 
sonnelles et  du  maintien  de  l'ordre  public.  Il  les 
concilie  autant  qu'il  le  peut,  mais  avec  l'atten- 
tion de  ne  jamais  pourvoir  au  premier  de  ces 
besoins  aux  dépens  du  second;  jamais  il  ne  sa- 
crifie ni  n'amende  sa  loi,  par  de  puériles  com- 
plaisances, ou  par  une  sensibilité  privée,  et  ja- 
mais il  ne  subordonne  au  bonheur  de  fantaisie 
de  quelques  particuliers,  l'intérêt  public  qu'il 
veut  opérer  par  une  loi  générale. 

On  me  dira  peut-être  qu'en  soumettant  à  la 
surveillance  municipale  les  religieuess  qui,  au 
mépris  de  la  loi,  conserveraient  dans  leur  cou- 
vent leur  ancien  costume,  j'autorise  les  visites 
domiciliaires  qui  sont  à  jamais  proscrites  par  le 
retour  de  la  liberlé,  et  l'on  me  reprochera  de 
proposer,  sous  une  Constitution  libre  une  loi  in- 
quisitoriale  qui  tend  à  violer  l'indépendance 
domestique. 

Mais  qui  ne  voit  que  cette  indépendance  at- 
tribuée aux  domiciles  privés  des  citoyens  ne 
s'étend  pas  à  des  établissements  publics  où 
nombre  d'individus  sont  réunis  par  la  loi?  Qui 
ne  voit  que  la  même  loi  qui  a  formé  l'établisse- 
ment public,  peut  le  mettre  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs  et  municipaux,  qu'elle 
peut  autoriser  à  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la 
paix,  les  faire  présider  aux  assemblées,  exiger 
que  les  règlements  de  l'association  soient  faits 
sous  leurs  yeux,  et  leur  attribuer  le  droit  de 
veiller  à  leur  exécution. 

Combien  de  fois,  l'ancien  gouvernement  n'a-t-il 
pas  envoyé  des  commissaires  pour  présider  aux 
chapitres  généraux  des  ordres  monastiques!  Une 
commission  n'était-elle  pas  établie  avant  la  Ré- 
volution pour  réformer  les  abus  intérieurs  des 
monastères,  et  ces  commissaires  ne  se  faisaient- 
ils  pas  ouvrir  avec  empire  les  portes  de  tous  les 
cloîtres,  celles  des  archives,  des  églises,  des 
prisons  et  des  lieux  d'assemblée.  Les  procureurs 
généraux  des  ci-devant  cours  de  parlement  ne 
portaient-ils  pas  des  regards  de  surveillance  sur 
les  désordres  domestiques  qui  pouvaient  avoir 
quelque  rapport  à  l'ordre  public  et  jusqu'au  fond 
de  ces  cachots  monastiques  où  la  barbarie  claus- 
trale précipitait  les  malheureux  avec  cet  adieu 
cruel  :  Allez  en  paix,  descendez  vivants  dans  le 
tombeau  vengeur  de  l'autorité  claustrale. 

Tout  cela,  me  dira-t-on,  est  de  l'ancien  régime, 
mais  la  raison  n'était  pour  rien  dans  l'ancien 
régime,  et  si  je  vous  montre  que  le  nouveau 
régime  a  été  en  cela  l'imitateur  de  l'ancien, 
quelle  réponse  aurez-vous  à  me  faire,  et  que  de- 
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viendra  le  reproche  qu'on  oie  fuit  d'autoriser 
les  visites  domiciliaires  ? 

Lisez  l'article  21  du  titre  I"  du  décret  du  8  oc- 
tobre 1790,  sur  les  religieux;  vous  y  verrez 
qu'aussitôt  que  les  religieux  seront  arrivés  dans 
les  maisons  à  eux  indiquées,  pour  s'y  réunir  et 
v  continuer  la  vie  commune,  qu'ils  auront  pré- 
férée, ils  choisiront  entre  eux  un  supérieur  et 
un  économe,  dans  une  assemblée  qui  sera  pré- 
sidée par  un  officier  municipal. 

Môme  disposition  à  l'égard  des  religieuses  qui 
auraient  été  transférées  de  plusieurs  couvents 
lans  un  seul,  se  trouve  dans  l'article  26  du  titre  II 
lu  même  décret. 

Ce  décret  dit  encore,  à  l'égard  des  religieux  ar- 
ticle 22  du  titre Ier  :  que  les  religieux  transférés  de 
plusieurs  monastères  dans  un  seul,  seront  tenus 
le  faire,  sous  la  présidence  d'un  officier  municipal, 
.m  règlement  pour  fixer  les  heures  des  offices,  des 
repas,  de  la  clôture  des  portes  et  généralement 
remarquez  bien  les  termes'  tous  les  autres  objets 
le  leur  police  intérieure  :  qu'une  expédition  de 
;e  règlement  sera  déposée  dans  le  jour  au  greffe 
lu  district,  et  à  celui  de  la  municipalité,  qui 
■sra  tenue  de  veiller  à  son  exécution.  Retenez 
)ien,  Messieurs,  ces  dernières  expressions. 

Quoi,  Messieurs,  l'Assemblée  constituante,  elle 
lui  avait  mis  les  citoyens  à  l'abri  des  visites 
lomiciliaires,  n'a  cru,  ni  déroger  à  cette  loi,  ni 
'enfreindre  en  chargeant  les  municipalités  de 
reiller  à  l'exécution  d'un  règlement  monastique, 
>ur  tous  les  objets  de  la  police  intérieure  des 
:ouvents  ;  et  vous  craindrez  d'autoriser  les  visites 
lomiciliaires,  en  chargeant  les  municipalités  de 
reiller  à  l'exécution  de  votre  loi,  d'une  loi  d'Etat, 
>ur  la  prohibition  des  costumes  dans  l'intérieur 
nême  des  monastères? 

D'où  vient  cette  grande  erreur  des  ardents  dé- 
fenseurs du  costume  religieux,  quand  il  est  con- 
:entré  dans  le  secret  des  cloitres?  Elle  vient  très 
:ertainement  d'une  bévue  de  leur  part  sur  la 
nanière  d'entendre  la  loi  qui  prohibe  les  visites 
lomiciliaires.  Elles  sont  interdites,  sans  doute,  à 
a  curiosité  des  particuliers,  à  l'avidité  du  fisc, 
iux  recherches  arbitraires  de  la  police,  à  toute 
nquisition  relative  à  des  actes  purement  domes- 
iques,  et  qui  n'ont  point  de  rapport  à  l'ordre 
îi  à  l'intérêt  public;  mais  qui  oserait  contester 
t  la  police  le  droit  de  veiller  à  ce  que  le  do- 
nicile  du  citoyen  ne  soit,  ni  le  foyer  d'un  dé- 
sordre public,  ni  l'infraction  d'une  loi  relative 
i  des  règlements  de  famille,  ni  le  rendez-vous 
les  factieux,  ni  l'asile  des  accusés?  Oui,  toutes 
es  espèces  d'actes  secrets  qui  dans  les  familles 
appelleraient  nécessairement  la  sollicitude,  ten- 
I raient  à  compromettre  l'ordre  ou  l'intérêt  pu- 
>li<\  ou  qui  seraient  des  contraventions  à  une 
oi  domiciliaire  d'une  municipalité  attentive  à 
ses  devoirs,  et  si  la  surveillance  municipale  peut 
pénétrer  jusque  dans  les  asiles  domestiques, 
îour  y  maintenir  l'exécution  de  la  loi,  quel  droit 
le  plus  n'aura-t-elle  pas  à  surveiller  Tintérieur 
l'un  établissement  public,  qui  n'existant  que 
3ar  la  loi,  ne  peut  se  perpétuer  que  par  elle,  et 
mi-  l'attention  de  la  police  à  en  surveiller  le  ré- 
duit' intérieur? 

On  nous  menace  de  grands  troubles  publics, 
si  nous  touchons  au  costume  ecclésiastique  et 
religieux,  et  chose  remarquable,  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui,  jusqu'à  présent,  ont  voulu 
écarter  des  prêtres  toute  idée  de  sédition  et  de 
fanatisme.  Le  clergé  serait  donc  tout  à  coup  de- 
venu comparable  a  ce  lac  fabuleux,  dans  lequel 
il  suffisait  de  jeter  une  pierre,  pour  exciter  dans 


les  airs  un  grand  orage;  s'il  en  était  ainsi,  ce 
serait,  a  mon  avis,  une  raison  de  plus  de  lui  en- 
lever, avec  son  costume,  une  de  ses  grandes  res- 
sources pour  agiter  l'atmosphère  politique  et 
soulever  les  peuples. 

Mais  je  ne  crois  pus  à  des  pronostics  de  trou- 
bles populaires  pour  d'aussi  frivoles  intérêts  ; 
heureusement,  nous  ne  sommes  plus  dans  un 
siècle  où  l'ordre  public  puisse  être  troublé  comme 
autrefois  par  des  quenelles  monastiques  sur  la 
forme  d'un  capuchon,  ou  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  vreu  de  pauvreté  permet  aux  religieux 
la  propriété,  ou  ne  lui  laisse  que  l'usufruit  de 
sa  soupe. 

Les  peuples  du  xvme  siècle  ne  s'armeront 
pas  pour  soutenir  l'usage  des  frocs  et  des  rabats, 
et  des  couvents  évacués  n'occasionneront  pas 
une  seconde  croisade  pour  reconquérir  ces  lieux 
saints. 

Je  ne  crains  pas  que  les  prêtres  sermentés 
résistent  à  la  loi  qui,  par  la  forme  des  vêtements, 
doit  les  confondre  avec  les  citoyens.  Ce  sont  des 
enfants  de  la  Constitution.  Ils  n'hésiteront  pas 
à  lui  faire  loyalement  le  sacrifice  d'un  costume 
que  ses  bases  réprouvent,  et  que  la  religion  su- 
bordonne à  la  loi  de  l'Etal. 

Quant  aux  prêtres  insermentés,  ceux  d'entre 
eux  dont  l'erreur  est  paisible,  pourraient-ils  ne 
pas  quitter  paisiblement  leur  habit  à  la  voix  du 
législateur  qui  le  relègue  dans  nos  temples,  et 
à  la  voix  de  l'Evangile  qui  commande  d'obéir 
au.  législateur  quand  il  organise  ou  qu'il  police 
un  Empire. 

Il  existe,  sans  doute,  un  grand  nombre  de  prê- 
tres que  la  haine  de  la  Constitution  a  rendus 
factieux  :  mais  croyez-vous  qu'ils  le  fussent  moins 
en  conservant  ce  costume  qui  leur  sert  de  levier 
pour  soulever  le  peuple?  Certes,  s'il  faut  en  croire 
la  chronique  du  royaume,  ils  ne  sont  pas  en  re- 
tard, et  puisqu'ils  n'en  seraient  pas  moins  per- 
turbateurs du  repos  public,  il  ne  reste  aucune 
raison  d'en  ménager  le  ressentiment. 

Par  toutes  ces  raisons,  vous  pouvez,  Messieurs, 
vous  devez  également  prohiber  et  l'usage  public 
du  costume  religieux,  et  l'usage  qu'on  en  ferait 
dans  l'intérieur  des  monastères. 

Après  tant  de  preuves,  avez-vous  encore  quel- 
que doute  sur  la  justice  ou  sur  la  sagesse  des 
prohibitions  du  costume,  même  enseveli  dans  la 
retraite?  Il  vous  reste,  en  ce  cas,  une  mesure  à 
prendre, qui  tranchera  toutes  les  difficultés,  c'est 
celle  que  je  vous  ai  déjà  proposée,  c'est  celle 
que  je  vous  aurais  uniquement  présentée,  si  je 
n'avais  craint  qu'elle  vous  parût  extrême;  peut- 
être,  en  effet,  en  jugerez-vous  ainsi  au  premier 
coup  d'œil;  mais  en  la  considérant  avec  plus 
d'attention,  elle  vous  paraîtra  plus  propre  à 
assurer  tout  à  la  fois  le  bonheur  des  individus 
et  l'ordre  public.  Elle  consiste  à  décréter  qu'il 
ne  restera  ni  aux  religieux,  ni  aux  religieuses 
aucune  maison  de  retraite. 

Ce  serait  là,  sans  doute,  un  acte  de  rigueur 
pour  des  religieuses  déjà  faiblement  dotées  par 
les  décrets,  si  votre  justice  et  votre  humanité  ne 
les  dédommageaient  de  la  perte  du  logement 
gratuit  qu'elles  auraient  trouvé  dans  un  couvent, 
par  une  augmentation  de  traitement  qui  les 
mette  en  état  de  payer  un  loyer.  Ce  supplément, 
à  mon  avis,  devrait'être  pour  chaque  religieuse 
de  100  livres  par  année,  et  de  50  livres  pour 
chaque  sœur  converse  ou  donnée. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  de  surcharger  la 
nation  par  cet  acte  mi-partie  de  justice  et  de 
bienfaisance.  La  nation  vendra  chèrement  une 
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multitude  de  maisons  qu'elle  aurait  dû  conser- 
ver, la  plupart  précieuses  par  leur  emplacement 
et  par  l'intérêt  du  prix  de  vente  de  ces  couvents, 
elle  sera  pleinement  dédommagée,  même  avec 
grand  bénéfice,  du  surcroît  de  traitement  qu'elle 
aura  donné  aux  religieuses,  pour  leur  laisser  un 
sucroît  de  liberté. 

30  religieuses  ne  coûteraient  à  la  nation,  en 
augmentation  de  traitement,  que  3,000  livres  dont 
le  capital  n'est  que  b0,0i)0  livres.  Et  de  combien 
cette  somme  n'est-elle  pas  inférieure  au  prix 
de  vente  d'un  couvent  capable  de  contenir  30  re- 
ligieuses ?  Quel  profit  de  plus  la  nation  ne  retire- 
rait-elle pas  de  ceux  de  ces  couvents  qui  se  trou- 
veraient occuper  dans  les  grandes  villes  des 
emplacements  précieux? 

Nous  seriez,  Messieurs,  peu  sensibles  à  un  bé- 
néfice national,  qui  ferait  le  malheur  d'une  mul- 
titude de  personnes  déjà  si  intéressantes  par  les 
privations  auxquelles  elles  se  sont  condamnées 
elles-mêmes  avec  un  courage  supérieur  à  leur 
sexe.  11  faut  donc  appeler  votre  attention  sur 
le  bien  que  vous  leur  ferez,  en  mettant  contre 
leur  gré  des  bornes  à  leur  austérité. 

Je  ne  vous  dirai  pas  ici,  pour  vous  porter  à 
les  bannir  de  leurs  asiles  sacrés,  ce  qu  un  vous 
a  tant  de  fois   dit,  qu'ils  sont  autant  de  foyers 
d'aristocratie,  de  fanatisme  et  de  rébellion,  qu'ils 
sont  des  rendez-vous  et  des  points  de  rallie- 
ment pour  des  prêtres  insermentés  :  Ah!  mon 
âme  répugne  à  la  cruelle  mesure  de  faire  éva- 
cuer des  couvents,  à  titre  de  châtiment.  Dieu 
m'est  témoin  combien  j'abhorre  toute  persécu- 
tion, et  plus  encore  toute  persécution  religieuse. 
Quoi  !  oubliant  tout  à  coup  et  mon  état  et  mon 
caractère,  je  pourrais,  moi,  me  rendre  ici  le 
dénonciateur  de  tant  de  maisons  édifiantes,  où, 
dans  un  siècle  corrompu,  toutes  les  vertus  sem- 
blaient s'être  réfugiées  et  sous  prétexte  d'une 
éclipse  passagère  de  la  douceur  et  de  la  pieuse 
docilité  de  ces  vierges  cloîtrées,  je  pourrais  vous 
proposer  de  punir  en  elles,  ce  qui  n'est  que  le 
crime  des  prêtres  qui  les  égarent,  qui  les  aveu- 
glent, en  s  armant  contre  elles  de  leurs  propres 
vertus.'  Non,  non,   Messieurs,  je  ne  verrai  ja- 
mais dans •  l'incivisme  de  ces  êtres  malheureux, 
que  l'abus  coupable  qu'on  a  fait  de  leur  foi,  de 
leur  piété,  de  leur  docilité  envers  les  guides 
chargés  de  les  conduire  dans  la  voie  du  salut. 
le  respecterai  en  elles  jusqu'à  la  haine  de  la  pa- 
trie, que  de  faux  docteurs  ont  mise  dans  leur 
âme  en  opposition  avec  la  cité  céleste;  et  dans 
leur  ardeur  à  attiser  les  troubles  de  l'Etat,  je  ne 
veux  voir  que  leur  pieux  désir  de  ramener,  par 
de  salutaires  désordres,  le  règne  paisible  de  la 
religion  et  la  paix  des  consciences.  Gardons-nous 
de  Irapper  l'aveugle  parce  qu'il  est  égaré  liai- 
son guide,  et  si  des  âmes  faites  pour  l'obéis- 
sance et  la  paix,  maniées  par  des  mains  ait 
jettent  dans  la  société  des  germes  de  révolte  et  de 
fanatisme,  n'allons  pas,  comme  le  chien,  mordre 
la  pierre,  au  lieu  du  bras  qui  l'aurait  lancée.  Ce 
n*08l  donc  pis    un   aide  de  sévérité  (pie  je  ?oU8 
propose,  en  rendant  les  religieuses  à  la  société. 
c'est  un  acte  de  bienfaisance,  et  puisqu'il  faut 
étouffer  des  troubles  excites  par  i\v^  hommes 
qui  ont   méchamment  allume  ces  tas  religieux 
de  matières  combustibles,  tournons  contre  ces 
incendiaires  toute   notre  indignation;  ce  sont 
eux  qui,  après  avoir  mis  dans  ces  mains  dociles 
les  tore  lies  de  la  discorde,  les  leur  font  secouer 
sur  quiconque  les  approche.  Bornons-nous  donc 
à  éloigner  les  unes  des  autres  des  âmes  dont  le 
feu  n'augmenterait  pas  le  rapprochement  et  par 


leur  action  respective.  Dispersons-les  pour  leur 
propre  félicité.  Associons-les, comme  malgré  elles, 
au  bonheur  de  la  Révolution,  et  ne  laissons  pas 
exister  au  sein  d'une  nation  libre,  des  monu- 
ments d'esclavage  même  volontaire. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  liberté  a  né- 
cessairement des  charmes  pour  toute  âme  hon- 
nête et  sensible.  Quand  vous  verrez  des  reli- 
gieuses repousser  l'offre  que  vous  leur  ferez  d'un 
surcroit  de  liberté,  croye/.  qu'il  se  l'ait  dans  leur 
âme  un  combat  entre  la  nature  qui  réclame  ses 
droits,  et  l'austère  piété  qui  les  sacrifie  d'autant 
plus  qu'ils  lui  semblent  plus  doux. 

11  est  possible  aussi  que  dans  des  êtres  faibles, 
pieux  et  sensibles,  l'attrait  de  la  liberté  cède  à 
je  ne  sais  quel  respect  humain  qui  les  fait  mur- 
murer par  décence,  contre  une  loi  qui,  en  aug- 
mentant leur  bonheur,  compromettrait  leur 
délicatesse,  si  elles  paraissaient  y  obéir  avec  re- 
connaissance. Ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  dehors 
trompeurs.  Faisons  jouir  ces  esclaves  pieuses, 
sans  égard  à  leurs  scrupules  vrais  ou  simulés, 
d'une  mesure  de  liberté  qu'elles  ne  repousseront 
que  par  une  dévotion  mal  entendue  ou  par  une 
fausse  honte.  Et  soit  que  l'un  ou  l'autre  de  ces 
motifs  les  attachent  ou  paraissent  les  attacher  à 
leur  cloître,  rendons-les  toutes  heureuses,  ou 
contre  leur  gré,  ou  en  favorisant  leurs  secrets 
désirs. 

Peut-être  quelqu'un  de  vous  sera-t-il  arrêté 
par  le  scrupule  d'obliger  les  religieuses  de  man- 
quer au  va^u  solennel  de  clôture  qu'elles  ont 
émis  au  pied  des  autels. 

Cette  salle  auguste  est-elle  donc  l'école  de 
Sorbonne  ou  le  sanctuaire  des  lois?  Pensons 
qu'ici  nous  sommes  des  législateurs;  ailleurs  je 
parlerai,  s'il  le  faut,  en  théologien  à  ces  cap- 
tives délivrées. 

L'oracle  est  prononcé  et  il  est  irréfragable. 
L'Etat  ne  connaît  plus  de  vœu  solennel.  Le  de- 
voir qu'il  impose  ne  peut,  aux  yeux  du  législa- 
teur, être  mis  en  opposition  avec  la  soumission 
à  la  loi  de  l'Etat.  Si  nous  pouvons  réduire  le 
nombre  des  maisons  religieuses,  nous  pouvons 
les  supprimer  toutes.  Je  dis  plus,  Messieurs, 
toute  mesure  tendant  à  respecter  le  vœu  de  clô- 
ture et  à  fournir  des  moyens  de  l'accomplir,  se- 
rait une  mesure  inconstitutionnelle;  car  vc.us 
favoriserez  par  le  l'ait  un  vœu  qu'en  droit  vous 
devez  méconnaître. 

Une  de  choses  également  tranchantes,  je  pour- 
rais dire  en  casuiste,  si  cette  langue  particu- 
lière pouvait  être  celle  de  la  tribune.  Laissons 
donc  de  côté  les  Api  nés  de  la  scholastique,  et  par 
une  observation  très  simple,  justifions  la  loi,  qui 
ne  laisserait  aux  religieuses  aucune  maison  de 
retraite. 

Que  faut-il  pour  calmer  les  syndérèses  d'une 
conscience  d'ailleurs  disposée  à  se  soumettre  à 
la  loi?  des  dispenses?  eh  bien,  il  n'est  point 
d'ôvêque  ami  de  la  Constitution,  qui  ne  se 
f&ssé  un  devoir  religieux  de  les  accorder,  et  j'en 
prends  ici  l'engagement  pour  mon  compte. 

Se  trouvera  -t-il  des  consciences  dont  les  scru- 
pules ne  seront  pas  éteints  par  des  dispenses,  et 
qui  se  croiront  tenues  d'être  invariablement  fi- 
dèles au  vieil  de  la  clôture?  Hien  n'empêchera 
qu'elles  ne  l'accomplissent  dans  une  maison 
particulière  comme  dans  un  couvent.  La  clôture 
eu  sera  bien  plus  méritoire  quand  elle  sera  vo- 
lontaire, et  qu'une  grille  n'en  forcera  pas  l'ob- 
servance. 

Je  suis  chargé,  Messieurs,  de  vous  faire  un 
rapport  sur  la  réduction  des  maisons  de  reli- 
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pieuses  dans  tout  le  royaume.  Cet  ouvrage  four- 
millera d'épines  et  de  difficultés,  si  vous  n'adop- 
tez la  mesure  de  suppi  imer  toutes  ces  maisons, 
cVt  le  propre  des  demi-mesures  de  jeter  dans 
des  embarras  souvent  inextricable»;  la  suppres- 
sion totale  des  maisons  de  retraite  tranchera  le 
nœud  guhfieu  à  la  façon  d'Alexandre.  Plus  de 
déportations  continuelles  d'un  couvenl  à  un 
autre,  violence  plus  dure  pour  des  religieuses, 

3 ne  celle  de  les  rendre  à  leurs  l'a  in  Mes,  plus  de 
ifflcultée  sur  le  costume  renfermé  dans  l'inté- 
rieur des  cloîtres;  plus  de  loi  pénale  contre  ce 
délit  domestique;  plus  de  suneill  nce  muni 
cipale  sur  l'intérieur  des  monastères,  plus  de 
nations  contre  ce  rétablissement  apparent 
des  visites  domiciliaires  ;  plus  de  loi  sur  la  ré- 
duction des  maisons  des  religieuses,  qui  ne  pour- 
rait manquer  d'être  compliquée  dans  ses  dispo- 
sitions et  minutieuse  dans  ses  détails.  Surtout 
plus  de  monument  qui  rappelle  en  cent  endroits 
de  l'Empire,  le  souvenir  dangereux  et  la  con- 
stante image  des  corporations  anéanties. 

Vos  entants,  Messieurs,  verraient  encore  60 ans 
après  votre  d.-cret  exterminateur  de  ces  corpo- 
rations, des  restes  vivants  de  ce  grand  colosse, 
dont  le  cadavre  couvrirait  encore  la  face  du 
royaume;  quel  bien  pourriez-vous  en  espér  r 
pour  les  générations  futures?'?  Ah!  ers  restes  hi- 
deux d'un  corps  éteint  et  fétide  feraient  horreur 
aux  uns,  nourrirai»  ni  peut-être  les  regrets  des 
autres,  et  vous  laisseriez  pendant  un  demi-siècle, 
aux  familles  encore  infectées  d'aristocratie,  'le 
continuelles  occasions  de  reprocher  à  la  Consti- 
tution, le  cou  mortel  qui  aurait  terrassé  le  co- 
.  et  de  dé  lorer  l'état  chronique  et  la  mort 
lenie  de  ses  mein'»resépars  dans  1  Empire. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  je  demande 
encore  une  fois  qu'il  ne  soil  conserve,  ni  pour 
les  religieux,  ni  pour  les  religieuses  aucune 
maison  de  retraite,  mais  que  le  traitement  de 
celles-ci  soit  augmente  de  I0J  livres  pour  chaque 
religieuse,  et  de  50  livres  pour  chaque  sieur  con- 
ou  donnée,  pour  les  indemniser  des  frais 
d'un  loyer  que  leur  aira  causé  votre  décret. 

Je  me  résume.  Anéantissons  tout  ce  qui  reste 
de  corporations  dans  l'Kmpire.  Chaque  esprit  de 
corps  en  s'eteign  mt,  allume  de  plus  en  plus  l'es- 
prit public,  et  les  membres  de  ces  sociétés  dis- 
-  sont  autant  de  conquêtes  pour  la  société 
aie;  mais  dissolvons-les  sans  passion,  sans 
aigreur  et  surtout  sans  ingratitude  pour  celles 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Traitons  hono- 
rablement les  personnes  mais  nulle  grâce  aux 
costumes.  Si  l'usage  en  restait  public,  il  paraî- 
trait proroger  un  privilège,  quand  tous  les  pri- 
vilèges sont  détruits;  il  romprait  l'égalité  civile 
quand,  par  les  droits  de  l'h  -mine,  elle  e-t  in  al- 
térable; il  annoncerait  dans  l'état  un  culte  do- 
minant, quand,  par  la  Constitution,  aucun  culte 
n'y  doit  dominer.  Ce  signe  constant  des  ci-de- 
vant corporations  serait  en  contradiction  perpé- 
tuelle avec  la  loi  qui  les  aurait  supprimées.  Le 
conserver  en  public  ce  serait  établir  un  si<rne 
de  ralliement  pour  l'intolérance  elle  fanatisme, 
ce  serait  laisser  une  ressource  de  plus  à  l'esprit 
de  faction,  ce  serait  l'équivalent  d'une  cocarde 
blanche,  que  permettrait  la  loi  aux  hommes  de 
létal  les  plus  dangereux  elles  plus  irrécon- 
ciahles  ennemis  delà  liberté;  ce  serait  compro- 
mettre, dans  les  temps  de  crise,  la  sûreté  de 
cette  classe  de  citoyens  qui,  nar  un  vêlement, 
pourrait  fixer  les  repard*  des  partis  et  en  ap 
->elei  la  fureur,  el  conserver  ce  vêtement  dans 
e  sein  des  monastères,  ce  serait  avilir  la  loi  par 
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une  inconséquence,  donner  lieu  à  une  indécente 
vicissitude  de  travestissements,  et  appeler  dans 
les  maisons  religieuses  toutes  les  horreurs  de  la 
discorde. 

Peut-être  les  grands  partisans  du  costume  ec- 
clésiastique reprocheront- y  s  à  un  évêque  d'en 
avoir  propose  1  abolition,  mais  c'est  précisément 
à  un  evêque  qu'il  appartenait  d'eu  faire  la  mo- 
tion. (Applaudissement*.)  Ne  devons-nous  pas  au 
peuple,  plus  que  personne,  l'exemple,  non  pas 
d  une  soumission  servile  à  la  loi  constitutionnelle, 
mais  d'un  amour  sincère  de  la  Constitution,  et 
de  son  esprit,  d'une  fidélité  invariable  à  ses  con- 
séquences comme  à  ses  principes?  Est-ce  à  nous 
de  méconnaître  tout  ce  qui  n  est  pas  expressé- 
ment énonce  par  la  lettre  même  de  ce  code  pré- 
cieux de  la  liberté  nationale  et  d'en  dissimuler 
les  conséquences,  comme  si  nous  n'en  adoptions 
que  forcément  les  principes?  Serait-ce  aimer  la 
loi  que  de  chicaner  sur  son  étendue,  et  de  lui 
disputer  le  terrain  pied  à  pied. 

Le  fondateur  du  christianisme,  ses  apôtres,  ses 
premiers  disciples  n'affectèrent  pas  un  costume 
particulier.  Celui  des  différents  ordres  ne  fut 
dans  le  principe,  que  le  vêtement  ordinaire,  des 
lieux  et  des  temps  où  vécurent  les  fondateurs: 
le  costume  du  clergé  séculier  ne  s'est  établi,  à 
certains  égards,  que  par  des  règlements  succes- 
sifs de  discipline  i  terieure,  toujours  subor- 
donnée aux  lois  de  l'Elat. 

0  mes  collègues!  s  >yons  citoyens  autant  que 
pontifes.  Que  la  Constitution  soit  notre  second 
évangile,  elle  se  trouve,  à  tous  égards,  merveil- 
leusement d'accord  avec  le  premier.  Au  lieu  de 
nous  traîner  doulouieusement  aptes  «Ile,  mar- 
chons en  avant.  A>plauiissemenls.)  Pre\ étions 
avec  loyauté  les  sacrifices  que  la  loi  va  nous  de- 
mander. Dépouillons-nous,  les  premiers,  d'un 
cosluine  qui,  partout  ailleurs  que  dans  nos 
temples,  est  vainement  inconstitutionnel,  et 
plutôt  que  d'avoir  1  odieuse  apparence  de  n'en 
souffrir  l'abolition  que  comme  une  dégradation 
forcée,  empressons-nous  de  nous  honorer  du 
vêtement  ordinaire  des  citoyens.  (Applaudisse- 
ments.) 

Toui  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs, 
dans  ce  discours,  vous  annonce  un  projet  de 
décret  dont  le  préambule  sera  to  il  différent  de 
celui  qu'on  vous  propose,  dont  certains  articles 
seront  supprimés,  d'autres  amendés,  et  dont  plu- 
sieurs relaiifsauxcoslumes  religieux,  sont  abso- 
lument nouveaux.  Le  voici  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'un  Etat 
vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans  sou  sein 
aucune  corporation,  pas  même  celles,  qui  vouées 
à  renseignement  ont  bien  mérité  de  li  paire, 
et  que  le  moment  o  i  le  Corps  législatif  achève 
d'anéantir  les  corporations  religieu  es  est  aussi 
celui  où  il  doit  faire  disparaître  à  jamais  tous 
les  costumes  qui  leur  étaient  propres,  et  dont 
l'effei  nécessaire  serait  d'en  rappel  r  le  sou- 
venir, d'en  retracer  1  image,  ou  de  f  i  re  penser 
qu'elles  subsistent  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  corporations  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques, 
telles  que  celles  des  prêtres  de  l'Oratoire,  de 
Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission 
de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eudistes,  de 
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Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Nicolas- 
du-Cbardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  missions 
étrangères,  des  Missions  du  clergé,  des  Mission- 
naires du  Saint-Esprit  à  Saint-Laurent-sur-Sèvre, 
dits  Mulotins,  du  Saint-Sacrement,  des  Bouics, 
des  Trouillardistes,  la  Congrégation  de  Provence, 
les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre;  les  con- 
grégations laïques,  telles  que  celles  des  Frères 
d'Ecoles  chrétiennes,  des  Ermites  du  Mont-Va- 
lérien,  des  Ermites  de  Sénard,  des  Ermites  de 
Saint-Jean-Bapliste,  de  tous  les  autres  frères 
ermites,  isolés  ou  réunis  en  congrégations,  des 
Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers;  les  con- 
grégations de  tilles,  telles  que  celles  de  la  Sa- 
gesse, des  Ecoles  chrétiennes,  des  Vatelotes, 
de  l'Union  chrétienne,  de  la  Providence,  les 
Filles  de  la  Croix,  les  Sœurs  de  Saint-Charles, 
les  Milepoises,  les  Filles  du  bon  Pasteur,  les  Filles 
de  la  Propagation  de  la  Foi,  celles  de  Notre-Dame 
de  la  Garde,  les  Dames  noires,  celles  de  Four- 
quevaux,  et  généralement  toutes  les  corporations 
religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes 
et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même 
celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpi- 
taux et  au  soulagement  des  malades,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  existent  en  France, 
soitqu'ellesnecomprennentqu'une  seule  maison, 
soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  sont 
éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret.  »  (Applaudissements 
réitérés.) 

Je  demande  à  faire  une  addition  à  la  nomen- 
clature, c'est  de  suporimer  les  pénitents  de  toutes 
les  couleurs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix  !  l'article  de  M.  Torné. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  : 
associations  et  confréries. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  on  mettra  aux  voix  en  ce  moment 
le  considérant  et  l'article. 

(L'Assemblée  décide  que  l'on  mettra  l'article 
aux  voix  avec  le  considérant.) 

M.  Roux-Fnsillac.  Le  considérant  du  comité 
et  celui  de  M.  Torné  sont  entièrement  opposés. 
Or,  comme  le  considérant  n'est  que  la  liaison  des 
articles,  je  demande  que  l'Assemblée  ne  s'en 
occupe  qu'après  que  l'ensemble  des  articles  sera 
connu.  (Assentiment.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  l'ar- 
ticle de  M.  Torné. 

M.  Marant.  J'observe  à  M.  Torné  que  les  pé- 
nitents de  toutes  les  couleurs  ne  sont  pas  des 
congrégations. 

Plusieurs  voix  :  Ça  ne  fait  rien. 

M.  Louis  tlenty.  M.  Torné  propose  la  sup- 
pression de  toutes  les  congrégations  séculières; 
je  ne  m'oppose  point  en  général  à  cette  suppres- 
sion, mais  je  pense  que  l'intention  de  l'Assem- 
blée n'est  pas  qu'il  y  ait  une  interruption  dans 
le  service  des  malades.  (Non!  non!)  Je  demande 
donc  que  vous  ajourniez  la  partie  du  service 
des  malades,  et  que  vous  renvoyiez  cela  au 
comité  des  secours  pour  y  pourvoir. 

M.  Delaeroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Genty,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  manière  d'éluder  le  décret 

3ui  vient  d'être  rendu.  L'Assemblée  a  décidé  qu'on 
écréterait  le  premier  article,  qui  contient  le  prin- 
cipe; et  si,  par  la  suite,  l'amendement  de  M.  Genty 


ne  se  trouve  pas  dans  le  décret,  on  en  fera  un 
article  additionnel. 

(L'Asseni  blée  adopte,  sauf  rédaction,  l'article  pre- 
mier du  projet  de  M.  'Torné.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  Tome  donne  lecture  des  autres  articles  de 
son  projet  de  décret,  qui  sont  ainsi  conrus  : 

«  Art.  2  .  Néanmoins  dans  les  hôpitaux  et  mai- 
sons de  charité,  les  mêmes  personnes  continue- 
ront comme  ci-devant  le  service  des  pauvres  et 
le  soin  des  malades  à  titre  individuel,  sous  la 
surveillance  des  corps  municipaux  et  adminis- 
tratifs jusqu'à  l'organisation  définitive  de  ces 
établissements  que  le  comité  des  secours  présen- 
tera incessamment  à  l'Assemblée  nationale;  celles 
qui  discontinueront  leur  service,  sans  des  raisons 
jugées  valables  par  les  directoires  de  département 
sur  l'avis  des  districts  et  les  observations  des 
municipalités,  ne  recevront  que  la  moitié  du  trai- 
tement qui  leur  aurait  été  payé. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  feront 
sans  délai,  d'après  l'avis  des  districts  et  les  obser- 
vations des  municipalités ,  tous  les  remplace- 
ments provisoires  qui  seront  nécessaires  dans  les 
établissements  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent. 

«  Art.  4.  Aucune  partie  de  l'enseignement 
public  ne  continuera  d'être  confiée,  même  pro- 
visoirement,  aux  corporations  supprimées  par 
l'article  premier. 

«  Art.  5.  D'après  l'avis  des  directoires  de  dépar- 
tement, l'Assemblée  nationale  statuera  sur  les 
secours  à  donner  aux  maisons  de  charité  des 
deux  sexes,  attachées  au  service  des  pauvres  et 
des  malades,  qui,  en  cessant  l'enseignement,  au- 
raient perdu  une  partie  de  leurs  moyens  de  sub- 
sistance. 

«  Art.  6.  Tous  les  instituteurs  employés  actuel- 
lement dans  l'enseignement  public  en  continue- 
ront l'exercice,  à  titre  individuel,  jusqu'à  son 
organisation  définitive,  dont  le  comité  d'instruc- 
tion publique  présentera  incessamment  le  projet 
à  l'Assemblée  nationale;  ceux  qui  discontinue- 
ront leur  service  sans  des  raisons  jugées  valables 
par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  des 
districts  et  les  observations  des  municipalités, 
ne  recevront  que  la  moitié  du  traitement  qui  leur 
aurait  été  payé. 

«  Art.  7.  Les  directoires  de  département  feront 
sans  délai,  d'après  l'avis  des  districts  et  les  obser- 
vations des  municijialités,  tous  les  remplacemtMits 
provisoires  qui  seront  nécessaires  pour  compléter 
l'enseignement  public,  tant  qu'il  ne  sera  que 
provisoire. 

«  Art.  8.  Les  remplacements  dont  il  s'agit  à 
l'article  précédent ,  seront  faits  de  préférence  et 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  en  faveur  des  per- 
sonnes qui  auront  été  arbitrairement  destituées, 
ou  qui,  après  avoir  quitté  l'enseignement,  vou- 
dront en  reprendre  les  fonctions. 

o  Art.  0.  Les  costumes  des  ecclésiastiques,  ceux 
de  toutes  les  congrégations  séculières  et  des 
ordres  religieux  de  l'un  et  l'autre  sexe  sont  pro- 
hibés. 

«  Art.  10.  Pourront  néanmoins  les  ecclésias- 
tiques, ainsi  que  ceux  qui  auront  été  membres 
des  ci-devant  congrégations  d'hommes  ou  ordres 
religieux,  porter  le  "costume  et  les  ornements 
propres  aux  ministres  du  culte,  toutes  les  fois 
qu'ils  rempliront  quelqu'une  de  ces  fonctions, 
mais  non  dans  d'autres  lieux,  temps  et  circon- 
stances. 

«  Art.  11.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tout  évoque,  tout  ecclésiastique  sécu- 
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lier,  tout  individu  qui  aura  été  membre  d'un  ci- 
devant  ordre  religieux  ou  d'une  congrégation 
Béculière  tant  d'hommes  que  de  femmes,  et  qui 
sert  judiciairement  convaincu  d'avoir  contrevenu 
au  présent  décret,  en  portant  l'un  des  costumes 
prohibés,  is  énoncés  à  l'article  10,  ne 

recevra  que  les  deux  tiers  de  son  traitement  pen- 
dant .">  ;uis.  Bfl  cas  de  récidive,  il  n'en  recevra 
que  le  tiers,  pendant  5  antres  années,  et,  s'il  est 
convaincu  pour  la  troisième  fois,  il  perdra  pour 
toujours  son  traitement  tout  entier.  Ceux  des 
isias tiques  qui  n'ont  pas  de  traitement  seront 
déclares  Inéligibles  à  toute  fonction  du  culte. 

art  IJ.  Pour  ôter  aux  religieux  et  aux  reli- 
gieuses  quelconques  tout  prétexte  de  conserver 
leur  costume,  dans  l'intérieur  des  monastères,  il 
ne  leur  sera  réservé  aucune  maison  de  retraite. 
:t.  13.  Pour  indemniser  les  religieuses  des 
frais  d'un  loyer  qui  leur  seront  occasionnés  par 
l'article  précèdent,  leur  traitement  sera  augmenté 
de  100  francs  par  an  et  celui  des  sœurs  converses 
ou  données,  de  50  francs. 

t.  !i.  Tous  religieux  ou  religieuses,  tous 
les  membres  des  congrégations  séculières,  ecclé- 
siastiques ou  laïques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
et  tous  leurs  pensionnaires,  tant  hommes  que 
femmes,  seront  tenus  d'évacuer  leurs  maisons  et 
pensionnats,  au  plus  tard,  dans  les  deux  mois,  à 
dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
partout  où  il  se  trouvera  de  telles  maisons,  les 
corps  administratifs  ei.  les  municipalités  seront 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
article.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression 
du  discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Torné. 

D'autres  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
de  décret  de  M.  Torné.. 

D'autres  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
de  décret  du  comité. 

I.'  assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de 
décret  de  M.  Torné). 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  l'on  aille  immédiatement  aux  voix  sur  l'ar- 
ticle de  M.  Torné  relatif  à  la  suppression  des 
costumes.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'on  ne  peut 
retarder  un  seul  jour  à  proscrire  ces  marques 
distinctives  qui  rappelleraient  le  siècle  de  la 
Saint-Barthélémy  dans  la  quatrième  année  de  la 
liberté. 

Un  membre:  Je  crois,  au  contraire,  que  c'estjse 
trop  hâter  de  décréter  cette  matière  sans  l'avoir 
approfondie,  sans  l'avoir  disculée.  (I\ires.)  J'in- 
siste pour  que  le  projet  et  le  discours  de  M.  Torné 
soient  imprimés,  et  que  la  discussion  eu  soit 
ajournée. 

M.  Lagrévol.  Messieurs,  l'Assemblée  serait 
bien  loin  encore  de  l'esprit  de  la  philosophie,  si 
elle  adoptait  un  prétexte  pour  reculer  de  décréter 
l'abolition  de  tous  les  costumes  religieux;  elle  se 
mettrait  d'ailleurs  en  opposition  avec  la  Consti- 
tution même,  et  les  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Il  n'est  pas  besoin  d'une  méditation 
bien  profonde  pour  décider,  comme  l'a  dit 
M.  Torné,  une  question  de  toilette.  Je  demande 
donc  qu'à  l'instant  on  décrète  le  principe,  et  que, 
pour  le  surplus,  l'Assemblée  ordonne  l'impression 
du  discours  de  M.  Torné,  le  renvoi  de  son  projet 
au  comité  pour  en  examiner  les  vues  et  la  suite 
des  articles  présentés  par  le  comité. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  décrète  le 


principe,  et  que  l'on  pose  ainsi  la  question  :  «  Les 
costumes  seront-ils  ou  ne  seront-ils  pas  sup- 
primée? • 

M.  Becquey.  M.  Lagrévol  vient  de  proposer  à 
l'Assemblée  de  décréter  sur-le-champ  l'abolition 
des  costumes  proposée  par  M.  Torné.  Je  m'oppose 
à  ce  que  l'Assemblée  adopte  sur-le-champ... 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Becquey...  une  pareille  disposition  et  j'en 
demande  l'ajournement.  [Rires  ironique». \  Cette 
mesure  est  impolitique,  inconstitutionnelle,  (lii- 
res.)  Oui,  impolitique  et  dangereuse.  (Murmures.) 
La  France  n'est  pas... 

Un  membre  :  De  la  congrégation  des  Feuillants. 

M.  Becquey.  La  France  n'est  pas  peuplée  de 
philosophes.  (Murmures.)  Croyez-vous  que  le  peu- 
ple des  campagnes  soit  préparé  comme  vous  à 
un  tel  changement  de  costumes.  Je  ne  le  crois 
pas,  Messieurs;  je  pense,  au  contraire,  que  les 
ennemis  de  la  liberté  qui  répètent  sans  cesse 
que  nous  voulons  détruire  la  religion...  (Les 
murmures  couvrent  la  voix  de  V orateur.) 

M.  le  Président.  J'ai  accordé  la  parole  à 
M.  Becquey  et  je  la  lui  maintiendrai. 

M.  Basire.  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
l'orateur  qui,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ose  dire  que  la  France  n'est  pas  philoso- 
phique. 

M.  Becquey.  Je  dis  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté... (Murmures.)  Je  vous  prie,  Monsieur  le 
président,  de  me  délivrer  des  attaques  de  M.  Ba- 
sire; je  lui  demande  pourquoi  il  ne  veut  pas  me 
Îermettrede  terminer  mon  opinion.  (Murmures.) 
e  dis  que  les  ennemis  de  la  liberté  qui  se  plai- 
sent depuis  si  longtemps  à  répandre  que  nous 
voulons  l'anéantissement  de  la  religion...  (Mur- 
mures.) 

M.  Mailhe.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Je  ne  sais  pourquoi  l'on  parle  de  religion, 
dans  le  temps  que  l'Assemblée  ne  s'en  occupe 
pas.  Défions-nous  de  ces  façons  de  parler  :  Les 
ennemis  de  la  liberté  feront  telle  ou  telle  cho  se. 
Ce  n'est  souvent  qu'un  avertissement  qu'on  leur 
donne,  un  vœu  qu'on  espère  qu'ils  rempliront. 
(Bruit.  —  V orateur  parle  dans  le  tumulte.) 

M.  Henry-Larivière.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait. 

M.  le  Président.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 
(Murmures.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  nous  main- 
tenions la  parole  à  M.  Becquey  pour  justifier  que 
le  costume  des  religieux  est  constitutionnel. 

M.  le  Président.  J'accorde  la  parole  à  M.  Bec- 
quey, ou  je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  s'il 
continuera  de  l'avoir.  Cependant,  je  crois  qu'il 
est  de  l'honneur  de  l'Assemblée... 

M.  Delacroix  parle  dans  le  tumulte. 

M.  Becjjucydemande  à  continuer  son  opinion. 

(L'As-emblée  dicide  que  M.  Becquey  sera  en- 
tendu.) 

M.  Bccqaey.  Je  dis  que  le  peuple  simple  des 
campagnes,  qui  a  l'habitude  de  voir  à  ses 
teurs  un  costume  auquel  il  attache  quelque  chose, 
pourrait  voir  cechauL'emenl  avec  superstition,  et 
qu'il  pourrait  en  résulterdes  secousses  infiniment 
dangereuses.  (Murmures.)  Les  prêtres,  Messieurs, 
presque  dans  tout  le  royaume,  sont,  je  l'entends 
dire  chaque  jour,  et  je  l'entends  dire  avec  raison, 
sont  animés  d'un  esprit  fanatique;  ce  sont  eux, 
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qui  excitent  des  troubles  dans  l'Empire:  or,  je 
vous  le  demande,  si  vous  leur  donnez  encore 
une  telle  arme,  ne  chercheront-ils  pas  à  en  tirer 
un  avantage  contre  vous?  (Bruit.)   En   outre, 

fiour  les  religieux,  je  ne  sais  pas  si  nous  pouvons 
eur  ordonner  de  prendre  tel  ou  tel  costume,  de 
quitter  tel  ou  tel  habit ..  (litres  et  exclamations.) 

M.  Delacroix.  C'est  pitoyable  de  débiter  des 
absurdités  de  cette  espèce  à  la  tribune. 

M.  Kccqucy.  Si  j'étais  théologien  comme 
M.  Torné,  je  pourrais  vous  expliquer...  (Mur- 
mures); mais  je  sais,  Messieurs,  qu'il  existe  un 
très  grand  nombre  de  religieux  qui  se  eroient 
tellement  attacbés  à  l'obligation  de  porter  leurs 
habits,  que  j'en  ai  entendu  plusieurs  me  dire, 
qu'ils  quitteraient  plu  tôt  l'Empire. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  ;  tant  mieux  !  Aux  voix  ! 
(Rires  et  applaudissements.) 

M.  Kccquey.  11  faut  aUenlre  du  temps  les 
progrès  de  la  raison  et  de  la  philosophie,  il  faut 
attendre  que  l'instruction  soit  plus  répandue;  il 
faut  attendre  leseffets  de  votre  Constitution, avant 
de  provoquer  et  surtout  d'adopter  une  innovation 
de  cette  espèce.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  M.  Torné.  (Mur- 
mures.) 

M.  l..agrévol.  Messieurs,  depuis  longtemps 
l'intérêt  de  la  chose  sollicitait  un  décret  formel, 
qui  abolit  les  costumes:  Celte  distinction  humi- 
liante pour  un  citoyen  rappelait  sans  cesse  au 
peuple  et  les  privilèges  et  la  puissance  du  cierge; 
elle  lui  rappelait,  j'ose  le  dire,  le  sentiment  de  son 
esclavage.  Abolissez  les  costumes,  et  alors  le 
peuple  ne  verra  plus  dans  les  prêtres  que  des  ci- 
toyens comme  les  autres.  U'aut  repart,  Messieurs, 
c'est  bi  il  en  vain  qu'on  voudrait,  vous  alarmer 
sur  les  efforts  du  elergj;  ils  sont  faits  ces  efforts; 
nous  eu  avons  triomphé;  et  il  se  voit  avec  le 
regret  de  son  impuissance  :  au  surplus  l'abolifiou 
des  costumes  est  nécessaire,  rien  au  moule  ne 
peut  vous  faire  dévier  des  principes,  et  vous  rou- 
giriez sans  doute  de  vous  être  relâchés  devant 
des  prêtres  rebelles,  quand  vous  êtes  en  mesure 
devant  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  quand 
vous  ne  les  craignez  pas,  q'iand,  je  puis  le  dire, 
vous  les  bravez  Je  demande  donc  qu'on  mette 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Torné.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Lcjosne.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  que 
plusieurs  départements  verraient  avec  mécon- 
tentement la  loi  qui  déchirerait  la  soutane  des 
prêtres;  ce  l'ait  est  un  m  nsonge;  loin  que  les 
habitants  des  campagnes  n'y  oient  pas  préparés 
les  cultivateurs  du  département  du  Nord  atlen 
dent  avecimpalience  que  vousécrasiezles  prêtres 
et  les  moines.  (Applaudissements  dons  une  partie 
de  l'Assemblée.  —  Murmures  et  exclamations  dans 
l'autre  ) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre! 

M.  l..oiii*  fàenty.  Vous  calomniez  votre  dé- 
partement. Je  demande  que  Monsieur  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  (Murmures.)  Ce  n'est  pas  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  qu'on  doit  proférer  de  telles 
paroles. 

M.  Lcjosne.  Quand  je  dis  écraser,  cela  veut 
dire  déchirer  l'habit.  (Rires.) 

M.  .liihcrf-Diiliayci.  Je  ne  renouvellerai  pas 
la  discussion  trop  longtemps  prolongée  sur  une 
question  aissi  simple  que  l'abolition  d'un  cos- 
tume. Ce  serait  une  très  grande  absurdité,  à  mon 
sens,  quand  vous  avez  détruit  un  abus,  qui  était 


en  apparence  sacré  aux  yeux  du  peuple,  que  d'en 
conserver  l'enveloppe.  Le  peuple  a  accueilli  avec 
reconnaissance  cette  réforme,  et  il  ne  prendra 
pa-  garde  au  supplément  que  vous  donnerez  à 
votre  loi.  en  supprimant  des  costumes  ridicules. 
Mais  je  vais  v<. us  parler  en  faveur  d'une  portion 
de  l'humanité  très  intéressante;  vous  voyez  déjà 
qu'il  s'agit  des  religieuses  (Murmures),  et  c'est 
pourquoi  je  réclame  l'indulgence  de  l'Assemblée. 
L'Assemblée  nationale  ne  perdra  pas  de  vue  qu'il 
existe,  dans  l'intérieur,  des  couvents  de  filles; 
l'Assemblée  ne  perdra  pas  de  vue  encore  que  ces 
filles,  qui  se  sont  condamnées  à  une  prison  per- 
pétuelle, échappent  aux  regards  de  l'univers  en- 
tier. Plaignons  leur  erre  r,  mais,  au  nom  de 
l'humanité,  ne  hs  troublons  pas  dans  leur  mal- 
heureux réduit,  et  laissons-les  s'y  vêtir  à  leur 
guise.  Il  doit  vous  paraître  singulier  qu'un  soldat 
vienne  vous  parler  pour  des  religieuses?  (Oui! 
oui!)  C'est  que  ce  soldat  a  le  cœur  sensible.  Je 
suis  pleinement  convaincu  du  principe  qui  porta 
l'Assemblée  constituante  à  respecter  même  le 
domicile  de  ces  filles  d'autant  plus  aveugles 
qu'elles  n'existent  que  par  leur  exa  tation  sen- 
timentale et  mystique.  Je  vous  demande  pour- 
quoi, vous  qui  êtes  aussi  philosophes  que  le  corps 
constituant,  tout,  aussi  éclairés  que  lui,  vous  ne 
daigneriez  pas  prendre  eu  considération  le  bon- 
heur de  cette  classe  malheureuse  et  comme  lui, 
respecter  cet  asile  de  la  faiblesse?  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  nationale,  proscrivant  tout 
costume,  respecte  cependant  celui  qui  se  porte 
dans  l'intérieur  des  maisons. 

M.  Mulot.  Les  craintes  de  M.  Becquev  ne  me 
paraissent  pas  avoir  essez  influencé  l'Assemblée 
pour  qu'il  soit  utile  de  lui  répondre  longuement. 

M.  Becquey  vous  a  présenté  des  vues  contraires 
au  projet  de  décret,  et  a  dit  qu'il  le  regardait 
comme  inconstitutionnel  et  impoliiique.  Je  ne 
peux  pas  concevoir  qu'il  ait  ose  dire  qu'il  était 
inconstitutioniifcl,  puisqu'il  y  a  un  décret  du 
corps  constituant  qu'il  ne  s'agit  que  d'exécuter. 
Je  ne  sais  pas,  d'autre  part,  comment  il  a  pu  dire 
qu'il  était  impolitique,  car  il  est  constant,  par 
les  faits,  qu'il  est  très  politique,  plus  tôt  que  idus 
tard,  d'abolir  les  costumes,  et  je  citerai  un  fait. 
Il  est  Certain,  par  expérience,  que  ceux  des  re- 
ligieux à  qui  Ori  avait  toutes  les  peines  du  monde 
à  faire  conserver  leur  costume  avant  la  Révo- 
lution, sont  ceux  qui  sont  le  [dus  acharnés  à  le 
porter  dans  ce  moment.  [Applaudissements.) 

Il  est  donc  évident  que  ce  costume  maintenant 
ne  sert  que  de  signe  de  ralliement;  et  quand 
vous  l'aurez  ôté,  Messieurs,  cest  la  cocarde 
blanche  que  vous  aurez  arrachée.  (Applaudisse- 
ments.) 

Quant  à  l'indulgence  réclamée  par  le  dernier 
préopinant,  je  suis  aussi  sensible  que  lui;  (Eclats 
de  rire  d'un  côté  ;  applaudissements  des  tribunes.) 
mais  je  ne  crois  pas  que  des  législateurs,  quand 
ils  prononcent  une  loi  générale,  doivent  être  ar- 
rête- par  d'aussi  petits  motifs.  Je  dis  petits  mo- 
tifs; cal  le  piéopinant  n'a  établi  sa  sensibilité  et 
son  raisonnement  que  sur  l'erreur  de  ces  reli- 
gieuses. Le  meilleur  moyen,  selon  moi,  c'est  de 
déchirer  le  voile  et  le  bandeau  qui  tour  couvrent 
les  yeux.   [Applaudissements  et  rires.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Tornc.  le  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  ré- 
pondre à  M.  Becquey  et  à  M.  Dubayet.  Le  siège 
de  mon  diocèse  est  une  ville  centrale,  il  me 
semble  que  le  peuple  y  soit  plus  difficile  qu'ail- 
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leurs  à  s'accoutumer  à  voir  des  prêtres  sans  cos- 
tume. Eh!  bien,  messieurs,  les  prêtres  sont 
attachés  à  la  Constitution  pour  s'y  être  préparés 
d'avance.  11  n'y  en  a  aucun  qui  reste  avec  sa 
soutane  dans  sa  paroisse.  Mes  grands  vicaires 
sont  souvent  venus  me  voir  en  habit  de  cam- 
pai !••  et  je  les  ai  applaudis  de  leur  zèle  à  pré- 
veuir  les  vues  de  la  Constitution. 
M.  Jean  »el*ry.  Je  propose  cette  rédaction  : 
•  Les  CMstiiiu-s  r  ligieux  sont  abolis,  et  il  e>t 
défendu  à  qui  que  ce  soit,  de  s'en  revêtir  hors 
de  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques.  » 
Plusieurs  membres  :  Prohibés! 

M  Louis  4>enty.  Vous  allez  faire  une  loi  in- 
quisituriale.  Cette  prohibition  ne  peut  certaine- 
ment exister  pourl  intérieur  des  maisons.  Je  de- 
mande par  amendement  que  la  prohibition  du 
costume  n'ait  lieu  qu'au  dehors. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Torné.  Je  demande  à  parler  coutre  l'amen- 
dement. 

M.  Basire.  Aux  voix  le  principe  sauf  rédac- 
tion. 

M.  Gérardin.  Rien  n'est  plus  permis,  sans 
doute,  que  de  proscrire  les  mascarades  ;  mais  je 
pense  que,  par  respec'  pour  les  principes,  on  ne 

F  eut  vouloir  gêner  la  liberté  de  se  vêtir  dans 
intérieur  des  maisons,  ainsi  que  chacun  le  juge 
à  propos.  Il  n'est  sans  doute  pas  dans  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  de  souffrir  qu'il  soit  fait  des 
vis  tes  domiciliaires  pour  vérifier  si  la  loi  est 
exécutée.  Comment  pourrez-vous  savoir  que  les 
religieux  ne  portent  pas  leur  costume  dans  l'in- 
térieur de  leur  maison?  Personne  ne  peut  vouloir 
que  l'on  s'introduise  chez  moi  pour  reconnaître 
si..    (Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Il  n'en  est  nullement  ques- 
tion. 

M.  (àérardin.  Je  demande  que  l'on  décrète 
simplement  le  principe,  c'est-à-dire  la  suppres- 
sion du  costume  religieux  et  ecclésiastique  à 
l'extérieur  et  que  la  rédaction  du  décret  soit 
renvoyée  au  comité. 

M.  Ilehaussy-ltoberourt.  Je  demande,  par 
amendement,  que  la  prohibition  ne  porte  que: 
;uiU  seront,  en  public  ». 

M.  Torné.  On  m'a  coupé  la  parole. 

M.  le  Président.  On  demande  que  le  costume 
à  l'extérieur  soit  supprimé. 

Voix  diverses  :  Oui.  oui  !  Non,  non  ! 

M.  Yineens-P'nnchut.  Je  demande  à  faire  une 
nouvelle  proposition. 

M.  Tome.  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question;  l'abolition  des  cos- 
tumes est  prononcée  par  un  décr.-t  formel  en  ces 
termes:  -  Les  costumes  des  ordres  religieux  sont 
abolis,  et  chacun  de  leurs  membres  sera  libre  de 
se  revêtir  comme  bon  lui  semblera  ».Ce  sont  les 
termes  formels  du  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Il  n'est  pas  possible  de  renouveler  une 
chose  déjà  faite,  et  il  ne  faut  qu'en  faire  le  com- 
plément. Eu  décrétant  la  même  chose  pour  le 
clergé,  j'ai  transcrit  la  rédaction  en  l'appliquant 
au  clergé  séculier.  Voici  ma  rédaction  : 

«  Le  costume  du  clergé  séculier  et  ceux  des 
congrégations  séculières  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  sont  abolis,  et  chacun  de  ses  membres  sera 
libre  de  se  vêtir  comme  bon  lui  semblera.  » 

Plusieurs  membres  :  Non  pas  ! 


D'autres  membres  :  Aboli  ! 

D'autres  membres  :  Prohibé! 

M.  Torné.  J'adopte  le  mot  prohibé. 

(L'Assemblée  adopte  le  mot  prohibé.) 

M.  %'i neen<4 -Plaueli ut.  Voici  la  rédaction 
que  je  pro|M)se  : 

«  Il  n'y  a  de  costumes  particuliers  que  pour 
les  fonctionnaires  publics,  et  il  n'en  sont  décorés 
que  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

Quelques  merkhres  :  Les  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  fonctionnaires  publics. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
présenté  par  M.  Torné. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète,  sauf  rédaction,  à  la  presque  unanimité, 
le  principe  que  tous  les  costumes  religieux  sont 
prohibés.  —  (Vifs  applaudissements  dans  l'Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.) 

M.  Faucbet,  èvèque  du  Calvados,  retire  sa  croix 
pectorale  et  met  sa  calotte  dans  sa  poche.  (Ap- 
plaudissements. —  L'Assemblée  est  un  moment  tu- 
multueuse.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  du  projet 
de  M.  Tornéau  comité  d  instruction  publique,  qui 
sera  chargé  d'examiner  les  divers  articles  et  de 
présenter  incessamment  à  l'Assemblée  une  nou- 
velle rédaction. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Plusieurs  memhres  :  Aux  voix  l'impression  du 
discours  de  M.  Torné! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Torné.) 

M.  <*ay-«le-Vernon,  èvèque  de  Limoges.  Mes- 
sieurs, j'étais  attaché  aux  marques  extérieures 
de  mon  état,  moi  je  les  quitte  sans  regrets  puis- 
que l'Assemblée  nationale  l'ordonne.  Je  la  prie 
d'accepter  l'hommage  de  ma  croix  d'or  et  je 
désire  que  ce  soit  une  preuve  de  mon  dévoue- 
ment à  ses  décrets.  (Applaudissements.)  Je  con- 
sacre cette  croix  à  l'entretien  d  un  garde  national 
sur  les  frontières  et  pour  remplir  nos  fonctions 
ecclésiastiques,  je  me  servirai  d'une  croix  d'ébène. 
{\pplaudissem<-nts  ré'Uérès.  — M.  Gay-de-Ye<non 
dépose  sa  croix  d'or  sur  le  bureau  de  l' Assemblée.) 

M.  Torné,  èvèque  de  Bourges.  Messieurs,  je  re- 
grette de  ne  pouvo  r  faire  le  même  hommage  à 
1  Assemblée,  puisque  je  ne  suis  pas  porteur  de 
ma  décoratioii. 

M.  Vineens-Plauehut.  Je  vous  demande  la 
parole,  Monsieur  le  président,  et  comme  opi- 
nant de  l'Assemblée,  et  comme  rapporteur  du 
comité  des  domaines. 

Comme  rapporteur,  je  propose  d'ajourner  à 
mercredi  prochain  le  rapport  sur  les  propriétés 
des  congrégations  supprimées,  et  le  traitement 
des  membres  qui  les  composent,  afin  que  la  na- 
tion acquierre  la  disposition  de  leurs  biens. 
Chaque  jour  on  se  plaint  au  comité  des  domaines 
de  ce  que  l'on  dilapide  ces  biens,  de  ce  qu'on  en- 
lève le  mobilier,  de  ce  qu'on  vexe  les  congrega- 
tionnaires;  je  demande  donc  que  mercredi^  sans 
faute,  oi  fasse  le  rapport. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Vincens- 
Plauchut.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  fai- 
sant par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la 
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justice,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  les  pièces 
justificatives  du  serment  civique  prêté  par  les 
divers  employés  dans  les  bureaux  du  ministère 
de  la  justice. 

M.  le  Président.  Les  secrétaires  nommés  en 
remplacement  de  MM.  Gorguereau,  Becquey  et 
Mouysset  sont  MM.  Mailhe,  Tarbé  et  Lagrévol. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  6  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

ADRESSE  (2)  du  corps  municipal  de  la  ville  d'Ar- 
pajon,  chef-lieu  de  canton,  département  de 
Seine-et-Oise,  à  l'Assemblée  nationale. 

Monsieur  le  président, 

Nous  croyons  devoir  informer  l'Assemblée  na- 
tionale, qu'au  milieu  des  troubles  cruels  et  dé- 
sastreux qui  agitent  et  déchirent  l'Empire,  grâce 
à  la  ferme  et  bonne  contenance  de  notre  garde 
nationale  dontlesdigneschefsdonnent  l'exemple, 
nous  jouissons  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
dans  renceinte  de  nos  murs  ;  que  par  le  secours 
de  ces  braves  citoyens-soldats  nous  avons  ia  sa- 
tisfaction d'avoir,  jusqu'à  présent,  su  préserver 
notre  lieu  du  fléau  des  incursions  dont  nos  voi- 
sins, depuis  plus  de  6  semaines,  n'ont  cessé  d'être 
infestés.  Mais  nous  ne  vous  le  dissimulerons  pas, 
pères  de  la  patrie,  pour  maintenir  cet  ordre  et 
la  bonne  harmonie  qui  règne  parmi  nous  et  nos 
concitoyens  il  nous  a  fallu  inviter  les  fermiers 
cultivateurs  de  notre  canton,  qui  se  sont  prêtés 
à  garnir  nos  marchés  et  à  diminuer  le  prix  du 
blé  dont  la  tête  ne  passe  [plus  maintenant,  24  à 
25  livres  le  septier. 

D'après  cette  expérience  et  le  cri  général, 
permettez-nous  de  vous  le  dire,  législateurs,  il 
nous  semble  que  ce  devrait  être  là  le  taux  où 
dans  ce  moment  de  crise  devrait  être  limitée 
l'ambition  du  spéculateur  pour  l'exportation 
même  d'un  pays  à  l'autre  de  cette  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  et  nous  pensons  que  ce  serait 
le  vrai  moyen  de  ramener  le  calme  dans  les 
cœurs  émus  et  dans  les  esprits  égarés  par  les 
ennemis  de  la  paix  et  de  la  Constitution,  que 
nous  ayant  juré  de  maintenir  de  tout  notre 
pouvoir  nous  sommes  tous  résolus  à  soutenir 
même  au  péril  de  notre  vie. 

Nous  ne  prétendons  pas,  Monsieur  le  Président, 
par  cette  réflexion  que  nous  nous  permettons, 
indiquer  aux  représentants  de  la  nation  la 
marche  qu'ils  ont  à  tenir,  leur  sagesse  et  leurs 
lumières  sublimes  nous  répondent  de  notre  bon- 
heur même  dans  la  circonstance  critique  où  se 
trouve  la  France,  mais  faible  organe  que  nous 
sommes  d'une  mince  portion  d'un  grand  peu- 
ple, notre  pure  intention  est  seulement  de  joindre 
nos  prières  à  tant  d'autres  que  nous  savons  vous 
être  adressées  et  tendre  au  même  but. 

Heureux!  oui  mille  fois  heureux!  si  notre 
adresse  peut  mériter  un   regard   favorable  de 


(1)  Vov.  ci-dessus,  même  séance,  page  232.  la  lettre 
des  officiers  municipaux  d'Arp.-ijou  dans  laipioile  on  mit 
allusion  à  cette  adresse. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n«  i. 


l'Assemblée  nationale  par  l'interprète  de  son 
Président,  à  qui  nous  sommes  entièrement  et 
respectueusement  dévoués. 

Les  officiers  municipaux, 

Signé  :  GaUTRON,  maire;  G AFFAUT,  procureur  de 
la  commune  ;  GAMBART,  Perrot,  GllALIGNE, 
officiers  municipaux. 

Municipalité  d'Arpajon,  28  mars  1792, 
l'an  IVe  de  la  liberté. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  vendredi  6  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BIGOT  DE  PRÉAMENEU, 

vice-président. 

La   séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Théodore  Lameth,  au  nom  du  comité  de 
marine,  fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  l'infanterie  et  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la 
proposition  du  roi  relative  à  l'organisation  de 
l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine,  après 
avoir  entendu  son  comité  de  marine,  a  décrété 
et  décrète  : 

TITRE  I«. 

Des  forces  entretenues  pour  la  marine,  de  leur 
organisation,  solde  et  masse. 

«  Art.  1er.  Le  corps  royal  des  canonniers-ma- 
telots  et  est  demeure  supprimé. 

..  Art.  2.  Il  sera  habituellement  entretenu  pour 
le  service  de  la  marine  et  de  son  artillerie 
9,547  hommes. 

*<  Art.  3.  Cette  force  sera  divisée  en  147  offi- 
ciers et  3,699  hommes  d'artillerie,  241  oflîciers 
et  5,460  hommes  d'infanterie,  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

ARTILLERIE. 

«  Art.  4.  L'artillerie  sera  composée  d'un  état- 
major  général,  de  2  régiments,  de  3  compagnies 
d'ouvriers,  et  de  4  compagnies  d'appreiitis-ca- 
nonniers  des  classes. 

Composition  de  V étal-major  général. 

I  inspecteur  général. 

3  commandants  d'artillerie. 

4  lieutenants-colonels  chefs  de  construc- 

tion. 

3  capitaines  directeurs  des  fonderies   et 

manufactures  d'armes. 

4  adjudants-majors. 

4  gardes  municipaux. 

60  maltres-canonniers  entretenus  dont  4  at- 
tachés aux  compagnies  d'apprentis-ca- 
nonniers  des  classes. 

12  élèves. 

91  dont  19  officiers,  60  maîtres-canonniers 
entretenus  et  12  élèves. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  28  mais  1798,  au  soir,  pane  598,  le  rapport 
de  M.  Théodore  Lametli,  et  la  première  lecture  de  ce 
projet  de  décret. 
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«  Art.  5.  Chaque  régiment  d'artillerie  sera  de 
1,459  hommes  l'urinant  2  bataillons,  et  cbaque 
bataillon,  S  compagnies. 

Composition  de  Vétat-major  dun  régiment 
d'artillerie. 

1  colonel. 

2  lieutenants-colonels. 
2  adjudants-majors. 

1  quartier-maître  trésorier. 
1  chirurgien-major. 
1  aumônier. 
t  tambour-major. 
1  caporal-tambour. 
8  musiciens. 
1  maitre  armurier. 
•     î  maitre  tailleur. 
1  maitre  cordonnier. 

21  dont  6  officiers,  13  sous-officiers. 

Pour  2  régiments,  12  officiers,  26  sous-offi- 
ciers, non  compris  les  chirurgiens-majors  et  au- 
môniers. 

Composition  dune  compagnie  de  canonniers- 
bomb^rdiers  (1). 

1  capitaine. 

1  premier  lieutenant. 

1  second  lieutenant. 

1  sergent-major  maitre  canonnier. 

4  sergents  maîtres  cauonniers. 

1  caporal-fourrier  second  maitre. 

8  caporaux  seconds  maîtres. 
24  aides-canonniers  de  \n  classe. 
24  a  ides-  canon  nie  rs  de  2e  classe. 
24  canonniers  apprentis. 

1  tambour. 

90  dont  3  officiers,  14  sous-officiers,  73  ca- 
nonniers ou  tambours. 

Pour  16  compagnies  :  48  officiers,  224  sous-offi- 
ciers, 1,168 canonniers  ou  tambours; 

Et  pour  2  régiments  :  96  officiers,  448  sous-offi- 
ciers, 2,336  canonniers  ou  tambours. 

Composition  dune  compagnie  d'ouvriers  (2). 

1  premier  capitaine. 

1  second  capitaine. 

1  premier  lieutenant. 

1  second  lieutenant. 

1  sergent-major. 

4  sergents. 

1  caporal-fourrier. 

4  caporaux. 

4  appointés. 

12  ouvriers  de  1"  classe. 
16  ouvriers  de  2e  classe. 
32  apprentis. 

1  tambour. 

79  dont  4  officiers,  10  sous-officiers,  65  ou- 
vriers ou  tambours. 

Et  pour  3  compagnies,  12  officiers,  30  sous-offi- 
ciers, 195  ouvriers  ou  tambours. 


(1)  Voyez  ci-après  le  tableau  1». 
(ï)  Voir  ci-après,  le  tableau  F. 


Composition  d'une  compagnie  (fapprentis- 
canonniers  des  classes  (1). 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1  maitre  canonnier  entretenu. 
4  maîtres  canonniers  des  classes. 
8  seconds  maîtres  canonniers  des  classes. 
16  aides-cauonniers  des  classes. 
120  matelots  apprentis  canonniers. 

151  dont  2  officiers,  13  maîtres  de  canon- 
nage,  136  aides-canonniers  ou  apprentis, 
aumôniers. 

Et  pour  4  compagnies,  8  officiers,  52  maîtres 
ou  seconds  maîtres  de  canonnage,  544  aides- 
canonniers  ou  apprentis  canonniers. 

■  Art.  6.  Les  appointements  et  solde  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  l'ar- 
tillerie de  la  marine,  seront  réglés  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret  (2). 
«  Art.  7.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  com- 
pagnies d'ouvriers  de  l'artillerie,  recevront  cha- 
2ue jour  de  travail,  indépendamment  de  la  solde 
xée  par  l'article  précédent,  un  supplément  : 

«  Savoir  : 

«  A  chaque  sergent 18  sous. 

«  A  chaque  caporal,  ouvrier  ou  ap- 
prenti     13  sous. 

«  Art.  8.  Les  appointements  et  solde  des  offi- 
ciers, officiers  mariniers  et  matelots  canon- 
niers, composant  les  4  compagnies  d'apprenti 
canonniers  des  classes,  seront  réglés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret.  (3). 

«  Art.  9.  Indépendamment  de  la  somme  fixée, 
tant  pour  les  compagnies  de  canonniers-bombar- 
diers,  que  pour  celles  d'ouvriers  d'artillerie  et 
apprentis-canonniers  des  classes,  chaque  sous- 
oincier  et  soldat,  officier  marinier  et  apprenti- 
canonnier  des  classes,  présent  ou  détaché  pour 
le  service,  recevra  par  journée  une  ration  de 
pain  du  poids  de  24  onces,  évalués  à  1  s.  6  d. 

«  Art.  10.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  re- 
crutement, rengagement,  habillement,  entretien 
de  l'armement  et  frais  de  bureaux  de  l'état-ma- 
jor,  dans  les  régiments  d'artillerie  et  compagnies 
d'ouvriers,  il  sera  formé  une  masse  sous  le  titre 
de  masse  générale,  de  51  livres  par  homme  et 
par  an,  et  payée  au  complet  desdits  régiments 
et  desdites  compagnies. 

«  Art  11.  La  masse  générale  n'appartiendra 
point  individuellement  aux  hommes;  ils  n'au- 
ront aucun  droit  à  en  demander  des  comptes 
partiels.  Elle  sera  administrée  par  les  conseils 
d'administration  des  régiments  et  capitaines 
d'ouvriers  pour  ces  compagnies;  ils  en  rendront 
compte  chaque  année  à  l'inspecteur,  et  celui-ci 
au  ministre. 

INFANTERIE. 

«  Art.  12.  L'infanterie  aura  un  inspecteur  gé- 
néral, et  formera  4  régiments. 

«  Art.  13.  Chaque  régiment  sera  de  1,425  hom- 
mes, formant  2  bataillons. 


(1)  Voir  ci-après  le  tableau  E. 

(2)  Voyez  ci-après  le  tableau  A. 

(3)  Voyez  ci-après  le  tableau  A. 
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«  Art   14.  Chaque  bataillon  sera  composé  de 
8  compagnies  de  fusiliers,  et  une  de  grenadiers. 

Composition  de  Vétat-major  d'un  régiment 
d'infanterie. 

1  colonel. 

2  lieutenants-colonels. 
2  adjudants-majors. 

1  quartier-maître  trésorier. 
1  chirurgien-major. 

1  aumônhr. 

2  adjudants. 

1  tambour- major. 
1  caporal-tambour. 
8  musiciens. 
1  maître  armurier. 
1  maiire  tailleur. 
1  maître  cordonnier. 


23  dont  5  officiers  et  15  sous-officiers. 
Pour  4  régiments,  24  officiers  et  60  sous-offi- 
ciers   non    compris  les  chirurgiens-majors  et 
aumôniers. 

Composition   d'une   compagnie  de   grenadiers   ou 
fusitiers  (1). 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  sous-lieutenant. 
1  sergent-major. 
4  serments. 
1  caporal-fourrier. 
4  caporaux. 
4  appointés. 

60  grenadiers  ou  fusiliers. 
1  tambour. 


78  dont  3  officiers,  10  sous-officiers,  65  gre- 
nadiers, fusiliers  ou  tambours. 

Pour  18  compagnies,  180  sous-officiers,  54  of- 
ficiers, 1,170  grenadiers  ou  fusiliers;  et  pour 
4  régiments,  216  officiers,  720  sous-officiers, 
4,680  grenadiers  ou  fusiliers. 

«  Art.  15.  Les  appointements  et  solde  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  des  régiments 
d'infanterie  de  la  marine,  seront  payés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret  (2). 

«  Art.  16.  11  sera  accordé  un  supplément^  de 
solde  à  ceux,  des  sous-officiers  et  soldats  d'in- 
fanterie qui  auront  acquis  des  mérites  à  la  mer, 
dans  la  manœuvre  ou  le  canonnage,  lesquels 
suppléments  seront  fixés  conformément  au  tarif 
annexé  au  présent  décret  (3>. 

»  Art.  17.  Les  s<>us  officiers  et  soldats  présents 
aux  drapeaux  ou  détachés  pour  le  service,  joui- 
ront, indépendamment  delà  solde  fixée  par  l'ar- 
ticle 15,  d'une  ration  de  pain,  du  poids  de  24  on- 
ces, évaluée  à  1  s.  6  d. 

«  Art.  18.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  re- 
crutement, rengagement,  habillement,  entre- 
tien de  l'armement  et  frais  de  bureaux  de  Fêïat- 
major,  il  sera  formé  une  masse,  sous  le  litre  de 
masse  générale,  de  48  livres  par  homme  et  par 
an  et  payée  au  complet. 

«  Art.  19.  La  masse  générale  n'appartiendra 
pas  individuellement  aux  hommes,  ils  n'auront 
aucun  droit  à  en  demander  des  décomptes  par- 


(1)  Voyez  ci-après  lo  tableau  G. 

(2)  Voir  ci-après  le  tableau  B. 

(3)  Voir  ci-après  le  tableau  B. 


tiels;  elle  sera  administrée  parles  conseils  d'ad- 
ministration des  régiments,  qui  en  rendront 
compte  chaque  année  à  l'inspecteur,  et  celui-ci 
au  ministre. 

«  Art.  20.  Il  sera  entretenu,  au  delà  du  complet, 
à  la  demi-soide,  sous  le  nom  d'enfaus  du  corps, 
deux  enfants  de  sous-olliciers  ou  soldats  par 
compagnie,  dans  les  régiments  d'artillerie  et 
d'infanterie;  4  dans  chaque  compagnie  d  ou- 
vriers, et  8  enfants  d'officiers  mariniers  de  ca- 
nonnage dans  celles  d'apprentis-canonniers  des 
rlfissps 

«  Ils  ne  seront  admis  qu'à  l'âge  de  8  ans,  par 
l'inspecteur  générai,  sur  la  présentation  du  con- 
seil d'administration  ;  parvenus  à  l'âge  de  16  ans, 
ils  jouiront  de  la  solde  entière,  s'ils  veulent  con- 
tracter un  engagement,  ou  cesseront  dans  le  cas 
contraire,  à  cette  époque  de  recevoir  celle  attri- 
buée aux  enfants  du  corps.  ,  • 

«  Art.  21.  Les  troupes  de  la  marine  seront 
augmentées  en  temps  de  guerre,  savoir  :  les  ré- 
giments d'artillerie,  de  12  hommes  par  compa- 
gnie, ceux  d'infanterie  de  20  hommes  par  compa- 
gnie. Le  complet  de  chaque  régiment  d'artillerie 
sera  alors  de  1,651  hommes  et  celui  des  régi- 
ments d'infanterie  de  1,875. 

«  Art.  22.  Cette  augmentation  sera  fournie  par 
les  25,000  auxiliaiies  alï'ectés  au  service  de  la 
marine  par  la  loi  du  12  juin  1791. 

«  Le  mode  de  leur  incorporation  sera  fixe  par 
un  décret  particulier. 

«  Art.  23.  Chaque  bataillon  des  régiments  d  ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  aura  un  dra- 
peau; ceux  des  premiers  bataillons  seront  aux 
couleurs  nationales,  ceux  des  seconds  auront 
les  cravates  aux  mêmes  couleurs. 

«  Art.  24.  Les  drapeaux  seront  portés,  dans 
chaque  bataillon,  par  un  sergent  au  choix  du 

colonel.  

«Art.  25.  Les  troupes  d'artillerie  et  d  infan- 
terie de  la  marine  seront  susceptibles  des  récom- 
penses et  décorations  militaires  décrétées  pour 
l'armée.  Les  services  des  officiers,  sous-otficiers 
et  soldats  seront  comptes  conformément  aux 
lois  portées  sur  l'a\ancement  des  gens  de  mer. 
«  Art.  26.  Les  lois  établies  pour  le  nombre,  le 
cheix  et  l'avancement  des  aides  de  camp  des 
généraux  de  l'armée  seront  communes  aux  aides 
de  camp  des  inspecteurs  de  l'artillerie  et  de  l'in- 
fanterie de  marine.  , 

«:  Art.  27.  Les  inspecteurs  ne  pourront  a  1  ave- 
nir proposer  pour  Jes  places  d'aides  de  camp 
que  des  officiers  des  troupes  de  leur  inspection, 
dans  lesquelles  lesdits  officiers  conserveront 
exclusivement  leur  avancement.  Pour  cette  lois 
seulement  les  inspecteurs  pourront  choisir  parmi 
les  sujets  ayant  précédemement  servi  comme 
officiers  dans  le  corps  ou  dans  les  troupes  de  la 
marine.  ,, 

•  Art.  28.  Les  aumôniers  des  régiments  d  ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  seront  coin- 
pris  dans  les  frais  du  culte,  et  fixés  par  un  dé- 
cret particulier. 

i  \ri  29.  Leschirurgiens-majorsdesrégiments 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine 
seront  payes  sur  les  fonds  destinés  aux  hôpi- 
taux de  la  marine;  leur  traitement  s^ra  û^é  par 
les  décrets  qui  seront  rendus  sur  cette  partie  du 
service. 

«  Art.  30  Les  troupes  de  la  marine  continue- 
ront à  prendre  rang  à  la  suite  des  régiments 
créés  en  1690.  . 

a  Art.  31.  Les  dispositions  énoncées  dans  les 
articles  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  oon- 
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stiîuante  du  28  février  1700,  relatives  au  mode 
Lequel  les  militaires  jouiront  des  droits 
politiques,  et  aux  circonstances  dans  lesquelles 
ut  accordes  à  ceux  d'entre  eux 
qui  ii. *  réunirent  pas  les  conditions  exigées  par 
la  Constitution,  seront  communes  à  l'artillerie  et 
à  l'infanterie  de  la  marine  en  se  conformant, 
pour  compter  l'ancienneté,  aux  lois  rendues  à 
cet  égard  sur  le  service  des  gens  de  mer. 

TITRE  II. 

Mode  d'admission  et  d'avancement  dans  l'artillerie 
de  la  marine. 

«  Art.  1er.  Du  recrutement  des  troupes  d'artille- 
rie. —  Les  troupes  de  l'artillerie  se  recruteront 
par  des  enrôlements  volontaires,  en  se  confor- 
mant à  cet  égard  aux  lois  et  règlements  de  po- 
ir  le  recrutement  des  troupes  de  l'artillerie 
de  fermée. 

«  Art.  2.  Des  qualités  exigées  dan*  les  recrues.  — 
Il  ne  sera  admis  dans  les  régiments;  d'artillerie 
d  ■  li  mariue,  que  des  Français  de  l'âge  de  18 
ms. 

•  Art.  3.  Des  qualités  exigées  pour  les  recrues 
faites  pour  les  compagnies  d' ouvriers  d'artillerie. 
—  Il  ne  sera  engagé,  dans  les  compagnies  d'ou- 
vrier» d'artillerie,  que  des  jeunes  gens  ayant  une 
profession  utile  en  raison  du  service  desdites 
compagnies,  et  réunissant  d'ailleurs  les  qualités 
prescrites  par  des  ordonn  inces  pour  les  recrues 
des  régiments  d'artillerie. 

«  Art.  4.  I>e  la  durée  des  engagements.  —  La 
durée  des  engagements  des  troupes  de  l'artillerie 
sera  de  8  ans. 

<  Art.  b.  Des  sous-officiers  et  soldats  qui  attein- 
dront le  terme  de  leur  enuagemanl  étant  à  la 
mer.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  dans  le  cas 
d'oble  iir  leur  congé  d'ancienneté  étant  à  la  mer, 
ne  pourront  le  reclamer  qu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne; mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux  qui  ne 
•ont  pas  outra  1er  un  nouvel  engagement, 
du  temps  qu'ils  auront  servi  au  delà  de  leur 
cotisé,  sur  le  pied  d'un  huitième  du  prix  de 
l'engagement  pour  chaque  année. 

«  Art.  6.  Aucun  sous-oflicier  ou  soldat  de  l'ar- 
tillerie et  de  l'infanterie  de  la  marine  ne  pourra 
être  embarqué  contre  son  gré  pour  les  Grandes- 
-,  si  le  terme  -le  son  engagement  n'est  pas 
éloigné  de  plus  d'un  an,  pour  l'Amérique  et  les 
d'Afrique  s'il  n'a  encore  6  mois  à  servir,  et 

riur  le  Levant  si  son  congé  lui  est  dû  avant 
mois. 

■  Art.  7.  De  la  suspension  des  congés.  —  L'ex- 
pédition des  congés,  au  terme  de  leur  expiration, 
ne  pourra  être  suspendue,  même  en  temps  de 
guerre,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
sanctionna  par  le  roi. 

«  Arl.  8.  Lois  générales  sur  les  différents  degrés 
d'avancement  parmi  l  s  soldats,  et  sur  la  nomina- 
!u  grade  de  *o us-officier.  —  Aucun  canon- 
nier  apprenti,  aide  et  second  canonnier,  ne 
pourra  puser  à  un  grade  supérieur  s'il  n'en  a 
été  jugé  susceptible  par  les  commandants  des 
bâtiments  sur  lesquels  il  aura  navigué. 

•  Art.  9.  Les  places  d'aides-canonniers  de  seconde 
classe.  —  Les  places  d'aides-canonniers  de  se- 
conde classe  vacantes  seront  re  ■  placées  dans 
chaque  compagnie,  par  le  plus  ancien  canonnier 
apprenti,  ayant  au  moios  12  mois  de  navigation 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  ayant  été  jugé 
susceptible  de  cet  avancement  par  les  comman- 


dants des  bâtiments  sur  lesquels  il  aura  été  em- 
ployé. 

■  Art.  10.  De  la  nomination  aux  places  d'aides- 
can  nniers  de  première  classe.  —  Le  plus  ancien 
aide-canoooier  de  seconde  classe,  dans  chaque 
compagnie,  passera  de  droit  à  la  place  d'ai  le- 
canonnier  de  première  classe  qui  viendra  à  va- 
quer. 

«  Art.  11.  Choix  des  caporaux  seconds  maîtres 
canonnier  t.  —  Le  choix  des  caporaux  seconds 
maîtres  canonniers  aura  lieu  sur  tout  le  bataillon, 
parmi  les  aides-canon niers  qui,  en  ayant  obtenu 
le  mérite  à  la  mer,  auront  au  moins'20  mois  de 
services  effectifs,  en  qualité  d'aides-canonniers 
sur  les  vaisseaux  de  1  titat. 

«  Arl.  12.  Les  places  de  caporaux  seconds  maî- 
tres canonniers  seront  données  à  l'ancienneté  et 
au  choix.  —  Sur  3  places  de  caporaux  seconds 
maîtres  canonniers,  vacantes  dans  un  bataillon, 
deux  seront  données  à  l'ancienneté  et  la  troi- 
sième au  choix. 

■  Art.  13.  De  la  formalité  prescrite  pour  la  no- 
mination aux  places  de  caporaux  seconds  maîtres 
canonniers.  —  Les  caporaux  seconds  maîtres  ca- 
nonniers dans  chaque  compagnie  s'assembleront 
et  feront  choix  de  deux  sujets  dans  leur  compa- 
gnie respective.  Les  sergents- majors  et  les  ser- 
gents maîtres  canonniers  présenteront  celui  des 
deux  qu'ils  croiront  le  plus  susceptible  d  être  élu, 
et  la  nomination  sera  faite,  parmi  les  sujets 
ainsi  présentés  par  les  sergents- majors  et  les 
sergents  maîtres  canonniers  de  chaque  compa- 
gnie, au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, dans  un  conseil  composé  du  lieutenant- 
colonel,  de  l'adjudant-major,  du  commandant 
de  chacune  des  compagnies  du  bataillon  et  pré- 
sidé par  le  colonel. 

«  Art.  14.  domination  aux  places  de  caporaux 
fourriers  seconds-mallr es  canonniers.  —  Lorsqu'il 
vaquera  une  place  de  caporal  fourrier  second 
maître  canonnier  dans  une  compagnie  de  ca- 
nonniers-bombardiers,  le  capitaine  commandant 
de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante,  choi- 
sira parmi  les  seconds  raaitres  du  bataillon,  et  les 
aides-canonniers,  le  sujet  qui  devra  la  remplir. 

«  Art.  15.  Nomination  aux  places  de  seruenls 
moitiés  canonniers.  —  La  nomination  aux  places 
de  sergents  maîtres  canonniers  sera  faite  sur 
tout  le  bataillon,  parmi  les  caporaux  seconds 
maîtres  canonniers  qui  en  auront  obtenu  le  mé- 
rite à  la  mer,  et  qui  auront  été  employés  pen- 
dant 20  mois  au  moins,  en  leur  qualité  de  seconds 
maîtres  canonniers  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«  Art.  16.  Les  places  de  sergents  maîtres  canon- 
niers seront  données  alternativement  à  l'ancien- 
neté et  au  choix.  —  Sur  quatre  places  de  servent 
maître  canonnier,  vacantes,  deuxserontdonnées 
à  l'ancienneté  et  deux  au  choix. 

«  Art.  17.  Manière  de  procéder  au  choix  des  ser- 
gents maîtres  canonniers.  —  Les  sergents-majors 
et  sergents  maîtres  canonniers,  dans  chaque  com- 
pagnie du  bataillon,  présenteront  trois  sujets, 
parmi  lesquels  les  officiers  desdiles  compagnies 
feront  choix  de  celui  qu'ils  jugeront  mériter  la 
préférence.  H  eu  sera  tonné  une  liste,  et  la  no- 
mination se  fera  à  la  plural  lé  absolue  des  suf- 
frages, parmi  les  sujets  qui  y  seront  inscrits, 
dans  un  conseil  présidé  par  le  commandant  de 
l'artillerie  et  composé  des  officiers  supérieurs  du 
régiment,  du  commandant  de  la  compagnie  dans 
laquelle  la  place  sera  vacante,  du  plus  ancien 
capitaine  et  du  premier  lieutenant  du  bataillon. 
La  liste  sera  brûlée  immédiatement  après  la  no- 
mination. 
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«  Art.  18.  Liste  formée  pour  la  nomination  aux 

£  laces  de  sergents-majors  maîtres  canonniers.  — 
orsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major 
maître  eanonnier,  les  sergents-majors  du  régi- 
ment présenteront  chacun,  pour  la  remplir,  un 
sergent  maître  eanonnier  de  leur  compagnie,  et 
il  en  sera  l'ait  une  liste. 

«  Art.  19.  Choix  fait,  par  le  capitaine,  de  trois 
sujets  pour  remplir  la  place  vacante.  —  Le  capi- 
taine de  la  compagnie  dans  laquelle  la  place 
de  sergent-major  maître  eanonnier  sera  vacante, 
choisira  trois  sujets  parmi  ceux  présentés  par 
les  sergents-majors  maîtres  canonniers  du  ré- 
giment. 

«  Art.  20.  Nomination  à  la  place  de  sergent- 
major.  —  Le  commandant  du  régiment  choisira, 
parmi  les  trois  sujets  présentés  par  le  capitaine, 
celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante  :  la  no- 
mination faite,  la  liste  sera  annulée. 

«  Art.  21.  Forme  à  suivre  dans  le  cas  où  les  batail- 
lons du  même  régiment  seront  séparés.  —  Lorsque 
les  bataillons  du  même  régiment  seront  séparés, 
la  nomination  aux  places  de  sergents-majors 
maîtres  canonniers  vacantes,  se  fera  dans  la 
même  forme  que  ci-dessus,  mais  par  bataillon. 

«  Art.  22.  Nomination  déposée  par  le  sergent- 
major  maître  eanonnier,  des  sujets  qu'il  croira  les 
plus  susceptibles  d'être  élevés  à  ce  grade.  —  Lors- 
qu'un sergent-major  maître  eanonnier  recevra 
Tordre  de  s'embarquer,  il  déposera  au  bureau 
de  l'état-major  deux  billets  cachetés,  numérotés 
intérieurement  et  extérieurement  de  sa  main 
et  en  toutes  lettres;  dans  le  billet  n°  1  sera  le 
nom  du  sergent-major  maître  eanonnier  qu'il 
croira  le  plus  susceptible  d'être  élevé  au  grade 
de  sergent-major,  et  dans  le  billet  n°  2,  le  nom 
de  celui  qu'il  regarde  comme  le  plus  digne  d'ob- 
tenir la  seconde  place  qui  pourrait  devenir  va- 
cante pendant  son  absence. 

<•  Art.  23.  Par  qui  sera  ouvert  cet  écrit,  en  cas  de 
nomination.  —  Le  premier  billet  sera  ouvert  par 
l'adjudant-major  du  bataillon,  en  présence  des 
sergents-majors  maîtres  canonniers  du  régiment, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  on  devra  procé- 
der au  choix  d'un  sergent-major;  et  il  sera  rendu 
cacheté  à  celui  qu'il  l'aura  déposé,  s'il  n'y  a 
point  eu  de  remplacement  pendant  la  durée  de 
l'absence  de  sa  compagnie,  il  en  sera  de  même 
relativement  au  deuxième  billet. 

«  Art.  24.  Du  choix  des  aides-canonniers  artifi- 
ciers. —  11  sera  fait  choix  par  le  commandant  du 
régiment,  sur  la  proposition  du  capitaine  parmi 
les  aides-canonniers  de  chaque  compagnie,  de 
h  artificiers,  qui  jouiront  d'un  sou  de  haute  paye 
en  sus  de  leur  grade. 

«  Art.  25.  Du  choix  des  canonniers  tonneliers. 

—  11  sera  également  l'ait  choix  par  le  comman- 
dant du  régiment,  et  sur  la  proposition  du  capi- 
taine, parmi  les  aides  ou  apprentis  canonniers, 
de  2  canonniers  tonneliers  dans  chaque  compa- 
gnie; et  ils  recevront  un  sou  de  haute  paye,  par 
uumulation  à  celle  de  leur  grade. 

«  Art.  26.  lie  la  nomination  de  second  et  pre- 
mier ouvrier  et  sous-officiers  dans  les  compagnies. 

—  La  nomination  aux  places  de  second  et  pre- 
mier ouvrier  et  de  sous-officiers  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  sera  faite 
suivant  le  mode  adopté  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  du  département  de  la  guerre. 

«  Art.  27.  Nomination  aux  places  de  maîtres 
canonniers  entretenus.  —  Le  choix  de  maîtres 
canonniers  entretenus  sera  fait  dans  chaque  dé- 
partement, parmi  les  premiers  maîtres  canon- 
niers, à  la  naute  paye  de  l'artillerie  de  la  ma- 


rine et  des  classes;  la  manière  de  procédera  ce 
choix  sera  fixée  par  un  règlement  particulier. 

«  Art.  28.  Nomination  aux  places  de  gardes  prin- 
cipaux et  particuliers  d'artillerie.  —  Le  choix  des 
gardes  principaux  et  particuliers  d'artillerie  se:;i 
lait  parmi  les  officiers  d'artillerie,  maîtres  canon- 
niers entretenus,  premiers  maîtres  canonniers 
des  troupes  et  des  classes,  officiers  et  sergents 
des  compagnies  d'ouvriers. 

«  Art.  29.  Nomination  des  gardiens  de  batteries. 

—  Les  gardiens  de  batteries  seront  pris  parmi 
les  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  des 
troupes  et  des  classes,  le  choix  en  sera  fait  par 
l'ordonnateur  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  nar  le  commandant  de  1  artillerie. 

«  Art.  30.  Du  choix  des  gardes  d'artillerie.  — 
Il  sera  procédé  au  choix  des  gardes  d'artillerie 
dans  un  conseil  composé  des  officiers  supérieurs 
de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine  pré- 
sents, du  capitaine  de  la  compagnie  d'ouvriers, 
du  plus  ancien  officier  de  chaque  grade  de  l'ar- 
tillerie et  des  troupes  de  la  marine;  ce  conseil 
désignera  trois  sujets  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  la  liste  en  sera  remise  à  l'ordonna- 
teur, qui  l'enverra  au  ministre  eny  joignant  son 
avis,  et  le  roi  nommera  celui  des  trois  sujets 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

«  Art.  31.  Nomination  aux  emplois  d'officiers. 

—  La  nomination  aux  emplois  d'officiers  sera, 
pour  cette  fois  seulement,  fixée  par  un  décret 
d'application  ;  mais  à  l'avenir  elle  aura  lieu  dans 
la  forme  suivante  : 

«  Art.  32.  Nomination  aux  places  de  seconds 
lieutenants.  —  Il  sera  pourvu  de  deux  manières 
aux  places  de  seconds  lieutenants;  elles  seront 
partagées  entre  les  sujets  parvenus  par  les  gra- 
des aux  places  de  maîtres  canonniers  entrete- 
nus, sergents-majors  et  sergents  maîtres  canon- 
niers, et  ceux  qui  arriveront  immédiatement  au 
grade  d'officier  par  les  examens. 

«  Art.  33.  Proportion  établie  pour  la  nomination 
des  places  de  seconds  lieutenants  entre  les  sous- 
officiers  et  les  élèves  d'artillerie.  —  Sur  huit  places 
de  seconds  lieutenants  vacantes  dans  les  régi- 
ments d'artillerie,  la  première  sera  donnée  au 
plus  ancien  maître  eanonnier  entretenu;  la  se- 
conde au  plus  ancien  sergent-major  ou  sergent; 
la  troisième  ou  quatrième,  aux  élèves  de  l'artil- 
lerie: la  cinquième  sera  donnée  au  choix  parmi 
les  maîtres  canonniers  entretenus;  la  sixième  au 
choix  parmi  les  sergents-majors  ou  sergents;  la 
septième  et  la  huitième  aux  élèves  de  l'artillerie. 

«  Art.  34.  Rang  assigné  aux  maîtres  canonniers 
entretenus,  parvenus  au  grade  de  second  lieute- 
nant. —  Les  maîtres  canonniers  entretenus,  par- 
venus au  grade  de  second  lieutenant,  prendront 
rang  de  la  date  de  leurs  brevets  de  canonniers 
entretenus. 

«  Art.  35.  Manière  dont  sera  déterminée  l'an*- 
cienneté  des  maîtres  Canonniers  et  sergents  d'ar- 
tillerie, pour  les  nominations  aux  emplois  desecond 
lieutenant. — L'anciennetédes  maîtres  canonniers 
entretenus  sera  comptée  parmi  ceux  de  cha- 
que département;  celle  de  sergent  parmi  ceux  du 
régiment  dans  lequel  le  remplacement  doit  avoir 
lieu.  Cette  ancienneté  sera  comptée  pour  les  maî- 
tres canonniers  entretenus,  de  l'époque  de  leur 
entretien  :  et  pour  les  sergents,  du  jour  de  leur 
nomination  à  ce  grade. 

«  Art.  36.  De  la  nomination  par  le  choix.  —  Le 
choix  sera  fait  par  les  officiers,  au  scrutin,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  parmi  tous  les 
maîtres  canonniers  entretenus  du  département 
et  les  sergents  du  régiment  où  la  place  viendra 
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à  vaquer  Tous  les  officiers  présents,  ayant  25  ans 
accomplis,  seront  admis  à  voter. 

«  Art.  37.  Nomination  aux  places  de  seconds 
lieutenants  des  compagnies  douoriers  d'artillerie. 
Sur  5  places  de  seconds  lieutenants  dms  les 
compagnies  d'ouvriers,  2  appartiennent  aux  sous- 
officiers,  les  3  autres  seront  données  aux  élèves 
de  l'artillerie. 

A  ri.  38.  Des  emplois  de  seconds  lieutenants 
d'ouvriers  donnés  aux  sous- officier  s.  —  Les  pla- 
(  v\>  destinées  aux  sous-ofiiciers  des  compagnies 
d'ouvriers  seront  alternativement  données  à  l'an- 
cienneté et  au  choix. 

«  Art.  39.  Manière  de  déterminer  l'ancienneté 
des  sergents  d'ouvriers.  —  L'ancienneté  sera 
comptée  indistinctement  parmi  tous  les  sergents 
des  3  compa.nies  d'ouvriers,  à  dater  de  leur 
nomination  à  ce  grade. 

«  Art.  40.  De  la  nomination  au  choix,  des  pla- 
ces de  seconds  lieutenants,  destinées  aux  sous- 
officiers  d'ouvriers.  —  Le  choix  sera  fait  dans 
chaque  compagnie  parmi  tous  les  sergents  d'ou- 
vriers, au  scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des 
su  tirages,  par  tous  les  ofhciers  présents,  ayant 
25  ans  accomplis,  l'adjudant-major  du  parc,  le 
chef  des  constructions  et  le  commandant  de 
l'artillerie. 

«  Art.  41.  Des  emplois  de  seconds  lieutenants 
donnés  aux  élèves  d'artillerie.  —  Les  autres  pla- 
ces de  seconds  lieutenants  dans  les  régiments 
et  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  seront  don- 
nées aux  élèves  de  l'artillerie. 

«  Art.  42.  Conditions  exigées  pour  être  fait  élève 
d'artillerie.  —  Nul  ne  pourra  être  élu  élève  d'ar- 
tillerie qu'il  n'ait  subi  les  exame  >s  généraux 
prescrits  pour  l'admission  au  service,  et  ceux 
particuliers  à  l'artillerie  ne  la  marine. 

«  Art.  43.  Par  qui  seront  examinés  les  élèves  de 
Vartillerie,  *t  leur  rang  entre  eux.  —  Les  sujets 

3ui  se  présenteront  pour  concourir  aux  places 
'élèves  de  l'artillerie,  seront  examinés  par  l'exa- 
minateur de  la  marine  ;  eteeux  qui  seront  admis 
parviendront  aux  places  de  seconds  lieutenants, 
suivant  le  rang  qu'ils  auront  obtenu  dans  leur 
examen. 

«  Art.  44.  Nomination  aux  places  de  lieutenants 
des  compagnies  dapprentis  canonniers  des  classes. 
—  Toutes  le>  places  de  lieutenants,  vacantes  dans 
les  compagnies  d'apprentis  canon  niersdes  classes, 
seront  données  aux  maîtres  canonniers  entrete- 
nus des  classes,  alternativement,  à  l'ancienneté 
et  au  choix. 

«  Art.  45.  Manière  de  procéder  au  choix.  —  Le 
choix  sera  fait  parmi  tous  les  maitres  canon- 
niers entretenus  des  classes  du  département,  par 
tous  les  officiers  de  l'artillerie  présents,  ayant 
25  ans  accomplis,  au  scrutin  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

«  Art.  46.  Nomination  aux  places  de  premiers 
lieutenants.  —  Les  seconds  lieutenants  d'artil- 
lerie parviendront  à  leur  tour  d'ancienneté  dans 
le  régiment  ou  dans  la  compagnie  d'ouvriers 
dont  ils  feront  partie,  aux  emplois  de  premiers 
lieutenants. 

«  Art.  47.  Nomination  aux  places  d adjudants- 
majors  d'artillerie.  —  Les  adjudants-majors  d'ar- 
tilli-rie  seront  pris,  dans  chaque  régiment,  parmi 
les  lieutenants,  et  la  nomination  s'en  fera  au 
choix  du  colonel. 

c  Art.  48.  Du  choix  des  quartiers-maîtres  tréso- 
riers. —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  d'artil- 
lerie seront  choisis  par  les  conseils  d'adminis- 
tration, parmi  les  officiers  et  sous-officiers  du 
régiment,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

iM  Séuie.  T.   XLI. 


«  Art.  49.  Rang  des  quartiers-maîtres  trésoriers- 
—  Les  quartiers-maîtres  trésoriers,  pris  parmi 
les  sous-officiers,  auront  rang  de  seconds  lieu- 
tenants; ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris 
parmi  les  officiers. 

«  Art.  bQ.  De  l'avancement  des  quartiers-maîtres 
trésoriers.  —  Les  quartiers- mail res  trésoriers 
suivront  leur  avancement  dans  les  différents 
grades  pour  le  grade  seulement;  ils  ne  pourront 
jamais  être  titulaires,  mais  ils  jouiront  en  grati- 
fication et  par  supplément  d'appointements,  de 
ceux  attribués  aux  différents  grades  auxquels 
les  portera  leur  ancienneté. 

«  Art.  51.  De  la  nomination  aux  grades  de  capi- 
taines en  timps  de  paix.  —  Les  lieutenants  par- 
viendront en  temps  de  paix,  san<  aucune  excep- 
tion, à  leur  tour  d'ancienneté,  sur  toute  l'artil- 
lerie, aux  emplois  de  capitaines. 

a  Art.  £2.  La  quatrième  place  de  capitaine,  au 
choix  du  roi  en  temps  de  guerre.  —  En  temps  de 
guerre,  la  quatrième  place  de  capitaine  vacante 
sera  à  la  nomination  et  au  choix  du  roi  :  mais 
son  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les 
lieutenants. 

«  Art.  53.  De  l'avancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel. —  On  parviendra  du  grade  de  capi- 
taine à  celui  de  lieutenant-colonel,  par  ancien- 
neté, et  par  le  choix  du  roi,  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Sur  ?  places  de  lieutenant-colonel  d'artil- 
lerie vacantes,  la  première  sera  donnée  à  l'an- 
cienneté, la  seconde  au  choix  dn  roi,  à  un  capi- 
taine en  activité  dans  ce  grade  depuis  2  ans 
au  moins. 

«  L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel 
d'artillerie,  soit  par  ancienneté,  soit  par  le  choix 
du  roi,  aura  lieu  parmi  tous  les  capitaines  des 
régiments  d'artillerie,  des  compagnies  d'ouvriers, 
de  celles  d'apprentis  canonniers  des  classes,  et 
des  directeurs  de  forges,  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes. 

«  Art.  54.  La  destination  des  lieutenants-colonels 
sera  toujours  réglée  par  le  roi.  —  La  destination 
des  lieutenants-colonels  d'artillerie,  soit  dans 
les  régiments,  soit  dans  les  ports  comme  chefs 
de  construction  d'artillerie,  celle  des  capitaines 
dans  les  forges  et  fonderies,  sera  toujours  réglée 
par  le  roi,  sans  égard  à  l'ancienneté. 

«  Art.  55.  De  l'avancement  au  grade  de  colonel 
d'artillerie.  —  On  parviendra  du  grade  de  lieu- 
tenant-colonel à  celui  de  culonel  alternative- 
ment, par  ancienneté  et  par  le  choix  du  roi;  et 
cet  avancement  aura  lieu  sur  tous  les  lieutenants- 
colonels  employés,  soit  dans  les  régiments,  soit 
dans  les  arsenaux,  comme  chefs  des  construc- 
tions d'artillerie. 

•  Art.  56.  Des  places  de  colonels  qui  seront  don- 
nées à  l'ancienneté,  et  de  celles  qui  seront  au  choix 
du  roi.  —  Sur  2  places  de  colonels  vacantes, 
la  première  sera  donnée  au  plus  ancien  lieute- 
nant-colonel; la  seconde,  par  le  choix  du  roi,  à 
un  lieutenant-colonel  en  activité  dans  ce  grade, 
depuis  2  ans  au  moins. 

«  Art.  57.  Nomination  aux  places  de  comman- 
dants de  l'artillerie.  —  Sur  3  places  de  com- 
mandants de  l'artillerie  vacantes  dans  les  ports, 
la  première  sera  donnée  à  l'ancienneté,  et  les 
2  autres,  par  le  choix  du  roi, à  un  colonel  ayant 
au   moins  2  ans  d'activité  dans  ce  grade. 

«  Art.  58.  Nomination  à  la  place  dimpecteur 
général  de  l'artillerie.  —  La  nomination  de  l'ins- 
pecteur général  de  l'artillerie,  sera  au  choix  du 
roi,  mais  ce  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi 
les  olficiers  qui  auront  rempli  activement,  pen- 
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dant  4  ans  au  moins,  les  fonctions  de  comman- 
dants de  l'artillerie  dans  les  ports. 

,.  \rt.  59.  Grade  accordé  à  l'inspecteur  générai 
de  l'artillerie.  —  L'inspecteur  général  de  l'artib 
lerie  aura  le  grade  de  maréchal  de  camp;  le  roi 
pourra  lui  conférer  celui  de  lieutenant  général, 
lorsqu'il  aura  exercé  pendant  2  ans  les  fonc- 
tions d'inspecteur.  , 

«  L'inspecteur  devenu  lieutenant  gênerai  con- 
servera néanmoins  son  inspection. 

«  L'inspecteur  général,  ainsi  que  les  comman- 
dants et  officiers  supérieurs  de  f  artillerie  seront 
susceptibles  d'occuper,  dans  les  colonies,  les 
places  de  gouverneurs  ou  de  commandants. 


MODE   D'ADMISSION   DANS   LES  COMPAGNIES    D  AP- 
PRENTIS CANONNIERS  DES  CLASSES. 

t  Art.  GO.  De  la  levée  des  compagnies  d'appren- 
tis canonniers  des  classes.  —  Les  matelots  com- 
posant les  compagnies  d'apprentis  canonniers  des 
classes,  seront  levés  chaque  année  aux  époques 
fixées  par  le  ministre  de  la  marine,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  conforme  aux  intérêts  de  gens  de 
mer. 

«  Art.  61.  De  la  manière  de  faire  des  levées.  — 
Ces  levées  se  feront,  par  parties,  de  manière 
qu'une  compagnie  ne  soit  jamais  renouvelée  en 
totalité  dans  le  môme  instant. 

«  Art.  02.  Des  conditions  d'admission  en  qualité 
d'apprmtis  canonniers  des  classes,  dans  lesdites 
compagnies.  II  ne  sera  compris,  dans  les  levées 
des  apprentis  canonniers  des  classes,  que  de 
jeunes  matelots  de  18  à  25  ans,  bien  constitués, 
et  classés  comme  matelots  à  la  basse-paye. 

«  Art.  63.  De  la  préférence  accordée  dans  la  levée. 

—  Seront  choisis  de  préférence  les  gens  qui  an- 
nonceront des  dispositions  particulières  par  le 
canonnage  et  qui  sauront  lire  et  écrire;  ceux  qui 
se  présenteront  inscrits  en  tête  des  listes,  et  dé- 
signés particulièrement. 

«  Art.  64.  Conduite  payée  aux  apprentis  canon- 
niers dans  les  classes  lors  de  leur  levée  et  de  leur 
renvoi  dans  leur  quartier.  — 11  sera  payé  une  con- 
duite aux  apprentis  canonniers  des  classes,  pour 
se  rendre  dans  leur  quartier  dans  le  port  de  leur 
destination,  la  môme  conduite  leur  sera  payée 
lors  de  leur  renvoi  daus  leurs  quartiers  relatifs. 

«  Art.  65.  Temps  de  service  exigé  des  apprentis 
canonniers  des  classes  dans  lesdites  compagnies. 

—  Les  jeunes  matelots  admis  dans  les  compa- 
gnies d  apprentis  canonniers  des  classes,  n'y  se- 
ront retenus  que  pendant  un  an. 

«  Art.  66.  De  la  levée  des  officiers  mariniers  de 
canonnage  attachés  aux  compagnies  d' apprentis 
canonniers  des  classes.  —  Les  officiers  mariniers 
de  canonnage  attachés  aux  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers  des  classes,  seront  engagés 
pour  2  ans,  et  le  renouvellement  s'en  fera  chaque 
année  par  moitié. 

«  Art.  67.  Engagement  et  conduite  payée  aux 
officiers  mariniers  de  canonnage,  employés  dans 
les  compagnies  d'apprentis  canonniers  des  classes. 

—  Il  sera  payé  à  chacun  des  officiers  mariniers, 
engagés  dans  les  compagnies  d'apprentis  canon- 
niers des  classes,  un  mois  de  solde,  comme  prix 
de  rengagement,  et  une  conduite  suivant  le  ta- 
rif, pour  se  rendre  dans  les  ports. 

«  Art.  08.  Facilité  accordée  aux  apprentis  canon- 
niers des  classes,  de  contracter  m  engagement 
dans  les  compagnies  de  canonniers  bombardiers.  — 
Pourront,  les  apprentis  canonniers  des  classes, 
mais  seulement  après  avoir  fini  leur  année 
d'instruction  en  cette  qualité,  s'engager,  quelle 


que  soit  leur  taille,  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers bombardiers,  pour  2  ou  pour  \  ans,  et 
prendront  rang  dans  lesdites  compagnie-  du  jour 
de  leur  admission  dans  celles  d'apprentis  ca- 
nonniers des  classes. 

«  11  leur  sera  donné  pour  leur  engagement  une 
somme  proportionnelle  à  celle  fixée  pour  les 
engagements  de  8  ans. 

«  Art.  69.  11  sera  fait  un  examen  général  des 
apprentis  canonniers  de  chaque  compagnie,  aux 
époques  qui  seront  désignées  pour  le  licencie- 
ment et  le  remplacement  d'une  partie  de  la  com- 
pagnie. 

«  Art.  70.  D'après  l'examen  qui  aura  été  fait 
par  le  commandant  d'artillerie,  en  présence  du 
commandant  des  armes,  ce  dernier  donnera  des 
certificats  de  mérite  à  ceux  qu'il  en  jugera 
dignes;  ils  seront  alors  portés  à  la  paye  de 
21  livres  par  mois  et  susceptibles  d'être  nommés 
aides  canonniers  lorsqu'ils  auront  rempli  les 
conditions  prescrites  par  la  loi  relative  à  l'avan- 
cement des  gens  de  mer. 

«  Art.  71.  Il  sera  remis  au  bureau  des  arme- 
ments, ainsi  qu'à  l'ordonnateur,  un  état  nomi- 
natif des  apprentis  qui  auront  obtenu  des  cer- 
tificats, afin  qu'il  en  suit  envoyé  des  extraits 
dans  les  différents  quartiers  auxquels  ces  ap- 
prentis appartiendront. 

«  Art.  72.  Il  pourra  être  accordé  des  avance- 
ments aux  officiers  mariniers  des  compagnies 
d'apprenlis  canonniers,  par  le  commandant  des 
armes,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le 
commandant  de  l'artillerie;  ces  avancements  se- 
ront déterminés  conformément  à  la  loi  portée 
sur  les  services  des  gens  de  mer,  en  comptant 
seulement  pour  moitié  celui  qu'ils  auront  fait 
dans  les  compagnies. 

TITRE  III. 

RÉPARATIONS,  FONCTIONS  ET  SERVICE  DE  L'AR- 
TILLERIE  DANS  LES  PORTS,  FORGES,  FONDERIES 
ET  MANUFACTURES   D'ARMES  (1). 

«  Art.  1er.  De  l'inspecteur  général.  —  L'ins- 
pecteur général  dirigera  toutes  les  parties  du 
service  et  de  l'instruction  générale  de  l'artillerie, 
et  sera  particulièrement  chargé  de  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  d'établir  la  plus  exacte 
uniformité  dans  toutes  les  constructions  de  l'ar- 
tillerie; à  cet  effet,  il  lui  sera  rendu  des  comptes 
habituels,  par  les  commandants,  directeurs  et 
chefs  de  constructions  de  l'artillerie;  il  fera 
chaque  année  l'inspection  de  l'artillerie  des  poste, 
celle  des  manufactures  d'armes  de  la  marine,  et 
en  rendra  comple  au  ministre  auprès  duquel  il 
sera  tenu  de  résider  dans  l'intervalle  de  ses  ins- 
pections. 

a  Art.  2.  Des  commandants  de  Vartillerie.  — 
Les  3  commandants  de  l'artillerie  seront  em- 
ployés dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Roche- 
fort;  ils  y  commanderont  en  chef,  et  sous  l'au- 
torité du  commandant  des  armes,  toutes  les 
troupes  d'artillerie,  les  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes,  les  batte-ies  établies 
pour  la  défense  des  ports,  rades  et  goulets,  et 
toutes  dispositions  militaires  qui  y  seront  rela- 
tives; ils  inspecteront  et  dirigeront  les  écoles  et 
exercices  théoriques  et  pratiques  de  l'artillerie; 
ils  auront  le  droit  d'inspection  sur  toutes  les 
armes,  munitions  et  attirails  d'artillerie,  ils  se 


(i)  Voyez  ci-après  le  tableau  G. 
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concerteront  avec  l'ordonnateur  du  port,  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  leur  conservation, 
l'ordre  et  l'arrangement  établis  dans  les  ports  et 
magasins  (I  artillerie;  ils  rendront  des  comptes  à 
l'inspecteur  général  sur  toutes  les  parties  du 
ice  de  l'artillerie. 

t  Art.  3.  Des  lieutenants-colonels  chefs  des  cons- 
truetiom  d'artillerie.  —  Les  lieutenants-colonels, 
chefs  des  constructions  d'artillerie,  seront  em- 
ployé- dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort 
et  Lorient;  ils  auront  le  com.nandement  des 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

«  Ils  dirigeront  les  travaux  et  constructions 

d'artillerie,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 

par  l'ordonnateur  du  port,  et  seront  soumis  à 

gard  aux  mêmes  lois  et  règlements  que  les 

autres  chefi  des  travaux. 

■  Art.  '».  De  la  comptabilité  en  matières  et  jour- 
nées d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'artil- 
lerie. —  La  comptabilité  en  matières  et  journées 
d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'artillerie, 
fera  partie  de  la  "comptabilité  générale  de  l'ar- 
senal, et  sera  soumise  au  chef  de  cette  partie  de 
l'administration. 

«  Art.  5.  De  la  recette  et  de  la  conservation  des 
effet*  d'artillerie.  —  Les  chefs  de  construction 
assisteront  à  l'examen,  recette  et  vérification 
des  armes,  munitions  et  approvisionnement  d'ar- 
tillerie; ils  en  surveilleront  l'arrangement  et 
la  conservation  dans  les  ports  et  magasins;  ils 
remettront  tous  les  mois,  au  commandant  de 
l'artillerie,  un  état  de  la  situation  des  armes  et 
munitions. 

•  Art.  6.  Forme  à  suivre  par  les  chefs  des  cons- 
tructions d'artillerie  pour  les  travailleurs.  —  Ils 
feront  journellement,  et  par  écrit,  la  demande 
au  commandant  de  l'artillerie,  du  nombre  d'hom- 
mes qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  mou- 
vements d'artillerie,  et  le  commandant  donnera 
des  ordres  pour  qu'ils  leur  soient  fournis. 

<  Art.  7.  Des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

—  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  seront 
employées  dans  le  ports  de  Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort  ou  Lorient,  en  raison  des  besoins  du 
service,  sous  les  ordres  des  lieutenants-colonels 
chefs  des  constructions  aux  travaux  et  construc- 
tions d'artillerie. 

«  Art.  8.  Des  officiers  des  compagnies  d'ouvriers. 

—  Les  capitaines  commandants  des  compagnies 
d'ouvriers  suppléeront  les  chefs  des  construc- 
tions d'artillerie;  ils  les  remplaceront,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  fonctions;  ils  seront  habituellement 
chargés  sous  leur  autorité  de  la  conduite  des 
travaux,  d'en  mener  l'ensemble,  d'en  distribuer 
les  différentes  parties  aux  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers. 

*  Le  second  capitaine  et  les  lieutenants  feront 
les  plans  et  tracés  des  ouvrages  ordonnés:  ils 
en  surveilleront  et  dirigeront  l'exécution  dans 
tous  les  détails,  d'après  les  ordres  du  capitaine 
commandant. 

«  Art.  9.  Des  capitaines  directeurs  des  fonderies 
et  manufactures  d'armes.  —  Les  capitaines  des 
fonderies  et  manufactures  d'armes  continueront 
à  être  emplovés,  savoir  :  un  à  la  fonderie  dln- 
dret,  un  à  celle  de  Ruel.et  Forge-Neuve;  la  troi- 
sième à  la  manufacture  d'armes  de  Tulle;  ils  y 
rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  ou  qui 
leur  seront  attribuées  par  les  ordonnances  et 
ments  sur  les  fonderies  et  manufactures 
d'armes. 

«  Art.  10.  Des  maîtres  canonniers  entretenus. 
—  Les  maîtres  canonniers  entretenus  auront  le 


même  rang  que  les  adjudants  des  troupes  des 
départements  de  la  guerre. 

«  Ils  seront  employés  et  répartis  dans  les 
ports,  à  la  suite  des  écoles  et  d«-s  travaux  de 
l'artillerie,  sous  les  ordres  des  officiera  chargés 
de  ces  différents  détails  Ils  seront  susceptibles 
d'être  détachés  dans  les  forges,  fonderies,  ma- 
nufactures d'armes  et  autres  établissements  de 
l'artillerie  de  la  marine,  pour  y  prendre  les 
i»n naissances  relatives  à  la  fabricatio  î  et  à 
la  qualité  des  armes  et  munitions  de  guerre. 

«  Art.  11.  Des  élèves  d'artillerie.  —  Les  élèves 
d'arlil  erie  seront  employés  à  la  suite  des  écoles 
d'artillerie  de  Brest  et  de  Toulon;  ils  y  suivront 
toutes  les  instructions  théoriques  et  pratiques 
de  l'artillerie;  ils  seront  détaches  successivement 
pendant  un  certain  temps  à  la  suite  des  cons- 
tructions; dans  les  forges,  fonderies  et  manu- 
factures d'armes,  et  même  dans  les  grands  éta- 
blissements de  l'artillerie  de  la  guerre,  pour  y 
prendre  toutes  les  connaissances  relatives  au 
service  général  de  l'artillerie. 

«  Art.  12.  Fonctions  des  colonels  d'artillerie.  — 
Les  colonels  commanderont  supérieurement  leur 
régiment,  sous  l'autorité  de  commandants  de 
l'artillerie;  ils  seront  particulièrement  chargés 
de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements; 
ils  suppléeront  le  commandant  de  l'artillerie 
dans  toutes  ses  fonctions  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie. 

«  Art.  13.  Fonctions  des  lieutenants-colonels  des 
régiments  d'artillerie.  —  Les  lieutenants-colonels 
commanderont  sous  l'autorité  du  colonel;  ils  se- 
ront néanmoins  attachés  particulièrement,  l'un 
au  premier,  l'autre  au  second  bataillon  et  spé- 
cialement chargés  de  veiller  à  l'instruction  des 
officiers  de  celui  qui  leur  sera  confié,  de  les  di- 
riger dans  leurs  études,  dans  l'appiication  de  la 
théorie  à  la  pratique  de  l'artillerie,  de  leur 
donner  enfin  toutes  les  connaissances  relatives 
à  ce  service. 

«  Art.  14.  Fonctions  des  adjudants- majors.  — 
Les  adjudants-majors  seront  personnellement 
chargés,  sous  l'autorité  des  officiers  supérieurs, 
de  la  distribution  du  service,  d'établir  l'unifor- 
mité dais  les  exercices  de  détails,  et  dans  l'ins- 
truction des  recrues;  de  rassembler  les  comptes 
des  différentes  compagnies,  de  transmettre  les 
ordres  du  colonel  et  du  lieutenant-colonel  du 
bataillon  auquel  ils  sont  attachés;  ils  surveille- 
ront d'ailleurs  les  ordres  donnés  par  le  conseil 
d'administration,  relativement  à  l'entretien  et 
menues  dépenses  des  canonniers-bombardiers. 

■  Art.  15.  Fonctions  du  quartier-maître  tréso- 
rier. —  Le  quartier-maitre  trésorier  sera  chargé 
de  tous  les  détails  de  la  comptabilité,  sous  les 
ordres  et  sous  l'inspection  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

«  Art.  16.  Du  conseil  d'administration.  —  La 
composition  du  conseil  d'administration  et  la 
forme  de  comptabilité  actuellement  établie  dans 
les  troupes  de  la  marine,  sera  maintenue  et 
suivie  dans  les  régiments  d'artillerie. 

«  Art.  17.  Fonctions  des  capitaines  de  canon- 
niers-bombardiers. —  Les  capitaines  de  canon- 
niers-bombardiers seront  particulièrement  char- 
gés de  l'instruction  de  leur  compagnie  dans  les 
exercices  de  théorie  et  de  pratique  de  l'artillerie  ; 
ils  seront  responsables  de  la  tenue  et  de  la  dis- 
cipline de  leur  troupe;  ils  donner  »nt  surtout  la 
plus  grande  attention  à  l'entretien  et  au  bien- 
être  du  soldat. 

t  Art.  18.  Fonctions  du  premier  lieutenant.  — 

Les  premiers  lieutenants  des  compagnies  d'ar- 
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tillerie  commanderont  la  première  section  sous 
l'autorité  du  capitaine,  et  seront  spécialement 
chargés  de  suivre  et  surveiller  1  instruction,  la 
conduite  des  individus  qui  la  composent;  ils  se- 
ront susceptibles  d'être  employés  dans  les  forges, 
fonderies  et  manufactures,  si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent. 

«  Art.  19.  Fonctions  du  second  lieutenant.  — 
Les  seconds  lieutenants  auront  à  remplir  les 
mêmes  devoirs  et  les  mêmes  fonctions  dans  la 
seconde  section,  au  commandement  de  laquelle 
ils  seront  pirticulièrement  attachés.  Ils  pourront 
être  détachés  pour  le  service  ou  pour  leur  ins- 
truction dans  les  différents  établissements  de 
l'artillerie  de  la  marine. 

«  Art.  20.  Fonctions  des  sous-officiers.  —  Les 
sergents-majors,  sergents  maîtres  canonniers, 
rempliront  dans  les  compagnies  et  escouades 
auxquelles  ils  seront  attachés,  les  fonctions  at- 
tribuées jusqu'à  ce  jour  aux  sous-officiers  des 
mêmes  grades  dans  les  troupes  de  la  marine. 

«  Art.  21.  Postes  confiés  aux  troupes  de  l'artil- 
lerie. —  La  garde  des  magasins  à  poudre,  parcs 
et  casernes  de  l'artillerie,  rondes  et  gardes  des 
feux,  sera  confiée  aux  troupes  de  l'artillerie  : 
mais  elles  seront  dispensées  de  tout  autre  ser- 
vice d'infanterie,  excepté  dans  les  cas  de  néces- 
sité urgente  et  sur  l'ordre  exprès  du  comman- 
dant des  armes,  qui  sera  tenu  de  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  de  la  marine  des 
dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

«  Art.  22.  Leur  service  dans  Les  arsenaux.  — 
Elles  seront  employées  dans  les  ports  et  arsenaux 
concurremment  avec  les  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes,  à  tous  les  travaux  et 
mouvements  d'artillerie,  tant  dans  les  arsenaux 
que  sur  les  batteries,  dans  les  magasins  à  pou- 
dres et  autres  étab  issements  qui  en  dépendent, 
à  la  confection  des  artifices,  mitrailles  et  grée- 
ments  du  canon,  à  l'embarquement,  débarque- 
ment et  emmagasinement  des  armes,  munitions 
et  attirails,  et  en  général  à  tout  ce  qui  concerne 
le  service  de  l'artillerie. 

«  Art.  23.  Il  ne  sera  alloué  aucun  supplément 
de  solde  aux  canonniers-bombardiers  et  appren- 
tis canonniers  des  classes  pour  l'exécution  des 
travaux  d'artillerie  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent, lorsque  le  nombre  des  travailleurs  jour- 
nellement employés  ne  s'élèvera  pas  au  liers 
des  hommes  présents,  déduction  faite  des  ma- 
lades et  des  nommes  de  garde;  mais  il  sera 
fourni  des  vivres  aux  détachements  qui  seront 
employés  sur  les  batteries  de  la  côte,  et  dans 
les  magasins  à  poudres  extérieurs. 

«  Art.  24.  Cas  dans  lequel  les  soldats  travailleurs 
seront  payés.  —  Lorsque  le  nombre  des  travail- 
leurs employés  égalera  ou  excédera  le  tiers  des 
sous-officiers,  canonniers-bombardiers  ou  ap- 
prentis canonniers  présents,  il  sera  alloué  à 
chaque  maître  et  second  maître  canonnier-bom- 
bardier  des  classes,  un  supplément  de  solde  de 
15  sous  et  à  chaque  canon  nier-bombardier,  et 
apprenti  canonnier  des  classes,  un  de  12  sous. 
«  Art.  25.  Des  détachements  fournis  pour  les 
travaux  du  port,  étrangers  au  service  de  l'artil'e- 
rie.  —  Lorsque  les  besoins  du  service  exigeront 
qu'il  soit  employé  des  détachements  de  canon- 
niers-bombardiers et  d'apprentis  canonniers  des 
classes  pour  les  travaux  et  opérations  du  port, 
il  leur  géra  accordé  les  suppléments  stipulés 
dans  l'article  précédent. 

«  Art.  26.  Exceptions  aux  articles  23  et  24.  — 
Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  énon- 
cées par  les  articles  23  et  24,  les  détachements 


de  garde  aux  poudrières  extérieures,  magasins 
et  batteries  de  la  côte,  ou  en  garnison  dans  les 
forts,  sur  le  traitement  desquels  il  sera  statué, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  la  marine,  d'après 
la  demande  du  commandant  de  l'artillerie  et  de 
l'ordonnateur  du  port. 

TITRE  IV. 

DU  SERVICE  DE  L'ARTILLERIE   A    LA  MER 
ET  EN  CAMPAGNE. 

«  Art.  1er.  Les  régiments  d'artillerie  seront 
employés,  à  bord  de  bâtiments  de  l'Etat,  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  concurremment  et  par  moitié 
avec  les  canonniers  des  classes. 

«  Art.  2.  Du  rang  que  prendront  entre  eux  les 
canonniers-bombardiers  des  troupes  et  des  classes. 

—  Les  canonniers-bombardiers  des  troupes  et 
des  classes  prendront  rang  entre  eux  et  occu- 
peront les  différents  postes  en  raison  de  leur 
grade  et  de  leur  ancienneté  respective  dans  le 
canon  oage. 

«  Art.  3.  De  Varmement  des  galiotes  à  bombes 
et  brûlots.  —  Les  canonniers-bombardiers  seront 
chargés  de  rétablissement  et  du  service  des 
mortiers  sur  les  galiotes,  de  la  fabrication  et  de 
la  disposition  des  artifices  à  bord  des  brûlots. 

«  Art.  4.  De  L'établissement  des  batteries  dans 
les  descentes.  —  En  cas  de  descente,  l'artillerie 
sera  chargée  de  la  construction,  de  l'établisse- 
ment et  de  tout  ce  qui  regarde  la  disposition 
des  batteries,  sous  les  ordres  du  commandant 
de  l'escadre  ou  du  bâtiment. 

«  Art.  5.  Des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

—  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  pour- 
ront être  embarquées  par  détachements  sur  les 
escadres,  pour  y  faire  le  service  en  qualité  de 
canonniers  ouvriers  d'artillerie,  et  ces  détache- 
ments jouiront  de  la  solde  du  travail. 

«  Art.  6.  Du  rang  des  canonniers-bombardiers 
dans  l'infanterie.  —  Lorsque  les  canon niers-bom- 
bardiers  sont  employés  dans  des  détachements 
d'infanterie,  ils  y  serviront  sur  le  pieds  de  gre- 
nadiers, en  occuperont  les  postes  et  en  rempli- 
ront, en  tout  les  fonctions. 

«  Art.  7.  De  la  solde  accordée,  à  la  mer,  aux 
maîtres,  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  des 
régiments  d'artillerie.  —  Les  maîtres,  seconds 
maîtres  et  aides-canonniers  des  régiments  d'ar- 
tillerie de  la  marine  recevront,  lorsqu'ils  seront 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  un  sup- 
plément de  so  de  tel,  qu'il  forme,  avec  celle 
dont  ils  jouissent  à  terre,  le  traitement  accordé 
aux  différentes  classes  d'officiers  mariniers  de 
canonnage,  dont  ils  auront  acquis  les  mérites  à 
la  mer. 

«  Art.  8.  Supplément  accordé  aux  canonniers- 
bombardiers  apprentis  qui  auront  6  mois  de  na- 
vigation.—  Les  canonniers-bombardiers  appren- 
tis des  troupes  de  l'artillerie,  ayant  au  moins 
6  mois  de  navigation  sur  les  bâtiment  de  l'Etat, 
jouiront  dun  supplément  de  5  livres  par  mois, 
lorsqu'ils  auront  été  jugés,  par  le  commandant 
du  bâtiments, susceplibiesd'êtreemployés  comme 
canonniers-chargeurs  dans  les  batteries. 

«  Art.  9.  Les  officiers  parvenus  par  les  examens 
ne  pourront,  être  embarques  dans  leur  grade,  s'ils 
n'ont  rempli  les  fonctions  de  sous-officiers.  —  Les 
officiers  parvenus  par  les  examens  ne  pourront 
être  employés  dans  leur  grade,  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  s'ils  n'ont  rempli,  pendant 
3  mois  au  moins,  les  différentes  fonctions  d'aides, 
de  seconds,  et  de  maîtres  canonniers. 
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■  Art.  tO.  De  Vembarauem^nt  des  élèves  d'artil- 
lerie. —  Les  élèves  de  1  artillerie  seront,  en  con- 
séquence, susceptibles  d'être  embarques  lorsque 
les  commandants  d'artillerie  les  jugeront  sulli- 
samment  instruits  dans  les  manœuvres  et  la 
pratique  de  l'artillerie. 

«  Art.  M,  Ils  ne  pourront  être  employés  dans  un 
grade  supérieur  de  sous-officier,  que  sur  la  demande 
que  l'officier  ou  maître  court onier  en  fera  au  capi- 
taine.—  Ils  ne  pourront  même,  après  avoir  rem- 
pli pendant  3  mois,  à  bord  des  bâtiments  sur 
lesquels  ils  seront  embarqués,  les  fonctions 
d'aide  ou  de  second  canonmer,  être  employés 
dans  le  grade  supérieur,  que  sur  la  demande 
de  Toi  licier  chargé  de  l'artillerie  du  vaisseau  et 
avec  l'agrément  du  capitaine. 

t  Art.  12.  Des  officiers  d'artillerie  embarqués  sur 
les  bâtiments  particuliers.  —  Il  sera  embarqué  un 
capitaine  d'artillerie  sur  les  bâtiments  dont  les 
détachements  excéderont  une  demi-compagnie, 
et  un  lieutenant,  avec  les  détachements  composés 
de  plus  d'une  escouade  de  la  section  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

«  Art.  13.  Fonctions  des  officiers  d'artillerie  em- 
barqués sur  les  bâtiments  particuliers. —  Les  offi- 
ciers d'artillerie  embarqués  ne  feront  pas  partie 
de  l'état-major,  et  seront  uniquement  chargés 
du  détail  de  l'artillerie,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant du  bâtiment. 

•  Art.  14.  Des  officiers  supérieurs  et  capitaines 
embarqués  à  la  suite  des  armées  navales.  —  Les 
officiers  supérieurs  et  capitaines  d'artillerie  se- 
ront susceptibles  d'être  employés  sur  les  esca- 
dres, comme  majors  de  l'artillerie  de  l'armée,  et 
seront,  dans  ce  cas,  embarqués  sur  le  vaisseau 
général,  t 

TITRE  V. 

MODE   D'ADMISSION    ET    D'AVANCEMENT   DANS    LES 
RÉGIMENTS  D'iNFANTElUE  DE  LA  MARINE. 

«  Art.  1er.  Du  recrutement.  —  Les  régiments 
d'infanterie  de  la  marine  se  recruteront  par  des 
enrôlements  volontaires,  et  se  confor  nerout  aux 
lois  et  règlements  de  police  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

«  Art.  2.  Des  qualités  exigées  dans  les  recrues. 
—  Il  ne  sera  admis  dans  les  régiments  d'infan- 
terie de  la  marine,  que  des  Français,  de  l'âge  de 
18  à  30  ans. 

«  Art.  3.  De  la  durée  des  engagements.  —  La 
durée  des  engagements  dans  les  régiments  de 
l'infanterie  de  la  marine  sera  de  8  ans 

Art.  4.  Des  sous-officiers  et  soldats  qui  attein- 
dront le  terme  de  leur  engagerrent  à  la  mer.  — 
Les  sous-officiers  et  soldats,  dont  le  congé  expi- 
rera dans  le  cours  d'une  campagne,  ne  pourront 
le  réclamer  qu'à  l'époque  du  désarmement  du 
bâtiment  sur  lequel  ils  auront  été  embarqués; 
mais  il  sera  tenu  compte,  à  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  contracter  un  nouvel  engagement,  du 
temps  qu'ils  auront  servi  au  delà  du  terme  de 
leur  congé,  sur  le  pied  d'un  huitième  du  prix  de 
l'engagement  par  année. 

«  Art.  5.  De  la  suspension  des  congés.  —  L'ex- 
pédition des  congés  d'ancienneté  ne  pourra  être 
suspendue,  même  en  temps  de  guerre,  que  par 
un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le 
roi. 

«  Art.  6.  Des  sous  officiers.  —  Seront  compris 
à  l'avenir,  sous  la  dénomination  de  sous-officiers, 
les  sergents-majors,  sergents,  caporaux-fourriers 
et  caporaux. 


«  Art.  7.  Nomination  aux  places  dé  caporaux. 

—  Les  caporaux  présenteront  chacun,  à  leur  ca- 
pitaine, celui  des  soldats  qu'ils  jugeront  le  plus 
capab  e d'être  élevé  au  grade  de  caporal;  et  nul 
ne  pourra  être  présenté,  qu'il  n'ait  été  ou  qu'il 
ne  soil  employé  à  la  mer. 

«  Art.  H.  Lit  te  formée  pour  l'élection.  —  Chaque 
capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  les  caporaux  de  sa 
com pagine,  et  il  sera  formé  dans  chaque  régi- 
ment une  liste  de  18  sujets,  que  les  capitaines 
auront  choisis. 

«  Art.  9.  Choix  dw  caporal.  —  Lorsqu'il  va- 
quera une  place  de  caporal  dans  une  compagnie, 
le  capitaine  choisira  3  sujets  dans  la  liste,  et  le 
colonel  nommera  celui  des  3  qui  devra  remplir 
la  vacance. 

«  Art.  10.  Du  renouvellement  de  la  liste  suppri- 
mée. —  La  liste  sera  supprimée,  lorsqu'elle  sera 
réduite  au-dessous  de  moitié;  et  il  eu  sera  fait 
une  nouvelle,  en  suivant  le  même  ordre. 

«  Art.  11.  Choix  des  caporaux- fourriers.  —  Lors- 
qu'il vaquera  une  place  de  caporal-fourrier,  dans 
un  régiment,  le  capitaine  de  la  compagnie  où 
la  place  sera  vacante,  choisira  parmi  les  capo- 
raux ou  les  soldats  ayant  au  moins  3  ans  de 
service  et  6  mois  de  mer,  celui  qui  devra  la 
remplir. 

«  Art.  12.  De  la  nomination  aux  places  de  ser- 
gents. —  Les  sergents  et  les  sergents-majors  pré- 
senteront, chacun  à  leur  capitaine,  celui  des 
caporaux,  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  grade  de  sergent;  nul  ne  pourra  être 
présenté,  qu'il  n'ait  fait  une  campagne  dans  le 
grade  de  caporal. 

«  Art.  13.  Liste  formée  pour  l'élection.  —  Cha- 
que capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  seront  présentés,  et  il  en  sera  formé  une  liste 
dans  chaque  régiment. 

«  Art.  14.  Choix  du  sergent.  —  Lorsqu'il  va- 
quera une  place  de  sergent  dans  une  compagnie, 
le  capitaine  choisira  3  sujets  dans  la  liste  du  ré- 
giment, et  le  colonel  nommera  celui  des  3  qui 
devra  remplir  la  place  vacante. 

«  Art.  15.  Choix  des  sergents-majors.  — ■  Lors- 
qu'il vaquera  une  place  de  sergent-major,  les 
sergents-majors  du  régiment  présenteront,  cha- 
cun pour  la  remplir,  un  sergent  de  lacomnagnie; 
il  en  sera  formé  une  liste  dans  laquelle  le  capi- 
taine de  la  compagnie  choisira  3  sujets,  le  co- 
lonel nommera  celui  des  3  qui  devra  remplir  la 
place  vacante,  et  l'élection  faite,  la  liste  sera 
supprimée. 

«  Art.  16.  Précautions  à  prendre  par  les  ser- 
gents-majors qui  s'embarqueront.  —  Lés  sergents- 
majors  qui  devro  t  s'embarquer  choisiront  2 
su,ets  de  leur  compagnie,  pour  les  élections  qui 
pourraient  avoir  lieu  pendant  leur  absence, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  régiments  d'ar- 
tillerie. 

«  Art.  17.  Nominations  auv  places  d'adjudants. 

—  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant,  les 
officiers  supérieurs  du  régiment  réunis  nom- 
meront à  la  pluralité  des  suffrages,  parmi  tous 
les  sergents-majors  et  sergents,  celui  qui  devra 
la  remplir. 

»  Art.  18.  De  l'avancement  des  adjudants.  — 
Les  sergents  nommés  aux  places  d'adjudants 
concourrontdu  moment  de  leur  nomination  avec 
les  seconds  lieutenants  (sans  cependant  être  bre- 
vetés) pour  arriver  au  grade  de  lieutenant  et  ils 
resteront  adjudants  jusqu'à  ce  que  leur  ancien- 
neté les  y  porte. 

«  Art.   19.   Appointements   de  sous-lieutenants 
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accordés  aux  adjudants.  —  Lorsqu'un  sergent 
moins  ancien  qu'un  adjudant  sera  l'ait  sous-lieu- 
tenant, l'adjudant  jouira  en  gratification  et  par 
supplément  des  appointements  de  sous-lieute- 
nant. 

«  Art.  20.  De  la  nomination  aux  emplois  de  sous- 
lieulennnls.  —  Sur  4  places  de  sous-lieutenants 
vacantes  par  régiment,  il  en  sera  donné  2  aux 
sous-officiers;  les  2  autres  à  ceux  qui  parvien- 
dront immédiatement  au  grade  d'officier  par  les 
examens. 

«  Art.  21.  De  la  nomination  des  sous-officiers 
aux  places  de  sous-lieutenants.  —  Les  places  de 
sous-lieutenants  destinées  aux  sous-officiers 
seront  données  a  ternativemeutà  l'ancienneté  et 
au  choix;  1  ancienneté  se  comptera  sur  tous  les 
sergents  du  régiment  de  la  date  de  leur  nomina- 
tion à  ce  grade.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous 
les  sergents  du  régiment,  il  sera  fait  au  scrutin 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  par  tous  les 
officiers  présents  ayant  25  ans  accomplis. 

«  Art.  22.  Des  sous-lieutenances  accordées  au 
concours  —  Les  sous-lieutenances  destinées  aux 
sujets  qui  parviendront  par  les  examens  seront 
données  au  concours  aux  jeunes  gens  de  18  à 
25  ans,  ayant  au  moins  6  mois  de  navigation. 

«  Art.  23.  Du  concours.  —  Le  concours  aura 
lieu  dans  le  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort, 
dans  des  examens  publics,  dont  le  mode  sera  dé- 
terminé par  un  décret  particulier. 

«  Art.  24.  Nomination  aux  places  de  lieutenants. 

—  Les  sous-lieutenants  parviendront  dans  cha- 
que régiment  à  leur  tour  d'ancienneté  aux  em- 
plois de  lieutenants. 

«  Art.  25.  Nomination  aux  emplois  de  capitaines. 

—  Les  lieutenants  de  tous  les  régiments  d'infan- 
terie de  la  marine,  sans  aucune  exception,  par- 
viendront à  leur  tour  aux  emplois  de  capitaines. 

«  Art.  26.  De  la  nomination  aux  places  de  ca- 
pitaines, en  temps  de  guerre.  —  En  temps  de 
guerre,  la  cinquième  place  de  capitaine  vacante 
sera  à  la  nomination  du  roi;  mais  son  choix  ne 
pourra  s'exercer  que  parmi  les  lieutenants. 

«  Art.  27.  Du  choix,  des  quartiers-maîtres  tréso- 
riers. —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  seront 
choisis  dans  chaque  régiment  d'infanterie,  par 
les  conseils  d'administration,  parmi  les  officiers 
et  sous-ol'liciers  du  régiment,  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages. 

*  Art.  28,  Du  rang  des  quartiers-maîtres  tréso- 
riers. —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  pris 
parmi  les  sous-officiers  auront  le  rang  de  sous- 
lieutenant,  ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont 
pris  parmi  les-  officiers. 

«  Art.  29.  De  I- 'avancement  des  quartiers-maîtres 
trésoriers.  —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers 
suivront  leur  avancement  dans  les  différents 
grades,  pour  le  grade  seulement,  ne  pouvant 
jamais  être  titulaires  mais  jouissant  en  gratifi- 
cations, et  par  supplément  d'appointements,  de 
ceux  attribués  aux  différents  grades  où  les  por- 
tera leur  ancienneté. 

«  Art.  30.  Du  choix  des  adjudants-majors.  — Les 
adjudants-majors  seront  pris  dans  chaque  regi- 
îm'iit  d'infanterie  parmi  les  lieutenants  et  la  no- 
mination en  sera  faite  au  choix  du  colonel. 

«  Art.  31.  De  l'avancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel. —  On  parviendra  du  grade  de  ca- 
pilaine  à  celui  de  lieutenant-colonel,  pai  ■l'an- 
cienneté et  par  le  choix  du  roi;  l'avancement 
aura  lieu  sur  tous  les  régiments. 

«  Art.  32.  l*0é  <ieu.r  tiers  des  places  de  lieutenants- 
colonels  feront  donnés  à  l'ancienneté.  —  Sur  3 
places  de  lieutenants-colonels  vacautes,  2.  se- 


ront données  aux  plus  anciens  capitaines  en 
activité,  et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi,  à 
un  capitaine  en  activité  depuis  2  ans  au  moins. 

«  Art.  33.  Avancement  au  grade  de  colonel.  — 
On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-colonel  à 
celui  de  colonel,  par  ancienneté,  et  par  le  choix 
du  roi  sur  tous  les  régiments. 

«  Art.  34.  Nombre  de  places  de  colonels  données 
à  l'ancienneté.  —  Sur  3  places  de  colonels  va- 
cantes, 2  seront  données  aux  plus  anciens  lieu- 
tenants-colonels en  activité;  la  troisième,  par 
le  choix  du  roi,  à  un  lieutenant-colonel  en  ac- 
tivité dans  son  grade  depuis  2  ans  au  moins. 

«  Art.  35.  De  l'inspecteur  général  de  l'infanterie 
de  la  marine.  —  L'inspecteur  général  des  troupes 
d'infanterie  de  la  marine,  sera  au  choix  et  à  la 
nomination  du  roi.  Il  aura  le  grade  de  maréchal 
de  camp. 

«  Art.  36.  Du  choix  de  l'inspecteur  général.  — 
Le  choix  de  l'insnecteur  général  des  troupes 
d'infanterie  de  la  marine  ne  pourra  être  exercé 
que  parmi  les  colonels  en  activité  dans  ce  grade 
depuis  2  ans  au  moins. 

«  Art.  37.  Avancement  de  l'inspecteur  général. 
—  L'inspecteur  général  sera  susceptible  d'être 
promu  par  le  roi  au  grade  de  lieutenant  général, 
après  2  ans  d'activité  dans  ses  fonctions  d  ins- 
pecteur; il  conservera  néanmoins  son  inspec- 
tion. 

«  Art.  38.  Perspective  accordée  à  l'inspecteur  et 
aux  officiers  supérieurs.  —  L'inspecteur  général, 
les  colonels  et  les  officiers  su  périt;  urs  des  régi- 
ments d'infanterie  de  la  marine  seront  suscep- 
tibles d'être  nommés  aux  places  de  gouverneurs 
et  commandants  dans  les  colonies. 

TITRE  VI. 

DU  SERVICE    DES    RÈGLEMENTS  D'INFANTERIE    DE 
LA  MARINE   DANS  LES  PORTS  ET  A  LA   MER. 

«  Art.  1er.  De  la  garde  des  ports  et  arsenaux.  — 
Les  régiments  de  l'infanterie  de  la  marine  seront 
employés  dans  les  ports  et  arsenaux,  à  la  police, 
garde  et  sûreté  des  magasins,  et  de  tous  les 
bâtiments  civils  dépendant  du  département  de 
la  marine. 

«  Art.  2.  Des  détachements  de  travailleurs.  — 
Ils  fourniront  des  détachements  de  travailleurs 
dans  les  ports  pour  y  être  employés  aux  grée- 
ments,  armements,  désarmements  et  mouve- 
ments des  vaisseaux,  ainsi  qu'aux  autres  ma- 
nœuvres et  travaux  des  ports,  lorsque  les  be- 
soins du  service  1  exigeront. 

«  Art.  3.  Supplément  de  solde  accordé  aux  tra- 
vailleurs. —  Les  sous-officiers  et  soldats  rece- 
vront lorsqu'ils  seront  employés  aux  travaux 
des  ports,  gréements,  armements  et  désarme- 
ments des  vaisseaux,  ainsi  qu'aux  autres  ma- 
nœuvres, un  supplément  de  solde  qui  sera  de 
15  sous  par  chaque  sous-ofticier  et  de  12  sous 
par  chaque  soldat. 

DU  SERVICE  A  LA   MER. 

«  Art.  4.  Du  capitaine  d'armes  et  de  la  garni- 
son des  vaisseaux.  —  Les  troupes  d'infanterie 
fourniront  les  capitaines  d'armes  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  et  elles  y  feront  le  service  de 
garnison. 

«  Art.  5.  De  ta  fomation  des  détachements.  — 
Les  détachements  de  garnison  à  bord  des  vais- 
seaux seront,  autant  que  cela  sera  possible,  for- 
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mes  par  compagnies,  sections  de  compagnie  ou 
escouade. 

«  Art.  6  Des  mérites  accordés  dans  la  ma- 
nœuvre ou  le  canonnade.  —  Les  sous-officiers  et 
soldats  seront  susceptibles  d'obtenir  des  mérites 
dans  la  manœuvre  ou  le  canonuage,  et  en  por- 
teront la  marque  distinctive. 

«  Art.  7.  IU  seront  employés  dans  la  manœuvre 
ou  le  cartonnage.  — Les  sous-officiers  et  soldats, 
qui  auront  acquis  des  mérites  dans  la  manœuvre 
ou  le  canonnade  seront  susceptibles  d'être  era- 
plnvi's.  suc  les  bâtiments  de  l'Etat  selon  le  rang 
attaché  à  ces  mérites. 

t  Art.  S.  Supplément  accordé  aux  sous-officiers 
et  soldats  employés  comme  officiers  mariniers. — 
L  h  >»us-offieierset  soldats,  employés  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Btal  comme  officiers  mariniers  de 
manœuvre  ou  de  canonnage,  recevront  un  sup- 
plément de  solde  tel,  qu'il  forme,  avec  celui  dont 
ils  jouissent,  le  traitement  accordé  au  grade 
d'officier  marinier  des  classes  dont  ils  rempli- 
ront les  fonctions. 

«  Art.  i).  Incorporation  accordée  aux  sous-ofpl- 
ciers  et  soldats.  —  Les  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  obtenu  des  mérites  dans  le  canonnage 

Sourront  demauder  leur  incorporation  en  raison 
e  leur  ancienneté  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers-bombardiers. 

«  Art.  10.  lie  lu  subordination  des  sous-ofplciers 
ou  soldats  aux  maîtres  d'équipage  ou  de  canon- 
nage. -Les  sous-otûciers  et  soldats  employés  à 
bord  des  vaisseaux,  dans  la  manœuvre  ou  dans 
le  canonnage,  y  seront  immédiatement  aux 
ordres  des  maîtres  d'équipage  et  maîtres  canon- 
niers,  et  y  prendront  leur  poste  et  leur  rang 
conjointement  avec  les  officiers  mariniers  des 
classes,  par  ancienneté  de  service  entre  eux, 
dans  la  manœuvre  ou  le  canonnage. 

«  Art.  11.  Supplément  accordé  aux  sous-officiers 
et  soldats  employés  comme  canonniers  chargeurs. 
—  Les  sous-officiers  et  soldats  ayant  au  moins 
y  mois  de  navigation  à  bord  des*  bâtiments  de 
l'Etat,  et  qui  seront  employés  par  le  comman- 
dant du  bâtiment  comme  canonniers  chargeurs 
dans  les  batteries,  recevront  un  supplément  de 
solde  de  5  livres  par  mois. 

«  Art.  12.  Equipement  accordé  aux  détachements 
qui  s'embarqueront.  —  Il  sera  accordé  à  tous  les 
sou?-officiers  etsoldats,  lorsqu'ils  s'embarqueront 
comme  garnison  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat, 
2  chemises,  1  paletot,  une  grande  culotte  de 
toile,  un  hamac  et  une  couverture. 

*  Art.  13.  Rapport  entre  les  troupes  delà  marine 
et  celles  du  département  de  la  guerre.  —  Les 
troupes  de  terre  et  de  mer  se  prêteront  un  se- 
cours mutuel,  et  se  suppléeront  réciproquement, 
soit  à  terre,  soit  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  et  le  bien 
du  service  l'exigeront. 

«  Art.  14.  Lorsque  l'augmentation  du  service 
pendant  la  guerre  exigera  que  des  détachements 
des  régiments  de  l'armée  soient  embarqués 
comme  garnison  de  vaisseaux,  les  troupes  de 
l'infant»  rie  de  la  marine  seront  exclusivement 
employées  à  la  garde  du  vaisseau  portant  le  pa- 
villon amiral. 

PROJET  DE  DÉCRET  D'APPLICATION  POUR  L'EXÉCU- 
TION DES  DECRETS  RENDUS  SUR  L'ORGANISATION 
DE  L'ARTILLERIE  ET  DE  L'INFANTERIE  DE  LA 
MARINE. 

«  Art.  1er.  De  l'exécution  des  décrets  sur  l'organi- 
sation de  l'infanterie  et  de  F  artillerie  de  la  marine. 


—  Il  sera  pour  cette  fois  seulement  procédé  à 
l'exécution  des  décrets  sur  l'organisation  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  la  marine,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Formation  des  régiments  a" artillerie  et 
d'in/iinterie  de  la  marine.  — Les  sous-officiers  et 
soblatsdes  5  premières  divisions  réunies  à  Brest 
fourniront  à  la  composition  du  1er  régiment  d'ar- 
tillerie, du  1er  et  du  second  régiment  d'infante- 
rie; ceux  des  6e  et  ?•  divisions  employées  à 
Toulon  fourniront  à  celle  du  1er  bataillon  du 
second  régiment  d'artillerie  et  du  3e  régiment 
d'infanterie  ;  les  sous-officiers  et  soldats  des 
8  t't  9»  divisions,  attachés  au  port  de  Hochefort, 
seront  employés  à  la  composition  du  second 
bataillon  du  2e  régiment  d'artillerie,  et  à  celle 
du  4*  régiment  d'infanterie. 

«  Art.  3.  Des  régiments  d'infanterie.  —  Les 
régiments  d'artillerie  et  d'infanterie  seront  for- 
més sur  le  pied  de  paix  conformément  aux 
décrets  de  ce  jour  sur  l'organisation  des  troupes 
de  la  marine. 

«  Art.  4.  Des  régiments  d'artillerie.  — 11  ne  sera 
nommé,  quant  à  présent,  dans  les  régiments 
d'artillerie,  que  la  moitié  des  places  de  sergents 
maîtres  canonniers,  de  caporaux  seconds  maîtres, 
et  les  2  tiers  de  celles  daides-cauonniers  et  de 
canonniers  apprentis,  dans  chaque  compagnie. 

«  Art.  5.  Composition  des  compagnies  dartil- 
lerie.  —  Chaque  compagnie  de  canonniers-bom- 
bardiers  sera  en  conséquence  composée,  en  sous- 
ofliciers  et  soldats,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

1  sergent-major  maître  canonnier. 

2  sergents  maîtres  canonniers. 

1  caporal  fourrier  second  maître  canonnier. 

4  caporaux  seconds  maîtres. 
16  aides-canon niers,  première  classe. 
16  aides-canonniers,  seconde  classe. 
16  canonniers  apprentis. 

1  tambour. 

57  non  compris  les  officiers. 

«  Art.  6.  Du  complet  des  régiments  d'artillerie. 

—  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  par  les 
articles  4  et  5,  chaque  régiment  d'artillerie  ne 
sera,  quant  à  présent,  que  de  931  hommes.  Le 
ministre  de  la  marine  prendra  les  mesures  les 
plus  convenables,  et  qui  se  concilieront  plus  par- 
ticulièrement avec  le  bien  du  service,  pour  élever 
lesdits  régiments  successivement  au  complet  de 
paix,  d'après  les  comptes  qui  lui  seront  rendus 
par  l'inspecteur  général.  * 

■  Art.  7.  De  l  incorporation  des  sous-officiers 
et  soldats  dans  les  compagnies  d'artillerie  et 
d'infanterie. —  Les  sous-officiers  et  soldats  seront 
employés  dans  les  compagnies  d'artillerie  et 
d'infanterie,  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur 
ancienneté  de  service  dans  chaque  grade;  mais 
les  places  de  sergents-majors  et  sergent?  maîtres  m 
canonniers,  caporaux  seconds  maîtres,  et  aides- 
canonniers,  dans  les  compagnies  d'artillerie,  ne 
pourront  être  occupées  que  par  les  sous-officiers 
et  soldats  qui  en  auront  acquis  les  mérites  à  la 
mer. 

«  Art.  8.  De  l'option  accordée  aux  soua-officiert 
et  soliats.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  qui 
réuniront  les  qualités  exigées  pour  l'un  et  l'autre 
service  seront  libres  d'opter  pour  celui  des  deux 
auquel  ils  préféreront  d'être  attachés. 

«  Art.  9.  Des  compagnies  d'ouvriers.  —  Les 
3  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  actuelle- 
ment employées  dans  les  ports  seront  organi 
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sées  conformément  aux  décrets  de  ce  jour  sur 
la  composition  desdiles  compagnies;  elles  se- 
ront désormais  uniquement  affectées  au  service 
de  la  marine. 

«  Art  10.  Des  compagnies  a" apprentis  canon- 
niers  des  classes.  — Les  4  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes  seront  formées  par  des 
levées  successives,  et  portées  dans  l'année  1792 
au  complet  fixé  par  les  décrets  de  ce  jour;  les 
époques  des  levées  seront  désignées  par  le  mi- 
nistre de  la  marine. 


nomination  aux  emplois  d'officiers 
d'artillekie. 

«  Art.  11.  De  l'inspecteur  général.  —  L'inspec- 
teur général  d'artillerie  sera  à  la  nomination  et 
au  choix  du  roi,  parmi  les  officiers  d'artillerie 
des  ports,  qui  y  auront  rem  ;>li  activement,  pendant 
4  ans  au  moins,  les  fonctions  de  directeurs  des 
arsenaux  et  commandants  des  écoles  d'artillerie, 
qui  auront  6  ans  d'ancienneté  de  colonels  ou 
lieutenants-colonels. 

«  Art.  12.  Des  officiers  supérieurs.  —  Les  com- 
mandants, les  colonels  et  lieutenants-colonels 
d'anillerie  seront  à  la  nomination  et  au  choix 
du  roi,  parmi  les  directeurs  et  sous-directeurs 
d'artillerie  des  ports,  les  majors  du  corps  des 
canonniers  matelots,  et  les  2  lieutenants-colo- 
nels inspecteurs  dans  les  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes  de  la  marine. 

«  Art.  13.  Nomination  aux  places  de  capitaines 
et  lieutenants  d'artillerie.  —  Il  sera  procédé  au 
choix  des  capitaines  et  deslieutenantsd'artillerie, 
ainsi  qu'il  suit  - 

«  Art.  14.  Seront  appelés  à  occuper  les  emplois 
de  capitaines  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers-bombardiers, de  capitaines  commandants 
d'ouvriers,  de  capitaines  directeurs  dans  les 
forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes  . 

«  1°  Les  chefs  de  compagnie  ayant  au  moins 
8  ans  de  navigation,  ou  de  service  comme  offi- 
ciers ; 

«  2°  Les  officiers  de  vaisseau  sortis  du  corps 
des  maîtres  canonniers  entretenus  ayant  8  ans 
révolus  de  navigation,  en  qualité  d'officiers  ma- 
riniers de  canonnage; 

«  3°  Les  aides-majors,  garçons-majors  et  sous- 
lieutenants  des  divisions,  ayant  navigué  en  qua- 
lité de  canonniers,  ou  servi  dans  le  corps  de 
l'artillerie,  et  ayant  au  moins  8  ans  de  service 
comme  officiers; 

«  4°  Les  offieiers  des  compagnies  d'ouvriers, 
et  ceux  qui  ont  été  tirés  du  corps  de  l'artillerie 
des  colonies,  pour  être  employés  en  qualité 
d'inspecteurs  dans  les  forges,  fonderies  et  ma- 
nufactures d'armes  de  la  marine,  et  ayant  au 
moins  8  ans  de  service  comme  officiers. 

«  Art.  15.  Emplois  de  capitaines  laissés  vacants. 
—  Dans  le  cas  où  les  officiers  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  réunissant  les  qualités  exigées 
pour  être  élus  au  grade  de  capitaine,  ne  se- 
raient pas  en  nombre  suffisant  pour  occuper 
toutes  les  places,  le  surplus  sera  laissé  vacant, 
et  ne  sera  remplacé  que  conformément  au  dé- 
cret sur  l'organisation  de  l'artillerie. 

«  Art.  16.  Haiiy  aue  prendront  les  officiers 
entre  eux.  —  Les  officiers  appelés  aux  compa- 
gnies y  seront  employés  en  raison  de  leur  grade 
et  de  leur  ancienneté,  et  conformément  aux 
règles  du  service. 

_  «  Ait.  17.  Num&naHtm  aux  emplois  de  premiers 
lieutenants   de    cunoimiers-bombardiers.   —  Les 


places  de  premiers  lieutenants,  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers-bombardiers,  seront  rem- 
plies : 

«  1°  Par  tous  les  officiers  des  différentes 
classes  désignés  dans  l'article  14,  qui  auront 
moins  de  8  ans  de  navigation  ou  de  service 
d'officier; 

«  2°  Par  les  maîtres  canonniers  entretenus, 
ayant  6  ans  révolus  de  service  en  cette  qua- 
lité. 

c  Art.  18.  Places  des  premiers  lieutenants  de 
canonniers-bombardiers  laissées  vacantes.  —  Les 
emplois  de  premiers  lieutenants  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  remplis  après  la  promotion  des  su- 
jets désignés  dans  l'article  17,  seront  laissés  va- 
cants, et  il  n'y  sera  pourvu  que  conformément 
au  décret  sur  l'organisation  de  l'artillerie. 

«  Art.  19.  Nomination  aux  2  tiers  des  places 
de  seconds  lieutenants  dans  les  compagnies  de 
canonniers-bombardiers.  —  Les  2  tiers  des  places 
de  seconds  lieutenants  dans  les  compagnies  de 
canonn  ers  bombardiers,  seront  donnés  à  l'an- 
cienneté aux  maîtres  canonniers  entretenus, 
ayant  au  moins  4  ans  de  service  encette  qua- 
lité, et  aux  sergents  ayant  au  moins  4  cam- 
pagnes de  maître-canonnier  à  bord  des  vais- 
seaux de  l'Etat,  dont  une  de  premier  maître 
chargé. 

•<  Art.  20.  Nomination  au  dernier  tiers  des 
places  de  seconds  lieutenants  de  canonniers-bom- 
bardiers. —  11  sera  ouvert,  pour  la  nomination 
au  dernier  tiers  des  emplois  de  seconds  lieute- 
nants vacants,  un  concours  auquel  seront  admis 
tous  les  jeunes  gens  de  18  à  24  ans,  fils  de  ci- 
•  toyens  actifs  ayant  prêté  le  serment  civique. 

«  Art.  21.  De  l'examen  des  sujets  admis  au 
concours  pour  les  places  de  seconds  lieutenants  de 
canonniers-bombardiers.  —  L'examen  sera  fait 
dans  les  ports  par  l'examinateur  de  la  marine, 
ou,  à  son  défaut,  par  les  professeurs  des  écoles 
de  la  marine,  en  présence  des  officiers  de  la 
marine,  de  l'artillerie,  de  l'infanterie  et  des  corps 
administratifs,  sur  les  2  premiers  volumes  du 
cours  de  Bezout;  la  préférence  sera  accordée 
aux  sujets  qui  auront  fait  preuve  d'une  meilleure 
instruction;  dans  le  cas  d'égalité,  à  ceux  qui  au- 
ront navigué,  et  s'il  se  trouve  parité  d'instruc- 
tion et  de  navigation,  la  préférence  serait  donnée 
à  l'âge. 

«  Art.  22.  De  la  nomination  aux  emplois  de  se- 
conds capitaines  dans  les  compagnies  d'ouvriers 
d'artillerie.  —  Les  emplois  de  seconds  capitaines 
vacants  dans  les  compagnies  d'ouvriers  d'artil- 
lerie, seront  donnes  aux  lieutenants  en  premier 
dans  chaque  compagnie,  et,  à  leur  défaut,  au 
choix  du  roi,  parmi  ceux  des  lieutenants  en 
troisième,  qui  auront  au  moins  6  ans  de  ser- 
vice comme  officiers. 

«  Art.  23.  De  la  nomination  aux  places  de  pre- 
miers et  seconds  lieutenants  d'ouvriers.  —  Les 
emplois  de  premiers  lieutenants  qui  vaqueront, 
et  ceux  de  seconds  lieutenants  dans  les  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie,  seront  donnés, 
savoir  : 

«  Ceux  de  premiers  lieutenants  dans  chaque 
compagnie,  au  lieutenant  en  troisième,  ou,  à 
son  défaut,  au  sergent-major. 

«  Ceux  de  seconds  lieutenants  : 

«  1°  Aux  lieutenants  en  troisième  qui  ne  se- 
ront pas  faits  premiers  lieutenants; 

«  2°  Aux  sous-officiers  desdites  compagnies, 
alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix,  en 
se  conformant  pour  l'une  et  l'autre  nomination, 
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aux  règles  prescrites  par  les  décrets  sur  l'avan- 
cement dans  lesdiles  compagnies. 

«  Art.  24.  De  la  nomination  aux  emploi*  de  ca- 
pitaines et  lieutenants  dans  Us  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers  des  classes.  —  Les  places  de 
capitaines  et  de  lieutenants,  dans  les  compagnies 
d'apprentis  emonniers  des  classes,  seront  don- 
nées au  choix  du  roi.  savoir: 

«  Celles  de  capitaines,  aux  sous-lieutenants 
ayant  été  maitres-canonniere  entretenus  des 
classes,  et  réunissaut  les  services  exigés  par 
l'article  14. 

-  Celles  de  lieutenants,  aux  maitres-canonniers 
entretenus  sortis  des  classes,  qui  auront  6  ans 
de  service,  en  cette  qualité. 

«  Art.  25.  Les  officiers-mariniers  de  canon- 
nage,  actuellement  employés  dans  les  ports  de 
Brest,  Toulon  et  Roehefo'rt,  qui  ne  seront  pas 
promus  à  l'entretien,  ou  compris  dans  la  forma- 
tion des  compagnies  d'apprentis  canonniers  des 
classes,  seront  employés  à  la  suite  desdites  com- 
pagnies, et  à  la  solde  dont  ils  jouissent. 

«  Art.  26-  Du  concours  pour  l'admission  des 
élèves  d'artillerie.  —  L'époque  du  concoure  pour 
l'admission  aux  12  places  d'élèves  de  l'trtillerie, 
sera  déterminée  par  un  décret  particulier  qui 
en  fixera  toutes  les  conditions,  conformément 
aux  décrets  de  ce  jour  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie de  la  manne. 


NOMINATION    AUX  EMPLOIS   D'OFFICIERS    DANS   LA 
MARINE. 

«  Art.  27.  Nomination  de  l'inspecteur  général  de 
l'infanterie  de  la  marine.  —  L  inspecteur  géné- 
ral de  l'infanterie  de  la  marine  sera  à  la  nomi- 
nation et  au  choix  du  roi,  parmi  les  officiers  de 
la  manne  ou  de  l'armée,  ayant  au  moins  6  ans 
de  service;  les  premiers  comme  majors,  capi- 
taines de  vaisseaux  ou  contre-amiraux  ;  les  se- 
conds comme  lieutenants-colonels  ou  colonels. 

«  Art.  28.  Nomination  aux  emplois  de  colonels. 

—  Les  colonels  des  régiments  d'inf  interie  de  la 
marine,  seront  à  la  nomination  et  au  choix  du 
roi,  parmi  les  capitaines  ou  majors  de  vaisseaux, 
ayant  2  ans  d'activité  dans  ce  grade;  et  parmi 
les  lieutenants-colonels  des  troupes  de  ligne, 
ayant  au  moins  4  ans  d'activité  dans  ce  grade, 
ou  dans  celui  de  major. 

«  Art.  29  Les  officiers  de  la  marine  employés 
dans  les  troupes  opteront.  —  Les  officiers  de  la 
marine  nommés  aux  emplois  d'inspecteurs  ou 
colonels  dans  les  régiments  d'infanterie  de  la 
marine  seront  obliges  d'opter. 

«  Art.  30.  Nomination  aux  places  de  lieutenants- 
colonels.  —  Les  places  de  lieutenants-colonels 
des  régiments  d'infanterie  de  la  marine  seront 
données  : 

«  1°  Aux  majors  des  divisions  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  l'organisation  des  régi- 
ments d'artillerie  ; 

*  2°  Aux  chefs  de  compagnies  et  aides-majors 
des  divisions,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au 
choix  du  roi. 

«  Art.  31.  —  Nomination  aux  places  de  capi- 
taines des  compagnies  d'infanterie  de  la  marine. 

—  Les  places  de  capitaines  dans  l'infanterie  de 
la  marine  seront  données  : 

«  1°  Aux  chefs  de  compagnie,  aides  et  garçons 
majors  des  divisions,  qui  n'auront  pas  été  faits 
capitaines  d'artillerie  ; 

«  2°  Aux  sous-lieutenants  des  divisions,  ayant 


au  moins  5  ans  d'activité  de  service  dans  ce 
grade. 

«  Art.  32.  Emplois  de  capitaine  laissas  vacants. 
—  Les  emplois  de  capitaines  d'infanterie  qui  ne 
seront  pas  remplis  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  resteront  vacants,  et  il  n'y  sera 
nommé  que  conformément  au  décret  sur  l'orga- 
nisati  m  des  troupes  de  la  marine. 

•  Art.  33.  Nomination  au.c  places  de  lieutenants 
de  l'infanterie  de  lu  marine.  —  Les  places  de  lieu- 
tenants d'infanterie  seront  données  : 

«  1°  Aux  sous-lieutenants  des  divisions,  ayant 
au  moins  5  ans  de  service  comme  officier  ; 

i  2°  Aux  sergents-majors  ou  sergents  ayant 
6  ans  d'activité  dans  le  grade  de  sergent,  et 
ayant  navigué  en  qualité  de  capitaine  d'armes, 
ou  de  maltre-canonnier. 

«  Art.  34.  Nomination  aux  places  de  sous-lieu- 
tenants. —  Les  places  de  sous-lieutenants  d'in- 
fanterie seront  données  : 

a  1°  Moitié  aux  sergents-majors  et  sergents; 

«  Moitié  au  concours,  à  des  jeunes  gens  de 
18  à  24  ans. 

«  Art.  35.  Des  places  de  sous-lieutenants  desti- 
nées aux  sous-officiers.  —  Les  places  destinées 
aux  sous-officiers  seront  données  alternative- 
ment à  l'ancienneté  et  au  choix. 

Art.  36.  Qualités  exigées  pour  être  admis  au 
concours  pour  les  places  de  sous-lieutenants.  —  Xe 
seront  admis  au  concours  ouvert  pour  la  moitié 
des  places  de  sous-lieutenants  dans  les  compa- 
gnies d'infanterie,  que  les  jeunes  jrens  de  18  à 
à  24  ans,  ayant  prêté  le  serment  civique,  fils  de 
citoyens  actifs,  enregistrés  dans  la  garde  natio- 
nale, ou  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«  Art.  37.  Examen  et  préférence.  —  Le  con- 
cours aura  lieu  dans  un  examen  qui  sera  fait 
par  les  professeurs  dos  écoles  de  la  marine,  sur 
le  premier  volume  du  cours  de  Bézout,  en  pré- 
sence des  officiers  de  la  marine,  de  ceux  de  l'ar- 
tillerie et  de  l'infanterie  ;  la  préférence  sera 
accordée  aux  suj-ts  qui  auront  répondu  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante,  et  le  rang  qu'ils 
prendront  entre  eux  sera  rétabli  sur  le  même 
principe. 

«  Art.  38.  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction 
entre  deux  sujets  admis  au  concours,  la  préfé- 
rence sera  accordée  à  l'ancienneté  de  service 
dans  la  garde  nationale,  ou  à  bor  1  des  vaisseaux 
de  l'Etat;  et  s'il  existait  encore  parité  à  cet 
égard,  elle  serait  donnée  au  plus  âgé  des  con- 
currents. 

«  Le  temps  de  navigation  sera  compté  confor- 
mément aux  lois  sur  les  gens  de  mer. 

«  Art.  39.  Option  donnée  au.t  quartiers-maîtres 
en  exercice.  —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers 
en  exercice  auront  l'option  de  conserver  leur 
place  ou  d'occuper,  dans  les  troupes  d'infanterie 
el  artillerie,  celles  auxquelles  ils  seront  portés 
par  leur  gra  le  et  par  leur  ancienneté  de  service, 

««  Art.  40.  Nomination  des  quarliers-maïires  el 
admdam ^-majors.  —  Les  places  de  quartiers- 
maîtres  trésoriers  vacantes  et  toutes  celles  d'ad- 
iudauts-majors  dans  l'artillerie  et  l'infanterie  de 
la  marine  seront  données  après  la  formation 
des  régiments,  conformément  à  ce  qui  est^  pres- 
crit par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'artil- 
lerie et  de  l'infanterie  de  la  marine. 

«  Art.  41.  Nomination  des  adjudants  dans  Vin- 
fanterie  de  la  marine.  —  Il  ne  sera  procédé  au 
choix  des  adjudants,  dans  chaque  régiment  d'in- 
fanterie, qu'après  la  nomination  des  officiers, 
qui  les  éliront  dans  la  forme  prescrite  par  les 
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décrets  sur  l'organisation  de  l'infanterie  de  la 
marine. 

«  Art.  42.  Les  maîtres-canonniers  entretenus 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  empêcheront  de 
continuer  leur  service  au  moment  de  l'oryani- 
sation  de  l'artillerie,  obtiendront  en  retraite  la 
totalité  de  leurs  appointements  et  les  grades 
auxquels  ils  auraient  été  portés  par  la  nouvelle 
formation. 

<•  Art.  43.  Dans  le  cas  où  quelques  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats,  se  trouveraient,  par 


l'effet  de  la  nouvelle  formation,  portés  à  un 
traitement  inférieur  à  celui  dont  ils  jouissaient, 
il  leur  en  sera  tenu  compte  par  supplément  d'ap- 
pointements ou  de  solde. 

«  Art.  44.  La  formation  de  l'artillerie  et  de 
L'infanterie  de  la  marine  étant  terminée,  les  em- 
plois de  tous  grades  demeurés  vacan  s,  ainsi  que 
ceux  qui  vaqueront  à  l'avenir,  seront  remplacés 
conformément  aux  règles  établies  par  les  décrets 
de  ce  jour  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  la  marine.  » 


Tablf.au. 


TABLEAUX    DES    SOLDES 
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Tableau  A 


ARTILLERIE  DE 
Tableau  des  appointements  et  soldes  des  officiers,  sous-officiers  et 


DÉNOMINATION  DE  GRADES. 


Inspecteur 


ainéral  !  Appointements 

gt.neidi i  pr:l|o  de  sécrétai 


Colonels  commandants  d'artillerie. 


|  Frais  de  secrétaire. 

Appointements... 
Traitement 


Etat-major  employé' 
dans  les  ports, arsenaux, 
fonderies  et  manufac-\ 
tures  d'armes 


Lieutenants-colonels,  chefs  des  cons-(  Appointements — 
trustions  d'artillerie \  Fiais  de  bureau.. 

Capitaines    directeurs   des    fonderies    et    manufactures 
d'armes 


Adjudants-majors. 


lie  classe. 
2"  classe. 


Maîtres  canonniers  entretenus pour  Mémoire. 

Elèves  d'artillerie 

Gardes  principaux  d'artillerie 


Colonels                                               '  Appointements. 
colonels (  Traitement 


Lieutenants-colonels 


Etat-major  des   régi- 
ments  


(  1™  classe. 
j  2e  classe. 


Officiers  des  compa- 
gnies  


Sous-officiers  de   l'é- 
tat-major 


Sous-officiers  et  sol- 
dats  


Adjudants-majors j  £cSV.V: 

Quartiers-maîtres  trésoriers ! 

Chirurgiens-majors pour  Mémoire. 

Aumôniers pour  Mémoire. 

I  Ve  classe.... 

"-■M- SSSï'.r: 

f  4e  classe.... 


Lieutenants 

Seconds  lieutenants. 

Tambours-majors. . . . 
Caporaux  tambours., 

Musiciens 

Maîtres  armuriers ... 
Maities  tailleurs.  ... 
Maîtres  cordonniers. 


lr6  classe. 
2e  classe.. 


Sergents- majors  maîtres  canonniers 

Sergents  premiers  maîtres  canonniers 

Caporaux  fourriers  se  onds  maîtres  canonniers. 
Caporaux  seconds  maîtres  canonniers , 


Aides-canonniers. [  ire  Ç'asse- 

(  2e  classe.. 

Canonniers  apprentis 

Tambours 


1  Capitaines 
Premiers  lieutenants. 
Seconds  lieutenants.. 

Sergents-majors 

Sergents 

Caporaux  fourriers... 

Caporaux 

Appointés 


lr«  classe. 
2e  classe. 


Sous-officiers  et  sol- 
dats ouvriers 


Ouvriers. 


lr«  classe. 
2e  classe. 


Ouvriers  apprentis. 
Tambours 


Officiers  des  compa- 
gnies d'apprentis  c»- 
nouuiers 


(   ir«  classe, 
daines *  •£••' 


3*  classe . 
4*  classe. 


"«"-»•"• iSVST: 


NOMBRE 

d'hommes 

de 

chaque  grade. 


r 

l>  M 


Maîtres  canonniers  entretenus.  Appointements  pour  Mi- 

tnoire 

Officiers  mariniers  et,1  Mafires  canonniers  des  ol.is>es 

matelots ]  Seconds  maîtres  canonnier*   des  classes 

Aides-canonniers  des  classes 

Apprent.s  canonniers. 

Total  du  nombre  d'hommes 


2 
2 
16 
2 
2 
2 

32 
128 

32 
256 

768 
768 

768 
32 

3 
3 

3 
3 

3 
12 

3 
12 
12 

36 
48 

96 
3 

1 
1 
1 
1 

2 
2 

4 

16 
32 
64 

km 


3,846 


1.  s.  d. 
53     6     8 
3     6     8 

19    8  10   2/3 
3     6    8 

12  10     » 

3  6    8 

10     »     » 

5     »    » 

4  3     4 


2  4 
4     3 

16  13 

3  6 

11  13 
10     » 


5    1/3 

4 


7  15  6   2/3 

7     4  5    1/3 

6  13  4 

5  11  11/3 

3     6     8 

3     1     11/3 

2  15     6  2/3 

1  11  2 
»  16  10 
»  14  » 
»  16  » 
»  8  6 
»     8     6 

1  11  2 
1  2  » 
»  16  10 
»  15  10 

»  12  10 
»  10  10 

»  8  6 
»  11   10 

7  15     6  2/3 

6  13     4 

3  6     8 

3     112/3 

1  17  10 
1  2  » 
1  »  4 
»  19  4 
»  17     4 


»  16  4 

»  13  4 

»  11  4 

»  10  10 

7   15  6   2/3 

7     4  5    1/3 

6  13  4 

5   11  1    1/3 

3     6 
3     1 


8 
1   1/3 


suppléments. 
1  10    » 
1    4    » 
1    »    l 
1   16     » 
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M8 


LA  MAIilNl-. 

SOLDATS  QUI  COMPOSENT  L'ARTILLERIE  DE  LA   MARINE. 


TEHENTS  ET 

SOLDES 

OBSERVATIONS. 

■OIS 

f 

par  &aati 

de  39  jours. 

de  30  jours. 

de  31  jours. 

de  360  jours. 

de  365  jours. 

de  366  jours. 

1.  s.  d. 

I.  s. 

1,000    » 

100     > 

583     6 
100    > 

375     » 
100    » 

300     > 

150    > 
125     » 

d. 

» 
» 

8 

B 

B 
B 

> 

B 

1.  s.  d. 

1. 

12.000 

1,240 

7,000 
1,200 

4.500 
1,200 

3,600 

1,800 
1,500 

1.  s. 

d. 

1.     9. 

L'inspecteur  général  sera, 
en   cuire    de    ses   appointe- 
ments, remboursé  de  ses  frai- 
de  voyages  d'insptcuon.  con- 
formément  »u  Urif  existent 
pour  les  officiers  de  la  ma- 
rine, du  grade  correspondant 
au  sien. 

Les  officiers  jouiront  des 
rations  de  fourrages  accor- 
dées à  ceux  des  troupes  de 
ligne. 

Les  chirurgiens-majors  se- 
ront payés  sur  les  fonds  qui 
seront  destinés  aux  hôpitaux 
de  la  marine. 

Les  aumôniers  seront  payés 
par  le  culte. 

Indépendamment  de  la  sol- 
de, il  sera  fourni   à  chaque 
homme  présent  aux  drapeaux, 
ou  détaché  pour  le  service, 
une  ration  de  pain  de  24  on- 
ces. 

Les   canonniers  artificiers 
et  canonniers  tonneliers  éta- 
blis dans  les  compagnies  de 
canonniers  bombardiers  joui- 
ront d'un  supplément  de  solde 
d'un  sou  par  jour,  par  cumu- 
lation  à  celle  de  leur  grade. 

Dans  la  solde  des  caporaux 
tambours  et    des    tambours 
sont  compris  deux  sous  par 
jour  pour  l'entretien  de  leur 
caisse. 

66  13 
125     » 

500    • 
100    » 

350     » 
300    ■ 

150    » 

125     » 

150    » 

4 

B 

B 
B 

B 
» 

B 
B 

B 

800 
1,500 

1,000 

1,200 

4,200 
3,600 

1,800 
1,503 

1,800 

233    6 
216  13 
200    » 
166  13 

100    > 
91  13 

83    6 

46  15 
25     5 
21     » 

24  » 
12  15 
12  15 

46  15 
33     » 

25  5 

23  15 

19    5 
16    5 

12  15 

16  5 

233     6 
200    » 

100     > 
91  13 

56  15 
33     » 
30  10 

29  » 

26  » 

24  10 

30  » 

17  » 
16    5 

333    6 
316  13 
200     » 
166  13 

100    > 
91  13 

16  13 
45    • 
36    » 

30    * 
M    » 

8 

4 

B 

4 
» 
4 
8 

B 
B 
B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 

B 
» 

8 

B 
B 

4 

B 
B 
B 
B 
B 

B 
B 

B 
B 

8 
4 

B 

4 

B 

4 

4 

B 
B 

m 
» 

2,800 
2,600 
2,400 
2,000 

1,200 
1,100 

1,000 

45    3  10 

48     6     2 
26     1  10 
21   14     b 
24  16     b 
13    3    e 
13    3    6 

48     6     2 
34     2     b 
36     1   IC 
24  10  10 

19  17   10 
16  15  10 

13     3     6 
16  15  10 

568  15 
307     4 

255  10 
292  B 
155  2 
155     2 

568  15 
401  10 
307  4 
288  19 

234  4 
197  14 

155     2 

197  14 

10 
2 

B 
B 

6 
6 

10 

B 

2 
2 

2 
2 

6 
2 

570    7 
308     6 
256     4 
292  11 
155  16 
155  11 

570     7 
402  12 
308     1 
289  15 

234  17 
198     5 

155  11 
198     5 

24     8     2 

20    6     » 

i     » 

13     6    6 

12     6     6 

Ï3     3  10 

31   18     > 

2.8     2 

22  19     2 

18  12     2 

15  14    2 

12     6     6 

13  14     2 

2,800 
2,400 

1,200 
1,100 

5*  17     2 

58  12  10 
3.     2     » 
31  10    4 
29  19    4 
26  17     4 

25     6    4 
20  13     4 

17  11     4 
16  15  10 

690  9 
401  10 
371  1 
352  16 
316    6 

238  1 
243     6 

206  6 
197  14 

2 

B 

8 
8 
8 

8 
8 

8 
2 

692     7 
402  12 
372     2 
353  16 
317     4 

298  18 

2.4     B 

207     8 
ll'8     5 

31   18    » 

29     9    8 

28     »     8 

25     2     8 

23  13     8 

19     6     8 

16     8     8 

15  14    2 

2,800 
2,600 
2,  .00 
2,000 

1,200 
1,100 

200 

43  10    b 

46  10     b 

37     4     b 

31       »      B 

24  16    b 

547  10 
438  B 
365  » 
292    » 

B 
B 

B 

549    » 
439     4 
366     b 
292  16 

j     34  16     » 

24      »      n 

23    4    » 
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Tableau  B 


INFANTERIE 
Tableau  des  appointements  et  soldes  de 
qui  composent  Vinfanteri 


DÉNOMINATION  DES  GRADES. 


Inspecteur  général. 


Colonels. 


Appointements.... 
Frais  de  secrétaire. 

Appointements.... 
Traitement 


État-major  des  officiers./ 


Lieutenants-colonels. . 


lre  classe. 
2e  classe . 


Adjudants-majors 

Quartiers-maîtres  trésoriers. 

Aumôniers 

Chirurgiens-majors 


Capitaines. 


lr»  classe. 
2e  classe . 
3e  classe.. 
4e  classe.. 


Officiers 
gaies.  . 


des     compa- 


Lieutenants. 


lre  classe. 
2»  classe . 


Sous-lieutenants. 


Adjudants 

Tambours-majors. . . . 
Sous-officiers  de  l'état-}  Caporaux-tambours.. 

major \  Musiciens 

Maîtres  armuriers. . . 

Maîtres  tailleurs 

Maîtres  cordonniers , 


(Sergents-majors. 
Sergents. 


des    compagnies    de; 


w...Fa8ul„      uo,    Caponiu 

nadiers Appoint. 


Caporaux   fourriers. 


,ppomtés ., 
Grenadiers. 
Tambours.. 


Sergents-majors . . . 

Sergents 

Sons-officiers  et  soldats}  Caporaux-fourriers. 

des    compagnies    de<  Caporaux 

fusiliers j  Appointés 

Fusiliers 

Tambours 


Total  du  nombre  d'hommes. 


NOMBRE 

d'hommes 

de 

chaque  grade. 


16 

24 

24 

36 
36 


32 

8 

32 

32 

480 

3 

64 
256 

64 

256 

256 

3,480 

64 


5,101 


Supplément  de  solde  dont  jouiront  les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
des  mérites  à  la  mer. 

Sous-officiers  et  soldats  ayant  mérito  de  quartier-maître 

Sous-officiers   et    soldats  ayant  mérite  d'aide  ou  second-canonnier,   contremaître     ou   second 
maître  d'équipage 

Sergents-majors  ou  sergents,  ayant  mérite  de  maître  canonnier  ou  maître  d'équipage 


1.  s.  d. 


33     6 
3     6 


16  13 
3     6 


11   13 
10    » 


4     3 

4     3 


7  4  5  1/3 

6  13  4 

6  2  2  2/3 

5  11  1  1/3 

3  3  10  2/3 

2  18  4 

2  10  » 

2  »  » 

14  8 

»  ir>  » 

»  14  » 

»  16  » 


1  5 
I  » 
»  17 
»  16 
»  10 
»  9 
•  11 

1     | 

»  19 
»  16 
»  15 
»  9 
»  8 
»  10 


»    0  10 

»     2     » 
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LA  MARINE. 

FFICIERS,   SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS, 
la  marine. 


TE.MF.Mn 

OBSERVATIONS. 

MM 

PAR    AN>fcK 

de  29  jours. 

de  30  jours. 

de  31  jours. 

de  360  jours. 

de  366  jours. 

de  366  jours. 

1.  S.  d. 

1.  s. 

1,000    ■ 
100    » 

500    » 

100    » 

350    » 
300    » 

125     » 
125     • 

i. 

» 
> 

» 

» 

9 
» 

9 
» 

1.  s.  d. 

1. 

12,000 
1,200 

6,000 
1,300 

4,200 
3,600 

1,500 
1,500 

1.  s. 

1. 

1.  s. 

L'inspecteur  général  sera, 
en    outre   de  ses   appointe- 
ments, remboursé  de  ses  frais 
de  voyages  d'inspection,  con- 
formément au  tarif  existant 
pour  les  officiers  de  la   ma- 
rine, du  grade  correspondant 
au  sien. 

Les     officiers     supérieurs 
jouiront  des  rations  de  four- 
rages accordées  à  ceux  des 
troupes  de  ligne. 

Les  aumôniers  seront  payés 
par  le  culte. 

Les  chirurgiens-majors  se- 
ront payés  sur  les  fonds  qui 
seront  destinés  aux  hôpitaux 
de  la  marine. 

Indépendamment  de  la  sol- 
de, il   sera  fourni  à  chaque 
homme  présent  aux  drapeaux, 
ou  détaché   pour  le  service, 
une  ration  de  pain  de  2i  on- 
ces. 

Dans  la  solde  des   capo- 
raux-tambours et  des   tam- 
bours, sont  compris  deux  sons 
par  jour  pour  l'entretien  de 
leur  caisse. 

216  13 
200     » 
183    6 
166  13 

95  16 
87     6 

75    » 

60    » 

37  » 

22  10 
21     » 

24  » 
12  10 

12  10 

38  10 
30    » 

25  10 
24     » 
15  10 

14  » 
17     » 

37     » 
28  10 

23  » 

24  10 

13  10 
13  10 

15  10 

1 
» 

8 
4 

8 

• 

> 

> 
2 

» 

s 
• 
> 

■ 

» 
> 
a 
s 
a 

2 

» 
» 

» 
» 
» 

2,600 
2,400 
2,200 
2,000 

1,150 
1,050 

900 

720 

33    4  10 

23  5    » 
21  14     > 

24  16     » 
12  18     4 

12  18     4 

39  15    8 
31     »     » 
26     7     » 
24  16     » 

16  »     4 
14     9     4 

17  11     4 

38     4  10 
29    9     » 
24  16    » 
23     5     » 

13  19     » 
12  18    4 
16.  »    4 

35  15     I 

450     3 
213  15 
255  10 
292     » 
152     1 
152     1 

468    8 
365     » 
310    5 
292     » 
188  11 
110     6 
206  16 

450     3 
346  15 
292     » 
273  15 
164    5 
152     1 
188     » 

4 

» 

» 
8 
8 

4 

» 
» 
a 
8 
8 
8 

4 

» 

V 

» 
• 
8 
8 

451     8 
274  10 
256     4 
292  16 
152  10 
152  10 

469  14 
366     « 
311     2 
292  16 
189     2 
170  16 
207     8 

451     8 
347  14 
292  16 
274  tO 
164  15 
152  10 
189    2 

21   15     » 

20    6    » 

23     4     » 

12     1     8 

12     1     8 

37     4     4 
29    »     » 

;3    » 
i    » 

\t    9    8 

13  10    8 
16    8    8 

35  15    4 

27  11     » 
23     4     » 
21   15    » 
fi  13    1     » 
12     1     8 

14  19     8 

2  18    » 

1     » 

1     5 

3     » 

a 

• 
> 

1     »    8 

1     5  10 
3    2    » 

12     3 

15     1 

35  W 

4 

2 

> 

12    4 

15     5 

36  12 
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Tableau  C 

Marine. 
Artillerie. 


REPARTITION  ET  APERÇU 

du  service  de  l'artillerie  dans  les  ports,  fonderies  et  manufactures 

d'armes. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 
et 

TBOLPES    D'ARTILLERIE. 


l  inspecteur   général 


3  commandants    d'ar- 
tillerie  


4  chefs   de   construc- 
tions  


4  adjudants-majors. .. 


3  capitainesdirec- 
leurs  de  fonderies. 


CO  maîtres  -  canonniers 
entretenus 


4  gardes       principaux 
d'artillerie 


LEUR  DESTINATION 

dans  les  ports 

ET  ÉTABLISSEMENTS  D'ARTILLERIE. 


Il  résidera  auprès  du  ministre 
de  la  marine 


Officiers  détachés  dans  les  ports 
et  autres  établissements. 


EXTRAIT  DU  SERVICE  DONT  ILS  SERONT  CHARGÉS. 


Il  sera  chargé  de  maintenir  l'exécution  des  lois,  l'ensemble 
et  l'uniformité  dans  toutes  les  parties  du  service  et  des  cons- 
tructions de  l'artillerie;  il  en  fera  annuellement  l'inspection 
générale  et  en  rendra  compte  au  ministère  de  la  marine. 


l  à  Brest. 


Ils  commanderont  en  chef  et  sous  l'autorité  du  commandant 

*  Toulon" )  **es  armes<  loutes   les    troupes   et  employés  militaires  d'artil- 

i  •   «     i    r  "» 1  ler'e!   ,es    compagnies  d'apprentis-cauôniiiers  des  classes,  les 

•  '  écoles  d'artillerie  et  les  batteries  de  la  rade  et  du  goulet. 

La  direction  en  chef  des  travaux  et  constructions  d'artillerie, 
conformément  à  cequi  sera  prescrit  par  l'ordonnateur;  ils  sui- 
>i  Brest  \  vronl  'es  règles  établies  pour  les  chefs  des  travaux  des  ports; 

i  à  t     If  ii /  ''s  auron*'>  SdUS  'eur  autorité,  les  compagnies  d'ouvriers. 

i  h  Boni '  »f  rY ■'"<      ^a  comPtabilité  en  matières  et  journées  sera  tenue  par  le 

]  l  i„,"„,     |  chef  de  li   comptabilité  de   l'Arsenal,  celui  des  constructions 

de  l'artillerie  sera  comptable  et  responsable  de  leur  emploi, 
de  la  bonne  fabrication  et  de  l'exactitude  dans  les  construc- 
tions. 


1  à  Lorient. 


l  à  Brest i 

1  à  Toulon l      Seront  chargés  de  transmettre  les  ordres  des  chefs  de  cons- 

1  à  Rochefort j  tructiun,  de  la  police  et  de  la  surveillance  générale  des  parcs 

1  à  Lorient (  d'artillerie. 

]  à  oeliende"LÏl,netrdà-KÔripl(  Seront  cnargés  de  surveiller  et  diriger  les  opérations  des 

Neuve                                         )  for«es  <;t  fonderies,  de  suivre  la  fabrication  des  armes,  de  leur 

1  à  la  manufacture  d'armés  dé)  exameu  et  leur  recette,  de  maintenir  l'exécution  des  règle- 
Tulle 


ments. 


Seront  employés  dans  les  ports  à  la  suite  des  écoles  et  des 
Seront  répartis  dans  les   portsl  travaux  d'aitillê  ie;  seront   susceptibles  d'été  détachés  dans 
par  les  ordres  du  ministre...!  les   forges,  fonderies  et    manufactures  d'armes  de   la  marine, 
(  pour  leur  instruction  et  les  besoins  du  service. 

Seront  chargés  de  la  garde  et  de   la  comptabilité   des  ma- 
gasins  et   parcs  d'artillerie,  sous  l'autorité  du  garde-magasin 

1  à  Brest \  du  port;  se  conformeront  aux  ordres  du  chef  des  constructions 

1  à  Toulon )  d'artillerie,  en  tout  ce  qui  concerne  l'arrangement   et  la  con- 

1  à  Bochefort \  servation  des  armes,  munitions  et  attirails  ;  seront  tenus  de  lui 

1  à  Lorient }  en  remettre  les  états  de  situation,  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il 

leur  prescrira   pour  les  espèces  à  délivrer  aux    bâtiments  en 
armements. 


12  élèves  d'artillerie. 


3  compagnies  d'ouvriers, 


f.  à  Brest... 
C  à  Toulon. 


à  Brest.., 
à  Toulon, 
à  Bochefort. 


d  artillerie j  'à  Lorienti  si'  fe'8"  besoins  du 

vice  l'exigent 


Ils  seront  détachés  successivement  à  la  suite  des  écoles,  des 
constructions  et  dans  les  établissements  de  l'artillerie  et  delà 
marine,  même  dans  ceux  de  l'artillerie  de  la  guerre,  pour  leur 
instruction;  passeront  par  les  différents  grades  d'ol(iciers-ma- 
riniers  de  canon  nage,  dont  ils  rempliront  les  fonctions  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat  pendant  un  certain  temps,  avant  de 
remplir  celles  d'officiers. 

Seront  employés  dans  les  ports  à  l'exécution  des  construc- 
tions  pour  le  service  de  l'artillerie  et  de  la  marine  ;  seront 


ser-i  susceptibles  d'être  embarqués  par  détachements. 


régiments    d'artille-j  j,*  ^Toulon 
rie. 


1/2  à  Rochefort. 


4  compagnies  d'appron-f  2  A  Brest 

tis  canonniers  desj   1  u  Toulon 

classes (  l  à  Rochefort. 


Ils  seront  chargés  de  la  garde  des  ports  et  magasins  d'artil- 
lorie,  de  la  garde  et  roude  des  feux  ;  seront  employés  aux  tra- 
vaux et  mouvements  d'artillerie  ;  partageront  avec,  les  canon- 
niers des  classes  le  service  de  l'artillerie  à  bord  des  vaisseaux 
de  l'Etat. 

Seront  instruites  sur  toutes  les  parties  du  service  théorique 
et  pratique  de  l'artillerie  ;  seront  employées,  concurremment 
avec  les  canonniers-bombardiers,  aux  travaux  et  mouvements 
d'artillerie,  etc. 
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Tableau  E  TABLEAU 

DE  LA  FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE  D'APPRENTIS  CANONNIERS-BOMBARDIERS  DES  CLASSES. 


Maîtres  canonniers  des  classes 

Seconds  maîtres  canonniers  des  classes 

Aides-canonniers 

Apprentis  canonniers 

Force  par  escouade 

Force  par  compagnie 


CAPITAINE-COMMANDANT. 


Première  section. 
De  lieutenant. 


Seconde  section. 
Le  maître  canonnier  entretenu. 


ESCOUADES. 


Première. 


Le  Ie 

2 

4 

31 


Deuxième. 


Le  3" 

2 

4 

31 


Troisième. 


Le  2° 

2 

4 

31 


33 


Quatrième. 


Le  4" 


Non  compris  les  officiers  et  le  maître  canonnier  entretenu. 


Tableau  F 


TABLEAU 

DE  LA  FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE  D'OUVRIERS. 


Première 
Le  i,r  li< 

CAPITAINE-COMMANDANT 
SECOND   CAPITAINE. 

section. 
>u  tenant. 

Seconde  section. 
Le  2a  lieutenant. 

Un  sergent-major. 

Un   caporal-fourrier. 

Un  tambour. 

ESCOUADES. 

Première. 

Deuxième. 

Troisième. 

Quatrième. 

Le  t" 

1 
1 
3 
4 

a 

Le  3* 

1 
1 
3 

4 
8 

Le  2» 

1 

1 
3 
4 
8 

Le  4e 

1 

1 
3 
4 
8 

17 

11 

17 

17 

G8 

Sergent-major,  sergents-chefs,  caporal-fourrier  et  tam 

7 

75,  non  compris  les  officiers. 
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Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  troisième  leclure  a  huitaine. 

M.  liersaint.  J'ai  à  faire  d'importantes  obser- 
vations sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté par  le  comité  de  marine.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  ne  rien  décider  sur  cet  objet  avant  de 
m'avoir  accordé  la  parole. 

Plusieurs  membres:  L'ajournement  à  huitaine  ! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  que  l'ordre 
de  la  discussion  soit  suivi  comme  si  M.  Kersaint 
n'était  pas  devenu  membre  du  Corp-  législatif. 

Un  membre:  Je  demaude  que  M.  Kersaint  soit 
entendu  à  l'instant. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Kersaint  sera  en- 
tendu sur-le-champ.) 

M.  liersaint.  Messieurs,  (1)  je  ne  viens  point 
vous  présenter  des  objectionspartiellessur  l'objet 
du  rapport  dont  vous  venez  d'entendre  la  seconde 
lecture,  il  est  de  la  nature  de  ceux  dont  le  Corps 
législatif  entier  ne  saurait  discuter  les  détails 
avec  succès,  les  principes,  voilà  la  part  de  l'As- 
semblée nationale,  leur  application  rigoureuse, 
la  tâche  des  comités. 

Je  ne  considérerai  donc  le  projet  de  former 
une  artillerie  et  une  infanterie  particulièies  à  la 
marine,  que  dans  ses  rapports  avec  le  système 
de  notre  nouvelle  organisation  sociale,  et  les  vues 
générales  d'ordre  et  d  économie  qui  doivent  di- 
riger les  représentants  d'un  peuple  libre,  dans 
toutes  les  parties  de  l'établissement  public. 

La  France  se  régénère  et  nos  institutions  per- 
verties par  l'action  de  l'intérêt  particulier,  re- 
montent enfin  vers  l'intérêt  public:  craignez, 
Messieurs,  d'interrompre  ce  mouvement  salu- 
taire, craignez  d'en  arrêter  le  cours  en  pronon- 
çant sans  examen  sur  la  proposition  qu'on  vient 
de  vous  faire  au  nom  du  comité  de  marine.  Les 
règlements, ces  premières  conséquences  des  lois, 
doivent  avoir  le  même  caractère  d'impartialité 
qu'elles.  Loin  de  vous,  Messieurs,  cet  esprit  ré- 
tréci et  ces  vues  complaisanlesqui,  sous  le  régime 
ancien  dictèrent  et  rédigèrent  tant  d'arrêts  du 
conseil,  tant  de  lois  contradictoires, et  changèrent 
ou  modifièrent  de  tant  de  manières  nos  institu- 
tions militaires.  C'est  sous  ce  gouvernement 
flexible  et  sans  caractère  que  la  France  fut  ruinée 
et  déshonorée,  nos  armées  vaincues,  nos  flottes 
di.-persées,  que  chacun  prit  en  degoùt  sa  pro- 
fession et  que  se  forma  cet  esprit  de  méconten- 
tement général  dont  l'explosion  énergique  a  pro- 
duit la  Révolution. 

Vous  voulez  une  armée  navale,  mais  cette  por- 
tion de  la  force  publique  doit,  comme  toutes  les 
autres,  avoir  son  principe  générateur  dans  la 
nation  môme,  à  laquelle  il  appartient  et  pour 
laquelle  elle  est  faite.  C'est  vers  ce  but  que  doit 
se  "porter  toute  l'attention  du  législateur. 

Chez  un  peuple  libre,  les  armées  ne  sont  point 
la  force  du  gouvernement,  mais  la  force  de  la 
nation,  la  puissance  de  tous,  et  non  pas  les  agents 
du  pouvoir  d'un  seul  :  hâtons  de  toute  notre  puis- 
sance les  conséquences  de  la  Révolution  sur  l'es- 
prit militaire,  qu'un  soldat  s'honore  avant  tout 
d'être  citoyen: le contraireimpliquecontradiction 
avec  les  idées  d'une  vraie  liberté. 

11  n'y  a  aucun  doute  que  la  France  ne  peut 
conserver  la  Constitution  que  par  la  collection 


(I)    Bibliothèque    nationale   :   Assemblée  législative, 
Marine,  I,  n»  lt>. 


des  forces  de  tous  les  Français;  tout  citoyen  doit 
donc  être  prêt  à  combattre  pour  sa  liberté,  sur 
quelque  élément  qu'on  ose  l'attaquer  :  notre  popu- 
lation maritime  volera  sur  nos  vaisseaux  de 
guerre,  comme  notre  population  terri'oriale  s'est 
portée  sur  les  frontières  ;  fondez  sur  ces  principes 
la  législation  des  armées  d'un  peuple  libre  et  vous 
le  rendrez  invincible.  Que  vos  institutions  mili- 
taires développent  et  fortifient  l'e.-prit  public  et 
cette  confiance  qu'un  grand  peuple  doit  avoir 
dans  ses  propres  forces,  voilà  sa  vraie  puissance 
et  c'est  là,  et  non  ailleurs,  que  les  amis  éclairés 
de  la  Constitution  ont  placé  leur  confiance.  Mais 
que  vous  propose-t-on  aujourd'hui?  La  création 
permanente  d'un  corps  de  9,500  hommes  dont 
400  officiers,  une  dépense  de  8  millions  :  et  cette 
force  qui  n'a  de  maritime  que  le  nom,  devient 
particulière  à  la  marine.  Elle  doit  faire  partie  du 
département  de  la  guerre,  et  sur  quel  principe, 
sur  quelle  nécessité  démontrée  veut-on  vous  dé- 
terminer àconsentir  à  cette  surcharge  pour  l'Etat, 
à  cet  accroissement  du  pouvoir  militaire  dans  la 
main  du  roi?  Vous  a-t-on  prouvé  que  le  minque 
d'un  tel  établissement  mettrait  votre  armée  na- 
vale dans  l'impuissance  d'agir?  Vous  a-t-on 
prouvé  que  les  défaites  de  la  guerre  dernière 
aient  eu  leur  principe  dans  le  défaut  d'un  corps 
d'artillerie,  organisé  ainsi  qu'on  vous  le  propose? 
Vous  a  t-on  prouvé  que  le  service  des  arsenaux, 
la  garde  et  la  défense  des  vaisseaux  de  guerre 
le  rendaient  indispensable?  Non,  et  la  raison  en 
est  simple  :  c'est  que  l'examen  des  faits  et  l'état 
passé  et  présent  de  la  marine  rendaient  ces 
preuves  impossibles,  que  le  contraire  est  préci- 
sément ce  qui  existe. 

Le  rapporteur  appelle  toute  votre  sollicitude 
sur  les  droits  et  la  position  des  individus  qui 
composent  aujourd'hui  l'artillerie  des  classes  et 
le  corps  des  canonniers  matelots;  mais  une  res- 
source onéreuse  pour  l'Etat,  bornée  à  quelques 
faveurs    militaires    pour    quelques    individus, 
est-elle  un  moyen  digne  de  vous  ?  Non  :    vous 
porterez  vos  vues  plus  loin,  Messieurs.  Le  ré- 
gime ancien  voulait  mettre  tout  dans  sa  dépen- 
dance, tout  isoler,  le  régime  nouveau  doit  tout 
affranchir,  tout  étendre,  le  nom  de  canonnier 
des  classes  révolte  un  homme  libre  :  c'est  comme 
citoyen,  qu'on  doit  servir  sa  patrie  sur  mer  et 
sur  terre;  l'art  de  la  guerre  doit  faire  partie  de 
l'éducation  publique  :  des  canonniers  réellement 
matelots,  voilà  ce  qui  constituera  la   force  de 
l'armée  navale,  et  non  des  canonniers  asservis, 
et  qui  n'ont  que  le  nom  de  marins,  c'est  de  l'a- 
dresse et  non  de  la  science  qu'exigent  les  com- 
bats de  mer;   les  canonniers  matelots  ont  des 
droits  sans  doute,  ils  en  ont  un  sacré  :  car  ils 
sont  nécessaires,  indispensables;  ne  les  étouf- 
fons donc  pas  sous  l'attirail  d'une  formation  de 
terre  ;  je  parle  ici  de  canonniers  citoyens  ha- 
bitant des  côtes,  véritable  force  nationale,  parce 
qu'elle  est  indépendante.  Rejetons  les  institu- 
tions dispendieuses  qui  multiplient  dans  l'Etat 
la  classe  parasite,  et  fortifient  les  gouvernements 
aux   dépens  des  peuples,  en   augmentant   les 
clients,  les  protecteurs,  les  protégés;  que  nos 
institutions  secondaires  cessent  d'être  en  con- 
tradiction  avec  l'institution  principale;    ceux 
qui  les  proposent  attaquent  sans  le  vouloir  la 
Constitution  qu'ils  ont  juré  de  défendre,  mais 
qui  ne  peut  se  maintenir  que  par  l'accord  de 
toutes    les    parties    de    l'organisation   sociale. 
M.  Théodore  Lameth  a  passé  dans  la  marine  : 
qu'il  permette  à  celui  qui  y  est  né,  et  vous  le 
voyez,  qui  y  a  vieilli,  d'opposer  son  opinion 
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réfléchie  à  la  préférence  qu'il  a  cru  devoir  au 
plan  que  je  combats. 

Je  m'arrête  aux  dernières  paroles  de  M.  La- 
meth  :  c'est  au  nom  des  canonniers  des  classes  que 
le  comité  de  marine  vous  supplie  de  ne  pas  différer 
Corqanisation  de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la 
marine.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est  à  ce  même 
nom  qu'on  invoque  ici  que  je  vous  fais  la  de- 
mande contraire,  et  je  ne  crains  pas  d'être  dé- 
savoué par  eux;  écoutez  les  marins  et  les  inté- 
ressés aux  choses  de  la  mer,  le*  habitants  des 
côtes;  leur  arme  naturelle  est  le  canon  ;  pour 
défendre  leurs  rivages  ils  ont  des  batteries,  et 
sur  les  vaisseaux  du  commerce,  ils  n'ont  que  du 
canon.  Vous  nous  devez,  diront-ils,  l'instruc- 
tion du  canonnage,  non  dans  vos  ports,  mais 
dans  nos  foyers;  tout  marin,  tout  garde-côte 
doit  être  canonnier  de  pratique,  l'artilleur  ins- 
truit d"it  demeurer  dans  l'arsenal,  pour  y  pré- 
parer de  bonnes  armes  et  les  munitions  de 
guerre;  3  ou  4  hommes  instruits  de  ce  genre  sur 
chaque  vaisseau  doivent  suffire;  des  manœuvres 
adroits  et  vigoureux  et  des  pointeurs  exercés, 
voilà  l'essentiel  de  l'armement  d'un  vaisseau 
pour  la  guerre,  et  c'est  au  législateur  à  prépa- 
rer, par  de  bonnes  institutions,  dans  les  dépar- 
tements maritimes  et  par  des  lois  générales, 
cette  ressource  à  l'armée  navale,  à  la  navigation 
marchande,  à  nos  frontières  maritimes;  une  pe- 
tite partie  de  la  dépense  qu'on  vous  propose 
pour  créer  un  corps  d'artillerie  particulier  pour 
la  marine  suffira  pour  accroître  la  force  natio- 
nale, dans  le  développement  de  500  lieues  de 
cotes,  d'une  foule  de  bons  canonniers  qui  dé- 
fendront leu rs  foyers  et  les  propriétés  publiques, 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  du  commerce,  et 
qui  rendront  nos  armateurs  redoutables  au  com- 
merce ennemi. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'il  vous  convient  d'en- 
visager l'institution  qu'on  vous  propose;  et  pour 
me  servir  d'une  expression  du  rapporteur,  voià 
son  vrai  point  de  contact  avec  l'intérêt  qènèral.  Je 
dois  vous  rappeler  d'autres  paroles  de  M.  La  uelh. 

Depu  is  1 8  mois,  l'armée  n'a  que  des  témoignages 
de  reconnaissance  à  adresser  aux  représen- 
tants du  peuple;  et  les  marins  que  tant  de  ser- 
vices, tant  de  courage  distinguent,  attendent 
encore  que- la  justice  de  la  nation  prononce  sur 
leur  sort. 

Ces  reproches  renferment  une  grande  vérité, 
et  je  vous  la  développerai  quelque  jour;  mais  ici 
ne  leur  trouve  aucun  sens  :  certes,  ce  n'est  pas 
de  la  cause  des  marins  qu'il  s'agit,  en  voici  la 
preuve  :  c'est  au  nom  de  ces  troupes  dont  le  cou- 
rage soutint  a-<ec  éclat  l'honneur  du  pavillon  fran- 
çais, que  le  comité  vous  supplie  de  ne  pis  différer 
l'organisation  de  l'artillerie.  Ce  n'est  donc  pas  au 
nom  des  marins.  Le  rapporteur  soutiendra  l'af- 
firmative, car  il  a  dit,  c'est  au  nom  des  canon- 
niers des  classes  ;  mais  les  canonniers  des  classes 
ne  sont  point  des  troupes.  Voulez- vous  sortir  de 
cette  obscurité,  et  conduire  brusquement  le  rap- 
porteur au  milieu  de  la  lumière?  Voici  la  ques- 
tion :  il  s'agit  de  créer  100  places  d'officiers,  de 
donner  au  pouvoir  exécutif  10,000  hommes  de 
plus,  assurer  à  quelques  ofhViers  généraux  de 
belles  places,  éloigner,  pour  longtemps  au  moins, 
les  conséquences  des  principes  de  la  Constitu- 
tion, sur  l'organisation  de  l'armée  navale:  tout 
cela  n'a  pas  été  sans  doute  le  but  du  rapporteur, 
car  toutes  ces  choses  lui  sont  étrangères;  mais 
c'est  cependant  là  le  résultat  de  son  rapport  et  le 
but  évident  du  projet  qu'il  vous  propose  de 
décréter. 


Voici  quelques  autres  réflexions  : 

Le  projet  de  créer  une  artillerie  et  une  infan- 
terie particulières  pour  l'armée  navale  avait  de 
la  convenance  sous  le  régime  ancien,  où  l'on 
comptait  autant  de  pouvoirs  arbitraires  qu'il  y 
avait  de  ministres.  Alors,  chaque  département 
cherchait  à  se  rendre  indépendant  des  autres 
départements.  Aujourd'hui  le  sort  de  la  France 
dépend  de  leur  union  ;  les  6  divisions  du  gou- 
vernement se  doivent  un  appui  mutuel,  solidaire, 
e  i  quelque  sorte,  du  salut  de  l'Etat;  vous  n'avez 
plusàcraindre  ces  refus  combinés  par  l'intrigue, 
daoa  lesquels  l'intérêt  de  la  nation  et  sa  gloire 
étaient  subordonnés  au  projet  de  renverser  tel 
homme,  pour  éleyer  tel  autre.  Je  considère  le 
rapport  de  M.  Lamèth  comme  un  rejeton  de  l'an- 
cien régime,  des  anciens  principes,  et  de  l'igno- 
rance de  l'administration  de  la  marine,  dans 
lequel  l'esprit  vraiment  maritime  fut  toujours 
inconnu  et  n'a  même  pu  pénétrer  encore,  malgré 
le  secousses  de  la  Révolution  ;  cependant  l'ins- 
tant ou  la  lumière  se  fera  n'est  pas  loin,  l'artil- 
lerie et  l'infanterie  ne  sont  point  la  marine,  non 
plus  que  les  canons  qui  bordent  un  rempart  et 
la  garnison  qui  défend  la  place,  ne  sont  la  ville 
et  les  fortifications. 

Considérons  la  marine  proprement  dite,  elle 
existe  dans  ses  ports  et  havres,  la  navigation, 
les  vaisseaux  et  les  marins.  Voilà  les  éléments 
de  l'armée  navale,  à  laquelle  l'art  de  la  guerre 
a  su  joindre  tes  armes  de  l'armée  de  terre  :  si 
tous  les  citoyens  étaient  exercés  au  maniement 
des  armes,  qu  ils  fussent  en  état  de  servir  le 
canon,  qui  ne  voit  que  le  besoin  de  garnison 
serait  d  autant  moindre  pour  la  défense  et  la 
garde  de  la  ville,  qu'elle  contiendrait  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  capables  de  remplir  les 
devoirs  des  soldats  de  différentes  armes?  C'est 
ce  qui  doit  arriver  un  jour  parmi  nous,  lorsque 
les  Français,  défenseurs  nés  de  la  patrie,  sauront 
le  métier  de  la  guerre,  métier  qui  ne  doit  plus 
être  la  profession  des  privilégiés  et  des  merce- 
naires, si  nous  voulons  demeurer  libres,  mais 
un  devoir  inséparable  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen,  et  l'une  des  parties  les  plus  essen- 
tiell-  s  cle  notre  éducation  ;  alors  vous  pourrez 
soulager  l'Etat  du  fardeau  d'une  armée  dévo- 
ranie  et  rendre  à  la  terre  et  aux  ateliers  les 
hommes  qui  n'ont  d'autre  état  aujourd'hui  pour 
gagner  de  quoi  vivre,  que  de  s'exercer  dans 
l'art  d'ôter  la  vie  à  leurs  semblables  :  mais,  ce 
que  l'amour  de  la  liberté,  le  développement  du 
courage  et  des  vertus  qu'elle  inspire  prépare 
pour  notre  année  de  terre,  n  y  mettez  point 
d'obstacle  pour  notre  armée  navale,  par  une 
institution  vicieuse;  que  son  organisation  se 
prête  et  favorise,  au  contraire,  l'état  de  choses 
que  je  viens  de  vous  faire  envisager  comme  une 
conséquence  nécessaire  de  la  Révolution. 

C'est  dans  la  portion  de  citoyens  que  leur  in- 
térêt attache  à  la  conservation  de  notre  puis- 
sance navale,  que  vous  devez  trouver  les  moyens 
d'armer  tous  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  na- 
tion. C'est  en  fondant  au  milieu  d'eux  et  sur  nos 
côtes,  des  classes  de  canonnage  et  des  exercices 
militaires;  c'est  en  ouvrant  des  gymnases  aux 
jeu  nés  citoyens  (où  sous  les  yeux,  les  magistrats  du 
peuple  ils  disputeront  le  prix  du  tir  au  canon  et 
aux  petites  armes,  et  celui  de  la  précision  dans  les 
manœuvres  de  la  tactique  militaire  au  Champ- 
de-Mars)  qu<-  vous  préparerez  des  soldats  à  l'armée 
et  des  canonniers  à  la  flotte,  des  soutiens  à  la 
liberté,  des  défenseurs  à  la  patrie;  tandis  qu'en 
l  adoptant  ces  projets  réchauffés  de  l'ancien  gou- 
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vernement,  vous  augmenterez  le  nombre  des 
hommes  asservis,  et  la  force  de  la  seule  puis- 
sance que  vous  ayez  à  redouter,  la  profession 
militaire,  cette  aliiée  naturelle  du  pouvoir 
absolu. 

A  ce  moment  voici  les  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  de  1  armée  navale,  et  d'assurer  sans 
danger,  le  service  de  la  flotte,  si  la  guerre 
l'exige. 

Réunissez,  sans  balancer,  au  département  de 
la  guerre,  tous  les  soldats,  tant  d'infanterie  que 
d'artillerie,  attachés  au  département  de  la  ma- 
rine, soit  dans  les  ports  et  arsenaux,  soit  dans 
les  colonies,  que  tous  les  établissements,  dépôts, 
fonderies,  ateliers  en  dépendant,  suivent  la  même 
destination;  que  les  bureaux  de  la  marine  char- 
gés de  la  partie  des  troupes  et  de  l'artillerie 
dans  les  ports  et  les  colonies  passent  en  entier 
à  ce  département;  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  fournir  au 
ministre  de  la  marine,  en  soldats  et  canonniers, 
ce  qui  lui  sera  nécessaire  pour  les  armements, 
ou  pour  la  sûreté  de  vos  possessions  d'outre- 
mer; qu'il  soit  autorisé  à  former  des  corps  parti- 
culiers, et  sur  les  mômes  lois  que  le  reste  de 
l'armée  des  soldats  actuellement  attachés  au  dé- 
partement de  la  marine;  réglez  le  supplément 
qu'il  sera  juste  d  accorder  aux  troupes  lorsqu'elles 
servriront  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  dans  les 
colonies. 

Affranchissez  le  département  maritime  de  tant 
de  détails  ruineux  pour  lui,  qui  lui  sont  en 
quelque  sorte  étrangers  et  dans  lesquels  il  est 
constamment  la  dupe  des  intrigants  qui  condui- 
sent toute  cette  partie,  suivant  leurs  vues  se- 
crètes; que  cette  disposition  soit  déclarée  pro- 
visoire, et  qu'elle  serve  cependant  à  régler  cette 
partie  du  service,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ait  pu  fonder  la  puissance  navale  sur 
des  régies  stables  et  concordant  avec  l'esprit  de 
la  Constitution. 

Voilà  ce  que  je  vous  demande,  au  nom  d'une 
vieille  expérience  des  choses  de  mer  et  d'un  zèie 
ardent  pour  ma  patrie  et  pour  la  cause  de  la  li- 
berté; je  m'engage  à  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés, à  démontrer  la  fausseté  de  tous  les  rai- 
sonnements à  l'aide  desquels  on  voudrait  faire 
adopter  à  l'Assemblée  le  système  que  je  combats. 

Si  je  m'arrêtais  en  détail  sur  ce  rapport,  je 
vous  y  ferais  remarquer  une  foule  de  disposi- 
tions onéreuses  à  la  nation,  et  qui  blessent  ses 
droits;  vous  y  retrouverez  le  dessein  d'accroître 
encore  l'influence  immédiate  du  pouvoir  exécu- 
tif sur  une  armée  que  le  corps  constituant  lui  a 
presque  abandonnée,  en  lui  donnant  le  droit  d'y 
nommer  les  amiraux,  les  deux  tiers  des  contre- 
amiraux  et  la  moitié  des  capitaines,  asservis- 
sant  ainsi  les  âmes  les  plus  fières  à  la  néces- 
sité de  ployer  sous  l'autorité  ministérielle,  dis- 
pensatrice exclusive  des  grâces  du  roi. 

Mais  je  suis  sans  inquiétude,  je  parle  à  l'As- 
semblée qui,  dans  les  journées  à  jamais  mémo- 
rables des  28  décembre,  14  janvier,  10  et  12  mars, 
s'est  montrée  digne  de  la  glorieuse  mission  de 
représenter  un  peuple  libre  et  de  défendre  ses 
droits  :  elle  saisira  l'importance  de  ces  courtes 
réflexions,  et  ne  se  hâtera  point  d'accorder  son 
assentiment  à  des  projets  sans  liaison,  à  des 
insiiiutions  qui  ne  s'unissent,  par  aucun  point 
aux  principes  généraux  de  notre  organisation 
sociale  actuelle,  et  qui  semblent  conçus  dans 
des  desseins  et  des  principes  entièrement  diffé- 
rents. 

Voici  le  résultat  du  projet  que  je  combats.  Un 


corps  d'artillerie  de  3,699  hommes  et  147  offi- 
ciers, de  5,400  hommes  d'infanterie  et  de  241  of 
ficiers.  La  solde  de  ces  officiers  pour  l'artillerie 
est  de  290,800  livres,  et  pour  l'infanterie  de 
395,200  livres,  total  pour  les  officiers  :  686,000  li- 
vres, et  suivant  ces  états,  la  dépense  des  deux 
corps  s'élève  à  2,566,776  livres.  Ainsi  388  hom- 
mes, officiers,  coûteraient  donc  à  la  nation  au- 
tant que  le  tiers  des  9,159  soldats,  c'est-à-dire 
autant  que  3,000  hommes.  Je  m'étonne,  un  peu, 
je  l'avoue,  de  cette  inégalité  sous  le  règne  de 
l'égalité  ;  je  ne  vous  fais  cette  observation  que  pour 
vous  mettre  en  garde  contre  l'ascendant  des 
idées  vulgaires,  le  retour  des  habitudes  de  l'an- 
cien régime  et  vous  déterminer  enlin  à  porter 
l'esprit  réformateur  de  la  Révolution,  dans  nos 
institutions  secondaires  et  particulièrement  dans 
nos  institutions  militaires. 

Je  ne  vous  proposerai  point  de  projet  de  décret, 
mais  le  renvoi  du  plan  proposé  au  comité  de 
la  marine  et  au  comité  militaire  réunis;  je  pré- 
senterai à  ces  deux  comités  quelques  dévelop- 
pements des  idées  principales  que  je  viens  de 
vous  soumettre.  En  attendant,  je  pense  que  l'As- 
semblée nationale  doit  arrêter  que  le  sort  des 
troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  actuellement 
employées  au  service  de  mer,  loin  d'éprouver 
aucune  réduction,  sera  au  contraire  amé- 
lioré, et  que  les  services  de  tous  ceux  qui  ont 
fait  la  guerre  et  qui  se  sont  bien  conduits  depuis 
cette  époque  seront  récompensés. 

Geite  assurance,  Messieurs,  calmera  toules  les 
inquiétudes,  excepté  peut-être  celles  de  quelques 
personnes  que  le  projet  que  j'attaque  favorisait; 
mais  vous  stipulez  ici  pour  la  majorité,  et  j'ose 
vous  répondre  que  la  majorité  sera  satisfaite. 
(Applaudissements.) 

M.  Itoujer.  Je  demande  à  faire  quelques  ré- 
flexions et  à  prouver  que  le  discours  de  M.  Ker- 
saint  porte  principalement  sur  des  bases  fausses 
et  que  les  bases  du  projet  du  comité  sont  prises 
dans  la  Constitution.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
que  dans  le  projet  de  décret  du  comité  de  ma- 
rine, il  n  y  a  pas  une  seule  place  donnée  à  un 
être  de  l'ancien  régime  et  que  nous  avons  scru- 
puleusement observé  de  donner  toutes  les  places 
aux  officiers  qu'on  appelait  autrefois  officiers  de 
fortune  et  que  le  comité  a  toujours  appelés,  ainsi 
que  vous,  Messieurs,  officiers  de  mérite.  Je  défie 
M.  Kersaint  de  nous  présenter  un  projet  plus 
constitutionnel.  Je  suis  inscrit  le  premier  pour 
défendre  le  projet  du  comité  et  je  m'engage  à 
prouver  qu'il  est  le  seul  qui  puisse  être  adopté. 

M.  Albitte  appuie  les  observations  de  M.  Ker- 
saint. 

M.  Théodore  Lnmetli,  rapporteur.  Je  de- 
mande l'impression  du  discours  de  vi.  Kersaint 
et  l'ajournement  de  la  discussion  à  huitaine. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Kersaint  et  ajourne  la  discussion  à  hui- 
taine.) 

Un  de  MM.  U's  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
transmet  à  l'Assemblée  une  lettre  et  un  procès- 
verbal  envoyés  par  le  directoire  du  département  de 
l'Ardèche,  pour  informer  l'Assemblée  des  désordres 
survenus  dans  ce  département  et  pour  lui  de- 
mander des  secours.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (.1)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  u»  17. 
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«  Paris,  le  6  avril  179!,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

t  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale que  je  viens  de  recevoir  deux  lettres  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ardèche  datées  l'une 
du  30  et  l'autre  du  31  du  mois  dernier,  avec  dif- 
férentes pièces  qui  annoncent  que  des  troupes 
de  brigands  pillent  et  démolissent  des  ci-devant 
châteaux  et  d'autres  maisons  dans  différents 
lieux  «le  ce  département  (1). 

«  On  y  manque  d'une  force  publique  suffisante 
pour  arrêter  ces  désordres,  il  parait  que  les  dis- 

Fositions  qui  ont  été  faites  précédemment  pour 
emploi  des  troupes  de  ligne  relativement  aux 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhùne  ne  permettent  pas  d'en 
faire  passer  actuellement  dans  celui  de  l'Ar- 
dèche. 

«  Le  directoire  s'est  adressé  à  celui  de  la 
Drôme,  pour  avoir  un  secours  de  troupes  de 
ligne  ou  de  volontaires  nationaux,  et  il  parai- 
trait  important,  dans  cette  circonstance,  que 
l'Assemblée  nationale  voulut  bien  autoriser  la 
réquisition  respective  des  gardes  nationales  entre 
le  département  de  l'Ardèche,  celui  de  la  Drôme 
et  les  départements  voisins. 

«  Le  département  de  l'Ardèche,  qui  a  fait  beau 
coup  d'efforts  pour  maintenir  le  bon  ordre  et 
dont  on  ne  peut  que  louer  la  conduite,  réclame 
aussi  une  autorisation  pour  pouvoir  requérir  les 
gardes  nationales  des  départements  voisina. 
*  «  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

M.  tamon.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

•  Après  avoir  préalablement  décrété  l'urgence, 
mblée  décrète  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche  sera  autorisé  à  requérir, 
dans  les  départements  voisins,  les  troupes  de 
ligne  et  les  gardes  nationales  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public.  » 

M.  Bré«rd.  Je  propose  de  décréter  en  général 
que  les  directoires,  en  se  concertant  mutuelle- 
ment, pourront  provisoirement  requérir  les 
tr.mpes  de  li^ne  suffisantes. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  le  décret  d'ur- 
gence! 

I.  Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le 

Êrojet  de  décret  de   M.  Gamon,  amendé    par 
.  Breard.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ap- 
prouve la  conduite  du  directoire  du  département 
de  l'Ardèche  et  que  les  pièces  soient  renvoyées  à 
la  commission  des  Douze. 
iL'As.-emblée  décrète  cette  motion.) 
Sa  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  le  pouvoir  executif,  des  troubles 

2ui  agitent  le  département  de  l'Ardèche,  conf- 
érant qu'il  est  instant  d'envoyer  dans  ce  dé- 
Eartement  des  forces  suffisantes  pour  le  réta- 
lissement  de  l'ordre,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  est  autorisé,  en  se  concertant 
néanmoins  avec  les  directoires  des  départements 

(t)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  laseauce,  page  2S4. 


voisins,  A  requérir  dans  ces  départements  tas 
gardes  nationales  suffisantes  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  publique. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
du  directoire  du  département  de  ' Yr  l  ;  ;  î  ;    ■ 

M.  llerlet.  L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité 
des  Douze  la  question  de  savoir  si  dans  des  cir- 
constances urgentes  un  département  pourrait 
être  autorisé  a  se  concerter  avec  les  départe- 
ments voisins  à  l'effet  de  requérir  des  troupes 
pour  maintenir  la  tranquillité  lorsqu'elle  est 
troublée.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  très  ur- 
gent que  votre  comité  vous  fasse  un  rapport  à 
cet  égard.  Je  demande  donc  que  la  question  que 
vous  avez  presque  préjugée  par  le  provisoire 
que  vous  venez  de  décréter,  vous  soit  présentée 
lundi  afin  que  l'Assemblée  nationale  statue  défi- 
nitivement. 

M.  l'harlier.  Les  directoires  de  département 
ne  doivent  pas,  ce  me  semble,  avoir  le  droit  de 
requérir  les  gardes  nationales  d'un  département 
voisin;  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  peut  seul  y 
être  autorisé. 

M.  Mathieu  Dumas.  Le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  requérir  la  force  armée  qu'autant  qu'il  y 
sera  autorisé;  ainsi  donc  je  trouve  que  l'obser- 
vation de  M.  Charlier  est  juste  et  qu'il  faut  au- 
toriser le  pou  voir  exéeutif  à  faire  agir  les  gardes 
nationales. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  des  Douze 
lui  fera  lundi  prochain  un  rapport  sur  l'autori- 
sation à  donner  aux  départements  de  requérir, 
en  cas  de  troubles,  les  gardes  nationales  des  dé - 
parlements  voisins.) 

Un  de  M.îf.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  par  laquelle  il  annonce  que  de  nouveaux 
troubles  se  font  sentir  dans  plusieurs  districts 
de  ce  département;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Messieurs, 

De  nouveaux  troubles  se  font  sentir  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne  relativement  à 
la  circulation  des  grains.  Jusqu'à  présent  la  fer- 
meté, l'activité  et  la  prudence  ont  arrêté  le  dé- 
sordre. Le.-  chefs  des  émeutes  ont  été  saisis  et 
livres  aux  tribunaux.  Nous  avons  soin  d'employer 
avant  tout  le  langage  de  la  raison  et  de  n  loi, 
et  les  mouvements  se  sont  propagés;  les  mar- 
chés sont  trop  nombreux  pour  que  le  dix-hui- 
tième régiment  de  cavalerie  qui  s'est  porté  dans 
tous  les  lieux  pour  arrêter  tous  les  désordres 
puisse  les  contenir,  et  il  serait  à  craindre  que 
faute  de  forces  suffisantes,  il  n'arrivât  des  mal- 
heurs dans  quelques-uns  des  marchés  du  dépar- 
tement. Vous  verrez,  Messieurs,  par  la  copie  de 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  celui  de 
l'intérieur,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
faire  parvenir,  que  nous  nous  étions  adressés  au 
pouvoir  exécutit  pour  avoir  l'augmentation  d'un 
bataillon  de  cavalerie  et  d'un  bataillon  de  gardes 
nationales.  Le  ministre  annonce  que  ne  pouvant 
dégarnir  les  frontières  d'un  bataillon  de  cava- 
lerie, le  bataillon  des  gardes  nationales  actuelle- 
ment à  Compiègne  est  le  seul  qui  pourrait  être 
envoyé  dans  ce  département  d'après  un  décret 
du  Corps  législatif.  Si  vous  pensez  qu'aucune 
partie  de  la  cavalerie  placée  aux  frontières  ne 
puisse  en  être  retirée,  vous  ne  trouverez  sûre- 
ment aucun  inconvénient   à   nous  accorder  à 
poste  fixe  et  jusqu'à  la  moisson  le  bataillon  de 
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gardes  nationales  en  garnison  à  Compagne,  et 
100  ou  au  moins  50  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale  parisienne. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

A  cette  lettre  est  jointe  copie  d'une  lettre  écrite 
par  le  ministre  de  la  guerre  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  Sédillcz.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  département.  Des  troubles  s'étaient 
déjà  fait  sentir  dans  ce  département.  La  gendar- 
merie, nationale,  qui  a  été  envoyée  dans  ce  dé- 
partement, a  merveilleusement  réussi  et  a  même 
arrêté  et  constitué  prisonniers  deschefs  d'émeute; 
mais  cette  force  momentanée  va  être  retirée  par 
le  ministre  si  elle  ne  l'a  pas  déjà  été.  Il  faut  une 
force  plus  permanente  ;  en  conséquence,  Mes- 
sieurs, je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
autorisé  a  faire  passer  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne  le  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux résidant  à  Compiègne. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Sé- 
dillez,  après  avoir  décrété  l'urgence,  et  renvoie 
au  comité  des  Douze  la  demande  faite  par  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  d'un  détachement 
de  gendarmerie  nationale  parisienne.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  par  le  pou- 
voir exécutif  des  troubles  qui  se  sont  élevés  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne,  considérant 
qu'il  est  instant  d'y  faire  passer  des  forces  né- 
cessaires pour  apaiser  ces  troubles,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire 
passer  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
situé  dans  l'enclave  de  30  milles  du  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif,  le  bataillon  des 
gardes  nationales  volontaires  qui  est  actuelle- 
ment à  Compiègne.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  L'intérieur,  par 
laquelle  il  demande  que  l'Assemblée  explique  si 
les  municipalités  qui  ont  fait  des  avances  pen- 
dant 1  année  1790,  pour  rétablissement  des  pas- 
seports, en  exécution  de  la  loi  du  13  juin  de  la 
même  année,  doivent  ou  non,  d'après  la  loi  du 
16  octobre  1791,  s'adresser  au  directeur  de  la 
liquidation  pour  leur  remboursement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  le  mémoir 
y  joint  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
chargé  d'en  rendre  compte  incessamment.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  rapport  de  décret  du 
comité  militaire  relatif  aux  invalides  retirés  à 
l'hôtel;  aux  invalides  retirés  dans  les  départe- 
ments; aux  invalides  formant  les  compagnies  dé- 
tachées ;  aux  soldes,  demi-soldes,  récompenses  mi- 
litaires et  vétérans  ;  aux  gendarmes  et  grenadiers 
à  cheval  retirés,  aux  of/iciers  à  la  suite  des  places; 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  invalides. 

M.  Lnciiée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 24  à  41  de  la  section  lro  du  titre  11  et  des 
articles  1  à  5  de  la  section  2  du  même  titre  qui 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires.  1"  îèrie.  t.  XL, 
séance  ctti  26  mars  1792,  page  513,  la  dernière  discus- 
sion de  ce  projet  de  décret. 


sont  adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  24  (1)  (nouveau). 

«  Les  délibérations  du  conseil  ne  pourront  être 
mises  à  exécution  qu'autant  qu'elles  auront  été 
revêtues  de  l'approbation  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  :  1°  quand  il  s'agira  de  faire 
des  changements  au  régime  de  l'administration 
générale  de  l'hôtel,  ou  aux  règlements  de  la  po- 
lice intérieure;  2°  de  faire  des  achats  autres  que 
ceux  nécessaires  à  la  subsistance  journalière  des 
personnes  qui  doivent  vivre  à  l'hôtel  ;  3°  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  la  quantité  des  aliments; 
4°  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  des 
agents  salariés  de  l'administration  ;  5°  de  faire 
faire  des  augmentations,  des  changements  ou 
des  réparations  aux  édifices  de  l'hôtel  ;  6°  enfin 
de  statuer  sur  des  objets  étrangers  à  l'hôtel,  tels 
que  l'habillement  et  la  solde' des  invalides  et 
autres  militaires  qui,  aux  termes  du  présent  dé- 
cret, doivent  être  soldés  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration de  l'hôtel. 

Art.  25  (nouveau). 

«  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent, le  syndic  de  l'administration  sera  tenu 
d'adresser,  dans  les  24  heures,  au  directoire  du 
département  de  Paris  une  copie  en  forme  de  la 
délibération  du  conseil;  le  directoire  du  dépar- 
tement statuera  sous  huitaine,  au  plus  tard,  sur 
les  objets  contenus  dans  ladite  délibération. 

Art.  26  (nouveau). 

«  Toutes  les  fois  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  devra  statuer  sur  les  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  de  l'hôtel,  il 
préviendra  ledit  conseil,  du  jour  et  de  l'heure 
où  il  s'en  occupera;  le  conseil  pourra  charger 
deux  de  ses  membres  de  se  rendre  au  directoire 
pour  y  faire  connaître  les  motifs  de  sa  détermi- 
nation ;  ils  y  auront  voix  consultative. 

Art.  27  (nouveau). 

"  Le  syndic  d'administration  sera  appelé  au 
directoire  du  département  toutes  les  fois  qu'il 
devra  y  être  traité  des  objets  relatifs  à  l'hôtel;  il 
y  sera  entendu  sur  lesdits  objets  toutes  les  fois 
qu'il  le  demandera,  ou  lorsqu'il  sera  requis  de 
donner  des  renseignements. 

Art.  28  (nouveau). 

*  Le  syndic  d'administration  sera  tenu  de  dé- 
noncer au  conseil  général  de  l'hôtel  tous  les 
arrêtés  que  le  bureau  aura  pris,  et  qui  lui  paraî- 
tront outre-passer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  dé- 
légués, ou  être  contraires,  soit  aux  lois,  soit  aux 
intérêts  des  administrés  ou  de  la  nation,  soit  aux 
arrêtés  du  conseil,  soit  à  ceux  du  directoire  du 
département. 

Art.  29  (nouveau). 

«  Le  syndic  d'administration  sera  tenu  de 
même  de  dénoncer  au  directoire  du  départe- 


(1)  Les  articles  24  a  34  d«  la  section  i  du  titre  II 
adopta  dans  celte  séance,  n'existent  pas  dans  le  projet 
primitif  du  comité. 
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ment  <!■•  Paris  tous  les  arrêtés  que  le  conseil  <ie 
l'hôtel  aura  pris  et  tous  les  ordres  qu'il  aura 
donnés,  lorsqu'ils  lui  paraîtront  outre-passer  les 
pouvoirs  délégués  audit  conseil,  ou  être  con- 
traires soit  aux  lois,  soit  aux  intérêts  des  admi- 
nistrés ou  de  la  nation,  soit  aux  arrêtés  du  dé- 
partement de  Paris,  ou  aux  ordres  qu'il  lui  aura 
transmis. 

Art.  30  (nouveau). 

«  Si  le  syndic  d'administration  négligeait  de 
dénoncer  au  conseil  de  l'hôtel  les  arrêtés  du 
bureau  administratif,  ou  au  directoire  du  dé- 
parlement les  arrêtés  du  conseil  qui  seront 
contraires,  soit  aux  lois,  soit  aux  intérêts  des 
administrés  ou  de  la  nation,  soit  aux  ordres  ou 
arrêtés  du  directoire,  le  directoire  pourra,  sous 
sa  responsabilité,  après  avoir  entendu  ledit  syn- 
dic, le  suspendre  provisoirement  de  ses  fonctions, 
mais  à  la  charge  d'en  instruire  aussitôt  le  pou- 
voir exécutif,  lequel  lèvera  ou  laissera  subsister 
ladite  suspension. 

Art.  31  (nouveau). 

«  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera  sub- 
sister la  suspension  prononcée  par  le  directoire 
du  département  de  Paris,  contre  le  syndic  de 
l'administration,  ledit  directoire  nommera  pour 
le  remplacer  un  commissaire  pris  parmi  les 
membres  du  conseil  de  l'administration  de 
l'hôtel. 

Art.  32  (nouveau). 

*  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  laissera  sub- 
sister la  suspension  prononcée  par  le  directoire 
du  département,  il  en  instruira  sur-le-champ 
le  Corps  législatif,  qui  en  approuvera  la  suspen- 
sion, ou  renverra  le  syndic  au  tribunal  criminel 
du  département. 

Art.  33  (nouveau). 

«  Le  bureau  et  le  conseil  d'administration  de 
l'hôtel  seront  «l'ai  leurs  assujettis,  envers  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  aux  disposi- 
tions prescrites,  pour  la  subordination  des  dis- 
tricts envers  les  départements,  par  l'article  25 
et  suivants,  de  la  loi  du  27  mars  1791. 

Art.  34.  (nouveau). 

«  La  fourniture  des  denrées  nécessaires  à  la 
subsistance  des  invalides  retirés  à  l'hôtel,  telles 
que  le  pain,  vin,  viande,  beurre,  œufs  fromages, 
légumes  secs,  bois,  charbon,  chandelle,  et  de 
tous  les  autres  objets  qui  en  seront  susceptibles, 
sera  donnée  à  l'entreprise. 

•  11  en  sera  de  même  de  la  fourniture  des 
étoffes,  toiles  et  autres  objets  nécessaires  à 
l'habillement,  à  l'équipement  et  à  l'eutretien 
des  invalides. 

«  Ces  adjudications  seront  faites  au  rabais, 

Far-devant  le  directoire  du  département  de 
aris,  eu  présence  du  syndic  de  l'administration 
de  l'hôtel,  et  de  deux  membres  de  ladite  admi- 
nistration. 

«  On  suivra,  pour  ces  adjudications,  les  dispo- 
sitions des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1791. 


Art.  35.  (1)  (ancien  art.  24). 

■  Le  secrétaire  sera  chargé  de  tenir  registre 
de  toutes  les  délibérations  du  conseil  et  du  bureau 
administratif:  il  sera  chargé,  de  plus,  de  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  Archives. 

Art.  36.  (1)  (ancien  art.  25). 

-  Le  trésorier  ne  fera  aucun  achat  ni  marché  : 
il  ne  pourra,  dans  a  icun  cas,  faire  un  payement 
au-dessus  de  100  livres,  si  le  mandat  de  1  économe 
n'est  visé  par  le  président  ou  le  vice-président 
du  bureau  administratif.  Tout  mandat  au-dessus 
de  500  livres  devra  être  ordonnancé  par  le  bureau 
administratif. 

Art.  37.  (ancien  art.  26). 

•  Le  secrétaire-trésorier  recevra  de  la  tré- 
sorerie nationale  tous  les  fonds  qui  seront  con- 
fiés par  les  décrets  à  l'administration  de  l'hôtel. 
Il  fera  tous  les  payements  d'après  les  mandats 
de  l'économe  de  l'hôtel,  visés  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus. 

Art.  38.  (ancien  art.  27). 

t  L'économe  de  l'hôtel  sera  chargé  de  tous  les 
achats;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  fera  aucun 
payement.  Les  comptes  seront  vérifiés  sur  pièces 
et  registres,  le  premier  lundi  de  chaque  semaine, 
par  le  bureau  administratif;  ils  seront  visés  par 
le  conseil  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et 
définitivement  arrêtés  chaque  année  par  le 
directoire  du  département  de  Paris. 

*  Les  marchés  faits  par  l'économe,  qui  s'élè- 
veront au-dessus  de  300  livres,  ne  seront  obliga- 
toires que  lorsqu'ils  auront  été  approuvés  par 
le  bureau  administratif. 

Art.  39.  (ancien  art.  28). 

«  L'économe  et  le  trésorier  seront  entendus 
dans  le  conseil  et  dans  le  bureau,  toutes  les 
fis  qu'ils  le  demanderont,  sur  les  objets  de 
leur  administration,  ou  lorsqu'ils  seront  requis 
de  donn-r  des  renseignements;  ils  pourront, 
lorsque  le  conseil  ou  le  bureau  le  jugeront  con- 
venable, être  entendus  sur  des  objets  étrangers 
à  ceux  qui  leur  sont  confiés. 

Art.  40.  (ancien  art.  29). 

«  Les  séances  du  conseil  et  du  bureau  seront 
publiques.  Toute  délibération  prise  à  huis  clos 
sera  nulle,  et  les  dépenses  qui  en  auront  résulté, 
seront  à  la  charge  du  syndic  de  l'administration, 
s'il  ne  s'y  est  pas  formellement  opposé.  Dans  le 
cas  d'opposition  de  ia  part  du  syndic  de  l'admi- 
nistration, elles  seront  à  la  charge  des  membres 
du  conseil  qui  ne  se  seront  pas  inscrits  contre  la 
délibération,  en  refusant  de  la  signer. 

Art.  41  (ancien  art.    30) 

«  Le  directoire  du  déparlement  de  Paris  véri- 
fiera et  arrêtera  chaque  année  les  comptes  de 
recette  et  de  dépense  de  l'hôtel  sur  registres, 


(4)  Ces  2  articles  avaient  déjà  été  adoptes  dans  la 
séance  du  26  mars. 
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journaux  et  pièces  ;  et  il  prescrira  les  règles 
d'administration.  Nulle  dépense  extraordinaire 
ne  pourra  être  laite  sans  son  autorisation  préa- 
lable. 

«  Les  comptes  de  recette  et  de  dépense  de 
l'hôtel  seront,  chaque  année,  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression,  après  qu'ils  auront  été 
arrêtés  définitivement  par  le  Corps  législatif. 

SECTION  II. 
Du  bureau  administratif. 

Art.  1er. 

«  Le  bureau  administratif  de  l'hôtel  sera  com- 
posé de  3  des  notables  de  la  commune  de  Paris, 
membres  du  conseil  d'administration. 

«  Le  bureau  nommera  dans  son  sein  un  prési- 
dent et  un  vice-président. 

Art.  2. 

«  Les  membres  du  bureau  seront  élus  au  scru- 
tin individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, par  le  conseil  d'administration,  et  parmi 
ses  membres. 

Art.  3. 

«  Les  fonctions  du  bureau  seront  : 

«  1°  De  taire  jouir  les  invalides  des  avantages 
attaches  à  la  salubrité  de  l'air,  et  à  la  propreté 
des  édifices,  cours,  etc.  ; 

2°.  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualité,  la  pré- 
paiation  et  la  distribution  des  aliments  et  des 
remèdes , 

«  3°  De  faire  donner  aux  malades,  aux  estropiés 
et  aux  infirmes,  tous  les  soins  que  leur  état  exige 
et  que  l'humanité  commande; 

«  4°  De  surveiller  les  achats  et  toutes  les  con- 
sommations; 

«  5°  De  porter  une  attention  particulière  à 
l'achat  des  tuiles  et  étoiles,  et  à  la  fabrication 
des  habits  et  du  linge; 

«  b°  D'empêcher  les  petites  dégradations  des 
édil'ces,  et  de  prévenir  les  grandes  par  une  con- 
tinuelle surveillance;  en  un  mot,  de  l'aire  exécuter 
avec  exactitude  et  ponctualité  les  lois  et  les  rè- 
glements, ainsi  que  les  ordres  donnés,  soit  par 
le  directoire  du  département,  soit  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  4. 

«  Le  bureau  distribuera,  entre  ceux  de  ses 
membres  pris  dans  L'hôtel,  les  différents  détails 
d'administration,  afin  qt<e  chacun  d'eux  soit  plus 
particulièrement  charge  d'une  ou  plusieurs  par- 
ties, dont  il  sera  personnellement  responsable 
au  bureau. 

Art.  5. 

«  Le  bureau  s'assemblera  les  lundi  et  jeudi  de 
chaque  semaine;  il  s  assemblera  plus  souvent  s'il 
le  juge  convenable,  s'il  en  est  requis  par  le 
syndic  de  l'administration,  ou  si  l'ordre  lui  en 
est  donne  par  le  conseil. 

M.  La«*iiée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle b  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  b  Chacun  des  membres  du  bureau  ad- 
ministratif, et  ou  tribunal  de  famille,  pris  dans 
l'hôtel,  recevra  pour  indemnité  une  somme  de 


288  livres  ;  la  totalité  de  ces  différents  traite- 
ments sera  payée  mois  par  mois,  et  en  raison  du 
nombre  des  séances  du  bureau  et  du  tribunal 
auxquelles  chaque  membre  aura  assisté. 

Les  deux  administrateurs  du  département  de 
Paris  et  les  quatre  membres  de  la  commune  au- 
ront pour  indemnités,  les  premiers  un  traite- 
ment énal  à  celui  qui  est  accordé  par  la  loi  du 
Il  septembre  1790  aux  membres  du  directoire 
du  département  de  Paris,  et  les  seconds  à  ceux 

3ui  sont  accordés  aux  membres  d'un  directoire  de 
istricL 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  6.) 

M.  I^acnée,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  1  et  2  de  la  section  III  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

section  m. 
De  la  force  publique  de  V hôtel  des  invalides. 

«  Art.  1er.  Il  sera  chaque  jour  fourni  pour  la 
garde  de  l'hôtel,  par  la  garde  nationale  pari- 
sienne ou  les  troupes  de  ligne  en  garnison  à 
Paris,  un  détachement  composé  de  50  fantassins 
et  de  10  cavaliers;  le  tout  commandé  par  un  ca- 
pitaine. 

«  Art.  2.  Ce  détachement  fournira,  pour  la  tran- 
quillité et  la  sûreté  de  l'hôtel,  le  nombre  de 
sentinelles  ou  vedettes  qui  auront  été  fixées  par 
le  conseil  d'administration. 

«  Ce  détachement  obéira  à  toutes  les  réquisi- 
tions qui  lui  seront  faites  par  écrit,  soit  par  le 
conseil  d'administration,  soit  par  le  bureau,  soit 
par  le  tribunal  dont  il  sera  parlé  ci  après.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  deux  articles  de  la  section  111.). 

M.  Lnciiéc,  rapporteur,  donne  successivement 
lecture  des  articles  des  sections  IV  et  V  qui  de- 
viennent sections  III  et  IV,  et  qui  sont  adoptés 
avec  quelques  modifications  de  rédaction  dans 
les  termes  suivants  : 

section  m. 
Tribunal  de  conciliation. 

Art.  1er. 

«  Toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  dans 
l'hôtel  des  invalides,  entre  les  militaires  qui  y 
seront  retirés,  seront  portées  en  première 
instance,  par  devant  un  tribunal,  qui  sera  dé- 
signe par  le  nom  de  Tribunal  de  conciliation. 

Art.  2. 

«  Le  tribunal  de  conciliation  sera  composé  de 
trois  notables  de  la  commune  de  Paris,  qui  ne 
seront  point  membres  du  bureau  administratif, 
et  de  six  des  militaires  qui  habiteront  dans 
l'hôtel. 

Art.  3. 

«  Les  six  militaires  qui  devront  composer  le 
tribunal  de  conciliation,  seront  élus,  après  les 
membres  du  conseil  d'administration,  par  les 
mêmes  électeurs,  pour  le  même  temps  et  de  la 
même  manière. 
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Art.   i. 

«  Le  tribunal  de  conciliation  nommera  au 
scrutin  et  parmi  ses  membres,  un  président  et 
un  vice-président. 

Art.  5. 

«  Le  tribunal  de  conciliation  s'assemblera  deux 
fois  par  semait)  \  les  lundi  et  jeudi. 

«  Le  tribunal  s'assemblera  extraordinairement, 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  un  des 
babitants  de  l'hôtel,  ou  par  le  syndic  d  adminis- 
tration. 

Art.  6. 

«  Le  tribunal  de  conciliation  prononcera  dans 
les  affaires  contentieuses,  après  avoir  entendu 
les  parties,  pris  les  connaissances  qu'il  croira 
nécessaires,  et  entendu  le  syndic  d'administra- 
tion. 

Art.  7. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'hôtel  aura 
contrevenu  aux  règlements  de  police  ou  de  dis- 
cipline intérieure,  il  sera  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  conciliation,  qui,  après  avoir  entendu 
les  témoins,  'ait  vérifier  les  faits  et  ouï  le  syndic 
d'administration,  prononcera  :  1°  si  lafauteaété 
commise;  2*  si  le  citoyen  accusé  en  est  coupa- 
ble; 3°  quelle  est  la  peine  que  le  coupable  a  en- 
courue. 

Art.  8. 

«  Les  jugements  portés  par  le  tribunal  de 
conciliation  seront  exécutoires  par  provision, 
sauf  l'appel,  dans  l'ordre  prescrit  ci-après. 

Art.  9. 

t  L'appel  de  toutes  les  affaires  contentieuses 
sera  porté  par-devant  le  tribunal  de  district  dans 
l'arrondissement  duquel  l'hôtel  des  invalides  est 
situé. 

<•  L'appel  de  toutes  les  contestations  relatives 
à  l'administration,  sera  porté  devant  le  conseil 
administratif;  il  en  sera  de  même  des  appels  des 
jugements  contre  les  habitants  de  l'hôtel,  accusés 
d'avoir  manqué  aux  règlements  de  l'hôtel. 

Art  10. 

«  Le  tribunal  de  conciliation  renverra  aux  tri- 
bunaux compétents  tous  les  coupables  accusés 
d'actions  placées  par  les  lois  du  royaume  au 
rang  des  délits  ou  des  crimes. 

Art.  il. 

«  Le  tribunal  de  conciliation  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  connaître  que  comme  arbitre, 
des  affaires  daus  lesquelles  un  citoyen  étranger 
à  l'hôtel  serait  impliqué  ou  intéressé. 

Art.  12. 

«  Tontes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'hôtel  aura 
des  plaintes  à  porter  contre  l'un  des  membres 
du  bureau,  ou  contre  le  bureau  lui-même,  en 


matière  d'administration  et  de  police,  il  se  pour- 
voira par-devant  le  conseil  d'administration. 

Art.  13. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  habitant  de  l'hôtel  aura 
des  plaintes  à  porter  contre  les  membres  du  con- 
seil, ou  contre  le  conseil  lui-même,  en  matière 
d'administration  et  de  police,  il  se  pourvoira  par- 
devant  le  directoire  du  département  de  Paris, 
qni  prononcera  définitivement  et  en  dernier 
ressort. 

SECTION  IV. 

De  la  formation  des  règlements  de  poli 'e  et  d'admi- 
nistration intérieure,  du  Code  pénal,  et  de  la 
réception  des  comptes  des  précédents  adminis- 
trateurs. 

Art.  1". 

«  L'Assemblée  nationale  adressera  au  conseil 
d'administration  de  l'hôtel  des  invalides,  immé- 
diatement après  sa  formation,  toutes  les  plaint -s, 
pétitions  et  mémoires  qui  lui  ont  été  envoyés, 
soit  par  les  citoens  qui  ont  voulu  concourir  à 
la  perfection  de  cet  établissement,  soit  par  les 
invalides  qui  ont  porté  des  plaintes,  ou  dénoncé 
des  abus;  soit  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les 
précédents  administrateurs  de  l'hôtel  remettront 
de  même  au  conseil,  lors  de  la  première  session, 
tous  les  papiers,  cartons,  livres  et  registres  re- 
latifs à  l'administration.  Les  créanciers  de  l'hôtel 
lui  feront  parvenir,  sous  quinzaine,  la  note  des 
sommes  qu'ils  ont  à  répéter. 

Art.  2. 

«  Immédiatement  après  son  organisation,  le 
conseil  procédera,  par  des  commissaires  pris 
dans  son  sein, à  l'inventaire  général  des  meubles, 
etT't»  et  denrées  existant  dans  l'hôtel.  Ces  com- 
missaires en  fourniront  leur  récépissé  aux  an- 
ciens administrateurs,  qui  dès  lors  cesseront 
toutes  les  fonctions  dont  ils  sont  actuellement 
chargés. 

Art.  3. 

«  L'une  des  premières  fonctions  du  conseil  sera 
de  rédiger  les  règlements  qu'il  jugera  néces- 
saires. Il  s'occupera  principalement  de  la  police 
intérieure,  de  1  ordre  à  établir  dans  la  compta- 
bilité, des  détails  de  l'administration,  de  tous 
les  objets,  en  un  mot,  qui  pourront  assurer 
aux  citoyens  retirés  dans  cet  asile  la  tranquil- 
lité et  le  sort  agréable  que  la  patrie  leur  doit  et 
dont  elle  veut  les  faire  jouir. 

«  À  mesure  que  le  conseil  statuera  sur  chacun 
des  différents  objets  qui  lui  sont  délégués,  il 
adressera  une  copie  en  forme,  de  sa  délibération 
au  département  de  Paris. 

Art.  4. 

«  Le  directoire  du  département  de  Paris,  après 
avoir  délibère,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ar- 
ticles 26  et  27  de  la  section  1"  du  titre  11  du  pré^ 
sent  décret,  sur  les  projets  de  règlement  qui 
lui  auront  été  présenta  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'hôtel,  les  adressera  au  Corp»  légis- 
latif avec  sou  avis,  aux  fins  d'être  décrètes  et 
présentés  à  la  sanction  du  roi. 
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Art.  5. 

«  Dès  que  le  conseil  d'administration  aura  ré- 
digé tous  les  règlements  nécessaires  à  l'hôtel,  il 
s'occupera  de  la  réception  des  comptes  des  pré- 
cédents administrateurs.  Ces  comptes,  lorsqu'ils 
auront  été  visés  par  le  conseil,   seront  vérifiés 

fiar  le  directoire  du  département  de  Paris,  et  par 
ui  adressés  au  Corps  législatif,  pour  être  défi- 
nitivement arrêtés. 

«  Le  conseil  présentera  de  même  chaque  année 
au  Corps  législatif,  par  l'intermédiaire  du  direc- 
toire du  département  de  Paris,  la  note  des  chan- 
gements qu'il  croira  utiles,  afin  de  conduire  avec 
promptitude  cet  établissement  au  degré  de  per- 
fection qu'il  est  susceptible  d'atteindre.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  marine,  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  lapélit ion  de  Charles  Janit, 
qui  demande  une  indemnité  à  raison  d'une  bles- 
sure grave  qu'il  a  reçue,  étant  au  service  de 
notre  marine,  et  d'une  captivité  de  2  ans  en  An- 
gleterre, sans  recevoir  aucun  salaire;  il  de- 
mande en  outre  les  invali  les.  Le  comité  conclut 
au  renvoi  de  la  pétition  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ANNEXE  (1). 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI    6  AVRIL  1792,  AU  SOI». 

PIÈCES  adressées  à  V Assemblée  nationale  (2)  par 
les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  l'Ardèche,  au  sujet  des  troubles 
de  ce  département. 

I 

Lrtlre  des  administrateurs  du  directoire  du  dè- 
p.irtement  de  VArdèche  à  L'Assemblée  nationale. 

«  Privas,  le  31  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  département  de  l'Ardèche  réclame  par 
notre  organe  la  plus  prompte  assistance  ;  livré 
à  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie,  du  pillage, 
de  la  guerre  civile,  il  demande  des  secours  et 
tremble  su  les  moments  qui  vont  s'écouler  avant 
de  les  avoir  reçus.  Le  peu  de  troupes  qui  lui 
restent:  ses  gardes  nationales,  ses  bons  citoyens 
courent  affronter  le  danger;  ils  arrêteront  les 
desordres  ou  mourront  pour  l'exécution  de  la 
loi,  pour  le  triomphe  de  la  Constitution.  Son 
di recto  re  adresse  à  l'Assemblée  nationale  l'ar- 
rêté qu  il  vient  de  prendre. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  l'Ardèche. 

«  Siqné:  BOUÉRÉ,  vice-président,  DUMONTS, 
Bollon,  MOZÉ  et  Ciiami>sanhet,  vice-pro- 
cureur  général-syndic.  » 

(1)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  page  279,  la  lettre 
du  uiicistre  de  l'intérieur  au  sujet  dts  troubles  du  dé- 
partouunt  de  l'Ardèche, 

(2)  Tontes  ces  pièces  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
uales.  Carton  Dxl,  n*  17. 


Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  directoire 
du  département  de  l'Ardèche. 

Du  samedi  trente-unième  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  l'an  IV  de  la  liberté,  séance 
permanente,  à  deux  heures  du  matin,  président 
ai.  liouéré,  vice  président,  par  intérim,  présents 
MM.  Dumonts,  Bollon,  Mozéet,  avec  eux,  M.Champ- 
sanhei,  vice-procureur  général  syndic.MM.  Bruyère 
et  Cleyzal,  membres  du  directoire  étant  eu  com- 
mission ainsi  que  M.  Boissy,  procureur  général. 

Un  exprès  est  arrivé  venant  de  la  part  de 
MM.  Bruyère  et  Cleyzal,  commissaires  retirés  à 
Au  benas,"  lecture  faite  de  leur  lettre,  il  a  été  do 
suite  arrêté  que  pour  s'environn  t  de  plus  de 
lumières,  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Privas,  les  assesseurs  du  juge  de  paix  de  la  ville 
et  le  juge  de  paix  du  canton  seront  de  suite 
convoqués  pour  venir  prendre  part  aux  délibé- 
rations du  directoire;  et  ce  fait,  l'assemblée 
formée,  M.  le  vice-procureur  général  syndic  a 
dit: 

Messieurs, 

Un  exprès  envoyé  par  les  commissaires  du  di- 
rectoire, députés  le  27  de  ce  mois  dans  les  pa- 
roisses qui,  depuis  le  vingt-six,  éprouvent  tous  les 
excès  du  désordre,  a  apporté  la  triste  nouvelle 
que  le  mal  empirait  et  se  propageait  sans  qu'il 
leur  restât  le  moindre  espoir  d'en  arrêter  le 
cours;  qu'arrivés  à  Meyras,  le  jour  d'hier,  ils  ont 
rencontré  un  attroupement  considérable  qui  a 
méprisé  leurs  représentations  et  dont  un  petit 
nombre  n'a  écouté  la  lecture  des  adresses  publiées 
les  jours  précédents  que  pour  les  braver;  qu'il  les 
a  insultés;  qu'il  a  dirigé  ses  armes  contre  eux, 
qu'ils  n'en  ont  évité  les  coups  que  par  un 
heurpux  hasard,  et  qu'ils  ont  couru  le  plus 
grand  danger  pour  leur  vie,  qu'il  les  a  accusés 
de  faire  imprimer  à  Privas  tout  ce  qui  leur  plai- 
sait, de  soutenir  les  ci-devant  seiynrur s,  de  cacher 
les  décrets  de  I? Assemblée  nationale  qui  ordonnent 
la  démolition  des  châteaux  ;  qu'il  résulte  des  obser- 
vations des  commissaires  que  l'attroupement  très 
nombreux  .  arait  avoir  pour  principal  but  le 
pillage,  qu'il  s'est  porté  dans  le  moment  au  Bourg 
d'Antraigues  pour  y  démolir  et  ravager  le  châ- 
teau de  la  Bastide,  que  les  attroupés  s'excitaient 
entre  eux,  les  uns  en  disant  qu'ils  n'y  seraient 
pus  à  temps.  —  Qu'ils  n'avaient  point  profité  des 
effets  trouvés  dans  les  châteaux  dévastés,  les  jours 
précédents;  qu'ils  sont  armés  de  fusils,  pistolets, 
haclies,  bâtons,  et  qu'ils  portent  d,js  cartouches 
dansdesmouchoirs, qu'ilesliiiine  nécessité  urgente 
d'arrêter  le  cours  de  ces  excès;  qu'il  faut  des 
forces  considérables,  qu'ils  en  ont  déjà  réclamé 
par  un  exprès  envoyé  de  suite  à  M.  d'Àlbignac, 
commandant  la  9°  division  militaire,  mais  que 
tous  les  moments  augmentent  l'incendie. 

L'assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  de 
toutes  les  démarches  et  arrêtés  du  directoire  et 
de  ses  commissaires  qu'elle  a  approuvés,  consi- 
dérant qu'elle  n'a  point  en  sa  disposition  de  forces 
suffisantes,  que  par  une  fatalité  inconcevable, 
les  troupes  destinées  à  ce  département  et  qui, 
d'après  les  routes  adressées  le  1 7  du  courant  par 
le  commandant  de  la  9e  division  militaire,  de- 
vaient arriver  le.-;  25,  26  et  27  du  mois,  ont  été 
détournées  et  arrêtées,  peut-être,  pour  des  be- 
soius  plus  urgents;  considérant  qu'il  ne  lui  reste 
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pour  tout  secours  que  les  bons  citoyens  et  quel- 
ques compignies  peu  nombreuses  du  38*  régi- 
ment; que  les  départements  voisins  et  la  Fratice 
entière  doivent  redouter  que  le  mal  ne  se  pro- 

Eage  et  ne  conduise  tout  l'Empire  dans  un  ein- 
rasemeut  général,  que  tel  est  le  dessein  des 
ennemis  caches  de  la  Révolution  qui,  tour  à  tour, 
abusent  du  zèle  des  patriotes  et  profitent  du 
penchant  des  indigaata  pour  porter  les  uns  à  la 
dévastation  des  propriétés  de  ceux  qui  passent 
pour  ennemis  du  nouveau  régime,  et  conduire 
les  autres  au  pillage. 

Arrête  :  1°  Que  les  municipalités  des  chefs-lieux 
des  cantons  et  les  chefs  des  gardes  nationales 
du  district  de  Coiron  seront  requis  de  convoquer 
de  suite  chacune  un  détachement  de  50  hommes; 

2°  Que  le  commandant  de  la  troupe  de  ligne 
en  garnison  dans  celte  ville  fournira  toute  sa 
troupe,  que  ceux  de  la  garnison  d'Aubenas  et  de 
Ville  ne  uve-de-Berg  en  fourniront  au  moins  la 
moi  lié  et  la  totalité,  si  le  conseil  général  de  la 
commune  croit  pouvoir  se  passer  de  sou  secours, 
que  les  officiers  et  sous-officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  seront  requis  également  de  se 
réunir  avec  toutes  les  forces  ci-dessus,  qui  se  por- 
teront avec  la  plus  grande  célérité  dans  la  ville 
d'Aubeuas  pour  y  être  à  la  disposition  des  com- 
missaires du  directoire  qui  en  feront  l'usage  que 
leur  sagesse  et  les  circonstances  leur  suggére- 
ront; 

3°  Que  M.  Duraonts,  un  des  membres  du  direc- 
toire, se  transportera  de  suite  auprès  de  celui  du 
département  de  la  Drôme  pour  requérir  l'assis- 
tance de  ses  conseils  et  le  secours  au  moins  de 
quatre  compignies  de  troupes  de  IL  ne  ou  gardes 
nationales  volontaires,  de  deux  pièces  de  cam- 
pagne, et  des  munitions  de  guerre  nécessaires 
pour  rester  en  cette  ville  à  la  disposition  du  di- 
rectoire; 

4°  Que  l'étape  sera  fournie  aux  troupes  de 
ligne  et  aux  gardes  nationales  qui  seront  mises 
en  marche  tant  en  voyage  qu'eu  séjour,  et  que 
la  gendarmerie  sera  payée  de  sou  service  extraor- 
dinaire suivant  1  usage; 

5°  Que  M.  Uuniy,  lieutenant-général  comman- 
dant en  ce  moment  à  Avignon  et  M.  d'Albignac, 
commandant  la  9e  division  militaire,  seront  de 
nouveau  requis  sous  leur  responsabilité  de  faire 
avancer  dans  le  département  toutes  les  forces 
que  le  maintien  de  l'ordre  y  réclame  si  impé- 
rieusement ;  qu'à  cet  effet  il  sera  de  suite  dépêché 
un  courrier  qui  portera  directement  ces  réquisi- 
tions à  M.  Dumy  et  de  là  à  M.  d'Albignac  qui 
déjà  a  été  requis  d'envoyer  des  forces  par  un 
exprès  parti  hier  soir  de  l'ordre  des  commis- 
saires du  directoire  retirés  à  Aubenas; 

6°  Que  le  présent  arrêté  sera  également  envové 
par  le  jour  à  l'Assemblée  nationale,  au  ministre 
de  l'intérieur  et  aux  députés  du  département,  et 
que  le  ministre  sera  prié  de  rendre  compte  à 
1  Assemblée  nationale  des  dépêches  à  lui  adres- 
sées le  jour  d'hier,  de  l'arrêté  pris  par  le  directoire 
et  des  différents  procès-verbaux  dont  il  lui  a  été 
en  même  temps  adressé  des  copies; 

7°  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié 
et  envoyé  directement  aux  municipalités  chefs- 
lieux  decan'ons  qui  en  feront  distribuer  à  celles 
de  leur  arrondissement. 

Collationné. 

{Suivent  les  signatures.) 


III 


Lettre  adressée  à  MM.  les  députés  du  département  de 
l'Ardèche  à  l'Assemblée  nationale,  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  département  de 
l'Ardèche. 

Privas,  le  31  mars  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Messieurs,  un  arrêté  (1) 
que  les  circonstances  affligeantes  où  nous  n^us 
trouvons  nous  ont  dicté  ce  matin,  nous  y  joi- 
gnons copie  des  pièces  y  relatives;  il  est  inutile 
que  nous  excitions  votre  zèle,  et  plus  encore  que 
nous  cherchions  à  vous  inspirer  les  démarches 
que  noire  situaiion  réclame. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  l'Ardèche, 

Signé  :  Bollox,  Mozé,  Dumonts,  Bouéré, 
vice-président,  Champsanhkt, 
vice-procureur    général  syntic. 

IV 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  Gif  y  al  et  Bruyère, 
commissaires,  à  Messieurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ardèche. 

Aubenas,  28  mars  1792,  à  11  heures  du  soir. 

Nous  sommes  arrivés,  Messieurs  et  chers  col- 
lègues, à  sept  heures  du  soir  à  Aubenas,  et  nous 
nous  sommes  rendus  de  suite  au  directoire  de 
district,  où  nous  avons  trouvé  tous  les  membres 
à  l'exception  de  M.  Lissignol  qui  était  chez  lui 
depuis  quelques  jours.  Avant  de  vous  parler  de 
ce  que  nous  y  avons  dit,  nous  devons  vous  ins- 
truire de  ce  que  nous  avions  fait  dans  la  journée; 
nous  nous  étions  arrêtés  à  Saint-Privat  dans  l'in- 
tention de  voir  le  procureur  de  la  commune, 
pour  lui  parler  des  troubles  qui  y  eurent  lieu 
hier,  détaillés  dans  le  verbal  du  juge  de  paix 
que  vous  avfz  vu;  nous  l'avons  envoyé  chercher 
chez  lui  à  demi-lieue  du  village  par  un  exprès 
dans  l'intention  de  le  raisonner  et  de  lui  parler 
pour  l'exhorter  à  maintenir  la  paix.  Il  n'a  pas 
voulu  se  rendre  auprès  de  nous  il  est  vrai 
qu'on  ne  lui  avait  pas  dit  qui  nous  étions  ;  comme 
il  était  tard,  nous  sommes  partis  sans  v  ir 
personne  de  ce  ha  neau,  que  la  femme  chez  qui 
nous  avions  logé  nos  chevaux  pendant  notre 
séjour:  elle  nous  a  entretenus  de  ce  qui  s'y  était 
passé  hier,  et  nous  a  dit  que  toute  la  commune 
s'y  trouvait;  par  sa  conversation  nous  avons 
jugé  que  les  gens  de  Saint-Privat  croyaient  avoir 
t'ailla  plus  belle  chose  du  monde,  en  s'emparant 
d'un  bien  qu'ils  croyaient  leur  appartenir;  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  cest  que  dans  ce  moment 
ils  sont  rentrés  chez  eux,  et  ne  pensent  qu'au 
moyen  de  tirer  le  meilleur  parti  du  fonds  dout 
ils  se  sont  emparés. 

Nous  avons  lait  part  à  Messieurs  du  directoire 
de  nos  craintes  sur  les  rassemblements  qui  se 
font  en  divers  endroits  de  ces  contrées,  dans  le 
ci-devant  château,  du  danger  que  nous  voyons  à 
laisser  subsister  la  convocation  des  gardes  natio- 
nales dans  le  chef-lieu  de  leur  canton  dimanche 
Prochain,  pour  le  recrutement  de  l'armée,  et  à 
exemple  que  donneraient  les  faits  de  Saint- 


(1)  Voy.  la  pièce  n*  2. 
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Privât  s'ils  restaient  impunis;  il  a  été  convenu 
et  exécuté  de  suite  que  le  procureur-syndic  ren- 
verrait l'assemblée  de  dimanche  après  Pâques, 
que  dans  cette  intervalle  on  organiserait  les 
gardes  nationales;  sur  le  second  chef  nous  avons 
discutf  longtemps  sans  rien  finir  définitivement, 
un  des  membres  craignait  d'attirer  la  haine  de 
toutes  les  paroisses  voisines  sur  Aubenas,  si  on 
se  servait  de  leur  garde  nationale  pour  arrêter 
le  chel  de  l'attroupement  de  Saint-Privat,  et  que 
les  communes  vinssent  à  Aubenas  y  causer  du 
trouble  à  ce  sujet;  un  autre  membre  ne  disait 
rien,  mais  les  autres  pensaient  comme  nous  qu'il 
fallait  un  exemple. 

Nous  avons  fait  prier  le  juge  de  paix  de  venir 
nous  joindre,  nous  lui  avons  parlé  de  cetévéne- 
nement,  il  a  paru  disposé  à  décerner  un  mandat 
d'amener  contre  le  procureur  de  la  commune, 
nous  le  lui  avons  fort  recommandé,  et  nous  en 
avons  resté  là,  mais  nous  sommes  convenus  par- 
ticulièrement qu'il  était  nécessaire  de  lui  faire 
écrire  par  tM.  l'accusateur  public,  pour  lui  rap- 
peler cette  affaire;  en  conséquence,  nous  vous 
renvoyons  le  verbal  que  vous  nous  aviez  fait 
remettre,  pour  que  vous  le  dénonciez  à  M.  Marcou. 

Nous  avons  ensuite  parlé  au  directoire  de  l'af- 
faire de  Vais,  et  nous  y  avons  pris  une  délibéra- 
tion qui  commet  M.  lornuscle  pour  s'y  trans- 
porter dimanche  prochain  et  y  prévenir  letrouble 
dont  on  y  est  menacé. 

Demain  grand  matin  nous  partirons  pour 
Jauzac,  et  de  là  à  Meyras  etThueytsoù  le  peuple, 
dit-on,  ne  cesse  de  ravager  des  "ci-devant  châ- 
teaux et  des  maisons  bourgeoises;  nous  vous 
instruirons  jour  par  jour  de  nos  opérations,  vous 
voudrez  bien  de  votre  côté  nous  apprendre  ce 
qu'il  y  aura  d'essentiel,  et  nous  aider  de  vos  con- 
seils. 

Nous  sommes  vos  collègues. 

Signé  :  GLEYZAL,  BRUYÈRE. 
Pour  ampliation, 

Signé  :  ÎEYSSONNIER,  secrétaire  général. 


Copie  d'une  lettre  écrite  par  MM.  Gleyzal  et  Bruyère, 
commissaires  envoyés  par  le  directoire  du  dé- 
parlement del'Ardèche,  à  MM.  les  membres  de  ce 
directoire. 

Jauzac,  le  29  mars  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

Nous  sommes  arrivés  ici,  Messieurs  et  chers 
collègues,  à  deux  heures  après-midi.  La  munici- 
palité, qui  était  instruite  de  la  commission  que 
vous  nous  aviez  donnée,  est  venue  à  notre  ren- 
contre avec  le  juge  de  paix;  nous  sommes  entrés 
avec  eux  dans  le  bourg  et  avons  reconnu  qu'on 
nous  y  voyait  avec  plaisir.  A  la  porte  delà  mai- 
son commune  nous  avons  trouvé  sous  les  armes 
un  détachement  de  gardes  nationales  qui  avait 
été  requis  par  la  municipalité;  le  juge  de  paix 
nous  a  fait  lire  un  verbal  qu'il  dressa  au  ci-devant 
château  de  Laulagnier  après  les  dégâts  qui  y 
furent  commis  le  26  de  ce  mois,  il  fit  transporter 
à  Jauzac  quelques  papiers  qu'on  y  avait  laissés; 
la  municipalité  nous  a  aussi  remis  la  délibération 
qu'elle  avait  prise  pour  arrêter  les  troubles;  les 
uns  et  les  autres  ont  répondu  aux  différentes 
questions  que  nous  leur  avons  faites  d'après  les 
renseignements  que  nous  avions  pris  le  matin  en 
route.  Nous  avions  été  instruits  à  Aubenas  que 


l'attroupement  s'était  porté  au  ci-devant  château 
de  Montséveny,  dans  la  paroisse  de  Prades  ;  en 
passant  dans  cette  commune  nous  avons  aperçu, 
du  chemin,  que  trois  tours  avaient  été  démolies 
jusqu'au  niveau  du  toit  de  la  maison.  Pour  avoir 
des  éclaircissements  sur  ces  faits  nous  avons  fait 
appeler  le  maire,  il  est  venu  à  nous  accompagné 
de  quelques  officiers  municipaux  et  citoyens  de 
la  commune  :  ils  nous  ont  appris  que  mardi  der- 
nier une  partie  des  attroupés  qui  s tétaient  portés 
au  ci-devant  château  de  Laulagnier  dont  nous 
parlerons  ci-après,  passa  au  nombre  d'environ  200 
à  la  maison  de  M.  de  Montséveny  (il  était  absent)  ; 
cet  attroupement  y  manifesta  en  arrivant  l'envie 
de  raser  les  tours,  et  un  instant  après  il  exécuta 
son  projet  sur  les  deux  plus  petites;  les  officiers 
municipaux  nous  ont  ajouté  que  les  remontrances 
qu'ils  firent  ne  purent  l'arrêter,  que  cette  popu- 
lace se  serait  portée  à  des  excès  sur  le  mobilier 
de  cette  maison,  si  le  maire  ne  leur  avait  pas 
promis  de  faire  mettre  au  niveau  du  toit  une 
autre  tour  qui  y  était  et  qui  n'avait  pas  encore 
été  touchée;  que  l'attroupement,  après  avoir  bu 
du  vin  que  lui  donnaient  des  gens  de  la  maison, 
se  dispersa  sur  le  soir,  mais  qu'avant  de  se  sé- 
parer il  avait  passé  dans  plusieurs  maisons  et 
avait  forcé  les  propriétaires  qu'il  croyait  n'être 
pas  dans  les  principes  de  la  Révolution,  égarés 
par  un  fanatisme  de  religion,  de  prêter  serment  de 
maintenir  la  Constitution,  et  qu'il  s'était  emparé 
de  leurs  armes  ;  que  la  dernière  tour  futdémolie, 
le  lendemain,  qu'on  s'y  détermina  pour  empêcher 
le  retour  des  gens  attroupés,  dans  la  crainte  qu'ils 
ne  se  livrassent,  s'ils  fussent  venus,  au  pillage 
des  meubles  de  cette  maison.  Un  des  griefs  qu'on 
impute  à  M.  de  Monséveny  est  de  souffrir  qu'un 
prêtre  non  assermenté  dise  la  messe  chez  lui. 
Nous  avons  quitté  ces  officiers  municipaux  après 
leur  avoir  recommandé  de  faire  tout  ce  qui  dé- 
pendait d'eux  pour  rétablir  le  calme  dans  leur 
paroisse;  ils  ont  emporté  plusieurs  exemplaires 
de  votre  proclamation,  nous  les  avons  chargés 
de  la  faire  lire  publiquement;  ils  nous  avaient 
promis  de  nous  envoyer  un  verbal  par  eux  dressé, 
nous  ne  l'avons  pas  encore  reçu. 

Avant  d'arriver  à  Jauzac,  et  ayant  aperçu  à 
quelques  distances  du  chemin  le  château  de 
Laulagnier,  nous  nous  y  sommes  transportés  : 
nous  avons  trouvé  sous  les  fenêtres  des  débris 
d'une  grande  quantité  de  meubles,  nous  avons 
rencontré  dans  la  basse-cour  le  fermier  à  qui 
nous  avons  demandé  à  entrer  et  qui  nous  a  con- 
duits dans  toute  la  maison;  il  nous  a  fait  le  récit 
des  dommages  qu'on  y  a  faits,  c'était  effrayant; 
nous  les  avons  reconnus:  on  y  dévasta  entière- 
ment la  maison  lundi  dernier  ;  les  citoyens  qui 
s'y  portèrent,  après  avoir  démoli  deux  tours  du 
château  jusques  au  niveau  du  toit  de  la  maison, 
cassèrent  une  partie  des  meubles,  en  jetèrent 
par  la  fenêtre,  et  s'y  étant  rassemblé  beaucoup 
des  personnes  des  paroisses  voisines  tant  hommes 
que  femmes,  le  tout  fut  enlevé  et  pillé  dans  un 
instant;  il  n'y  resta  que  quelques  débris  que  nous 
avons  vus  au  devant  de  la  maison;  deux  autres 
tours  qu'on  ne  toucha  pas  ne  subsistent,  d'après 
ce  que  nous  a  dit  le  fermier,  que  parce  qu'il 
avait  représenté  qu'on  le  ruinait  si  on  les  dé- 
molissait, et  que  leur  chute  aurait  écrasé  la 
partie  de  maison  qu'il  habitait,  fait  périr  les 
bestiaux  qu'il  y  avait  dessous  et  encombré  tous 
ses  meubles  et  provisions,  on  lui  a  dit  qu'il  fal- 
lait les  sortir  parce  que  les  attroupés  devaient 
revenir  pour  compléter  leur  projet;  les  portes.fenê- 
tres,  tapisseries,  cheminées  de  marbre,  etc.  etc. 
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-de  ce  enlevant  château,  tout  a  été  brisé';  nous 
ne  comprenons  pas  comment  il  |>eut  s'être  fait 
autant  de  mal  eu  si  peu  de  temps,  car  le  fer- 
mier nous  a  dit  qu'ils  n'y  restèrent  que  très  peu, 
encore  y  burent-ils  les  vins  et  ligueurs  qu'ils  y 
trouvèrent  tandis  que  le  charroi  du  restant  se 
faisait;  eu  un  mot  nous  avons  trouvé  cette  mai- 
son dans  un  délabrement  d'autant  plus  pitoyable 
qu'il  .ou?  a  paru,  pur  les  débris,  que  les  effets 
y  étaient  précieux. 

I  u  antre  homme  que  nous  y  avons  vu,  le  fils 
d'un  maréchal  de  Jauzac,  nous  a  raconté  que  les 
attroupes  avaient  trouvé  dans  un  des  cabin  ts 
une  mesure  en  noyer,  qu'elle  avait  été  cassée 
dans  le  nom  ut  et  "une  en  cuivre  qu'il  ne  savait 
ce  qu'elle  était  devenue;  mais  qu'on  débitait 
qu'elles  étaient  plus  petites  que  celles  dont  on  se 
servait  au  château  pour  mesurer  les  censives. 

Tous  ceux  que  nous  avons  vus  en  route  et  à 
qui  nous  avons  parlé  de  ces  dévastations  nous 
ont  dit  que  rien  n'aurait  arrêté  ces  gens-là, 
qu'ils  étaient  furieux;  il  y  en  a  qui  portent  le 
nombre  de  l'attroupement  à  2,000,  nous  croyons 
cependant  qu'il  n'était  que  d'environ  5U0;  il  pa- 
raît par  les  rapports  qu'on  nous  a  faits,  que  plu- 
sieurs citoyens  et  peut-être  même  la  plupart  ont 
été  trompés  ou  égarés.  On  leur  a  fait  croire  qu'il 
existe  un  décret  qui  ordonne  la  démolition  de 
toutes  les  tours  qui  se  trouvent  aux  château x 
pour  qu'on  ne  les  regarde  plus  que  comme  mai- 
sons, et  que  le  complot  du  pillage  de  celui  de 
Laulagnier  ne  se  fit  que  lorsque  les  tours  furent 
renversées.  Nous  avons  appris  cependant  que  les 
premiers  arrivés  y  sonnèrent  une  petite  cloche, 
ii  semblait  une  espèce  d'invitation,  et  que 
l'instant  d'après  le  peuple  y  arriva  de  partout 
joignit  aux  autres;  ces  personnages  ont 
bien  été  reconnus,  mais  personne  n'ose  les 
nommer;  nous  avons  affiché  la  proclamation  à 
la  porte  du  château. 

U  était  bon  de  vous  instruire  de  ce  que  nous 
avions  vu  avant  de  vous  faire  part  de  ce  que 
avons  fait  à  Jauzac.  Nous  avons  fait  atii- 
cher  que  nous  écouterions  tous  ceux  qui  au- 
raient des  renseignements  à  nous  donner  ou  des 
plaintes  à  nous  porter;  nous  avons  parlé  à  beau- 
coup des  citoyens  avec  le  ton  de  l'exhortation 
et  de  la  douceur;  nous  avons  reconnu  deux  par- 
tis bien  décidés  :  l'un  de  patriotes,  l'autre  de 
fanatiques,  ils  se  traitent  réciproquement  d'aris- 
tocrates; la  n  nui  ici  pâli  té  est  composée  de  13  hon- 
nêtes agriculteurs;  d'après  les  verbaux  il  parait 
qu'elle  avait  employé  tous  ses  moyens  pour  ar- 
rêter le  désordre,  mais  elle  fut  repoussée  par  la 
force;  nous  avons  fait  enlever  par  la  garde  na-' 
tionale  un  poteau  dressé  sur  la  place  et  auquel 
étaient  attaches  plusieurs  crochets  :  il  avait  été 
planté  par  les  attroupés,  et  on  y  emmenait  les 
gens  qui  ne  vont  pas  à  la  messe  du  curé  consti- 
tutionnel, on  leur  faisait  baiser  les  crochets  et 
on  appelait  cela  rendre  hommage  à  la  nation. 
Nous  avons  observé  qu'il  était  dangereux  de 
laisser  cet  arbre-là  planté  qui  pouvait  occa- 
sionner des  plus  fâcheux  événements  et  d'user 
de  pareils  moyens  pour  ramener  les  esprits;  un 
particulier  nous  a  observé  naïvement  qu'il  était 
bon  de  conserver  cet  arbre  pour  le  planter  si  le 
département  venait  à  l'ordonner;  nous  avons 
requis  le  chef  de  la  garde  nationale  et  de  suite 
il  a  déféré  à  notre  ordre. 

Nous  avons  pris  un  arrêté  et  fait  une  adresse 
dont  vous  avez  ci-joint  un  extrait  (1);  nous 

^1)  Voy.  la  pièce  n»  7. 


l'avons  fait  publier  à  Jauzac,  le  peuple  y  a  ap- 
plaudi et  demain  nous  les  envoyons  aux  muni- 
cipalités voisines;  nous  n'avons  pas  encore  fait 
autre  chose  ici,  demain  nous  vérifierons  les  au- 
tres maisons  qui  y  ont  été  dévastées  et  nous 
nous  rendrons  à  Meyras  et  ensuite  à  Thueyts. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  l'ai  ri- 
délai  une  réquisition  à  M.  d'Albignac  de  faire 
entrer  des  troupes  de  ligne  dans  notre  départe- 
ment pour  en  placer  nécessairement  à  Jauzac,  à 
Thueyts  et  à  Anîrayfcues,  les  troubles  se  succé- 
deront infailliblement  dans  cette  contrée  si  nous 
n'avons  pas  de  forces  ;  nous  avous  ouï  dire  que 
le  château  de  la  Bastide  dut  être  le  théâtre  d'une 
pareille  scène  dimanche: il  conviendrait  d  y  faire 
passer  un  détachement  de  troupes  de  ligne,  mais 
où  le  prendre?  jugez  dans  votre  prudence  si  vous 
pourriez  y  en  envoyer  de  celles  de  Privas  ou 
d'Aubenas,  mais  comme  le  détachement  ne  pour- 
rait être  que  de  50  hommes,  ne  pouvant  pas  dé- 
garnir ces  deux  villes,  il  est  à  craindre  que  la 
troupe  soit  compromise  si  le  rassemblement  est 
aussi  nombreux  que  ces  jours  derniers. 

Nous  allons  parcourir  les  communes,  nous 
irons  à  Antraygues  et  nous  prêcherons  partout 
la  paix  et  la  tranquillité,  mais  nous  n'avons 
d'autres  armes  que  la  loi  et  notre  langue. 

11  convient  d'instruire  de  suite  l'Assemblée  na- 
tionale, le  pouvoir  exécutif  et  nos  députés  de  la 
commission  que  vous  nous  avez  donnée  et  des 
renseignements  que  nous  vous  procurerons.  De- 
mandez instamment  un  renfort  de  troupes,  sans 
quoi,  nous  vous  le  répétons,  la  chose  publique 
est  en  danger. 

11  y  a  aussi  eu  des  dévastations  à  Meyras. 

Les  prêtres  réfractaires  du  Tanargue  causent 
toujours  des  troubles;  on  se  plaint  ici  principa- 
lement du  sieur  Avias,  ci-devant  curé  de  Jauzac, 
réfugié  aujourd'hui  à  Meyras;  le  peuple  demande 
que  Ton  enferme  les  réfractaires. 

Profitez  du  premier  courrier,  et  si  vous  pouvez 
en  gagner  un,  envoyez  à  Valence;  si  vous  nous 
écrivez  ne  remettez  pas  le  paquet  à  cet  exprès, 
envoyez-nous-le  à  Antraygues,  chez  M.  Gamond; 
nous"  vous  écrirons  chaque  jour  selon  les  cir- 
constances. 

Recevez,  Messieurs  et  chers  collègues,  l'assu- 
rance de  notre  sincère  et  fraternel  attachement. 

Signé  :  Bruyère,  Gleizal. 

Nous  aurions  besoin  d'un  secrétaire  que  vous 
pourriez  nous  envoyer  à  Antraygues  samedi  ma- 
tin chez  M.  Gamond. 


Pour  ampliation. 


VI 


Copie  d'une  lettre  de  MM.  Glei/zal  et  Bruyère,  com- 
missaires envoyés  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  l  Ardèche,  à  MM.  les  membres  de  ce  di- 
rectoire. 

30  mars  1792. 

Le  mal  empire  à  tout  moment,  Messieurs  et 
chers  collègues,  dans  la  contrée  ;  nous  arrivons 
dans  ce  moment  de  Meyras  où  nous  nous  étions 
rendus  de  Jauzac,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
aller  plus  loin  d'après  la  scène  que  nous  y  avons 
éprouvée.  Avant  d'entrer  dans  le  bourg,  nous 
avons  entendu  le  bruit  d'un  tambour,  en  entrant 
dans  l'auberge  et  après  avoir  demandé  qu  on 
nous  fit  venir  le  maire  ou  quelqu'autre  de  la  mu- 
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nicipalité,  que  nous  avions  à  leur  parler,  que 
nous  étions  des  commissaires  députés  par  le 
département,  nous  avons  voulu  savoir  de  la 
femme  de  l'auberge  qui  battait  du  tambour,  s'il 
v  avait  une  garde  nationale  dans  le  lieu  ?  Elle 
nous  a  répondu  que  c'était  des  gens  qui  s'amu- 
saient sans  doute;  nous  avons  réclamé,  avec 
beaucoup  de  prières,  qu'on  nous  fit  parler  à 
quelqu'un  de  la  municipalité,  ou  au  juge  de  paix  ; 
nous  avons  re  onnu  qu  on  ne  se  souciait  guère 
de  les  aller  inviter  à  venir,  et  que  ceux  qui  bat- 
taient du  tambour  avaient  de  mauvais  desseins. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  trompés,  le  bruit  aug- 
mentait, nous  avons  demandé  à  voir  au  moins 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  quelqu'un 
est  sorti  et  est  entré  avec  un  des  capitaines,  nous 
lui  avons  remis  une  de  vos  proclamations,  et 
apercevant  qu'il  était  intimidé  par  les  gens  at- 
troupés, nous  avons  dit  à  Bois  d'aller  chez  ces 
gens-là  leur  annoncer  que  nous  venions  leur 
prêcher  la  paix,  que  l'un  d'eux  vint,  que  nous 
avions  quelque  chose  à  leur  dire.  11  y  est  allé 
et  leur  a  remis  un  exemplaire  de  votre  procla- 
mation. Ils  s'en  sont  fait  faire  lecture;  pendant 
ce  temps,  il  a  appris  qu'ils  étaient  au  moment 
de  partir  pour  se  porter  au  château  de  la  Bas- 
tide pour  en  démolir  les  tours,  il  a  entendu  que 
plusieurs  d'eux  disaient,  lorsqu'on  lisait  votre 
proclamation,  que  nous  et  le  département  les 
trompions,  que  nous  leur  cachions  les  décrets 
qui  portaient  la  démolition  des  châteaux,  qu'on 
nous  mettraità  la  lanterne,  etc.,  etc.,  qu'ils  avaient 
des  crochets.  Il  est  venu  tout  alarmé  nous  en 
instruire,  nous  n'en  avons  pas  été  effrayés;  il  est 
vrai  que  nous  ne  nous  attendions  pas  à  nous  voir 
exposés  comme  nous  l'avons  été  après.  Nous 
avons  dit  au  capitaine  que  nous  voulions  rai- 
sonner les  gens,  qu'ils  étaient  trompés,  qu'on 
nous  les  fît  venir;  ils  ont  paru  un  instant  après 
au  nombre  d'environ  30  gens  de  Meyras,  armés 
les  uns  de  fusils,  les  autres  de  pistolets,  ha- 
ches, serpes,  tricots  et  pc  tant  des  cartouches 
dans  leurs  mouchoirs;  nous  leur  avons  lu  la 
proclamation  que  nous  fi  "es  hier  à  Jauzac  et 
fa  vôtre,  mais  nous  avons  eu  bien  de  la  peine  à 
obtenir  de  leur  en  faire  la  lecture;  parmi  le 
nombre  il  y  en  avait  qui  ne  voulurent  pas  nous 
entendre. Nous  leur  avons  dit  après  tout  ce  qu'on 
peut  dire,  jamais  nous  n'avions  eu  autant  de 
verbe,  il  semble  que  la  cause  que  nous  plaidons 
ranimait  notre  courage;  nous  n'avons  jamais  pu 
leur  faire  entendre  raison,  ils  nous  ont  quitté 
peu  à  peu  en  se  tirant  les  uns  les  autres  pour  y 
aller.  11  faut  vous  dire  que  dans  le  temps  que 
nous  les  raisonnions,  un  d'eux  a  donné  son  bâ- 
ton à  un  autre  pour  qu'il  en  frappât  Bruyère  ;  un 
de  nous,  qui  ne  s'en  est  pas  aperçu,  le  coup  a 
été  arrêté  par  le  geste  qu  a  fait  un  autre  parti- 
culier qui  était  à  côté  de  lui,  un  moment  avant. 
On  avait  mis  à  côté  de  Gleizal  le  bout  d'un  fusil, 
on  nous  a  traité  d'aristocrates,  que  nous  faisions 
imprimer  à  Privas  ce  que  nous  voulons,  que 
nous  soutenons  ceux  qui  avaient  des  châteaux, 
et  que  sans  doute,  nousavions  descensives,  etc., 
et  enfin  ils  sont  partis  sans  que  nous  ayons  pu 
les  retenir.  Nous  n'étions  pas  satisfaits,  nous 
avons  demandé  cependant  à  prendre  quelque 
chose,  il  était  une  heure,  nous  avons  bu  un 
coup  et  un  instant  après  nous  sommes  partis. 
Nous'avons  pris  le  chemin  d'Antravgues  :  pour  y 
aller  en  passant  devant  une  maison  on  nous 
cric  :  Ça  ira,  ça  ira,  à  la  lanterne  ;  nous  avons 
fait  environ  200  pas  en  nous  concertant  sur  ce 
que  nous  allions  peut-être  être  compromis,  nous 


sommes  convenu  de  venir  d'Aubenas.  En  repas- 
sant dans  le  village,  et  partant  du  chemin  d'An- 
traygues,  un  groupe  d'hommes  qui  sont  sembla- 
blement  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  partis 
pour  la  Bastide  et  qui  étaient  restés  pour  instruire 
les  autres  de  notre  départ,  nous  ont  dit  du  haut 
de  quelques  degrés  où  ils  étaient  et  à  plusieurs 
reprises  :  Foutre,  messieurs,  que  voulez-vous  y  aller 
fairel  Nous  leur  avons  dit  que  c'était  la  demeure 
de  Gleizal,  un  de  nous. 

11  est  constant  et  bien  reconnu  que  ce  sont 
des  troupes  de  brigands  qui  ne  demandent  que 
le  pillage  qui  se  portent  à  ces  excès  ;  la  démoli- 
tion des  tours  des  châteaux  n'est  qu'un  pré- 
texte, nous  en  avons  été  convaincus  à  Meyras. 
Nous  avons  entendu  qu'ils  se  reprochaient  de 
rester  trop  avec  nous,  qu'ils  n'y  seraient  plus  à 
temps  y  arrivant  trop  tard  :  d'autres  qui  se  plai- 
gnaient n'avoir  guère  profité  dans  d'autres  en- 
droits; quelques  personnes  ensuite  trompées  s'y 
mêlent;  soit  histoires  de  censives,  soit  de  haines 
particulières,  mais  les  brigands  frappent  les  pre- 
miers coups;  aucun  homme  de  bien  n'ose  leur 
parler,  tous  craignent  et  n'osent  se  réunir  pour 
les  arrêter. 

Des  gens  de  cette  trempe  ne  nous  auraient  pas 
écoutés  davantage;  nous  sommes  revenus  à  Au- 
benas  pour  faire  une  réquisition  à  M.  d'Albignac 
pour  faire  entrer  des  troupes  dans  notre  dépar- 
tement; c'est  le  seul  moyen,  encore  faut-il 
qu'elles  soient  nombreuses;  notre  exprès  vient 
de  partir  pour  Nîmes.  Nous  pensions  que  dans  ce 
moment  d'orage  nous  ne  pourrions  fruère  nous 
désunir  et  qu'il  conviendrait  que  demain  nous 
lussions  à  Privas,  mais  la  commission  de  Lar- 
gentières  n'est  pas  acquittée. 

Tracez  notre  conduite,  nous  attendons  votre 
réponse  par  le  retour  de  l'exprès,  nous  sommes 
déterminés  à  faire  ce  que  vous  voudrez.  Mais 
que  fera  notre  présence  sans  force  publique.  A 
à  Thueyts  on  démolissait,  nous  a-t-on  dit,  le  châ- 
teau cette  après-midi  ;  le  maire  nous  avait  écrit  le 
matin  d'y  aller  et  nous  nous  y  serions  rendus  de 
Meyras  sans  la  scène  que  nous  y  avons  eue. 
Nous  n'aurions  pas  arrêté  le  mal,  es  brigands 
sont  trop  nombreux  et  n'entendent  pas  rai- 
son. 

Voyez  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'envoyer 
un  courrier  extraordinaire  à  Paris  pour  avoir 
des  troupes  et  d'en  demander  au  département  de 
la  Drôme;  c'est  notre  avis  et  celui  du  directoire 
du  district.  Nous  craignons  que  M.  d'Albignac  ne 
puisse  pas  nous  fournir  tout  ce  qui  nous' est  né- 
cessaire; si  nous  n'arrêtons  dans  ce  moment  les 
progrès  de  nos  maux,  voilà  l'anarchie  de  la 
guerre  civile. 

A  Aubenas  même  on  craint  des  troubles  di- 
manche prochain;  notre  rapport  sera  chargé 
d'autres  Faits  qui  rendraient  notre  lettre  trop 
longue,  mais  dont  vous  serez  instruits. 

Signé  :  BRUYÈRE,  GLEIZAL. 

A  Aubenas,  le  30  mars  1792,  à  sept  heures  du 
soir. 

Pour  amplialion  : 

TEYSSONNIER,  secrétaire  général. 
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Copie  de  l'adresse  des  commissaires  envoyés  par 
le  directoire  du  département  de  CArdèche. 

Aux  citoyens  des  paroisses  des  cantons  de 
Jauzac  et  Thueyls. 

Citoyens, 

Le  département,  instruit  des  troubles  oui  vous 
agitent  et  comptant  sur  la  soumission  due  aux 
autorites  constituées,  a  cru  qu'il  suflirait  de  vous 
parler  le  langage  de  la  oaix  et  de  la  raison  en 
vous  rappelant  l'expression  de  la  loi,  pour  faire 
cesser  les  actes  de  violence  qui  se  s  >nt  faits  dans 
votre  contrée,  c'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  vous 
faire  une  adresse  le  27  de  ce  mois  pour  le  main- 
tien de  I»  tranquillité  publique;  il  parait  qu'elle 
a  déjà  ramené  le  calme  dans  le  bourg  de  Jauzac, 
et  elle  produira  sans  doute  le  même  effet  parmi 
vous. 

Les  ennemis  de  notre  liberté,  qui  veulent  la 
contre-révolution  ou  l'anarchie,  ne  négligent  rien 
pour  l'exécution  de  leurs  sinistres  projets;  tantôt 
ils  abusent  du  saint  nom  de  la  religion  pour 
propager  le  fanatisme,  tantôt  ils  déclament 
contre  la  loi,  dont  leurs  sourdes  intrigues  arrê- 
tent les  progrès,  et  tantôt  marqués  de  l'appareil 
d'un  faux  zèle  ils  abusent  tellement  de  votre 
franchise  et  de  votre  crédulité  que  souvent  vous 
secondez,  sans  le  savoir,  le  noir  complot  qu'ils 
ont  formé  pour  la  guerre  civile. 

Citoyens!  c'est  ainsi  que  les  perturbateurs  de 
Tordre  parviennent  souvent  à  égarer  le  peuple 
en  lui  persuad  mt  méchamment  que  la  loi  or- 
donne les  dévastations  telles  que  celles  qui  vien- 
nent de  se  commettre  dans  les  paroisses  de 
Jauzac,  Meyras  et  Prades,  ils  le  séduisent  et 
malheureusement  ils  ont  lieu  plus  d'une  fois 
d'être  satisfaits  du  succès  de  leurs  manœuvres. 

Citoyens!  revenez  de  votre  erreur,  nous  vous 
en  conjurons;  que  désormais  votre  oreille  soit 
fermée  à  cette  doctrine  hypocrite  et  scélérate 
qui  fait  contrevenir  à  la  loi.  Rappelez-vous  sans 
cesse  qu'elle  protège  également  tous  les  individus 
et  toutes  les  propriétés,  rappelez-vous  que 
l'homme  qui,  sans  le  vœu  de  la  loi,  porte  la  main 
soit  sur  la  personne,  soit  sur  la  propriété  de  son 
semblable,  quels  que  soient  son  opinion  et  ses 
torts,  se  couvre  d'opprobre,  déshonore  le  nom 
français  et  est  indigne  de  la  liberté.  Rappelez- 
vous' surtout  qu'il  serait  souverainement  injuste 
que  vos  voisins  dévastassent  votre  propriété  et 
que  vous  n'avez  pas  plus  de  droit  de  détruire 
celle  dfs  autres. 

Citoyens!  vous  n'hésiterez  donc  pas  à  remettre 
à  vos  "municipalités  les  effets  que  les  dévasta- 
tions commises  ont  porté  en  vos  mains  qui  sans 
doute  les  ont  reçus  pour  en  éviter  le  dépérisse- 
ment  La  confiance  dont  vous  nous  honorez, 

votre  loyauté,  votre  honneur,  votre  justice,  votre 
patriotisme  tout  nous  persuade  qu'au  lieu  d'une 
résistance  qui  vous  ferait  accuser  de  vol  et  de 
brigandage,  sévèrement  condamnés  et  punis  par 
la  loi,  nous  pouvons  attendre  la  prompte  défé- 
rence que  nous  avons  droit  d'exiger  de  vous,  en 
vertu  du  pouvoir  que  vous  avez  donné  au  dépar- 
tement. Nous  pouvons  attendre  surtout  que  vous 
nous  donnerez  la  douce  satisfaction  de  porter  au 
département  la  preuve  de  l'obéissance  que  vous 
lui  devtv.,  île  lui  annoncer  qu'il  n'existera  plus 
entre  vous  aucune  espèce  de  dissension,  que 

i"  Seul  T.  XLI. 


vous  observerez  le  plus  parfait  accord,  et  que 
vous  vous  reunissiez  autour  de  l'arbre  de  la 
Constitution  pour  opposer  une  barrière  invin- 
cible à  ses  ennemis. 

Fait  à  Jauzac,  le  vingt  neuvième  mars  mil  sept 
cent  quatre- vingt  douze,  l'an  IV  de  la  liberté, 
par  les  commissaires  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Ardècbe. 

Signé  :  Gleizal,  commissaire. 
BRUYÈRE,  commissaire» 

Collationné  : 

Teysonn'IER,  secrétaire  général. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  7  avril  179?,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  I^agrévol ,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  6  avril 
1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  et  adoptée. 

M.  Lagrévol,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  commissaires  de  V assemblée  colo- 
niale de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  qui 
transmettent  à  l'Assemblée  deux  lettres  de  l'as- 
semblée coloniale  de  Saint-Domingue,  des  19  et 
20  février  dernier,  et  des  extraits  des  procès-ver- 
baux de  ses  séances,  des  16  novembre,  5  dé- 
cembre, 23  janvier  et  10  février  derniers. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

2°  Pétition  de  la  veuve  J.  F.  Robinet,  qui  ré- 
clame desse-ours  et  particulièrement  les  arré- 
rages de  4  mois  et  18  jours  de  la  pension  de  son 
mari. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
pétitions.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  remet  à  l'Assemblée  un  mémoire  relatif  au 
remboursement  des  avances  faites  pour  le  ras- 
semblement des  gardes  nationales  volontaires, 
destinées  pour  les  frontières. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  tinances.) 

4°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  au- 
près de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  remet 
à  l'Assemblée  un  mémoire  relatif  aux  fermiers 
des  domaines  nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

5°  Pétition  du  sieur  Delorie,  du  Canada. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

6°  Lettre  de  H.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  en  exécution  d'un  décret  de  l'Assemblée, 
donne  son  avis  sur  une  pétition  faite  par  les 
sieurs  Fortin  et  Lebrun,  au  nom  des  inspecteurs 
et  chefs  des  ateliers  de  secours,  supprimés  par 
la  loi  du  16  juin  1791. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  des  secours  publics.) 

7°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  is  la  guerre, 
qui  prie  l'Assemblée  de  s'occuper  le  plus  tôt 
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possible  de3  règlements  sur  le  casernement  des 
troupes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

8°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  soumet  à  l'Assemblée  une  demande  du  direc- 
toire du  département  de  l'Aveyron. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

9° Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  qui  remet 
à  l' Assem  blée  l'état  des  adiu  dications  des  domaines 
nationaux,  faites  dans  le  courant  du  mois  de 
mars  dernier  Ils  étaient  estimés  652,000  livres 
et  ont  été  vendus  1,014,000  livres.  (Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

10°  Lettre  des  membres  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Bas-lllrin  qui  sollicitent  une  prompte 
décision  de  l'Assemblée  sur  un  secours  de 
277,400  livres  pour  la  confection  et  la  répara- 
tion des  routes  dans  ce  département. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  d'agriculture 
réunis.) 

11°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  demande  comment  doit  être  employé  le 
tonds  restant  disponible  sur  les  12  millions,  mis 
à  sa  disposition  par  un  décret  du  mois  de 
septembre  dernier,  pour  subvenir  aux  départe- 
ments qui  ont  besoin  de  subsistances;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Paris,  le  6  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale  la  question  de  savoir  si  son  intention 
était  que  le  fonds  restant  disponible  sur  eeluide 
12  millions  accordés  précédemment,  fût  employé 
suivant  sa  première  destination  en  secours 
pécuniaires,  ou  fût  ajouté  aux  10  millions  dé- 
crétés le  9  mars  dernier  pour  faire  des  achats 
de  grains.  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  rappeler  cette 
demande  par  ma  lettre  du  4  de  ce  mois,  (2)  eu 
lui  observant  que  j'étais  pressé  par  la  municipa- 
lité de  Fontainebleau  de  lui  procurer  un  secours 
de  10,000  livres  pour  se  procurer  des  grains, 
cette  ville  éprouvant  une  véritable  disette.  Per- 
mettez-moi, Monsieur  le  Président,  de  vous  prier 
de  solliciter  l'attention  de  l'Assemblée  nationale 
sur  le  point  que  les  circonstances  rendent  véri- 
tablement urgent;  je  reçois  une  nouvelle  lettre 
du  département  de  Seine-et-Marne  qui  m'en  com- 
munique une  qu'il  a  reçue  de  la  municipalité  de 
Fontainebleau,  d'après  laquelle  il  ne  me  parait 
pas  possible  de  retarder  à  venir  au  secours  des 
citoyens  de  cette  ville  sans  les  exposer  à  tous 
les  dangers  de  la  famine. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

Un  membre  :  J'observe  que  lorsque  l'Assemblée 
a  voté,  le  9  mars  dernier,  un  nouveau  secours 
de  10  millions  pour  subvenir  aux  départements 
qui  ont  des  besoins  de  subsistances,  il  a  été  en- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  C,  213. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  morcredi  4  avril  1792, 
au  malin,  page  176. 


tendu  et  arrêté  que  le  fonds  restant  disponible 
sur  les  12  millions  décrétés  au  mois  de  septembre 
dernier,  ne  pourrait  être  employé  en  secours 
pécuniaires,  que  pour  acquitter  des  engagements 
antérieurs  à  la  promulgation  du  dernier  décret. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  le  rapport  sur  le  règlement  militaire 
sera  fait  ce  soir. 

(L'Assembli-e  décrète  cette  motion.) 

M.  Itlouysset,  au  nom  du  comité  des  décrets. 
Messieurs,  le  décret  que  vous  avez  rendu,  d'après 
la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant 
à  changer  la  forme  du  monument  qui  doit  être 
élevé  à  la  mémoire  de  M.  Simonneau,  maire 
d'Etampes,  n'a  point  été  précédé  de  l'urgence.  Je 
propose  à  l'Assemblée  de  la  décréter.  (1) 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

En  conséquence,  ce  décret  doit  être  rectifié 
comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  con- 
vient d'adopter  la  nouvelle  forme  que  les  artistes 
jugent  à  propos  de  donner  à  la  pyramide  qui 
doit  être  élevée  en  l'honneur  du  sieur  Simonneau, 
ci-devant  maire  d'Etampes,  mort  en  défendant 
la  loi,  et  que  néanmoins  cette  circonstance  ne 
doit  pas  retarder  l'érection  de  ce  monument, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  pyramide  qui  doit  être  élevée  à  la  mé- 
moire de  Henri  Simonneau,  maire  d'Etampes,  en 
exécution  du  décret  du  18  mars  dernier,  sera 
quadrangulaire,  pour  recevoir  la  quatrième  ins- 
cription de  la  lettre  de  la  dame  Simonneau  et  de 
la  réponse  du  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  La- 
combe,  curé  de  Saint-Paul  de  Bordeaux  et  député, 
qui  prie  l'Assemblée  d'accepter  sa  démission;  il 
la  motive  sur  le  besoin  que  ses  paroissiens  ont 
de  sa  présence  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue,  :  (2) 

«  Bordeaux,  le  2  avril  de  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale, que  les  circonstance  me  forcent  de  me  dé- 
mettre du  titre  de  député  à  la  législature.  Les 
ennemis  des  lois  redoublent  ici  leurs  efforts 
pour  renverser  la  Constitution  par  les  armes  du 
fanatisme  :  les  ministres  du  culte  trahiraient  la 
patrie  et  la  religion,  s'ils  abandonnaient  leur 
poste  au  moment  que  leur  absence  peut  compro- 
mettre l'une  et  l'autre.  Ma  place  au  Corps  légis- 
latif sera  dignement  remplie  par  le  suppléant 
qui  a  réuni  les  suffrages  de  ses  concitoyens,  au 
lieu  que  celle  que  j'occupe  resterait  abandonnée. 
J'espère,  Monsieur  le  Président,  que  l'Assemblée 
nationale  mettra  quelque  prix  au  sacrifice  que 
je  fais  au  bien  public  :  veuillez  lui  présenter  le 
discours  (3)  que  je  vous  envoie,  et  que  j'ai  pro- 
noncé dans  mon  église,  pour  substituer  les  véri- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  5  avril  1792,  an 
malin,  page  2U. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  C,  208. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  discours  aux  annexes  de  la  séance, 
page  311. 
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tables  motifs  de  ma  démission  aux  fausses  in- 
terprétations de  la  calomnie. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président, 

«  Votre  zélé  concitoyen, 

■  Signé  :  LàGOMJBE.  * 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  «inadei.  J'appuie  l'ordre  du  jour.  M.  Gar- 
reau,  suppléant  de  M.  Lacombe,  est  arrivé  ;  ses 
pouvoirs  ont  été  vérifiés.  Jo  demande  qu'il  soit 
admis  à  prêter  serment. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Gua- 
det  et  admet  M.  Garreau.) 

M.  liarrcnu  prête  le  serment  individuel  pres- 
crit par  la  Constitution. 

M.  l.opiinio  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
une  motion  d'ordre,  qui  a  pour  objet  le  renvoi 
aux  deux  comités  des  finances,  de  quatre  propo- 
sitions qui  sont  à  l'ordre  du  jour,  puisqu'elles 
sont  relatives  à  l'amélioration  des  finances  et  au 
rétablissement  du  crédit. 

L'amélioration  dans  les  finances  peut  avoir 
lieu  de  trois  façons  ;  1°  par  la  suppression  des 
dépenses  inutiles  ;  2°  par  des  bénéfices  réels  et 
nouveaux  ;  3°  par  le  meilleur  emploi  des  fonds 
que  l'on  possède  :  je  vais  examiner  successi- 
vement chacun  de  ces  moyens  dan3  leur  appli- 
cation aux  finances  nationales. 

I.  Suppression  des  dépenses  inutiles.  Je  suis 
juge  de  district,  et,  en  cette  qualité,  je  connais 
mieux  que  tout  autre  l'inutilité  d'une  moitié  au 
moins  de  ces  tribunaux  ;  je  dois  à  la  nation 
l'aveu  que,  dans  un  grand  nombre  de  districts, 
il  n  exi  te  pas  assez  d'affaires  pour  occuper  un 
ju-M  ni  heures  par  semaine.  Il  est  indubitable 
que  ces  tribunaux  n'ont  été  la  plupart  établis  que 
par  des  vues  d'intérêts  particuliers,  soit  locaux, 
soit  personnels,  et  pour  complaire  aux  commet- 
tants avec  lesquels  on  avait  des  rapports  plus 
directs,  ou  pour  se  ménager  une  ressource.  D'ail- 
leurs, un  fait  est  constant;  c'est  que  moins  il 
existe  d'hommes  de  justice,  moins  les  citoyens 
ont  de  procès.  (Applaudissements.)  Cependant 
chacun  de  ces  tribunaux  coûte  environ  11,000  li- 
vres au  peuple.  Je  crois  que  la  suppression  d'une 
moitié  des  tribunaux,  pour  le  moins,  est  une 
justice  que  vous  devez  à  la  nation  dont  vous 
êtes  les  économes;  suppression  qui  vous  pro- 
curera pour  270  tribunaux,  un  bénéfice  de 
2,955,000  livres. 

11.  Profits  réels  et  nouveaux.  Dans  les  départe- 
ments voisins  des  grandes  cités,  et  dans  tous 
ceux  où  les  lumières  plus  répandues  ont  étouffé 
les  clameurs  malveillantes  du  fanatisme  et  de 
l'aristocratie,  les  domaines  nationaux  se  sont 
parfaitement  vendus;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  départe  nents  que  l'ignorance 
tient  encore  asservis  au  joug  honteux  de  mille 
superstitions;  là,  les  prètresanti-constitutionnels 
versent  à  pleines  mains  les  malédictions  sur  les 
acquéreurs  de  ces  biens,  comme  les  évêques  de 
Rome  versaient  autrefois  des  flots  de  bénédic- 
tions sur  leurs  ineptes  donateurs;  là,  des  hommes 
simples  et  bons,  des  cultivateurs,  sont  les  vic- 
times de  l'hypocrisie;  et  les  biens  nationaux,  ou 
ne  se  vendent  pas,  ou  se  vendent  sans  enchères, 
au  prix  de  la  première  estimation.  11  faut  donc, 
dans  ces  lieux  mettre  le  plus  de  délais  possibles 
dans  les  ventes;  car  avec  du  temps  les  lumières 
se  répandront,  les  préjugés  se  dissiperont.  Ce- 
pendant, par  un  de  vos  décrets,  le  bénéfice  de» 


12  annuités  cesse  au  1er  mai  prochain,  quoique* 
ce  soit  à  ceux  qui  sont  en  même  temps  plus 
trompés,  plus  asservis  et  moins  aisés,  que  ce  bé-» 
néfice  soit  le  plus  nécessaire.  Je  demande  la  pro- 
rogation du  délai  jusqu'au  1er  mai  17y3. 

111.  Meilleur  emploi  des  fonds  et  richesses  natio- 
nales. Pour  cet  article-ci,  je  vais  proposer  deux 
moyens;  et  je  réclame  surtout  ici  l'indulgence 
et  I  attention  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'est 
qu'une  nuance  entre  le  paradoxe  et  la  vérité,  et 
1  utile  ici  semblerai*  ridicule,  s'il  était  quelqu'un 
qui  ne  sut  pas  se  mettre  à  la  hauteur  de  la  Cons- 
titution française,  et  qui  ne  fût  pas  entièrement 
dépouillé  des  superstitions  politiques. 

Premier  moyen.  Vos  ateliers  des  monnaies  frap- 
pent tous  les  jours  de  l'or  et  de  l'argent  :  que 
deviennent  ces  espèces  précieuses  ?  la  proie  des 
agioteurs  d'abord;  celle  des  conjurés  ensuite, 
et  dans  les  deux  cas,  des  armes  contre  la  France 
et  sa  Constitution.  La  facilité  du  transport  de 
ces  deux  espèces  de  monnaies  excitera  toujours 
leur  accaparement  et  leur  enlèvement  ;  elles 
échapperont  à  la  surveillance  des  amis  de  la 
chose  publique,  et  couleront  toujours  impuné- 
ment hors  des  frontières. 

Qu'avez-vous  besoin  de  ces  deux  espèces  de 
monnaies?  n'avez-vous  pas  vos  assignats  pour 
les  riches,  pour  le  commerce,  pour  tous  les  trans- 
ports et  pour  les  payements  un  peu  considéra- 
bles ?  C'est  la  monnaie  du  peuple  qu'il  vous  faut 
multiplier,  c'est  la  monnaie  de  détail,  la  monnaie 
qui  tient  du  volume,  la  monnaie  qui  pèse  et  qui 
ne  s'enlève  pas.  Achetez  du  cuivre  et  ne  faitesque 
de  la  grosse  monnaie;  elle  ne  sera  jamais  incom- 
mode pour  les  classes  qui  en  ont  le  plus  besoin. 
Sous  l  empire  du  despotisme,  on  a  besoin  d'orr 
car  c'est  l'instrument  de  la  corruption;  mais  un 
peuple  libre  abandonne  le  luxe  aux  nations  es- 


claves; il  ne  lui  faut  qu'un  signe  d'échange  quel- 

ir  lui  le 
le  meilleur. 


conque,  et  pour  lui  le  plus  simple  est  toujours 


Second  moyen.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Votre  ré- 
volution a  été  l'occasion  d'une  foule  de  malheurs. 
L'émigration  des  riches  abandonne  à  la  plus 
cruelle  détresse  une  multitude  de  familles,  occu- 
pées ci-devant  à  satisfaire  leurs  besoins,  ou  plu- 
tôt leurs  plaisirs.  Je  vais  vous  enseigner  dans 
l'instant  les  moyens  de  procurer  aux  malheureux 
les  secours  dont  ils  ont  besoin.  Ouvrez  des  ate- 
liers de  charité  dans  les  campagnes;  creusez  des 
canaux,  desséchez  des  marais,  ouvrez  des  com- 
munications. C'est  parla  que  vous  accroîtrez  les 
vraies  richesses  territoriales  de  l'Empire,  que 
vous  développerez  le  commerce  dans  l'intérieur, 
que  vous  lui  donnerez  une  nouvelle  activité,  et 
les  malheurs  momentanés  et  inséparables  de  la 
Révolution  se  changeront  en  bienfaits. 

Par  l'article  8  de  son  rapport  du  15  mars,  votre 
comité  des  assignats  et  monnaies  vous  propose 
de  consacrer  à  ces  ateliers  de  charité  la  fonte 
de  toutes  les  cloches  inutiles.  J'ignore  si  cette 
ressource  sera  grande  dans  un  pays  où  la  diver- 
sité des  cultes  donne  à  chacun  la  nécessité  de 
connaître  à  des  signaux  particuliers  les  heures 
des  cérémonies  du  sien.  Mais  ce  qui  m'étonne, 
c'est  que  le  comité,  en  vous  proposant  d'employer 
les  signes  inutiles  des  cultes,  n  ait  pas  osé  porter 
ses  regards  sur  les  idoles  de  la  superstition  poli- 
tique, sur  ces  colosses  élevés  par  l'adulation, 
pour  consacrer  l'antique  esclavage  des  Français. 
Monum-nts  de  honte  dont  la  suppression  est 
nécessaire,  ne  fut-ce  quo  pour  épargner  à  la 
postérité  l'affligeant  «-ouvenir  des  sacrifict-s  de 
tant  de  citoyens  immolés  dans  les  victoires,  au 
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triomphe  du  despotisme.  — Vous  aurez  30,000,000 
au  moins  à  recouvrer  pour  vos  ateliers  de  cha- 
rité de  ce*  monstruosités  politiques  répandues 
dans  I  s  différentes  villes  de  Franc--  où  elles  in- 
gult  nt  publiquement,  et  à  la  souveraineté  de  la 
nation,  et  à  la  mi-ère  des  citoyens. 

Je  regretterai  comme  vous  •  es  chefs-d'œuvre; 
mais  le  soulagement  des  malheureux,  mais  la 
prospérité  du  commerce  ne  seront-ils  pas  des 
chefs-d'œuvre  plus  précieux  encore  chez  un 
peuple  ami  du  vrai  bien  et  de  la  liberté  publique'/ 
Je  serai  même  satisfait  de  pouvoir  oublier  ces 
circonstances  malheureuses  où  le  génie  même 
étaitesclave,  où  desartistes  qui  devaient  honorer 
leur  siècle,  furent  forcés  de  prostituer  leurs  ta- 
lents au  déshonneur  de  la  nation.  (Applaudisse- 
ments.) Je  demande  que  tous  ces  monuments 
d'esclavage  soient  convertis  en  monnaies  {Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes);  que  leurs  pro- 
duits soient  employés  uniquement  aux  travaux 
de  charité,  et  spécialement  au  dessèchement  des 
marais  et  à  l'ouverture  des  canaux,  parce  que 
le  produit  de  ces  travaux  rembourse  toujours  au 
centuple  les  avances  qu'ils  ont  coûté. 

Enfin,  pour  conclusion  générale,  je  demande 
le  renv-i  de  ces  différentes  motions  aux  deux 
comités  des  finances  et  au  comité  de  division, 
pour  qu'ils  vous  en  fassent  incessamment  le 
rapport.  (Applaudissements.) 


M.  Lanreau.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  doive  se  presser  de  prononcer  sur 
les  objets  qui  vous  sont  présentés  parle  préopi- 
nant. 

La  première  des  propositions  de  M.  Lequinio, 
celle  qui  est  relative  à  la  réduction  des  établis- 
sements judiciaires,  est  sage  etjuste.  fondée  sur 
des  vues  économiques  et  politiques.  La  dernière 
qui  concerne  les  monuments  des  arts  me  paraît 
établie  sur  des  bases  beaucoup  moins  solides. 

Il  ne  manquait  plus,  pour  précipiter  la  déca- 
dence des  arts,  que  la  proposition  de  renverser 
lep  anciens  monuments,  et  de  fondre  h's  statues, 
où  le  bronze  et  les  métaux  s'animèrent  sous  le 
règne  de  Louis  XIV.  Ils  représentent,  dit-on,  le 
despotisme  de  ce  temps.  Si  c'est  là  la  cause  qui 
en  sollicite  la  destruction,  par  une  conséquence 
nécessaire,  on  l'étendra  sur  les  palais  et  sur  tou< 
les  ouvrages  faits  à  cette  époque;  c'est-à-dire 
sur  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  du  génie;  ainsi 
disparaîtront  à  la  voix  de  l'ignorance  et  de  la 
passion,  tous  les  monuments  qui  rappellent  aux 
artiv»tes  l'un  des  plus  beaux  siècles  de  la  France. 
La  nation  retombera  dans  la  barbarie  d'où  cette 
époque  glorieuse  l'avait  tirée.  Certainement  la 
France  ne  se  privera  pas  des  chefs-d'œuvres 
qu'elle  possède,  et  dont  notre  siècle  doit  se  glo- 
rifier, en  ce  qu'ils  le  placent  sur  la  ligne  des 
plus  beaux  siècles  de  l'antiquité. 

Messieurs,  c'est  en  outrant  les  principes,  que 
nous  conduirons  insensiblement  la  nation  par 
l'ignorance  des  sciences  et  des  arts,  à  l'aveu- 
glement et  à  l'anarchie.  Cet  état  la  rendra  bien- 
tôt la  proie  du  despotisme. 

Depuis  deux  ans  on  se  plaint  de  l'inertie,  de 
la  marche  rétrograde  des  sciences  et  des  arts. 
Toutes  les  caricatures  qui  paraissent,  le  mauvais 

§oùt,  le  mauvais  style  qui  se  propagent,  sont 
es  preuves  de  ce  que  j'avance.  Kst-ce  dans  ces 
irconslances  qu'il  faut  faire  disparaître  les 
vrais  modèles  pour  exiler  de  cette  terre  le  goût 
des  arts  qui  seul  conduit  à  la  libené'  Fait-on 
attention  que  le  secours  de  la  monnaie  que  four- 
nirait au  peuple  celte  fonte  insensée,  serait  mo- 


mentané et  de  peu  de  conséquence,  tandis  que 
la  chute  des  arts  paralyserait  une  partie  de  la 
population  des  villes,  la  réduirait  à  la  plus  pro- 
fonde misère,  et  rendrait  la  nation  tribulrice 
des  peuoles  voisins  ?  Je  m'oppose  à  l'ajournement 
de  cette  proposition  et  je  demande  qu'elle  soit 
rejetée.  (Murmures. ) 

(L'Assemblée  renvoie  les  propositions  de  M.  Lé- 

3uinio  aux  comités  de  l'ordinaire,  de  l'extraor- 
inaire  des  finances  et  de  division,  pour   en 
faire  incessamment  leur  rapport.) 

M.  Casamajor.  Tandis  que  les  ennemis  de 
notre  Constitution  semblent  prendre  tous  les 
moyens  pour  enlever  notre  numéraire  sur  les 
Pyrénées,  un  homme  pauvre,  mais  vertueux, 
M.  Billiard,  s'est  consacré  à  la  recherche  des 
mines.  Aidé  des  lu  nières  et  des  secours  pécu- 
niaires de  M.  Roy,  ingénieur,  qui  lui  a  géné- 
reusement ouvert  sa  bourse,  il  a  découvert  dans 
le  département  des  Basses  Pyrénées  des  mines 
très  précieuses.  Ils  ont  été  secondés  par  le  direc- 
toire du  district  d'Oléron  qui  a  envoyé  au  co- 
mité d'agriculture  un  caisson  contenant  quinze 
échantillons  de  minerai. 

Je  propose  de  charger  le  corps  des  mines  de 
faire  en  présence  de  quatre  commissaires  du 
comité  d'agriculture,  1  épreuve  de  ces  quinze 
échantillons  et  d'en  rédiger  procès-verbal  pour 
que  le  rapport  en  soit  fait  immédiatement  à 
l'Assemblée  par  ce  comité.  Je  demande,  en  outre, 
que  l'Assemblée  veuille  bien  décréter  la  mention 
honorable  de  l'offre  de  M.  Billiard,  inventeur, 
de  M.  Roy,  citoyen  généreux,  et  des  membres  du 
directoire  du  district  d'Oléron. 

(L'Assemblée  décrète  les  diverses  propositions 
de  M.  Casaraajor.) 

M.  Kamel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  troisième  lecture (1)  de  trois  projets  de  décret 
sur  les  pensions  et  gratifications  à  accorder  à  dif- 
férents particuliers.  Ces  projets  de  décret  sont 
ainsi  conçus  : 

Premier  projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, après  avoir  entendu  les  trois  lectures 
faites  dans  les  séances  des  23  et  30  mars,  et 
7  avril  1792,  d'un  projet  de  décret  concernant 
les  pensions,  secours  et  gratifications,  et  après 
avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre  le 
décret  définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Sur  le  fonds  de  10  millions  ordonné  par 
l'article  14  du  titre  premier  de  la  loi  du  22  août 
1790,il  sera  payé,  à  compter  du  1er  janvier  de 
ladite  année  1/90,  la  somme  de  412,1481.  13  s, 
laquelle  sera  repartie  entre  les  personnes  nées 
en  1715  et  au-dess  is,  1716,  1717,  1718,  1719, 
1720,  1721,  1722,  1723,  1724  et  1725,  comprises 
dans  le  premier  état  annexé  au  présent  décret, 
et  suivant  la  proportion  portée  audit  état  (2). 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l*"'  série,  t.  XL, 
séance  du  vendr*di  30  mars  1792.  au  malin,  pajjc  698, 
la  seconde  lecture  de  ces  projets  de  décret. 

(2)  Cet  état  et  les  suivants  se  trouvent  dans  le  vo- 
lume des  pensions. 
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Art.  2. 

•  Sur  le  même  fonds  de  10  millions,  il  sera 
payé,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  la  somme  de  10,953  livres  aux 
personnes  dénommées  au  second  état  annexé 
au  présent  décret,  sous  le  titre  de  Pensions 
créées;  laquelle  somme  de  10,953  livres  sera  ré- 
partie suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

Art.  3. 

t  Sur  le  même  fonds  de  10  millions,  en  con- 
formité, tant  de  l'article  7  du  titre  premier  de 
la  loi  du  22  août  1790,  que  du  décret  du  16  jan- 
vier 1791,  il  sera  paye  à  Marie-Anne-Toinette 
Legay,  veuve  de  Lalande,  sous-lieutenaut  de  la 
ci-devant  maréchaussée  a  Lunéville,  mort  dans 
irs  de  sim  service,  des  suites  de  blessures 
et  mauvais  traitements  qu'il  reçut  dans  l'affaire 
de  Nancv.  dans  les  derniers  jours  d'août  1790, 
la  somme  de  400  livres  par  an,  pendant  sa  vie, 
à  compter  du  1er  septembre  de  laditeannée  1790. 

Art.  4. 

«  Sur  le  fonds  ordonné  par  l'article  18  du 
titre  III  de  la  loi  susdatée,  concernant  les  pen- 
sions en  général,  il  sera  payé,  à  compter  du 
1"  janvier  1790,  la  somme  de  317,594  1  5  s.  8  d. 
aux  personnes  comprises  dans  le  troisième  état 
annexé  au  présent  décret,  laquelle  somme  sera 
répartie  suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

Art.  5. 

■  Sur  le  fonds  de  deux  millions  de  secours, 
établi  par  l'article  15  du  titre  III  de  la  susdite  loi, 
il  sera  payé  la  somme  de  25,250  livres,  à  comp- 
ter du  1er  janvier  1790,  aux  personnes  comprises 
au  quatrième  état  annexé  au  présent  décret. 

Art.  6. 

«  Sur  le  fonds  de  150,000  livres,  ordonné  par 
l'article  11  de  la  loi  du  25  février  1791,  et  en 
conformité,  tant  de  ladite  loi,  que  du  décret  du 
18  août  dernier,  il  sera  payé,  par  le  payeur 
principal  des  «lépenses  diverses  du  Tresorpublic  : 

•  1°  La  somme  de  3  350  livres  aux  personnes 
dénommées  dans  le  cinquième  état  annexé  au 
présent  décret; 

«  2*  Celle  de  11,535  livres  aux  personnes  dé- 
nommées au  sixième  état  également  annexé  au 
§  résent  décret,  pour  leur  tenir  lieu  des  secours 
ont  elles  jouissaient  précédemment  sur  les 
fonds  de  leurs  co  nmunautés  supprimées,  et  pour 
les  remplir  des  sommes  qu'elles  auraient  tou- 
chées jusqu'au  1er  janvier  1792:  sauf  à  statuer 
définitivement,  d'après  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  le  Comité  de  liquidation,  sur  le  rempla- 
cement annuel  desdits  secours:  laquelle  somme 
de  11,535  livres  sera  remise  par  le  payeur  prin- 
cipal des  dépenses  diverses  du  Trésor  public  au 
bureau  du  département  de  police  »ie  Paris,  sur 
récépissé  de  son  président,  qui  sera  tenu  de 
justifier  de  l'emploi  de  ladite  somme  de  11,5351. 
au  directoire  du  département,  lequel  en  certi- 
fiera l'Assemblée  dans  le  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret. 


Art.  7. 
■  Conformément  à  l'article  8  du  titre  premier 


Trésorerie  nationale,  à  titre  de  rente*  viagères, 
sans  retenue,  à  compter  du  1"  janvier  1790,  la 
somme  de  17,200  livres;  laquelle  sera  répartie 
entre  les  personnes  comprises  dans  le  septième 
état  annexé  au  présent  décret,  et  suivant  la  pro- 
portion portée  audit  état. 

•  Tous  lesquels  payements  seront  faits  de  la 
manière  et  aux  conditions  portées  par  les  pré- 
cédents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  no- 
tamment à  celles  mentionnées  par  l'article  7 
du  décret  du  20  janvier  dernier. 

Art.  8. 

«  A  l'égard  des  pensions  comprises  dans  le 
huitième  état  annexé  au  présent  décret,  mon- 
tant à  la  somme  de  228,315  I.  3  s.  4  d.,  répartie 
entre  les  personnes  dénommées  audit  état, 
l'Assemblée  décrète  que  ladite  somme  demeure 
définitivement  rejetée  des  états  de  pensions  à 
la  charge  du  Trésor  public. 

Art.  9. 

c  Sur  la  demande  du  sieur  Poux-Landry,  ci- 
devant  garde-française,  tendant  à  obtenir  une 
pension,  l'Assemblée  nationale  considérant  que, 
ni  par  la  durée  de  ses  services,  ni  par  la  gravité 
de  la  blessure  qu'il  prétend  avoir  reçue  au  siège 
de  la  Bastille,  ce  citoyen  n'est  dans  le  cas  de 
jouir  des  récompenses  nationales  accordées  par 
l'article  21  du  titre  premier  de  la  loi  du  22  août 
1790;  considérant  qu'il  a  lui-même  apprécié  sa 
demande  en  gardant  un  silence  de  plus  de  deux 
années  sur  le  fait  de  la  blessure,  malgré  les  in- 
vitations réitérées,  faites  par  l'Assemblée  na- 
tionale, à  tous  ceux  qui  prétendraient  devoir 
être  mis  au  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
et  notamment  par  son  décret  du  16  janvier  1791, 
pour  qu'ils  eussent  à  se  présenter  à  la  direction 
générale  de  la  liquidation,  pour  y  rapporter  la 
preuve  des  faits  qu'ils  allégueront;  que  ledit 
sieur  Poux-Landry  a  déjà  reçu  une  gratification 
équivalente  à  six  mois  de  la  solde  ordinaire  de 
la  compagnie  du  centre  de  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  pouvoir  se  rendre  aux  eaux 
de  Bourbonne,  et  qu'il  n'a  pas  effectué  ce  voyage; 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande dudit  sièur  Poux-Landry. 

Art.  10. 

■  Surla  demande  du  sieur  Thomas-lacques  Jac- 

Suet,  dit  Delorier,  ancien  soldat  et  habitant  du 
anada,  qui  réclame  le  payement  d'une  pension 
de  400  livres,  qu'il  prétend*  lui  avoir  été  accordée 
en  1758,  par  M.  de  Yaudreuil,  alors  gouverneur 
de  la  Nouvelle-France.  l'Assemblée  nationale 
considérant  que  ledit  Jacquet  ne  produit  aucun 
titre  qui  prouve  la  concession  de  cette  pension, 
et  que  d'après  les  vérifications  faites  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, il  n'existe  dans  les  bureaux  des  Co- 
lonies aucune  trace  de  la  pension  réclamée; 
que,  d'un  autre  côté,  il  résulte  des  renseigne- 
ments fournis  parle  ministre  de  la  marine,  que 
jamais  les  gouverneurs  n'ont  eu  le  droit  d'ac- 
corder des  pensions,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer. 


Art.  11. 

«  Lomorm»  lire  premier  *  Sur  la  réclamation  de  M.  Louis  Agard  de  La 

e  la   loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  par   la    :  Serve,  contre  les  dispositions  qui  le  concernent 
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dans  le  décret  du  20  janvier  dernier  par  laquelle 
réclamation  ledit  sieur  Agard  de  La  Serve  de- 
mande à  être  traité  comme  ayant  la  survivance 
de  la  lieutenance  de  roi  de  iNeuf-Brisack  en  Al- 
sace, suivant  la  loi  du  10  juillet  1791,  concernant 
les  états-majors  de  place;  attendu  que  l'article  14 
du  titre  II  de  ladite  loi  (le  seul  que  puisse  invo- 
quer le  sieur  Agard  de  La  Serve)  ne  parle  que  des 
officiers  pourvus  de  provisions  ou  de  commis- 
sions, en  adjonction  ou  en  survivance  des  offi- 
ciers dos  états-majors  de  place,  supprimés  par 
ladite  loi,  et  que  le  sieur  Agard  de  La  Serve  ne 
justifie  pas  de  provisions  ou  de  commissions  en 
adjonction  ou  survivance,  l'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

Art.  12. 

«  Sur  la  réclamation  de  M.  Desandrouins,  ma- 
réchal de  camp,  qui  demande  une  gratification 
pour  l'indemniser  de  2,077  livres  10  sols  de  pen- 
sions qui  se  trouvent  supprimées  par  la  loi  du 
22  août  1790;  l'Assemblée  nationale,  considérant 
que,  par  décret  du  28  septembre  1791,  il  a  été 
accordé  au  sieur  Desaudrouins  une  pension  de 
retraite  de  4,800  livres,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer. 

Art.  13. 

«  A  l'égard  de  la  demande  du  sieur  Charles 
Dejean,  perruquier,  s'annonçant  comme  un  des 
vainqueurs  de,  la  Bastille,  et,  comme  tel,  récla- 
mant la  ré-ompense  accordée  à  ceux  qui  ont  été 
blessés  à  la  prise  de  cette  forteresse,  l'Assemblée 
nationale,  vu  l'article  5  du  décret  des  4  et  7  juin 
1791,  qui  porte  entre  autres  dispositions,  qu'à 
compter  dudit  jour,  l'Assemblée  ne  recevra  plus 
de  pétition  tendant  à  se  faire  comprendre  dans 
la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

M.  llamel,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server à  l'Assemblée,  sur  l'article  1er,  que  le  sieur 
Signoret,  septuagénaire,  pensionnaire  de  l'Etat, 
aveugle  des  suites  d'une  blessure  reçue  à  l'ar- 
mée, s'est  présenté  au  comité  de  liquidation.  Il 
nous  a  fait  remarquer  que,  en  vertu  de  la  loi 
du  22  août  1790,  le  commissaire  du  roi  avait 
réglé  sa  pension  à  1,800  livres  et  qu'elle  se  trou- 
vait réduite  à  922  livres  10  sols,  ce  qui  le  met- 
tait dans  la  olus  grande  misère,  ayant  deux  en- 
fants, et  obligé  de  se  servir  d'un  domestique 
pour  le  conduire.  Sur  ces  réclamations,  le  co- 
mité a  arrêté  qu'on  demanderait  à  l'Assemblée 
d'assimiler  le  sieur  Signoret  aux  pensionnaires 
octogénaires,  afin  de  le  faire  jouir  du  bénéfice 
accordé  par  le  décret  du  20  janvier  dernier,  et 
que  sa  pension  de  1,800  livres  lui  soit  conservée 
en  égard  à  son  infirmité. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  et  dé- 
crète que  le  sieur  Signoret  conservera  sa  pen- 
sion de  1,800  livres,  payable  sur  le  fonds  de 
10  millions,  relaté  dans  l'article  premier  du 
décret.) 

M.  Diilibourg.  J'ai  à  présenter  un  amende- 
ment au  troisième  article  relatif  à  la  dame  veuve 
de  M.  de  Lalande.  Je  demande  que,  par  égard 
et  en  reconnaissance  du  zèle  avec  lequel  M.  de  La- 
lande a  rempli  ses  devoirs  dans  l'affaire  de 
Nancy,  où  il  est  mort  des  suites  de  ses  blessures, 
la  pension  de  sa  veuve  soit  portée  à  la  somme 
de  t>00  livres. 


M.  Lecointe-Piiyraveau.  Je  demande  la 
question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Ualibourg  et 
adopte  successivement  les  divers  articles  du 
premier  projet  de  décret. 

M.  Ramel,  rapporteur.  Voici  le  second  projet 
de  décret,  il  est  relatif  aux  pensions  ou  gratifi- 
cations à  accorder  aux  ci-devant  employés,  sup- 
primés par  la  loi  du  31  juillet  dernier,  et  aux  ci- 
devant  magistrats  de  la  Corse,  non  originaires  de 
cette  île,  et  qui  n'auraient  pas  été  appelés  aux 
mêmes  fonctions  par  les  élections  faites. 

Deuxième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  dressés  par  le  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  en  exécution, 
tant  de  l'article  8  du  décret  du  2  juillet  1791, 
que  de  la  loi  du  31  dudit  mois,  relative  aux  em- 
ployés des  ci-devant  fermes,  régies  et  adminis- 
trations supprimées,  après  avoir  entendu  les 
3  lectures  faites  dans  les  séances  des  23,  30  mars 
et  7  avril  1792,  d'un  projet  de  décret  concernant 
les  pensions  et  gratifications,  et  après  avoir  dé- 
crété qu'elle  était  en  état  de  rendre  le  décret 
définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  de  pensions  annuelles  et  viagères,  aux  em- 
ployés supprimés  de  la  première  classe,  com- 
pris dans  le  premier  état  annexé  au  Présent  dé- 
cret, la  somme  de  191,324 livres  15  sols  1  denier; 
laquelle  somme  sera  répartie  suivant  la  propor- 
tion établie  par  ledit  état. 

M.  Français  (de  Nantes^.  Messieurs,  (1)  je 
ne  m'oppose  point  au  décret  qu'on  propose,  mais 
je  viens  vous  annoncer  que,  quant  aux  pensions 
des  préposés  de  la  ci-devant  ferme  générale, 
l'Etat  en  a  déjà  fait  les  fonds,  et  que  ces  fonds 
seraient  parvenus  à  leur  destination,  s'il  ne 
s'était  trouvé  entre  le  gouvernement  et  les  em- 
ployés, un  intermédiaire,  les  fermiers  généraux. 
J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  délibération  qu'ils  ont  prise  le  13  fé- 
vrier 17158,  et  qui  porte  en  marge  l'approbation 
de  M.  de  Laverdi,  alors  contrôleur  général  des 
finances,  par  laquelle  ils  ont  soumis  tous  leurs 
préposés  a  des  retenues  de  3  deniers  et  de  6  de- 
niers pour  livre  sur  leurs  appointements,  avec 
promesse  de  les  reverser  sur  eux  par  forme  de 
pensions  après  20  ou  30  années  de  travail.  Les 
fermiers  ont  été  fort  exacts  à  faire  ces  reienues; 
mais  quand  il  s'est  agi  de  payer,  ça  été  autre 
chose.  On  sait  que  les  fermiers  avaient  admira- 
blement trouvé  la  solution  de  ce  problème  :  trou- 
ver les  moyens  de  prendre  le  plus  et  de  rendre  le 
moins  qu'il  est  possible,  sans  s'exposer  à  être 
pendu.  C'est  par  la  suite  de  leurs  profondes  con- 
naissances dans  ce  genre,  qu'ils  étaient  par- 
venus à  se  créer  un  certain  revenu  aux  dépens 
de  leurs  préposés.  Ce  n'est  un  secret  pour  aucun 
d'eux,  que  les  fermiers  ont  dilapide  les  fonds 
payés  par  la  nation  et  qui  étaient  destinés  à 
leur  retraite;   qu'ils  n'ont  jamais  voulu  leur 


(i)    Bibliothèque     nationale,    Assemblée    législative, 
Comptabilité'  n°  6. 
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rendre  aucun  compte  de  retraite  depuis  1768, 
car  je  n'appelle  pas  rendre  un  compte  que  d'al- 
ler dire  à  M.  Delaboulaye  :  «  Monseigneur,  nouB 
«  sommes  de  fort  honnVtts  «eus,  et  oeui  vous 
«  pru>n<  dVn  croire  moins  notre  réputation,  qui* 
><  MM.  vos  commis  chargés  d'examiner  nos 
«  comptes  ».  Et  M.  Delaboulaye  répond:  ■  J'ai 
«  consulté  mes  commis,  et  je  ïléclare  à  toute  la 
«  France,  malgré  le  démenti  qu'elle  me  donne, 
«  que  vous  êtes  de  fort  honnêtes  gens  ».  C'est 
ainsi  que  cela  se  passa  en  1790,  et  que  les  jour- 
naux le  répétèrent,  lorsqu'au  mois  de  novembre 
de  la  môme  année,  leurs  employés  parurent  à  la 
barre  de  l'Assemblée  constituante  pour  lui  dé- 
noncer les  concussions  des  fermiers,  et  lui  ap- 
prendre que  la  nation  ou  eux-mêmes  avaient  à 
répéter  contre  eux  8  ou  10  millions  pour  les 
fonds  (ie  retraite.  Lorsque  cette  dénonciation  fut 
faite,  le  parti  aristocratique  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, qui  avait  de  grandes  obligations  aux 
fermiers,  jet»  les  hauts  cris,  les  couvrit  de  son 
égide,  et  obtint  que  cette  pétition  restât  inhu- 
mée au  comité  des  finances.  Depuis  cette  époque 
les  préposés  rapprîmes  ont  fait  tous  les  efforts 
que  le  besoin  commande,  et  que  la  misère  per- 
met, pour  faire  rendre  un  compte  aux  fermiers. 
Indignés  du  déni  de  justice  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, ils  se  sont  adressés  au  ministre,  pour 
obtenir  la  communication  des  pièces  qui  doivent 
étayer  leur  demande;  depuis  près  de  3  ans, 
toutes  ces  pièces  leur  sont  constamment,  injus- 
tement, inhumainement  refusées  par  le  ministre  : 
ils  se  sont  adressés  aux  tribunaux,  et  ils  ont 
obtenu  une  première  sentence  dont  les  fer- 
miers se  sont  rendus  appelants.  Les  Î5  ou 
.20,000  préposés  supprimés  disent  aux  fermiers  : 
«  vous  nous  avez  retenu  depuis  20  ou  30  ans, 
«  des  deniers  pour  livre  sur  les  appointements 
«  que  la  nation  nous  accordait  :  ou  rendez-nous 
«  le  montant  de  ces  retenues,  ou  donnez-nous 
«  les  pensions  qu'elles  devaient  servir  à  payer  ». 
Les  fermiers  leur  ont  répondu:  «  Nous  ne  de- 
«  vous  aucun  compte  à  des  subalternes,  qui  sont 
«  faits  pour  nous  servir  et  non  pas  pour  nous 
«  censurer;  et  si,  comme  nous  l'espérons,  l'usage 
«  des  lettres  de  cachet  peut  être  rétabli,  nous 
-  vous  apprendrons  comme  les  fermes  traitent 
«  des  serviteurs  rebelles  •. 

S'il  ne  s'agissait  dans  cette  discussion  que  d'une 
contestation  entre  les  fermiers  et  les  préposés, 
il  faudrait  abandonner  aux  tribunaux  le  soin 
d'en  faire  justice;  mais,  outre  l'intérêt  particulier 
des  préposés,  il  y  a  ici  un  grand  intérêt  national 
à  jn^rer.  11  s'agit  de  savoir  si  c'est  la  nation  ou 
les  fermiers  qui  doivent  payer  les  pensions  des 
employés;  il  s'agit  de  charger  ou  d'alléger  le 
Trésor  public  de  plusieurs  millions.  C'est  par 
la  considération  de  cet  intérêt,  que  je  réclame 
votre  attentionsur  cette  matière, ayant  plusqu'un 
autre  membre  de  cette  Assemblée,  la  triste  con- 
naissance de  ces  honteuses  manœuvres. 

Les  fermiers  avaient  deux  manières  de  gagner 
de  l'argent,  savoir  le  erand  pillage  et  le  petit  pil- 
lage. Le  premier  consistait  à  fournir  au  gouver- 
nement des  états  obscurs,  compliqués,  où  les 
dépenses  étaient  enflées,  les  recettes  diminuées, 
à  corrompre  les  commis  ministériels,  enfin  à 
passer  un  \m\  bail,  et  ce  qu'ils  appelaient  faire 
le  grand  coup  de  main.  Le  petit  pillage  se  faisait 
sur  leurs  40,000  préposés:  ils  leur  retenaient: 
1°  le  cinquième  de  leurs  appointements  sous  le 
nom  de  marc  d'or,  la  première  année  de  leur 
entrée  dans  l'emploi;  2°  un  dixième  de  leurs 
appointements,  sous  le  nom  de  vingtièmes,  et  à 


raison  desquels  ils  s'étaient  abonnés  avec  le  gou- 
vernement; 3°  dans  la  ville  de  Paris,  ils  leur  re- 
tenaient le  premier  mois  tout  entier  de  leurs  ap- 
pointements; 4°  ils  leur  prenaient  encore  leurs 
parts  dans  les  saisies,  et  ils  se  réservaient  à  eux 
seuls  la  consommation  des  denrées  et  des  étoffes 
prohi  bées,  qu'ils  interdisaient  très  soigneusement 
a  tout  le  royaume  ;  5°  ils  laissaient  des  places 
vacantes,  s'en  appropriaient  les  émoluments,  et 
il  est  prouvé  que,  dans  Paris,  ils  retenaient  un 
tiers  ou  un  quart  des  appointements  de  leurs 
préposés,  tels  qu'ils  se  trouvaient  portés  dans 
les  états  fournis  par  eux  au  gouvernement;  6° 
enfin  les  deniers  pour  retraites. 

Je  ne  suivrai  pas  ces  messieurs  dans  tous  ces 
tours  d'escamotage  :  je  m'attache  seulement  an 
dernier,  puisqu'il  ne  s'agit  ici  que  de  cela.  J'offre 
de  prouver  que  dans  un  grand  nombre  de  direc- 
tions, la  recette  qu'ils  faisaient  pour  la  partie 
des  retraites  excède  de  beaucoup  la  dépense; 
j'offre  de  prouver  qu'ils  ont  violé  toutes  les  règles 
établies  par  la  délibération  qu'ils  ont  eux-mêmes 
prise,  qui  était  sanctionnée  par  le  gouvernement, 
et  sur  la  foi  de  laquelle  leurs  préposés  étaient 
entrés  au  service  delà  ferme.  Suivant  cette  déli- 
bération, ils  devaient  la  moitié  de  leurs  appoin- 
tements à  leurs  employés  après  20  ou  30  ans  de 
service,  et  j'offre  de  prouver,  qu'au  lieu  de  leur 
donner  cette  moitié,  ils  forçaient  ces  malheureux, 
lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  travailler,  à  recevoir 
300  livres  une  fois  payées  et  une  distribution 
de  sel  ou  de  tabac,  de  sorte  qu'au  bout  de  l'année 
les  300  livres  étant  consommées,  ils  périssaient 
de  faim  et  de  misère;  j'offre  de  prouver  que  la 
substance  de  ces  malheureux,  la  retenue  jour- 
nalière sur  leurs  appointements,  étaient  destinés 
à  payer  des  pensions  de  6,000  livres  à  des  chefs 
protégés,  après  15  ou  18  ans  de  service,  tandis 
qu'au  terme  même  de  leur  propre  délibération, 
ils  ne  leur  devaient  que  2,000  livres  après  30 ans 
de  service.  Cest  ainsi  qu'ils  dévoraient  l'Etat  et 
leurs  préposés,  et  qu'ils  les  corrompaient  par 
leurs  exemples,  en  leur  enseignant  l'art  de  pra- 
tiquer enpetitces  friponneries  qu'ils  pratiquaient 
en  trrand  avec  tant  d'habileté. 

Qu'un  employé  fût  révoqué  ou  qu'il  vînt  à 
mourir,  jamais  on  ne  lui  rendait,  ni  à  lui,  ni  à 
sa  malheureuse  postérité,  les  retenues  qu'on  lui 
avait  fait  subir  depuis  20  ou  30  années;  qu'un 
employé  fût  tué  durant  son  service,  les  fermiers 
payaient  300  livres  par  tète  d'employé,  suivant 
le  "tarif  qu'ils  avaient  fabriqué,  mais  pour  les 
coups  de  fusil  et  de  baïonnette,  ils  n'en  tenaient 
compte  que  pour  mémoire.  Qu'un  homme,  au 
contraire,  fût  protégé  par  M.  de  Calonne  ou 
M.  de  Vaudreuil,  qu'il  voulût  se  retirer;  pour 
plaire  à  ces  messieurs,  afin  de  les  disposer  à 
recevoir  leurs  comptes  avec  plus  d'indulgence, 
ils  lui  accordaient  des  pensions  énormes  aux 
dépens  des  pauvres  préposés,  et  en  violant  les 
règles  établies  par  eux-mêmes,  et,  afin  qu'il  ne 
resU'.t  nulle  trace  de  ces  crimes,  ils  brûlaient 
leurs  registres  à  des  époques  détermin'  es  :  et  ils 
avaient  obtenu,  pour  quelque  argent,  un  certain 
arrêt  du  conseil,  qui  leur  permettait  de  faire, 
périodiquement,  un  autodafé  de  toutes  ces  ini- 
quités. C'est  ainsi  que  le  sang  de  24 ,000  employés 
servait  à  alimenter  le  luxe  des  Turcarets  de"  la 
rue  du  Bouloi,  des  5  ou  600  rafles  qui  les  secon- 
daient dans  ces  opérations,  et  des  vils  prot 
de  ces  vils  protecteurs.  Dépositaire  des  plaintes 
de  ces  malheureux,  je  les  adressai,  il  y  a  quel- 
ques années,  à  M.  Necker  ;  et  lorsque  la  première 
aurore  de  la  liberté  se  leva  sur  la  France,  et  que 
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le  jour  de  la  justice  fut  enfin  arrivé  contre  tou 
les  oppresseurs,  je  dévoilai  à  l'Assemblée  con- 
stituante toutes  ces  manœuvres  :  jusqu'à  présent 
tout  a  été  inutile;  le  compte  n'est  point  encore 
rendu;  le  parti  contre-révolutionnaire  de  l'As- 
semblée constituante  s'est  toujours  placé  entre 
la  nation  et  les  fermiers  pour  les  défendre.  Mais 
aujourd'hui,  les  24,0n0  employés  opprimés  ob- 
tiendront plus  de  justice;  la  haine  contre  les 
tyrans  de  toute  espèce,  existe  dans  tous  nos  cœurs, 
et  l'Assemblée  nationale  ne  compte  plus  dans 
son  sein  que  les  vrais  représentants  du  peuple, 
de  bons  et  loyaux  citoyens.  Afin  de  savoir  si  c'est 
la  nation  ou  si  ce  sont  les  fermiers  qui  doivent 
payerces  pensions,  vous  voudrez  do  ne  des  comptes 
exacts  et  lumineux;  vous  voudrez  des  pièces  jus- 
tificatives, vous  voudrez  entendre  les  employés 
supprimés;  vous  voudrez  que  ces  comptes  soient 
imprimés  et  soumis  à  la  discussion  du  public; 
vous  voudrez  que  tous  les  receveurs  des  termes 
fournissent  des  comptes  particuliers,  qui  servi- 
ront de  contrôle  au  compte  général  des  lermiers; 
vous  voudrez  effacer  de  leurs  comptes  les  pensions 
scandaleuses  qu'il>  auront  payées  à  des  favoris, 
au  mépris  des  délibérations  sanctionnées  par  le 
gouvernement  et  des  droits  de  leurs  préposés; 
vous  voudrez  enfin  jeter  une  grande  lumière  sur 
une  grande  friponnerie,  surprenante  même  à 
une  époque  où  dans  ce  genre  on  s'était  accou- 
tumé a  n'être  surpris  de  rien. 

11  s  agira  ensuite  d'examiner,  avec  cette  sévé- 
rité d'économie  que  vous  devez  apporter  dans  la 
dispensation  des  fonds  publics,  avec  cette  justice 
rigoureuse  dont  vous  devez  poursuivre  les  dila- 
pidateurs  des  revenus  de  l'Etat,  si  vous  ne  devez 
pas  obliger  les  fermiers,  indépendamment  de 
toute  malversation  sur  les  retraites,  à  rem- 
bourser à  la  nation  les  pensionsque  vous  accordez 
à  leurs  anciens  serviteurs,  aux  humbles  artisans 
de  leurs  fortunes,  à  ceux  qui  veillaient  jour  et 
nuit  pour  eux,  qui  s'exposaient  aux  coups  de 
fusils  pour  gagner  250,000  livres  à  chacun  d'eux 
par  année;  car  j'offre  encore  de  prouver,  par 
des  témoignages  très  respectables,  que  durant 
le  bail  qui  fut  passé  entre  l'abbé  Terray  et  son 
neveu  fermier  général,  le  bénéfice  de  chacun  des 
60  fermiers  s  est  élevé  à  cette  somme,  sans 
compter  le  petit  divertissement  qu'ils  se  don- 
naient en  envoyant,  tous  les  ans,  3(>0  citoyens 
français  aux  galères,  en  jetant  dans  les  prisons 
10,000  hommes,  et  autre  passe-temps  -le  ce  genre. 
Certes,  quand  on  a  gagné  8  ou  10  millious  sur 
1  Etat,  on  devrait,  si  on  était  juste,  récompenser 
ceux  par  lesquels  on  est  parvenu  à  une  fortune 
si  exorbitante.  Mais  si  les  lertmers  ne  veulent 
pas  être  justes,  il  faut  que  vous  le  soyez  vous- 
mêmes;  il  faut  examiner  si  les  principes  de  l'é- 
quité seraient  blessés,  en  les  forçant  à  payer  les 
pensions  des  préposés,  en  proportion  des  béné- 
fices que  les  fermiers  ont  faits  parle  travail  de 
ces  mêmes  emplovés  qu'ils  rejettent  aujourd'hui 
avec  dureté,  après  s'être  enrichis  par  leur  travail 
et  à  leurs  dépens. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale  décrèle  que  les  ci- 
devant  fermiers  généraux  rendront,  dans  le  délai 
de  2  mois,  le  compte  de  leur  gestion  pour  la  re- 
traite de  leurs  préposés,  année  par  année  depuis 
1768,  en  distinguant  par  chaque  direction  les 
parties  des  ci-devant  traites,  tabacs  et  gabelles, 
et  en  distinguant  encore  les  différents  genres 
de  recelte,  telles  que  les  retenues,  les  appoin- 


tements tombés  en  vacance,  et  autres  émolu- 
ments qui  étaient  versés  dans  la  caisse  des  re- 
traites, et  les  divers  genres  de  dépenses  de  cette 
administration;  ils  rendront  un  compte  parti- 
culier dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme, 
pour  la  retraite  des  employés  aux  barrières  de 
Paris. 

«  Tous  les  ci-devant  receveurs  généraux  des 
traites,  tabacset  gabelles, leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  remettront  aux  directuires  de  district  les 
comptes  de  retraites  qu'ils  ont  rendus,  depuis 
1768,  aux  ci-devant  fermiers  généraux  sur  ces 
3  parties;  les  originaux  de  ces  comptes  leur  se- 
ront rendus,  et  des  expéditions  collalionnées  en 
seront  adressées  au  comité  de  l'examen  des 
comptes  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Les  directoires  de  département  prendront 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  remise 
de  ces  comptes  aux  directoires  de  district  et  leur 
envoi  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  don- 
nera aux  employés  de  la  ci-devant  ferme  géné- 
rale, sur  leur  demande,  des  expéditions  colla- 
tion nées  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  gestion 
des  ci-devant  fermiers  généraux.  »  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours et  du  projet  de  décret  de  M.  Français  et 
l'ajournement  de  la  discussion  à  huitaine. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  b  rançais  (de  Nantes), 
le  renvoie  au  co  uité  de  liquidation  et  ajourne 
la  discussion  à  huitaine.) 

M.  Rainel,  rapporteur,  fait  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  1er. 

M.  Français  (de  Nantes).  Je  demande  qu'il  soit 
ajoute  à  1  article  :  sauf  le  recours  à  la  nation 
contre  les  ci-devant  fermiers  généraux.  » 

M.  Iftainef,  rapporteur.  J'observe  que  l'article 
du  comité  est  indépendant  de  la  proposition  que 
vous  faites. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1er.) 

M.  Itamel,  rapporteur,  donne  lecture  des  au- 
tres articles  du  second  projet  de  décret  qui  sont 
successivement  adoptés. 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Deuxième  décret. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  étals  dressés  par  le  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  en  exécution, 
tant  de  l'article  8,  du  décret  du  2  juillet  1791, 
que  de  la  loi  du  31  duditmo:s,  relatives  aux  em- 
ployés des  ci-devant  fermes,  régies  e<  admi- 
nistrations supprimées,  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  23, 
30  mars  et  7  avril  179?,  d'un  projet  de  décret 
concernant  les  pensions  et  gratifications,  et  après 
avoir  décrété  qu'elle  était  en  étal  de  rendre  le 
décret  définit  il,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  lor. 

«  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  de  pensions  annuelles  et  viagères,  aux  em- 
ployéssupprimésde  la  lr0  classe, compris  dansle 
premier  état  annexé  au  présent  décret,  la  somme 
de  191,324  liv.  15  s.  1  d.,  laquelle  somme  sera 
répartie  suivant  la  proportion  établie  par  ledit 
état. 
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Art.  2. 

*  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  de  pensions  annuelles  et  viagères,  aux  em- 
ployés supprimés  de  la  2e  classe,  compris  dans 
le  second  état  annexé  au  présent  décret,  la 
somme  de  42,971  liv.  7  s.  6.  d.  ;  laquelle  somme 
sera  répartie  suivant  la  proportion  établie  par 
ledit  état. 

Art.  3. 

«  La  trésorerie  nationale  payera,  à  titre  de 
secours,  aux  employés  supprimes  de  la  3e  classe, 
compris  au  t  oisième  état  annexé  au  présent  dé- 
cret, la  somme  de  283,839  liv.  11  s.  laquelle 
somme  sera  répartie  entre  lesdits  employés,  sui- 
vant la  proportion  portée  audit  état. 

Art.  4. 

«  Les  pensions  accordées  par  les  articles  1  et  2 
du  présent  décret,  auront  lieu  à  compter  du 
1"  juillet  1791,  conformément  à  l'article  16  de 
la  loi  du  31  dudit  mois  de  juillet,  sauf  la  déduc- 
tion des  secours  provisoires  que  chacun  desdits 
employés  aura  reçus.  La  même  déduction  aura 
lieu  sur  les  secours  accordés  par  l'article  3  du 
présent  décret. 

Art.  5. 

«  Il  sera  payé  par  la  Caisse  de  l'extraordinaire, 
aux  33  employés  dénommés  au  5°  état  annexé 
au  présent  décret,  la  somme  de  68,863  dv.  6  s., 
à  titre  d'indemnités  accordées  conformément 
aux  articles  12  et  13  de  la  loi  du  31  juillet  der- 
nier, pour  raison  des  dégâts  faits  dans  leurs 
maisons  et  meubles,  lors  des  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  12  juillet  1789,  laquelle 
somme  de  68,863  liv.  6  s.  sera  répartie  entre  les- 
dits 33  employés,  suivant  la  proportion  portée 
audit  5"  état. 

Art.  6. 

«  Rn  conformité  de  l'article  8  du  décret  du 
2  juillet  1791,  il  sera  payé  par  la  trésorerie  na- 
tionale, aux  ci-devant  magistrats  de  l'ile  de 
Corse,  compris  dans  le  4e  état  annexé  au  pré- 
sent décret,  sous  le  titre  de  pensions  crêtes,  la 
somme  de  15,997  liv.  10  s.,  laquelle  somme  sera 
répartie  suivant  les  proportions  portées  audit 
état.  ■ 

Art.  7. 

<•  A  l'égard  des  demandes  de  pensions  formées 
par  les  ci-devant  magistrats  de  l'Ile  de  Corse, 
originaires  de  cette  lie,  dénommés  au  6°  état 
annexé  au  présent  décret,  l'Assemblée  nationale 
décrète  qu'en  conformité  de  l'article  8  du  décret 
du  2  juillet  1791,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

M.  Kamel,  rapporteur.  Voici  le  troisième 
projet  de  décret:  il  est  relatif  aux  pensions  à  ac- 
corder sur  la  proposition  du  roi  aux  fonction- 
naires publics  du  département  de  la  guerre. 

Troisième  décret. 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  approuvés   par  le  roi,  et  adressés  à 


l'Assemblée  nationale,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 23  du  titre  1er  de  la  loi  du  22  août  1790, 
contenant  les  pensions  de  retraite  à  accorder 
aux  fonctionnaires  publics  du  département  de 
la  guerre,  après  avoir  entendu  les  trois  lec- 
tures faites  dans  les  séances  des  23,  30  mars  et 
7  avril  1792,  d'un  projet  de  décret  concernant 
les  pensions,  et  après  avoir  décrété  qu'elle  était 
en  état  de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  Ie'. 

«  Sur  le  fonds  de  10  millions  destiné  aux 
pensions  par  l'article  14  du  titre  1er  de  la  loi  du 
22  août  1  /90,  il  sera  payé  la  somme  de  361,669 1. 
1  s.  2.  d.  aux  personnes  comprises  dans  l'état 
de  répartition  annexé  au  présent  décret,  sous  le 
n°  1. 

Art.  2. 

«  En  exécution  de  l'article  1er  du  décret  du 
22  février  1791,  les  demandes  des  personnes 
comprises  dans  l'état  annexé  au  présent  décret 
sous  len°  2,  et  qui  avaient  obtenu  des  pensions 
antérieurement  au  décret  du  3  août  1/90,  sont 
renvoyées  par-devant  le  commissaire  du  roi  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  pour  y  être 
examinées  ;  et,  d'après  le  rapport  qui  en  sera 
fait  à  l'Assemblée  nationale,  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra,  conformément  à  la  loi  du 
22  août  1790. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  de  la  demande  du  sieur  Guéroult 
de  La  Pallière,  ci-devant  gendarme  de  la  garde, 
né  le  28  octobre  1744,  entré  au  service  en  1766, 
et  retiré  en  1784,  l'Assemblée  nationale,  considé- 
rant que  ledit  sieur  de  La  Pallière  n'a  ni  l'âge  ni 
les  années  de  service  exigés  par  la  loi  du 
22  août  1790,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 
(L'Assemblée  adopte  le  3e  projet  de  décret.) 
M.  Kamel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (l) 
sur  les  mesures  à  prendre  concernant  les  employés 
comptables  supprimés  qui  n'auraient  pas  rendu 
leurs  comptes;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  s'il 
est  de  la  justice  de  la  nation  de  venir  au  secours 
de  ceux  qui,  par  des  mouvements  généreux,  ont 
éprouvé  des  pertes  qu'il  n'était  pas  en  leur  pou- 
voir d'éviter,  il  serait  contraire  à  l'intérêt  na- 
tional d'accorder  des  secours  et  des  indemnités 
à  des  employés  comptables  qui  n'auraient  pas 
fait  liquider  leur  gestion,  ou  se  trouveraient  re- 
liquataires  de  deniers  publics,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  W>y  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  23  mars  1792,  page  393,  la  présentation  de 
ce  projet  de  décret. 
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Art.  1er. 

«  Une  sera  délivré  à  aucun  employé  supprimé, 
comptable,  ni  brevet  de  pension  de  retraite,  ni 
certificat  de  liquidation  de  secours  ou  indemnité, 
en  exécution  de  la  loi  du  31  juillet  dernier,  et 
des  décrets  qui  seront  rendus  en  conformité, 
qu'au  préalable  ils  n'aient  justifié  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
par  certificats  en  bonne  forme,  délivrés  par  les 
supérieurs  auxquels  ils  rendaient  leurs  comptes 
et  versaient  leurs  fonds,  qu'ils  ont  entièrement 
soldé  les  recettes  qui  leur  étaient  confiées,  et 
qu'ils  n'ont  plus  rien  entre  leurs  mains  des  de- 
niers publics. 

Art.  2. 

e  Pour  accélérer  et  faciliter  d'autant  plus  cette 
formalité,  les  commissaires  à  la  liquidation, 
soit  de  l'ancienne  ferme  générale,  soit  de  l'an- 
cienne régie  générale,  soit  de  l'ancienne  admi- 
nistration des  domaines,  seront  tenus  d'adresser 
au  directeur  général  de  la  liquidation,  un  état 
nominatif,  d'eux  certifié,  de  tous  ceux  des 
employés  comptables, ,  supprimés,  qui  se  trouvent 
reliquataires  pour  raison  de  leur  gestion;  et,  au 
moyen  de  ces  états,  ceux  qui  n'y  seront  pas 
dénommés,  et  dont  l'emploi  supprimé  apparte- 
nait à  une  de  ces  trois  administrations,  pourront 
se  présenter  à  la  direction  générale  de  liquida- 
tion, pour  obtenir,  soit  un  brevet  de  pension  de 
retraite,  soit  une  reconnaissance  de  liquidation 
de  secours  ou  indemnité,  sans  avoir  besoin  du 
certificat  de  quitus.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

M.  Debrnnges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  troisième  lecture  (1)  du  résultat  des 
procès-verbaux  de  liquidation  des  charges  de  per- 
ruquiers, en  exécution  du  décret  du  17  décembre 
1791  et  présente,  comme  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  Quatre  cent  soixante-quinze  offices  de  per- 
ruquiers, liquidés  à  la  somme  de...rjbl,488 1.  11  s. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opérations  du  commissaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  dont 
l'état  suit.  Comme  aussi,  après  avoir  eniendu  Les 
trois  lectures  du  projet  de  décret  dudit  rapport, 
dans  ses  séances  des  23  et  30  mars  dernier  et  dans 
celle  de  ce  jour  et  avoir  décrété  qu'elle  était  en 
état  de  rendre  son  décret  définitif; 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la 
somme  de  six  cent  soixante-un  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  livres  onze  sous,  à  l'effet  de 
quoi,  les  reconnaissances  des  liquidation  seront 
expédiées  aux  officiers  liquides,  en  satisfaisant 
par  eux  aux  formalités  prescrites  par  les  précé- 
dents décrets.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Délirantes,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, l'ait  la  troisième  lecture  (I),  du  résultat 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1**  série,  t.  XL, 
séance  du  30  mars  IT'.ri,  page  103,  la  seconde  lec- 
ture de  ce  projet  de  décret. 


des  procès-verbaux  de  liquidation  d'offices  de  judi- 
cature  et  ministériels,  en  exécution  du  décret  du 
17  décembre  1791,  et  présente,  comme  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  opérations  du  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  dont 
l'état  suit  (1);  comme  aussi,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  du  projet  de  décret  dudit  rap- 
port, dans  ses  séances  des  23  et  30  mars  dernier, 
et  dans  celles  de  ce  jour,  et  avoir  décrété  qu'elle 
était  en  état  de  rendre  son  décret  définitif, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Conformément  audit  résultat,  il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de 
13,370,612  1.  9  s.  8  d.,  à  l'effet  de  quoi  les  re- 
connaissances de  liquidation  seront  expédiées 
aux  officiers,  en  satisfaisant,  par  eux,  aux  for- 
malités prescrites  par  les  précédents  décrets. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  au  surplus 
faire  cesser  l'incertitude  qui  s'est  introduite  dans 
les  reconnaissances  de  liquidation  des  offices 
ministériels,  relativement  aux  intérêts  qui  sont 
dûs  aux  anciens  titulaires,  lorsqu'ils  ont  produit 
leurs  titres  au  bureau  général  de  liquidation, 
dans  les  deux  mois  prescrits  par  la  loi  du  3  avril 
1791,  décrète  que  le  délai  de  deux  mois,  accordé 
pour  faire  ladite  production.de  titres  et  obtenir 
l'intérêt  du  montant  des  liquidations,  ne  court 
que  du  jour  de  l'enregistrement  et  publication 
de  ladite  loi  dans  les  différents  districts,  époque 
où  les  lois  deviennent  obligatoires,  conformé- 
ment au  décret  du  2  novembre  1790,  sanctionné 
le  5  du  même  mois.  En  conséquence,  tous  les 
officiers  ministériels  qui  justifieront  avoir  pro- 
duit leurs  titres  au  bureau  général  de  liquida- 
tion, dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement 
dans  leurs  districts  respectifs,  de  la  loi  du 
3  avril  1791,  auront  droit  aux  intérêts  de  leur 
liquidation,  à  compter  du  premier  juillet  1790, 
ainsi  qu'il  est  ordonné  par  ladite  loi.  » 

M.  Webranges,  rapporteur,  donne  ensuite 
lecture  de  l'extrait  (2)  ae  son  rapport  qui  concerne 
la  réclamation  du  sieur  Huard-Daport,  sur  la  li- 
quidation de  son  office  de  Ueute7iant  particulier  de 
l'amirauté  de  Vannes,  à  la  résidence  de  Lorient.  11 
est  ainsi  conçu  : 

Messieurs,  dans  le  nombre  des  offices  compris 
dans  l'état  général  de  liquidation  qui  vous  est 
présenté,  il  en  est  un  qui  donne  lieu  à  une  ré- 
clamation dont  le  comité  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte. 

L'office  de  lieutenant  particulier  de  l'amiiauU' 
de  Vannes,  à  la  résidence  de  Lorient,  est  liquidé 
pour  le  principal  de  2,000  livres,  et  cet  office  a 
été  acquis  par  le  sieur  Huart-Duport,  dernier  ti- 
tulaire qui  se  présente  à  la  liquidation,  moyen- 
nant 50,000  livres,  dont  il  n'y  a  néanmoins  que 
30,000  livres  justifiées  par  acte  authentique. 

Le  sieur  Huard,  effrayé  de  cette  perte  sur  son 


(11  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
soance  du  30  mars  I19Î,  page  702,  la  secondo  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 

(2)  Bibliollièquo  nationale  :  Assemblée  lcg:slati\c, 
Dette  publique,  n»  18. 
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office,  a  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une  pé- 
tition relative  à  sa  liquidation  particulière,  et 
«île  a  été  renvoyée  au  comité  pour  la  prendre 
dans  la  considération  dont  elle  pouvait  être  sus- 
ceptible. 

Le  comité  en  a  fait  un  examen  sérieux,  et  il 
s'est  estimé  heureux  de  trouver  dans  les  circons- 
tances particulières  relatives  à  cet  office,  et  qui 
ne  peuvent  être  applicables  à  aucun  autre,  des 
motifs  qui  lui  ont  paru  suffisants  pour  vous  pro- 
poser une  liquidation  plus  favorable  au  titulaire, 
et  qui  le  sauve  de  la  perte  énorme  à  laquelle  il 
était  exposé  dans  le  projet  de  liquidation. 

11  importe  de  donner  à  l'Assemblée  la  connais- 
sance des  détails  qui  doivent  guider  son  esprit 
de  justice 

Avant  1782,  la  ville  de  Lorient  était  soumise  à 
la  juridiction  de  l'amirauté  de  Vannes.  Des  mo- 
tifs d'utilité  générale,  pris  dans  l'accroissement 
du  commerce  de  la  ville  de  Lorient,  dans  son 
éloignement  de  l'amirauté  de  Vannes,  et  le  re- 
tardement qu'il  occasionnait  dans  les  opérations 
maritimes  qui  exigent  le  plus  de  célérité,  ont 
exigé  de  rapprocher  les  juges  des  justiciables. 

Le  12  avril  1782,  le  roi,  par  lettres  patentes 
registrées  au  Parlement  de  Rennes,  ordonna  la 
translation  du  lieutenant  particulier  de  l'ami- 
rauté de  Vannes,  d'un  des  substituts  du  procu- 
reur du  roi,  et  d'un  commis-greffier,  dans  la 
ville  de  Lorient,  pour  y  établir  leur  résidence, 
et  y  exercer  la  juridiction  tant  dans  cette  ville 
que  dans  son  district,  et  y  vaquer  à  l'instruction 
et  au  jugement  des  affaires  dont  la  connaissance 
appartenait  a  l'amirauté  de  Vannes. 

Par  autres  lettres  patentes  du  11  janvier  1783, 
la  séparation  de  juridiction,  la  distraction  de 
ressort,  fut  consommée  entre  le  tribunal  de 
l'amirauté  de  Vannes,  et  celui  qu'on  établissait 
dans  la  ville  de  Lorient.  Le  lieutenant  particulier 
créé  pour  l'amirauté  de  Vannes,  fut  établi  officier 
principal  du  siège  [\xék  Lorient,  avec  obligation 
d'y  établir  son  domicile  :  il  ne  lui  manqua  que 
le"  titre  de  lieutenant  général  de  l'amirauté  de 
Vannes  exclusivement,  avec  le  droit  de  venir 
une  fois  l'année  tenir  l'audience  en  la  ville  de 
Lorient. 

A  cette  époque,  l'office  de  lieutenant  particu- 
lier de  l'amirauté  de  Vannes  était  tellement  un 
office  nul,  qu'il  n'avait  point  de  titulaire  parti- 
culier étant  possédé  par  le  lieutenant  général 
lai-même,  qui  en  avait  fait  l'évaluation,  en  vertu 
de  ledit  de  1771,  à  la  somme  de  2,000  livres. 

Le  changement  opéré  dans  les  fonctions  et 
prérogatives  de  cet  office,  par  l'établissement 
d'un  tribunal  dans  la  ville  de  Lorient,  dont  il 
devenait  l'officier  principal,  avec  attribution  de 
tous  les  droits  et  émoluments  dont  jouissaient 
les  officiers  des  sièges  d'amirauté,  a  donné  subi- 
tement une  grande  valeur  à  cet  office,  qui  n'était 
rien  sous  un  lieutenant  général  dans  le  même 
siège  et  la  même  résidence. 

C'est  alors  que  le  sieur  Huard-Duport  a  acquis, 
par  contrat  du  Ier  septembre  1783,  cet  office  de 
lieutenant  particulier,  du  sieur  Chenu  de  Limur, 
lieutenant  général  de  l'amirauté  de  Vannes,  qui 
tenait  les  deux  offices. 

Le  prix  en  a  été,  dit-on,  porté  à  50,000  livres; 
mais  le  contrat  authentique  ne  fait  mention  que 
de  30,000  livres;  18,000  livres  sont  prouvées  par 
en  écrit  sous  signature  privée,  et  2,000  livres 
du  pot-de-vin  ont  été  payées  sans  reconnais- 
sance. 

11  est  sensible  que  l'office  acquis  par  le  sieur 
Huard-Duport,  postérieurement  aux  lettres  pa- 


tentes qui  établissaient  un  siège  particulier  d'ami- 
rauté à  Lorient,  et  y  transféraient  le  lieutenant 
particulier  du  siège  de  Vannes,  était  de  toute 
autre  valeur  qu'il  n'était  et  ne  pouvait  être  anté- 
rieurement à  cet  accroissement  de  prérogatives 
et  de  droits,  qui  lui  était  acquis  par  l'effet  de 
ces  lettres  patentes. 

Le  sieur  lluard,  compris  dans  la  suppression 
générale  des  offices  d'amirauté,  s'est  présenté  à 
la  liquidation. 

Le  décret  do  6  novembre  1790  décide  que  les 
offices  d'amirauté  soumis  à  l'évaluation  de  1771, 
seront  liquidés  sur  le  pied  de  l'évaluation. 

Les  offices  des  amirautés  de  Bretagne  ont  été 
assujettis  à  l'évaluation. 

L'office  de  lieutenant  particulier  du  sieur  Huard 
a  été  évalué  2,000  livres  par  M.  Chenu  de  Limur, 
lieutenant  général,  lorsqu'il  le  possédait  avant 
l'érection  du  tribunal  de  Lorient,  dont  cet  office 
est  devenu  l'office  principal  de  la  translation. 

La  liquidation  du  sieur  Huard,  successeur 
de  M.  Chenu,  a  été  faite  par  le  travail  du  com- 
missaire du  roi,  sur  le  pied  de  cette  évaluation. 

Le  commissaire  du  roi  a  considéré  en  rigueur 
que  l'office  acquis  par  le  sieur  Huard  était  le 
môme  que  celui  possédé  par  M.  Chenu,  son  ven- 
deur, qui  l'avait  évalué  2,000  livres;  que  c'était 
un  office  transféré  de  Vannes  à  Lorient,  et  non 
un  office  nouveau; 

Que  le  sieur  Huard  avait  la  faculté  de  rectifier 
l'évaluation  de  soc  prédécesseur,  d'après  l'ar- 
ticle 11  del'édit  de  février  1771,  en  donnant  une 
nouvelle  déclaration  pour  en  faire  réformer  l'ar- 
ticle dans  les  rôles; 

Que  le  sieur  Huard  n'avait  point  profité  de 
cette  faculté;  qu'au  contraire  il  avait  payé  les 
droits  de  mutation  et  de  centième  denier  sur  le 
pied  de  l'ancienne  évaluation  de  son  vendeur. 

Toutes  ces  raisons  ont  fait  le  motif  de  son  tra- 
vail, où  il  n'a  porté  le  prix  de  l'office  que  pour 
2,000  livres. 

Le  comité,  sur  la  réclamation  du  sieur  Huard, 
que  vous  lui  avez  renvoyée,  a  pesé  tous  les  mo- 
tifs de  celte  liquidation  rigoureuse,  et  comparé 
toutes  les  circonstances. 

Il  a  considéré  que  le  sieur  Huard  était  placé 
dans  une  position  tellement  singulière,  qu'en 
adoptant  le  travail  du  commissaire  du  roi,  on 
ne  pouvait  pas  se  persuader  que  la  rigueur  des 
principes,  ou  plutôt  de  la  fiscalité,  ne  conduisit 
à  une  injustice  matérielle  à  l'égard  de  ce  titu- 
laire; et  cette  injustice  n'entre  point  dans  l'es- 
prit de  notre  gouvernement  actuel. 

11  lui  a  paru  qu'on  ne  devait  point  chicaner 
ici  sur  les  mots,  en  prétendant  que  l'office  du 
sieur  lluard  était  toujours  le  même  que  celui 
que  possédait  M.  Chenu,  et  que  ce  dernier  avait 
évalué  2,000  livres,  et  qu'il  n'était  point  office 
nouveau,  quoique  la  résidence  en  fut  changée. 

Le  vrai  est  qu'il  n'y  avait  plus  rien  de  compa- 
rable entre  l'office  de  lieutenant  particulier  de 
l'amirauté  de  Vannes,  sous  le  lieutenaiit  général 
de  Vannes,  et  dans  le  même  siège,  et  l'office  de 
lieutenant  particulier  de  l'amirauté  de  Vannes, 
transféré  au  siège  particulier,  érigé  dans  la  ville 
de  Lorient,  avec  ressort  particulier  de  juridic- 
tion, et  attribution  dans  ce  ressort  des  droits  et 
émoluments  dont  jouissaient  les  lieutenants  gé- 
néraux de  l'amirauté:  cela  ne  se  ressemblait  en 
rien,  et  ce  changement  donnait  sans  doute  une 
grande  valeur  à  un  office  qui  antérieurement 
était  sans  émoluments  comme  sans  fonctions. 

Le  sieur  Huard  aurait  dû  faire  une  nouvelle 
déclaration  d'évaluation;  cela  est  vrai:  mais, 
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1°  il  est  usé  de  répéter  que  l'édit  de  1771,  et  autres 
lois  sur  l'évaluation  des  offices,  n'étaient  que  des 
lois  purement  bursales,  non  registrées  dans  les 
cours,  et  simplement  publiées  au  sceau; 

2°  Quelqu'un  serait-il  convaincu  qu'une  omis- 
sion de  formes  établies  par  ces  lois,  pût  l'aire 
perdre  à  un  officier  le  prix  de  son  office,  lorsque 
la  nation  veut,  autant  qu'il  est  possible,  rendre 
à  chacun  des  titulaires  la  valeur  de  son  office  en 
le  supprimant? 

Revenons  à  ce  qui  est  :  l'office  acquis  par  le 
sieur  Huard  n'est  plus  le  même  qu'il  était  dans 
les  mains  du  sieur  Chenu,  avant  les  lettres  pa- 
tentes de  1782  et  1783,  et  lors  de  son  évaluation 
à  2,000  livres. 

11  ne  faut  plus  lui  appliquer  cette  évaluation, 
quoique  le  sieur  Huard  en  ait  profité  par  son 
silence,  en  ne  continuant  le  payement  du  cen- 
tième denier  que  sur  ce  pied.  Il  a  profité  comme 
tant  d'autres  d'une  ouverture  pour  se  sauver  des 
effets  de  la  fiscalité. 

La  circonstance  particulière  qui  a  changé  l'of- 
fice du  tout  au  tout,  amène  à  le  considérer  ici 
comme  un  nouvel  office  qui  n'a  point  été  évalué. 
Le  décret  du  6  novembre  1790,  sur  la  liquida- 
tion des  offices  d'amirauté,  porte  que  ceux  de  ces 
offices  non  évalués,  seront  remboursés  sur  le 
pied  de  leur  contrats  authentiques,  et  autres 
titres  translatifs  de  propriété. 

Le  comité  propose  de  suivre  cette  règle  pour  le 
sieur  Huard.  Il  déclare  avoir  acquis  50,000  livres. 
Il  ne  prouve,  par  l'acte  authentique  de  son  ac- 
quisition, qu'un  prix  de  30,000  livres.  L'acte  sous 
seing  prive  d'un  payement  de  18,000  livres  eu 
sus  ne  peut  être  admis  d'après  les  lois  de  la  li- 


quidation :  le  comité  estime  donc,  qu'en  chan- 
geant dans  le  projet  de  décret  1  article  du  sieur 
Huard,  porté  à  2,516  liv.  7  s.  4  d.  il  y  a  lieu  de 
porter  la  liquidation  à  30.516  liv.  7  s.  4  d.,  sauf 
néanmoins  a  lui  déduire  sur  ce  montant  le  cen- 
tième denier  sur  le  pied  de  30,000  livres,  en  lui 
faisant  état  de  ce  qu'il  en  a  payé,  sur  le  pied 
de  2,000  livres. 

(L'Assemblée  ordonne  la  distraction  de  la  liqui- 
dation du  sieur  Huard-Duport  ainsi  que  l'im- 
pression de  la  partie  qui  y  est  relative  et  ajourne 
à  huitaine  la  décision  à  prendre  à  cet  égard.) 

Un  membre  propose  de  faire  payer  au  sieur 
Gilbren,  ci-devant  procureur  à  Metz,  en  sus 
de  la  liquidation  de  son  office,  une  somme 
de  3,000  livres  résultant  d'un  acte  sous  seing 
privé  rappelé  dans  un  acte  public. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  adopte  le  projet  de 
décret  du  comité  de  liquidation.) 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  troisième  lecture  du  résultat  général  (1) 
d'un  projet  de  décret  sur  la  liquidation  de  diffé- 
rentes parties  :  1  °  des  jurandes  et  maîtrises  ;  2°  de 
l'arriéré  des  départements  ministériels;  3°  des 
domaines  et  féodalité  ;  4°  des  créances  sur  le  ci- 
devant  clergé;  cet  état  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  30  mars  1792,  page  700,  la  seconde  lecture 
de  cet  état. 


TABLEAU. 
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NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


1*  Jurandes    et 
maîtrises. 


2*  arriéré  du 
département 
delà  guerre. 


DIVISION 
des 

DÉPARTEMENTS. 


3»  Arriéré  du 
département 
des  finances. 


Ponts  et  chaussées. .. 
Hôtel  des  Monnaies. . . 


Haute  police. 

Police    de    la   ville   de 
Paris 


Ecole  vétérinaire  d'Al- 
fort 


Administration  des  do- 
maines  


Réclamations      particu- 
lières  


CAUSES  DES  CRÉANCES. 


Indemnités  et  remboursements  A  différents 
maîtres  pour  tomes  les  villes  du  royaume.. 

Renies  sur  les  communautés  d'arts  et  métiers. 

Créances  exigibles  sur  les  mêmes  communau- 
tés   

Réclamations  proposées  en  rejet 


Appointements  de  garnisons  ordinaires  ponr 
remboursements  d'avances,  fournitures  aux 
troupes,  entrelien  de  corps  de  gardes,  Irais 
de  jugements  de  déserteurs,  réparations  de 
bâtiments  et  autres,  antérieurs  à  1791,  et 
traitements  à  différents  maréchaux  de 
France,  officiers  généraux  et  officiers  de  l*E- 
tat-major  général  de  la  cavalerie  eu  1739.. 

Différents  officiers,  ouvriers  et  fournisseurs, 
donl  les  créances  sont  fondées  sur  des  or- 
donnances signées  du  roi  et  contresignées 
des  ministres 

Ouvrages  de  constructions 

Acquits  patents 

Ouvriers,  entrepreneurs  et  employés  depuis  l'an- 
née 1775  jus|ues  et  y  compris  l'année  1789 

Gages  du  conseil  et  attributions   à   d'ancien 
conseillers  d'Etat,   maîtres  des  requêtes  et 
magistrats  pour  les  années  1787, 1788  et  1789- 

Entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  travaillé 
pour  l'administration  de  la  haute  police  pen- 
dant les  années  1786.  1787,  1788  et  1789.... 

Honoraires  de  médecins  pour  soins  aux  ou- 
vriers du  bureau  des  recommandaiesses, 
entretien  des  élèves  placé»  daus  l'école  vé- 
térinaire d'Alfort,  et  soins  aux  femmes  dé- 
tenues dans  la  prison  de  Saint  Martin,  pour 
cause  de  débauche  pendant  l'année  1769... 

Supplément  de  traitement  aux  professeurs  de 
1  école,  pendant  l'aunée  1790 


Ouvriers  et  entrepreneurs  qui  ont  travaillé 
aux  réparations  faites  au  pont  de  Ch.itou  et 
du  Pecq,  pour  le  compte  du  domaine  en  l'an- 
née 1790,  pour  montant  de  leurs  ouvrages. 

Acquisitions  de  maisons  pour  la  clôture  de 
Paris 

Carrelag.-s  faits  en  1789  dans  une  maison  ap- 
partenant au  roi,  provenant  de  l'ancien  corps 
des  merciers  supprimés  en  1776 

Ouvrages  relatifs  a  l'élargissement  de  la  rue 
de  Sèvres 

Dépenses  relatives  à  l'élabPsseraent  du  marché 
des  Innocents,  sur   lo  terrain  du  cimetière 
de  ce  nom,  et  à  la  démolition  et  reconstruc 
tion  de  1  ancienne  fontaine 

Fourniture  de  poêles  et  travaux  faits  à  l'hôtel 
de  la  Guerre  à  Versailles,  en  1787 

Gratification  annuelle  en  1789  au  sous-chef  de 
correspondance  aux  Fermes  générales... 

Traitements  et  appointements  arriérés 

Indemnité  de  dettes  contractées  au  se.  vice  de 
l'Etat 

Indemnité  pour  raison  de  suppression  de  dîme 
par  la  nouvelle  enceinte  de   Paris 

Demande  en  rectification  d'un  décret  de  l'As- 
semblée constituante  en  date  du  21  juillet 
1791,  proposée  en  rejet 

Demande  en  restitution  de  prétendue  double 
capitation,  payée  en  1785  1786,  1787,  1788  et 
1789  au-si  proposée  en   rejet 

Demande  en  indemnité  de  la- résiliation  de  la 
concession  de  l'entreprise  de  l'Opéra,  pro- 
posée en  rejet,  et  obtention  d'une  pension 
en  qualité  de  directeur  de  l'Opéra,  et  su 
laquelle  le  comité  propose  de  décréter  qu'i 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent, 
sauf  a  établir  des  droits  a  cette  pension 
d'après  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'ad- 
ministration de  l'Opéra 

Demande  d'un  traitement  pour  invention  que 
l'Administration  s'est  réservé  de  retirer  quand 
elle  le  jugerait  à  propos  ,  et  qui  ne  parait 
pas  avoir  été  prolongée,  proposée  en  rejet. 
Continuation  d'une  reiile  viagère  de  6  >0  livres 
avec  réversibilité  sur  une  tête,  au  lieu  et 
place  de  la  valeur  d'une  collection  précieuse 

cédée  à  la  bibliothèque  du  roi I 

Remboursement  de  sommes  jusiiiéos  avoir  été 
déposées  au  Trésor  public  pour  sûreté  de  la  I 
comptabilité  d'un  trésorier ' 


NOMBRE 

des  parties 

PRENANTES. 


QUOTITÉ 
des 

SOMMER 
RECLAMÉES. 


1.  s.  d. 


306,639  13  2 


224,233  7  11 

420,192  18  3 

30,596  16  5 

5,175  »  » 

24,665  2  » 
195,855  15  2 
25,833  16  8 

2,027  10  » 
1,500  »  » 

10,185  »  11 


470,160  16  » 
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.NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


DIVISION 

des 

DÉPARTEMENTS. 


Réclamations     particu- 
lières, (suite) 


Chambre  aux  deniers. 


Vénerie. 


4°  Arriéré  du] 
département  / 
de  la  maison\ 
du  roi.... 


Ecurie. 


Commerce. 


Maison  de  la  reine.  .. 


Services  de  Mesdames 
Adélaïde  et  Victoire.. 


Maison  du  roi. 


Bâtiments] 
du  roi. 


5°  Arriéré  du 
département 
de  la  marine. 


6°  Domaines  et 
féodalité 


Département 
de  Paris... 

Dehors   de 
Versailles. 
Compiègue. 


Réclamations    particu 
Hères. 


T  Créances  sur 
le  ci-devant 
clergé 


CAUSES  DES  CRÉANCES. 


Gages  à  différents  officiers,  ouvriers  et  four- 
nisseurs de  la  maison  du  roi,  pendant  les  an- 
nées 1787,   1788  et  1789 .... 

Officiers  et  fournisseurs  pour  traitements,  en- 
tretien, nourriture  et  fournitures  pendant 
les  années  1787,  1788  et  1789 

Gages  du  conseil  et  récompenses  à  différents 
officiers  de  la  Couronne  pour  les  années  1787, 
1788  et  1789 

Gages,  appointements,  récompenses,  rembour- 
sements de  fournitures,  payements  de  loyer, 
indemnités  et  traitements  à  différents  em- 
ployés, officiers,  fournisseurs  de  la  maison 
du  roi,  pendant  les  années  1784,  1785,  1786, 
1787,  1788  et  1789  dont  les  créances  sont  ap- 
puyées sur  des  ordonnances  signées  du  roi 
et  contresignées  des  ministres 

Gages  et  som.nes  dues  aux  officiers  et  gardes 
de  la  grande  vénerie  des  fauconneries,  toiles 
de  chasse,  oiseaux  du  cabinet,  et  capitaine- 
ries loyales  pour  les  années  1787, 1788  et  1789. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  em- 
ployés à  l'écurie  du  roi,  pour  fournitures, 
gages,  traitements  et  indemnités  pendant  les 
années  1786,  1787,  1788  et  1789 

Employés  et  inspecteurs  du  commerce  pour 
appointements,  giatificatiuns  et  voyages  pen- 
dant les  années  1788  et    1789 

Officiers  et  fournisseurs  et  daines  du  palais 
de  la  reine,  pendant  les  années  1786,  1787, 
1788  et  1789 

Logements  à  différents  officiers  et  autres  per- 
sonnes du  service  de.  Mesdames  Adélaïde  et 
Victoire  pendant  les  années  1787, 1788  et  1789. 

Remboursements  du  prix  d'hôtels  acquis  à  Ver- 
sailles et  à  Fontainebleau,  destinés  les  uns 
et  les  autres  à  rétablissement  de  la  ci-devant 
compagnie  des  gardes  de  la  Porte,  et  des  ré- 
parations et  entretien  dont  les  différents 
créanciers  ont  fait  l'avance 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour 
les  années  1782,  1183,  1784,  1785,  1786,  1787, 
1788  et  1789 

Ouvrages  de  maçonnerie 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour 
les  années  1786,  1787,  1788  et  1789 

Traitements  de  fonctionnaires  publics,  à  Com 
piègne 

Fournisseurs  et  entrepreneurs  pour  le  service 
de  la  marine  et  des  colonies  dans  les  ports 
de  Rochefort,  Brest,  Toulon  et  les  col  mies, 
et  appointements  a  différents  officiers  et  em 
ployés,  indemnités  et  récompenses  pendant 
les  années  1783,  1784,  1785,  1786,  1787,  1788 
et   1789 

Remboursements  de  différents  domaines  en- 
gagés  

Rentes  perpétuelles  et  dettes  constituées. 

l'.entes  viagères 

Créances  actuellement  exigibles 

Réclamation  de  capitaux  exigibles,  proposée 
en  rejet 

Total  général 


NOMBI'.E 

des  parties 

PRENANTES. 


61 

38 
9 


71 

7 

47 
42 
102 

13 


QUOTITÉ 
des 

SOMMES 
RÉCLAMÉES. 


1.  S.  d. 
69,401  »  8 
82,704  1  10 
221,509     7     4 


145,948  13  3 

73,976     5  3 

27,393  15  7 

6,582     7  3 

69,622     7  2 

35,667     4  5 


11 

184,449  4 

6 

25 

528,537  15 

y 

1 

1,487  2 

4 

15 

105,625  8 

9 

4 

1,350  » 

» 

470,696     3     6 
774,408     6     8 

342,842     »  11 


4,859,267     1 


Un  membre  demande  que  l'article  de  la  somme 
de  116,716  liv.  19  s.  8  d.,  réclamés  par  la  mai- 
son Cambiazo,  de  Gênes,  pour  résultat  du  rem- 
boursement d'un  emprunt  l'ait  par  le  cardinal  de 
Ruban,  en  vertu  des  lettres  patentes  du  12  sep- 
tembre 1771,  soit  distrait  du  projet  de  décret, 
gue  la  partie  du  rapport  relative  à  cet  objet,  soit 
imprimée  et  la  discussion  ajournée  à  huitaine. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.)  (1). 

(1)  Voy.  ci-aprcs  aux  annexes  de  la  séance,  page  315, 
l'extrait  du  rapport  de  M.  Debranges,  relativement  à  la 
réclamation  de  la  maison  Cambiazo,  de  Gènes. 


Un  membre  :  Je  demande  également  l'ajourne- 
ment à  huitaine  de  l'article  des  intérêts  de  la-i 
créance  du  sieur  Préaudeau  de  Chemilli,  alloués? 
dans  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement.) 

Un  membre  réclame  contre  le  rejet  de  la 
créance  du  sieur  Pénavet,  proposé  par  le  comité, 
cet  objet  paraissant  susceptible  d'une  longue: 
discussion. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine,  séance  du: 
soir,  la  décision  à  prendre  à  l'égard  du  sieur: 
Pénavet.) 
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Le  surplus  du  projet  de  décret  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans 
■  ances  des  23,  30  mars  et  dans  celle  de  ce 
jour,  du  projet  de  décret  concernant  différentes 
parties  de  la  dette  arriérée,  et  après  avoir  dé- 
clare quelle  était  en  état  de  rendre  le  décret 
définitif,  décrète  qu'en  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  des  dettes  de 
l'Stat  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  la- 
dite dette,  il  sera  payé  4,859,217  liv.  1  s.  8  d. 
aux  personnes  ci-après  nommées  et  pour  les 
causes  exprimées  dans  l'état  dont  la  teneur  suit  : 

RÉSULTAT. 

1°  Jurandes  et  maîtrises,  indemnités  et 
remboursements. 


1,522  parties  prenan- 


es. 


DETTES  DES    COMMUNAU- 
TÉS d'arts  et  métiebs. 

Renies  perpétuelles. 

86  parties 


296,781  1.    3s.    5d. 


63,475 


Créances  exigibles. 
13  parties 


9,859 


Réclamation. 

L'Assemblée  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  les  récla- 
mations^ Pierre  Trouvé, 
Jacquine  Thoury,  Fran- 
çois ,  Marguerite  et  Jeanne 
Morin,  et  Dominique 
Grollier. 

2°  Arriéré   du   départe- 
ment de  la  guerre. 

Appointeraent  de  gar- 
nisons ordinaires,  dé- 
penses extraordinaires 
d'avances,  fournitures 
aux  troupes  et  autres 
objets. 

20  parties  prenantes . 

3°  Arriéré    du  départe- 
ment des  finanças. 

Officiers. 

Différents  officiers,  ou- 
vriers et  fournisseurs, 
dont  les  créances  sont 
fondées  sur  des  ordon- 
nances signées  du  roi  et 
contresignées  des  mi- 
nistres. 

43  parties  prenantes. 

Ponts  et  chaussées. 
1  partie  prenante... 


224,233 


7     11 


420,192      18 


30,5%      16       5d. 


Acquits-patents  pour  les 
années  1788  et  1789. 

2  parties  prenantes..  5,175 

Hôtel  des  monnaies. 


Ouvriers,  entrepre- 
neurs et  employés  de- 
puis 1776  iusques  et 
compris  1789. 

16  parties  prenantes. 

Conseil. 

Gages  et  attributions 
à  d'anciens  conseillers 
d'Etat,  maîtres  des  re- 
quêtes et  magistrats, 
pour  les  années  1787, 
1788  et  1789. 

16  parties  prenantes. 

Haute  police. 

Entrepreneurs  et  ou- 
vriers qui  ont  travaillé 
Î»our  l'administration  de 
a  haute  police  pendant 
les  années  1786,  1787, 
1788  et  1789. 
9  parties  prenantes.. 

Police  de  Paris. 


24,665       2 


195,885      15 


25,833      16       8 


Honoraires  de  méde- 
cin, entretien  des  élèves 
de  l'Ecole  vétérinaire  et 
soins  aux  femmes  déte- 
nues à  Saint-Martin  pen- 
dant l'année  1789. 

3  parties  prenantes. .  2,027      10       » 

Ecole   vétérinaire  d'Al- 
fort. 

Traitement  des  pro- 
fesseurs pendant  Tan- 
née 1790. 

3  parties  prenantes..  1,500       »        » 

Administration   des   do- 
maines. 

Ouvriers  et  entrepre- 
neurs qui  ont  travaillé 
aux  réparations  faites 
aux  ponts  de  Chatou  et 
du  Pecq,\iom  le  compte 
du  domaine  en  1790. 

7  parties  prenantes..         10,185       »       » 

Réclamations  particu- 
lières. 

24  parties  prenantes.        470,160      16       » 

4°  Arriéré  du  départe- 
ment de  la  maison  du 
roi. 

Gages  à  différents  of- 
ficiers et  fournisseurs 
de   la   maison  du  roi, 
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pendant  les  années  1787, 
1788  et  1789. 
59  parties  prenantes. 

Chambres  aux  deniers. 

Officiers  et  fournis- 
seur nour  traitements, 
entretien,  nourriture  et 
fournitures  pendant 
1788  et  1789. 

33  parties  prenantes. 

Conseil. 

Gapes  et  récompenses 
à  différents  officiers  de 
la  Couronne,  pour  1787, 
1788  et  1789. 

12  parties  prenantes. 

Réclamations  particu- 
lières. 

Créances  qui  sont  ap- 
puyées sur  des  ordon- 
nances signées  du  roi  et 
contresignées  des  mi- 
iiistrBS. 

46  parties  prenantes. 

Vénerie. 

Gages  et  sommes  dues 
aux  officiers  et  gardes 
de  la  grande  faucon  ne- 
nerie,  toiles  de  chasse, 
oiseaux  du  cabinet  et 
capitaineries  royales 
pour  1787,  1788,1789.. 

61  parties  prenantes. 

Ecurie  du  roi. 

Entrepreneurs,  ou- 
vriers et  fournisseurs 
employés  à  l'écurie, 
pour  fournitures,  gages, 
traitements  et  indemni- 
tés pour  1786, 1787, 1788 
et  1789. 

38  parties  prenantes. 

Commerce. 

Employés  et  inspec- 
teurs pour  appointe- 
ments, gratifications  et 
voyages  pendant  1788  et 
1789. 

9  parties  prenantes. 

liaison  de  la  reine. 

Officiers  et  fournis- 
seurs et  dames  du  palais 
pendant lesannées 1786, 
1787,  1788  et  1789. 

8  parties  prenantes.. 

Service  de  Mesdames  Adé- 
luide  et  Victoire. 

Logementsà  différents 
officiers  et  autres  per- 
sonnes de  service  pen- 


69,401 


82,704 


1      10 


221,509 


145,948      13 


73,976 


27,393      15 


6,582 


69,622       7 


184,449       4       6 


528,537      15       9 


1,487 


1,350 


dant  les  années   1787, 
1788  et  1789. 
11  parties  prenantes. 

Bâtiments  du  roi. 
Département  de  Paris. 

Entrepreneurs,  ou- 
vriers et  fournisseurs 
pour  les  années  1782, 
1783,  1784,  1785,  1786, 
1787,  1788  et  1789. 

25  parties  prenantes. 

Versailles. 

Dehors  du  château. 
1  partie  prenante.... 

Compiègne. 
4  parties  prenantes.. 

5°  Arriéré  du  départe- 
ment de  la  marine. 

Fournisseurs  et  entre- 
preneurs pour  le  ser- 
vice de  la  marine  et  des 
colonies  dans  les  ports 
de  liuchefort,  Brest,  Tou- 
lon et  colonies,  et  ap- 
pointements à  différents 
officiers  et  employés, 
indemnités  et  récom- 
penses pendant  les  an- 
nées 1783,  1784,  1785, 
1786, 1787, 1788  et  1789. 

71  parties  prenantes. 

6°  Domaines  et  féodalité. 

Remboursement  de 
différents  domaines  en- 
gagés aux  personnes  ci- 
après  nommées. 

7  parties  prenantes. . 

7°  Créances  sur  le  ci-de- 
vant clergé. 

L'Assemblée  déclare 
créanciers  légitimes  de 
l'Etat  les  particuliers 
nommés  au  décret  de  ce 
jour. 

Rentes  perpétuelles   et 
dettes  constituées. 

47  parties  prenantes. 

Rentes  viagères. 

42  parties  prenantes. 

Créances  exigibles. 

114  parties  prenantes. 

Total  général... 

Sur  ce  total,  il  sera 
distrait 


Ce  qui  le  réduit  à. . .    * ,'742,500  l.    2s.    » 


470,696 


774,408       6       8 


12,631 


14,606 


342,842 

» 

11 

'1,859,217  1. 

ls. 

8d. 

116,716 

19 
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A  la  charge  par  les  unes  et  par  les  antres  des 
parties  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat  pour 
obtenir  leur  reconnaissance  de  liquidation  défi- 
nitive et  leur  remboursement  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

M.  Webranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, propose  un  projet  de  décret  tendant  à  recti- 
fier une  erreur  qui  se  trouve  dans  la  liquidation  de 
l'office  de  correcteur  en  la  ci-devant  chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  dont  le  sieur  liobin- Duvemay 
était  titulaire,  ladite  liquidation  faite  par  décret 
du  14  avril  1791.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  sans  délai 
réparer  une  erreur  préjudiciable  aux  intérêts  de 
la  nation,  qui  se  trouve  dans  la  liquidation  de 
l'office  de  correcteur  en  la  chambre  des  comptes 
de  Grenoble,  dont  le  sieur  Robin-Duveniay  était 
titulaire,  liquidé  définitivement  par  le  décret  du 
14  avril  1791,  sanctionné  le  20,  déclare  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  et  dé- 
claré l'urgence,  considérant  qu'il  y  a  eu  erreur 
en  double  emploi  d'une  somme  de  2,750  livres, 
allouée  au  sieur  Robin-Duvernay,  en  sus  du 
prix  de  son  acquisition,  dans  la  liquidation  de 
son  office  de  correcteur  en  la  chambre  des 
comptes  de  Grenoble,  pour  droit  de  survivance 
pavé  par  les  vendeurs,  en  ce  que  ce  droit  de 
survivance  ayant  été  vendu  avec  l'office,  il  se 
trouvait  faire  partie  du  prix  total  de  son  acqui- 
sition, montant  à  36,000  livres,  décrète  que  le 
procès-verbal  de  liquidation  dudit  office,  et  le 
décret  de  liquidation  du  14  avril  1791,  pour  l'ar- 
ticle qui  le  concerne,  seront  rectifiés;  en  consé- 
quence, que  sur  la  somme  de  42,588 1.  8  s.  1  d., 
à  laquelle  l'office  dudit  sieur  Robin  a  été  liquidé, 
il  sera  fait  distraction  de  celle  de  2,750  livres 
pour  les  causes  ci-devant  exprimées;  au  moyen 
de  quoi  la  liquidation  dudit  office  demeurera  ré- 
duite à  la  somme  de  39,838  1.  8  s.  1  d.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence  puis 
le  décret  définitit.) 

M.  Debrauges  demande  que  l'Assemblée 
ajourne  à  mardi  prochain,  séance  du  soir,  un 
rapport  des  comités  de  liquidation  et  des  secours, 
réunis,  sur  une  pétition  des  anciens  administra- 
teurs et  receveurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  Lyon. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  M)l.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Golzart,  député  des  Ardennes, 
qui  demande  un  congé;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  ce  7  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Des  affaires  de  famille  extrêmement  impor- 
tantes exigeant  ma  présence  chez  moi  durant 
un  court  délai,  je  vous  prie  de  me  faire  ac- 
corder par  l'Assemblée  nationale  un  congé  de 
huit  jours. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C.  146,  feuille  C,208. 
1"  SERIE,  T.  XLI. 
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«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
\otre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Golzart, 
Député  à  l'Assemblée  nationale.  » 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 
2°  Lettre  du  sieur  E.  Lenglet,  juge  du  tribunal 
de  Bapaume,  département  du  Pas-de-Calais,  qui 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  de  sa 
composition  intitulé  :  «  Essai  sur  la  législation  du 
mariage  »;  cette  levtre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Messieurs, 

«  Le  moment  où  les  représentants  du  peuple 
français  se  montreront  les  plus  dignes  des  re- 
gards de  I'Burope,  sera  celui  peut-êl're,  où,  après 
avoir  déployé  pour  la  défense  de  la  liberté  les 
forces  d'une  grande  nation,  ils  poursuivront  leur 
glorieuse  carrière,  et  réglant  dans  le  calme  les 
intérêts  des  générations  et  le  bonheur  des  fa- 
milles, ils  répondront  aux  calomniateurs  par  de 
nouveaux  bienfaits. 

•  Habitué  à  méditer  plus  qu'à  prévenir  vos 
travaux,  j'ai  cru  devoir  vous  offrir  le  faible  tribut 
de  mes  pensées,  c'est  le  moindre  de  ceux  qu'un 
citoyen  doit  à  la  patrie. 

«  Je  suis  avec  le  plus  entier  dévouement  à  la 
cause  commune  et  à  ses  glorieux  défenseurs, 
Messieurs, 

Votre  concitoyen, 

«  Signé  :  E.  Lenglet, 

«  Juge  du  tribunal  de  Bapaume, 
Département    du    Pas-de-Calais.  » 

7  avril  1792. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'hommage  au  procès-verbal  et  renvoie  l'ou- 
vrage au  comité  de  législation.) 

M.  lluraire,  au  nom  du  comité  de  législation. 
L'Assemblée  a  vainement  cherché,  par  le  décret 
rendu  hier,  à  arracher  au  fanatisme  une  de  ses 
principales  armes,  si  elle  ne  s'empresse  d'ôter 
aux  ecclésiastiques  le  privilège  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens.  En  conséquence,  je  de- 
mande que  la  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret présenté  au  nom  du  comité  de  législation 
sur  les  moyens  de  constater  les  morts,  nais- 
sances et  mariages  soit  ajournée  à  un  jour  très 
prochain  et  que  la  discussion  en  soit  continuée 
sans  interruption  {Applaudissements.) 

—  Voix  diverses  :  Lundi!  Mardi!... 

(L'Assemblée  décide  que  ce  projet  de  décret 
sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de  mardi  prochain  et 
qu'il  sera  discuté  sans  discontinuation.) 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  ajourne 
à  lundi  matin  la  discussion  sur  les  87  paveurs 
généraux  des  finances. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  ttuylon-.Horveau.  Vous  avez  décrété  que 
nulle  pension  ne  pourra  être  recréée  ni  pavée 
que  sur  un  certificat  attestant  une  résidence 
continue  de  six  mois.  Ce  décret  est  éludé  par  les 
ruses  de  tout  genre  qu'emploient  les  intéressés. 
A  Paris  surtout,  comme  l'on  n'exige  que  l'attes- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  U7,  feuille  C,  218 
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tation  de  deux  personnes,  un  grand  nombre 
d'émigrés  parviennent  à  se  taire  délivrer  «les 
certificats,  parce  que  les  ofliciersde  police  n  ont 
pas  la  connaissance  personnelle  de  leur  non-ré- 
sidence, et  que  souvent  il  leur  est  impossible 
d'en  acquérir  les  preuves  préalables.  Les  preuves 
de  ces  faux  m'ont  été  remises  par  un  commis- 
saire de  section  qui  m'a  fait  sentir  1  insullisance 
des  formalités  actuelles.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  législation  soit  tenu  d'examiner  ce  mé- 
moire et  de  nous  présenter  à  cet  égard,  dans  la 
séance  «le  lundi,  quelques  articles  additionnels 
au  premier  décret. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Guyton- 
Morv3au.) 

M.  le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  du  comité  de  législa- 
tion, concernant  la  poursuite  et  le  jugement  des 
procédures  criminelles  au  tribunal  de  cassation,  les 
frais  de  service  de  ce  tribunal,  et  le  traitement  de 
plusieurs  officiers  ministériels. 

M.  l»rouveur,  rapporteur,  donne  lecture  de 
ce  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comib'  de  législaiion,  considé- 
rant que  rien  n'est  plus  pressant  que  d'assurer 
le  cours  de  la  ju-tice,  que  le  jugement  des  pro- 
cédures criminelles  portées  au  tribunal  de  cas- 
sation y  reste  suspendu,  parce  que  les  accusés 
ne  le»  poui suivent  pas,  etquelaloi  n'a  pas  prévu 
ce  cas;  que  les  avances  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  pour  l'expédition  des  actes  de 
ces  procédures   présentent  un   autre  obstacle; 

3u  il  n'y  a  pas  été  pourvu  aux  frais  de  bureau 
u  tribunal  de  cassation  et  au  traitement  des 
différents  officiers  ministériels  et  concierge; 
qu'il  est  important  néanmoins  que  le  service 
n'éprouve  aucune  interruption,  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  >• 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1er. 

«Tous  actes  de  procédures  criminelles  seront 
faits  et  expédiés  sur  papier  libre  et  enregistrés 
sans  frais. 

Art.  2. 

u  Les  commissaires  du  roi  pourront,  ainsi  que 
les  condamnés,  se  faire  délivrer  sans  frais,  par 
les  grefliers  des  tribunaux  criminels,  l'expédition 
des  jugements  contre  lesquels  ils  voudraient  se 

Sourvuir  en   cassation,  sans  préjudice  à  l'in- 
emuité  accordée  aux  greffiers  par  l'article  9  de 
la  loi  du  3  juin  1791. 

Art.  3. 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  délivrer  sans  frais,  aux  condamnés,  l'expédi- 
tion de  tout  jugement  admettant  les  requêtes  en 
iiion  conire  les  jugements  rendus  par  les 
anciens  tribunaux. 


(I)  Voy.  ci-dessus,  séance   du   mercredi  4  avril  1792, 
au  matin,  page  177,  le  rapport  de  M.  Prouveur. 


Art.  4. 

«  A  l'avenir,  lorsqu'un  condamné  aura  présenté 
sa  requête  en  cassation,  et  qu'elle  aura  été  admise 
au  bureau  des  requêtes,  le  commissaire  du  roi 
sera  tenu  de  porter  toutes  les  pièces  sur  le  bu- 
reau de  la  section  de  cassation  qui  en  ordonnera 
le  dépôt  au  greffe  pendant  un  mois. 

Art.  5. 

«  Ce  délai  expiré,  la  section  de  cassation  pro- 
noncera sur  la  demande  et  sur  les  pièces  et 
moyens  du  condamné,  en  cas  qu'il  n'ait  fait 
parvenir  au  tribunal,  conformément  à  l'article  19 
du  litre  VIII  de  la  loi  sur  les  jurés,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  l'aucune  notification  ou  sommation 
au  condamné. 

Art.  6. 

«  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation, 
pour  concierge,  feu  et  lumière,  et  autres  sont 
fixés  à  5,000  livres  annuellement. 

Art.  7. 

«  Les  frais  de  service  du  parquet  du  commis- 
saire du  roi,  y  comnris  le  traitement  de  secré- 
taires copistes,  sont  fixés  à  3,000  livres  annuel- 
lement. 

Art.  8. 

«  Les  8  huissiers  du  tribunal  de  cassation 
auront  chacun  1,500  livres  de  traitement  (1). 

Art.  9. 

«  Il  sera  payé  cette  année  au  greffier  du  même 
tribunal,  pour  indemnité  des  commis  qu'il  a  dû 
employer,  le  double  de  son  traitement  fixe. 

Art.  10. 

«  Les  6  concierges  des  tribunaux  criminels 
provisoires  de  Paris,  auront  chacun  pour  traite- 
ment 50  livres  par  mois. 

Art.  11. 

«  Les  traitements  et  frais  de  service  ci-dessus 
décrétés  auront  lieu  le  jour  de  l'installation  des 
tribunaux.  » 

M.  HéraHlt-de-Séchelles.  Vous  vous  occu- 
pez en  ce  moment  d'une  partie  essentielle  de 
l'ordre  public:  votre  comité  de  législation  vous 
à  présenté  un  décret  que  sollicitent  depuis  long- 
temps des  circonstances  impérieuses. 

Dans  le  cours  des  fonctions  que  j'ai  exercées 
au  tribunal  de  cassation,  je  nai  eu  que  trop 
occasion  de  connaître  les  inconvénients  graves 
qui  résultent  pour  les  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles, de  l'obstacle  que  l'on  vous  propose  de 
lever  aujourd'hui  pour  les  affaires  criminelles 
seulement,  en  exemptant  les  expéditions  des 
procédures  en  jugement,  du  droit  de  greffe,  de 
timbre  et  d'enregistrement.  U  me  suffirait,  Mes- 
sieurs, de  vous  citer  un  seul  exemple  Une  femme 


(1)  Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  a  été  d'avis 
de  réduire  ce  traitement  à  1,200  livres. 
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condamnée,  pour  un  crime  atroce,  à  la  peine- du 
dernier  supplice,  dès  le  mois  de  mai  1791,  est 
e  en  ce  moment  dans  les  prisons,  parce 
qu'ayant  obtenu  un  sursis  pour  se  pourvoir  en 
lion,  elle  ne  pouvait  payer  les  droits  de 
greffe  el  d'enregistrement;  sa  requête  ne  serait 
pas  encore  ra,>p  >rtée,  si  un  défenseur  ne  lui  eut 
fait  l'avance  des  frais  nécessaires.  Ainsi,  vous 
voyez.  Messieurs,  que,  pour  une  somme  modique 
de  30  à  M  livres,  un  criminel  a  depuis  près  d'un 
an  élude  sa  condam nation;  c'est  une  des  causes 
qui  font  que  les  prisons  regorgent,  el  que  de* 
citoyens  mal  instruits  ou  mal  intentionnés  ac- 
cosMtl  la  dévolution  du  sommeil  apparent  de  la 
justice. 

Je  p(  urrais  vous  rapporter  une  foule  d'autres 
exemples  de  ces  relards  vraiment  scandaleux, 
occasionnes  par  des  difficultés  purement  fiscales. 
il  mullip  iés  à  l'infini  surtout  depuis  la 
loi  du  28  septembre  qui  permet  à  tout  accusé 
de  se  pourvoir  en  cassation.  11  est  temps  de  faire 
i-  la  cause  de  cette  stagnation  si  préjudi- 
ciable à  l'intérêt  de  la  société. 

M  »is  puisque  1  Assemblée  s'occupe  du  tribunal 
de  cassation,  je  dois  vous  parler  encore  d'un 
obstacle  du  même  genre,  qui  arrête  l'expédition 
d'une  foule  d'affaires  civiles. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  ministre  de  la 
justice  est  chargé,  par  l'Acte  con-tilutionuel,  de 
déuoii  er  au  tribunal  de  cassation  tous  les  juge- 
ments et  actes  dans  lesquels  les  juges  ont  excédé 
leur   pouvoirs. 

Vous  savez  aussi  que  tous  les  jugements  de  ce 
tribunal,  au\  termes  de  la  loi  de  son  institution, 
doivent  ètr  imprimés  et  inscrits  sur  les  registres 
des  tribunaux  dont  les  jugements  sont  cassés. 

Le  ministre  de  la  justice  a  déjà  fait  beaucoup 
de  dénonciations  et  le  tribunal  qui  siège  tous  les 
jours,  el  qui  apporte  à  ses  fondions "un  zèle  et 
une  activité  généralement  reconnus,  a  déjà 
rendu  un  grand  nombre  de  jugements.  Bh  bien, 
aucun  de  ces  jugements  n'a  encore  été  envoyé 
ni  inscrit:  1res  peu  même  ont  été  expédiés  ou 
imprimes  et  cela  parce  que  le  greffier  n'est  pas 
autorise  à  délivrer  les  expéditions  sans  frais; 
parce  que  les  préposés  du  droit  d'eureuistremeut 
veulent  percevoir  ces  droits,  et  qu'il  n'existe 
aucun  fonds,  ni  pour  payer  les  droits,  ni  pour 
les  frais  d'impression. 

Ainsi,  la  loi  ne  s'exécute  pas,  et  cette  lan- 
gueur mortelle  est  l'effet  d'un  obstacle  fiscal. 

Il  faut  avoir  vu  de  près  tout  ce  travail.  Mes- 
sieurs, pour  sentir  la  nécessité  de  venir  au  secours 
d'un  tribunal  qui,  en  ce  moment,  est  cbargé  de 
plus  d'affaires  qu'il  ne  pourrait  en  juger  pendant 
18  mois. 

Je  reviens  aux  affaires  criminelles,  et  puisque 
votre  comité  vous  a  présenté  des  mesures  pour 
leur  plus  prompte  expédition,  je  saisirai  cette 
occasion.  Messieurs,  pour  me  livrer  à  mon  tour 
à  quelques  idées  générales.  Pénétré  du  devoir 
d 'économiser  le  temps  de  l'Assemblée,  je  m'abs- 
tiendrais de  ces  réflexions  si  elles  ne  me  parais- 
saient indispensables  dans  l'état  où  se  trouve  la 
justice.  Mais  j'aurai  soin  de  ne  vous  en  présenter 
une  la  partie  qui  est  absolument  nécessaire  à  la 
discussion  actuelle,  et  encore  sera-ce  avec  une 
extrême  réserve  et  brièveté!  Dans  un  moment 
où  l'Kmpire  françaises!  agité  par  tant  de  troubles, 
dans  m  moment  où  la  liberté  croit  et  s'é  ève 
parmi  tant  de  résistances,  un  des  moyens  les 
plus  directs  et  les  plus  simples  de  rendre  la 
tranquillité  à  la  société  entière, c'est  d'établir  une 


bonne  administration  de  la  justice  criminelle. 
L'impunité  enbardit  le  crime.  Bile  effraie  et 
décourage  les  citoyen-;.  La  répression  trop  lente 
des  délia  dérobe  tout  le  fruit  que  la  société  doit 
retirer  d'un  prompt  exemple. 

Cependant  la  France  entière  jouit  maintenant 
du  bienfait  de  l'institution  des  jures-,  le  nouveau 
code  criminel  est  partout  eu  vigueur. 

Mais  il  ue  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  code 
présente  de  grandes  lacunes,  de  grandes  imper- 
fections. L'expérience  et  les  relations  que  cha- 
cun de  nous  peut  avoir  dans  les  départements, 
nous  apprennent  assez  combien  est  embarrassée 
la  marche  des  tribunaux  criminels. 

Je  ne  viens  point  en  ce  moment  vous  proposer 
tous  les  moyens  de  faciliter  le  jeu  de  cette  nou- 
velle machine.  Vo're  comité  île  législation  est 
saisi  de  l'examen  de  plusieurs  motions  qui  lui 
ont  été  renvoyées,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
soit  bientôt  en  état  de  vous  présenter  ses  vues 
sur  l'ensemble  des  ad  litions  nombreuses  que 
sollicite  l'insuffisance  des  nouvelles  lois. 

Mes  observations  ne  portent  que  sur  les  dis- 
positions que  je  regardée  mine  les  plus  urgentes; 
sans  lesquelles  il  est  physiquement  impossible  que 
la  justice  criminelle  suive  une  marche  régulière; 
et  que  le  tribunal  de  cassation,  qui  est  le  régu- 
lateur de  la  justice,  placé  en  quelque  sorte  au 
sommet  qui  la  termine  et  la  couronne,  exécute 
la  totalité  de  ses  mouvements. 

Si  l'on  parcourt  les  divers  degrés  de  la  nou- 
velle procédure,  on  voit  que  les  officiers  de  po- 
lice de  sûreté  sont  chargés  de  faire  les  premières 
poursuites.  C'est  sur  leur  vigilance  que  repose 
presque  entièrement  la  sûreté  des  citoyens.  Mais 
plus  les  fonctions  de  ces  officiers  sont  impor- 
tantes, plus  la  loi  doit  punir  sévèrement  leurs 
négligences.  La  loi  du  29  septembre  dernier,  la 
loi  des  jurés,  donne  bien  à  l'accusateur  public 
un  droit  de  surveillance  sur  les  officiers  de  po- 
lice du  département  ;  elle  lui  donne  bien  le  droit 
de  les  avertir  en  cas  de  négligence,  de  les  tra- 
duire au  tribunal  criminel  en  cas  de  fautes  plus 
graves,  et  même  de  décerner  contre  eux  le  man- 
dat d'amener,  dans  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu 
à  dresser  l'acte  d'accusation;  mais  il  est  mille  cir- 
constances dans  lesquelles  un  officier  de  police, 
sans  avoir  commis  de  ces  prévarications  qui  mé- 
ritent peine  afflictive  ou  infamante,  peut  s'être 
rendu  coupable,  par  sa  négligence,  de  fautes  qui 
exigent  une  punition  correctionnelle.  La  loi  ne 
détermine  pas  les*  peines  correction  ne  les  qui, 
dans  ce  cas,  peuvent  être  infligées  par  le  tri- 
bunal criminel.  L'article  3  du  titre  IV  de  la  loi 
du  29  septembre  porte  seulement  que  le  tribunal 
criminel,  selon  la  nature  du  délit,  prononcera 
les  peines  correctionnelles  déterminées  par  la 
loi.  Ce  sont  ces  peines  qu'il  est  urgent  de  déter- 
miner, afin  de  ne  pas  rendre  illusoire  la  surveil- 
lance des  accusateurs  oublies,  qui  serait  vérita- 
blement inefficace  si,  d'un  côte,  elle  se  bornait 
à  de  simples  avertissements  et  si,  de  l'autre  côté, 
les  tribunaux  criminels,  auxquels  ces  officiers 
seraient  dénoncés,  ne  savaient  quelles  peines 
prononcer  contre  eux  suivant  les  diverses  na- 
tures de  délit.  C'est  princin dément,  Messieurs, 
dans  les  premiers  temps  de  l'institution  des  jurés, 
qu'il  faut  employer  des  mesures  de  surveillance 
promptes  et  efficaces.  Ce  n'est  pas  seulement 
sur  les  officiers  de  police  que  j'appelle  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale;  il  n'est  pas  moins  ur- 
gent, il  n'est  pas  moins  essentiel  de  déterminer 
en  même  temps  les  moyens  d'exciter  la  vigilance 
des  accusateurs  publics  eux-mème?. 
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Le  projet  de  décret  que  je  vais  présenter  con- 
tient des  dispositions  préparatoires  sur  cet  objet. 

Je  passe  maintenant  à  1  instruction  qui  se  lait, 
soit  devant  le  directeur  du  juré  et  le  tribunal  de 
district,  suit  devant  le  tribunal  criminel  .. 

M.  Ijeeointe-Piiyraveau.  J'ai  l'honneur 
d'observer  que  ce  que  dit  l'orateur  n'a  rien  de 
commun  avec  le  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  ! 

M.  Goujon.  Il  est  étonnant  qu'un  membre  du 
comité  de  législation  vienne  lui-même  présenter 
ses  vues  à  l'Assemblée,  avant  de  les  avoir  portées 
au  comité. 

M.  Ilérault-de-Séchelles.  Je  réponds  à 
M.  Goujon  que  je  ne  suis  pas  membre  du  comité 
de  législation. 

Je  rentre  dans  la  question;  après  avoir  expose 
quels  étaient  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
accélérer  les  expéditions  dans  les  affaires  élevant 
les  tribunaux  ordinaires,  et  de  prévenir  les  ir- 
régularités qui  pourraient  occasionner  l'annula- 
tion de  l'instruction  par  le  tribunal  de  cassation, 
je  vais  vous  parler  de  la  procédure  qui  se  fait 
dans  ce  tribunal.  Personne  de  vous  n'ignore  que 
la  faculté  accordée  aux  accusés,  de  se  pourvoir 
en  cassation,  n'est  bien  souvent  pour  Jes  accusés 
qu'un  moyen  de  retarder  l'exécution  de  leur  ju- 
gement. Mais  comme  il  n'est  pas  nécessaire  de 
restreindre  celte  faculté,  et  qu'en  l'accordani  aux 
uns  on  ne  peut  la  refuser  aux  autres,  la  loi  ne 
peut  mieux  parera  cet  inconvénient  que  par  une 
grande  célérité  dans  l'expédition  des  demandes 
en  cassation,  il  ne  s'agit  plus  au  tribunal  de 
cassation  de  la  justification  d'un  accusé;  la  seule 

Suestionque  le  tribunal  ait  à  examiner  est  celle 
e  savoir  si  les  formes  ont  été  observées,  si  la 
loi  a  été  bien  appliquée. 

On  n'adonc  point  a  craindre  que  la  promptitude 
de  l'expédition  nuise  aux  intérêts  de  l'accusé.  11 
suftit  qu'il  ait  un  délai  raisonnable  pour  se  pour- 
voir et  envoyer  sa  requête  ;  tout  autre  délai  pro- 
longe et  retarde  inutilement  l'exécution  des  ju- 
gements et  détruit  tout  l'effet  que  doit  produire 
dans  une  société  la  promptitude  de  la  justice. 
Le  tribunal  de  cassation  n'a  que  la  loi  à  venger, 
il  ne  voit  ni  n'entend  l'accusé;  il  ne  doit  s'oc- 
cuper que  de  l'examen  des  procédures  et  des 
jugements.  Mais  comment  éviter  les  longueurs 
presque  indispensables  qui  suivent  une  demande 
en  cassation:  longueurs  qui  déjà  ont  excité  tant 
de  justes  réclamations.  Il  est  impossible  dans 
l'état  actuel  de  les  éviter,  si  vous  n'adoptez  la 
mesure  que  je  vais  vous  proposer  et  qui  est  vi- 
vement désirée  par  le  tribunal  de  cassation  lui- 
même  :  celle  que  le  comité  vous  présente  ne  fe- 
rait que  perpétuer  le  mal  sans  y  remédier.  Le 
comité  vous  propose,  dans  l'article  \  de  son  projet, 
de  décréter  qu  après  l'admission  de  la  requête 
par  un  premier  jugement,  le  commissaire  du  roi 
sera  tenu  de  suivre  promptement  le  second  ju- 

fement  à  la  section  de  cassation,  sans  laisser 
l'accusé  la  faculté  de  retarder  le  jugement  de 
sa  demande  en  cassation.  Ce  retard  qui  pouvait 
avoir  lieu  en  ce  cas,  était  le  plus  rare  et  le  plus 
léger  de  tous  les  inconvénients  attachés  aux  de- 
mandes en  cassation  ;  je  puis  vous  attester  qu'il 
n'a  jamais  dépendu  des  accusés  de  prolonger 
leur  jugement  lorsqu'ils  ont  été  une  fois  admis 
au  bureau  des  requêtes. 

Le  commissaire  du  roi  presse  lui-même  le 
deuxième  jugement  à  la  section  de  cassation,  et 
il  le  peut  a'autant  plus  facilement  que  les  procé- 
dures criminelles  restent  au  greffe  du  tribunal, 


et  qu'il  lui  est  libre  de  provoquer  le  deuxième 
jugement,  même  malgré  l'accuse;  cela  se  pra- 
tique ainsi  tous  les  jours  au  tribunal  de  cassation  ; 
les  articles  4  et  5  du  projet  du  comité  seraient 
donc  absolument  inutiles;  le  vice  qu'il  faut  cor- 
riger est  dans  la  forme  de  procédure  qui  se  fait 
pour  les  demandes  en  cassation  ;  voici  ce  qui  se 
pratique  :  l'accusé  qui  veut  se  pourvoir  fait  sa  dé- 
claration au  greffe,  ensuite  il  a  quinze  jours  pour 
rassembler  ses  pièces  et  former  sa  demande, 
plus  un  jour  par  10  lieues  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  à  Paris,  et  plus  enfin  un  mois  à  compter  de 
la  s;gnification  de  la  requête  en  cassation;  en 
sorte  qu'il  se  passe  au  moins  deux  mois  depuis 
le  jugement  de  condamnation  jusqu'au  jugement 
qui  admet  la  requête.  Je  ne  vous  parle  pas  du 
délai  qu'entraîne  l'envoi  de  la  procédure  et  du 
jugement,  sans  lesquels  on  ne  peut  statuer  sur 
la  demande  en  cassation. 

Si  la  requête  est  admise,  il  faut  expédier  le 
jugement,  ce  qui  entraîne  du  temps  et  des  frais  ; 
puis  obtenir  le  deuxième  jugement  à  la  section 
de  cassation;  l'exécution  du  deuxième  jugement 
entrain''  de  nouveaux  délais,  et  il  en  résulte  que 
tout  criminel,  quelque  pressante  que  soit  la  pu- 
nition, peut  éluder  la  peine  au  moins  pendant 
3  mois;  mais,  Messieurs,  il  est  facile  d'abréger 
le  délai  sans  nuire  à  l'accusé. 

D'abord  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  lui  laisse- 
rait les  deux  délais  de  quinzaine  et  d'un  mois  que 
lui  accorde  la  loi  et  l'instruction  sur  les  jurés. 
L^accusé  n'a  pas  de  pièces  à  rappeler,  puisqu'il 
n'a  pas  de  justification  à  présenter  au  tribunal 
de  cassation;  il  n'a  que  sa  requête  à  dresser 
et  à  envoyer  et  cette  requête  ne  doit  contenir 
que  ses  moyens  en  cassation  ;  ces  moyens  se  ti- 
rent tous  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  assisté, 
ou  du  jugement  rendu  envers  lui  en  présence  de 
son  conseil.  Le  tribunal  de  cassation  ne  doit 
voir  que  la  procédure  et  le  jugement  ;  dès  que 
ces  pièces  sont  sous  ses  yeux,  il  peut  juger  sans 
attendre  le  délai  d'un  mois,  qui  ne  peut  pas  lui 
donner  aucun  autre  renseignement.  Les  mesures 
que  j'ai  à  vous  proposer  abrégeront  tous  ces 
délais  et  rempliront  bien  plus  efficacement  le 
but  de  la  loi. 

L'accusé  qui  se  pourvoit  en  cassation  est  en- 
suite obligé  de  se  pourvoir  auprès  du  tribunal 
de  cassation  ;  la  section  des  requêtes  admet  et 
la  section  de  cassation  prononce  la  cassation. 
Cette  marche  est  bonne  en  matière  civile,  parce 
qu'il  est  juste,  avant  de  statuer  sur  une  demande 
eu  cassation,  d'ordonner  la  communication  de 
la  requête  à  l'adversaire,  qui  peut  avoir  des 
moyens  d'écarter  ces  demandes;  cette  commu- 
nication est  d'autant  plus  indispensable  alors, 
que  presque  toujours  le  demandeur  déguise  les 
faits  ou  présente  l'affaire  sous  un  faux  aspect. 
Mais  à  quoi  bon  le  jugement  préparatoire  d'ad- 
mission, lorsqu'il  n  existe  d'autres  parties  ad- 
verses que  le  commissaire  du  roi  charge  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi.  Le  commissaire  du  roi 
voit  les  pièces,  il  donne  ses  conclusions,  il  est 
alors  comme  le  tribunal  aussi  instruit  que  les 
juges;  il  ne  peut  acquérir  d'autres  moyens  après 
l admission,  puisque  ce  sont  les  mêmes  pièces 
qui  sont  présentées  de  nouveau  à  la  section  de 
cassation.  C'est  encore  le  commissaire  du  roi 
qui  conclut  lors  du  jugement;  la  double  con- 
<lain nation  est  donc  aussi  inutile  que  le  double 
jugement;  ces  deux  degrés  qu'il  faut  parcourir 
occasionnent  et  des  délais  et  des  frais  qui  sont 
également  superflus. 
Je  ne  ciuio  yan,  Messieurs,  qu'il  soit  possible 
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de  conserver  cette  forme,  presque  ridicule,  pour 
les  affaires  criioinelles;  il  faut  autoriser  le  tri- 
bunal de  cassation  à  statuer,  dans  les  deux  sec- 
tions, sur  les  requêtes  pu  cassation,  et  à  casser 
sur-le-champ  par  un  seul  jugement.  Cette  l'orme 
n'a  rien  d'anticonstitutionnel,  puisque  la  divi- 
sion du  tribunal  en  deux  sections,  ne  se  trouve 
pas  dans  la  Constitution;  et  jutrez  de  l'avantage 
immense  qui  résulte  de  cette  mesure  pour  l'expé- 
dition des  affaires.  Les  deux  sections  pouvant 
juger  les  requêtes  en  cassation  qui  sont  portées 
au  seul  bureau  des  requêtes,  le  tribunal  entier 
se  trouve  soulagé,  et  par  la  suppression  du  se- 
cond jugement,  et  par  le  partage  des  affaires 
entre  deux  sections,  dont  l'une",  la  section  de 
cassation  est  beaucoup  moins  occupée  que  la 
section  des  requêtes.  Il  résulterait  du  décret  que 
je  propose,  qu  un  accusé  aurait  tout  le  temps  de 
se  défendre,  et  qu'il  pourrait  être  jugé  à  Paris, 
en  moins  de  quinze  jours  ou  trois  semaines. 

Voici,  Messieurs,  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1".  Tous  actes  de  procédures  crimi- 
nelles, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  tous 
jugements  et  ordonnances  dans  les  projets  cri- 
minels, seront  faits  et  expédiés  sur  papier  libre, 
et  l'enregistrement,  dans  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  la  formalité,  eu  sera  fait  sans  frais. 

«  A't.  2.  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le 
tribunal  criminel  aura  déclaré,  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi,  qu'il  entend  se  pourvoir  en 
cassation,  il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête, 
en  la  l'orme  indiquée  par  la  loi  par  l'instruction 
sur  les  jurés,  dans  le  délai  de  six  jours.  Le  com- 
missaire du  roi,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  cette 
requête,  l'adressera  au  ministre  de  la  justice;  il 
lui  enverra  en  même  temps  une  copie  du  juge- 
ment en  papier  libre,  signée  du  greflier  du  tri- 
bunal criminel,  et  les  procédures  criminelles 
sur  lesquelles  ce  jugemeut  sera  intervenu.  Le 
minisire  de  la  lustice  transmettra  ces  pièces  au 
tribunal  de  cassation,  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  réception. 

«Art.  3.  (1  en  sera  de  même  pour  les  de- 
mandes en  cassation  des  jugements  qui  seront 
rendus  par  les  tribunaux  de  district.  Dans  les 
cas,  où  ils  jugent  suivant  les  anciennes  formes; 
les  commissaires  du  roi  seront  tenus  en  ce  cas 
d'adresser  des  expéditions  des  procédures  cri- 
minelles qui  auront  été  envoyées  des  tribu- 
naux de  première  instance,  sans  que  le  greffier 
des  tribunaux  d'appel  puissent  faire  de  secondes 
expéditions  à  l'occasion  des  demandes  en  cas- 
sation. 

«  Art.  4.  Les  requêtes  en  cassation  pourront 
être  signées  par  le  conseil  de  l'accuse,  s'il  ne 
sait  signer  ;  et  à  défaut  de  ce  conseil,  le  gref- 
lier attestera  au  bas  de  la  requête  que  l'accusé  a 
déclaré  ne  savoir  signer. 

«  Art.  5.  La  section  de  cassation  statuera  sur 
les  requêtes  en  cassation  dans  les  affaires  cri- 
minelles et  prononcera  de  suite  la  cassation, 
s'il  y  a  lieu,  des  procédures  et  jugements,  sans 
qu'if  soit  besoin  de  jugement  préalable  pour  ad- 
mettre les  requêtes. 

•  Art.  6.  La  loi  du  1er  décembre  1790,  sur 
l'institution  du  tribunal  de  cassation,  et  la  loi  et 
l'instruction  sur  les  jurés,  seront,  au  surplus, 
exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret. 

«  Art.  7.  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  cassation,  lorsqu  ils  rejetteront  les  requêtes 
en  cassation  en  matière  criminelle,  seront  déli- 


vrés dans  les  vingt-quatre  heures  au  commis- 
saire du  roi,  par  simple  extrait  signé  du  greffier, 
et  sur  papier  libre.  Cet  extrait  sera  adressé  au 
ministre  de  la  justice,  qui  l'enverra  aussitôt  au 
commissaire  du  roi,  chargé  de  l'exécution  des 
jugements  de  condamnation. 

«  Art  8.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation 
délivrera,  sans  frais  et  sur  papier  libre,  au  com- 
missaire du  roi,  tous  les  jugements  rendus  sur 
ses  réquisitoires,  ou  dont  il  est  chargé  de  pour- 
suivre l'exécution. 

«  Art.  9.  Les  frais  du  parquet,  du  commissaire 
du  roi  et  de  ses  substituts,  sont  fixés,  à  compter 
du  jour  de  l'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion, à  3,600  livres  ;  savoir,  2,40  »  livres  pour  les 
commis  du  parquet,  400  livres  Dour  v\  garçon 
de  bureau,  et  800  pour  les  frais  de  parquet. 

•  Art.  10.  (Von  sujet  à  la  sanction.)  L'Assem- 
blée nationale  charge  son  comité  de  législation 
de  lui  présenter  dans  trois  jours  un  projet  de 
décret:  1°  sur  les  peines  correctionnelles  à  in- 
fliger, soit  aux  officiers  de  police  dans  les  cas 
énoncés  eu  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  sur 
les  jurés,  soit  aux  accusateurs  publics  qui  au- 
ront prévariqué  dans  leurs  fonctions;  2°  sur  la 
distinction  des  formes  essentielles  dont  parle 
l'article  24  du  titre  II  de  la  mime  loi.  et  sur  le 
droit  de  prononcer  la  nullité  des  actes  et  pro- 
cédures dont  l'irrégularité  serait  aperçue  dans 
le  cours  de  l'instruction  criminelle. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  également  son 
comité  de  législation  de  lui  présenter  ses  vues 
sur  l'importante  question  de  l'ambulance  des 
tribunaux  criminels.  » 

M.  Prouvear,  rapporteur.  Le  comité  de  légis- 
tion  a  pensé  que  le  projet  présente  par  M.  Hé- 
rault, détruit,  en  matière  criminelle,  l'organisa- 
tion du  tribunal  de  cassation.  Cela  est-il  néces- 
saire? C'est  ce  qu'il  faut  examiner.  Je  ne  le  crois 
pas;  car  l'examen  et  la  demande  étant  en  faveur 
du  condamné,  nous  ne  devons  négliger  aucun 
des  moyens  qui  peuvent  les  lui  rendre  favora- 
bles. Je  passe  maintenant  aux  dispositions  de 
ce  projet. 

Ce  qui  existe  dans  la  loi  des  jurés  est  encore 
en  faveur  des  accusés;  et  à  cet  égard,  quoiqu'il 
soit  nécessaire  de  hâter  la  justice  criminelle,  il 
ne  faut  point  leur  ôter  les  moyens  de  défense. 
Le  tribunal  ne  prononce  pas  après  avoir  en- 
tendu l'accusé,  mais  après  avoir  pris  connais- 
sance de  ses  moyens;  si  on  le  condimnait  à 
attendre  à  t  mois  pour  faire  parvenir  ses  moyens 
au  tribunal  de  cassation,  comme  ses  moyens 
n'existent  que  dans  la  procédure,  il  serait  très 
possible  que  le  tribunal  de  cassation  n'aperçût 

fias  tous  les  moyens  que  l'accusé  peut  faire  va- 
oir.  Je  crois  donequ  on  doit  lui  laisser  le  délai, 
conformément  à  l'article  19  de  la  loi  sur  les  jurés, 
pour  faire  parvenir  au  tribunal  de  cassation 
tous  les  moyens  nécessaires.  Je  demande,  en 
conséquence,  la  priorité  pour  le  projet  de  décret 
du  comité. 

M.  Kisot  de  Préameneu.  J'ai  remarqué 
beaucoup  d'avantages  dans  le  projet  de  M.  Hé- 
rault, quoiqu'il  soit  susceptible  d'amendements 
qui  rempliront  mieux  les  vues  de  l'Assemblée. 
Je  demande,  en  conséquence,  la  priorité  pour  son 
projet. 

M.  Boullanger.  Je  demande  l'ajournement 
de  ce  projet. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 
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(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement  et  .accorde  la  priorité 
au  projet  de  décret  de  M.  Hérault-de-Séohelles. 

M.  l*rouveur,  rapporteur,  donne  lecture  du 
décret  d'urgence  et  de  l'article  1er  du  projet  de 
décret  de  M.  Hérault-de-Séchelles,  qui  sont  adop- 
tés, saus  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  irien 
n'est  plus  pressant  que  d'assurer  le  cours  de  la 
justice  ;  que  île  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles portées  au  tribunal  de  cassation  y  reste 
suspendu  parce  que  les  accusés  ne  le  poursui- 
vent pas,  et  que  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas;  que 
les  avances  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment pour  l'expédition  des  actes  de  ces  procé- 
dures, présentent  un  aulre  obstacle;  qu'il  n'a 
pas  été  pourvu  aux  frais  de  bureau  du  tribunal 
de  cassation,  et  au  traitement  des  différents  offi- 
ciers ministériels  et  concierge;  qu'il  est  impor- 
tant néanmoins  que  le  service  n'éprouve  aucune 
interruption,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Article  1er. 

«  Tous  .actes  de  procédures  criminelles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  tous  jugements 
et  ordonnances  dans  les  procès  criminels,  se- 
ront faits  et  expédiés  sur  papier  libre;  et  l'en- 
registrement, dans  les  cas  où  il  y. aura  lieu  à  la 
formalité,  en  sera  fait  sans  frais.  » 

M.  I*r«Miveur,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  du  projet  de  Al.  Hérault,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  2. 

«  Lorsqu'un  accusé,  condamné  par  le  tribunal 
criminel,  .aura  déclaré,  dans  un  délai  prescrit 
par  la  loi,  qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation, 
il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête  en  la  forme 
indiquée  par  la  loi,  et  par  l'instruction  sur  les 
jurés,  dans  le  délai  de  6  jours. 

«  Le  commissaire  du  roi,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  cette  requête,  l'adressera  au  ministre  de  la 
justice  :  il  lui  enverra  en  même  temps  une  copie 
du  jugement,  eu  papier  libre,  signée  du  greffier 
du  tribunal  criminel,  et  les  procédures  crimi- 
nelles sur  lesquelles  ce  jugement  sera  intervenu. 
Le  ministre  de  la  justice  transmettra  ces  pièces 
au  tribunal  de  cassation,  au  plus  lard  dans  les 
24  heures  de  leur  réception.  » 

M.  Bigot  de  l*réaraeiieu.  Je  propose  de 
donner  8  jours  au  lieu  de  6  et  de  fixer  un  délai 
graduel  pour  la  distance  des  lieux.  ^Appuyé  !) 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2  avec  l'amen- 
dement de  M.  Bigot  de  Préameneu .) 

M.  Ppouvenr,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  3  et  4  du  projet  de  M.  Hérault,  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  3. 

■  Il  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en 
cassation  des  jugements  qui  seront  rendus  par 
les  tribi  naux  de  district  dans  les  cas  où  ils 
jugent  suivant  les  anciennes  formes.  Les  com- 
missaires du  roi  seront  tenus,  en  ce  cas,  de  dres- 
ser les  expéditions  des  procédures  criminel  es 
qui  auront  été  envoyées  -des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  sans  que  greffiers  des  tribunaux 


d'appel  puissent  faire  de  secondes  expéditions,  à 
l'occasion  des  demandes  en  cassation. 

Art.  4. 

«  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être 
signées  par  le  conseil  de  l'accusé,  s'il  ne  sait 
signer,  et,  à  défaut  de  conseil,  en  ce  cas  le  gref- 
fier attestera,  au  bas  de  la  requête,  que  l'accusé 
a  déclaré  ne  savoir  signer.  » 

M.  I*r«uvcnr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5  du  projet  de  décret  de  Al.  Hérault,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  La  section  de  cassation  statuera  sur  les  re- 
quêtes en  cassation  dans  les  affaires  criminelles, 
et  prononcera  de  suite  la  cassation,  s'il  y  a  lieu, 
des  procédures  et  jugements,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  jugement  préalable  pour  admettre  les 
requêtes. 

M.  Koiillsins"!*.  Cet  article  n'est  pas  admis- 
sible. Je  demande  que  la  requête  soit  d'abord 
envoyée  à  la  section  des  requêtes,  et  qu'ensuite 
elle  soit,  présentée  à  la  section  de  cassation. 

M.  Bigot  d«»  l*ré»nieneu.  Les  craintes  de 
M.  Boullauger  sont  chimériques.  Les  nièces  sou- 
mises à  la  première  section  seront  nécessaire- 
ment examinées,  parce  que  cette  section  est  très 
nombreuse.  Je  demande  l'adoption  de  l'article 
de  M.  Hérault. 

(L!Assemblée  adopte  l'article  5.) 

M.  IVon.veiir,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6  dit  projet  de  M.  Hérault,  qui  est  adopté 
sans  discussion  dans  les  termes  suivants: 

Art.  6. 

«  La  loi  du  ter  décembre  1790,  sur  l'institu- 
tion du  tribunal  de  cassation,  et  la  loi  et  l'ins- 
truction sur  les  jurés,  seront  au  surplus  exécu- 
tées, en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

M  l*ronvenr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  7  du  projet  de  décret  de  'M.  Hérault;  il 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  cas- 
sation, lorsqu'ils  rejetteront  les  requêtes  en  cas- 
sation en  matière  criminelle,  seront  délivrés 
dans  les  24  heures  au  commissaire  du  roi,  par 
simple  extrait  siené  du  greffier  et  sur  papier 
libre.  Cet  extrait  sera  adre-se  au  ministère  de 
la  justice,  qui  l'enverra  aussitôt  au  HHnwéftMfftT 
du  roi,  charge  de  l'exécution  .des  jugements  de 
condamnation.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  7  sauf  rédac- 
tion) (1). 

M.  ■•poiiveur,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8  du  projet  de  décret  de  M.  Hérault,  qui 
est  adopté,  sans  discussion,  dans  les  tenues  sui- 
vants : 

Art.  8. 

«  ,Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  déli- 
vrera sans  frais  et  sur  papier  libre,  au  commis- 

(1)  Col  artich  a  été  relu  dans  la  séance  du  mardi 
10  avril  1792,  au  malin. 
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saire  du  roi  du  tribunal  de  cassation,  tous  les 
jugements  rendus  sur  ses  réquisitions,  ou  dont 
îl^st  chargé  de  poursuivre  l'exécution.  - 

M.  Prouvewr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9  .iu  projet  de  M.  Hérault;  il  est  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  9.  Les  frais  du  parquet,  du  commissaire 
du  roi  et  de  ses  substituts, sont  fixés,  à  compter 
du  jour  de  l'installation  du  tribunal  de  cassa- 
tion, a  3,600  livres,  savoir  :  2.4'K)  livres  pour  les 
commis  du  parquet,  400  livres  pour  un  garçon 
de  bureau  et  8j0  livres  pour  les  frais  de  par- 
quet. » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  article  en  la  motivant  sur  ce  que 
émissaire  du  roi  n'a  besoin  ui  de  substituts 
ni  de  garçon  de  bureau. 

M.  IlériiHll-de-SéHielles.  Je  conviens  que 
cet  article  «t'est  pas  absolument  nécessaire;  je 
ferai  pourtant  remarquer  que  le  commissaire  du 
roi  ne  peut  courir  les  rues  pour  avertir  les  avoués. 

Un  membre  :  11  y  suppléera  par  la  petite  poste - 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  9.) 

M.  Promrenr,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10  du  projet  de  M.  Hérault,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«Article  réglementaire  {non  sujet  à  la  sanction.) 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  dans  3  jours  un  projet 
de  décret  :  1*  sur  les  peines  correctionnelles  à 
infliger,  soit  aux  ofliciers  de  police  dans  les  cas 
énonces  en  l'article  3  du  titre  IV  de  la  loi  sur 
les  jurés,  soit  aux  accusateurs  publics  qui  au- 
ront prévariqué  dans  leurs  fonctions  :  2°  sur  la 
distinction  .les  formes  essentielles  <lonl  parle 
l'article  24  du  titre  II  de  la  msme  loi,  et  sur  le 
droit  de  prononcer  la  nullité  des  actes  et  pro- 
cédures dont  l'irrégularité  serait  aperçue  dans 
le  cours  de  l'instruction  criminelle. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  également  son 
comité  de  législation  de  lui  présenter  ses  vues 
sur  l'importante  question  de  l'ambulance  des 
tribunaux  criminels.  » 

(L'Assemblée  adopte  cet  article  réglemen- 
taire.) 

II.  Pronveur,  rapporteur,  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  6,  8,  9.  10  et  11  du  projet  du 
comité,  qui  deviennent  articles  9,  10,  11,  12  et 
13  et  qui  sont  adoptés,  sans  discussion,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  9  (ancien  art.  6  du  projet  du  comité). 

"  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation, 
pour  concierge,  feu  et  lumière,  et  autres,  sont 
fixés  à  5,000  livres  annuellement. 

Art.  10  (ancien  art.  8  du  projet  du  comité). 

«  Les  8  huissiers  du  tribunal  de  cassation  au- 
ront chacun  1,500  livres  de  traitement. 

Art.  11  (ancien  art.  9  du  projet  du  comité). 

«  11  sera  payé,  cette  année,  au  grenier  du 
même  tri  .unal,  pour  indemnité  des  commis  qu'il 
a  du  employer,  le  double  de  sou  traitement  fixe. 


Art.  12  (ancien  art.  10  du  projet  du  comité). 

«  Les  6  concierges  des  tribunaux  criminels 
provisoires  de  Paris  auront  chacun  pour  traite- 
ment 800  livres  par  au. 

«  Art.  13  (ancien  art.  11  du  projet  du  comité). 

«  Les  traitements  et  frais  de  service  ci -dessus 
décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l'installation  des 
tribunaux.  » 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  du  soir. 

i  La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DO  SAMEDI  7  AVRIL   1792,  AC  MATIN. 

Discours  de  M.  Lacombe,  député  de  la  Gironde, 
à  ses  puruissiens  (?). 

Sedebat  circa  Jesum  turba,  et  dicunl  ei  :  Ecce 
mater  tua  et  fratres  tui  fori»  quœrunt  te...  Et 
circumspiciens  m  qui  in  circuitu  ejus  fedtbant, 
ait  :  Ecce  mater  mea  et  fratres  mei. 

Le  peuple  était  assis  autour  de  Jésus-Christ, 
et  on  lui  dit  :  «  Votre  mère  et  vos  frères  sont  là 
dehors  qui  vous  attendent...  »  et  regardant  ceux 
qui  étaient  autour  de  lui:  «  Voici,  répouJit-il, 
ma  mère  et  mes  frères.  »  (Ev.  selon  saint  Marc, 
ch.  3,  vers.  34,  Es.  34.) 

Voilà  un  exemple  bien  touchant,  citoyens  mes 
frères,  que  le  chef  des  pasteurs  donne  à* ceux  qui 
comme  moi  sont  pressés  à  la  garde  de  sou  trou- 
peau. Les  titres  les  plus  chers  et  les  plus  sacrés, 
les  devoirs  que  la  nature  semble  reudre  invio- 
lables, il  les  sacrifie  sans  balancer  à  une  obliga- 
tion moins  rigoureuse  aux  yeux  des  hommes, 
mais  la  seu.e  nécessaire  aux  yeux  de  Dieu,  celle 
d'instruire  son  peuple  et  de  répandre  sur  lui  ses 
douces  consolations.  En  vain  sa  mère  et  ses  trères 
s'efforcent  do  l'en  séparer;  il  n'entend  pas  leur 
voix  ;  il  est  insensible  à  leurs  larmes;  il  ne  con- 
naît d'autre  mère,  il  ne  connaît  d'autres  irères 
que  son  troupeau  chéri  :  c'est  le  seul  intérêt  qui 
occupe  son  cœur,  et  devant  lequel  tous  les  autres 
disparaissent. 

0  ?ou>,qui  devriez  sans  cesse  fixer  vos  regards 
sur  les  pas  de  ce  divin  modèle,  et  que  le  moindre 
soin  arrache  cependant  à  l'amour  de  vos  disci- 
ples, pontifes  et  pasteurs,  apprenez  de  Jesus- 
Clirist  tout  ce  que  vous  devez  au  ministère  su- 
blime auquel  vous  vous  êtes  consacres.  Nous 
n'appartenons  plus  ni  à  notre  famille,  ui  à  nos 
amis,  ni  au  monde,  ni  même  à  notre  patrie  : 
nous  sommes  tout  entier  à  cette  portion  de 
peuple  quinou"  est  confiée,  pour  la  mener  sans 
dauger  aux  portes  du  salut;  et  quelque  soit  le 
charme  séducteur  qui  nous  attire,  nous  devons 
fixer  sur  elle  des  regards  de  complaisance,  et 
dire  avec  Jesus-Christ  :  Voici  ma  mère  et  voici 
mes  frères  :  Ecce  mater  mea  et  fratres  mei. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  1AÔ,  feuille  Ç,  208. 
(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  «K>,  la  lettre 
de  M.  Lticuuibe  à  l' Assemblée.. 
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A  quelle  illusion  avais-je  donc  cédé,  âmes  chré- 
tiennes, lorsque  dans  cette  même  chaire,  en  pré- 
sence de  ces  mêmes  autels,  je  vins  vous  prononcer 
mes  tristes  adieux?  Pouvais-je  me  résoudre  à 
vous  abandonner  à  vous-mêmes,  au  milieu 
des  dangers  qui  vous  environnent?  Vous  aurais- 
je  laissés  sans  conseil,  sans  guide,  privés  du 
pain  delà  parole,  et  de  cette  foi.taine  de  vie  où 
vous  venez  à  la  fois  laver  vos  fautes  et  désaltérer 
votre  soif  pour  la  justice  éternelle?  Ah!  non  sans 
doute,  tels  n'étaient  pas  mes  desseins.  J'espérais 
vous  confier  aux  soins  d'un  autre  moi-même, 
d'un  pasteur  pénétré  des  mêmes  sentiments,  qui 
aurait  éprouvé  les  mêmes  inquiétudes,  déployé 
la  même  affection,  signalé  le  même  zèle.  Mais  la 
moisson  est  grande,  et  le  nombre  des  ouvriers  est 
petit:  fui  prié  le  maître  de  ce  champ  abandonné 
d'y  envoyer  des  cultivateurs  :  mes  prières  ont  été 
vaines,  alors  j'ai  senti  mes  entrailles  émues  en  me 
repiés-ntant  mes  brebis  languissantes  et  sans 
conducteur.  Et  quand  j'aurais  trouvé  à  qui  les 
confier,  ce  nouveau  chef  vous  aurait-il  connus, 
comme  je  vous  connais?  L'auriez-vous  favorisé 
de  la  même  confiance?  D'ailleurs  un  père  livre- 
t-il  àdes  mains  étrangères  un  enfantqu'il  chérit? 
Si  on  le  blâme  d'abandonner  à  d'autres  le  soin 
de  nourrir  son  corps  et  son  esprit,  pour  q»i  H  De- 
vienne un  citoyen  précieux  à  la  société,  à  quels 
reproches  ne  s'expose  pas  le  pasteur  infidèle  qui 
néglige  de  remplir  en  personne  auprès  de  son 
troupeau  des  devoirs  d'un  ordre  bien  supérieur? 
Ces  vérités,  citoyens  mes  frères,  étaient  gravées 
dans  mon  âme.  Elles  y  ont  été  un  moment 
obscurcies  par  des  s  nliments  trop  naturels  à  la 
faiblesse  humaine.  Eh  !  quel  est  celui  qui  n'au- 
rait pas  cédé  aux  premiers  transports  de  son  en- 
thousiasme? Les  suffrages  de  mes  concitoyens 
pour  cette  mission  honorable  me  flattaient  d'au- 
tant plus  que  je  les  avais  moins  espérés.  La 
brillante  perspective  qui  s'ouvrait  devant  moi, 
éblouissait  mes  yeux  :  je  me  voyais  en  espérance, 
assis  au  milieu  de  nos  législateurs,  législateur 
moi-même,  contribuant  par  mes  conseils  et  mon 
courage  à  sauver  le  vaisseau  de  l'Etat,  assailli 
par  tant  de  tempêtes,  revenant  enfin  parmi  vous, 
pour  vous  consacrer  mes  services  sous  de  nou- 
veaux rapports,  recueillant  dans  l'intimité  de 
notre  union  la  plus'flatteuse  récompense.  Insensé 
que  j'étais!  Etait-ce  à  moi,  qui  ai  -ité  nourri  dès 
lenlance  à  l'ombre  des  autels,  de  m'élever  tout 
à  coup  sur  le  théâtre  du  monde?  Je  n'ai  étudié 
que  le  royaume  du  ciel,  ou  du  moins  c'est  la 
seule  science  qui  a  dû  m 'occuper;  et  j'osais 
m'engager  à  régler  les  royaumes  de  la  terre  I  Je 
voulais  concilier  la  politique  des  cours  avec  la 

olitique  des  peuples  !  Je  me  flattais  de  marcher 

'un  pas  égal  avec  les  représentants  de  la  nation 
dans  cette  carrière  immense,  où  ils  ont  tous  les 
jours  à  Iranchir  de  nouveaux  précipices!  Ah! 
non,  je  le  reconnais,  je  le  déclare  hautement; 
quand  la  voix  impérieuse  du  devoir  ne  nie  retien- 
drait pas  auprès  de  vous,  les  circonstances  sont 
1rop  difficiles  pour  que  mes  talents  pui-sent  être 
de  quelque  secours  dans  tous  ces  grands  débats. 
La  marche  de  nos  législateurs  est  trop  rapide 
pour  que  je  puisse  les  suivre.  Homme  faible  et 
sans  expérience,  dirai-je  avec  plus  de  vérité 
que  le  sage,  ma  raison  est  trop  bornée  pour 
n'ériger  en  juge  et  en  législateur.  Homo,  in/ir- 
mus  ft  e.iigui  temporis,  et  minor  ad  inlelleclum 
judicii  et  legum. 

Citoyens  mes  frères,  cet  aveu  de  mon  insuffi- 
sance, joint  au  devoir  de  mon  ministère,  prévient 
toute  réclamation:  je  dirai  cependant  à  ceux  qui 


!,' 


n'admettraient  pas  ces  motifs,  ou  qui  n'enten- 
dent d'autre  voix  que  celle  de  la  patrie;  je  leur 
dirai  que  la  patrie  elle-même  m'impose  l'obliga- 
tion de  me  tenir  à  votre  tête.  Ont-ils  donc  oublié 
que  c'est  l'audace  des  fanatiques,  qui  a  fait 
craindre  le  retour  des  tyrans?  Ont-ils  oublié 
que  cette  noblesse  orgueilleuse,  qui  naguères 
méprisait  autant  Dieu  et  ses  saints,  qu'elle  mé- 
prise le  reste  des  hommes,  abuse  aujourd'hui 
du  nom  sacré  de  la  religion,  pour  soulever  le 
peuple  contre  lui-même;  qu'elle  s'efforce  de  per- 
suader que  la  loi  qui  renverse  son  orgueil,  ren- 
verse du  même  coup  les  autels,  montrant  ainsi 
la  folle  prétention  délier  ses  intérêts  aux  intérêts 
du  Ciel,  et  de  faire  cause  «oramune  avec  le  sou- 
verain Maître  de  l'univers?  Ah I  s'ils  l'ont  oublié, 
qu'ils  regardent  autour  d'eux  cette  agitation  alar- 
mante; qu'ils  voient  cette  foule  de  prêtres,  déser- 
teurs de  nos  temples,  entraînant  après  eux  des 
hommes  ignorants,  des  femmes  abusées,  des 
ex-privilégiés  furieux:  qu'ils  les  voient  s'exci- 
tant  les  uns  les  autres  à  la  rébellion,  méditant 
le  meurtre,  construisant  dans  les  lénèbres 
de  nouveaux  autels,  pour  y  égorger  la  patrie; 
qu'ils  voient  toutes  ces  horreurs;  et  qu'ils  vien- 
nent me  dire,  qu'il  n'est  pas  important,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  au  salut  de  l'Etat,  que  les 
ministres  fidèles  restent  au  milieu  de  leur  peuple, 
pour  arrêter  les  progrès  de  la  contagion,  pour 
prouver  par  leurs  œuvres  et  leur  doctrine  que 
nos  seuls  adversaires  ont  souillé  la  loi  de  Dieu, 
pour  démasquer  tant  d'hypocrites  et  faire  voir  à 
la  nation  qu'ils  n'attestent  la  religion,  que  comme 
les  scélérats  attestent  Dieu  pour  se  dérober  aux 
coups  de  la  justice.  0  Jérusalem,  dit  le  Seigneur, 
j'ai  établi  d?s  gardiens  sur  tes  murs,  afin  qu'ils  ne 
se  taisent  Jamais,  ni  dans  la  clarté  du  jour,  ni 
dans  les  ténèbres  de  la  nuit:  vous  qui  vous  souvenez 
encore  de  sa  loi,  ne  demeurez  pas  dans  le  silence 
devant  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  affermi  la  cité,  et 
qu'il  fait  rendue  à  l'admiration  de  l'univers. 

Et  certes,  citoyens  mes  frères,  où  serait  actuel- 
lement la  liberté  de  la  France,  si  dans  cette  coa- 
lition du  sacerdoce,  il  ne  se  lut  trouvé  des 
prêtres  citoyens  capables  de  soutenir  dans  son 
éclat  le  culte  de  nos  pères?  Le  peuple  cherchant 
en  vain  l'arche  sainte  et  les  lévites,  et  en  attri- 
buant la  perte  aux  lois  nouvelles,  se  serait  déjà 
rejeté  dans  la  servitu  le  pour  y  chercher  son 
Dieu.  Craignons  encore  cet  égarement,  si  les  pas- 
teurs abandonnent  leur  troupeau,  ou  même  s'ils 
ne  sacrifient  aux  soins  qu'ils  lui  doivent,  leur 
repos,  leurs  plaisirs,  leur  gloire  et  même  leur 
vie. 

Je  me  sens  capable  de  tous  ces  sacrifices,  ci- 
toyens mes  frères,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  du 
salut  de  l'Etat  et  de  la  gloire  de  la  religion.  Le 
mensonge  vous  a  dit  pour  expliquer  me  délais, 
que  j'ai  tremblé  de  m'exposer  au  sort  qui  menace 
nos  législateurs..  Faut-il  qu'ainsi  des  insensés 
me  prêtent  leurs  terreur*  et  leurs  faiblesses?  Je 
croià  que  ceu<  qui  ont  mérilé  la  confiance  na- 
tionale ne  mériteront  jamais  que  de  couronnes. 
Mais  s'il  n'eût  fallu  que  partager  leurs  périls,  il 
n'est  aucun  d'eux  dont  je  n'eusse  défié  le  cou- 
rage. Mon  i\me  est  accoutumée  à  braver  les  tem- 
pêtes, et  je  le  prouve  peut-être  en  restant  dans 
ces  lieux.  Car  citoyens  mes  frères,  ce  n'est  pas 
dans  l'auguste  Sénat,  où  je  serais  caché  parmi 
tant  d'hommes  fameux,  que  le  fer  des  assassins 
viendrait  me  chercher.  C'est  ici  que  le  danger  me 
poursui*  :  c'est  ici  que  la  calomnie  m'environne; 
c'est  ici  que  l'on  ourdit  contre  moi  des  trames 
homicides.  Ah!  je  pardonne  à  mes  ennemis. 
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Mais  il  m'ont  fait  Yoir  d'une  manière  bien  cruelle 
ce  que  je  devais  attendre  d'eux,  luforiuiié  jeuue 
homme  1 1  '  qui  a  eu  le  malheur  de  tomber  sous 
leurs  cou  m.  ce  n'est  pas  ta  vie  qui  leur  était 
odieuse.  Sulilaire,  inconnu  aux  hommes,  étran- 
ger à  tous  les  partis,  tu  n'as  pu  exciter  ni  leur 
envie  ni  leur  haine;  tu  as  porté  la  peine  de  mes 
prétendues  erreurs;  tuas  été  la  victime  de  mes 
œuvres  ;  lu  as  rei;u  mes  blessures;  etsi  la  Provi- 
dence nYUt  raliumé  tes  jours,  tu  allais  périr  de 
ma  mort,  oui,  cequevous  faisiez  au  plus  jeune  de 
mes  frères,  c'est  à  moi  que  vous  le  faisiez. 
Quamdiu  fecerilis  minimo  ex  fralibus  tneis,  mihi 
fecislis. 

Croiriez- vous  à  présent,  citoyens  mes  frères, 
que  si  mon  àme  pouvait  sacrifier  ses  devoirs  à 
la  conseï  vation  de  ses  tristes  jours,  ce  serait  dans 
le  poste  que  j'occupe  que  je  chercherais  un  asile? 
-  qui,  attachés  sans  cesse  à  la  terre,  croyez 
que  l'homme  de  Dieu  n'a  pas  de  motifs  plus  haut 
que  vos  |»ensées,  considérez  d'un  côté  la  vie 
obscure  et  laborieuse  à  laquelle  je  me  condamne, 
et  de  l'autre  l'éclat  dont  m  eût  environné  la 
représentation  nationale;  ici  les  œuvres  la- 
mentables qui  m'attachent  sans  cesse  à  des  ca- 
davres, à  des  agonisants,  à  toutes  les  misères  de 
l'humanité;  et  là,  d'imposantes  fonctions  qui 
fixent  les  regards  des  rois  et  des  peuples;  ici 
mes  conseil»  méprisés  du  plus  faible  d'entre 
vous,  et  là  mes  paroles,  enterprètes  de  la  nation, 
pouvant  être  changées  en  décrets  souverains;  ici 
ma  vie  exposée  sans  défense  aux  poignards  de 
la  haine,  et  là,  soutenue  de  la  force  publique  et 
environnée  d'une  majesté  inviolable.  A  ce  con- 
traste dont  il  serait  aisé  de  multiplier  les  traits, 
quel  esile  parti  qu'aurait  embrasse  l'ambitieux? 
Quel  est  l'homme  qui  osera  me  reprocher  mes 
balancements?  Et  quel  autre  motif  peut-on  sup- 
poser à  ma  détermination  qu'un  entier  dévoue- 
ment à  mes  devoirs? 

Ici,  citoyens  mes  frères,  je  dois  de  solennelles 
actions  de'gràces  au  corps  électoral  de  ce  dépar- 
tement qui,  au  nom  des  citoyens,  m'a  honoré  de 
ses  suffrages.  Les  combats  que  j'ai  éprouvés 
dans  mon  cœur,  avant  de  renoncer  au  titre  dont 
il  m'avait  revêtu,  font  assez  comprendre  com- 
bien j'en  étais  flatté.  Mais  il  m'avait  jugé  trop  fa- 
vorablement, et  c'est  à  moi  à  me  remettre  à 
ma  place,  tjue  de  maux  nous  aurions  évités,  si 
dans  l'Assemblée  constituante,  tant  d'autres  s'é- 
taient rendus  justice  ;  au  reste,  ce  corps  auguste 
doit  se  sentir  bien  dédommagé  de  sa  méprise 
par  tant  d  heureux  choix  qu'il  a  faits.  Les  dé- 
putés de  notre  cité  ont  fixé  dès  le  commence- 
ment l'admiration  publique.  Leur  patriotisme  et 
leur  zèle  soutenus  par  une  éloquence  distinguée, 
les  ont  placés  à  la  tête  de  nos  représentants; 
en  signalant  par  leurs  succès  la  reconnaissance 
qu'ils  doivent  à  leurs  concitoyens,  ils  méritent 
de  plus  en  plus  celle  de  toute  la  France. 

Puissent-ils,  avec  leurs  collègues,  redoubler 
de  force  et  de  sagesse  dans  cette  crise  difficile, 
afin  que  la  confiance  populaire  donne  un  nou- 
veau poids  à  leur  décret!  Quels  que  soient  les 
détracteurs  qui  les  poursuivent,  on  doit  rendre 
hommage  aux  bienfaits  qui  ont  marqué  leurs 
premiers  pas.  Traversés  par  de»  obstacles  sans 
nombre,  entourés  d'ennemis  ardents  à  profiler 
de  leur  inexpérience,  placés  au  timon  de  l'Etat 

(1)  M.  Adams,  doctrinaire,  fut  assassine  à  Bordeaux, 
le  2o  janvi.r;  toutes  les  circonstances  de  cet  attentat 
annoncent  que  ce  n'était  pas  à  ce  jeune  et  paisible  ecclé- 
siastique que  ces  assassins  en  voulaient. 


dans  le  moment  où  le  fanatisme  des  prêtres,  le 
poir  des  nobles,  la  ligue  des  rois,  l'usure 
des  banquiers,  la  désertion  des  troupes,  sem- 
blaient se  réunir  pour  bouleverser  l'Etat  et  n  .us 
ramener  au  despotisme  par  l'excès  de  nos 
alarmes,  leur  activité,  leur  fermeté  inébranlable 
ont  contenu  ces  torrents  furieux  prêt.-,  à  DOUf  en- 
gloutir. Les  prêtres  excitateurs  se  sont  tus  de- 
vant eux;  les  hommes  superbes  qui  voulaient 
nous  opprimer,  sont  devenus  semblables  aux 
chines  de$s<  chês  oue  l'aquilon  dépouille  du  leurs 
feuilles;  à  leur  voir  s'est  élancé  de  nos  remparts 
une  armée  innombrable  dont  l'aspect  a  porté  l'é- 
pouvante dans  le  itmdent  cœur  du  roi  Assur:  et 
Celle  multitude  qu'il  assemblait  contre  nom;  et 
dont  les  voix  confuses  (selon  les  ternies  de  l'Ecri- 
ture) retentissent  au  loin  comme  le  bruit  des  va- 
gue*, s'est  dispersée  aussi  rapidement  que  la  pous- 
sière que  le  vent  enlève  sur  les  montagnes. 

Ceux  dont  la  langue  est  si  prompte  à  blâmer 
les  organes  du  peuple,  ont-ils  réfléchi  sur  l'im- 
mense difficulté  des  circonstances?  Gloire  éter- 
nelle à  nos  premiers  représentants!  Ils  ont 
abattu  l'hydre  épouvantable  des  préjugés  ;  mais 
l'etourdissement  que  causaient  leurs  coups  aussi 
rapides  qu'imprévus,  étouffait  toutes  les  récla- 
mations, isolait  tous  les  intérêts,  rendait  tous  les 
bras  immobiles  ;  ceux-ci,  au  contraire,  ont  trouvé 
les  esprits  déjà  revenus  de  leur  surprise,  et  se 
coalisant  avec  fureur  pour  ressaisir  par  toutes 
sortes  de  voies  ce  qu'ils  avaient  laisse  échapper 
sans  résistance. 

C'est  donc  sur  la  législature  qu'est  tombée 
toute  la  difficulté  de  la  Révolution.  Doit-on  s'é- 
tonner qu'elle  n'ait  pas  encore  dissipé  toutes  les 
frayeurs?  Pour  moi,  j'avoue  qu'en  comparant  sa 
conduite  avec  la  situation  des  choses,  je  ne  vois 
pas  où  porter  mes  reproches;  c'est  au  contraire 
l'admiration  qu'elle  m'inspire,  et  l'impossibilité 
sentie  d'augmenter  du  moindre  rayon  l'éclat  de 
ses  lumières,  qui  ont  achevé  de  me  persuader 
que  tous  mes  devoirs  étaient  auprès  de  vous. 

J'ai  cru  que  je  devais  proclamer  les  sentiments 
que  nos  représentants  m'ont  inspirés,  dans  un  mo- 
ment où  nos  euueinis,  pour  mieux  arriver  à  leur 
but,  les  noircissent  dans  l'opinion  publique. 
J'ai  cru  d'ailleurs  qu'il  était  nécessaire  de  vous 
montrer  combien  étaient  absurdes  ou  menteurs 
ceux  qui  me  rangent  parmi  les  détracteurs  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qui  veulent  persuader 
que  le  mépris  qu'elle  m  inspire  est  la  seule 
cause  de  ma  démission.  Non,  je  le  répète,  c'est 
la  voix  de  Dieu,  c'est-à-dire  la  patrie,  c'est  la  fai- 
blesse de  mes  talents  qui  me  retiennent  loin 
d'elle. 

Mais  si  je  ne  puis  me  joindre  à  nos  représen- 
tants, si  je  renom  e  à  partager  leurs  travaux,  à 
les  aider  de  mes  conseils,  je  partagerai  toujours 
leur  sollicitude.  Je  n'irai  pas  combattre  avec  les 
Josué  et  les  Caleb;  mais  j'élèverai,  comme  Moïse, 
mes  mains  vers  le  ciel,  et  mes  prières  leur  ob- 
tiendront peut-être  des  lumières  qu'ils  n'au- 
raient pas  trouvées  dans  mon  faible  génie.  Nous 
ferons  ensemble,  citoyens  mes  frères,  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  qu'ils  sachent  concilier 
l'activité  nécessaire  dans  cette  lutte  politique 
avec  la  dignitj  de  leurs  sublimes  fonctions,  la 
fermeté  contre  les  usurpations  des  jiouvoirs 
constitués  avec  les  ménagements  et  le  respect 
dus  à  ces  mêmes  pouvoirs,  la  rigueur  qu'il 
faut  développer  contre  le  fanatisme  avec  la  sou- 
mission profonde  qu'ils  doivent  à  la  religion 
de  nos  pères.  Puissent-ils  surtout  ramener  le 
calme  et  la  paix  pour  remplir  l'espérance  des 
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citoyens!  Législateurs  de  ma  patrie,  elle  attend 
de  vous  un  système  bienfaiteur  qui  porte  la  con- 
solation dans  l'âme  des  indigents,  qui  délivre 
entiu  nos  y-  ux  du  spectacle  déchirant  de  l'hu- 
manité soutirante,  forcée  pour  comble  de  misère 
de  mendier  des  bienfaits  honteux  qu'il  serait 
déjà  a.»sez  humiliant  d'accepter.  L'en  tance  et  la 
jeunesse,  livrées  dans  la  plupart  des  villes  à  tous 
les  préjuges  de  nos  vieilles  institutions,  deman- 
dent avec  impatience  que  vous  organisiez  dans 
ces  lycées,  où  les  citoyens  de  toutes  les  classes 
doivent  puiser  les  mêmes  vertus,  les  mêmes 
mœurs,  les  mêmes  secours.  La  justice  en  pleurs 
Solicite  un  recueil  de  lois,  où  chaque  particu- 
lier puisse  lire  ses  devoirs  civils  et  trouver  dans 
sa  prooité,  protection,  sùrete  et  bonheur;  tous 
les  Français  vous  pressent  de  donner  toute  son 
énergie  à  l'exécution  des  décrets,  afin  que  la 
licence  soit  comprimée,  l'innocence  tranquille, 
le  crime  puni. 

Citoyens  mes  frères,  c'est  pour  que  1  Etat 
jouis.se  par  leur  ministère  de  tous  ces  avan- 
tages, que  nous  unirons  nos  supplications  au 
pied  de  cet  autel;  tandis  qu'ils  se  hâteront  de 
vous  les  assurer,  je  m'empr.  sserai  de  vous  ex- 
pliquer leurs  décrets  souverains,  de  vous  en 
inspirer  l'amour,  de  vous  en  commander  l'exé- 
cution. De  quoi  serviraient  les  meilleures  lois, 
si  Je  père  n'en  facilitait  l'ohservance  à  son  fils, 
l'époux  à  l'e,iouse,  le  pasteur  au  troupeau?  Ce 
ne  sont  pas  seulement  les  mystères  de  la  foi 
que  je  dois  vous  annoncer,  ce  n'est  pas  la  seule 
morale  de  l'Evangile  dont  je  suis  chargé  de  vous 
inculquer  les  préceptes,  vous  êtes  chrétiens  et 
vous  eus  Français;  ce  n'est  qu'en  observant  les 
lois  justes  que  vous  imposent  ce  j~rnier  titre, 
que  vous  pouvez  remplir  l'elendue  du  premier. 

Malheur  donc  au  ministre  de  Jesus-Christ,  qui 
prêche  la  désobéissance  par  son  exemple  et  par  sa 
parole  !  Malheur  au  prêire  qui  abuse  de  l'empire 
qu'il  a  sur  les  âmes,  pour  les  porter  à  la  ré- 
bellion! Il  trahit  impudemment  son  ministère;  il 
foule  aux  pieds  les  preeeutes  de  son  divin 
Maître,  qui  ne  cessait  de  prêcher  à  ses  disciples 
la  soumission  aux  puissances  légitimes.  Ah!  je 
regarderai  toujours  comme  une  de  mes  obliga 
ttons  les  plus  importantes,  de  vous  attacher  à 
l'ordre  et  a  la  paix  par  l'amour  de  la  loi.  Je  v..us 
peindrai  sou- eut  les  malheurs  affreux  qu'en- 
traîne non  seulement  1h  révolte,  mais  même  la 
moudre  hésitation  dans  les  d  voirs  sociaux  :  je 
vous  rouverai  combien  ile*t  nécessaire  de  leur 
sacrifier  ses  prétentions,  sa  van  té,  ses  plaisirs, 
et  quelquefois  môuie  ses  droits  les  moins  con- 
testes. 11  est  si  dur,  vous  dirai-je,  il  est  si  dur 
d'exiger;  mais  il  est  si  doux  de  faire  des  s  icri- 
dices;  ce&t  un  plaisir  cru>  1  d'ebl  uir,  d'écraser 
ses  envieux  :  celui  d'être  aime,  d'être  honore  de 
ses  égaux,  est  un  plaisir  sans  amertume.  11  est 
.flatteur  d'avoir  des  privilèges,  ue  se  soustraire 
au  poids  des  charges  publiques,  mais  il  est  plus 
satisfaisant  d'alléger  les  autres  en  partageant 
leur  fardeau  :  on  jouit  avec  délices  de  la  pros- 
périté de  l'Etat  quand  elle  est  en  partie  notre 
ouvrage.  J-  conclurai  de  laque  vous  deviez 
aimer  notre  Constitution,  vous  qu'elle  force  à 
abandonner  des  faveurs  usurpées,  qui  vous  atti- 
raient l'envie  et  non  pas  le  bonheur,  ei  vous  qui 
Ji'etiez  avant  elle  qu'une  classe  méprisée,  et  à 
iquielle  a  rendu  taut  de  droits.  J'appliquerai,  ci- 
toyens mes  frères,  ces  exhortations  générales  à 
chaque  décret  particulier  qui  émanera  de  notre 
Séuai  auguste;  à  la  sanction  du  monarque,  j'a- 
jouterai   le  sceau    qu'imprime    aux   lois   des 


hommes  la  sanction  de  la  divinité.  Ainsi  l'on  verra 
le  mandat  qui  m'est  confié,  se  distinguer  par  sa 
fidélité,  par  sa  soumission,  par  un  entier  dé- 
vouement à  la  volonté  nationale.  Je  n'aurai  pas 
la  gloire  d'avoir  été  le  législateur  de  ma  patrie, 
mais  j'aurai  aux  yeux  de  Dieu,  le  mérite  de 
ne  rien  avoir  entrepris  au-dessus  de  mes  forces, 
le  mérite  de  m'être  borné  aux  œuvres  auxquelles 
j'ai  été  lie  par  ma  consécration,  le  mérite  sur- 
tout d'avoir  fait  à  la  loi  de  zélés  observateurs. 
Est-il  pour  celui  qui  cherche  Dieu,  une  plus 
belle  destinée! 

Au!  pardon,  citoyens  mes  frères,  si  j'ai  ba- 
lancé quelques  instants;  pardon,  voici  la  der- 
nière, l'irrévocable  détermination  de  mon  cœur; 
rien  au  monde  n'est  capable  de  la  changer  :  je 
demeurerai  avec  vous;  je  dirai  à  nos  repres.  n- 
tants  que  je  renonce  à  la  gloire  de  m  asseoir 
parmi  eux,  que  je  préfère  à  tout  mes  premiers 
engagements  et  l'amour  de  mon  troupeau.  Je 
conduirai  mes  brebis  parce  qu'elles  entendent 
ma  vou,  que  je  les  connais  et  qu'elles  me  sui- 
vent :  oues  me  œ  vooern  meam  audiunl,el  ego  co- 
gnosoo  M*)  sequuniur  me.  Je  continuerai  de  leur 
offrir  le  pain  de  parole,  et  cette  nourriture  qui 
donne  la  vie  éternelle,  et  elles  ne  pet  iront  ja- 
mais :  ego  vitam  œternam  du  eis  et  non  peri- 
bunt  in  œiernam.  Ah!  mon  Père,  qui  me  les  a 
données,  est  plus  grand  que  toutes  choses;  que 
m'importe  les  jugements  des  ■hommes  î  11  vaut 
mieux  lui  obéir  que  de  céder  à  une  vaine  con- 
sidération; non  personne,  ne  les  ravira  d'entre 
mes  mains  :  et  nonra/det  eas  quisqaam  de  manu 
mea  fialer  meus  qui  dédit  nihilmajor  mnnibns  est. 
Que  vos  cœurs,  citoyens  mes  frères,  s'unissent 
au  mien  dans  ces  jours  solennels  !  Hess-rrons 
autant  qu'il  st  en  nous  les  nœuds  de  cette 
sainte  alliance,  ..urons-uous  en  face  des  autels 
amour  et  lidéiité  :  je  promets  à  mon  Dieu  de 
compter  pour  rien  auprès  de  vous  tous  les  avan- 
tages qu'on  p  mrrait  présenter  à  mes  vœux  ;  pro- 
mettez-moi de  suivre  mes  conseils  quand  je  vous 
parierai  de  la  loi  de  Dieu  et  de  cetie  du  peuple; 
je  sais  qu'on  cherchera  des  motifs  particuliers 
au  parti  que  je  prend  ,  comme  on  en  a  cherché 
à  nies  délais;  mais  j'y  resterai  liuèle  quelles  que 
soient  les  calomnie-;  des  hypocrites,  quelles  que 
soient  l'insolence  des  détracteurs,  les  intrigues 
de  mes  ennemis.  Des  ennemis!  serait  il  vrafque 
j'en  aie  parmi  vous?  Moi  qui  ne  sors  de  ma  re- 
traite que  pour  vous,  qui  n'y  demeure  que  pour 
vous  !  Des  ennemis!  Ah  !  je  me  fiai  te  qu  ils  n'af- 
faibliroutpas  plus  votre  confiance  que  mou  zèle, 
ils  pourront  à  présent  s'exercer  tant  qu'Us  vou- 
dront c-mtre  moi,  puisque  je  renonce  à  les 
■éviter;  qu'ils  tendent  de  nouveaux  pièges  à  mes 
pas;  qu  ils  me  montrent  dans  le  meurtre  et  ie 
sang  de  mes  frères  les  coups  qu'ils  me  réservent, 
ils  ne  m'alarmeront  pas;  je  leur  déclare  q  ie  je 
me  rejouis  des  tribulations  qu'ils  me  fout  en- 
durer à  cause  de  vous,  je  leur  déclare  qu'ils  au- 
ront la  même  part  à  mes  soins  et  à  mes  prières  ; 
un  jour  peut-être,  en  voyant  ma  patience  inal- 
térahle,  ils  rougiront  de  leur  injustice,  et  au  lieu 
de  me  persécuter,  ils  s'uniront  à  vous  pour  se- 
conder mon  zèle  .  et  Dieu,  en  voyant  régner 
parmi  nous  l'esprit  <le  concorde  et  de  charité, 
répandra  sur  nous  ses  bénédictions  les  plus 
aliondanles,  en  attendant  qu'il  nous  fasse  jouir 
dans  son  sein  de  la  paix  étemelle.  Amen. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  ShANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  N4TIOXALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  SAMEDI  7  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

EXTRAIT  du  ripport  fait  par  M.  D-branges,(2)  dé- 
pute lu  d'partemiit  de  la  Marne,  au  nom  du 

comité  de  tajuidation. 

Réclamation  de  ta  maison  Cambiazo,  de  Gênes, 
pour  une  créance  de  1 16,710 /it».  19*.  S  den. 
rt-atnnte  de  300  CHK)  li»res  prêtées  au  cardinal 
de  Itohan,  et  affectées  sur  les  revenus  des  ab- 
bayes de  i«  Chaise-Dieu  et  le  i» ont- Mu jour ,  el  sur 
les  r.renns  de  Veoèehé  d<t  Strasbourg,  en  vertu 
de  lettres  patentes  du  Toi,  dament  enregistrées. 

Le  comilé,  en  allouant  le  remboursement  de 
cette  eie.iiice  dans  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, a  arrête  qu'il  eu  serait  rendu  un  compte 
particulier  à  l'Assemblée  nationale,  lors  de  la 
présentation  du  décret  géuér.tl  de  liquidation, 
dans  lequel  cette  créance  se  trouve  uttlem  nt 
employée. 

Le  cardinal  de  Roh>n,  en  1771,  n'étant  encore 
que  coadjuieur  de  Strasbourg,  et  abbe  de  la 
Lhaise-Uieu  et  de  Mont  Majour,  lut  nommé  am- 
bassadeur extraordinaire  à  Vienne. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  ambas- 
sade, il  >e  vit  obligé  de  recourir  à  un  emprunt. 

11  sollicita  du  roi  la  permission  d'emprunter 
une  somme  de  300,000  livres  en  affectant  au 
payement  de  cette  somme  les  revenus  des  abbayes 
(loin  il  était  titulaire,  et  même  ceux  de  l'évèché 
de  Strasbourg,  pour  le  cas  oj  il  le  posséderait, 
comme  il  y  était  appelé  en  sa  qualité  decoadju- 
teur. 

Le  roi  permit  l'emprunt  et  daffecler  le  revenu 
des  abbayes  au  remboursement  et  entier  paye- 
ment, tant  d«'S  capitaux  que  ilf^  arrérages,  par 
lettres  patentes  du  12  décembre  1771,  enregistrées 
au  cous  il  souverain  de  Col  rar;  et  tant  les  ci- 
toyen*  l'i  aurais  que  les  étrangers  furent  appelas, 
par  ces  le  tir.  s  patentes,  à  remplir  cet  emprunt 

Deux  conditions  furent  présent  s  :  la  première, 

Î[ue  l'économe  général  du  clergé  de  France  se 
erait  remettre ,  tous  les  b  mois,  par  M.  de 
Rohan,  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter 
les  intérêts  de  l'emprunt  ; 

La  deuxième,  queM.de  Rolian,  lorsqu'il  serait 
évoque  de  Strasbourg,  amortirait  cet  emprunt 
sur  la  totalité  de  ses  revenus,  dans  le  terme 
de  2  ans;  à  quoi  l'économe  général  du  clergé 
serait  cbargé  de  veiller. 

Il  est  inutile  de  fixer  son  attention  préciseaux 
disp  isitio  s  de  ces  lettres  patentes;  des  lettres 
patentes  postérieures,  dont  il  sera  pari-,  qui  ont 
homologue  et  approuvé  le  contrat  d'emprunt, 
ont  explique,  modifié  et  étendu  les  dispositions 
des  premières. 

Sur  la  loi  des  lettres  patentes  qui  autorisaient 
l'emprunt,  et  qui  étaient  revêtues  des  caractères 
que  la  puissance  publique  pouvait  leur  imprimer, 
la  maison  Cambiazo,  et  aune-  capitalistes  génois, 
prêtèrent  la  somme  de  30j,000  livres  à  5  0/0  d'in- 
térêt. 

Le  contrat  en  a  été  passé  à  Gênes,  le  6  mai 

(1)  Voy.  ci-ilessus,  même  séance,  page  302,  le  décret 
de  rAaseakto*  onlou.iaul  l'impression  de  l'extrait  di 
rapport  île  M.  Dcbrauges. 

(1)  Bibli  ilièque  nationale.  Assemblée  législative, 
Dette  pai'tiqtu;  a*  19. 


1773,  sous  la  condition  que,  dans  le  délai  de 
2  mois,  les  clauses  apposées  au  contrat  pour 
la  sûreté  des  prêteurs,  seraient  autorisées,  ap- 
prouvées et  confirmées  parle  roi,  pendunt  lequel 
temps  les  deniers  prêtés  demeureraient  dép> 
pour  n'être  remis  au  cardinal  de  tîolian  qu  après 
l'homologation  en  forme  du  contrat. 

Les  lettres  patentes  ap. initiatives  iu  contrat, 
oui  été  données  le  27  juin  177.5,  et  enregistrées 
au  conseil  souverain  de  Coltnar,  le  28  juillet 
suivant. 

Les  conditions  qui  appellent  l'attention,  et 
qui  expliquent  et  modifient  les  dispositions  des 
premières  lettres  nclenies  qui  ont  autorisé  l'em- 
prunt, sont  celles  qui  suivent  : 

1°  Les  revenus  des  abbayes  de  la  Chaise-Dieu 
et  de  Mout-tlajour  sont  spécialement  délégués 
aux  prêteurs,  en  déduction  des  intérêts  et  du 
capital,  dont  on  ferait  le  compte  à  mesure; 

2°  Les  revenus  de  l'évèché  de  Strasbourg  ne 
sont  délégués  que  pour  les  2  premières  années 
de  l'entrée  en  possession  de  cetévêché  wr  M.  de 
Rohan,  pour  servir  à  payer  ce  qui  se  trouverait 
dû  sur  le  capital  et  les  intérêts  échus  et  non 
acquittés; 

31"  Les  2  cas  où  M.  de  Rohan  n'entrerait 
point  en  possession  de  l'évèché  de  Strasbourg, 
et  où  M.  de  Rohan  étant  entré  en  possession  de 
l'évèelié,  n'aurait  pas  remboursé  l'emprunt  dans 
les  2  premières  années  de  sa  possession,  sont 
prévus  ;  il  est  stipulé  que,  dans  l'une  «t  l'autre 
hypothèse,  l'hypothèque  du  revenu  des  2  ab- 
bayes continuera  pour  le  cas  du  payement  non 
elfectué,  ou  de  prédécès,  tant  pour  le  rembour- 
sement du  capital  que  des  arrérages,  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dette,  conformément  au  vœu  des 
lettres   patentes  qui  avaient  autorise  l'em  iront. 

L'un  des  cas  prévus  est  arrivé.  M-  de  Rohan,  en- 
tré en  pMionnnn  de  l'évèché  de  Strasbourg  n'a 
point  remboursé  dans  les  2  années  données 
pour  amortir  l'em  >ruut.  Il  reste  dû  aux  prêteurs 
génois  110,716  I.  19  s.  8  den.  l'affectation  des 
revenus  des  évèches  a  cessé;  mais  l'hypothèque 
des  revenus  des  1  abbayes  a  continué,  puis- 
qu'elle n'avait  point  d'autre  terme  que  celui  du 
payement  entier  du  capital  et  des  intérêts  de  la 
la  'dette 

Les  uiens  et  revenus  de  ces  2  abbayes  étant 
passes  dans  les  mains  de  la  nation,  ils  y  sont 
passes  avec  leurs  charges;  la  mai.- un  Cambiazo 
s'est  donc  adressée  aux  repiéseiitanis  de  la  na- 
tion, pour  obtenir  l'achèvement  de  sou  rembour- 
sement; elle  ne  peut  plus  le  poursuivre,  S"it  sur 
les  revenus  effectifs  de  ces  abbayes,  soit  sur  l'éco- 
nome général  du  clergé  qui  était  préposé  pour 
faire  acquitter  l'engagement,  puisque  rien  de 
tout  cela  n'existe  plu-. 

Le  prêt  u'a  été  fait  que  sous  la  foi  d'une  hypo- 
thèque assurée  et  garantie  par  la  loi  :  les  prê- 
teurs ont  un  droit  autorisé  sur  des  revenus  que 
la  na  ion  a  mis  aujourd'hui  dans  ses  mains: 
ces  revenus  ne  peuvent  appartenir  à  la  n  dion 
que  sous  la  déduction  des  charges  que  l'autorité 
punlique  y  avait  elle-même  imp,  ime<  s  :  la 
créance  des  Génois  estdonc  devenue  dette  iia>io- 
uale  sous  ce  respect  et  à  leur  égard. 

Le  epidiual  de  Rohan  devait,  suivait!  les  lettres 
patentes,  amortir  la  dette  sur  ses  revenu*  dans 
les  2  années  de  la  possession  île  l'evêché  de 
Strasb -urg  :  cela  est  vrai;  mais  si  c'était  une 
obligation  pour  lui  de  le  faire,  ce  n'était  point 
une  obligation  impérieuse  aux  créanciers  de  l'y 
contraindre,  puisque  les  conventions  du  prêt 
avaient  prévu   le  cas  où  le  remboursement  ne 
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serait  point  effectué  dans  le  terme  donné,  et  que, 
pour  ce  cas  prévu,  elles  avaient  prorogé  l'hypo- 
thèque sur  les  revenus  des  deux  abbayes,  jusqu  à 
l'achèvement  du  remboursement. 

Le  cardinal  de  Hohan  peut  bien  rester  débiteur 
personnel  envers  la  nation  d'une  somme  qui 
devait  être  remboursée  sur  les  revenus  des  2 
premières  années  de  sa  jouissance  de  l'évèché 
de  Strasbourg,  et  qui  devait  les  lui  diminuer 
d'autant  dans  ces  deux  années  :  mais  des  créan- 
ciers à  qui  la  loi  a  donné  pour  sûreté  d'un  prêt 
qu'elle  autorisait,  des  biens  et  revenus  que  la  na- 
tion a  mis  depuis  à  >a  disposition,  peuvent,  sans 
contredit,  s'adresser  à  cette  nation  pour  être 
remboursés  de  leur  créance,  sur  le  prix  du  gage 
dont  elle  dispose. 

Sur  ces  motifs,  votre  comité  a  estimé  devoir 
admettre  en  liquidation  la  créance  de  la  maison 
Cainbiazo,  restante,  d'après  le  compte  vérifie 
par  le  commissaire  du  roi,  liquidateur,  pour 
110,716  liv.  19  s.  Sd. 

iNous  ne  devons  pas  dissimuler  que  l'avis  du 
commissaire  du  roi  n'est  pas  conforme  à  celui 
que  propose  le  comité. 

11  a  estimé  que  les  contrats  et  lettres  patentes 
qui  ont  autorisé  l'emprunt,  ne  portant  point  de 
clause  qui  indique  que  la  créance  soit  actuelle- 
ment exigible  plus  qu'elle  ne  l'a  été  dans  les 
temps  précédants  ;  que  d'ailleurs  les  prêteurs 
ayant  à  i-'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  leur  rem- 
boursement à  l'époque  où  il  était  indiqué,  il  n'y 
avait  lieu  qu'à  décréter  la  continuation  du  ser- 
vice des  intérêts,  à  5  0/0,  du  capital  restant  dû, 
après  toutefois  que  les  prêteurs  génois  auraient 
justifié  de  l'insuffisance  des  revenus  de  févêché 
de  Strasbourg,  situé  au  delà  du  Rhin,  dont  le 
cardinal  de  Hohan  est  resté  en  possession. 

Cet  avis  n'a  pu  frapper  le  comité.  Il  est  à  la 
fois  contre  les  principes,  contre  les  faits,  contre 
les  conventions  du  contrat,  et  contre  la  justice. 

Contre  les  principes  :  jamais  le  créancier  d'une 
somme  exigible,  produisant  intérêt,  ne  perd  la 
faculté  de  demander  son  remboursement  pour 
n'y  avoir  pas  contraint  son  débiteur  dans  le 
temps  indiqué  pour  l'effectuer.  Ce  terme  est  fatal 
pour  le  débiteur  qui  peut  alors  être  contraint, 
niais  il  ne  l'est  point  pour  le  créancier  dont  les 
droits  sur  son  débiteur  ne  diminuent  point  par 
son  indulgence. 

Contre  les  laits  :  on  ne  peut  présenter  les  prê- 
teurs génois  comme  ayant  renoncé  au  rembour- 
sement ne  l'exigeant  point,  puisque  chaque  an- 
née, jusqu'en  1789,  les  payements  ont  été  faits 
d'à, .rès  le  compte  vérifié  par  le  commissaire  du 
roi  lui-même,  en  imputation  chaque  fois,  et  sur 
les  intérêts  et  sur  le  capital;  en  telle  sorte  que 
ce  compte  présente,  en  1788,  une  somme  de 
•  i.  l'i  hv.  13  s  donnée  en  remboursement  du 
capital,  et  57,555  liv.  7  s.  5  d.  en  1789,  et  que, 
par  celé  progression,  le  capital  s'éteignant 
chaque  année,  il  ne  reste  dû  présentement  qu'un 
capital  de  110,716  liv.  19  s.  8  d. 

Contre  bs  conventions  du  contrat  :  les  pré- 
leurs  génois  n'étaient  point  forcés  d'exiger  le 
rembiiui •-!  ment  dans  les  2  premières  années 
(!»•  la  jouissance  de  l'évèché  de  Strasbourg,  par 
M.  de  Hohan,  à  peine  de  perdre  leur  droit  au 
remboursement,  puisque  le  cas  du  non-rembour- 
sement, effectué  dans  ce  terme,  est  prévu  dans 
le  contrat  et  dans  les  lettres  patentes,  et  que, 
par  une  disposition  précise,  l'hypothèque  ces- 
sant alors  sur  les  revenus  de  l'évèché  qu'on  ne 
voulait  affecter  que  pour  2  années,  il  est  dit 
que  cette  hypothèque  sera  prorogée  ou  plutôt  se 


continuera  sur  le  revenu  des  2  abbayes,  tant 
pour  le  remboursement  du  capital  toujours  exi- 
gible que  pour  l'acquit  des  intérêts. 

Contre  la  justice  :  en  ce  qu  on  propose  de  ren- 
voyer des  créanciers  dont  on  lient  le  gage,  à  se 
faire  payer  même  de  leurs  intérêts  au  delà  du 
Rhin,  sur  des  revenus  qui  n'ont  été  affectés  à 
leur  payement  que  subsidiairemeni  pour  2  années 
depuis  longtemps  écoulées,  et  qui  n'appartien- 
nent plus  d'ailleurs  au  cardinal  de  Kohan, 
d'après  nos  lois,  mais  à  son  successeur  évêque 
de  Strasbourg,  suivant  l'article  20  du  titre  II  de 
la  loi  du  5  novembre  1790:  comme  si,  parce  qu'il 
resterait  hors  de  l'Empire,  des  biens  qui  pour- 
raient être  regardés  aussi  affectés  au  payement 
de  ces  créanciers,  on  pourrait  légitimement 
refuser  de  les  payer  sur  ceux  existants  dans  le 
royaume,  aussi  affectés  à  leur  créance,  et  que  la 
nation  à  mis  à  sa  disposition!  Le  moyen  qu'on 
employerait  contre  eux  en  les  renvoyant  sur  des 
revenus  tilués  hors  du  royaume,  ne  pourrait-il 
pas  leur  être  opposé  aussi  légitimement  au  delà 
du  Rhin,  en  les  rejettant  pareillement  et  plus 
justement  sur  les  revenus  des  2  abbayes  qui 
leur  avaient  été  affectés  jusqu'à  leur  rembour- 
sement, et  qui  sont  dans  les  mains  de  la  nation? 

L'avis  du  commissaire  du  roi  ainsi  écarté,  nous 
pensons  que  vous  adopterez  celui  du  comité,  qui 
vous  propose  d'admettre  en  liquidation  la  créance 
de  la  maison  Gambiazo. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  7  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  des  héritiers 
du  sieur  Maubaillarq,  ancien  trésorier  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  tendant  à  ce  que  le  sieur 
Bizouard,  commis  aux  exercices  du  feu  sieur 
Saint-James,  ancien  trésorier  de  la  marine  et 
des  colonies,  soit  autorise  adonner  décharge  des 
cautionnements  fournis  par  le  sieur  Maubaillarq, 
sous  leurs  offres  de  payer  29,199  liv.  6  s.  5  a. 
revenant  au  sieur  Boutin.  Le  comité  propose  de 
décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pis  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  pétition  des  héritiers  du  sieur  Mau- 
baillarq.) 

Une  députât  ion  des  citoyens  de  La  Ilochelle  est 
admise  à  la  barre  en  vertu  d'un  décret  rendu  à 
la  séance  d'hier  malin  (1). 

M.  Viault-Rasteau,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (2),  nous  déposons  sur  votre  bureau, 
la  pétition  souscrite  par  les  citoyens  de  la  ville 
delà  Rochelle  (3),  affligés  depuis  6  mois  du  fu- 
neste sort  qu'accable  Saint- Dominique. 

Dans  tous  les  états,  dans  toutes  les  professions, 
nous  voyons  la  suspension  des  travaux,  préci- 
piter sur  nous  les  horreurs  de  la  misère,  et  devant 


(I)  Voy.  ci-dessus  séance   du   vendredi    (5  avril   1792' 

au  m  uni,  pngo  235. 
(S)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  il'», 
(3)   Voy.  ci-.ipres  cette  petitiou   aux  annexes  do   la 

scauce,  page  335. 
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vous,M»"i  urs,  se  présententdes  chefs  d'ateliers, 
qui  s'inquiètent  pour  leurs  familles  et  pour  leurs 
ouvrière.  uV>  moyens  de  leur  subsistance. 

Nous  étioaa  donc  chargés,  Messieurs,  de  vous 
supplier  de  prendre  en  la  plus  haute  considéra- 
tions les  malheurs  de  Saint-Dommirue,  devenus 
les  nôtres,  et  de  sauver  cette  précieuse  province, 
par  les  grandes  mesures  qui  peuvent  aujourd'hui 
y  rétablir  l'ordre  et  la  paix. 

Vous  avez  prononcé,  Messieurs,  le  décret  du 
28  mars,  il  nous  ieste  à  vous  demander  au  nom 
de  la  Patrie,  que  les  secours  en  tous  genres,  des- 
tines pour  Saint-Domingue,  reçoivent  toute  la 
latitude  qu'exigent  impérieusement  les  circons- 
tances. Les  moments  sont  précieux. 

La  famine  menace  d'ajouter  ses  fléaux  à  ceux 
de  la  guerre,  la  partie  du  cap  craint  ses  pre- 
mières atteintes.  Les  Américains  s'éloignent  de 
ces  bords  ensanglantés.  Le  commerce  est  épuisé 
de  pertes,  et  Saint-Domingue  ne  peut  plus  espé- 
rer de  subsistances,  que  par  la  sollicitude  et  la 
vigilance  de  la  nation. 

Une  force  majeure  est  absolument  nécessaire, 
pour  faire  mettre  bas  les  armes,  pour  arrêter  les 
meurtres,  éteindre  les  incendies,  réprimer  tant 
de  désordres,  et  nous  pensons,  Messieurs,  qu'il 
ne  faudrait  pas  un  envoi  moindre  de 
15,000  hommes  et  un  nombre  proportionné  de 
vaisseaux  ou  de  frégates  pour  opérer  de  salu- 
taires eiTets.  C'est  du  concours  de  pareilles  forces 
que  nous  pouvons  attendre  le  retour  et  le  main- 
tien delà  paix. 

De  la  paix,  car  sans  doute,  Messieurs,  c'est  elle, 
c'est  son  triomphe  que  doit  assurer  une  armée 
française  déployant  ses  drapeaux  sur  une  terre 
française;  là  il  ne  s'agit  pas  de  vaincre,  puisqu'il 
faut  éviter  de  combattre,  et  ramener  des  frères, 
les  arrachera  leurs  propres  fureurs,  les  rappeler 
aux  lois  et  devant  l'appareil  de  la  puissance 
nationale,  ne  plus  laisser  d'espérances  à  l'anar- 
chie. 

Vous  savez  trop,  Messieurs,  combien  tous  les 
intérêts,  toutes  les  passions,  aux  prises,  sous  un 
climat  brûlant,  ont  produit  d'atrocités;  faites 
cesser  des  scènes  horribles  dans  tousjles  partis, 
arrêtez  le  sang  déjà  trop  répandu,  si  les  moyens 
que  nous  vous  proposons  peuvent  l'épargner, 
vous  ne  calculerez  pas  les  dépenses,  et  cepen- 
dant, si  malgré  les  touchantes  considérations, 
fous  étiez  forcés  de  faire  un  retour  sur  les  fi- 
nances de  l'Etat,  il  serait  facile  de  démontrer, 
que  par  la  perte  de  Saint-Domingue,  vous  ver- 
riez se  tarir  une  source  féconde,  des  richesses 
de  la  France. 

Nous  vous  le  demanderons  encore,  Messieurs, 
la  nation  consentirait-elle  à  abandonner  ou  à 
compromettre  ses  colonies,  si  elles  étaient  me- 
nacées. Non  sans  doute,  tous  les  vaisseaux  de 
l'Etat,  voleraient  à  leur  défense,  et  depuis  la 
révolution,  lorsque  l'Angleterre  menaça  l'Es- 
pagne, à  la  voix  de  l'immortel  Mirabeau,  nos 
escadres  couvrirent  nos  rades.  Vous  ne  voudrez 
pas  moins  faire  aujourd'hui,  pour  préserver, 
pour  défendre  d'elle-même  une  précieuse  pro- 
vince de  l'Empire. 

Puisse  donc,  une  force  imposante  être  con- 
fiée à  des  hommes  dont  la  France  et  Saint-Do- 
mingue ont  déjà  reconnu  les  talents  et  le  pa- 
triotisme, par  leurs  efforts,  par  les  vôtres,  par 
la  réunion  de  tous  les  grands  movens,  la  colonie 
peut  encore  renaître.  Nous  osons  le  dire.  Mes- 
sieurs, la  législature  à  qui  nous  devrons  son 
rétablissement,  méritera  à  jamais  la  reconnais- 
sance du  peuple  français. 


(jue  cette  grande  tâche  soit  la  vôtre,  Messieurs, 
noua  reitérons  les  offres  que  nous  vous  avons 
déjà  faites,  que  les  llochellaîs  seront  toujours  à  la 
l'aine,  à  leurs  frères.  Nos  marins,  nos  vaisseaux 
tous  les  moyens  qui  nous  restent  leur  sont  dé- 
voués. 

Comptez,  Messieurs,  sur  notre  zèle,  sur  notre 
patriotisme  et  veuillez  en  agréer  l'hommage. 

M  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  la  mention  ho- 
norable de  l'offre  et.'.e  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

M.  Albitte.  Je  suis  étonné  que  des  citoyens 
viennent  vous  demander  des  secours  pourSaiut- 
Domingue,  après  ce  que  vous  avez  déjà  fait  pour 
cette  colonie.  Ils  ne  devraient  pas  igrorer  I"  d  - 
cret  du  24  mars,  qui,  ce  me  semble,  doit  pa- 
raître suffisant.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour! 

Plusieurs  membres:  Appuyé;  aux  voix  l'ordre 
du  jour! 

M.  Lacoste.  Vous  avez  déjà  préjugé  la  ques- 
tion. La  députation  de  la  ville  de  Nantes  est 
venue,  il  y  a  quelques  jours,  vous  présenter  une 
pareille  pétition,  et  vous  l'avez  renvoyée  au  co- 
mité colonial.  Vous  devez  décréter  le  môme 
renvoi  pour  une  pétition  semblable. 

Plusie urs  voix:  Appuyé;  aux  voix  le  renvoi! 

D'autres  membres  :  Non;  l'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  rejette  l'ordre  du  jour,  décrète 
le  renvoi  au  comité  colonial  et  ordonne  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  des  offres  des 
citoyens  de  la  Rochelle.) 

MM.  Jolva.NT  et  Blanchon,  députés  des  ma- 
nufacturiers, cultivateurs,  et  commerçants  de  la 
ville  de  Reims  et  du  directoire  de  district  de  cette 
ville,  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Joi.MAXT,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  (1)  : 

Législateurs, 

Les  citoyens  de  Reims,  constamment  attachés 
à  la  loi,  se  sont  toujours  fait  gloire  de  diriger 
leur  zèle  et  leur  patriotisme  d  après  ses  dispo- 
sitions; c'est  en  vous  retraçant  les  principes  qui 
les  ont  guidés,  à  cette  époque  surtout  où  'agio- 
tage allait  décourager  la  culture,  et  le  commerce, 
qu  ils  rendront  à  l'Assemblée  nationale,  un  hom- 
mage véritablement  digne  d'elle. 

Ilest  inutile  de  parcourir  les  inconvénients 
qui  allaient  résulter  de  la  disparition  de  la  pe- 
tite monnaie;  en  ce  moment  l'esprit  public,  dont 
la  ville  de  Reims  était  pénétré,  lui  fait  aperce- 
voir ce  qu'il  y  avait  à  faire,  et  les  habitants 
s'empressent  de  porter  à  l'industrie  inquiète  les 
secours  aussi  prompts  qu'efficaces  que  la  loi 
mettait  en  leur  disposition. 

L'Assemblée  constituante,  en  encourageant  les 
caisses  patriotiques,  avait  pensé  que  c'était  uni- 
quement sous  les  regards  des  corps  adminis- 
tratifs que  la  confiance  doit  germer,  se  déve- 
lopper et  prendre  une  consistance  durable,  à  ce 
principe  adopté  par  les  citoyens  de  Reims,  ils 
joignent  le  plus  généreux  desintéressement. 

200  d'entre  eux  pour  appuyer  le  projet  qu'ils 
forment  de  suppléer  par  des  "coupures  la  petite 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  il",  feuille  C,  il  '. 
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monnaie  si  nécessaire  pour  les  besoins  journa- 
liers, viennent  ott'rir  bU,00()  livres  sans  aucun 
intérêt,  et  les  déposent  entre  les  mains  de  la 
municipalité;  ils  présentent  aussitôt  le  plan 
d'une  caisse  patriotique,  qn  ils  placent  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  c'est  dans 
cette  caisse  que  doivent  être  remis  sous  3  ciels 
les  assignats  de  trop  forte  valeur  échanges  contre 
des  billets  de  10  francs,  de  15  lianes  ei  25  francs. 
L'une  est  confiée  au  directoire  et  l'autre  au 
corps  municipal,  c'est  en  leur  présence  que  le 
compte  des  échanges  se  rend,  que  les  borde- 
reaux se  rédigent  et  que  les  assignats  qui  doi- 
vent être  la  représentation  constante  des  cou- 
pures mises  en  émission,  sont  renfermés. 

Si  les  actionnaires  stipulent  qu'il  sera  prélevé 
une  légère  rétribution,  ce  n'est  que  l'indemnité 
des  Irais  indispensables  d'un  établissement  crée 
pour  aider  l'homme  aisé  à  f.t.re  subsister  des 
milliers  a'ouvriers  utiles;  mais,  si  dans  ce  cas, 
il  se  trouve  un  excédent,  si  lors  nié  i;e  de  la  li- 
quidation, les  billets  qui  se  détruisent  où  se  per- 
dent entre  les  mains  de  l'homme  industrieux 
présentent  un  bénéfice,  ne  pensez  pas,  législa- 
teurs, qu'il  soit  pour  les  citoyens  de  Reims  un 
objet  de  spéculation  personnelle;  il  est  arrêté 
qu'il  sera  consacré  aux  indigents,  et  qu'il  de 
viendra  la  ressource  des  malheureux  lorsque 
des  événements  critiques  suspendront  l'activité 
de  leurs  bras,  des  arrêtes  munis  de  l'autorisation 
des  corps  administratifs,  des  procès-verbaux 
signés  par  commissaires,  qu'ils  ont  toujours  en- 
voyés pour  être  présents  aux  opérations,  cons- 
tatent ces  faits  intéressants. 

Les  actionnaires  portent  leurs  précautions  plus 
loin  encore,  ils  prient  les  administrateurs  du 
directoire  d'appliquer  en  quelque  sorte  aux  bil- 
lets qui  vont  circuler  le  sceau  de  cette  autorité 
dont  la  confiance  publique  les  a  revêtus,  ils  les 
invitent  à  être  eux-mêmes  signataires,  lorsque 
les  autres  affaires  le  leur  permettront. 

Les  délassements  d'un  bon  citoyen  sont  d'em- 
ployer ses  loisirs  à  être  encore  utile;  la  signa- 
ture des  administrateurs  a  donc  servi  à  garantir 
a  tous  les  citoyens  la  fidélité  du  dépôt  et  la  sur- 
veillance toujours  active  de  la  loi,  faut-il  s'éton- 
ner si  le  crédit  de  la  caisse  patriotique  de  Reims 
a  eu  des  progrès  rapides,  et  il  s'est  étendu  même 
dans  les  départements  éloignés. 

C'est  donc,  législateurs,  en  se  conformant  aux 
vues  sages  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  en 
marchant  toujours  à  l'ombre  des  lois  que  la  pros- 
périté publiques'est  maintenue,  s'est  mêmeaccrue 
autour  de  nous  :  parmi  un  peuple  qui  sentie  prix 
de  la  vraie  liberté,  l'intérêt  individuel  est  presque 
toujours  un  intérêt  national. 

Cependant,  avouons-le,  en  ce  moment  où  dans 
votre  sagesse  vous  annoncez  que  votre  surveil- 
lance allait  arrêter  les  abus  qui  s'étaient  glisses 
dans  quelques  caisses  patriotiques,  des  particu- 
liers avaient  laissé  éclater  de  funestes  préten- 
tions, l'agiotage  réprime  commençait  sans  doute 
à  s'éveiller,  un  journal  même  avait  rapporté 
d'une  manière  infidèle  ces  dispositions  sages 
dont  vous  aviez  cru  devoir  éclairer  la  rédaction; 
l'inquiétude  aussitôt  se  répand  parmi  les  vrais 
citoyens,  le  direcoire  s'unit  à  eux,  et  une  dé- 
piilâtion  est  décidée  pour  aller  puisera  la  sonne 
même  des  lois  des  instructions  qui  puissent  ré- 
tablir le  calme  en  dissipant  les  alarmes  pu- 
bliques on  touchait  à  une  époque  à  laquelle  une 
foire  célèbre  allait  attirer  de  toutes  les  parties 
de  la  France  un  concours  de  commerçants  dans 
la  ville  de  Reims  à  une  époque  où  les  relations 


sont  infinies,  les  détails  immenses,  où  enfin 
toutes  les  transactions  se  soldent  et  exigent  de 
la  petite  monnaie. 

Le  procureur-syndic  du  district,  un  fabricant, 
administrateur  de  la  caisse  patriotique,  se  sont 
hâtes  de  répondre  à  la  confiance  qui  les  envoyait 
vers  l'Assemblée  nationale,  mais  à  leur  arrivée, 
les  exceptions  prononcées  dans  la  loi  ont  dissipé 
leur  crainte,  ils  en  ont  à  l'instant  informé 
leurs  concitoyens  qui  les  ont  charges  de  vous 
exposer  la  conduite  qu'ils  avaient  constamment 
te  ue,  et  de  vous  porter  l'hommage  de  leur  re- 
connaissance. 

Daignez,  législateurs,  accueillir  une  démarche 
dL-.tée  par  1'intérèl  public  et  par  le  plus  pur  pa- 
triotisme, elle  est  l'expression  du  bonheur  que 
sa  soumission  aux  autorités  promet,  et  offre  à 
tous  les  citoyens. 

La  ville  de  Reims,  heureuse  sous  vos  lois 
parce  qu'elle  les  a  toujours  observées  avec  exac- 
titude, n'aura  donc  suspendu  un  instant  vos  su- 
blimes et  pénibles  travaux  que  pour  célébrer  la 
plus  étonnante  des  révolutions,  et  pour  rendre 
des  actions  de  grâce  aux  augustes  représentants 
de  ce  vaste  Empire.  (Applaudissements.) 

Au  nom  du  directoire  et  de  tous  les  citoyens 
manufacturiers,  commerçants  et  cultivateurs  du 
district  de  Reims. 

Signé  :  JOUYANT, 
procureur-syndic  du  district  de  Reims. 

(Les  pétitionnaires  déposent  sur  le  bureau  le 
compte  des  opérations  de  cette  caisse  depuis  le 
jour  de  son  établissement)  (1). 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  citoyens  et  des  administrateurs 
de  la  ville  de  Reims,  et  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

Une  députatiun  du  deuxième  bataillon  des  vo- 
lontaires du  département  de  la  Charente,  est 
admise  à  la  barre,  en  vertu  d'un  décret  rendu  à 
la  séance  d'hier  matin  (2). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Augustes  représentants  d'une  nation  libre, 

Les  volontaires  du  second  bataillon  de  la 
Charente,  en  garnison  à  Château-Thierry,  cons- 
tamment animés  du  zèle  et  du  patriotisme  qui 
leur  ont  fait  un  devoir  bien  doux  de  voler  au 
secours  de  la  Patrie  menacée,  profondément 
pénétrés  des  troubles  qui  ne  cessent  d'agiter 
les  colonies,  ont  vu  avec  confiance  la  sagesse 
des  dispositions  du  décret  du  24  mars  dernier, 
l'article  8  «qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  passer  dans  les  colonies  une  force  suffi- 
sante composée  en  grande  partie  de  gardes  na- 
tionales »,  leur  présente  en  ce  moment  une 
occasion  favorable  de  manifester  leur  dévoue- 
ment à  la  Patrie.  Toujours  fidèles  à  leurs  devoirs 
et  à  leur  serment,  ils  brûlent  depuis  longtemps 
de  courir  où  le  danger  les  appelle,  pour  main- 
tenir et  faire  respecter  s'il  le  faut  parla  force  des 
armes  une  Constitution  douce  et  bienfaisante, 


(1)  Voy.  ci-après  ce  compte  aux  annexes  de  la  séance. 

(2)  V..y.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  6  mars  1792, 
au  matin,  page  2 «5 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  C,  218. 
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pour  le  soutien  de  laquelle  ils  ont  juré  de 
vaincre  ou  mourir.  C'est  à  vous,  sage*  représen- 
tants, qu'ils  exposent  arec  confiance  leur  désir 
d'être  le*  premiers  compris  d«ns  le  nombre  des 
gar  ies  nationales  dont  votre  prud-nce  d  'termi- 
tieral'euvoi,  les  connaissait  esqu  i  sontaequises 
dans  la  tactique  militaire  depuis  l'époque  de 
leur  formation,  par  les  soins  assidus  et  l'aclivi  é 
surve  Ihiiot*  de  leurs  chefs,  la  discipline,  la 
subordination  et  la  fraternité  qui  ont  toujours 
•  parmi  eux  les  engage  à  solliciter  de  votre 
justice  cette  preuve  de  bienveillance. 

intimement  unis  par  le  lien  sacré  que  leurs 
inspirent  la  prospérité  et  le  bonheur  de  leurs 
concitoyens,  ils  prouveront  par  leur  amour 
pour  la" Patrie  que  la  valeur  et  le  courage  peu 
vent  dans  les  armes  suppléer  à  une  longue  ex- 
périence. 

Maintenant  qu'ils  commencent  à  jouir  dans 
impire  du  fruit  des  travaux  longs  et  péni- 
bles ne  leurs  augustes  représentants,  ils  fran- 
chiront avec  ardeur  ce  vaste  océan  i>onr  faire 
triompher  avec  gloire  sous  un  autre  hémisphère 
cette  Constitution  sainte,  dont  l'exécution  assure 
l'avenir  le  plus  heureux. 

Honorés  du  beau  titre  de  soldats  de  la  liberté, 
ils  veulent  se  rendre  dignes  de  ce  nom,  le  plus 
glorieux  succès  couronnera  sans  doute  la  justice 
de  celte  cause;  alors  ils  participeront  au  sein 
du  calme  et  de  la  paix  la  plus  douce  au  bon- 
heur d'avoir  contribué  à  la  victoire  ou  d'avoir 
au  moins  prévenu  de  grands  malheurs,  après 
avoir  montré  aux  ennemis  de  la  Révolution,  ce 
que  peut  une  nation  armée  pour  la  défense  de 
sa  liberté;  c'est  dans  la  pureté  >ie  ces  nobles 
sentiments  qu'ils  osent  espérer.  Messieurs,  que 
laignerez  accueillir  favorablement  une 
demande  qu'ils  n'ont  formée  qu'après  avoir 
cousulté  leurs  cœurs.  {Applaudisse me nia.) 

(Sait  un  grand  nombre  de  signatures.) 

M.  le  l*ré*i«lent  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  q  i*il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès- ver  oal  de  l'offre  et  du  .'a- 
triotisme  du  second  bataillon  du  département 
de  la  Charente.) 

Un  de  tftf.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  6  avril 
1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  tirnnet  \de  Marseille.  Messieurs,  la  dé- 
putât ion  i\es  Bouches-du-Rhône  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  la  municipalité  de  Marseille 
qui  lui  annonce  que  les  gardes  nationales  de 
cette  ville  et  des  autres  c  unmuues  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rnône,  agissant  sous  la 
réquisition  des  corps  administratifs  et  d'après 
vos  décrets,  sont  entrés  dans  Arles.  Tout  s'est 
dans  le  plus  grand  ordre,  la  ville  est 
complètement  soumise  aux  lois,  et  le  drapeau 
de  la  liberté  flotte  sur  les  remparts.  {Applaudis- 
sements. \ 

M.  R»iT«r.  L'Assemblée  mtionale  a  été 
affligée  de  la  désertion  de  plusieurs  olficiers  de 
marine:  je  crois  qu'elle  apprendra  avec  quelque 
satisfaction  la  nouvelle  que  plusieurs  de  ces 
officiers,  qui  sont  allés  passer  la  revue  à  Toulon, 
ei  dont  le  nombre  s'élève  à  peu  près  à  200,  tant 
lieutenants  que  capitaines,  enseignes,  etc,  se 
sont  réunis  aux  officiers  du  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie et  l'infanterie  de  marine,  et  voyant  que 
ce  dernier  corps  était  très  fatigué  à  cause  du 


nouveau  service  qu'il  était  obligé  de  faire,  ils 
ont  demandé  à  faire  concurremment  le  service 
eu  qualité  de  iu«iliei>:  les  capitaines  de  vais- 
seaux, les  lieutenants  Doutent  toujours  la  garde 
avec  eux  comme  simples  soldais. 

Un  membre  :  Je  dem  in  le  que  1  Assemblée  na- 
tion île  décrète  df  s  secours  pour  les  familles  des 
gar  les  nationales  du  département  du  Gard,  qui 
se  sont  noyés  dans  le  Rhône  à  Villeneuve-lès- 
A.iiinon.  One  lettre  que  je  viens  de  rec- 
m'apprend  que  lorsqu  ils  se  sont  aperçu  qu'ils 
allaient  périr,  ils  ou*  mis  leurs  ciiapeaux  au 
bout  de  leurs  baïonnettes  en  criant:  Mt>e  l'As- 
semblée nationale!  live  Ut  nution!  Leurs  derniers 
vœux  oni  été  pour  la  patrie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  et  la  lettre  au 
comité  déjà  charge  de  faire  un  rapport  sur  ce 
malheureux  événement.) 

M.  K*z*nst>n-1*  Trier,  au  nom  du  comité 
militaire,  fait  un  rap  ort  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l  augmentation  de*  deux  cumpaqnies  de 
gendarmerie  nationale,  destinées  à  la  garde  des 
prisons  de  Paris;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
du  plus  grand  intérêt  pour  le  service  des  tribu- 
naux, la  garde  des  prisons  et  les  iransf  ;rements 
continuels  des  prisonniers,  d'augmenter  le 
nombre  des  gendarmes  destinés  à  ce  service; 

«  Considérant  encore  qu'il  est  de  sa  justice  de 
donner  aux  gardes  des  portes  de  la  ville  une 
preuve  de  sa  reconnaissance  pour  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  Révolution,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

t  Article  1er.  Les  2  compagnies  de  gendarmerie 
nationale,  créées  par  lesarlicles  2  et  3  du  titre  VI 
de  la  loi  du  16  lévrier  1791,  seront  portées  à 
360  hommes,  en  y  comprenant  les  officiers  et 
sous-officiers. 

«  Art.  2.  Il  sera  pris  dans  les  compagnies  des 
gardes  des  ports  et  de  la  ville,  au  choix  du  dé- 
parlement, le  nombre  d'homme-  nécessaire 
pour  compléter  les  2  compagnies,  en  les  portant 
à  360  hommes,  eu  y  comprenant  les  officiers  et 
sous-officiers. 

«  Art.  3.  Les  sous-ofliciers  <ies  gardes  des  ports 
pourront  entier  dans  les  2  compagnies  de  gen- 
darmerie, en  qualité  de  gendarmes. 

a  Art.  4.  Les  places  de  gendarmes  qui  vien- 
draient à  vaquer  par  mort,  démission  ou  retraite, 
ne  seront  remplacées  que  lorsque  les  compagnies 
seront  réduites  au  pied  fixé  par  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791. 

•  Art.  5.  Les  autres  gardes  des  ports  seront 
réformés  conformément  a  la  loi  des  3,  4  et  5  août 
1791.  11  leur  sera  accordé  une  retraite  propor- 
tionnée à  leurs  services,  indépendamment  de  la 
liquidation  qui  leur  sera  due  sur  leurs  charges. 

-  Art.  6.  La  loi  du  16  février  1791  sera  exécutée 
dans  toutes  ses  autres  dispositions,  qui  n'auront 
pas  été  abrogées  ou  modifiées.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rap  iort  et  du  projet  de  décret  et  l'ajournement 
de  la  discussion. 
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D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

M.  Bezanson-Perrier,  rapporteur,  fait  une 
nouvelle  lecture  du  décret  d'urgence,  qui  est 
adopte  sans  discussion,  et  de  l'article  1er  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  I*. 

«  Les  2  compagnies  de  gendarmerie  nationale, 
créées  par  les  articles  2  et  3  du  titre  VI  de  la  loi 
du  16  février  1791,  seront  portées  à  360  hommes 
en  y  comprenant  les  officiers  et  sous-officiers.  » 

M.  Onblier-tTOptère.  Je  demande  par  amen- 
dement qu'on  insère  le  mot  provisoirement,  at- 
tendu qu'il  faut  espérer  que,  lorsque  le  calme 
sera  rétabli  dans  Paris,  lorsqu'on  aura  éloigné 
les  joueurs,  les   agioteurs,  les  libertins  et  les 

Suerelleurs,  ce    corps  sera  susceptible  de  ré- 
uction. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1er  avec  l'amen- 
dement de  M.  Grublier-d'Optère.) 

M.  Bezanson-Perrier,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Il  sera  pris  dans  les  compagnies  des  gardes 
des  ports  et  de  la  ville,  au  choix  du  département, 
le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  comi  Jeter 
les  2  compagnies,  en  les  portant,  à  360  hommes, 
en  y  comprenant  les  officiers  et  sous-ol'ficiers.  » 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement 
qu'au  lieu  des  mots  :  il  sera  pris,  on  mette  : 
pourront  être  pris. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement  par  la 
question  préalable  et  adopte  l'article  2.) 

M.  Bezanson-Perrier,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Les  sous-officiers  des  gardes  des  ports  pour- 
ront entrer  dans  les  2  compagnies  de  gendar- 
merie, en  qualité  de  gendarmes.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'article  ! 

M.  Brunck.  Je  demande,  pour  que  l'article 
soit  intelligible,  qu'on  mette  :  ne  pourront  en- 
trer qu'en  qualité  de  gendarmes. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  puis 
adopte  l'article  3  avec  l'amendement  de 
M.  Brunck.) 

M.  Bcsennson-IVrrier,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  4  qui  est  adopté,  sans  discus- 
sion, puis  de  l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Les  autres  gardes  des  ports  seront  réformés 
conformément  à  la  loi  des  3,  4  et  5  août  1791  ; 
il  leur  sera  accordé  une  retraite  propor- 
tionnée à  leurs  services,  indépendamment  de  la 
liquidation  qui  leur  sera  due  sur  leur  charge.  » 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  la  rédaction. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5  sauf  rédaction.) 


M.  Bezanson-Perrier,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  6  qui  est  adopté  sans  discus- 
sion. 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu  il  est 
du  plus  grand  intérêt  pour  le  service  des  tribu- 
naux, la  garde  des  prisons  et  les  transférements 
continuels  des  prisonniers,  d'augmenter  le  nom- 
bre de  gendarmes  destinés  à  ce  service  ; 

Considérant  encore  qu'il  est  de  sa  justice  de 
donner  aux  gardes  des  ports  et  de  la  ville  une 
preuve  de  sa  reconnaissance  pour  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  Révolution,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  2  compagnies  de  gendarmerie  nationale, 
créées  par  les  articles  2  et  3  du  titre  VI  d-«  la  loi 
du  16  février  1791,  seront  portées  provisoire- 
ment à  360  hommes,  en  y  comprenant  les  offi- 
ciers et  sous-officiers.  » 

Art.  2. 

«  Il  sera  pris  dans  les  compagnies  des  gardes 
des  ports  et  de  la  ville,  au  choix  du  départe- 
ment, le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  com- 
pléter les  3  compagnies  en  les  portant  à 
360  hommes,  en  y  comprenant  les  officiers  et 
sous-officiers.  » 

Art.  3. 

«  Les  sous-officiers  des  gardes  des  ports  pour- 
ront entrer  dans  les  2  compagnies  de  gendar- 
merie, en  qualité  de  gendarmes.  » 

Art.  4. 

«  Les  places  de  gendarmes  qui  vendraient  à 
vaquer  par  mort,  démission,  ou  retraite,  ne  se- 
ront remplacées  que  lorsque  les  compagnies 
seront  réduites  au  pied  fixé  par  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791.  » 

Art.  5. 

«  Les  gardes  des  ports  et  de  la  ville,  qui,  aux 
termes  dTu  présent  décret,  ne  seront  point  admis 
dans  les  compagnies  de  gendarmerie,  seront  ré- 
formés, conformément  à  la  loi  de  3,  4  et  5  août 
1791.  Il  leur  sera  accordé  une  retraite  propor- 
tionnée à  leurs  services,  indépendamment  de  la 
liquidation  oui  sera  due  aux  gardes  de  la  ville 
pour  leurs  charges.  » 

Art.  6. 

«  La  loi  du  16  février  1791  sera  exécutée  dans 
toutes  ses  autres  dispositions  qui  n'auront  pas 
été  abrogées  ou  modifiées.  » 

Un  membre  :  J'annonce  à  l'Assemblée  le  réta- 
blissement de  Tordre  dans  le  département  de  la 
Lozère  et  dans  la  ville  de  Mende.  Les  troubles 
sont  apaisés,  tous  les  séditieux  ont  rendu  leurs 
armes,  les  moules  des  canons  qu'on  y  préparait 
ont  été  brisés  et  les  brigands  ont  été  dispersés 
par  le  zèle  des  citoyens.  (Applaudissements.) 

Un  membre  de  la  commission  centrale  ins- 
truit l'Assemblée  qu'elle  a  procédé  au  tirage, 
des  membres  sortant  de  cette  commission  ;  que 
MM.  Lasource,  Hérault-de-Séchelles,  Dehaussy- 
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Robeconrt,  Verguiaud,  Antonelle  et  Gossuin  sont 
-  par  le  sort.  Il  demande  que  l'Assemblée 
le  au  renouvellement  et  qu'elle  rapporte 
la  disposition  par  laquelle  il  e>t  détendu  d'être 
à  la  lois  membre  de  la  commission  centrale  et 
du  comité 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  le  rapport  de  ce  décret. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  rapport  demandé  et  arrête  qu'elle 
procédera,  lundi,  a  l'élection  de  6  membres  pour 
la  commission  centrale.) 

M.  Claude  llugau,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (i)  sur  le  règlem>nt  du  ["janvier  1792,  c  m- 
icmunt  le  service  intérieur,  lapolice  et  Indiscipline 
,1  ■  l'injanU-rie;  il  s'exprime  ain=i  : 

-ieurs,  vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
militaire  de  vous  rendre  compte  d'un  règlement 
du  l,r  janvier  1792,  concernant  le  service  inté- 
rieur, la  police  et  la  discipline  de  riul'anterie. 

Il  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  re- 
mettre ses  observations  sur  ce  règlement. 

bâbord  votre  comité  a  lu  avec  la  plus  grande 
attention  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
constituante,  concernant  la  discipline  militaire, 
I  et  15  septembre  179U,  sanctionné  le  29  oc- 
tobre suivant,  et  après  s'être  pénétré  des  prin- 
3  qu'il  renferme,  il  a  pareillement  lu  aussi 
avec  1  attention  la  plus  scrupuleuse  le  règle- 
ment du  1er  janvier  1792.  Et,  si  d'une  part,  votre 
comité  a  remarqué  que  la  presque  totalité  des 
articles  réglementaires  ont  pour  base  les  prin- 
cipes établis  par  les  décrets  des  li  et  15  septem- 
bre 1790,  de  l'autre,  il  n'a  pu  se  dissimuler  que 
le  pouvoir  exécutif  s'est  non  seulement  laissé 
aller  à  une  trop  grande  latitude  dans  l'applica- 
tion des  principes  établis  par  la  loi,  mais  encore 
âu'il  a  outrepassé  les  bornes  prescrites  par  la 
onstitution. 

Votre  comité  a  donc  observé,  Messieurs,  que 
l'intitulé  du  règlement  où  on  lit  ces  mots  :  de 
par  le  roi,  et  dans  lequel  la  loi  qui  y  a  donné 
lieu  n  est  point  rappelée,  était  une  forme  qui 
ne  peut  plus  être  suivie,  depuis  que  la  Constitu- 
tion est  faite.  Car  la  Constitution  veut  que  le  roi 
parle  et  exige  au  nom  de  la  loi  (chap.  2,  sec- 
lre,  article  3.) 
Indépendamment  de  la  forme  de  l'intitulé,  on 
a  remarque  dans  les  articles  2,  3  et  4  du  titre  1er 
et  suivants,  des  expressions  qui  auraient  moins 
frappé  votre  comité,  si  en  tête  du  règlement  la 
loi  eut  été  citée. 

Plusieurs  lois  autorisent  le  roi  à  faire  des  rè- 
glements, mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  la 
îtution  exige  aussi  que  le  roi  ne  parle  qu'au 
nom  de  la  loi,  et  qu'il  ne  puisse  jamais  s'en 
écarter. 

Votre  comité.  Messieurs,  m'a  pareillement 
chargé  de  laire  pressentir  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  nécessité  urgente  de  s'occuper  d'un  tra- 
vail complet  relatif  aux  fautes  et  aux  châtiments, 
aux  délits  et  aux  punitions  qu'ils  méritent,  aux 
crimes  et  aux  peines  qu'on  doit  leur  infliger; 
parce  qu  il  est  convenu  que  le  travail  de  1  As- 
semblée constituante  à  ce  sujet  est  incomplet, 
et  qu'il  n'est  pas  au  niveau  des  circonstanjes 
où  l'esprit  national  a  porté  l'armée  française. 
Mais  avant  que  l'Assemblée  nationale  ait  pris 


1    Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  t.  137,  n»  34. 
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une  détermination  à  ce  sujet,  il  est  de  notre  de- 
voir de  vous  représenter,  Messieurs,  que  le  salut 
;>ublic,  la  gloire  et  la  force  de  l'armée,  exigent 
impérieusement  que  toutes  les  lois  militaires 
actuellement  existantes  aient  leur  pleine  et  en- 
tière exécution  (exception  faite  de  l'abrogation 
de  celles  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous 
proposer). 

Je  passe  aux  articles  qui  ont  paru  à  votre  co- 
mité être  de  nature  à  fixer  en  ce  moment  toute 
votre  attention  et  votre  sollicitude. 

Le  second  membre  de  l'article  13  du  titre  IV 
du  règlement  dit  :    " 

«  Toutes  créances  contractées  par  les  soldats  les 
uns  envers  les  autres  ne  pourront  être  suscepti- 
bles d'aucune  réclamation.  » 

Gel  article,  Messieurs,  a  paru  à  votre  comité 
absolument  contraire  à  tout  principe  ;  car  la  loi 
du  8  juillet  1791,  titre  111,  art.  63,  porte  :  «  Tout 
militaire  en  activité,  qui  étant  majeur,  ai.ra 
contracté  des  engagements  pécuniaires,  ou 
toutes  autres  espèces  d'obligations  emportant  la 
j  contrainte  par  corps,  etc.  » 

Je  ne  vais  pas  plus  loin  et  je  demande  s'il  est 
j  une  obligation  plus  sacrée  que  celle  de  rendre 
I  à  son  camarade,  à  son  ami,  1  argent  qu'il  nous  a 
prêté? 

Je  demande  encore  si  le  militaire,  dont  l'hon- 
neur est  une  des  vertus  essentielles,  peut  jamais 
être  dispensé  d'avouer  sa  dette,  et  de  rendre  à 
qui  lui  a  prêté? 

Objectera-t-on  qu'un  soldat  est  toujours  mi- 
neur? Je  répondrai  qu'un  soldat  est  un  homme 
d'honneur,  et  qu'à  2o  ans,  il  est  majeur. 

A-t-on  pense,  en  faisant  cet  article,  qu'il  était 
contraire  aux  droits  de  l'homme,  aux  mœurs,  à 
la  probité,  et  qu'il  serait  la  cause  de  plusieurs 
rixes  sanglantes? 

Quel  est  l'homme  honnête  et  sensible  (et 
croyez,  Messieurs,  qu'il  en  existe  beaucoup 
parmi  les  soldats  français)  qui,  voyant  son  ca- 
marade dans  le  besoin,  se  refuse  à  l'aider  de  sa 
bourse,  quand  il  en  a  la  faculté? 

lit  si  celui  qu'il  a  obligé  ne  veut  pas  lui  rendre 
ce  qu'il  en  aura  reçu,  il  est  tenu,  au  terme  du 
règlement,  de  ne  pouvoir  le  lui  demander,  et  il 
ne  peut  conséquemment  que  s'attendre  à  perdre 
sa  créance. 

Or,  Messieurs  cet  article,  je  le  répète,  a  paru 
à  votre  comité  militaire  contraire  à  la  propriété 
et  à  tous  les  principes,  et  il  m'a  chargé  de  de- 
mander à  l'Assemblée  nationale  qu'il  lui  en  fût 
substitué  un  autre. 

Votre  comité  n'a  pu  encore  se  dissimuler  que 
le  règlement  étend  l'application  des  principes 
de  la  loi  au-delà  des  bornes,  et  ses  réflexions  le 
mettent  dans  le  cas  d'appréhender  l'arbitraire 
dans  la  dispensation  des  corrections  relatives 
au  maintien  de  la  discipline  et  de  la  subordina- 
tion. 

Par  exemple,  la  loi  des  14  et  15  septembre 
dit,  article  5,  que  les  manques  aux  différents  ap- 
pels, revues  et  exercices  seront  punis. 

Mais  comme  la  loi  ne  dit  pas  combien  il  y  aura 
d'appels  par  jour  (et  que  le  règlement  en  pres- 
crit o)  quelle  punition  sera  infligée  au  soldat 
qui  manquera,  soit  à  l'exercice,  à  la  revue,  ou 
à  l'appel?  Ne  peut-il  pas  arriver  que  les  hommes 

3ui  auront  commis  la  même  faute,  soient  punis 
ifleremment? 

La  loi  ne  dit  pas  non  plus  à  quelle  heure  on 
battra  la  retraite,  ni  à  quelle  heure  on  éteindra 
les  feux,  après  que  la  retraite  sera  battue. 
Mais  l'article  34  du  titre  IV  du  règlement  porte 
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«  qu'à  l'heure  prescrite  par  le  commandant  du 
répiment,  il  sera  fait  un  dernier  roulement  pour 
éteindre  les  feux.  » 

Alors  il  peut  se  faire  que  le  commandant  or- 
donne que  la  retraite  sera  battue  à  cinq  heures, 
{>ar  exemple  en  hiver  (ou  plus  tôt  car  il  en  est 
e  maître)  et  qu'à  6  heures  tous  les  leux  seront 
éteints.  11  faut  alors  que  les  soldats  soient  cou- 
chés. Nul  ne  peut  plus  avoir  la  facilité  de  lire, 
d'écrire,  ni  de  penser  tout  haut.  Car  le  caporal 
ou  le  chef  de  chambrée  a  le  droit  d'exiger  le  si- 
lence, dès  que  les  feux  sont  éteints. 

Or,  il  est  possible  aussi  que  ces  heures  soient 
fixées  arbitrairement  et  idéalement.  De  là,  des 
mécontentements  qui,  en  se  propageant,  mènent 
-quelquefois  à  des  désobéissances  qui  méritent, 
-sans  contredit,  toujours  des  corrections,  mais 
qui  souvent,  paraissant  arbitraires,  peuvent  occa- 
sionner de  grands  maux  qu'il  aurait  fallu  pré- 
voir, afin  de  les  éviter. 
Enfin,  Messieurs,  il  est  dit,  dans  le  même  rè- 

flement,  article  7  du  titre  X,  qu'un  homme  su- 
ira  deux  peines  pour  le  même  cas  de  contra- 
vention à  la  discipline  :  c'est-à-dire  que  l'ivro- 
gnerie doit  être  punie  de  la  prison  pendant  un 
temps  non  déterminé  par  la  loi,  et  de  la  boisson 
d'eau  pendant  3  jours  de  la  semaine,  publique- 
ment et  à  la  garde  montante,  à  raison  d'une 
chopine  par  jour. 

Le  piquet  est  pareillement  ordonné.  Le  soldat 
peut  y  être  mis  pendant  3  jours,  une  heure  par 
jour,  sans  préjudice  de  la  prison  ou  du  cachot, 
où  l'homme  ainsi  puni,  sera  toujours  détenu  au 
moins  pendant  le  temps  qu'il  devra  la  subir. 

Quoique  cet  article  soit  conforme  à  ce  que 
prescrit  la  loi  des  14  et  15  septembre  1790,  votre 
comité  a  l'honneur  de  vous  observer  que  ces 
doubles  peines,  pour  une  faute  de  discipline,  ne 
lui  ont  pas  paru  conformes  à  l'article  8  des 
droits  de  l'homme,  qui  dit  :  «  La  loi  ne  doit  éta- 
blir que  des  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires.  » 

Et  encore  moins  à  l'article  3  du  titre  Ier  de  la 
Constitution  qui  dit  aussi  :  «  Que  les  mêmes  dé- 
lits doivent  être  punis  des  mêmes  peines  sans 
aucune  distinction  des  personnes  ». 

Votre  sagesse  vous  déterminera,  sans  doute, 
Messieurs,  à  jeter  un  voile  sur  cet  article  delà 
loi  des  14  et  15  septembre  1790,  et  votre  comité 
n'a  pas  cru  devoir  me  charger  de  vous  pré- 
senter les  inconvénients  qui  résulteraient  de  son 
exécution,  d'aptes  l'article  3  du  titre  Ier  de  la 
Constitution. 

Car  vous  êtes  persuadés  que  la  multiplicité 
des  peines  n'est  pas  le  meilleur  remède  à  l'in- 
discipline, qu'il  faut  se  renfermer  dans  l'austé- 
rité des  principes  de  la  justice,  et  éviter  atten- 
tivement que  la  correction  ne  devienne  une 
plaisanterie  pour  le  coupable  comme  pour  les 
spectateurs,  principalementpourlesoldat  français 
dont  l'honneur  doit  rester  intact  et  qui,  comme 
tous  les  citoyens  de  l'Empire,  ne  peut  être  avili 
par  la  correction  que  quand  il  est  déclaré  cri- 
minel par  un  jugement  légal. 

Votre  comité,  Messieurs,  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  sur  le  règle- 
ment du  1er  janvier  1792,  concernant  le  service 
intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  l'infante- 


rie; considérant  :  1°  que  le  titre  de  ce  règlement 
n'est  point  conforme  a  la  Constitution;  2° que  le 
second  membre  de  l'article  13  du  titre  VI  n'est 
point  dans  l'esprit  de  la  Constitution;  3°  que  ce 
règlement  laisse  aux  officiers  supérieurs  et  autres 
commandants  militaires,  trop  de  latitude  dans 


modérément  sévère,  et  toujours  paternelle,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  à 
la  loi  des  14  et  15  septembre  1790,  supprime  la 
peine  prononcée  contre  les  soldats  de  l'armée 
française  qui,  pour  fait  d'ivrognerie,  étaient 
obligés  de  boire  une  chopine  d'eau,  pendant  trois 
jours  de  la  semaine,  à  1  heure  de  la  garde  mon- 
tante, quoi  qu'ils  eussent,  en  outre,  mérité  de 
garder  prison. 

«  Art.  i.  La  peine  du  piquet  est  pareillement 
supprimée  dans  les  garnisons,  quartiers  et  can- 
tonnements. 

«  Art.  3.  Le  règlement  du  1er  janvier  1792, 
concernant  le  service  intérieur,  la  police  et  la 
discipline  de  l'infanterie,  n'étant  pas  conforme 
en  tous  points  à  la  Constitution,  et  éloigné  en 
plusieurs  autres  des  principes  de  la  loi  des  13 
et  14  septembre  1790,  le  roi  donnera  ses  ordres 
pour  qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement,  en 
tout  conforme  à  la  Constitution,  à  la  loi  des  13 
et  14  septembre  1790,  et  aux  articles  1  et  2  du 
présent  décret. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  de  son  exécution  au  Corps  législatif,  au 
plus  tard  le  25  de  ce  mois. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  expres- 
sément son  comité  militaire  de  lui  présenter 
pour  le  1er  juillet  prochain  un  Code  complet  des 
lois  militaires  pénales,  qui  comprendra  :  1°  les 
fautes  et  leurs  châtiments;  2°  les  délits  et  les 
punitions  qu'ils  méritent;  3°  les  crimes  et  les 
peines  qu'on  doit  leur  infliger. 

*  Art.  6.  Néanmoins  toutes  les  lois  militaires 
rendues  par  l'Assemblée  constituante,  et  toutes 
lois  faites  antérieurement  et  postérieurement, 
auxquelles  il  n'aura  point  été  dérogé,  continue- 
ront d'être  exécutées  provisoirement. 

«  Art.  7.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  l'intitulé  de  tous  les  règlements 
à  faire  par  le  roi,  sera  dans  la  forme  suivante  : 
Règlement  relatif  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale concernant  (mettre  le  texte  de  la  loi)  du 
(mettre  la  date  de  la  loi)  sanctionné  le  (la  date 
de  la  sanction). 

.1»  nom  de  la  loi, 
de  par  le  roi. 

«  Art.  8.  Le  présent  décret  sera,  dans  le  jour, 
porté  à  la  sanction.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  au 
troisième  jour  qui  suivra  la  distribution.) 

M.  Dupont  Grand  jardin,  au  nom  des  comités 
de  l'ordinaire  et  de  I  extraordinaire  des  finances 
réunis,  fait  un  rapport  supplémentaire  (1)  sur  le 

(1)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  t.  141,  n*  S. 
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compte  rendu  par  X.  de  Sarbonne,  ministre  de  la 
guerre,  des  ordres  de  payement  quil  a  donnés  sut- 
la  Trésorerie  nationale  depuis  le  8  décembre  1791 
fusau'a*  9  mars  I7(,l2;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lors  du  rapport  (1)  sur  le  compte 
rendu  par  M  de  Narbonne,  plusieurs  membres, 
entre  autres  MM.Cambon  et  Lecointre,  firent  des 
observations.  Elles  parurent  assez  importantes 
à  l'Assemblée  pour  qu'eliecrùl  devoir  suspendre 
sa  décisi<  >u  ju>qu'après  leur  examen.  Klle  ajourna 
à  huitaine  le  rapport  définitif  et  ordonna  que 
toutes  les  pièces  du  compte  seraient  déposées 
aux  archives,  pour  y  être  prises  en  communica- 
tion par  tous  les  membres  qui  le  désireraient. 

Le  décret  de  l'Assemblée  a  été  exécuté.  Lundi 
dernier  le  rapporteur  déposa  aux  archives  toutes 
les  pièces  qui  lui  avaient  été  remises  par  M.  de 
Narboune. 

Les  observations  faites  à  l'Assemblée,  lors  du 
rapport,  portent  sur  trois  chefs  principaux  : 

1°  Le  prix  de  150,000  fusils  achetés  en  Angle- 
terre, parait  forcé,  ils  reviendraient  à  60  livres. 
Cet  énorme  sacrifice  est-il  au  moins  compensé 
et  en  quelque  sorte  justifié  par  une  célérité  d'ap- 
provisionnements rassurante  contre  les  événe- 
ments qui  nous  pressent.  Non,  ils  devraient  être 
délivrés  à  raison  de  6  à  7,000  par  mois,  et  nous 
n'en  avons  point  encore  reçus; 

M.  Duportail  avait  fait  des  marchés  pour 
00  biais,  sur  lesquels  il  a  donné  de  fortes 
avances,  sous  la  caution  de  MM.  Tourton  et 
Ravel.  M.  de  Narbonne  a  négligé  l'exécution  de 
ces  marchés  et  n'a  pas  même  fait  répéter  les 
les  avances  données  par  son  prédécesseur; 

3°  Enfin  les  fabriques  françaises  se  plaignent 
de  la  préférence  donnée  à  des  étrangers,  pour 
des  articles  qu'elles  pouvaient  fournir  aussi  bien 
qu'eux  et  à  meilleur  marché;  elles  ont  même 
fait  entendre  leurs  réclamations  à  cet  égard,  à 
la  barre  de  l'Assemblée. 

Ces  observations,  Messieurs,  ont  paru  frap- 
pantes, et  l'on  ne  saurait  se  dissimuler  que,  si 
elles  étaient  justifiées,  la  responsabilité  de  M.  de 
Narbonne  ne  fût  pleinement  compromise.  L'on 
n'a  rien  négligé  pour  s'assurer  de  leur  exacti- 
tude ;  il  en  est  résulté  des  recherches  faites  à 
cet  égard  : 

1°  Qu'à  l'égard  du  prix  de  30  schellings,  sti- 
pulé pour  les  fusils  achetés  en  Angleterre,  il 
faut  le  considérer  indépendamment  du  change 
qui  est  étranger  au  prix  de  fabrication.  Le  fusil, 
au  pair  du  change,  reviendrait  à  environ  33  livres, 
ce  qui  excède  de  20  sols  le  fusil  français  f2). 
Depuis  l'époque  du  marché  le  change  a  considé- 
rablement descendu,  mais  comme  il  peut  re- 
monter, le  prix  de  l'arme  peut  revenir  tel  qu'il 
doit  être.  Ne  peut-on  pas  même  dire  que  le  réta- 
blissement de  l'équilibre  du  commerce  peut  et 
doit  être  un  des  résultats  des  grandes  mesures 
que  la  France  prend  en  cette  occasion,  et  qu'ainsi 
la  diminution  du  prix  de  ces  fusils,  serait  un 
des  fruits  de  leur  achat  même. 

Au  surplus,  M.  de  Narbonne  a  remis  sous  les 
yeux  des  comités  les  lettres  de  M.  de  Givry,  offi- 
cier d'artillerie,  chargé  de  suivre  ce  travail  à 
Londres.  C'est  lui  qui,  après  s'être  assuré  par 
lui-même  du  prix  de  la  main  d'œuvre,  a  déter- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  31  mars  1792,  au 
malin,  page  16,  le  premier  rapport  de  M.  Dupont- 
Grandjardin. 

(2)  Les  fusils  fournis  par  le  gouvernement  anglais  à 
ses  troupes  coûtent  de  33  à  36  schellings,  et  ils  ne  sont 
pas  plus  parfaits. 


miné  le  prix  qui  devait  être  accordé  aux  four- 
ni-»» urs,  pour  leur  assurer  un  bénéfice  d'environ 
12  0/0. 

Quant  au  retard  de  cette  fourniture,  il  a  été 
l'effet  d'abord  d'une  insurrection  parmi  les  offi- 
ciers de  Birmingham,  et  ensuite  du  changement 
de  modèle  qui  avait  été  adopté,  et  qui  depuis 
avait  été  reconnu  défectueux.  Corn  me  ces  causes 
étaient  étrangères  à  l'entrepreneur  elles  n'ont 
pas  dû  être  un  motif  de  résilier  un  marché  dont 
nous  avions  un  besoin  aussi  instant.  Au  reste  il 
parait  assuré  qu'à  partir  du  i«r  avril  du  présent 
mois,  nous  recevrons  au  moins  2,000  de  ces  fu- 
sils par  semaine. 

Ces  réflexions  répondent  pareillement  aux  ob- 
servations relatives  aux  marchés  passés  par 
M.  Duportail.  Pour  répéter  les  600,000  livres  don- 
nées acompte  par  ce  ministre  sous  le  caution- 
nement de  MM.  Tourton  et  Ravel,  il  aurait  fallu 
résilier  les  marchés.  On  vient  de  voir  que  la  jus- 
tice ne  le  permettait  pas,  et  la  politique  s'v  oppo- 
sait plus  impérieusement  encore. Ces  retardssans 
doute  ont  été  malheureux  ;  mais  vos  comités  n'ont 
pas  vu  qu'ils  vinssent  du  fait  ou  de  la  négligence 
de  M.  de  Narbonne.  Mais  s'il  a  pu  se  procu  eren 
France,  et  à  meilleur  prix,  des  armes  qu'il  achetait 
si  chèrement  en  Angleterre;  s'il  a  ainsi  lésé  les 
intérêts  de  l'Etat,  et  sacrifié  des  concitoyens  à 
d'avides  étran  :ers,  il  est  coupable. 

On  n'a  négligé  aucune  des  -echerches  qui  pou- 
vaient conduire  à  un  éclaircissement  satisfaisant. 
De  cette  importante  observation,  il  est  résulté 
que  les  manufactures  de  Saint-Eiienne,  Charle- 
ville,  Maubeuge  et  Tulle,  les  seules  qui  existent 
en  France  (t),  n'avaient  jamais  pu  fabriquer  en- 
semble, par  mois,  plus  de  4,000  fusils  du  modèle 
actuel,  quoique  M.  Duportail,  pour  exciter  leur 
émulation,  eût  fait  le  4  juillet  dernier,  les  dispo- 
sitions suivantes  (2)  : 

1°  Qu'il  serait  fait  à  chacune  des  premières 
manufactures  une  commande,  au  prix  de  leur 
marché,  de  12,000  fusils,  mesure  calculée  de  la 
fabrication  courante. 

2°  Qu'il  leur  serait  accordé,  à  titre  de  primes 
d'encouragement  sur  toutes  les  quantités  qu'elles 
fourniraient  au  delà  des  12,000,  10  sols  p.ir  fusil 
pour  le  premier  mille,  20  sols  pour  le  second, 
30  sols  pour  le  troisième  et  ainsi  de  suite  en 
augmentant  de  10  sols  par  mille. 

3°  Il  fut  également  stipulé  des  diminutions  de 
prix  dans  les  cas  où  elles  en  fourniraient  moins 
de  12,000. 

4°  D'un  autre  coté,  il  avait  déjà  été  assigné  des 
prix  pour  les  ouvriers  qui  se  distingueraient  le 
plus  dans  la  fabrication,  et  des  encouragements 
pour  les  élèves. 

Ces  conditions,  arrêtées  le  4  juillet  1791,  ont  été 
acceptées  par  les  manufactures.  Les  pièces  en 
ont  été  remises  à  vos  comités. 

La  manufacture  de  Tulle  étant  déjà  fortement 
occupée  par  la  marine,  il  lui  a  été  passé  un 
marché  pour  6,000  armes  qu'elle  avait  deman- 
dées. 

Il  en  résulte  donc  gue  les  manufactures  ont 
reçu  des  ordres  illimités  pour  fournir  tout  ce 


(1)  La  manufacture  établie  par  M.  de  Narbonne  à 
Moulins  ne  doit  pas  être  comptée,  puisque  ce  ministre 
n'ayant  pa<  eu  le  temps  de  la  perfectionner,  il  lui  faut 
encore  plusieurs  mois  pour  qu'elle  soit  en  pleine  activité. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  337; 
un  mémoire  de  M.  de  Narbonne  apportant  quelques 
modifications  au  tjrailé  passé  par  M.  Duportail  aux  ma- 
nufactures de  Saint-Etienne,  Charleville  et  Maubeuge. 
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qu'elles  pourraient  ;  qu'on  a  employé  tous  les 
moyens  d'exciter  leur  émulation  :  primes  d'en- 
couragement pour  ce  qu'elles  fourniraient  au 
delà  de  12,000  fusils,  diminution  de  prix  pour 
ce  qu'elles  fourniraienten  deçà,  et  cependant  ces 
manufactures  n'ont  fourni  depuis  6  mois  que 
22  à  24,000  fusils.  Comment  donc  a-t-on  pu 
avancer  qu'elles  étaient  en  état  d'en  fournir 
100.000?  Si  cela  eût  été  possible,  l'intérêt  des 
entrepreneurs  aurait  répondu  de  l'exécution, 
puisque  d'après  le  marché  ils  auraient  reçu  une 
prime  proportionnelle  et  graduée  de  10  sols  par 
fusil  (1). 

Ces  réflexions  suffisent  encore  pour  détruire 
l'assertion  qui  fut  faite  samedi  par  un  député. 
11  avançait  que  les  fabriques  de  Tulle  et  de  Mont- 
brisou  fournissent  à  18  livres  de  très  belles  armes 
du  modèle  1777. 

Il  a  donc  paru  démontré,  d'un  côté,  que  nos 
manufactures  qui  occupent  la  plus  grande  partie 
des  ouvriers  en  ce  genre  ne  peuvent  fournir 
50,000  fusils  par  an,  et  de  l'autre  que  le  vide 
de  nos  arsenaux  exigeaient  un  remplacement 
très  prompt  de  600,000  fusils  au  moins;  et  par 
conséquent  que  le  minisire  a  dû  recourir  à 
l'étranger;  qu'il  serait  même  coupable  de  ne 
l'avoir  pas  fait,  bien  loin  de  lui  faire  un  crime 
d'avoir  suivi  cette  mesure  que  la  sûreté  de  l'Etat 
commandait  d'une  manière  si  puissante. 

De  toutes  les  fabriques  étrangères,  les  plus 
connues  sont  celles  d'Angleterre  et  de  Liège.  Le 
ministre  a  traité  avec  les  unes  et  les  autres.  Les 
manufactures  anglaises  surtout  étant  celles  qui, 
>ar  la  perfection  de  leurs  ouvrages,  approchent 
e  plus  de  la  fabrication  française,  et  qui  offrent 
le  plus  de  ressources  en  ouvriers,  c'est  d'elles 
que  le  ministre  devait  espérer  la  plus  prompte 
exécution  dans  la  fabrication,  et  en  effet,  d'après 
les  dispositions  faites,  on  ne  peut  douter  qu'il 
n'arrive,  à  dater  du  1er  avril,  des  envois  d'armes 

3ui  doivent  être  portés  à  2,000  par  semaine,  et 
ont  le  nombre  augmentera  encore  successive- 
ment de  mois  en  mois,  à  mesure  que  les  ou- 
vriers se  perfectionneront. 

On  r.roit  donc  pouvoir  assurer  en  conséquence 
que  le  ministre  ne  s'était  point  écarté,  dans  ces 
marchés,  des  bornes  que  lui  prescrivait  sa  res- 
ponsabilité, et  des  mesures  que  les  circonstances 
commandaient  impérieusement.  En  conséquence, 
je  viens  pour  proposer,  au  nom  des  comités  de 
finances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  réunis,  qui  ont  exa- 
miné, les  comptes  à  eux  remis  par  M.  de  Nar- 
bonne, 

Décrète  que  M.  de  Narbonne  a  satisfait  au 
compte  auquel  il  était  tenu,  en  conformité  du 
décret  du  10  mars;  qu'en  cunséquence,  la  prohi- 
bition qui  y  est  portée  de  quitter  Paris  ne  peut 
plus  le  regarder,  mais  que  sa  responsabilité  res- 
tera engagée  jusqu'à  ce  que  les  commissaires  de 
la  comptabilité  aient  vérifié  les  pièces  comp- 
tables à  la  fin  de  l'exercice. 

M.  Ijecolntre.  Messieurs  (2),  vous  avez  ajourné 
à  aujourd'hui  la  discussion  du  rapport  que  vos 

(1)  II  est  possible,  sans  doute,  quo  des  sens  arides 
d'affaires  présentent  îles  soumissions  pour  une  quan- 
tité d'arm  vs  beaucoup  plus  forte,  mais  il  ne  les  réali- 
seront jamais,  ou  s'ils  fournissent  des  armes,  elles  se- 
ront mauvaises  et  compromettront  par  conséquent  la 
vie  des  défenseurs  de  l'Etat 

(2)  Archives  nationales,  ADxviu*,  *n9  203. 


comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  vous  ont  fait  sur  le  compte  rendu  par 
M.  de  iNarbonne  pendant  son  ministère,  depuis 
le  8  décembre  1791  jusqu'au  9  mars  I?'.)?. 

Ce  compie  pour  lequel  le  temps  que  vous  avez 
prescrit  est  assez  long,  si  on  veut  le  débattre 
aussi  succinctement  qu'il  a  été  rendu,  mais  qui 
est  infiniment  trop  court  si  on  veut  en  appro- 
fondir toutes  les  parties,  en  étudier  tous  les  dé- 
tails; ce  compte  m'a  paru  d'une  trop  haute  im- 
portance, pour  en  abandonner  la  di.-cussion  sans 
chercher  à  en  combattre  les  résultats. 

Je  me  suis  occupé  principalement  à  porter  mes 
recherches  sur  la  partie  des  armes  commandées, 
tant  par  M.  Duportail,  dont  M.  de  Narbonne  était 
tenu  d'entretenir  les  marchés,  que  par  M.  de 
Narbonne  lui-même. 

J'ai  voulu  voir  si  ces  marchés  étaient  faits 
avec  l'économie  que  prescriraient  les  circons- 
tances, avec  la  sûreté  qu'on  devait  apporter  pour 
que  l'exécution  de  ces  marchés  ait  lieu  dans 
toute  son  étendue,  avec  tous  les  avantages  que 
les  manufacturiers  français  avaient  le  droit 
d'exiger  avant  les  fabricants  étrangers. 

Quelque  nombreux  qu'aient  été  les  éclaircis- 
sements que  je  m'étais  déjà  procuré  sur  cette  ma- 
tière, j'ai  été  forcé  de  recourir  aux  bureaux  du 
ministre,  et  je  n'ai  trouvé  partout  que  franchise 
et  bonne  foi. 

Je  me  suis  d'abord  adressé  à  M.  de  Graves.  Ce 
ministre  s'est  empressé  de  donner  des  ordres 
pour  que  toutes  les  pièces  me  fussent  commu- 
niquées (1).  Les  commis  ont  satisfait  à  toutes  mes 
demandes  ;  et  pendant  2  jours  que  je  suis  resté 
dans  leurs  bureaux,  ils  m'ont  remis  les  détails 
absolument  indispensables,  avec  une  fidélité  qui 
annonce  combien  ils  sont  jaloux  d'exposer  au 
grand  jour  toutes  leurs  opérations.  Cependant, 
Messieurs,  pressé  par  le  temps,  forcé  de  simpli- 
fier et  de  réduire  cette  innombra  ilité  de  preuves 
que  j'avais  rassemblées,  je  n'ai  pu  encore  ac- 
quérir que  celles  dont  je  ne  pouvais  strictement 
me  passer;  et  quelque  envie  que  j'aie  eue  d'ap- 
profondir entièrement  cet  objet,  la  nécessité  d'un 
travail  dont  il  fallait  consulter  plutôt  la  célérité 
que  l'étendue,  m'a  empêché  de  profiter  d'une 
très  grande  partie  des  matériaux  qui  m'avaient 
été  fournis,  et  de  ceux  que  j'aurais  pu  encore 
demander. 

Car,  Messieurs,  un  compte  tel  que  celui  que 
vous  a  remis  M.  de  Narbonne,  ne  peut  être  exa- 
miné avec  précipitation  et  légèreté.  Une  admi- 
nistration aussi  étendue  que  celle  du  départe- 
ment de  la  guerre,  dont  les  travaux  ont  été 
doublés  par  l'urgence  des  circonstances,  ne  doit 
point  être  rassemblée  en  masse  dans  un  compte 
qui  n'offre  aucun  résultat  détaillé,  aucune  partie 


(1)  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Grave». 
Paris,  le  2  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

,  Je  reçois.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  relativement  aux  renseignements 
sur  la  fourniture  (t'armes  et  le  régime  deâ  manufactures, 
que  »ous  desirez  vous  procurer.  Puisque  vous  êtes  dis- 
pose à  vous  transporter  dans  mes  bureaux,  pour  les  y 
recueillir  avec  célérité  et  sans  déplacement  de  papiers, 
je  vais  donner  l'ordre  à  M.  Vaucbclle,  chef  des  détails 
do  l'artillerie,  de  vous  donner  tous  ceux  que  vous  ré- 
clamerez. Je  ne  puis  que  vous  inviter  à  lui  indiquer  a 
cet  effet,  le  jour  et  lo  moment  qui  vous  conviendront 
davantage. 

Signé  :  Le  ministre  de  la  guerre,  P.  de  Graves. 
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pleinement  approfondie,  aucune  opération  soi- 
gneusement justifiée. 

Si  l'Assemblée  nationale  eut  accordée  un  plus 
long  délai  pour  la  discussion  de  ce  compte,  peut- 
être  se  lut-il  trouvé  des  personnes  qui,  profon- 
dément versées  dans  chacune  des  différentes 
parties  que  ce  compte  renferme,  eussent  essayé 
d'en  préparer  la  vérification,  mais  elles  ont  pu 
être  découragées,  par  ia  brièveté  de  votre  ajour- 
nement, et  élira yees  par  l'immensité  du  travail 
que  celle  résolution  entraînait. 

Car,  Messieurs  s'il  m'a  fallu  près  de  \  jours 
pour  ras-embler  les  éclaircissements  que  j.j  vous 
présente  aujourd'hui,  à  moi  qui  en  possédait  déjà 
une  très  grande  pu  lie,  jug*>z  ce  qu  il  aurait  fallu 
de  temps  à  ceux  qui,  se  proposant  de  discuter 
une  partie  séparée  du  compte  de  M.  de  Narboune, 
n'auraient  en  aucune  espèce  de  renseignements 
pour  poser  les  bases  de  leur  travail. 

Je  viens  donc,  Messieurs,  répandre  quelques 
lumières  sur  le  compte  que  M.  de  Narbonne  a 
rendu  à  l'Assemblée  nationale.  Toutes  le  pièces 
que  je  citerai,  toutes  les  preuves  que  j'invoque- 
rai sont  à  l'abri  de  toute  suspicion;  elles  sont 
des  bureaux  de  la  guerre  et  de  vos  comités,  et 
ce  sont  sur  les  originaux  mêmes  ou  des  pièces 
authentiques  que  j'ai  pris  tous  mes  renseigne- 
ments. Je  vous  proposerai  mes  reflexions  :  elles 
m'ont  paru  frappantes  ;  et  j'aurais  cru  tromper 
la  confiance  du  peuple,  si  je  m'étais  condamné 
au  silence.  L'intérêt  public  seul  m'anime  et 
nulle  affection  particulière  ne  me  conduit. 

Ainsi,  loin  de  moi  toute  idée  que  j'ai  voulu 
accuser  M.  de  Narbonne  et  surtout  que  j'ai  voulu 
l'accuser  lorsque  sa  chute  sembie  l'offrir  tout 
entier  aux  traits  de  la  vengeance  ou  de  la  haine. 
Une  semblable  démarche  "est  aussi  indigne  de 
mon  caractère  que  de  mes  principes;  et  si, 
lorsque  M.  de  Narbonne  était  ministre,  je  me  suis 
élevé  contre  ses  opérations  qui  me  paraissaient 
ou  insuffisantes  au  ruiueusesje  dois  plus  encore, 
que  dis-je.  Messieurs!  chacun  de  nous  doit  les 
examiner  avec  soin,  quand  son  éloiguement  du 
ministère  exige  impérieusement  ou  qu'il  soit 
livré  à  toute  la  rigueur  de  la  responsabilité,  ou 
qu'il  en  soit  honorablement  décharge. 

Ce  sont,  je  le  répète,  des  éclaircissements  que 
je  donne  sur  le  compte  du  ministre.  Quelle  qu'ait 
été  mon  application  à  établir  de  l'ordre,  à  ré- 
pandre de  la  clarté  dans  mon  travail,  je  n'ai  pu 
cependant  le  débarrasser  de  cette  aridité  fasti- 
dieuse, inséparable  d'une  grande  que-tion  de 
comptabilité;  et  j'ai  souvent  été  forcé  de  sacrifier 
la  précision  de  mes  développements  à  leur  in- 
térêt. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  vous  prouver  l'impor- 
tance de  mon  sujet  :  il  s'agit  der  savoir  si  la 
France  a  des  armes  au  moment  ou  elle  est  me- 
nacée d'une  guerre  inévitable.  Je  ne  réclamerai 
pas  votre  indulgence:  il  s'agit  d'un  objet  de  dé- 
pense, stipulé  presque  en  totalité  payable  en  écus, 
et  que  celte    dépense 

s'élève  à  la  somme  de.    12,320,690  1.  13  s.    6  d. 
sur    laquelle    M.    de 
Narbonne  a  constitué 
la  nation  française  en 

une  perte  réelle  de...     5,875,004       10       » 
en  écus. 

Et  si  le  même  objet 
était  payé  en  assignats, 
la    somme    s'élèverait 

en  total  à 18,481,036        » 

sur  laquelle    la  perte 
réelle  au  cours  actuel 


de  la  place,  réduit  à 
33  un  tiers  et  au 
changecourde  Londres 
àlCserailde 8,812,506       15 

Je  divise  mon  travail  en  trois  objets  : 

1°  Les  marchés  sont-ils  faits  avec  l'économie 
que  prescrivaient  les  circonstances? 

2*  A-t-on  apporié  dans  ces  marchés  les  pré- 
cautions et  la  sûreté  nécessaires  pour  que  leur 
exécution  ait  lieu  dans  toute  leur  étendue? 

3°  A-t-on  accordé  aux  manufactures  françaises 
tous  les  avantagés  qu'elles  avaient  le  droit 
d'exiger,  de  préférence  aux  manufactures  étran- 
gères. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  trois  objets  que  je  me 
propose  de  traiter,  et  sur  lesquels  j'appelle  avec 
la  plus  grande  instance  toute  votre  attention. 
{Bruil  et  interruptions.) 

M.  ijecointre.  Messieurs,  si  l'Assemblée  ne 
veut  pa»  m'entendre,  j'offre  de  faire  imprimer 
ce  iravail  à  mes  frais  pour  le  livrer  ensuite  à  la 
méditation  de  mes  collègues. 

SI.  !e  ■•résident.  Monsieur  Lecointre,  vous 
avez  la  parole  et  je  vous  la  maintiens. 

M.  Leeoinlre  continuant  son  discours  : 

PREMIER  OBJET. 

Les  marchés  sont-ils  faits  avec  V économie  que 
prescrivaient  les  circonluncesl 

Des  préparatifs  très  ostensibles  de  guerre  chez 
nos  ennemis  nous  ont  forcés  d'abandonner  notre 
état  de  paix,  pour  nous  mettre  sur  le  pied  d'une 
défense  respectable. 

Les  forces  nationales  que  nous  avons  portées 
sur  la  frontière,  et  dont  la  plupart  sont  encore 
insuffisantes,  parce  que  nombre  de  bataillons 
n'ont  que  de  mauvaises  armes,  et  qu'ils  en  de- 
mandent de  bonnes;  l'armée  de  ligne  mise  au 
complet;  les  préparatifs  extraordinaires  ont  né- 
cessité une  très  grande  quantité  d'armes,  et  le 
pouvoir  exécutif  a  été  chargé  d'en  faire  fabriquer 
prompiemeni  et  abondamment. 

En  conséquence,  M.  Duportail  et  M.  de  Nar- 
boune, son  successeur,  ont  passé  des  marchés 
pour54t,0U0  fusils,  depuis  le  mois  d'août  1791 
jusqu'au  mois  de  février  de  cette  année. 

197,000  fusils  ont  été  commandés  par  M.  Du- 
portail tant  à  Liège  qu'en  Angleterre,  pour  être 
fabriques  tmt  le  modèle  de  1777,  et  il  en  avait 
acheté  35,000  qui  devaient  être  livrés  du  Bra- 
dant: ce  qui  fait  en  total  222,000. 

De  cette  quantité  de  fusils  si  considérable,  au- 
cune n'a  ele  accordée  à  «les  fabricants  fiançais 
ayant  des  usines  particulières. 

"M.  de  Narbonne  a  commandé  319,000  fusils,  et 
il  y  en  a  eu  19,000  seulement  accordés  à  des  fabri- 
cants français,  ayant  des  ateliers  particuliers. 

tes  deux  commandes  portent  ce  total  à 
5-i  1,000  fusils,  du  nombre  desquels  19,000  seule- 
ment ont  élé  commandes  en  France,  et  300,00<) 
(il  Angleterre. 

C'est  de  ce  dernier  marché  que  je  vais  m'oc- 
cuper. 

Avant  que  de  rapporter  les  clauses  relative- 
ment au  prix  seulement,  je  dois  vous  rappeler 
la  manière  avantageuse  dont  vos  comités,  char- 
gés du  rapport,  vous  ont  fait  cousidérer  ce 
marché. 

Le  rapporteur  des  comités  vous  a  dit  :  Mes- 
sieurs, de-  marchés  considérables  ont  été  faits 
et  paraissent  l'avoir  été  avec  l'économie  que  les 
circonstances  permettaient. 
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Le  ministre,  dans  le  compte  qu'il  vous  a 
rendu,  s'exprime  ainsi  :  «  On  avait  acquis  a 
certitude  que  les  manufactures  de  France  ne 
pourraient  jamais,  par  leurs  fournitures  rem- 

§  lacer  le  déficit  très  considérable  qui  se  trouvait 
ans  les  magasins  d'artillerie  :  il  a  donc  fallu 
nécessairement  avoir  recours  aux  fabriques 
étrangères,  et  consentir  à  quelques  sacrifices  plu- 
tôt que  des'expo-er  à  voir  manquer  le  service.  » 

Je  vais  vous  démontrer,  Messieurs,  que  cette 
économie  que  vos  comités  vous  ont  annoncée 
exister  dans  les  marchés  passés  en  Angleterre 
est  illusoire,  et  que  les  sacrifices  que  le  ministre 
a  consentis  s.mt  exorbitants. 

M.  Duportail  a  conclu  avec  un  sieur  Salembier 
un  marché  (1)  pour  100,00U  fusils  qui  seront  fa- 
briqués en  Angleterre. 

Ces  fusils  seront  sur  le  modèle  de  1777,  c 
quelque  différence  près,  parce  que,  porte  le  marché, 
si  on  les  eût  exigés,  le  prix  aurait  considérable- 
ment augmenté. 

Le  prix  du  fusil  est  fixé  à  24  schellings;  plus, 
le  ministre  accorde  3  schellings  pour  frais,  com- 
missions, banque,  fret  et  débarquement  :  ce  qui 
forme  un  total  de  27  schellings. 

Il  est  expressément  stipulé  que  ces  payements 
seront  faits  en  assignats  réduits  en  livressterlings 
au  cours  du  change  d'après  les  certificats  des 
agents  de  change. 

Il  a  été  avancé  par  le  ministre  600,000  livres, 
dont  MM.  Tournon  et  Ravel  se  sont  portés  cau- 
tion, ainsi  que  de  l'exécution  du  marché. 

Cette  caution,  Messieurs,  n'est  qu'un  prête- 
nom  :  la  véritable  caution  est  un  sieur  Doumert, 
l'homme  alfidé  des  ministres,  connu  par  ses 
gains  énormes  dans  l'accaparement  des  subsi- 


1791,  octobre  14. 

(1)  Extrait  du  marché  fait  avec  Claiule-Louis-Joseph 
Salembier,  n  gociant  à  Paris,  qui  s'oblige  a  fournir  au 
ministre  de  la  guerre  100,000  fusils  fabriqués  en  An- 
gleterre, aux  conditions  suivantes  : 

Il  sera  livré  chaque  mois,  à  compter  de  celui  de  no- 
vembre prochain,  dans  les  ports  de  France  15,000  fusils, 
ainsi  de  suite  jusqu'au  complément  de  la  fourniture 
de  100,000. 

Les  armes  seront  livrées  ;  savoir,  15,000  au  port  du 
Hâvre-d'-Grâce,  35,000  au  port  de  Nantes,  et  50,000 
au  port  de  Bordeaux. 

Les  droits  d'entrée  à  la  charge  du  gouvernement 
fiançais. 

Tous  cesfustls  seront  fabriqués  sur  le  modèle  de  1777, 
à  quelque  diilcrenco  près,  parce  que  (est-il  dit  sur  le 
marché),  si  <>n  les  eût  exigés,  le  prix  aurait  augmento 
considérablement. 

La  v i  i i e  de  ces  fusils  se  fera  par  des  officiers  de 
l'artillerie  française,  si,  d'ici  à  six  semaines,  il  se  pro- 
posait une  soumission  égale  à  la  présente  p»mr  50,000 
Fusils  neufs,  fabrique  anglaise,  modèle  de  1777,  livra- 
bles «le  l.i  moine  manière  et  au  rabais  de  6  0/0,  le  pré- 
sent ne  vau  irait  que  pour  50.000  f>  sils. 

Si  le  g "Uvernemeiit  anglais  prohibait  la  sortie  des 
armes,  le  présent  décret  serait  nul. 

Si  la  guerre  survient,  et  que  les  armes  soient  prises 

!>ar  bs  ennemis,  la  perte  sera  pour  le  gouvernement 
rafçais. 

Le  prix  pour  chaque  fusil  sera  de  24  schellings, 
plus  il  sera  alloué  3  schellings  pour  frais  de  commis- 
sion, banque,  fret  ot  debarquon.eui. 

Tous  ees  payements  s>  ront  faits  en  assignats,  réduits 
en  livres  sierhngs  au  cours  du  cuange  d  après  le- s  cer- 
tificats des  agents  de  change. 

Pour  facilu.r  la  prompte  exécution  de  cette  entre- 
prise, il  a  été  avancé  au  sieur  Sa  embier  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  600,000  livres,  MM.  Tournon  et 
Ravel  se  sout  rendus  garant  et  caution  du  sieur  Sa- 
lembier. 


stances,  et  dont  la  fortune,  longtemps  étayée  sur 
la  misère  publique,  atteste  l'impunité  protec- 
trice qu'une  administration  corrompue  accor- 
dait à  ses  agents  favoris. 

Un  principe  certain  qu'on  ne  révoquera  pas 
en  doute,  c'est  qu'un  ministre  est  tenu  des  en- 
gagements de  son  prédécesseur,  et  que  tant 
qu'il  ne  les  résilie  pas,  il  en  consent  et  en  ap- 
prouve l'exécution. 

Ainsi  le  marché  d'armes  que  M.  Duportail  a 
conclu  avec  le  sieur  Salembier  a  été  consenti 
par  M.  de  Narbonne,  puisque  M.  de  Narbonne 
n'en  a  point  opéré  la  résiliation  et  que  loin  de 
là  il  en  a  étendu  les  clauses,  comme  je  vais  le 
prouver  dans  un  instant. 

M.  de  iNarbonne  a  conclu  avec  un  sieur  Gouget, 
négociant  aussi  de  Paris,  un  marché  pour 
150,000  fusils,  modèle  de  1777,  à  quelque  diffé- 
rence près,  fabriqués  en  Angleterre. 

Le  prix  est  fixé,  comme  au  marché  de  M.  Du- 
portail, à  27  schellings,  monnaie  d'Angleterre. 

Je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que  les  frais 
d'entrée  dans  les  ports  de  France,  de  chaque  li- 
vraison de  ces  fusils,  sera  à  la  charge  du  gouver- 
nement français. 

Les  frais  d'épreuve  sont  stipulés,  dans  les 
autres  marchés,  aux  frais  des  fournisseurs;  dans 
ces  deux  marchés,  il  n'est  point  annoncé  que  les 
frais  d'épreuve  seront  à  la  charge  des  fournis- 
seurs anglais,  mais  au  contraire  que  cette 
épreuve  et  réception  des  fusils  se  fera  à  Londres 
par  le  soin  des  officiers  de  l'artillerie  française, 
et  conséquemment  elle  se  trouve  retomber  sur 
le  gouvernement  français. 

Pour  accélérer  la  prompte  livraison  des  ar- 
mes, i!  a  été  fait  une  avance  de  1,200,000  livres 
au  sieur  Gouget,  dont  le  sieur  Abema,  banquier 
hollandais,  réfugié  à  Paris,  s'est  rendu  caution 
ainsi  que  l'exécution  du  marché. 

Le  ministre  vous  a  dit,  Messieurs,  dans  son 
compte  rendu,  qu'en  Angleterre  où.  il  a  été  or- 
donné cette  fabrication  considérable,  on  a  fait 
passer  un  officier  très  instruit  dans  cette  partie, 
pour  la  diriger  et  la  suivre. 

Cet  officier  est  M.  Givry,  dont  les  connais- 
sances profondes  justifient  pleinement  le  suf- 
frage du  ministre.  C'est  à  la  tin  de  janvier  der- 
nier qu-'  M.  Givry  est  passé  en  Angleterre,  d'où 
il  s'est  rendu  à  Birmingham,  où  se  fabriquent  les 
deux  commandes  faites  par  M.  Duportail  et  par 
M.  de  Narbonne  :  car,  Messieurs,  quoique  ces 
marchés  soient  passés  à  deux  différents  négo- 
ciants, quoiqu  ils  aient  chacun  leur  caution,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  deux  commandes 
s'exécutent  dans  la  même  manufacture  et  par 
les  mêmes  entrepreneurs. 

M.  Gvry  passe  en  Angleterre  au  mois  de  jan- 
vier; il  écrit,  le  3  février,  au  ministre,  la  lettre 
suivante.  Les  termes  eu  sont  précieux  et  je  vous 
prie.  Messieurs,  de  vous  en  bien  pénétrer  : 

e  M.  Véniel,  chargé  de  pouvoirs,  et  réunis- 
sant la  confiance  des  entrepreneurs  qui  ont  traité 
avec  vous,  a  vu  d'abord  un  des  gros  fabricants 
qui  devait  fournir  pour  le  premier  entrepre- 
neur qui  a  traité  avec  M.  Duportail  :  il  a  vu,  ainsi 
que  moi,  que  cette  affaire  avait  été  mal  en- 
ta ni  ce.  * 

M.  Givry  entre  ensuite  dans  les  détails  sur  la 
mauvaise  qualité  des  armes  préparées,  sur  leur 
défaut. 

Le  plus  essentiel  qu'il  fait  remarquer,  c'est 
que  les  «  canons  sont  forés,  noirs,  et  qu'il  faut 
pour  la  sûreté  de  Parme  qu'ils  soient  polis  in- 
térieurement; et  il  observe  que  les  fabricants 
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demandent  une  augmentation  considérable  pour 
ce  poli  intérieur.  » 

I. a  0  février,  les  entrepreneurs  écrivent  de 
leur  côté  au  ministre  la  lettre  suivante.  Les 
termes  en  sont  également  précieux  : 

«  Nous  apprenons  par  M.  Vendel  que  M.  Givry, 
arrive  à  Londres,  a  voulu  voir  le  modèle  adopté 
par  M.  Duporlail  :  qu'après  l'avoir  fait  Jémonter, 
il  a  trouvé  des  imperfections  notamment  au  ca- 
non, qui  pourraient  rendre  cette  arme  d'un 
mauvais  service  et  même  d'un  usage  dangereux. 
sentons,  Monsieur,  que  nous  devons  nous 
prêter  à  la  conservation  des  hommes  qui  doivent 
faire  usage  de  ces  fusils.  » 

J'abandonne  à  vos  réflexions,  Messieurs,  les 
aveux  contenus  dans  ces  deux  lettres,  et  je  vous 
laisse  à  juger  quelles  étaien  l'économie  et  la 
fidélité  qui  avaient  présidé  à  ces  différents  inar- 
i.  J'y  reviendrai  dans  un  instant. 
Les  entrepreneurs  se  soumettent  donc  à  exé- 
cuter le  nouveau  modèle  adopte  par  M.  Givry,  et 
ils  demandent  que  pourlesdepenses  qu'entraîne- 
ront les  changements  qu'exige  le  nouveau  mo- 
dèle, ijui  ne  sera  point  encore  absolument  conforme 
a  celui  de  1777,  et  qui  par  conséquent  sera  in- 
férieur de  leur  aveu  même,  ou  leur  alloue 
3  schellings  de  plus  par  fusil;  ce  qui  porte  le 
prix  du  total  du  marché  à  30  schellings. 

Le  roi,  sur  les  observations  de  M.  de  Narbonne, 
con-entit  l'augmentation  de  3  schellings  par 
fusil,  demandée  tant  par  le  sieur  Salembier  que 
par  le  sieur  Gouget. 

Je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que  par  cette 
nouvelle  convention,  M.  de  Narbonne,  a  donné 
au  sieur  Salembier  une  augmentât ion  de  50,000  fu- 
sils; ce  qui  porte  le  marche  conclu  avec  lui  par 
M.  Duporlail  à  130,000  fusils.  M.  de  Narbonne  a 
modelé  en  tous  points  les  clauses  de  cette  aug- 
mentation sur  celles  du  marché  conclu  avec  le 
sieur  Gouget,  et  par  conséquent  le  sieur  Salem- 
bier a  dû  recevoir  une  avance  de  600,000  livres 
ui  forme,  avec  pareille  somme  déjà  reçue  de 
M.  Duporlail,  une  somme  éaale  à  celle  de 
1,200,000  livres  qu'avait  reçue  le  sieur  Gouget  : 
ce  qui  porte  les  avances  faites  à  ces  deux  entre- 
preneurs à  la  somme  de  2,400,000  livres. 

Voilà  donc  les  fusils  anglais  portés  à  30  schil- 
l>ayables  en  argent  ou  en  assignats  en  te- 
nant compte  de  la  perte  du  change  au  cours  de 
la  place. 

C'est  sur  cet  objet,  Messieurs,  que  je  prétends 
vous  prouver  que  le  ministre,  loin  d'apporter,  la 
plus  crande  économie  à  la  confection  de  ces 
marchés,  ne  me  parait  pas  même  l'avoir  con- 
sultée. 

Ici,  je  le  répète  encore,  ce  n'est  point  une 
accusation  que  je  forme  contre  M.  de  Narbonne. 
Je  m'honore  d'être  son  juge  :  si  je  n'envisageais 
que  le  ministre  orateur,  peut-être  ne  pourrais-je 
me  défendre  de  l'enthousiasme  qu'il  a  si  souvent 
excité,  mais  je  juge  le  ministre  administrateur; 
et  impassible  comme  la  loi  qu'il  a  si  souvent 
invoquée,  ]♦*  dois  m'interdire  tout  sentiment  qui 
m'arracherait  ou  des  improbatious  où  des  éloce-J. 
Le  rapporteur  des  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances  vous  a  dit  que  ces 
marchés  avaient  été  examinas  avec  soin,  et  qu'ils 
paraissaient  avoir  été  faits  avec  V économie  que  les 
circonstances  permettaient. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  puis  concevoir  qu'on 
s'égare  soit  en  maximes  de  politique,  soit  en 
principes  de  législation.  Dins  ces  sciences  d'une 
combinaison  abstraite  et  profonde,  une  opinion 
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tient  toujours  de  plus  près  à  l'erreur  qu'à  la 
vérité. 

Mais  en  finance,  je  ne  puis  comprendre  com- 
ment on  peut  se  tromper,  surtout  quand  la  dé- 
monstration d'une  vérité  résulte  d'une  opération 
de  calcul.  Cependant  c'est  une  erreur  de  cette 
nature,  qui  fait  que  vos  comités  vous  ont  pré- 
senté les  marches  de  M.  de  Narbonne  comme- 
conformes  à  la  plus  sévère  économie,  lorsqu'ils 
ne  sont,  au  contraire,  qu'une  dilapidation  ef- 
frayante. 

Le  rapporteur  des.  comités  vous  a  dit  :  M.  de- 
Narbonne  a  passé  des  marchés  en  Angleterre  au 
prix  de  30  schellings  par  chaque  fusil  éprouvé- 
et  conforme  au  modèle  de  1777. 

Sans  doute,  que  le  rapporteur  n'avait  pas  sous, 
les  yeux  les  marchés  passés  entre  les  entrepre- 
neurs anglais  et  le  ministre,  car  il  aurait  vu  que,, 
précisément,  les  marchés  n'étaient  point  entiè- 
rement conformes  au  modèle  de  17/7,  attend*, 
est-il  dit  dans  ces  mêmes  marchés,  que  si  on  eût 
exigé  cette  conformité,  le  prix  de  ces  fusils  aurait 
considérablement  augmenté. 

Ainsi,  comme  les  marchés  le  portent,  les  en- 
trepreneurs n'étaient  point  assujettis  à  la  pré- 
cision du  modèle  de  1777  :  c'est  ce  qu'il  est, 
M  ■ssieurs,  bien  essentiel  de  remarquer. 

Je  passe  maintenant  aune  autre  assertion  que 
contient  le  rapport  fait  au  nom  de  vos  comités, 
et  qui  est  aussi  inexacte. 

Si  le  change,  a  dit  le  rapporteur,  était  à  son 
taux  ordinaire,  le  schelling  serait  calculé  à 
22  sols,  et  le  fusil  reviendrait  par  conséquent  à 
33  livres. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  comment  qualifier  une 
erreur  aussi  évidente,  quand   il  ne  s'agissait, 
pour  l'éviter,  que  de  recourir  à  l'état  du  change 
de  la  place,  ainsi  que  le  porte  littéralement  le- 
marché. 

Vos  comités  vous  font  entendre  que  si  le  change 
était  à  son  taux  ordinaire,  le  schelling  serait 
calculé  à  22  sols;  mais  vos  comités  pouvaient-ils 
ignorer  que  le  change  était  sorti  de  son  taux 
ordinaire;  que  les  manœuvres  ministérielles» 
les  menées  des  malveillants  l'avaient  fait  tomber 
à  une  diminution  ruineuse  pour  notre  commerce,, 
tellement  qu'à  l'époque  où  les  comités  faisaient 
leur  rapport,  où  ils  vous  faisaient  entrevoir  la 
posibifité  d'évaluer  le  schelling  à  22  sols,  le 
schelling  valait  sur  la  place  26  sols  4  deniers  : 
ce  qui,  au  lieu  de  porter  les  fusils  à  33  livres 
comme  ils  vous  le  faisaient  présumer,  chaque  fu- 
sil, par  le  désavantage  du  change,  ne  pouvait  pas 
être  évalué  à  moins  de  40  livres  en  écus,  et  de 
60  livres  en  assignats. 

Et,  Messieurs,  il  ne  me  sera  pas  difficile  d'éta- 
blir rapidement  ce  calcul.  Le  schelling  est  com- 
posé de  12  deniers  sterlings,  qui  valent,  le 
change  étant  à  18,  40  sols  en  assignats  :  il  faut 
donc,  au  lieu  de  12  deniers  en  allouer  18,  et  si 
12  deniers  >terlings  valent  40  sols,  18  deniers 
doivent  valoir  3  livres. 

Bu  multipliant  30  schellings  par  12deniers,  je 
trouve  360  de  tiers,  qui  doivent  20  fois  18  deniers; 
or.  si  18  deniers  valent  3  liv.  en  assignats  20  fois 
18  deniers  sterlings  vaudront  60  livres  en  assi- 
gnats. 

Disons  maintenant  qu'il  faut,  aux  termes  du 
marché  remplacer  ces  60  livres  en  assignats  par 
des  écus,  il  y  a  encore  un  calcul  bien  simide  :1e 
cours  du  clianee  étant  actuellement,  eu  An -dé- 
terre, à  18,  et  l'argent  en  France,  à  50  0  0  en 
dehors,  ce  qui  revient  à  33  1/3  dedans,  comme 
en  convient  lui-même  M.  le  rapporteur,  60  livres 
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en  assignats  sont  représentatifs  de  40  livres  en 
ècus.  ,.. 

Ces  fusils,  les  comités  vous  ont  annonce  qu  ils 
pourront  ne  couler  que  33  livres  lorsque  le  change 
sera  revenu  à  sou  taux  ordinaire;  que  le  schel- 
ling  ne  vaudra  plus  que  22  sous;  ce  qui  n  est 
point  encore  exact,  car  le  scheiling  a  toujours 
été  évalué  à  24  sons,  lorsque  le  change  est  au 
pair  ;  ce  qui  porte  les  fusils  à  36  livres  au  lieu 
de  33  livres,  c'est-à-dire  que  lorsque  la  paix 
renaîtra  dans  lEmpire,  lorsque  toutes  les  puis- 
sances cesseront  de  nous  menacer,  lorsque  les 
ministres  cesseront  de  stipuler  que  les  marchés 
seront  payés  en  ècus,  ou  qu'on  tiendra  compte  de 
la  perte  des  assignats  au  cours  du  change,  lors- 
qu'enfin  tous  les  motifs  de  crainte  seront  éva- 
nouis; c'est  alors  que  ces  fusils,  nous  ne  les 
paierons  que  36  livres;  mais  jusque-là,  il  faut 
que  nous  les  payions  40  livres  en  argent,  ou 
60  livres  en  assignats. 

Les  comités  conviennent  cependant  que  le  dé- 
savantage de  notre  change  à  l'étranger  ferait 
monter  très  haut  le  prix  du  fusil,  si  le  change 
se  soutenait  comme  il  y  a  un  mois. 

J'ignore  pourquoi  les  comités  ne  vous  ont  point 
présenté  le  tableau  du  prix  auquel  aurait  pu 
s'élever  chaque  fusil  à  l  époque  du  mois  de  lé- 
vrier, où  le  change  a  été  le  plus  désavantageux, 
et  à  l'époque  du  16  mars  dernier,  où  il  est  baissé 
au  même  taux. 

Moi,  qu'aucune  considération  n'arrête,  moi, 
qui  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  prudence  à  cacher 
un  danger  passe,  mais  qui  peut  renaître  encore, 
qui  suis  profondément  persuadé  que  chaque 
jour,  par  de  nouveaux  efforts,  on  veut  nous  en- 
traîner à  notre  ruine  ;  moi,  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire  :  dissimuler  serait  une  lâcheté,  se 
taire  une  trahison. 

Oui,  Messieurs,  lorsque  le  change  était  à  16, 
comme  il  est  resté  pendant  longtemps,  chaque 
fusil  serait  revenu  à  66  livres  en  assignats,  comme 
l'a  fort  bien  dit  M.  Gambon. 

Kt  si  le  change  eût  été  à  15  comme  il  a  été  à 
la  lin  de  février,  et  comme  il  était  le  16  mars, 
dix  jours  avant  le  rapport  de  nos  comités,  chaque 
fusil  anglais  vous  aurait  coûte  48  livres  £«  ar- 
gent, et  72  livres  en  assignats. 

Voilà,  Messieurs,  ces  fusils  que  vos  comités 
vous  ont  cependant  présentés  comme  ne  devant 
coûter  que  33  livres,  et  qui  dix  jours  avant  vous 
seraient  revenus  à  72  livres.  Voil  i  ces  fusils  qui 
pouvaient  ne  coûter  que  33  livres,  c'est-à-dire 
que  2  livres  de  plus  que  ceux  de  nos  manufac- 
tures, et  qui  dix  jours  avant  vous  seraient  reve- 
nus à  39  livres  au  delà  de  ceux  de  nos  manu- 
factures. 

Est-ce  là,  je  le  demande,  l'exactitude  et  la  ré- 
gularité qui  devaient  diriger  le  rapport  de  vos 
comités?  Et  lorsqu'il  faut  éclairer  la  nation  sur 
les  marchés  conclus  en  son  nom,  faut-il,  pardes 
réticences  inexcusables,  lui  laisser  ignorer  les 
clauses  les  plus  ruineuses,  les  conditions  les 
plus  vexa  toi  r  es? 

Mais,  Messieurs,  j'abandonne  cette  énormité 
de  perte  résultant  de  la  baisse  extraordinaire 
du  change,  et  je  prends,  pour  établir  mes  cal- 
culs, le  taux  moyen  qui  se  trouve  entre  la  plus 
grande  baisse  du  change  et  la  hausse  la  plus 
favorable  qu'il  ait  éprouvée  depuis  la  Révolu- 
tion, et  ce  taux  est  celui  de  18  et  de  33  13/, 
auquel  il  est  encore  actuellement;  laux  moyen 
que  le  rapporteur  des  comités  à  lui-même 
adopté. 
Ainsi,  Messieurs,  en  admettant  ce  taux,  c'est- 


à-dire  en  calculant  d'après  les  conditions  forcées 
des  marchés  arrêtés  par  M.  de  Narboune,  le 
prix  des  fusils  anglais  à  30  schellings,  qui  font 
au  cours  actuel  en  ècus  40  livres,  et^ra  assignats 
60  livres,  il  résulte  que  ces  300,000  fusils  font, 
s'ils  sont  payés  en  ècus,  12  millions  et,  s'ils  sont 
payés  en  assignats  18  millions. 

Or,  le  prix  des  fusils  de  nos  manufactures,  ci- 
devant  royales,  en  1781,  tout  bénéfice  réduit, 
comme  le  porte  le  rapport  des  comités,  était  de 
31  livres  <n  assignats  ;  en  calculant  actuellement 
ces  300,000  fusils  à  31  livres  chaque,  prix  des 
manufactures  françaises,  celte  commande  de 
300,000  fusils  n'aurait  coûté  que  9,300,000  livres 
s'ils  avaient  été  payés  en  assignats;  ce  qui  res- 
treindrait celte  somme  si  nous  la  rédui-ions  en 
ècusk  50  0/0  ou  à  33  1/3,  ce  qui  est  la  môme  chose 
au  cours  actuel  de  la  place,  à  6.200,000  livres. 

Ainsi  la  nation  aurait  bénéficié  de  5, 800,000 li- 
vres, ecus,  sur  les  12  millions  qu'elle  est  obligée 
de  payer  en  ècus  aux  Anglais,  et  de  8,700,000  li- 
vres, assignats,  sur  les  18  millions  qu'elle  sera 
forcée  de  payer  en  assignats. 

Je  ne  comprends  pas  encore,  Messieurs,  dans 
les  18  millions,  prix  de  la  fourniture  des  fusils 
anglais,  les  frais  d'épreuves  qui  sont  à  la  charge 
du  gouvernement  français,  le  traitement  de  l'of- 
ficier supérieur,  des  autres  officiers  et  des  aides 
envoyés  en  Angleterre  parle  ministre;  pour  di- 
riger et  suivre  cette  fabrication,  frais  que  l'on 
ne  peut  pas  évaluer  a  moins  de  20  sous  par 
chaque  fusil,  et  qui  causent  encore  une  perte 
réelle  de  300,000  livres. 

Et  voilà  cette  opération  que  vos  comités  vous 
ont  présentée  comme  une  opération  faite  avec 
l'économie  que  les  circonstances  permettaient; 
cette  opération  que  vos  comités  vous  ont  dit 
avoir  examiné  avec  soin! 

Quoi,  Messieurs,  des  comités  chargés  d'exami- 
ner des  marchés  importants,  vous  annoncent 
que  ces  marchés  sont  faits  avec  économie,  quand 
sur  un  marché  de  18.000,000  de  livres,  la  nation 
perd  5,800,000  livres,  si  elle  paye  en  ècus,  et 
8,700,000  livres,  si  elle  paye  en  assignais'. 

Les  comités  chargés  d'examiner  ces  marchés, 
au  lieu  de  vous  instruire  du  prix  réel  de  ces 
marchés,  vous  les  dissimulent,  ne  vous  offrent 
que  des  résultais  incertains,  que  des  données 
inexactes  ou  erronées,  qu'il  faut  aller  chercher 
parmi  des  possibilités  éloignées  et  qui  ne  sont 
établis  que  sur  une  variation  de  circonstances, 
dont  rien  ne  vous  garantit  la  fixité. 

lit  pour  pallier,  autant  qu'il  est  possible,  la 
dilapidation  énorme  qui  se  manifeste  malgré  les 
réticences  favorables  au  ministre,  ces  comités 
invoquent  l'empire  des  circonstances  \  comme  s'il 
existait  des  circonstances  qui  pussent  au  oriser 
une  perle  effective  de  8,700,000  livres,  sur  un 
marché  de  18.000,000  de  livres. 

Sain  doute  que  M.  de  Narbonne  a  dû  céder  aux 
circonstances;  mais  qu'elle  qu'ait  été  leur  né- 
cessite, plus  de  fermeté,  plus  d'ordre,  plus  de 
surveillance  enfin,  pour  les  manufacturiers  fran- 
çais, auraient  évité  à  la  nation  la  perte  énorme 
qu'elle  éprouve,  et  à  laquelle  rien  ne  peut  au- 
jourd'hui la  soustraire. 

Je  ne  saurais,  Messieurs,  comment  justifier  la 
conduite  de  vos  comités,  si  je  ne  m'empressais  de 
vous  apprendre  que,  loin  d'avoir  eu  communi- 
cation des  pièces  originales  de  ces  marchés, 
pour  poser  les  bases  de  leur  travail,  ils  n'ont 
reçu  que  des  extraits  de  ces  marchés,  envoyés 
par  les  bureaux  du  ministre,  avec  les  obser- 
vations. 
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Je  passe  maintenant  à  la  discussion  des  mar- 
chés conclus  par  M.  de  Nurbonne  pour  se  pro- 
curer des  sabres,  et  je  remarque  dans  ces  mar- 
ches la  mdOM  légèreté,  le  même  caractère  de 
dilapidation  que  ceux  arrêtés  pour  des  fusils. 

M.  de  Narbonne  a  dit  dan-  son  compte  :  «  11 
était  encore  nécessaire  de  pourvoir  de  sabre  les 
sous-ofliciers  et  grenadiers,  tant  des  troupes  de 
ligne,  que  des  gardes  nationaux.  Des  fourbis- 
seurs  de  Paris  avaieut  d'abord  été  chargés  de  ce 
travail  au  rabais;  mais,  le  prix  trop  bas  auquel 
avaient  été  portés  ces  sabres,  La  grand  difficulté 
de  se  procurer  des  Lames,  et  l'augmentation  sur- 
venue dans  le  prix  des  matières,  ayant  mis  les 
fournisseurs  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs 
engagements,  il  a  fallu,  après  avoir  perdu  environ  3 
no»,  reporter  celte  iabneatiou  dans  différentes 
villes  du  royaume,  qui  offraient  des  ressources 
à  cet  égard.  • 

M.  de  Narbonne  n'est  point  exact  dans  cette 
ion. 

Voici  comment  et  par  quelle  cause  s'est  opérée 
cette  résiliation  : 

Le  8  octobre,  par  un  marché  au  rabais  (con- 
formément à  la  loi  du  10  septembre  dernier, 
citée  par  M.  de  Narbonne  dans  son  compte  rendu 
sur  l'etal  des  frontières),  M.  Duportail  avait  ad- 

I'ugé  à  des  fournisseurs  de  cette  ville  23,607  sa- 
ires-briquets  à  raison  de 4  1.18  s.  0  d.  chacun: 
celte  fourniture  devait  être  complétée  dans  l'es- 
pace de  3  mois. 

Immédiatement  après  la  conclusion  de  ce 
marche,  2  des  adjudicataires  se  rendirent, 
l'un  à  Saint-Ëlieune,  l'autre  à  Rives,  pour  y 
ach  ter  de  l'acier  de  première  qualité,  et  pour 
surveiller  et  presser  la  fabrication.  A  mesure 
qu'il  y  avait  des  lames  faites,  ils  les  envoy  lient 
à  leurs  associés  qui  s'étaient  chargés  des  mon- 
tures, et  qui  surveillaient  de  leur  côté,  avec  le 
plus  grand  soin,  la  fonte  des  gardes. 

Au  mois  de  novembre"  suivant,  6,000  de  ces 
sabres  étant  prêts,  les  fourbisseurs  de  Paris 
se  présentèrent  pour  les  livrer  et  recevoir  un 
acompte  sur  la  livraison,  ils  s'attendaient  à  des 
félicitaiious  sur  leur  exactitude  et  leur  travail; 
on  les  reçut  a^ec  beaucoup  de  froideur  ei  d'in- 
différence; il  semblait  même  qu'on  fût  mécon- 
tent de  leur  célérité.  Ensuite  on  éleva  mille  tra- 
casseries plus  ridicules  les  unes  que  les  autres 
sur  les  sabres.  Un  les  examina  avec  la  pius 
maligne  sévérité;  enfin  on  déclara  aux  malheu- 
reux marchands  qu'on  ne  pouvait  pas  les  payer, 
parce  qu'on  rejetait  leur  échantillon.  Cette  pre- 
mière épreuve  les  découragea  tellement,  qu  ef- 
frayés par  elle,  ils  arrêtèrent  sur-le-champ  la 
fabrication  ;  mais  ne  croyant  pas  le  ministre 
assez  injuste  pour  leur  refuser  le  payement  des 
6,000  sabres  déjà  prêts,  ils  revinrent  à  la 
charge  et  deman  lèrent  le  payement.  Cette  fois, 
on  leva  le  masque:  on  leur  proposa  ouverte- 
ment la  résiliation  du  marché;  ils  eurent  le  cou- 
rage de  résister.  Quoiqu'ils  sentissent  vivement 
le tortqu'ds  éprouvaient,  quoiqu'ils  s'affligeassent 
de  la  ruine  de  300  ouvriers,  qu'ils  allaient  êlre 
contraints  de  renvoyer,  qu'ils  auraient  occupés 
pétulant  la  saison  la  plus  rigoureuse,  et  qui 
effectivement  sont  restés  sans  ouvrage  pendant 
2  mois,  mais  vaincus  par  la  fertile  obstina- 
tion des  agents  ministériels,  et  se  croyant  en- 
core au  temps  où  l'on  pouvait  tout  craindre  du 
mécontentement  d'un  ministre,  ils  ont  à  la  fin, 
après  2  mois  de  sollicitation  et  de  lutte, 
temps  pendant  lesquels  ils  n'ont  cessé  d'exposer 
qu'attendu  renchérissement  journalier  des  ma- 


tières premières,  les  sabres  leur  reviendraient 
à  5  1.  8  s.,  ils  ont  souscrit  cette  résiliation  si 
désirée,  et  ils  ont  consenti  le  31  janvier,  à 
tout  ce  qu'on  a  exigé  d'eux.  11  ne  faut,  pour 
se  convaincre  de  cette  vérité,  que  lire  la  lettre 
suivante,  que  ces  fourbisseurs  m'ont  adressée 
dans  le  temps  (1). 


(D 


Paris  ce  28  janvier  1192. 


Eu  réponse  à  la  foltro  que  vous  août  avez  a  li 
le  '16  présent  mois,  relativement  au  marche  que  nous 
avons  fait  en  octobre  «1er.  ier,  au  rabais,  pour  four- 
nir au  ministre  de  la  guerro  23,609  briquets  à  l'iu- 
dentn  au  prix  'le  4  I.  18  .-.  6  d.  à  la  tin  de  novembre 
rt  mie,  nous  en  avions  d;ji  0,000  préparés.  Nous 
avons  demandé  à  entrer  en  livraison  pour  celle  quan- 
tité, nliu  de  toucher  des  acomptes.  Nous  avons  eu  la 
•li«gràce  de  voir  que  l.:s  p-rs.nnes  chargées  tie  les 
visiter  noa3  ont  en  rché  difficultés  sur  difficulté»,  et 
toutes  plus  minutieuses  les  unes  que  le,  autres:  alors 
nous  avons  vu  qu  on  ne  nous  élevait  c  te  guerre  de 
chicane  que  pour  nous  veur,  faire  âne  ntir  notre 
marotte;  uous  forcer  d'eu  deuaan  1er  la  résiliation  nous- 
mêmes,  et  par  la,  faire  croir  qu'il  était  impossible  que 
nous  livrions  'les  armes  de  bonne  qualité,  ensuite,  fa- 
voriser des  manufactures  étrangères,  demeurer  maîtres 
du  prix,  bannir  à  jamais  toutes  idées  de  nous  voir  eu 
concurrence  pour  le  rabais,  et  par  ces  vexations,  aug- 
menter la  misère  de  Paris  par  la  cessation  du  trav  til 
de  plus  de  300  ouvriers,  que  cette  fourniture  devait 
occuper  pend  vil  l'hiver. 

Pour  nous.  Monsieur,  qui  n'avions  pris  cette  fourni- 
ture que  pour  occuper  des  bras  qui  ont  bosoiu  do 
travailler,  par  la  cherié  de  toutes  les  doutées,  nous 
avons  résisté  d'abord  à  l'insinuation  qui  nous  a  cté 
donnée  de  demander  la  résiliation  du  marché  conclu 
en  octobre  dernier;  nous  avons  persisté  à  ce  que  les 
briquet*  fussent  reçus  depuis  au  fur  et  a  mesure,  aiiu 
d'acheter  des  matières  dans  un  lemps  utile.  Le  ministre 
a  c  'uriemeut  refuse  ;  alors  fatigues,  ennuyés,  hier  27, 
le  ministre  nous  a  maud <-s,  il  nous  a  été  propose  de 
résilier  notre  marché  ou  d'accepter  des  conditions  si 
déraisonnable ',  si  impraticables,  que  nous  les  avons 
toutes  refusées.  Nous  étions  sur  le  poiut  d'acepter 
la  résiliation;  plusieurs  de  nos  confrères  étaient  de 
cet  avi-.,  lorsqu'on  nous  a  dît  que  nous  viendrions  le 
lendemain  pour  terminer  ootta  aifaire.  Aucune  décision 
n'a  eu  lieu  par  l'absence  de  M.  Kollin  Aujourd'hui, 
Monsieur,  nous  sommes  maintes;  si  le  miuistre  veut  la 
dissolution  du  marché,  parce  que  celui  qui  a  la  puis- 
sance peut  éloigner  l'homme  fuible  et  sans  moyens,  et 
que  le  ministre  et  ses  agents,  sachant  que  nous  ne. 
pouvons  plus  fabriquer  si  on  ne  nous  paye  pas  les 
b,000  briquets  déjà  faits;  dans  la  supposition  où  uous 
so  unvs  trop  faibles,  trop  peu  fortunés  pour  résister  à 
l'oppression,  à  lia) islice  nous  ferons  tout  ce  qu'on 
exigera  de  nous  pour  éviter  n.itre  ruine  entière. 

O  qui  nous  afflige  le  plus  d  tus  celle  affaire,  c'est  de 
voir  qu'on  refuse,  xous  de  faux  prétextes,  des  bri  juels 
dont  i»-s  lames  à  l'épreuve,  fabriquées  uvec  le  plus 
grand  soin,  oit  coupé  4e*  baïuettes  de  fer,  et  que 
d-us  d'euire  nous  ont  été  à  Saint-Etienne  et  finir  •  i 
Uives,  près  Grenoble,  pour  y  acheter  de  l'acier  pre- 
mière qualité,  pend  tut  que  l'autre  restau  ■  Saint- 
Ht.eiiue  pour  accélérer  et  veiller  à  la  bouue  fabrica- 
tion ;  d'où,  après  s'en  être  assurés,  ils  se  sont  rejoints 
4  Saiiit-Eiicuue  pour  revenir  a  Paris;  et  aujourd'hui 
on  voudrait  refuser  ces  bnquets,  et  se  targuer  du  bien 
publir,  eu  disant  qu'on  craint  ijue  l'armée  ne  soit  pas 
bien  armée,  taudis  que  la  vérité  est  qu'on  ne  vi'Ut  qu'un 
prétexte  pour  acheter  c.iez  /  V ranger,  nous  ptrtluser, 
nous  per  Ire.  en  nous  conduisant  à  lu  plus  affreuse 
misère.  Un  trait  qui  vous  m  lignera  sans  dou'c,  c'e.sl 
que  ces  sabres  qu'un  refuse  sont  de  vains  prétextes  on 
vient  de  nous  en  acheter  400  pour  la  garde  du  mi. 
3,000  nous  sont  demandés  pour  Yalenciennes  par  des 
personnes  qui  ne  veulent  pas  être  connues,  et  qui  n'ont 
aucun  état  relatif  aux  armes. 

Telle  est,  Monsieur,  noire  position  actuelle:  sans 
iravuil,  sans  argent  j.our  piyer  nos  ouvriers,  que  nom 
sommes  forcés  de  renvoyer,  il  fiut  que  nous  rompions 
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M.  Narbonne  pouvait-il  ainsi  résilier  les  mar- 
chés faits  au  terme  de  la  loi  par  la  voie  de  l'ad- 
judication au  rabais  à  des  personnes  solvables, 
et  qui  avaient,  par  de  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions, justifiés  de  leur  solvabilité? 

M.  Narbonne  ianorait-il  que  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  relativement  aux  fournitures 
de  l'armée  exige  impérieusement  l'exécution  de 
ces  sortes  de  marchés  ?  «  L'article  8  porte  :  «  Les 
traités  seront  observés  religieusement  de  part  et 
d'autre,  et  ne  pourront  être  rescindés  ou  annu- 
lés que  pour  les  formes  et  les  causes  de  droit.  » 

Indignés  d'une  conduite  aussi  odieuse,  ces 
mêmes  fabricants  qui  avaient  eu  également  des 
fournitures  à  faire  par  marché  au  rabais  pour 
des  sabres  de  chasseurs  à  cheval,  de  gendar- 
merie, etc.,  déclarèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas 
exécuter  leurs  marchés,  et  abandonnèrent  leurs 
fournitures. 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  que  les 
fournisseurs  de  Paris  avaient  annoncé  que, 
quoique  les  sabres  excédant  les  6,000  qu'ils  pré- 
sentaient pour  4 1. 18  s.  6  d.  leur  coûteraient  do- 
rénavant 51.  8  s.  (1),  ce  qui  faisait  une  augmen- 
tation de  9  s.  6  d.  car  chaque  sabre,  ils  consen- 
taient néanmoins  à  suivre  l'exécution  de  leur 
marché,  pourvu  qu'on  ne  leur  fît  pas  pour  la  ré- 
ception de  ces  sabres  les  ridicules  difficultés 
qu'on  avait  élevées  pour  la  réception  des  6,000 
déjà  présentés.  Us  ont  été  refusés. 

Quelle  a  été  la  réponse  de  M.  de  Narbonne, 
lor  que  je  lui  ai  adressé  par  écrit  ces  observa- 
tions, que  j'ai  rendues  publiques?  Aucune.  Eh! 
Messieurs,  pourrait-il  y  en  avoir? 

M.  de  Narbonne  pouvait-il  dire  que  ces  four- 
nisseurs gagnaient  sur  leurs  marchés,  lui  qui 
convient,  dans  son  compte,  que  ces  sabres  avaient 
été  portés  à  un  prix  trop  bas,  par  la  grande  dif- 
ficulté de  se  procurer  des  lames? 

Pouvait-il  dire  que  la  nation  serait  lésée,  si 
on  accordait  une  indemnité?  Mais  les  fournis- 
seurs n'en  demandaient  pas,  parce  qu'ils  croyaient 
pouvoir  se  reposer  sur  la  justice  du  gouverne- 
ment; ils  voulaient  employer  les  300  ouvriers 
qui,  sans  travail,  se  trouvaient  sans  pain;  ils 
voulaient  continuer  leur  marchés;  ils  deman- 
daient seulement  qu'on  ne  les  tourmentât  pas 
pour  la  réception  des  sabres  restant,  par  des 
difficultés  trop  rigoureuses,  et  d'autant  plus  inu- 
tiles, que  les  agents  du  ministre  convenaient 
au'elles  n'attaquaient  pas  la  solidité  de  l'arme; 
'autant  plus  injustes  qu'ils  éprouvaient  une 
perte  réelle  par  renchérissement  des  matières 

f)remières,  euchérissement   occasionné  par  les 
enteurs  et  les  tergiversations  des  agents  du  mi- 
nistre. 
Ainsi,  Messieurs,  le   ministre  aurait  eu    les 


un  marche  qui,  tout  désavantageux  qu'il  e^t  par  la  mo- 
dicité du  prix,  au  moins  nous  procurerait,  et  a  300 
familles,  du  travail  et  des  subsistances  pour  le  reste 
de  l'hiver.  Et  lourquoi?  pour  faire  travailler  des  ma- 
nufactures étrangèies,  lorsqu'on  nous  f  ra  acheter  à 
vil  prix  les  nôtres  pour  les  faire  passer  chez  nos  en- 
nemis. Vous  jugerez  par  la  cherté  du  prix  qui  leur 
sera  accordé,  qu'il  n'y  a  que  des  ressorts  secrets,  qui 
puiss<nl  faire  agir  ;.in-i  1<  s  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif Nous  sommes  avec  fraternité  et  entièrement  dévoués 
à  la  chose  publique. 

Signé  :  Livrard  et  Palle. 

(1)  J'ai  pris  ces  renseignements  dans  la  résiliation  du 
marche  qui  était  entre  les  mains  do  M.  lo  rapporteur. 


fournitures  complètes  au  moment  où  il  a  résilié 
le  marché;  il  n'aurait  point  perdu  3  mois  comme 
il  le  dit  lui-même;  et  ces  sabres  n'auraient  point 
excédé  le  prix  qui  avait  été  fixé  par  M.  Dupor- 
tail,  sauf  une  légère  indemnité  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  exiger,  qu'ils  n'exigeaient  même  pas, 
et  qu'il  était  de  la  justice  du  gouvernement  de 
leur  accorder  ;  mais  on  ne  voulait  point  avoir 
des  sabres,  ou  on  voulait  les  payer  le  double, 
presque  le  triple  de  ce  qu'ils  auraient  coûté. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  cesfourbisseurs  voyant 
l'injustice  dont  les  agents  ministériels  cher- 
chaient à  les  rendre  victimes,  avaient  déclaré 
qu'ils  ne  voulaient  pas  exécuter  les  autres  mar- 
chés et  avaient  renoncé  à  faire  les  fournitures 
qui  leur  avaient  été  livrées.  Qu'est-il  résulté  de 
cette  résiliation  de  marchés?  Que  le  ministre  a 
été  forcé  d'en  conclure  d'autres.  Et  à  qui  la  plus 
grande  partie  de  ces  fournituresa-t-elle  été  com- 
mandée? A  ces  mêmes  fourbisseursd"nt  on  con- 
naissait très  bien  la  solvabilité,  dont  on  vante  au- 
jourd'hui l'intelligence,  l'exactitude  et  l'adresse, 
mais  que  l'on  n'a  rebutés,  découragés,  vexés,  que 
pour  retarder  l'armement,  que  pour  ruiner  la 
France,  et  faire  naître  à  ces  fourbisseurs  l'occa- 
sion de  demander  un  prix  plus  fort,  de  leur  en 
accorder  un  plus  fort  encore  que  celui  qu'ils 
avaient  demandé,  et  pour  pouvoir,  en  dissémi- 
nant les  diiférenles  fournitures  par  le  moyen 
des  soumissions  partielles,  opérer  une  dilapi- 
dation plus  prompte. 

Et  en  effet,  [Messieurs,  j'ai  tiré  la  preuve  de 
ce  fait  d'une  lettre  que  les  fourbisseurs  de 
Paris  ont  écrite  à  M.  de  Narbonne,  où  ils  lui  rap- 
pellent avec  énergie  les  devoirs  de  sa  place,  où 
ils  lui  retracent  combien  ses  opérations  sont 
éloignées  de  cet  esprit  d'économie  qui  devrait 
toutes  les  diriger  (1). 


(1) 


Ce  19  février  1792. 


Monsieur, 


L'injustice  commise  envers  nous  au  sujet  des  2  >,600  bri- 
quets nous  a  déterminés,  dans  le  temps,  à  refuser  l'exé- 
cution de  tous  les  autres  marchés  conclus  avec  un  mi- 
nistère qui  nous  trompait  Celui  des  sabres  de  la  gen- 
darmerie nationale,  au  nombre  de  2,ïii3,  à  raisou  de 
8  1.  8  s.,  s'est  donc  trouve  résilié. 

L'embarras  où  vous  vous  trouvez,  les  cris  qui  reten- 
tissent de  toutes  parts  contre  vous,  vous  ont  forcé  de 
rouvrir  <te  nouvelles  soumissions;  vous  les  avez  voulu 
partielles;  plusieurs  d'entre  nous  se  sont  présentés. 
Ces  menus  sabres  pour  lesquels  nous  avions  souscrit 
en  octobre  dernier  pour  8  liv.  8  s.,  et  que  nous  étions 
contouts  de  fournir  à  ce  prix,  malgré  la  modicité,  nous 
avons  porté  nos  soumissions  à  11  livres.  M.  Herthault 
à  11  1.  10  s.;  et  M.  Couillo  à  12  livres.  Par  quelle  fa- 
talité, Monsieur,  l'adjudication  do  ces  2,213  sabres  est- 
elle  laite  a  M.  Couillé  qui  a  demande  le  plus  Y  La  pré- 
férence ne  devait-elle  pas  être  donnée  à  ceux  qui  de- 
mandaient le  moins?  Eu  user  autrement  n'est-ce  pas 
trahir  les  intérêts  do  la  nation  qui  vous  sont  coniies? 
La  justice  ol  Phumauité  ne  sont-elles  pas  égalemout 
violées,  eu  donnant  à  un  seul,  I  un  prix  plus  cher,  ce 
qui  devait  être  donné  a  plusieurs,  qui  faisaient  à  un 
moindre  prix.' 

La  perte  de  20  sols  par  sabre  n'est  pus  la  seule  que 
vous  laites  éprouvera  la  nation.  Il  manque  1,200 lames 
a  M.  Couillé,  il  faut  qu'il  les  tire  d'Alu'iu  ,gne,  ot  qu'il 
te*  paye  en  écus;  ce  qui  est  onéreux  a  l'Eut  et  retar- 
dera, de  plus  de  deux  mois,  le  complet  de  la  fourni- 
ture. De  plus,  ces  lames  pourront  être  saisies  par  les 
émigrés  ou  leurs  partisans. 

Notre  intérêt,  celui  de  l'Etat,  nous  force  de  vous  dé^ 
clarcr,  Monsieur,  que  nous  persi-tons  à  notre  soumis- 
sion, B  11  livres;  que  M.  Berthault,  notre  collègue,  se 
restreint  à  cette  somme,  et  que  nous  demandons  à  four- 
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Voilà  donc  les  sabres  de  gendarmerie  natio- 
nale, que  M.  de  Narbonne  aurait  payés  8  1.  8  s. 
aux  tenues  de  l'adjudication  au  rabais,  s'il  avait 
voulu  .  o.isulter  la  justice  qu'il  devait  à  des  feur- 
ii»  de  bonne  roi  qui.  par  renchérissement 
des  maiières,  ne  faisaient  aucun  bénéfice  sur  les 
briquets  dont  nous  avons  déjà  parlé,  de  4  1. 
18  s.  o  d.,  voilà  ces  sabres  portés  par  les  nou- 
velles soumissions  isolées,  4  111.  10  s.  et  à 
1  2  li\  re»  ;  et  toujours  économe,  M.  de  Narbonne 
accorde  la  préférence  au  soumissionnaire  qui, 
sans  donner  une  fourniture  plus  solide  et  mieux 
condition  née.  exige  une  plus  forte  somme. 

Certes,  il  faut  s'armer  d'un  grand  sang-froid 
pour  discuter  tranquillement,  pour  approfondir 
de  semblables  opérations:  et  il  faut  se  condam- 
ner à  une  grande  patience,  ou  être  bien  fami- 
liarise avec  le»  inepties  et  les  trahisons  minis- 
térielles, pour  étooffer  les  mouvements  impétueux 
d'une  violente  indignation. 

marches  que  M.  de  Narbonne  a  passés  avec 
les  fournisseurs  des  autres  villes  du  royaume 
portent  également  ce  caractère  de  profusion  et  de 
dilapidation. 

A  Douay,  il  en  a  commandé  6,000  à  7  livres, 
et  d'où  le  fournisseur  les  l'ait  venir  tout  montés 
de  Paris,  et  absolument  en  état  d'être  reçus  ilj>: 
il  est  naturel  qu  il  bénéficie  sur  le  marchand 

3ui  les  lui  a  vendus  ;  de  sorte  que  c'est  un  droit 
e  commission  que  le  ministre  lui  a  gratuitement 
accordé. 

A  Valenciennes  il  en  a  com- 
mande 5,000  à 71.  10  s.  » 

A  Metz,  2,100  à 7  10  » 

Ht  700  à 8        «  > 

A  Lyon  4,000  à 8  18  » 

A  Strasbourg,  3,000  qui  revien- 
nent à 11  15  » 

ALille,2.000qui  reviennent  à.  11  16  » 

Enfin  à  Besançon  2,500  reve- 

venantà 13  12  6  d. 

Uneautreobservationaussi  essentielle,  c'estque 
partie  de  ces  marchés  faits  avec  ces  entrepre- 
neurs des  villes  que  je  viens  de  vous  nommer, 
sont  stipulés  payables  enécus,  et  que  danslacon- 


nir  1,400  sabres  dont  nous  avons  les  lames  chei  nous. 
Sous  nous  conformerons,  au  surplus,  au  modèle  qui 
porte  vot-e  cachet,  arceptépar  vous,  et  qui  est  entre  nos 
mains.  Vous  ne  pouvez,  sans  trahir  votre  devoir,  votre 
serment  et  la  pat>  ie,  refuser  nos  offrts.  Nous  attendons 
vos  ordres  pour  travailler. 

Signé  :  Livrard. 

Marchand  fourbisseur,  rue  de  la  Verrerie,  tant  en 
mon  nom  et  ne  portant  fort  pour  .MM.  J<«livet  et  B  r- 
thault,  fo  irbisscurs  à  Paris  et  soumissionnaires 

Le  ministre  n'a  pas  ose  refuser;  et  atterre  par  cette 
lettre,  il  a  donne  ordre  à  ses  agents  d'as-urer  les  sieurs 
Livrant  et  autres  que  leur  soumission  aurait  son  effet; 
mais  sans  rien  réduire  du  prix  accordé  au  sieur  Couille. 

(I)  La  municipalité  de  Douai,  à  laquelle  j'ai  écrit 
pour  connaître  comment  le  ministre  avaii  traite  avec 
les  fnurbis^eurs  du  roi,  m'a  répondu  : 

«  Le  >ieur  Lambert,  fourbisseur  de  celte  ville,  est 
charge  depuis  le  15  février,  par  M.  Dutarby,  directeur 
d  artillerie,  de  lui  fournir  6.000  sabres  à  7  livres  la  |..éce  ; 
la  livraison  doit  s'en  faire  par  lai  à  l'arsenal  de  M.  Du- 
tarby, de  <-ette  viile,  pour  la  fin  du  mois  d'avril  pro- 
chain Le  sieur  L"mbert  nous  a  avoué  les  faire  venir 
directement  de  Pans,  de  la  fabrique  du  sieur  Canière. 
qui  doit  I.  s  lui  envoyer  tout  montés,  de  manière  qu'il 
n'aura  aucune  main-d'œuvre  à  faire  pour  les  livrer  au 
magasin,  etc.  » 


version  que  j'en  ai  faite  en  assignats,  je  les  ai 
réduits  au  cours  de  la  place  adopté  par  vos  co- 
mités, qui  est  de  33  un  tiers. 

Et  M.  de  Narbonne  ne  pouvant  compléter  sa 
fourniture  malgré  tous  les  marchés  qu  il  a  faits 
avec  de»  entrepreneurs  dans  différents  départe- 
ments, a  été  forcé  d'adjuger  4,0%  de  ces  mêmes 
briquets,  en  partie  aux  mêmes  fourbisseur-  de 
Paris,  à  7  livres,  et  ce  sont  eux-mêmes,  Mes- 
sieurs, qui  ont  souscrit  au  prix  le  plus  médiocre, 
parmi  toutes  le»  fournitures  qu'il  a  commandées 
dans  les  différents  départements. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  dois  vous  donner 
une  preuve  de  l'économie  avec  laquelle  le  mi- 
nistre a  arrêté  ces  marchés  pour  les  sabres-bri- 
quets 

De  tous  les  prix  que  je  vous  ai  rapportés,  ie 
plus  fort  dans  la  ville  où  M.  de  Narbonne  a  or- 
donné des  fabrications ,  le  plus  fort  est  de 
13  1.  12  s.  6d.,et  le  plus  bas  est  réduit  à  7  1.  10  s. 

Eh  bien  !  Messieurs,  à  Paris,  tous  Ips  fourbis- 
seurs,  malgré  les  justes  sujets  de  plainte  et  de 
défiance  qu'ils  devaientavoir  contre  le  ministère, 
ont  souscrit  au-dessous  de  ce  prix  de  7  1.  10  s., 
il  y  en  a  même  un  qui  a  souscrit  pour  6  1.  15s. 

Ce  que  vous  aurez  peine  à  croire  peut-être,  ce 
que  je  ne  vous  assure  que  parce  que  j'en  ai  la 
certitude  évidente,  c'est  que  ces  mêmes  sabres 
que  les  adjudicataires  de  Paris  ont  été  forcés  de 
prendre  malgré  eux  à  7  livres,  parce  que  le  mi- 
nistre n'a  pu  faire  autrement  que  de  les  leur 
confier  pour  compléter  la  fourniture;  ces  mêmes 
adjudicataires  a\  aient  offert  de  donner  ces  sabres 
à  6  livres,  et  qu'on  lésa  refusés;  oui,  Messieurs, 
on  les  a  refuses  :  cette  soumission  existe,  et  elle 
était  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur,  avant 
qu'il  eût  commencé  son  travail. 

Comment  qualifier  ce  refus  du  ministre?  Dira- 
ton  que  c'est  mauvaise  volonté?  J'y  vois,  Mes- 
sieurs, une  intention  décidée  d'épuiser  nos 
finances.  Eh  quoi!  accablé  de  dépenses,  la  plus 
sévère  économie  exige  que  l'on  n'accueille  que 
des  marchés  favorables  à  l'Etat:  et  quand  ces 
marchés  se  présentent  M.  de  Narbonne  les  refuse, 
et  il  associe  ces  fournisseurs  à  ses  dilapidations. 
Non  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  de  la  mauvaise 
volonté,  M.  de  Narbonne  vous  a  touiours  entre- 
tenus de  son  respect  et  de  sa  soumission  r>«ur 
vos  lois  .-ce  n'est  pas  là  de  l'ineptie,  M.  de  Nar- 
bonne a  déployé  dans  plusieurs  parties  de  son 
administration  trop  d'intelligence  et  de  sagacité. 

A  l'égard  des  marchés  qui  avaient  été  passés 
pour  15,971  sabres  de  grenadiers  de  la  gendar- 
merie, chasseurs  à  cheval,  dragons,  cavalerie, 
etc.,  avec  différents  entrepreneurs,  dont  la  plus 
grande  partie  était  du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  fait  leurs  soumissions  pour  les  briquets, 
ces  marchés  ont  été  résiliés  par  le  fait,  et  il 
est  encore  résulté  qu'au  moyen  des  soumissions 
partielles  que  le  ministre  a  établies ,  le  prix 
de  ces  sabres  qu'il  a  été  encore  foré  de 
compter  aux  adjudicataires  de  Paris,  pane  qu'il 
n'y  avait  qu'eux  qui  pouvaient  les  faire  à  sa  sa- 
tisfaction, le  prix  de  ces  sabres  revient  à  250  0 
au-dessus  du  prix  de  la  première  adjudication. 

Je  dois  vous  prévenir  que  vos  comités,  dans 
leur  rapport,  n'ont  parlé  que  par  aperçu,  car  î  1s 
ne  vous  porte  «tque  38,000  sabres,  lorsqu'il  exis- 
tait au  moment  du  rapport  dans  les  bureaux 
du  ministre,  des  marchés  pour  45,367  sabres. 

Le  ministre  n'en  avoue  que  33,000:  et  ni  le 
ministre,  ni  les  comités  ne  vous  donnent  de  dé- 
tail sur  les  sommes  auxquelles  pourront  s'élever 
ces  différents  marchés. 
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Je  sons  combien  il  est  fastidieux  de  ramener 
sans  cesse  voire  attention  sur  des  objets  aussi 
arides;  mais,  Messieurs,  il  n'a  pas  été  en  mon  pou- 
voir de  les  simplifier  davantage.  Forcé  de  choisir 
entre  un  travail  pénible  et  un  silence  criminel, 
j'ai  du  n'écouter  que  le  cri  de  ma  conscience  ; 
fort  de  vos  sentiments,  je  me  suis  livré  sans 
crainte  aux  rechercbesque  j'ai  entreprises,  et  dont 
je  vous  oiîre  le  résultat;  heureux  de  pouvoir  le 
dégager  des  réflexions  qu'il  entraîne,  et  qui 
plongent  dans  l'assombrissement  ceux  qui  ont 
encore  le  courage  de  mesurer  les  abîmes  dont 
on  nous  entoure! 

Dans  la  foule  des  détails  que  j'ai  ramassés  de 
toutes  parts,  il  m'en  a  plus  coûté,  Messieurs, 
pour  écarter  de  mon  travail  les  renseignements 
qui  m'étaient  inutiles,  que  pour  ne  vous  offrir 
que  ceux  qui  vous  étaient  iiidispensablemenl 
nécessaires. 

Ainsi,  .Messieurs,  les  45,367  sabres  coûtent,  à 
la  nation:  savoir,  les  29,39(3  briquets,25i,9  >7  1., 
mais  en  suivant  à  la  lettre  le  marché  de  M.  I)u- 
porlail,  à  raison  de  4  1. 18  s.  6  d.,  marché  dont 
\e6  adjudicataires  ne  demandaient  pas,  dan* 
l'origine,  la  résiliation,  la  même  quantité  n'au- 
rait coûté  que  144,775  1.  6  s.  ;  ce  qui  fait  une 
perte  de  110,2211.  14  s. 

Eu  les  portant  à  5  1.  8  s.,  prix  auquel  le  reste 
de  la  fourniture  de  6,000  seraient  revenue  in- 
trinsèquement aux  adjudicataires,  prix  qu'ils 
auraient  été  satisfaits  d  avoir,  ils  auraient  coûte 
158.6.S8  1.  4  s -.alors  la  perte  n'est  plus  que 
de  9,638  1. 16  s. 

Mais,  comme  une  nation  juste  et  généreuse  ne 
doit  pas  se  contenter  de  ce  ipie  les  ouvriers  ne 
perdent  point  avec  elle;  qu'elle  doit,  au  con- 
traire, leur  assurer  un  bénéfice  réel-  en  portant 
ces  sabres  à  6  livres,  prix  sur  lequel  les  adjudi- 
cataires auraient  gagné  11  0/0,  ils  auraient  coûté 
176,396  livres,  et  la  nation  gagnerait  encore 
78,601  livres  ou  28  0/0. 

A  l'égard  des  15,975  sabres  de  gendarmerie  à 
pied  et  à  cheval,  cavalerie,  dragons,  chasseurs 
et  carahinii  rs,  le  prix  résultant  des  nouveaux 
marchés  lai's  pareillement  par  M.  de  Narbonne, 
l'élève  à  226,039  livres,  au  lieu  que,  s'il  eut 
suivi  l'adjudication  au  rabais  arrêtée  par  M.  I)u- 
portail,  ces  sabres  auraient,  coûté  25  0/0  de 
moins;  ce  qui  aurait  réduit  cette  somme  à 
169,629  1.  5  s.;  et  en  accordant,  comme  aux  ad- 
judicataires des  briquets,  un  bénéfice  de  30  0/0, 
c'était  22,6031.  8  s.  a  ajouter  aux  169,529  1.  5  s., 
ce  qui  aurait  porté  le  prix  de  ces  sabres  à 
191',  133  1.  13  s.  La  nation  aurait  donc  béuéficée 
de  15  0/0,  ce  qui  fait  33,905  1.  17  s. 

J'ajoute  maintenant  ces  33,903  1.  17  s.  aux 
78,1)01  livres  que  la  nation  aurait  payées  de 
moins  sur  la  fourniture  entière  des  briquets,  et 
j<-  trouve  que,  sur  la  somme  de  481,030  livres 
prix  total  de  cette  fourniture  générale  des  sabres, 
la  nation  aurait  gagne  1 12,.r>00  1.  15  s. 

Peut-on  dire  que  M.  de  Narbonne  ait  apporté 
de  l'économie  dans  les  différents  marchés  qu'il 
a  conclus  pour  la  fourniture  des  sabres? 

Je  sais,  Messieurs,  que  M.  de  Narbonne  peut 
me  répondre  d'une  manière  qui  paraîtra  :-ans 
réplique,  si  on  s'arrêtait  à  ne  considérer  que  le 
ci  lé  spécieux  de  ses  objections.  Mais  telle  est  la 
marche-  que  je  me  suis  proposé  de  suivre,  que  je 
veux  combattre  le  ministre  par  le  ministre  lui- 
même. 

M.  de  Narbonne  dira  que  la  difficulté  et  /'em- 
pire des  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de 
consulter  une  économie  rigoureuse;  qa'il  fallait 


armer;  que  les  fourbisseurs  calculaient  leur  bé- 
néfice sur  le  besoin,  et  qu'il  a  fallu  accepter 
toutes  leurs  conditions. 

Sans  doute,  si  M.  de  Narbonne  n'eût  point 
trouvé  d'adjudicataire  qui  lui  eussent  fait  des 
propositions  avantageuses,  il  serait  ridicule  de 
chercher  à  l'inculper  sur  les  marchés  qu'il  a 
passés,  de  lui  taire  un  crime  d  avoir  suivi  des 
lois  auxquelles  il  ne  pouvait  se  soustraire.  Mais, 
si  M.  de  Narbonne  invoquait  une  pareille  excuse, 
je  lui  prouverais  son  erreur,  par  la  démonstra- 
tion évidente  des  vérités  contraires. 

Le  ministre  ne  pouvait  pas  ignorer  que  les 
fourbisseurs  de  Pans,  quoiqu'ils  perdissent  réel- 
lement sur  l'adjudication  au  rabais  qui  leur  avait 
été  faite  par  M.  iJuportail,  offraient  néanmoins 
de  fournir  les  23,607  sabres  commandés  pour  le 
même  prix,  si  on  voulait  se  borner  à  n'examiner, 
en  réception  que  la  bonté,  la  solidité  tant  des 
lames  que  des  montures,  et  non  pas  les  rebuter 
par  des  recherches  minutieuses,  qui  n'avaient 
pour  objet  qu'un  poli  soigne  dont  on  pouvait 
s'écarter  dans  une  circonstance  aussi  pressante; 
qu'ils  demandaient  d'être  autorisés  à  continuer 
leurs  fournitures  de  suite,  et  sans  in  erruption, 
parce  que  pendant  toutes  les  lenteurs  du  minis- 
tère, les  matières  augmentaient,  et  qu'ils  éprou- 
vaient une  perte  réelle. 

M.  de  Narbonne  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  a 
été  forcé  de  suivre  les  lois  qu'on  lui  a  faites, 
lorsque  c'était  à  lui  à  les  faire,  lorsqu'il  était 
obligé,  par  les  décrets,  de  donner  les  fournitures 
par  adjudication  au  rabais,  et  qu'il  ne  pouvait 
excepter  de  cette  règle  impérieuse  que  Us  vivres 
et  les  /ouvrages.  Le  ministre,  ayant  rompu  la 
première  adjudication  au  rabais,  faite  par 
M.  Duportail,  pour  les  fournitures  d'armes,  de- 
vait faire  procéder  à  une  autre;  et  loin  de  rece- 
voir la  loi,  c'était  lui  qui  la  dictait. 

Je  suppose  que  pour  se  procurer  plus  proni- 
plement  des  armes,  le  ministre  ait  cru  devoir 
viol"!-  cette  loi  d'administration,  et  qu'il  ait  es- 
péré mieux  réussir  que  parla  voie  des  marchés  : 
Rt  bien!  M.  de  Narbonne  avait  pour  ces  sabres 
qu'il  a  adjugés  jusqu'à  13  1.  12  s.  6  d.,  des  sou- 
missions de  les  fournir  à  6  livres;  soumissions 
postérieures  à  la  résiliation  du  marché  passé 
avec  M.  Duportail.  El  pourquoi,  lorsque  des  ad- 
judicataires bons  et  solvables,  connus  par  leur 
habileté,  offrent  de  livrer  des  armes  à  6  livres, 
M.  Narbonne  les  adjuge-t-il  à  d'autres  entrepre- 
neurs moyennant  13  1.  12  s.  6  d.  ? 

Je  rassemble  donc  les  deux  objets  sur  lesquels 
M.  de  Narbonne  a  contracté  des  marchés  avec 
des  fournisseurs,  soit  étrangers,  soit  français,  et 
je  vous  offre  en  masse  générale  la  perle  réelle 
et  effective  qu'éprouve  la  nation  sur  le  prix  de 
ces  marches. 

300,000   fusils  commandés  en  Angleterre  et 
payables  tm  èout  40  li- 
vres chaque 12,000,0001.     »s.    »d. 

La    même   quantité 
payables  en  assignats, 

60  livres 18,000,0001.    » 

Si    M.  de    Narbonne 
eût  fait  fabriquer  des 
fusils,   tant   dans    les 
manufactures      natio- 
nales, que  par  des  en- 
j   trepreneurs     particu- 
I  liers,  chaque  fusil  ne 
i   serait  reve')iiqu"à31  li- 
j   vres  en  assignais,  prix 
!  actuel    des    manu  lac- 
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tures  ci-devant  royales 
et  particulier*!;  ce  qui 

ferait  pour  les  300,000 
fusils  payables  eu  assi- 
gnais       0.300,0031.    »  s.    »d. 

Bn  réduisant  cette 
somme  au  cours  du 
jour,  de  33  un  tiers  ou 
oO  0/0  cela  l'ait  pava- 
Ides  en  ér.Hs ."..      0,200.000        1        » 

Les  15,367  sabres 
•  le  toute  espèce  coû- 
tent en  réduisant  cette 
somme  en  écus ,  au 
cours  actuel 320,690        13      • 

La  même  quantité  de 
sabres  coûte  en  a**i- 
<jnats 481,036        » 

La  perte  sur  ies  -vi- 
bres calculés  en  mac 
apporte  en  as*ùmat*. .  112,506        15      » 

ht  réduisant  celle 
dernière  somme  en  écu*. 
toujours  dans  la  pro- 
por  ion  de  33  un  tiers 
ou  de  50  0/0,  elle  est 
de 75,004       10      - 

Je  joins  maintenant 
la  totalité  du  prix  des 
2  raarcbés  :  ils  s'élè- 
vent à  un  total,  en  écus 

<fc 12,320,690       13      4 

Les  prix  des  2  mar- 
chés ci-dessus  calculés 
.«  assignats  s'élèvent 

» 18,481,036       »        » 

La  perte  en  écus  sur 
la    première    de    ces 

2  sommes,  est  .le 5,875,004        10      » 

La  perle  en  assignats 
pour    la    seconde   de 

2  sommes,  est  de.      8,812.506       15      . 
>ur  cette,  somme  je 
compte    pas     les 
300,000  livres  qui  coû- 
teront   au    gouverne- 
ment   pour    les    frais 
d'épreuve  «tes  fusils,  et 
pour  le  traitement  des 
ofiieiers   français    qui 
illent  les  manu- 
factures, et  je  les  porte 

pour  mémoire  à 300,000        »        » 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  du  compte  que 
rai  dressé  sur  les  pièces  émanées  du  bureau  de 
la  guerre,  du  rapporteur  de  vos  comités,  et  sur 
celles  qui  m'ont  été  remises  particulièrement  et 
que  je  produis  toutes  ici  sur  le  bureau.  Je  ga- 
rantis l'exactitude  des  faits  que  j'ai  cités  et  la 
justesse  de  mes  calculs;  cependant  j'admets  qu'il 
-  it  glisse  quelques  erreurs,  vous  ne  pouvez 
vous  ne  devez  pas  négliger  des  détails  aussi 
importants,  et  dont  la  connaissance  approfondie 
doit  vous  apprendre  enfin  quelle  confiance  vous 
devez  accorder  à  ceux  qui  dirigent  les  ramilica- 
tions  du  pouvoir  exécutif. 

Je  viens  donc  de  vous  démontrer  que  les 
marches  n'ont  point  été  faits  avec  l'économie 
que  prescrivaient  les  circonstances. 

Je  passe  maintenant  à  la  discussion  du  second 
objet,  où  j'examine  si  M.  de  Narbonne  a  apporté 
dans  ces  marchés  les  pré.autions  et  la  sûreté 
nécessaires  pour  que  leur  exécution  ait  lieu  dans 
toute  leur  étendue.  {Pendant  la  lecture  de  son 


'//v  umtt,  .V.  Lecoinlre  est  souvent  interrompu  par 
/<•  bruit  et  les  mouvements  d'impatience  de  l'As- 
semèlée.  Au  moment  ou  l'orateur  annonce  qu'il 
va  eraminer  le  second  cbjet,  un  grand  nombre  de 
membres  demandent  que  la  séance  soit  levée.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  le  travail  de 
M.  Lecointre  soit  imprimé  avec  les  pièces  justi- 
ficatives. (Tous  les  membres  reprennent  leur  place.) 

M.  Lecointre.  Messieurs,  je  passe  au  projet 
de  décret  (h;  le  voici: 

«  L'Assemblée  cationale,  considérant  que  le 
compte  rendu  par  M.  de  Narbonne  n'offre  point 
de  résultats  précis,  attendu  qu'ils  ne  sont  point 
établis  sur  les  détails  de  chaque  opération  et 
qu'on  ne  peut  pas  approfondir  avec  succès  une 
usasse  de  comptabilité  dont  on  ne  présente  pas 
une  distribution  partielle  et  strictement  ren- 
fermée dans  chaque  objet  qui  lui  appartient; 

«  Considérant  que  le  rapport  de  ce  compte  qui 
lui  a  été  fait  par  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  joint  à  l'inexacti- 
tude le  défaut  d'un  examen  soigneusement  dé- 
taillé sur  chacune  des  opérations  du  ministre, 
décrète  : 

«  Art.  1".  Que,  conformément  au  décret,  le 
compte  de  M.  de  Narbonne,  et  généralement 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  seront  renvoyées 
au  comité  de  l'examen  des  comptes,  qui  sera 
tenu,  dans  un  mois,  d'en  faire  sou  rapport  dé- 
taillé et  circonstancié. 

«  Art.  2.  M.  de  Narbonne  sera  tenu  de  garder 
Paris.jusqu'à  ce  que  le  rapport  ordonnéait  été  fait 
et  que  l'Assemblée  nationale  ait  définitivement 
prononcé.  »  (Vifs  applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Hua.  M.  Lecointre  vous  a  dit  qu'on  avait 
pu  faire  en  France  les  fusils  commandés  en  An- 
gleterre. Le  fait  est  faux.  Les  fabricants  français 
n'ont  pas  voulu  se  soumettre  à  en  fournir  le 
nombre  nécessaire  au  temps  fixé.  11  y  a  fusil  et 
fusil  comme  il  y  a  toile  et  toile,  et  d'ailleurs  il 
est  bon  de  remarquer  que  si  le  ministre  eût  com- 
mandé ces  fusils  en  France  et  qu  il  n'eus.>ent 
pas  été  prêts,  on  aurait  proposé  le  décret  d'ac- 
cusation contre  M.  de  Narbonne,  pour  ne  les  avoir 
pas  commandés  en  Angleterre.  Une  seule  chose 
m'étonne:  c'est  que  M.  Lecointre,  après  ce  qu'il 
nous  a  dit,  n'ait  pas  proposé  contre  M.  de  Nar- 
bonne un  décret  d'accusation,  mais  un  simple 
décret  d'arrestation. 

M.  liMgrévol.  Je  suis  chargé  de  dénoncer  à 
l'Assemblée  un  fait  qui  vient  à  l'appui  des  re- 
proches de  M.  Lecointre. 

Du  citoyen  très  honnête,  digne  de  foi,  informé 
qu'à  l'Assemblée  nationale  on  s'occupait  des 
comptes  de  M.  de  Narbonne  m'a  écrit,  qu'à  l'é- 
poque où  Ion  devait  s'occuper  de  l'adjudication 
de  l'armement,  la  ville  de  Saint-Etienne  s'enga- 
geait à  fournir  da»s  un  an  80  à  90,000  fusils. 
\  >iurmures.)  Messieurs,  je  suis  très  surpris  que 
M.  Duportail,  et  après  lui  M.  de  Narbonne.  aient 
plusieurs  fois  dit  à  l'Assemblée  nationale,  et 
M.  de  Narbonne  particulièrement,  qu'en  France 
on  n'avait  jamais  pu  passer  un  marché  pour  plus 
de  50,000  tu  ils,  conformes  surtout  au  modèle 
de  1777.  En  effet  j'en  tends  M.  Lecointre  dire  qu'au 
moyen  du  marché  passé  avec  l'Angleterre,  les 
commissionnaires  s'étaient  obligés  à  fournir  des 


(t)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  338, 
la  partie  du  discours  de  M.  Lecointre  qui  n'a  .pas  été 
lue  en  séance 
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armes  à  peu  près  conformes  au  modèle  de 
l'armée.  Ce  mot  à  peu  près  est  infiniment  vague, 
et  très  certainement,  si  la  fabrique  de  Saint- 
Elienne  à  qui  M.  de  Narbonne  a  reproché  de  ne 
pas  répondre  de  la  sûreté  des  armes,  avait  su 
qu'on  eut  dû  mettre  dans  son  marché  le  mot  à 
peu  près,  il  est  plus  que  probable  qu'elle  eût 
conclu  le  marché. 

Je  demande  à  M.  de  Narbonne  s'il  n'est  pas  blâ- 
mable d'avoir  voulu  priver  les  ouvriers  français 
de  ce  bénéfice.  Le  prix  auquel  la  ville  de  Saint- 
Etienne  s'était  engagée  à  fournir  des  fusils  con- 
formesà  ceux  que  demandaitM.deNarboniie,  était 
de  32  à  36  livres  le  fusil;  ce  serait  la  moitié  moins 
de  ceux  qu'il  a  achetés.  J'ai  été  véritablement 
étonné  que  M.  Fauchet,  dans  son  plaidoyer  en  fa- 
veur de  M.  de  Narbonne,  n'ait  pas  examiné  si  les 
ministres  qui  sont  les  ordonnateurs  du  Trésor 
public  pouvaient  en  être  les  dispensateurs.  S'il 
en  était  ainsi,  nous  arriverions  certainement 
bientôt  à  l'épuisement  de  nos  finances.  Car,  Mes- 
sieurs, quelle  serait  la  sûreté  de  la  nation  contre 
un  ministre  qui  n'aurait  pas  de  quoi  répondre, 
quelle  serait  la  garantie  de  la  nation  auprès  de 
minières  qui  l'auraient  considérablement  volée? 
La  tête  du  prévaricateur?  Mais  la  tête  d'un  fri- 
pon n'est  pas  d'un  grand  prix.  (Vifs  applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

11  est  temps  que  lAssemblée  fixe  un  mode 
pour  les  marchés  à  faire  par  les  ministres,  car 
s'ils  ont  pleine  et  entière  liberté  pour  conclure 
ces  marchés  à  leur  mode  et  sous  leur  responsa- 
bilité, il  leur  sera  très  facile  d'éluder  cette  res- 
ponsabilité. Je  demande  donc  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  de  vous  présenter  ce  mode 
incessamment, etquevous  lui  renvoyiez  l'examen 
du  rapport  des  comités  de  finances  et  du  dis- 
cours de  M.  Lecointre,  en  lui  adjoignant  le  co- 
mité de  surveillance.  (Applaudissements.) 

M.  Daverhoult.  Je  crois  devoir  en  consé- 
quence du  t'ait  allégué  par  M.  Lagrévol,  en  allé- 
guer un  autre:  il  est  constant  que  M.  Duportail, 
et  après  lui  M.  de  Narbonne,  en  chargeant  les  trois 
manufactures  de  Saint-Etienne,  deCharleville  et 
de  Maubeuge,  de  la  fabrication  de  12,000  armes 
chacune,  leur  ont  annuellement  alloué  une 
prime  de  10  sous  pour  le  premier  mille,  20  sous 
pour  le  deuxième  mille,  30  sous  pour  le  troi- 
sième mille,  et  ainsi  successivement. 

Dès  ce  moment  il  est  clair  que  les  propositions 
faites  par  les  manufacturiers  ne  doivent  jamais 
avoir  existé,  puisqu'on  a  été  oblige  de  proposer 
des  primes  ou  bien  que,  si  elles  ont  existé,  elles 
n'ont  jamais  été  remplies,  car  l'intérêt  des  ma- 
nufacturiers répondait  pour  eux.  Je  demande  que 
les  pièces  qui  viennentà  lajustification  des  faits 
allégués  par  M.  Lecointre  soient  déposées  aux 
archives,  afin  que  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée puissent  se  convaincre,  d'après  la  lecture  de 
ces  pièces,  de  leur  validité;  et  je  propose  en  outre 
que  la  discussion  sur  la  responsabilité  de  M.  de 
Narbonne  soit  fixée  à  une  huitaine,  afin  que  nous 
puissionsj  en  connaissance  de  cause,  discuter 
cette  affaire. 

M.  lBa*ir<>.  11  résulte  du  travail  important  et 
des  recherches  précieuses  de  M.  Lecointre,  que 
la  nation  a  été  réellement  lésée  par  la  mauvaise 
administration  de  H.  de  Narbonne. 

Je  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Le- 
cointre, et  l'ajournement. 

M.  % l bitte.  Je  demande  que  la  motion  de  M.  La- 
grévol soit  mise  aux  voix. 

M.  Itouyer.  S'il  fallait,  dès  l'instant,  entrer 


dans  la  discussion  de  cette  affaire,  j'aurais  bien- 
tôt prouvé  que  les  comités  se  sont  plutôt  occu- 
pés de  plaider  la  cause  de  M.  Narbon ne  que  celle 
de  la  nation.  (Applaudissements.)  Quand  j'ai  cru 
M.  Narbonne  innocent,  je  l'ai  défendu.  Je  ne  le 
défendrai  point  aujourd'hui  ;  je  le  crois  coupable; 
c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  ne  l'est  pas.  Pour 
que  les  membres  de  l'Assemblée  puissent  acquérir 
à  cet  égard  toutes  les  lumières  nécessaires,  je 
demande  que  les  pièces  justificatives  du  discours 
de  M.  Lecointre  soient  déposées  aux  archives,  et 
que  la  discussion  soit  ajournée  à  huitaine. 

M.  Lecointre.  Je  veux  faire  imprimer  non 
seulement  tout  ce  que  je  vous  ai  lu  et  la  partie 
de  mon  discours  que  vous  n'avez  pas  voulu  en- 
tendre, mais  encore  toutes  les  pièces  justifica- 
tives. Je  veux  mettre  l'Assemblée  à  portée  de 
juger  en  très  grande  connaissance  de  c-iuse.  Mais 
pour  cela  je  demande  l'ajournement  à  15  jours. 

M.  Diipont-Grandjardiii,  rapporteur.  Je 
demande  moi-même  l'ajournement.  Si  les  faits 
qu'a  avancés  M.  Lecointre  sont  aussi  exacts  qu'il 
les  a  rapportés,  je  serai  le  premier  à  appuyer 
son  opinion. 

M.  Diicos.  Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée 
doive  se  livrer  en  cet  instant  à  une  discussion 
partielle,  qui  ne  jette  aucun  jour  sur  la  question. 
Ce  n'est  pas  dune  escarmouche  qu'il  s'agit  ici; 
mais  d'un  combat  à  fond.  L'Assembl- e  ne  peut 
se  refuser  à  l'ajournement  de  la  discussion,  et  à 
l'impression  du  discours  de  M.  Lecointre.  sans 
fermer  les  yeux  sur  la  conduite  des  ministres 
passés,  présents  et  futurs.  Je  demande  donc 
qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  de  l'im- 
pression, etensuitesurcellequ'a  faite  M.  Lagrévol, 
relativement  au  mode  à  fixer  pour  les  marchés 
à  passer  par  les  ministres. 

M.  Jaueourt.  J'appuie  la  demande  de  l'ajour- 
nement. Il  est  très  facile  en  ce  moment  d'accu- 
muler des  accusations  que  peut-être  il  sera  aussi 
facile  de  détruire.  M.  Lecointre,  qui  taxe  les  co- 
mités d'inexactitude  et  de  partialité,  n'exigera 
pas  sans  doute  qu'on  le  croie  sur  parole  dans  les 
calculs  où  il  s'embarque.  (Murmures  et  exclama- 
tions.) Je  dis,  Monsieur  le  Président,  qu'entre  les 
gages  de  patriotisme  qu'a  offerts  .1.  Lecointre 
pour  être  cru  sur  parole,  et  ceux  qu'a  donnés 
M.  Narbonne,  il  est  peut-être  permis  de  suspendre 
quelques  moments  sa  décision.  Eu  conséquence, 
sans  me  permettre  ces  divagations  par  lesquelles 
on  acquiert  une  popularité  trop  facile  aux  dépens 
d'un  ministre  (murmures  à  gaur}u>\,  je  demande 
que  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  justice  et 
dans  sa  sagesse,  ne  veuille  pas  aider  au  complot 
de  ceux  qui  semblent  vouloir  éloigner  de  l'armée 
un  militaire  qui  y  sera  utile  et  qu'elle  ne  mette 
pas  plus  de  temps  à  examiner  le  trop  court  mi- 
nistère de  M.  Narbonne,  qu'il  n'en  a  duré.  Je  me 
résume  et  je  demande  que  ce  soit  à  4  jours  que 
soit  fixé  le  rapport  du  comité  que  l'Assemblée 
désignera  Quant  à  moi,  je  proposerais  le  comité 
de  l'examen  des  comptes.  (Murmures.) 

M.  ttanirc  parle  dans  le  bruit. 

M.  Lasearee.  M.  Jaueourt  a  commis,  ce  me 
semble  une  erreur.  Il  s'agit  d'une  fabrication 
d'armes  et  non  d'une  fabrication  d'épigrammes 
calomnieuses  contre  l'Assemblée.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.)  Quant  à  la  nécessité  de 
la  présence  de  M.  de  Narbonne  sur  les  frontières, 
je  n'entre  pas  là  dedans,  mais  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  que  M. de  Narbonne,  s'il  est  innocent,  soit 
i  jours  de  plus  à  Paris,   que  d'exposer  l'Assem- 
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blée  nationale  à  prononcer  sur  une  question, 
sans  l'avoir  mûrie  exactement.  J'appuie  donc  le 
renvoi  aux  comité»  réunis  de  surveillance  «t  de 
législation,  et  l'impression  du  discours  de  M.  Le- 
cointre. 

M.  Delacroix.  Il  est  bon,  sans  doute,  d'exa- 
miner la  conduite  du  ministre  de  la  guerre, 
mais  il  faut  aussi  examiner  la  conduite  du  co- 
mité qui  a  été  changé  du  rapport.  Ce  comité  a 
été  £ravera«Mit  inculpé,  et  il  doit  être  mis  en  état 
de  se  justifier.  11  faut  donc  renvoyer  et  le  comité 
et  M.  Lecoiutre  au  comité  de  l'examen  des  comp- 
tes, et  attendre  le  rapport  de  ce  dernier  comité, 
avant  d'ordonner  l'impression  du  discours  de 
M.  Lecoiutre  et  des  pièces  justificatives. 

Je  demande  que  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  soit  tenu  d'examiner  le  compte  de 
M.  de  Narbonne,  d'entendre  les  comités  déjà 
chargés  de  cette  affaire  et  M.  Lecoiutre,  et  de 
faire  jeudi  un  rapport  sur  le  tout. 

Plusieurs  membres:  Fermez  la  discussion! 

M.  Leeeintre.  Je  vous  prie  d'accorder  15  jours. 

(L'Assemblée  terme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  discours 
de  M.  Lecoiutre! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'impression  ! 

M.  L.ecointre.  Je  demande  moi-même  la 
question  préalable  sur  l'impression. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression  (1),  charge  les  comités 
militaire, de  l'examen  décomptes  et  des  finances 
réunis,  de  lui  présenter  un  nouveau  rapport, 
dont  l'ajournement  est  fixé  au  lundi  16  avril 
prochain,  et  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  la  proposition  faite  par  M.  Lagrévol, 
concernant  le  mode  des  marchés  à  passer  par 
les  ministres.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (2) 

A    LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  7  AVRIL   1792,  AU  SOIR. 

PÉTITION  à  l'Assemblée  nationale  par  les  citoyens 
de  la  Rochelle. 

«  Messieurs, 

•  La  consternation  dans  laquelle  nous  ont 
plongé  les  premiers  malheurs  die  Saint-Domin- 
gue, n'a  pas  cessé  de  s'accroître  avec  les  pro- 
grès de  la  dévastation  de  cette  colonie.  Les  der- 
nières nouvelles  y  mettent  le  comble. 

n  vain  nous  nous  étions  flattes  que  l'arri- 
vée des  forces  dont  vous  avez  décrété  l'envoi  au 
mois  de  novembre  dernier,  éteindrait  la  révolte 
alors  renfermée  dans  la  partie  du  cap.  Ces  se- 
cours divisés,  contrariés  par  les  événements  ne 
sont  pas  tous  parvenus  et  dans  leur  entier  ils 


(i)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  338, 
la  partie  du  discours  de  M.  Leeointre  qui  n'a  pas  été 
lue  eu  séance. 

(i)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  316.  l'adresse 
lue  à  la  barre  par  les  citoyens  de  la  Rochelle. 
.    (3j  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  219. 


ne  peuvent  plus  suffire.  L'Ile  est  tout  en  feu, 
tous  ses  quartiers  sont  autant  de  théâtres  de 
1  insurrection  des  noirs  et  de  la  guerre  civile. 

«  Au  milieu  de  ces  horreurs,  nos  enfants,  nos 
frères,  nos  amis  périssent.  Le  deuil  et  la  ruine 
s'étendent  sur  nos  familles. 

«  Nous  venons,  Messieurs,  vous  demander  de 
les  sauver,  de  nous  sauver.  12  citoyens  choisis 
dans  toutes  professions  qu'occupait  notre  com- 
merce vont  quitter  leurs  ateliers  déjà  déserts, 
ils  vous  exprimeront  nos  vœux,  nos  besoins,  nos 
inquiétudes.  Ecoytez-les,  Messieurs,  avec  l'in- 
térêt que  \ous  devez  à  des  Français,  qui  n'ont 
d'existence  et  ne  peuvent  exister  que  par  le 
travail. 

«  Nos  concitoyens  seront  auprès  de  vous,  Mes- 
sieurs, les  organes  de  notre  zèle,  de  notre  pa- 
triotisme, ils  vous  en  offriront  les  derniers  efforts, 
qu'ils  vous  expriment  aussi  notre  reconaissance 
des  mesures  salutaires  que  vous  allez  décider, 
elles  importent  au  salut  de  la  patrie.  » 

{Suit  un  grand  nombre  de  signatures). 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1)| 

A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  7  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Compte  de  toutes  les  opérations  de  la  caisse  pa- 
triotique de  Reims  depuis  son  établissement,  en 
date  du  \»  juillet  1791  jusqu'au  1er  avril  1792. 
Rendu  au  bureau  de  V administration  de  ladite 
caisse  par  M.  l'abbé  Blavier,  le  premier  avril  mil 
cent  sept  quatre-vingt-douze  (2). 

CHAPITRE  Ier. 
De  recettes.  —  Des  billets  patriotiques. 


Fait  recette  le  comptable. 


liv. 


1° 258,743  billets  de  10  s.  faisant.  129,371  10 

2°265,837    —           15...      -  199,377  15 

3°  180,617    —           25...      —  225,771  5 

4° 137,408    —           50...      —  343,520  - 

5° 144,273    —             5...      —  721,365  » 

6°  86,204    —           10...      —  862,040  . 

liv.     s. 


T.  1,073,082  billets 


faisant  2,481,445  10 


CHAPITRE   II. 

Des  assignats  de  cinq  livres. 

Fait  recette  le  comptable. 
1791 .    Août,  reçu  de  M.  Blanchon     20,000  1. 
Septembre,  reçu  de  M.  liè- 
rent       10,000 

4  octobre,  reçu  de  If.  Ba- 
ron l'ainé 53,000 

31  octobre,  reçu  de  MM.Pier- 

ret  et  Bezançon  Perrier.      30,000 
14  nov.,  reçu  de  MM.  Pierret 

et  Bezançon  Perrier —      30,000 
24  nov.,  reçu  de  MM.  Pier- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  317,  l'adresse 
lue  à  la  barre  par  les  citoyens  de  Reims. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  147  feuille  C,  219. 
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ret  et  Bezançon  Perrier. 

15  dec,  reçu  de  MM.  Pier- 

retet  Bezauçon  Perner. 

26  déc,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret et  Bezançon  Perner. 

14  janvier,  reçu  de  MM- Pier- 

ret  et  Bezançon  Perrier. 
3  février,  reçu  de  MM.  P<er- 

ret  et  Bezançon  Perrier. 
14  février,  reçu  de  MM.  Pier- 

ret  et  Bezauçon  Perrier. 

février,  reçu  de  M  M .  Pier- 

retet  Bezàncon  Perrier. 
22  février,  reçu  de  MM.  Pipr- 

ret  et  Bezauçon  Perrier. 
8  mars,  reçu  de  MM.  Pier- 

retet  Bezanç.on  Perrier. 
12  mars,  reçu  de  MM.  Pier- 

ret  et  Bezauçon  Perrier. 
19  mars,  reçu  de  MM.  Pier- 

ret  et  Bezauçon  Perrier. 

27  mars,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret  et  Bezançon  Perrier. 
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20 


15,000 
10,000 
10,000 
20,000 
20,000 
15,000 
15,000 
28,800 
40,000 
39,400 
39,400 


Total 407,600  1. 

chapitre  iii. 
Monnaie  de  billon. 

Fait  recette  le  comptable  de  la  somme  de  huit 
raille  livres  reçue  de  M.  Blanchon  en  pièces  six 
liards  et  deux  sols,  ci 8,000  1. 

CHAPITRE  IV. 

Des  gros  sols 10,400 

Fait  recette  le  comptable 6,000 

de  MM.  Blanchon  et  Cli- 
que*         3,000 

1791.  24  nov.,  reçu  de  MM.  Pier- 
rot et  Bezançon  Perrier.        3,000 
2  nov.,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret  et  Bezançon  Perrier .        1 ,  500 

20  nov.,  reçu  de  MM.  Pier- 

ret et  Bezançon  Perrier .        3,000 

27  nov.,  reçu  de  MM.  Pierret 

et  Bezançon  Perrier. . . .        3,000 

14  janvier,  reçu  de  M  M.  Pier- 
ret et  Bezançon  Perrier.        3,000 

21  janvier,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret et  Bezançon  Perrier.        3,000 

4  février,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret et  Bezançon  Perrier.        3,000 

25  février,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret et  Bezançon  Perrier.        3,000 
7  mars,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret et  Bezançon  Perrier.        3,000 

25  mars,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret et  Bezançon  Perrier.        3,000 

31  mars,  reçu  de  MM.  Pier- 
ret et  Bezançon  Perrier.        3,000 


1792. 


Total 


44,900  1. 


CHAPITRE  V. 
Recette  du  bénéfice. 


Le  bénéfice  jusqu'au  lorav. 

1792  est  de..., •; 

Bécapitulation  des  cha- 
pitras de  recettes  : 


41,281  1.  11  s. 


Chapitre  K  Billets  patrio- 
tiques.      2,481,445  1. 

Chapitre  11.  Assignats  de 
*  lifta •• 407-600 

Chapitre  111.  Monnaie  de 
billon.  3,000 

Chapitre  IV.  Des  gros  sols.         44,900 

Chapitre  V.  Ou  bénéfice.         41,281 

Partant  la  somme  totale 


10  s. 


12 


est  de 2,983,227  1.    2  s. 

BALANCE  DU  COMPTE. 

Art.  1er. 

Des  assignats  déposés  cl  reçus. 

Le  comptable  a  déposé  dans  la  caisse  patrio- 
tique suivant  le  procès-verbal  en  date  du  28  mars 
1792,  signé  par  M.  Mossinot,  président  du  direc- 
toire du  district,  M.  Andrieux,  officier  muni- 
cipal et  M.  Ponsardin,  président  du  bureau  de 
l'administration  de  ladite  caisse  : 
3,401  assignats  de  300....    1,020,300  1. 
4,055        —         de  200....       811,000» 
9  promesses  de  304. 10  s.  2,740» 

1  billet  de  caisse  300...  300  - 

23  promesses  de  203. . . .  4,669  » 

1  billet  de  caisse 200  » 

1,784  assignats  de  100 178,400  » 

379       dit       de  90 34,110  » 

281        dit       de  80 22,480  » 

207       dit       de  70 14,280  » 

610       dit       de  60 36.700  » 

1,740       dit       de  50 87.350  » 

12,498  assignats  déposés  valant  2,212,429  »    10s. 


Le  comptable  a,  en  outre,  chez  lui 


5  assignais  de  300 

3  promessesde304.10d. 

8  assignats  de  200 

1  promesse  de  203 

86  assignats  de  100 


40       dit       de  90 

45       dit      de  80 

29       dit       de  70 

65       dit       de  60 

148       dit       de  50 

12,928  assignats  faisant  la  somme 

de  2,245,776 


1,500 
913. 
1,600 
203 
8,600 
3,600 
3,600 
2,030 
3,900 
7,401 


10: 


10  s. 


Art.  2. 
Des  assignats  envoyés  à  Paris. 

Le  comptable  n'a  reçu  des  assignats  de  5  livres, 
de  la  monnaie  de  billon  et  des  gros  sols  qu'en 
échange  d'assignats  de  300  livres  et  200  livres 
envoyés  à  Paris,  il  faut  donc  lui  tenir  compte  : 

1°  Pour  les  assignats  de  5  livres  de  la  somme 
de . 407,6001. 

2°  Pour  la  monnaie  de  billon 8,000 

3°  Pour  les  gros  sols 44 ,900 

460,5001. 

Art.  3. 

De  la  dépense. 

Suivant  les  comptes  arrêtés  par  MM.  de  l'admi- 
nistration, la  dépense  jusqu'à  ce  jour  depuis 
l'établissement  de  la  caisse  se  monte  à  la  somme 
de 14.7681.  5s. 
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Art.  4. 

Des  billets  brûlés. 

Suivant  les  procès-verbaux  signés  chaque  se- 
maine par  MM.  les  présidents  et  commissaires  de 
la  caisse  patriotique,  il  a  été  brûlé  26,596  billets 
mauvais,  montant  à  la  somme  de... .    24,281  1. 

Art.  5. 

Du  reliquat  de  compte  entre  les  mains  du 
comptable. 

1°  En  bons  billets  de  : 

107  billets  de  10  iiv.  1,0701. 

105     —     de   5....  525 

86     —    de  50  s..  215 

328    —     de  25....  410      >       2,3131.  » 

80    —    de  15....  60 

66    —    de  10....  33 

2°  En  paquets  faits: 

130 valant 2941.  »s.  38,22o''»  ) 

35    -     195    15       6,851    5  }      46,089    15 

21     -      48    10       1,018  10  1 

3°  En  assignats  de  5  livres. . .      80,200      • 

4°  Bn  mauvais  billets  pour 
brûler 2.901      • 

5°  En  billets  fournis  pour  les 
tableaux  déposés  chez  les  juges 
de  paix 2  140    15 

6°  En  assignats  envoyés  à  Paris 
pour  obtenir  des  échanses 94,900      » 

7°  En  monnaie  de  bilïon 2,097     6 

8°  En  gros  sols 7,260      1 

Total  du  reliquat 237,9011.17  s. 

RÉCAPITULATION 
de  la  balance  à  la  recette. 

Art.  1er.  Des  assignats  déposés  et  reçus  par  le 

^^•V--: 2,245,776  1.    »  s. 

Art.  2.  Des  assignats  envoyés 

àwi8Vn  •,-V- «G.*»       . 

Art.  3.  De  la  dépense 14  768       5 

Art.  4.  Des  billets  brûlés..         24,'281        » 

Art.  5.  Du  reliquat  entre 

les  mains  du  caissier 237,901      17 

Total  égal  à  la  recette.    2,983,227  1.    2  s. 

Nota.  Observe  le  comptable  que  les  assignats 
envoyés  à  Pans  en  échange  d'assignats  de  5  livres 
de  monnaie  de  billon  et  de  gros  sols,  sont  sortis 
ae  ia  caisse  au  fur  et  à  mesure  des  différents 
envois  qui  ont  été  faits;  en  conséquence,  le  der- 
KYuit    ****  SUf  ie  registre  est  conCu  ainsi 

RECETTE. 

1,073,082  billets  patrioti- 
ques faisant 9  40,  *A-  •   in „ 

RpmiliM»  -»  »81,44o  I.  10s. 

Beneuce 41,281      12 

2,522,727  1.    2s. 
Balance  de  la  recette  : 
Assignats  déposés  entre  les  mains  du  cais- 

alcr O  Oi\  77iî  1 

26,596  billets  brûlés  faisant'.         24',281        "/' 
f  Série.  T.  XLI. 


DÉPENSE. 


Ii,768       5s. 


Reliquat  entre  les  mains 
du  caissier  ainsi  qu'il  est 
porté  d'autre  part 237,901      17 


2,522,727  1.    2s. 

Vu  par  nous  administrateurs  composant  ie 
directoire  du  disfect  de  Reims,  département  de 
la  Marne,  et ^  certifié  conforme  au  compte  général 
qui  nous  a  été  présenté  ce  iourd'hui  par  M?  l'abbé 
Blavier,  receveur  de  la  caisse  patriotique 

Reims,  ce  2  avril  1792,  l'an  1V°  de  la  liberté. 

Signé .-  Mopinot,  Clément,  Baron. 


TROISIÈME  ANNEXE  cl) 

A    LA    SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉ- 
GISLATIVE DU  SAMEDI   7  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

MÉMOIRE  justificatif  (2)  remis  par  M.  de  Nar- 
bonneau  sujet  du  marché  passé  par  M.  Duportail 
avec  les  manufactures  d'armes  de  Saint-Etienne, 
Lnarleuitle  et  Maubeuge. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  Saint- 
Etienne,  Charleville  et  Maubeuge  ont  remis  dans 
le  commencement  de  cette  année,  un  mémoire 
par  lequel  ils  demandent  qu'il  ne  soit  rien  chance 
au  régime  actuel  de  leurs  manufactures,  et  le 
ministre  a  décidé,  au  mois  de  février,  nue  ce 
mémoire  serait  communiqué  aux  inspecteurs 
généraux  et  autres  officiers  d'artillerie. 

Le  résultat  des  conférences  que  ces  officiers 
ont  tenues  a  ce  sujet,  porte  que  les  circonstances 
présentes  ne  sont  pas  propres  à  changer  ce 
régime  et  qu'on  peut  le  continuer  avec  des  mo- 

Elles  consistent  : 

,JL-»An&?l,ner  P°Aur  ucette  année  une  commande 
de  u,uou  armes  à  chaque  manufacture; 

2°  Si  elles  peut  fabriquer  au  delà  de  cette 
quantité  il  lui  sera  alloué,  comme  prime  d'en- 
couragement, 10  sols  de  plus  par  fusil  dans 
le  13e  mille,  20  sols  dans  le  14«,  30  sols  dans 
le  lo«  et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  10  sols 
de  plus  de  nulle  en  mille  ; 

3°  Dans  le  cas  où  elle  ne  fournirait  ou'une 
partie  de  ces  12,000  armes,  l'intérêt  de  15  0/0 
accorde  sur  les  immeubles  et  approvisionne- 
ments, serait  réduit  à  l'effectif  des  armes  livrées 
cest-à-dire  pour  9,000  armes  ou  6,000,  l'intérêt 
ne  serait  que  sur  les  3/4  ou  la  moitié  de  12  000- 

4»  Si  la  commande  n'était  que  de  9,000  armes! 
les  entrepreneurs,  en  satisfaisant  à  celte  fourni- 
ture seraient  payés  de  l'intérêt  des  immeubles 
de  ff  R$vlsl0Dnements'  P°ur  une  fabrication 

n£^Mais  aus.si«  s'ils  ne  fournissaient  pas  ces 
9,000  armes,  ils  ne  toucheraient  d'intérêts  qu'en 
proportion  de  celles  qui  auraient  été  livrées. 

Ces  modifications  ont  été  communiquées  à  ces 
entrepreneurs,  et  ceux  de  Charleville  et  Mau- 


(i)  Voy.  ci-dessas,  même  séance,  page3S2,  lo  rapport 
supplémentaire  de  M    Dupont-Grandjardin. 

vî)  Ce  document  est  inséré  à  la  fin  du  ripport  sud- 
plementaire  de  M.  Dupont-Grandjardin. 

qm 
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beuge  les  ont  acceptées  en  présence  des  officiers 
d'artillerie,  qui  s'étaiont  rassemblés  pour  cet 
effet. 

Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne  ont  déclaré  alors 'qu'ils  préféraient  un 
régime  à  prix  fixe,  et  qu'ils  soumettraient  inces- 
samment à  cet  égard  leur  demande  au  ministre. 

Mais  M.  de  i.espinasse  vient  d'adresser  le  con- 
sentement de  ces  entrepreneurs,  d'adhérer,  pour 
cette  année  seulement,  aux  mêmes  conditions 
Acceptées  par  ceux  deCharleville  et  de  Maubeuge, 
attendu  qu'il  leur  parait  nécessaire  de  suspendre 
jusqu'en  janvier  prochain  Je  prix  fixe  qu'ils  de- 
mandent.; ils  observant  que  ce  ne  sera  qu'à  cette 
époque  que  l'on  pourra  ramener  les  approvision- 
nements à  l'exacte  proportion  qu'ils  doivent 
avoir. 

Le  ministre  est  prié  de  décider  s'il. approuve 
l'adhésion  de  ces  entrepreneurs  aux  conventions 
ci-dessus  acceptées  par  les  manufactures  deChar- 
leville et  Maubeuge;  c'est  l'avis  de  MM.  d'Agoult 
et  Lespinasse  qui  ont  amené  la  manufacture  de 
Saint-Etienne  à  donner  son  consentement. 

Ici,  le  .ministre  a  mis  approuvé. 
Pour  copie, 

Signé  :  L.  de  Narronne. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  7  AVRIL   1792,   AU   SOIR. 

Suite  des  éclaircissements  sur  le  compte  rendu 
à  l'Assemblée  nationale  par  M.  de  Narbonne,  ex- 
ministre de  la  gueiTe,  pour  ce  qui  concerne  la 
parité  des  armes.  Lus  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale  par  Laurent  Lecointre,  député  du 
département  de  Seine- el-Oise,  avec  le  projet  de 
décret,  le  7  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

SECOND  OBJET   (2). 

A-l-on  apporté  dans  >ces  marchés  les  précautions 
et  la  sûreté  nécessaires  pour  que  leur  exécution 
ait  lieu  dans  toute  leur  étendue? 

Plus  je  rassemble  toutes  les  inductions  qui 
naissent  des  événements  politiques  arrivés  sous 
l'ancien  ministère,  plus  je  vois  qu'il  y  avait  un 
plan  combiné  de  nous  livrer  à  nos" ennemis, 
sans  argent,  sans  armes  et  sans  pain;  et  plus 
j'étudie  les  marchés  arrêtés  avec  M.  de  Nar- 
bonne, plus  je  me  persuade  qu'il  était  chargé 
de  coopérer  à  la  première  partie,  et  d'exécuter 
la  seconde  du  pacte  ministériel. 

Et  pour  ne  point  dissiper  en  raisonnements 
stériles  les  moments  de  l'Assemblée,  je  vais 
établir,  le  plus  rapidement  possible,  que  M.  de 
Narbonne  a  négligé  de  s'occuper  de  l'exécution 
des  marchés  passés  par  son  prédécesseur. 

En  effet,  Messieurs,  300,000  fusils  sont  com- 
manëéfl  eo  \ngleterre;  100.000  par  M.  Dupor- 


(l)  Voy.  ci-ilcssus,  mémo  séance,  pnue  324,  le  dis- 
cours de  M.  Lecoinlrc.  L'impatience  de  l'Assembler*  ne 
lui  ayant  pas  permis  de  donner  complètement  lecture 
do  son  travail, Ttt.  Lecointre  l'a  fait  imprimera  ses  frais. 
Nous  donnons  ici  la  partie  de  ce  discours  qui  n'a  pas 
V)lé  lue  en  séance. 

(-_>   Archives  nationales.  Carton  ADxvni,  n°  203. 


tail  :  c'est  ce  premier  marché  que  je  vais  d'abord 
analyser. 

Ava  >t  de  vous  en  rappeler  les  clauses  je  dois 
relever  une  erreur  dans  laquelle  vos  comités 
sont  tombés,  en  parlant  de  ces  marchés;  erreur 
qu'il  est  très  important  de  ne  pas  laisser  sub- 
sister. 

Le  rapporteur  vous  a  dit,  Messieurs,  que  M.  de 
Narbonne  a  commandé  150,000  fusils,  en  An- 
gleterre, au  prix  de  30  schellings,  éprouvés  et 
reconnus  conformes  au  modèle  de  1777. 

D'abord,  au  lieu  de  150,000  fusils,  M.  de  Nar- 
bonne en  a  commandé  200,000;  ce  que  -vous 
avez  vu  par  ce  supplément  de  150,000  fusils 
qu'il  a  accordés  au  sieur  Salembier. 

Ensuite,  il  n'est  pas  aussi  certain  que  vous 
Pont  assuré  vos  comités,  que  ces  fusils  soient 
conformes  au  modèle  de  1777;  car,  par  une  des 
clauses  mêmes  du  marché,  celte  formalité  n'est 
point  exigée;  et  c'est  ce  qui  doit  entrer  pour  beau- 
coup dans  la  proportion  du  prix,  parce  que  l'entier 
assujettissement  au  modèle  de  1777  aurait  donné 
lieu  à  des  détails  infinis  dans  le  travail;  et  cela 
aurait,  comme  le  porte  le  marché,  augmenté 
considérablement  le  prix. 

Mais,  Messieurs,  je  vous  laisse  à  tirer  toutes  les 
inductions  qui  naissent  des  réticences  multipliées 
de  vos  comités,  et  au  désavantage  qui  résulte  de 
la  non-conformité  parfaite  avec  le  modèle  1777, 
conformité  absolument  rejetée  par  les  clauses  de 
ce  marché;  et  je  m'occupe  d'autres  stipulations 
beaucoup  plus  importantes. 

Le  marché  passé  au  sieur  Salembier  par  M.  Du- 
portail  porte  que  :  «  Si  le  gouvernement  anglais 
«  prohibe  la  sortie  des  armes,  le  présent  marché 
«  sera  nul,  et  la  résiliation  s'opérera  sans  in- 
«  demnité,  garantie  ni  recours  contre  Padjudica- 
«  taire  ». 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  cette  clause  :  il 
est  facile  d'en  pénétrer  l'esprit;  et  il  sera  plus 
facile  encore  de  le  saisir  en  exposant  ce  qui 
pourra  fort  bien  arriver. 

Une  des  conditions  de  ce  marché,  c'est  qu'il 
sera  rendu  dans  les  ports  de  France  15,000  fu- 
sils par  mois,  à  compter  de  celui  de  novembre 
dernier. 

Ainsi  les  fabricants  anglais,  obligés  de  livrer 
15,000  fusils  par  mois,  au  terme  de  leur  marché 
avec  M.  Duportail,  à  compter  de  novembre  der- 
nier, n'en  ayant  point  encore  livré,  doivent  en 
avoir  à  la  fin  de  ce  mois  90,000  de  prêts.  Si  uous 
joignons  à  ces  90.000  les   10,000  qui  sont  dus 
par  les  mêmes  fabricants  en  vertu  du  marché 
de  M.  de  Narbonne  au  30  de  ce  mois,  cela  fait 
un  total  de  100,000  fusils.  Supposons  maintenant 
que  cette  livraison  existe,  comme  elle  le  doit, 
aux  termes  des  marchés;  qu'elle  s'effectue  dans 
le  mois  prochain,    et   qu'au    moment  de  partir 
d'Angleterre,  le  gouvernement  anglais   prohibe 
Insortie  des  armes:  voilà  dans  l'instant  100,000  fu- 
sils que  nous  mettons  aans  les  mains  de  nos  en- 
nemis; et  ces  100,000  fusils  auront  été  fabriqués 
sous  l'inspection  de  nos  meilleurs  officiers  d  ar- 
tillerie; ce  qui  leur  donnera  une  qualité  bien 
supérieure  aux  fusils  anglais;  ils  auront  été  payés 
avec  nos  écus;  car  la  clause  est  conçue  si  désa- 
vantageusement  pour  la  nation,  qu'il  en  résulte 
que,  quand  bien  même,  les  fusils  seraient  ac- 
ceptes par  la  nation  comme  si  elle  les  avait  reçus. 
Je  laisse  à  faire  sur  cette  clause,  plus  qu'ex- 
traordinaire, toutes  les  réflexions  qu'elle  amène  : 
car  je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  le  courage  de  m'y 
livrer. 
Mais  ce  danger  auquel  nous  sommes  exposés, 
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n'est  pasencore  le  seul  que  nous  ayons  à  craindre; 
carsi  laiaierrese  déclare,  la  première  démarche 
de  l'Aile. ele  re  sera  de  défendre  Ja  sortie  des 
arme»;  et  nous,  qui  avons  compté  sur  une  four- 
niture considérable  de  fusils,  au  moment  où 
nous  eu  aurons  le  plus  indispensable  besoin, 
nous  nous  trouverons  dans  l'impossibilité  de 
nous  en  procurer. 

Une  autre  clause  du  marché  porte  encore  : 
■  Si  la  guerre  survient  et  que  les  armes  soieut 
prîtes  par  les  euuemis,  la  perte  sera  pour  le  gou- 
h  ment  français.  » 
Pouvait-on,  je  le  demande,  stipuler  une  clause 
plus  onéreuse  uour  l'Etat,  et  plus  danger  use  ? 
Si  la  tuerie  survient,  quels sout  nos  ennemis? 
Toutes  Tes  puissances.  Et  pensez-vous,  Messieurs, 
que  cherchant  a  nous  écraser,  elles  laissent  ar- 
river tranqu.llemeut  dans  nos  ports  des  armes 
destinée»  contre  elles?  n est-il  pis  plus  naturel 
de  croire  qu'elles  épieront  l'instant  où  ces  li- 
vraisons seront  en  mer,  et  que,  dans  un  trajet 
de  cent  lieues,  elle  les  enlèveront   pour   leur 
usage?  \insi,  Messieurs,  nous  payerons 300,000  lu 
i  Angleterre;  et  ces  fusils  enlevés  à  me- 
NV "'   qu'ils    nous    seront   expédies,   armeront 
300,000  hommes  contre  nous. 

Gomment  est-il  possible  que  vos  comités  aient 
assure  que  le  ministre  était  dans  la  nécessité 
absolue  de  tirer  dans  le  plus  court  délai  possible 
des  armes  de  l'étranger  ;  que  nous  avons  lieu 
d'espérer  qu  à  compter  du  1er  avril,  il  sera  livré 
dans  les  ports  jusqu'à  2,000  fusils  par  semaine? 
Si  vos  comités  avaient  examiné  avec  soin  les 
différentes  clauses  du  marché,  ils  auraient  vu 
que  toutes  ces  clauses,  en  même  tenu*  qu'elles 
annonçaient  une  fourniture  prompte,  par  de  per- 
'■"strictiouseueloiijnaientouenaunihilaient 
l'exécution:  et  les  réflexions  que  je  viens  vous 
présenter,  ne  leur  au  raient  sûrement  pas  échappé, 
parce  qu'il  suffit,  pour  en  être  intimement  con- 
vaincu, d'une  lecture  rapide,  et  des  notions  de 
bons  sens. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  le 
préjudice  que  ces  marchés  causent  à  l'Etat;  et 
tout  prouve  clairement  que  si  une  commande 
considérable  d'armes  parait  nous  offrir  de 
grandes  ressources,  les  conventions  particu- 
s  de  cette  commande  ne  tendent  qu'à  nous 
en  priver. 

Quant  au  marché  conclu  par  M.  de  Narbonne 
avec  le  sieur  Gouget,  il  est  calqué  sur  les  mêmes 
dispositions  que  celui  arrêté  par  M.  Duportail 
le  sieur  Salembier. 
Il  est  stipulé  de  plus  que,  si  au  l*r  mai  de 
cette  année;  la  lre  livraison  de  10,0d0  armes  par 
mois,  gui  devait  avoir  lieu  pour  le  1"  avril,  n'a 
point  ete  effectuée,  le  marckè  demeurera  nul  et 
résilié  par  le  [ait  :  de  sorte  que  nous  pourrons 
compter  sur  10,000  fusils  et  n'eu  avoir  aucu  >, 
si,  au  1er  mai,  le  sieur  Gouget  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  fournir. 

Le  sort  de  l'armement  du  peuple  français  dé- 
pend donc  :  non  seulement  de  la  politique  du 
gouvernement  anglais,  des  prises  que  nos  enne- 
mis pourront  faire  de  ces  mêmes  armes  lors  de 
leur  trajet,  mais  encore  de  la  volonté  ou  de  l'ar- 
bitraire des  adjudicataires,  $ans  que  la  nation 
fuisse,  eu  autre  cas,  répéter  contre  eux  aucun 
genre  d'indemnité. 

Quelque  porté  qu'on  pourrait  être  à  ne  pas 
soupçonner  les  intentions  de  M.  de  Narbonne, 
je  vais  plus  loin  :  quelque  désir  qu'on  aurait  de 
le  justitier  des  imputaitous  dont  on  l'accable, 
les  seules  lumières  de  la  raison  s'opposent  à  ce 


qu'on  croie  que  M.  de  Narbonne  a  calculé  ses 
opérations  pour  l'intérêt  de  la  nation,  qu'il  eu  a 
préparé  les  résultats  pour  son  bonheur;  surtout 
lorsqu'on  voit  toutes  ces  opérations  n'avoir  que 
des  principes  destructeurs,  que  des  dév  loppe- 
ments  ruineux;  à  moins  que  M.  de  Narbonne 
ne  prétende  que,  pour  sauver  la  France,  il  faut 
commencer  par  la  perdre. 

M.  Duportail  était  convenu  que  les  entrepre- 
neurs livreraient,  à  compter  du  mois  de  no- 
vembre dernier,  15,000  fusils  par  mois. 

M.  de  Narbonne  est  entré  au  ministère  le  8  dé- 
cembre, et,  à  celte  époque,  il  n'y  avait  au- 
cun fusil  de  livré;  euhn  M.  dJ  Narbonne 
3uitte  le  ministère  le  9  mars  dernier,  c'est-à- 
ire  3  mois  après,  et  il  n'y  avait  pas  encore  un 
seul  fusil  de  rendu  dans  tous  les  ports  de  France  ; 
il  y  a  mieux  aujourd'hui,  aucun  n'est  arrive;  ce- 
pendant je  dois  à  la  vérité  de  vous  dire  que  le 
modèle  proposé  pour  la  réception  de  ces  fusils 
vient  d'être  achevé  dans  les  fabriques  de  Bir- 
mingham le  27  mars  dernier;  qu'il  a  été  île  là 
transporté  à  Londres  pour  venir  à  Paris;  qu'il 
est  actuellement  eu  route,  et  qu'il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'il  arrivera  dans  le  courant  de  ce  mois. 

Voilà  donc  le  marché  de  M.  Duportail  resté 
pendant  4  mois  sans  exécution,  et  M.  de  Nar- 
bonne n'a  fait  aucune  démarche  pour  qu'elle  ait 
lieu. 

Il  a  à  Paris,  sous  sa  main,  la  caution  et  l'adju- 
dicataire du  marché,  qui  tous  sont  d'une  solva- 
bilité reconnue,  et  il  se  tient  dans  la  plus  grande 
inaction  à  leur  égar  I! 

Au  lieu  de  poursuivre  sur  eux  l'exécution  du 
marché,  au  lieu  d'en  ordonner  la  résiliation 
avec  indemnité  en  faveur  de  lanatvm,  puisque  cette 
résiliation  résultait  nécessairement  de  l'exécu- 
tion du  marché  : 

Que  fait  M.  de  Narbonne  à  ces  entrepreneurs 
qm  n'avaient  encore  fourni  aucun  fusil  sur  les 
100,000  qu'ils  devaient  fabriquer?  il  leur  en 
commande  encore  50,000. 

Et  que  M.  de  Narbonne  ne  dise  pas  qu'il  était 
tenu  d'entretenir  les  marchés  de  son  utiiMùm 
seur;  non,  Messieurs,  cette  assertion  est  pure- 
ment illusoire,  et  M.  de  Narbounedoit  savoir  que 
l'article  7  du  décret  concernant  la  fourniture 
de  l'armée,  décret  qu  il  connaît  très  bien,  puis- 
qu'il l'a  invoque  lui-même,  que  cet  article  lui 
laisse  la  facu.lé  de  résilier  ces  marchés,  s'ils  ne 
sont  point  exécutés. 

Et  vous  n'avez  fait,  Messieurs,  par  ce  décret, 
que  consacrer  un  principe univers»dlementadopté 
dans  l'administration  ministérielle,  car,  Mes- 
sieurs, dans  l'âge  d'or  du  ministère,  les  enga- 
gements contractés  par  un  ministre  survivaient 
rarement  à  son  existence  éphémère. 

D'ailleurs  M.  de  Narbonne  n'a  point  stricte- 
ment entretenu  les  engagements  de  son  prédé- 
cesseur :  dans  ceux  passés  avec  les  fournisseurs 
de  Liège,  par  M.  Duportail,  marchés  sur  les 
clauses  desquels  vos  comités  vous  ont  encore 
laissés  dans  la  plus  profonde  ignorance,  dont 
ils  vous  ont  encore  celé  les  différents  prix,  M.  de 
Narbonne  a  rompu  arbitrairement  les  conditions 
de  ces  marchés,  payables  d'abord  en  assignats, 
et  les  a  stipulés  payables  en  écus;  ce  qui  fait  pour 
le  prix  une  différence  de  33  et  demi  eu  dedans, 
ou  50  0/0  en  «lebors. 

Si  M.  de  Narbonne  a  rompu  des  clauses  qu'il 
a  regardées  comme  onéreuses  à  des  |>ariiculiers, 
par  quel  motif  ne  s'est-il  pas  empresse  d'anéantir 
des  marchés  qui  ruinaient  l'Eiat.  surtout  lors- 
qu'une loi   l'autorisait  à  les  rescinder  et  annmier 
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pendant  le  temps  fixé  pour  leur  durée  pour  les  causes 
et  par  les  formes  de  droit  '!  Ce  sont  les  termes  du 

décret» 

Or,  Messieurs,  tout  le  monde  sait  que  la  cause 
principale  de  la  rescicion  d'un  marché  est  son 
inexécution,  et  que  les  formes  de  droit  accor- 
dent des  indemnités,  ou,  pour  parler  le  langage 
des  lois,  des  dommages  et  intérêts  et  la  con- 
trainte par  corps,  comme  affaires  relatives  au 
service  de  l'Etat  et  du  roi,  contre  la  partie  con- 
tractante qui  a  manqué  à  ses  engagements  :  cette 
rigueur  excessive  de  la  loi,  M.  de  Narbonue  en 
a  usé  avec  des  manufacturiers  français,  en  la 
stipulant  dans  leurs  marchés. 

Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  stipulée  avec  des  ma- 
nufacturiers étrangers  ou  plutôt  avec  les  entre- 
preneurs résidant  en  France  et  par  conséquent 
soumis  à  toute  la  rigidité  de  la  loi? 

Pourquoi  M.  de  Narbonne  a-t-il  laissé  subsister 
un  marché  resté  par  sa  négligence  4  mois  sans 
exécution,  lorsque  de  toutes  parts  on  demandait 
des  armes,  lorsque  la  saison  rigoureuse  suspen- 
dant les  préparatifs  de  la  guerre,  favorisait  la 
fabricaiion,  lorsque  les  ouvriers  français  offraient 
des  soumissions  pour  faire  des  fusils  à  29  livres 
en  assignats,  prix  inférieur  à  celui  des  manufac- 
tures ci-devant  royales  qui  est  encore  aujourd'hui 
à  31  livres  assignats. 

Je  ne  crains  pas,  Messieurs,  que  M.  de  Narbonne 
me  prouve  que  je  suis  dans  l'erreur  sur  ces  faits, 
car  la  soumission  existe  dans  ses  bureaux,  et  il 
ne  manquait  pour  sa  perfection,  que  la  signa- 
ture du  ministre. 

Et  quand  je  lis  dans  le  compte  qui  vous  a  été 
rendu  par  M.  de  Narbonne  que  des  marchés  avaient 
été  passes  pour  se  procurer  des  armes,  mais  que 
ces  marchés  restaient  sans  exécution', 

Je  demandée  M.  de  Narbonne  à  qui  cette  exé- 
cution était  confiée,  quel  était  celui  qui  devait 
la  presser,  et  qui,  autorisé  par  une  loi  à  rescinder 
des  marches  inexécutés,  ne  les  résiliait  pas, 
quand  cette  inexécution  occasionnait  une  perte 
réelle  à  l'Etat,  et  le  privait  des  armes  dont  il 
avait  un  besoin  si  urgent? 

Et  quand  j'entends  ensuite  vos  comités  vous 
dire  :  «  que  le  ministre  n'a  fait  à  cet  égard  que 
ce  que  les  circonstances  et  sa  responsabilité  exi- 
geaient de  lui  impérieusement,  je  me  demande 
si  les  circonstances  exigeaient  impérieusement 
u'on  épuisât  nos  finances,  et  si  la  responsabilité 
u  ministre  ne  menaçait  que  son  intelligence,  son 
civisme  et  sa  bonne  foi. 

Ainsi,  en  me  résumant  dans  cette  seconde 
partie  de  mon  travail,  j'ai  démontré  que  le  mi- 
nistre n'a  point  apporté,  dans  les  différents  mar- 
chés qu'il  a  conclus,  les  précautions  et  la  sûreté 
nécessaires  pour  que  leur  exécution  ait  lieu  dans 
toute  leur  étendue; 

Qu'au  lieu  de  presser  cette  exécution,  ce  qu'il 
pouvait  faire  d'autant  plus  facilement  qu'il  avait 
près  de  lui  le?  cautions  et  les  adjudicataires  de 
ces  marchés,  il  n'a  fait  aucune  démarche  qui 
pût  constater  au  moins  qu'ils  avaient  manqué  à 
cette  exécution; 

Qu'au  lieu  de  résilier  ces  marchés,  comme  il 
le  devait,  et  d'après  les  principes  rigoureux  qui, 
de  tout  temps,  ont  réglé,  soit  les  conventions 
particulières,  soit  les  conventions  nationales, 
etd'aprèsle  texte  mêmedela  loidu21  avril  1791, 
qui  laissait  la  faculté  de  rescinder  et  cCannuler 
les  traités  relativement  aux  fournitures  militaires 
pour  les  causes  et  par  les  formes  de  droit; 

M.  de  Narbonne,  loin  d'avoir  suivi  l'exécution 
de  ces  marchés,  en  a  conclu  de  nouveaux  avec 
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ces  mêmes  entrepreneurs  qui  n'avaient  déjà  pu 
remplir  les  conditions  des  traités  antérieurs, 
quelques  favorables  et  quelques  faciles  qu'elles 
aient  été. 

Et  ici,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  à  M.  de 
Narbonne  :  oui,  Monsieur,  votre  gestion  atteste 
ou  une  grande  légèreté,  ou  une  profonde  insou- 
ciance, ou  une  parfaite  ignorance  des  premiers 
principes  de  l'administration.  Vos  discours  res- 
pirent le  brûlant  désir  de  contribuer  à  l'affer- 
missement de  la  Piévolution,  les  assurances  réité- 
rées d'une  entière  soumission  aux  lois  ;  et  votre 
conduite  manifeste  une  tendance  continuelle  à 
entraver  la  marche  de  la  Révolution,  une  viola- 
tion ouverte  des  lois.  Les  éclaircissements  que 
j'ai  pris  sur  cette  partie  de  votre  compte,  quoi- 
qu'ils m'apportent  sans  cesse  la  conviction  intime 
que  vous  avez  adopté  à  dessein  des  mesures  dé- 
sastreuses, cependant  je  répugne  à  croire  que 
vous  ayez  conçu  un  plan  fixé  de  prévarication 
et  de  ruine,  moi,  surtout,  qui,  vous  jugeant 
d'après  vous-même,  dois  vous  accorder  plus  d'a- 
dresse et  de  profondeur. 

Combien  vous  seriez  criminel,  si  fort  de  la 
confiance  de  l'Assemble  nationale,  que  vous  ve- 
niez... égarer  chaque  jour  par  des  déclamations 
séduisantes,  vous  avez  tenté  de  l'associer  à  votre 
responsabilité,  en  vous  prévalant  de  son  silence 
pour  consommer  des  opérations  dont  vous  lui 
dérobiez  soigneusement  les  préparatifs  et  les  ré- 
sultats! 

Si  vous,  M.  de  Narbonne,  tant  de  fois  l'objet  de 
son  affection  et  de  son  indulgence,  vous  qui  avez 
vu  se  changer  en  applaudissements  convulsifs 
les  signes  d'une  juste  indignation,  vous  aviez 
pensé  qu'il  suffisait  pour  vous  entourer  d'une 
grande  impunité,  de  protester  d'un  zèle  ardent, 
d'une  soumission  protoude,  et  d'un  civisme  pur! 

J'arrive,  Messieurs,  au  troisième  objet  de  mou 
travail,  où  je  dois  établir  qu'on  n'a  point  accordé 
aux  manufacturiers  français  les  avantages  qu'il 
fallait  leur  donner  de  préférence  aux  manufac- 
turiers étrangers. 

TROISIÈME   OBJET. 

A-t-on  accordé  aux  fabricants  français  tous  les 
avantages  qu'ils  avaient  le  droit  d'exiger,  de  pré- 
férence aux  manufacturiers  étrangers  ? 

Je  m'étais  proposé,  dans  cette  dernière  partie, 
de  démontrer  que  le  ministre,  par  les  marchés 

3u'il  a  conclus,  a  accordé  des  avantages  consi- 
érables  aux  manufacturiers  anglais,  et  qu'il  a 
refusé  ces  mêmes  avantages  aux  fabricants 
français. 

L'abondance  des  matériaux  que  je  m'étais 
procurés  pour  cette  dernière  partie  est  telle,  que 
j'aurais  pu  lui  donner  de  très  grands  dévelop- 
pements; cependant,  pressé  par  le  temps  infini- 
ment resserré  que  vous  aviez  décrété  par  votre 
ajournement,  j  ai  été  forcé  de  les  rassembler 
dans  un  court  espace,  en  cherchant  toutefois  à 
concilier  avec  la  précision  que  je  me  suis  t'ait 
une  loi  d'observer,  le  grand  nombre  de  réflexions 
que  je  dois  vous  offrir. 

J'ai  dit,  Messieurs,  en  vous  rendant  compte  des 
marchés  passés  par  M.  Duportail,  que  sur222.000  fu- 
sils qui  avaient  été  tant  commandés  qu'achetés 
par  ce  ministre,  aucune  fourniture  n'avait  été 
ordonnée,  aucun  achat  n'avait  été  fait  à  des  ma- 
nufacturiers français  ayant  des  usines  particu- 
lières. 

J'ai  dit  que  M.  de  Narbonne  avait  commandé 
319,000  fusils,  et  que,  sur  cette  grande  quantité, 
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19,000  seulement  avaient  été  accordés  à  des  ma- 
facturiers  français  ayant  des  usines  particu- 
lières (1). 

Je  vais  donc  vous  exposer  les  avantages  que 
M.  de  Narbonne  a  accordés  aux  entrepreneurs 
anglais; 

La  rigueur  excessive  qu'il  a  déployée  contre 
manufactures  particuliers  français; 

Ensuite  je  vous  démontrerai  combien  le  régime 
dt'S  m;i  mi  raclures  ci-devant  royales  est  destruc- 
teur de  l'émulation  et  de  l'industrie,  lucratif 
pour  les  entrepreneurs,  à  charge  à  l'Etat,  et  vexa- 
loire  pour  les  ouvriers. 

Avantages  que  M.  de  Narbonne  a  accordés  aux  en- 
trepreneurs angl-iia. 

Le  marché  passé  le  14  octobre  1791  par  M.  Du- 
portail  au  sieur  Salembier, porte  expressément: 

»  Tous  ces  fusils  serout  fabriqués  sur  le  mo- 

■  dèle  de  1777  à  quelque  différence  près.  » 
Voilà  donc  le  ministre  qui  se  relâche,  en  faveur 

(1  -s  manufacturiers  anglais  de  la  très  grande 
perfection  qu'exige  le  modèle  de  1777. 

Dans  le  marché  passé  au  sieur  Gouget  par 
M.  de  Narbonne,  je  vois  encore  une  dérogation 
expresse  à  celte  perfection  du  modèle  de  1777; 
ccsl  ce  qui  résulte  des  termes  du  marché. 

«  Moi,  Gouget,  m'oblige  de  fabriquer,  en  Àngle- 

■  terre,  150,000  lusils,  modèle  de  Mil,  à  l'exception 

•  que  la  sous-qarde  du  fusil  au  lieu  d'être  de  deux 
«  pièces,  pourra  n'être  que  d'une  ;  qu'à  la  ba'ion- 
«  nette,  on  supprimera  le  col  tournant  à  la  douille, 
-  et  que  la  lame  pourra  être  pleine,  au  lieu  d'être 
«  é ridée  en  dedans.  » 

Dans  le  marché  supplémentaire  de  50,000  fusils, 
passé  au  sieur  Salembier  par  M.  de  Narbonne, 
afin  de  porter  la  fourniture  de  cet  entrepreneur 
à  150,000  fusils,  quantité  égale  à  celle  qui  avait 
été  commandée  par  ce  ministre  au  sieur  Gouget, 
il  a  été  stipulé  d^  même  que  cette  nouvelle  four- 
niture serait  conforme  au  modèle  de  1777,  à  quel- 
que difjérenc  près,  parce  que ,  pour  ce  marché 
supplémentaire,  on  avait  suivi  littéralement  les 
conditions  du  premier  arrêté  avec  M.  Duportail. 

La  faveur  que  M.  de  Narbonne  a  accordée  aux 
manufacturiers  anglais  ne  s'est  pas  restreinte  à 
^penser  de  la  parfaite  précision, du  modèle 
de  1777,  elle  les  a  encore  soustraits  aux  épreuves 
rigoureuses  que  doivent  subir  les  fusils  pour  leur 
réception. 

C'est  ce  que  je  prouve  par  les  lettres  de 
M.  Givry,  que  le  ministre  a  envoyé  en  Angleterre 
pour  diriger  et  suivre  cette  opération. 

M.  Givry  a  écrit  le  3  février  à  M.  de  Narbonne, 
qu'il  avait  communiqué  au  fabricant  anglais  les 
conditions  pour  la  réception  des  armes  ;  il  dit 
dans  sa  lettre  :  «  lie  fabricant  a  paru  très  étonné 

•  lorsque  je  lui  ai  donné  communication  des  con- 
ditions de   la   réception  des  armes  :   Quoique 

«  celles  de  Cimtruction  soient  extrêmement  douces, 
«  comparées  à  celles  qui  ont  lieu  dans  les  manu- 

(1)  Il  faut  bien  distinguer  ici  les  manufacturiers  fran- 
çais ayant  des  usines  particulières,  des  entrepreneurs 
des  manufactures  ci-devant  royales,  parce  que,  à  Char- 
leyitle,  et  beaucoup  plu»  encore  4  Saint-Etienne,  il 
existe  des  manufacturiers  particuliers  qu'on  aurait  pu 
employer,  si  ou  avait  voulu  le  faire,  et  envers  lesquels 
Us  ministre  a  déployé  uuo  injuste  sévérité. 

Je  nVnlen.ls  point,  dans  tout  ce  qui  va  suivre,  parler 
des  manufactures  ci-devant  royales;  je  leur  destine  dans 
cette  partie  de  mon  travail,  un  article  particulier;  d'ail- 
leurs, indépendamment  de  tous  ces  marches,  soit  fran- 
çais, soit  étrangers,  les  manufactures  étaient  toujours 
censée*  travailler;  je  dis  censées  :  j'expliquerai  bientôt 
pourquoi  je  me  sers  de  cette  expression. 


«  factures  de  France,  les  deux  épreuves  surtout, 
«  encore  que  l'une  et  Cautre  soient  plus  faibles  que 
«  celles  a  Angleterre,  l'ont  fort  effarouché  ». 

Non  seulement,  comme  vous  venez  de  l'enten- 
dre, Messieurs,  non  seulement  les  épreuves  aux- 
quelles M.  de  Narbonne  assujettit  les  fabricants 
anglais  sont  extrêmement  douces  comparées  avec 
celles  qui  ont  lieu  dans  les  manufactures  de  France, 
mais  elles  sont  encore  plus  faibles  que  celles  d'An- 
gleterre. 

Le  l'i  février,  M  Givry  écrit  au  ministre  qu'il 
a  fait  exécuter  un  modèle  conforme  à  celui  de 
1777,  modifié  suivant  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
marché  passé  au  sieur  Gouget,  et  il  annonce  que 
les  fusils  serout  fabriqués  conformément  à  ce 
modèle,  et  éprouvés  d'après  l'instruction  qui  lui 
a  été  envoyée  par  le  ministre,  instruction  dont 
je  viens  de  vous  lire  quelques-unes  des  princi- 
pales dispositions. 

Je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que  ce  mo- 
dèle que  M.  Givry  vient  de  faire  fabriquer,  doit 
servir  en  même  temps  et  aux  fusils  que  M.  de 
Narbonne  a  commandés,  et  à  ceux  ordonnés  par 
M.  Duportail,  et  dont,  à  cette  époque,  il  n'y  avait 
pas  encore  un  seul  de  fabriqué;  que  dis-je?  au- 
jourd'hui que  je  vous  parle,  il  n'y  eu  a  point 
encore  de  fabriqué  (le  modèle  excepté). 

Gomment  est-il  possible  que  vos  comités 
aient  pu  vous  dire  que  M.  de  Narbonne  ne  pou- 
vait pas  mieux  s'adresser  qu'à  l'Angleterre  pour 
avoir  promptement  de  bons  fusils? 

De  bons  fusils!  quoi  !  des  fusils  sont  bons,  quand 
on  est  forcé  pour  les  recevoir,  de  s'écarter  de 
la  précision  du  modèle  qui  en  fait  la  supériorité-? 

Des  fusils  sont  bons,  quand  on  est  forcé  pour 
les  recevoir,  de  les  soumettre  à  des  épreuves  in- 
finiment plus  douces  que  celles  de  nos  manufac- 
tures, et  encore  plus  faibles  que  celles  d'Angle- 
terre! 

Et  pourquoi  cette  dangereuse  indulgence? 
Parce  que,  si  on  les  eût  soumis  à  toutes  les  ri- 
gueurs des  épreuves  de  nos  manufactures,  ils  ne 
les  auraient  pas  supportées. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vos  comités  appellent 
de  bons  fusils.  Voyons  maintenant  si  nous  les 
avons  eus  aussi  promptement  qu'ils  ont  voulu 
le  faire  entendre. 

100,000  de  ces  fusils  sont  commandés  par 
M.  Duportail  le  14  octobre  1791  ;  il  devait  y  en 
avoir  15,000  livrés  dans  le  courant  de  novembre, 
et  pareille  quantité  chaque  mois,  jusqu'à  par- 
faite fourniture;  et  600,000  livres  lui  avaient  été 
données  à  l'avance  pour  hâter  cette  fabrication. 
M.  de  Narbonne  entre  au  ministère  le  8  décembre 
suivant,  et  il  n'y  avait  pas  de  livraison  effectuée; 
3  mois  s'écoulent  sans  qu'aucune  des  livraisons 
prescrites  ait  eu  lieu;  il  y  a  mieux  :  c'est  qu'au- 
cun de  ces  premiers  fusils,  commandés  depuis 
6  mois,  n'est  encore  fabriqué;  c'est  que  le  mo- 
dèle adopté  pour  ces  fusils,  qui  vient  d'être 
achevé,  n'est  point  encore  arrivé  en  France  au 
moment  où  je  vous  parle. 

Si  vos  comités  appellent  cela  de  a  prompti- 
tude, quelle  célérité! 

De  bonne  foi,  peut-on  penser,  en  voyant  tant 
d'inexactitudes,  de  contrariétés,  d'irréflexions, 

3ue  vos  comités  se  soient  occupés  sérieusement 
e  l'examen  du  compte  de  M.  de  Narbonne;  ou  s'il 
était  vrai  que  ce  travail,  vraiment  extraordinaire, 
fût  leur  ouvrage,  que  de  réflexions  affligeantes 
viendraient  vous  assiéger! 

Ne  serait-il  pas  possible  de  croire  qu'au  heu 
de  faire  venir  des  bureaux  les  pièces  originales 
nécessaires  pour  approfondir  ce  compte,  ils  ont 
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remis  aux  bureaux  la  justification  de  l'ex-mi- 
nistre  de  Narbonne,  et  que  les  commis,  par  un 
dernier  effort,  ont  voulu  le  consoler  de  sa  dis- 
grâce par  les  témoignages  précieux  de  leur  zèle 
expirant? 

M.  de  Narbonne  n'a  point  accordé  autant  d'a- 
vantages aux  manufacturiers  particuliers  français 
qu'aux  entrepreneurs  anglais. 

19,000  fusils  ont  été  commandés  par  M.  de 
Narbonne  à  des  manufacturiers  français-,  dont 
vo.ci  les  noms,  les  commandes  et  le  prix  : 

Au  sieur  Varnier,  propriétaire  d'usines  situées 
au  bourg  d'Arpajon,  près  Paris,  6,000  fusils, 
parfait  modèle  de  1777,  livrables  par  300  chaque 
mois,  à  32  livres  assignats,  tout  compris; 

Aux  sieurs,  Mengot  et  Pezé,  négociants  de 
Paris,  et  au  sieur  Rives,  célèbre  arquebusier, 
aussi  de  Paris  leur  associé,  10,000  modèle,  de  1777 
(excepté  la  baïonnette  qui  est  fournie  par  le  gou- 
vernement et  qui  coûte  3  liv.  6  s.)  payables  en 
assignats,  à  raison  de  25  livres  chaque  fusil. 

Enfin  au  sieur  Verrière  3,000  à  21  livres,  assi- 
gnais, tout  compris.  Quant  à  ce  dernier  marché, 
Messieurs,  quoiqu'on  m'ait  assuré  que  cet  adju- 
dicataire ait  déjà  présenté  plusieurs  centaines 
de  fusils,  je  crois  ce  marché  impossible  à  exé- 
cuter, et  vous  ne  douterez  pas  dans  quelques 
instants  que,  si  le  ministre  l'a  conclu,  ça  été 
afin  que  l'inexécution  forcée  de  ce  marché  lui 
servît  de  prétexte  pour  écarter  les  fabricants 
particuliers  qui  feraient  des  soumissions,  en 
eur  opposant,  un  exemple  de  l'inutilité,  pour 
l'Elat,  de  les  accepter 

Ces  trois  marchés,  qui  forment  la  quantité 
de  19,000  fusils,  tous  payables  en  assignais,  sans 
réduction,  ont  été  stipulés  sans  avances. 

Tous  ces  fabricants  sont  assujettis  à  la  visite, 
et  aux  épreuves  rigoureuses  qui  ont  lieu  pour 
les  lusils  des  manufactures  ci-devant  royales;  et 
ces  épreuves  sont  faites  par  les  mêmes  officiers 
d'artillerie. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ce  court  exposé, 
que  M.  de  Narbonne  a  été  infiniment  plus  sévère 
envers  les  fabricants  français,  qu'il  ne  l'a  été  à 
l'égard  des  entrepreneurs  anglais;  et  cependant 
il  me  semble  que  si  quelques-uns  eussent  mé- 
rité de  l'indulgence,  il  fallait  plutôt  en  accorder 
aux  premiers,  qui  se  soumettant  à  fournir  des 
fusils  conformas  au  modèle  de  1777,  et  à  un  prix 
inférieur  à  celui  actuel  des  manufactures  ci-de- 
vant royales,  et  se  soumettant  à  la  perte  réelle 
Su'eutraine  la  rigueur  excessive  des  épreuves 
e  la  manufacture,  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
bénéfice  médiocre,  et  témoignaient  dans  les  cir- 
constances un  zèle  qu  un  ministre  vraiment 
ami  de  la  Révolution  aurait  encouragé! 

Ici  vient  se  placer  naturellement  un  fait  qui 
peut  prouver  combien  on  a  cherche  à  rendre 
nuls,  par  d  s  moyens  obliques,  les  marchés 
qu'on  s  est  vu  forcé  d'arrêter,  et  dont  on  n'aurait 
pu  refuser  les  conditions  avantageuses,  sans 
manifester  trop  ouvertement  une  mauvaise  vo- 
lonté décidée. 

Au  mois  de  décembre  dernier,  le  sieur  Brézol, 
fabricant  d'armes  à  Charleville,  ayant  une  usine 
particulière,  vint  à  Paris  pour  s'arranger  avec  les 
sieurs  Mengot  et  Pezé,  négociants  en  armes;  et 
ayant,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé,  une  com- 
mande de  10,000  fusil**,  modèle  de  1777  au  prix 
de  25  livres  sans  la  baïonnette,  le  sieur  Brézol 
lut  détourné  de  s'associer  aux  sieurs  Mtn»ot  et 
Pezé,  et  on  lui  persuada  qu'il  y  aurait  pour  lui 
plus  d'avanlagcs  à  travailler  directement  avec 
les  agents  du  ministre.  11  lit  donc  des  offres; 


elles  furent  acceptées,  et  il  donna  sa  soumission 
pour  4,000  fusils  au  prix  de  29  livres  (baïonnette 
comprise)  parfaitement  conforme  au  modèle  de 
1777.  On  l'assura  que  sa  soumission  serait  mise 
sous  les  yeux  du  ministre;  on  fut  même,  tant 
on  voulait,  en  lui  dérobant  tout  soupçon,  s'as- 
surer un  entier  succès!  on  fut  jusquà  rédiger 
le  projet  du  marché  conformément  aux  condi- 
tions offertes  par  le  sieur  Brézol. 

Ce  fabricant  se  présenta  plusieurs  fois  chez  le 
ministre  pour  s'assurer,  par  sa  signature,  de  la 
consommation  du  marché  :  chaque  fois  des 
affaires  importantes  avaient,  disait-on,  empêché 
que  le  marché  ne  fut  signé;  on  l'assura  enfin 
qu'il  pouvait  retourner  à  Charleville,  faire  tra- 
vailler pour  sa  fourniture,  et  qu'on  lui  enverrait 
son  marché  tout  signé,  conformément  au  projet 
qui  lui  avait  été  communiqué.  Sur  ces  promesses 
le  sieur  Brézol  part  pour  presser  la  fabrication; 
et  lorsqu'il  eut  environ  mille  canons  prêts  et 
autres  pièces  de  fusils,  fatigué  de  toujours  at- 
tendre son  marché,  il  est  venu  à  Paris,  afin  de 
réclamer  la  signature  du  ministre  et  de  de- 
mander un  acompte  (après  la  réception  des 
canons  de  fusils)  qui  le  mît  en  état  de  continuer 
sa  fabrication  ;  c'est  alors  qu'on  lui  a  déclaré 
que  son  marché  ne  serait  point  signé,  et  qu'il 
pouvait  prendre  le  parti  qu'il  voudrait.  11  vous 
a  dénoncé,  Messieurs,  les  lenteurs  affectés  des 
agents  du  ministre.  Vous  avez  renvoyé  au  comité 
militaire  la  demande  du  sieur  Brézol,  le  comité 
eu  a  référé  au  ministre,  dont  j'ignore  la  décision. 
Le  sieur  Brézol,  dont  la  présence  était  nécessaire 
sur  le  lieu  de  ses  travaux,  auquel  le  séjour  de 
Paris  était  dispendieux,  forcé,  par  le  renvoi,  de 
recourir  aux  agents  du  ministre,  après  en  avoir 
essuyé  de  violents  reproches  pour  s'être  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale,  en  reçut  la  pro- 
messe qu'on  lui  enverrait  le  marché,  et  qu'on 
recevrait  les  fusils  :  cependant  aujourd'hui  il 
éprouve  encore  des  difficultés  dont  la  source 
remonte  au  delà  des  agents  subalternes.  La 
lettre  qu'il  m'a  écrite  à  cet  égard  contient  des 
détails  digues  de  votre  attention  il). 


(i) 


Charloville,  le  1«  avril  1792. 


Je  prends  la  liberté  de  vous  écrire  pour  vous  rendre 
compte  de  mes  démarches;  en  voici  le  résultat  : 

Je  me  suis  transporté  au  bureau  de  la  guerre  pour  y 
reprendre  nia  soumission.  M.  VauHiot,  chef  du  bureau, 
me  fil  un  reproche  très  vif  de  in  être  plaint  à  V As- 
semblée nationale,  et  me  dit  «pie  je  pouvais  continuer 
à  faire  fabriquer,  en  en  prévenant  M  île  Saini-Servin, 
inspecteur  de  la  manufacture  de  Charleville  ;  que  l'on 
me  prend' ail  mes  fusils  après  l'épreuve  dtt  canons.  Eu 
arrivant  à  Charleville,  je  nu-  suis  rendu  chez  M.  do 
Saint-Servin,  qui  m'a  refué,  en  disant  qu'il  lallait  des 
ordres  du  miuistro  ;  il  m'ajouta  de  plu-  que  les  sou- 
missions n'auraient  pas  lieu  parce  que  cela  éloi- 
gnerait les  ouvriers  de  la  manufacture,  qu'il  veut 
toujours  lenir  dans  l'esclavage.  Il  est  aise  de  voir  qu'on 
s'oppose  à  ce  que  nous  armions;  et  c'est  ce  que  l'artil- 
lerie cherche;  ou  est  moralement  certain  que  les  armes 
qui  se  font  dans  les  pays  ctrangeis  n'auront  pas  lieu. 
Il  on  est  arrivé  4  mille  à  Givef,  il  n'y  en  aura,  pas 
le  quart  de  reçu,  tout  cela  pour  amuser  le  peuple  fran- 
çais; et  nous  nous  trouvons  sans  armes,  tandis  que  l'on 
a  porté  à  l'ctrai.ger  m.tre  modèle  de  1777,  pour  leur 
donner  une  précision  qu'ils  ne  possédaient  point  en  ce 
ijrnrv;  et  les  fusils  qu  on  y  fabriquera  coûu-ront  pout- 
éire  cinquante  livres  au  lieu  de  vmgl-ncuf. 

Tfia  -ont,  Monsieur,  les  entraves  que  le  despotisme 
de  l'artillerie  exerco  depuis  no  nbr**  d'années  au  détri- 
ment du  bien  public  et  des  artist-s. 

Ajoutez-y  leurs  liaisons  intimes  avec  le  bureau  de 
la  guerre,  qui,  en  leur  renvoyant  les  plus  justes  plaintes 
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11  est  aisé  d'apercevoir  quel  était  le  but  de  cette 
rase  ministérielle. 

Les  sieurs,  Mengot  et  Pezé  avaient  souscrit 
pour  10,01)0  fusil»,  ils  avaient  calculé,  pour  ef- 
fectuer eite  loiirniture,  sur  l'association  du  sieur 
ftrézol  qui  jouissait  d'une  usine  particulière,  et 
qui  pouvait  accélérer  leur  fabrication. 

Enlever  aux  sieurs  Mengot  et  Pezé  leur  associé, 
c'était  leur  enlever  tous  moyens  d'exécuter  le 
marche  qu'ils  avaient  contracté,  se  ménager  une 
nouvelle  ressource  pour  assurer  qu'on  ne  devait 

G  oint  accorder  aux  fabricants  français  parlicu- 
ttn  lent  reprises,  parce  que  jamais  ils  ne  les 
exécutaient. 

Mais  eu  même  temps  qu'on  détachait  le  sieur 
lUv/.nl  de  ses  associes,  il  fallait  bien  se  garder 
et  contracter  avec  lui;  et  le  grand  art  des  négo- 
ciateurs étaient  de  les  séparer  des  sieurs  Mengot 
et  Pezé,  de  l'encourager  par  de  graudes  espé- 
rances, de  1  éblouir  par  de  belles  promesses,  de 
l'euarer  par  de  fausses  démarches,  et  de  rendre 
si  confiance  victime  de  la  dissimulation! et  de  la 
mauvaise  foi.  en  «offrant  toujours  à  lui  sous 
les  dehors  rassurant  de  la  sincérité. 

Aussi  n'a-t-mi  point  arrêté  de  marché  avec  le 
sieur  Brézol,  parce  qu'on  n'a  jamais  voulu  réel- 
lement qu'il  fournit. 

Heureusement  les  suites  n'ont  pas  répondu  à 
ce  qu'on  s'était  promis  :  les  sieurs  Mengot  et  Pezé 
ont  résolu  de  continuer  leurs  fournitures  (l)  et 
le  sieur  Brézol  s'obsirue  à  fabriquer. 

Je  pourrais  tirer  de  ces  faits  l'induction  très 
naturelle,  que  si  le  ministre  a  paru  accorder 
quelques  fournitures  aux  fabricants  particuliers 


que  l'on  alresse  au  ministre,  les  fait  mettre  au  n/aat. 

Les  privilèges  ubusiis  des  manufactures  d'armes,  ei 
les  fantaisies  des  inspecteurs  d'artillerie  qui  y  sont 
attaeli  s,  oui  arrêté  ju-qu'à  présenl  la  fabrication  des 
arme»,  malgré  les  13  0/0  que  le  gouvernement  donne  à 
la.  manufaci ure  de  (iharleville   sur  toutes  ces  matières. 

L'on  a  mieux  aune  faire  des  marches  onéreux  avec 
l'étranger,  bien  persuade  que  les  armes  qun  I  ou  avait 
l'air  de  faire  fabriquer  n'existeraient  jamais;  et  c'est 
ce  qui  se  continua  tous  les  jours. 

Les  plaintes  que  l'on  a  faites  contre  nous,  que  nous 
occupons  les  ouvriers  de  la  manufacture,  ne  doivent  pas 
ékre  contre  nous,  tandis  que  c'est  les  contrôleurs  eux- 
mêmes  qui  les  occupent;  ils  font  faire  plus  de  fusils 
que  nous,  il  parait  qu'ils  sont  autorises  des  chefs. 

Je  me  propose,  Monsieur,  de  faire  faire  l'épreuve  de 
mes  canons  par  deviut  la  municipalité,  qui  y  fera  ap- 
IOO  poiuçon,  et  qui  me  délivrera  son  procès-vi  rbal 
do  recette.  Je  soumets  mon  projet,  Monsieur,  à  vos  lu- 
mières, et  j  attendrai  votre  réponse,  avant  d'en  faire  la 
proposition  à  la  municipalité. 

J'ai  l'iiouueur  d'être,  etc. 

Signé:  Brézol. 

N.  B.  J'ai  cru  dans  ce  moment  ne  devoir  pus  faire 
do  réponse  au  sieur  Brézol  :  c'est  à  l'Assemblée  natio- 
nale, instant*  ec  pleinement  convaincue  des  manœu- 
vres ministérielles,  qu'il  appartient  de  venir  au  secours 
d'un  fabricaut  dont  on  a  paralysé  l'industrie  et  les 
moyens. 

(1)  Indignés  d'être  le  jouet  du  ministre,  les  sieurs 
M  il"  >t  et  IVzé  n'ont  point  voulu  abandonner  :  ils  "nt 
fait  avec  leur  associé,  le  sieur  Bivés,  construire  une 
usine;  ils  ont  avance  tous  les  frais  immenses  que  cet 
établissement  leur  a  nécessité,  et  ils  travaillent  sans  re- 
lâche, autant  que  peuvent  le  leur  permettre  les  trara*- 
des  -ni' e|. relieurs  de  manufactures  ci-devant 
royales,  cntie  lesquels  ils  ont  à  lutter. 

Le.  sieur  Mengot  a  ab.ndonne  à  sa  femme  sa  maison 
de  commerce  pour  ne  s'occuper  que  de  son  nouvel  éta- 
blissement, qui  peut  devenir,  s'il  échappe  à  la  voracité 
ministérielle,  très  important. 


français  il  a  tout  fait  pour  empêcher  que  ces 
fournitures  eussent  lieu. 

Quels  sont  maintenant  les  avantage»  que  M.  de 
Nai  bonne  à  accordés  aux  fabricants  particuliers 
français  d'aucun;  il  les  a  traités  avec  une  sévé- 
rité que  lescirconstances  ne  pouvaient  autoriser  : 
la  plupart  sont  astreints  à  la  perfection  du  mo- 
dèle de  1777,  lorsqu'il  en  dispense  les  fabricants 
étrangers. 

Les" fabricants  français  sont  soumis  à  toute  la 
rigueur  des  épreuves  qui  ont  lieu  dans  les  manu 
factures  du  royaume;  et  les  fabricants  étranger** 
sont  dispensés  de  cette  rigueur  excessive,  même 
celle  qui  a  lieu  pour  les  fusils  de  leurs  manufac- 
tures. 

Les  fabricants  français  n'ont  reçu  aucune 
avance  pour  faciliter  leurs  fabrications  (1),  et  il 
a  été  accordé  aux  fabricants  étraiigers2/»00,000  li- 
vres d'avances  (aux  termes  du  marché)  pour  ac- 
célérer la  fabrication. 

Tous  les  marchés  passés  avec  les  fabricants 
français  sont  stipulés  payables  en  assignais  tant 
réduction;  et  tous  les  marchés  passés  avec  les  fa- 
bricants étrangers  portent  qu'ils  seront  acquittés 
en  é-a<,  ou  que  si  l'on  paye  en  assignats,  on  leur 
tiendra  compte  de  la  perte  des  assignats  au  cours 
du  change  de  la  place,  au  jour  du  payement. 

Les  fabricants  français  reçoivent  un  prix  infé- 
rieur à  celui  des  manufactures  ci-devant  royales  ; 
et  les  fabricants  étrangers  reçoivent  un  prix  du 
double  plus  fort  que  celui  de  ces  mêmes  manu- 
factures. 

Dans  plusieurs  marchés  faits  avec  les  fabricants 
français  ils  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps, 
s'ils  n'exécutent  pas  leurs  marchés,  et  les  fabri- 
cants étrangers  sont  affranchis  de  celte  forma- 
lité rigoureuse  :  la  résiliation  même  de  leur 
marché  pour  cause  d'inexécution  est  stipulée 
sans  indemnité. 

A  ceci,  que  répondra  M.  de  Narbonne?  Qu'il 
n'y  avait  pas  de  fabricants  fiançais  assez  forts 
pour  pouvoir  se  charger  d'une  commande  aussi 
considérable  que  celle  qu'il  a  faite  en  Angle- 
terre. 

Et  M.  de  Narbonne  savait  que  de  tous  côtés  les 
ouvriers  français  demandaient  à  fabriquer  des 
armes;  et  avant  qu'il  passât,  son  marché  pour 
150,000  fusils,  avec  le  sieur  G'ouget,  et  avec  le 
sieur  Salembier  (qui  n'en  avait  point  encore 
fourni)  pour  50,000  autres,  il  savait  que  des  ci- 
toyens s'étaient  présentés  à  la  barre,  qu'ils 
avaient  assuré  qu'en  mettant  en  activité  tous  les 
ouvriers  des  fabricants  particuliers,  eu  affran- 
chissant ceux  des  manufactures  ci-devant  royales 
du  despotisme,  des  entrepreneurs,  des  contrô- 
leurs, des  inspecteurs,  et  de  toute  cette  horde  de 
tyrans  subalternes  qui  ruinent  et  les  ouvriers  et 
l'Etat,  en  rassemblant  enfin  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  fabrication,  la  France  pouvait  tirer  de 
son  sein  dans  une  année  1 ,000,000  fusils  :  c'est 
ce  que  j'étahlirai  dans  un  instant. 

Voilà  ce  que  M.  de  Narbonne  savait,  et  voilà  ce 
que  M.  de  Narbonne  n'a  pas  voulu  faire,  puisqu'il 
ne  l'a  pas  fait. 

(1)  Le  sieur  Jean-François  Malle,  de  Besançon,  est  le 
seul  qu'on  ait  reçu  :  il  a  touche  une  somme  <le  .1,000  li- 
vres en  écus.  Il  était  bien  ju*te  en  effet  de  recouipcir»- 
ser  un  fabricant  qui  secondait  parfaitement  les  vues 
dilapidatrices  du  minière,  en  fournissant  à  l.'lliv.  12  s. 
li  d.  des  sabres-briquets  qui,  dans  l'origine,  n'auraient 
coûté  que  4  liv.  18  s.  6  d-,  et  b'  liv., 7  liv.  et  7  liv.  10  s., 
d'après  le  plus  grand  nombre  des  dernières  soumission», 
san»  cependant  donner  des  marchandises  de  meilleure 
qualité. 
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Qu'il  vante,  maintenant  son  comité  central, 
composé  d  hommes  dont  les  talents  et  l'amitié 
lui  commandaient  la  confiance,  qui  discutaient 
toutes  les  affaires  particulières  (t).  Ces  hommes 
discutaient  les  affaires  particulières  1  c'est  donc 
après  une  profonde  discussion,  un  examen  sévère 
et  réfléchi,  qu'ils  ont  souscrit  un  marché  où  la 
nation  perd  5,800,000  livres  sur  12,000,01 '0  qu'elle 
paye  en  ôr.ns,  et  8,700,000  livres  sur  18,000,000  li- 
vres qu'elle  paye  en  assignats. 

Ces  hommes  discutaient  toutes  les  affaires  par- 
ticulières! c'est  donc  après  avoir  pris  tous  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  1  état  des  ma- 
nufactures anglaises,  après  s'être  assurés  de  leur 
imperfection,  de  leur  inactivité  qu'ils  ont  entre- 
tenu, augmenté,  souscrit  des  marchés  pour 
300,000  fusils  à  des  entrepreneurs  qui,  incapa- 
bles de  fabriquer  le  modèle  qu'on  leur  proposait, 
et  de  cette  immense  fourniture  commandée  de- 
puis six  mois,  n'en  ont  pas  encore  donné  un. 
Ces  hommes  discutaient  toutes  les  affaires  par- 
ticulières! C'est  donc  après  s'être  fortement  pé- 
nétrés de  l'importance,  de  la  nécessité,  de  la 


(1)  Je  ne  cilerai  qu'un  trait  de  ces  hommes  dont 
M.  deNarbonue  entouré,  a  appelé  avec  confiance  sur  sa 
tête  la  responsabilité  de  leurs  opérations. 

Le  sabre  que  les   fourbisseurs   de   Paris  avaient  dé- 

Fosé  pour  échantillon  au  comité  central,  a  été  visiléen 
absence  do  ces  mêmes  fourbisseurs,  et  sans  y  avoir 
été  appelés,  comme  il  est  d'usage,  pour  procéder  à  la 
visite  d'un  échantillon,  et  vérifier  les  défectuosités  qui 
s'y  r-ncontrent. 

Les  deux  Alexandre  d'Arblay  et  Berthier  se  parta- 
geant la  gloire  do  hacher  avec  un  instrument  pesaut  et 
tranchant  la  lame  déposée  pour  échantillon,  les  four- 
bisseurs se  plaignirent  de  cette  injustice  et  reconnurent 
promptement  que  les  brèches  nombreuses  qui  avaient 
été  faites  à  leur  lame,  ne  l'avaient  point  été  avec  les 
instruments  destinés  ordinairement  à  c«s  essais. 

Alors  Alexandre  d'Arblay  fit  placarder  dan*  toutes 
les  ru  s  de  la  capitale,  que  c'était  lui  qui  avait  fait 
toutes  ces  brèches,  et  qu'il  les  avaient  faites  avec  une 
lame  plus  longue,  plus  légère,  qu'un  sieur  Montigny, 
fourbisseur,  excellent  patriote,  venait  de  lui  remettre, 
en  se  plaignant  qu'elle  avait  été  rejetéo  au  comité  cen- 
tral. Il  consentit  à  perdre  100  louis,  si,  avec  cette  lame 
du  sieur  Montigny,  il  ne  faisait  pas  une  scie  d'une 
lame  des  adjudicataires,  sans  que  la  dernière  entamât 
d'une  demi-ligne,  celle  du  sieur  Montigny. 

Le  sieur  Livrard,  l'un  des  fourbisseurs,  afficha  de 
son  coté,  que  le  sieur  d'Arblay  avait  usé  de  mauvaise 
foi  dans  l'essai  qu'il  avait  fait  de  sa  laine,  et  répondit 
à  la  rodomontade  d'Alexandre  d'Arblay,  par  cet  argu- 
ment vigoureux  et  concis  : 

a  Les  lames  de  M.  Montigny,  votre  protégé,  que  le 
ministre  a  achetées  plus  cher,  sont-elles  meilleures  que 
les  miennes  qu'il  a  rejetèes,  après  des  conventions  en 
règle,  sans  vouloir  m' entendre,  sans  vouloir  les  éprou- 
ver en  ma  présence? 

«  La  question  est  là  :  prenez  au  hasard  12  de  mes 
laines;  livrez  m'en  12  de  M.  Montigny,  et  voyons:  je 
suis  tout  prêt  :  donnez  moi  votre  heure.  » 

Gomme  la  lutte  ommcnçail  à  devenir  trop  publique, 
Alexandre  d'Arblay  n'a  pas  répondu  au  défi,  et  il  s'est 
console  dans  le  silence  de  la  home,  avec  Aloxandre 
Rerihier,  do  ce  que  cetto  petito  espièglerie  ne  les  avait 
encore  qu'un  peu  plus  couverts  de  mépris. 

Cet  Alexandre  Ben  hier  est  le  même  qui,  aux  journées 
des  5  et  6  octobre  1789,  a  abandonné  sou  poste  de  ma- 
jor-général de  la  garde  nationale  le  Versailles;  le  même 
qui  a  fomenté  dans  cette  ville  si  longtemps  agitée,  des 
troubles  continuels,  tant  qu'il  a  pu  retenir  une  petite 
portion  do  pouvoir;  le  mê  i>e  qu'uno  délibération  du  la 
grande  majorité  des  compagnies  de  la  gar  le  nationale, 
délibération  imprimée,  a  forcé  de  donner  sa  démission  ; 
époque  depuis  laquelle  la  ville  jouit  d'une  parlaite 
tranquillité;  le  mémo  enfin,  sur  la  conduite  duquel  je 
ne  tarirais  pas,  si  l'opinion  vengeresse  no  me  dispen- 
sait d'entrer  dans  de  si  dégoûtants  détails. 


justice,  d'encourager  nos  ouvriers,  de  développer 
l'industrie  en  excitant  l'émulation,  en  accordant 
des  secours,  en  multipliant  les  ressources,  qu'ils 
ont  rebuté,  découragé  nos  ouvriers  en  ne  leur 
accordant  que  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  leur 
refuser,  en  entravant  leurs  opérations,  en  les 
soumettant  à  la  plus  grande  rigueur,  et  en 
étouffant  l'émulation  et  l'industrie  par  des  tra- 
casseries, des  injustices,  des  vexations.  Ces 
nommes  qui  discutaient  toutes  les  affaires  par- 
ticulières, qualifiaient  de  chimères  les  vues  et 
les  projets  utiles  des  citoyens  guidés  par  leur 
zèle  et  leur  patriotisme,  mais  qui  ne  regardaient 
pas  comme  unechimère  de  dilapider  nos  finances, 
et  de  nous  offrir  à  l'ennemi  sans  argent  et  sans 
armes.  Voilà  ces  hommes  sur  lesquels  M.  de  Nar- 
bonne  appelait  la  confiance  publique,  après 
avoir  prostitué  la  sienne! 

Car,  je  vois  dans  M.  de  Narbonne  siégeant  au 
milieu  de  son  comité  central,  ou  la  dupe  et  la 
victime  de  ses  perfides  conseillers,  ou  leur  pre- 
mier complice. 

Peut-être  M.  de  Narbonne  prétendra-t-il  aussi 
que,  s'il  a  stipulé  que  ces  marchés  seront  paya- 
bles en  argent,  ou  que  les  assignats  seront  réduits 
au  cours  du  change,  c'est  qu'il  n'aurait  pas 
trouvé  de  fournisseurs  qui  auraient  voulu  entre- 
prendre aucune  commande  sans  cette  stipula- 
tion expresse? 

Alors  je  réponds  à  M.  de  Narbonne  :  d'abord 
vous  avez  des  entrepreneurs  français  qui  se  se- 
raient chargés  de  ces  fournitures,  sans  exiger 
leur  payement  en  espèces,  ou  sans  demander  la 
réduction  des  assignats  au  pair. 

Mais  en  supposant  qu'ils  n'existassent  pas;  si 
les  entrepreneurs  étrangers  vous  ont  forcé  de 
leur  donner  des  espèces,  c'est  que  vous  les  aviez 
forcés  de  vous  en  demander. 

Si  vous  n'aviez  pas  suivi  les  errements  ruineux 
de  votre  prédécesseur,  si  vous  n'aviez  pas  rompu 
les  marcués  payables  en  assignats,  pour  les  sti- 
puler payables  en  espèces;  si  vous  n'aviez  pas 
lait  afficher  clans  les  villes  où  il  y  avait  des  en- 
treprises commandées,  que  les  fournitures  se- 
raient payables  en  espèces  au  lieu  de  l'être  en 
assignats,  et  que,  si  elles  l'étaient  en  assignats, 
on  tiendrait  compte  de  leur  perte  (1),  jamais  les 
entrepreneurs  n'auraient  demandé  des  espèces; 
ils  se  seraient  contentés  de  recevoir  leur  paye- 
ment en  assig7iats. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  encore  d'avoir  déve- 
loppé ce  principe  ruineux,  que  l'argent  est  mar- 
chandise, principe  que  l'Assemblée  nationale 
constituante,  dans  un  moment  d'erreur,  a  placé 
parmi  les  bases  de  la  Constitution  ;  d'avoir 
affaibli  l'Etat  par  ces  achats  d'argent  autant  im- 
menses, qu'ils  étaient  pour  la  plupart  inutiles  : 
il  fallait  achever  de  l'épuiser  par  le  lomplément 
du  discrédit  des  assignats;  et  il  n'y  avait  pas 
de  moyens  plus  efficaces  de  leur  faire  éprouver 
une  perte  rapide  et  sûre,  que  d'annoncer  qu'ils 
perdaient  déjà. 

(1)  Copie  de  l'affiche  placardée  dans  la  ville  de  Stras- 
bourg le  5  janvier  1792,  par  ordre  du  tninistre. 

a  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  compléter  leurs 
«  fournitures  à  une  époque  déterminée  qui  sera  convenue 
«  avec  eux.  Le  payement  sera  stipulé  en  espèces;  et, 
a  s'il  s'effectue  en  assignats,  il  leur  sera  tenu  compte 
«  de  la  somme  a  laquollc  se  montera  la  perte  des  assi- 
«  gnats,  suivant  le  cours  de  la  place,  au  jour  précis 
«  auquel  la  fourniture  aura  dû  être  complétée. 

«  Signé:  Brunck.  i 
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Certes  si  M.  de  Narbonne  eût  voulu,  il  aurait, 
par  des  mesures  prudentes  et  sages,  ranime  la 
confiance.  Les  sentiments  varient  avec  les  mi- 
nislres,  et  celui  qui  veut  fortement  opérer  le 
[tien,  influence  l'opinion  publique  et  la  dirige 
vers  le  bonheur  commun. 

Bb  quoi!  faudrait-il  donc  s'abandonner  à  cette 
douloureuse  vérité,  qu'un  ministre  citoyen  ne 
peut  avoir  de  collaborateurs,  lorsque  nous  voyons 
auprès  d'un  ministre  pervers  tant  de  vils  es- 
claves s'agiter  pour  être  ses  complices? 

Eh,  Messieurs,  si  M.  de  Narbonne  ne  devait 
point  payer  les  fournisseurs  étrangers  en  es- 
péra, a  plus  forte  raison  devait-il  se  le  défendre 
à  l'égara  des  fournisseurs  français;  et  s'il  est 
vrai  qui  lui  ait  l'a  lu  céder  à  la  cupidité  des 
étrangers;  il  devait  résister  à  celle  des  Français, 
la  réprimer  et  non  pas  l'encourager  par  une  fa- 
cilité criminelle,  qui  loin  de  repousser  ces  dé- 
sastreuses demandes,  semblait,  par  des  provo- 
cations publiques,  les  solliciter. 

11  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  vous  faire 
ci  m  na  il  re  combien  le  régime  des  manufactures, 
ci-devant  royales,  est  lucratif  pour  les  entrepre- 
neurs, à  charge  à  l'Etat  et  vexatoire  pour  les  on- 
wriert. 

11  existe  en  France  4  manufactures  d'armes  à 
feu  qui  sont  :  Saint-Etienne,  Charleville,  Mau- 
beuge  et  Tulle.  Je  ne  parlerai  point,  Messieurs, 
de  la  dernière,  parce  qu'elle  est  principalement 
affectée  au  service  particulier  de  la  marine. 

Je  ne  parlerai  donc  que  des  3  manufactures, 
de  Saint  Etienne,  Charleville  et  Maubeuge. 

De  ces  3  manufactures,  la  plus  considérable 
est  celle  de  Saint  Etienne  ;  et  cependant  elle 
n'avait  habituellement  que  12,000  fusils  de  com- 
mande pour  le  roi,  comme  les  deux  autres. 

Ces  manufactures  sont  exploitées  par  des  en- 
trepreneurs qui  en  sont  les  propriétaires. 

Ces  entrepreneurs  jouissent,  par  le  régime 
adopté  eu  1/86,  de  deux  sortes  d'intérêts:  l'un 
de  15  0/0,  qui  porte  :  1°  sur  la  valeur  des  bâti- 
ments, immeubles,  usines  et  autres  propriétés 
utiles  à  la  fabrication  des  armes;  2*  sur  les  prix 
des  approvisionnements  nécessaires  pour  une 
fabrication  supposée  de  12,000  armes  chaque 
année. 

L'autre  intérêt  est  de  10  0/0,  sur  le  prix  cou- 
rant desdiles  armes. 

Du  premier  intérêt  résulte  une  dépense  an- 
nuelle fixe  ; 
Savoir  : 

A  Saint-Etienne,  de 63,977  liv. 

A  Charleville.  de 70,423 

à  Maubeuge,  de 71,482 

Quant  au  second  intérêt  10  0/0,  il  est  en  rai- 
son de  la  fabrication  (1). 

1  Outre  ces  sommes  que  chaque  manufacture  coûte 
au  gouvernement,  10  officiers  d'artillerie  y  sont  encore 
entretenus  cl  payés  par  le  Trésor  national. 

In  colonel,  directeur,  aux  gages  de 6,000  I. 

Un  li'.-utenaut-colonel ,  sous-directeur 4,000 

Trois  capitaines   sous  les  ordres  du  sous  • 
directeur  ayant  de  2,000  à  2,800  livre»,  prix 

moyen  2,400  livres  pour  3,  fout 1,400 

3  contrôleurs  à  1.200 3,600 

2  réviseurs  i 1,600 

Enfin  dans  quelqucs-;;nes,  c*HDOie  a  Kliu- 
genlab,  un  suisse  a  la  livrée  du  roi,  à 600 

Total 23.0001- 

M.  de  Narbonne  ne  dira  pa»  qu'il  ignore  ce  vicieux 
régime  ;  c'est  sur  ce  modèle  qu'il  devait  établir  la  ma- 


il est  aisé  de  voir.  Messieurs,  par  cet  aperçu, 
combien  peu  ces  manufactures  sont  productives 
pour  l'biat,  et  quelles  faibles  ressources  elles 
offrent,  lorsque  des  préparatifs  de  guerre  né- 
cessitent un  armement  considérable  et  prompt. 

Ces  trois  manufactures,  avec  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers,  ne  doivent  fabriquer  annuelle- 
ment que  30  à  36,000  fusils  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

11  est  même  à  observer  que  depuis  1789  la 
fabrication  a  toujours  été  en  décroissant,  telle- 
ment qu'en  1790,  au  lieu  de  36,000  fusils  qu'elles 
devait  fournir  annuellement,  au  lieu  de  23,000 
seulement  qui  avaient  été  ordonnés,  elles  n'en 
ont,  à  elles  trois,  donné  que  7,888;  et  cependant 
elles  ont  reçu  du  gouvernement  le  même  inté- 
rêt chacune,  dans  les  proportions  dont  je  viens 
de  parler; 

Savoir  : 

Celle  de  Saint-Etienne 63,977  liv. 

Celle  de  Charleville 70,423 

Celle  de  Maubeuge 71,482 

Plus,  il  leur  a  été  payé  l'intérêt  de  10  0/0,  à 
raison  de  la  fabrication;  or,  en  divisant  par  tiers 
7,888  fusils,  chaque  manufacture  a  livré,  en  1790, 
2,629  fusils  qui  ont  été  évalués  à  22  livres,  ce 
qui  forme  un  capital  de  57,838  livres,  dont  l'in- 
térêt à  10  0/0,  leur  forme  un  bénéfice  net  de 
5,678  livres  14  sous  chaque. 

Il  ne  faut  pas  demander  pourquoi  la  fabrica- 
tion diminuait  à  mesure  que  nos  arsenaux  se 
trouvaient  dégarnis;  pourquoi  elle  se  ralentissait 
lorsque  de  toutes  parts  on  demandait  des  armes; 
lorsque  l'armée  de  ligne  était  portée  au  complet, 
lorsque  les  bataillons  de  gardes  nationales  vo- 
lontaires se  formaient  avec  une  si  grande  rapi- 
dité. 

Cette  léthargique  insouciance  avait  deux 
causes  : 

La  première,  c'est  l'invincible  répugnance  du 
ministère  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
l'accélération  de  la  Révolution  ;  la  seconde,  c'est 
la  cupidité  des  entrepreneurs  qui  abandonnaient 
les  fournitures  commandées  pour  le  gouverne- 
ment, pour  se  livrer  à  celles  que  les  occasions 
particulières  et  multipliées  leur  faisaient  envi- 
sager comme  plus  lucratives,  et  qu'ils  cherchaient 
à  arracher  aux  fabricants  particuliers. 

Ainsi,  l'indolence  coupable  des  entrepreneurs 
se  trouvait  pleinement  protégée  par  la  tolérance, 
que  dis-je!  par  la  connivence  du  ministre  et  de 
ses  agents. 

Ce  qui  sert  à  prouver  encore  combien  peu  le 
ministre  s'occupait  de  presser  la  fabrication 
des  armes  dans  ces  circonstances  impérieuses, 
c'est  que  depuis  le  mois  d'août  1791  jusqu'à  ce 
jour,  les  ouvrages  de  la  manufacture  de  Mau- 
beuge sont  restes  suspendus  :  d'abord  parce  que 
ces  ouvriers  demandaient  une  augmentation  de 
deux  sous  pour  chaque  fusil,  et  que  les  entre- 
preneurs, de  concert  avec  les  bureaux,  s'obsti- 
naient à  les  leur  refuser;  et  ensuite  parce  qu'ils 
demandaient  de  n'être  pas  aussi  tourmentés 
pour  la  réception  de  leurs  armes,  pour  lesquelles 
ils  n'ont  jamais  tant  éprouvé  de  difficultés  que 
depuis  1789. 

Aussi  sont-ils  restés,  pendant  tout  ce  temps, 
sans  vouloir  présenter  à  l'épreuve  une  quantité 


nufacture  de  Monlins,  c'est  dans  les  cartons  même  du 
ministre  que  j'ai  puisé  ces  lumières  et  ces  éclaircisse- 
ments. 
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d'armes  que  les  commis  du  ministre  m'ont  assu- 
ré pouvoir  être,  et  se  montera  environ  10,000. 

Si  l'on  rapproche  cette  rigueur  excessive  de 
l'Administration  envers  ces  malheureuxouvriers 
français,  avec  la  bienveillance  toute  particulière 
qu'elle  a  témoignée  aux  entrepreneurs  étrangers, 
on  voit  sans  peine  que,  toujours  occupée  du  soin 
d'entraver  la  marche  des  événements  qui  con- 
trarieraient ses  projets,  elle  n'a  jamais  cherché 
qu'à  rendre  nulles  les  ressources  qu'elle  n'a  pu 
refuser. 

II  résulte  donc  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire, 
que  la  nation,  loin  de  béniticier  sur  ces  établis- 
sements, éprouve  au  contraire  une  perte  réelle; 
que  cette  classe  particulière  de  préposés  ne  sert 
qu'à  paralyser  l'industrie,  qu'à  étoutfer  l'émula- 
tion, en  conservant,  sous  le  règne  de  la  liberté 
et  des  lois,  toutes  les  règles  injustes  de  l'arbi- 
traire, toutes  les  formes  avilissantes  du  despo- 
tisme. 

Et  en  effet,  Messieurs,  quoique  ces  manufac- 
tures portent  maintenant  le  nom  de  manufactures 
nationales,  cependant  le  régime  royal  s'y  con- 
serve de  la  part  des  chefs,  avec  une  publicité 
alarmante;  et  les  justes  plaintes  des  ouvriers 
suffiraient  pour  attester  la  forme  vicieuse  de  ces 
établissements,  si  l'intérêt  public  ne  s'élevait 
pas  pour  en  solliciter  impérieusement  la  des- 
truction. 

Il  ne  sera  pas,  Messieurs,  difficile  d'établir 
combien  le  régime  de  ces  manufactures,  tel 
qu'il  existe,  est  vexaloire  pour  les  ouvriers. 

Les  manufactures  nationales  fabriquent  en 
vertu  d'un  privilège  exclusif;  et  legouvernement, 
par  une  suite  de  son  exactitude  superficielle 
à  se  conformer  aux  règles. de  la  Constitution, 
s'est  empressé  de  changer  le  titre  des  manufac- 
tures, sans  en  approprier  le  régime  aux  grands 
principes  de  la  liberté  industrielle. 

C'est  en  conséquence  de  ce  privilège  que  les 
entrep'eneurs  de  ces  manufactures  ci-devant 
royales  ont  la  fourniture  exclusive  des  fusils  de 
munition  pour  les  troupes:  les  armuriers  parti- 
culiers ne  peuvent  fabriquer  que  des  armes 
bourgeoises  ou  des  fusils  de  troupes  pour  les 
pays  étrangers.  Le  rapporteur  de  vos  comités, 
dans  son  ad  lition  au  rapport  qu'il  vous  a  déjà 
présenté,  vous  a  vanté  comme  une  mesure  pré- 
cieuse et  savante,  d'avoir  accordé  aux  ouvriers 
des  manufactures  ci-devant  royales,  une  prime 
d'encou ragement "dfe  10  sols  par  chaque  fusil  au 
delà  du  douzième  mille  commandé,  de  1  livre 
au  delà  du  treizième,  et  de  1  livre  10  sols  au 
delà  du  quatorzième  mille,  et  de  suite,  en 
augmentant  du  dbr  sols  par  chaque  mille  excé- 
dent. Cette  prime  accordée  en  1791,  n'a  point 
été  à  c'iarge  au  gouvernement,  car  depuis  178), 
la  fabricat;on  a  été  eu  décroissant  ;  ce  n'a  été 
qu'eu  1 7'.) I,  lorsque  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ont  itérativemeut  forcé  le  ministre 
de  faire  fabriquer,  que  les  manufactures  ont 
paru  ranimer  leurs  travaux,  pour  la  fahri- 
cation  des  armes  destinées  à  1  armée  :  encore 
n'ont  elles  pas  voulu  atteindre  le  complément 
effectif  des  armes  qu'elles  devaient  fournir;  ce 
qu'elles  pouvaient  cependant  faire  avec  d  autant 
plus  de  facilité,  que  cette  même  année,  chacune 
d'elles  a  l'ait  fabriquer  30  à  40,000  fusils- de 
commerce. 

Et  si  je  cherche  à  pénétrer  les  causes  de  ce 
ralen  issement  combiné  entre  les  agents  du  mi- 
nistre et  les  entrepreneurs,  je  les  trouve  dans 
les  diflicultés  plus  nombreuses  que  les  officiers 
d'artillerie  élevaient  lors  de  la  réception  des 


armes;  difficultés  ridicules,  parce  que  la  néces- 
sité des  circonstances  exigeait  moins  de  sévé- 
rité pour  la  perfection  extérieure  de  l'arme,  et 
*  pour  la  précision  exacte  des  pièces  qui  la  com- 
posent; difficultés  vexatoires,  parce  qu'elles  as- 
treignaient les  ouvriers  à  un  travail  forcé,  sans 
augmenter  leur  salaire,  qu'elles  augmentaient 
le  bénéfice  des  entrepreneurs,  qui  vendaient  à 
leur  compte  ces  armes  sur  lesquelles  les  ouvriers 
perdaient  la  |dus  grande  partie  de  leur  main- 
d'œuvre,  par  cela  même  qu'elles  étaient  rebu- 
tées. Je  les  trouve  encore,  ces  causes  de  ralen- 
tissement, dans  la  trop  grande  rigueur  des  en- 
trepreneurs, parfaitement  secondés  par  les 
agents  du  ministre,  dans  ces  refus  obstinés 
d'accord  r  aux  ouvriers  de  la  manufacture  de 
Maubeuge,  deux  sous  d'augmentation  par  fusil, 
parce  qu'elle  était  accordée  aux  ouvriers  de 
Charleville. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  cette  demande 
des  ouvriers  pouvait  être  mal  fondée.  Celle  aug- 
mentation était  accordée  aux  ouvriers  de  Char- 
leville, parce  qu'ils  sont  obligés  d'aller  porter 
leurs  fusils  à  quatre  lieues  de  distance,  pour  la 
réception,  au  lieu  que  la  réception  des  fusils  de 
Maubeuge  se  fait  à  Maubeuge  même;  quand  bien 
même  cette  demmde  aurait  été  et  plus  considé- 
rable et  plus  irréfléchie,  M.  de  Narbonne  devait- 
il  ne  pas  y  accéder,  lui  qui  accordait  à  des  fa- 
bricants étrangers  une  augmentation  qui,  cal- 
culée sur  le  prix  actuel  de' nos  manufactures,  se 
monte  à  29  livres  par  fusil? 

Et  c'est  laque  M.  de  Narbonne  aurait  pu  in- 
voquer V empire  des  circonstances  ;  et  c'est  là  que 
vos  comités  auraient  pu  assurer  qu'il  avait  con- 
sulté fée-momie  qu'elles  permettaient  ;  mais  je 
dois  le  dire,  M.  de  Narbonne  a  tout  fait  pour  les 
fabricants  étrangers,  et  rien  pour  les  fabricants 
français. 

Eh  bien!  Messieurs,  c'est  pourtant  ce  refus  de 
M.  de  Narbonne  d'accorder  celte  augmentation 
de  2  sous  par  fusil,  et  l'injuste  rigidité  des 
épreuves,  qui  ont  paralysé  la  manufacture  de 
Maubeuge  jusqu'à  ce  jour:  on  vient  de  faire,  il 
est  vrai,  aux  ouvriers  des  propostions;  on  a 
paru  entrer  en  accommodement  avec  eux;  mais 
la  lenteur  de  ces  négociations  a  forcé  ces  ouvriers 
de  se  soumettre  aux  conditions  que  le  besoin  de 
travail  les  a  contraint  d'accepter,  et  auxquelles  ils 
n'ont  souscrit  que  sur  les  promesses  qu'on  leur 
accorderait  cette  augmentation  demandée. 

Je  reviens  au  compte  de  M.  de  Narbonne,  et  je 
suis  bien  étonné  d'y  lire: 

«  On  avait  acquis  la  certitude  que  les  manu- 
factures de  France  ne  pourraient  jamais,  par 
leurs  fournitures,  remplacer  le  déficit  très  con- 
sidérable qui  se  trouvait  dans  le  magasin  d'ar- 
tillerie :  il  a  donc  fallu  nécessairement  avoir 
recours  aux  fabriques  étrangères,  et  consentir 
à  quelques  sacrifices,  plutôt  que  de  s'exposer 
à  voir  munquer  le  service. 

Ici ,  Messieurs  ,  M.  de  Narbonne  est  encore  en 
défaut. 

J'ai  dit  plus  haut  que  M.  de  Narbonne  ne  pou- 
vait pas  ignorer  qu'en  mettant  en  mouvement 
toutes  les  fabriques  d'armes,  soit  privilégié®, 
soit  parti  ulière*  ;  qu'en  donnant  aux  moyens  de 
fabricition  dont  ils  étaient  susceptibles,  et  qu'il 
était  en  son  pouvoir  d'accorder,  la  France  pou- 
vait en  une  année  produire  1,600,000  fusils. 

Deux  motifs  pressants  devaient  commandera 
M.  de  Narbonne  de  s'occuper  de  mettre  en  acti- 
vité toutes  les  ressources: 
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1°  Le  besoin  réel  et    impérieux  d'armer  les 
troupes,  suit  «le  ligne,  soit  volontaire 

2  •  Le  \i«le  dos  arsenaux  qu'il  fallait  remplir, 
afin  de  se  procurer  de  prompts  secours. 

Voilà  «es  deux  objets  que  je  reproche  à  M.  de 
Narbonne  d'avoir  négligés,  non  pas  ostensible- 
ment, car  sa  conduite  extérieure  parai  trait  à 
l'abri  du  soupçon,  si  on  ne  se  persuadait,  en 
l'examinant,  que,  profondément  verse  dans  l'art 
de  se  ménager  ies  apparences,  tandis  qu'il  plon- 
geait l'Assemblée  nationale  dans  une  sécurité 
fœrfide  par  des  protestations  mensongères,  il 
'eut  rainait  dans  le  piège  par  des  mesures  adroi- 
tement concertées,  et  dont  lui-même  en  secret 
peut-être  accusait  la  lenteur. 

C'est  un  principe  établi  dans  l'artillerie,  et 
avoué  par  1  Administration,  qu'il  faut  avoir  en 
approvisionnement  au  moins  900,000  armes  de 
diverses  sortes,  dont  800,000  fusils  de  munition 
de  parfait  modèle;  mais  aujourd'hui  que  la  nation 
doit  être  armée  entièrement,  qu'elle  est  menacée 
d'une  invasion  presque  générale,  qu'il  lui  im- 
porte de  se  ménager  abondamment  des  secours, 
il  faut  p  rter  ce  nombre  à  1,200,000. 

Ce  qu'il  était  d'un  plus  grand  intérêt  de  faire, 
c'était  de  commander  un  très  grand  nombre  de 
fusils  pour  armer  promptement  les  gardes  natio- 
nales des  frontières  qui  n'avaient  q«ie  des  fusils 
défectueux  et  môme  dangereux.  El  où  M.  de 
Narbonne  devait-il  commander  ces  armes?  Eu 
France,  parce  qu'en  Krance  il  y  avait  des  moyens 
suffisants  pour  les  fabriquer. 

sft,  Messieurs,  ce  que  je  vais  vous  démontrer. 

Dans  un  mémoire  présenté  le  20  août  1789,  au 
comité  militaire  deia  ville  de  Paris,  par  les- sieurs 
Lepage  et  Houillet.  arquebusiers,  je  vois  que  la 
manufacture  de  Saint-Etienne,  l'une  des  trois 
pria  ipales,  emploie  à  elle  seule  plus  de  15,000 
ouvriers. 

Qu'il  y  a  environ   40  ans,  on  ne  connaissait 

point  à  Saint-Etienne  d'entrepreneurs  généraux 

pour  les  armes  «lu  roi;  mais  qu'elles  étaient  «lon- 

«  fabriquer  par  le  ministre  aux  arquebusiers 

dont  les  talents  étaient  connus. 

(Jnesans  déranger  les  ouvriers  (ces  termes  sont 
bien  précieux),  que  sans  déranger  les  ouvriers 

3 ui  seraient  pressés  de  travailler  Dour  les  armes 
es  troupes,  on  pouvait  encore  faire  faire  chaque 
anneeà>aint-Etienne80,000  fusils  par  les  ouvriers 
qui  ne  sont  jamais  occupés  qu'à  la  fabrique  des 
armes  bourgeoises  et  autres  fusils  de  guerre 
pour  les  pays  étrangers,  ouvriers  tous  connus 
pour  ne  taire  que  des  ouvrages  de  la  plus  grande 
solidité  et  propreté  et  qui  très  souvent  travaillent 
pour  le  roi  quand  ses  commandes  sont  pres- 
sées. {[) 


(1)  La  preuve  de  ce  que  j'avance  est  tirée  d'an  mé- 
moire intitulé;  Observation*  présentées  au  comité  mi- 
litaire de  la  ville,  de  Paris,  eu  août  1789  par  les 
arquebusiers  de  Paris;  dont  suit  l'extrait. 

Il  exinie  quatre  principales  fabriques  royalesd'ar 
»u,  qui   sont   Samt-Eiieune,   Charleville,  Maubetige  et 
Tulle.  '  ■ 

Les  entrepreneurs  n'ont  aucuns  ouvriers  d'engagés  ; 
ceux  qui  travaillent  pour  eux,  ne  le  font  qu'autaut  que 
cela  leur  c  mient  respectivement. 

Sans  déranger  les  ouvriers  q-i  seraient  pressés  de 
travailler  p..ur  les  armes  des  troiip-s,  l'on  pourrait  en- 
core faire  fabriquer  chaque  année,  a  Saint-Elienn^, 
80,000  fusils  par  c  ux  qui  ne  sont  jamais  occupes  ,]u'à 
la  fabrique  des  armes  bourgeoises  et  autres  fusils  de 
guerre  pour. les  pays  étrangers  ;  tous  ouvriers  connus 
pour  ne  faire  que  des  ouvrages  de  la  plus  gran.lo  so  i- 
dite  et  propreté,  et  qui  très  souvent  sont  priés  de  Ira- 


Or,  Messieurs,  Saint-Etienne  n'est  pas  la  seule 
manufacture  qui  puisse  fournir  cette  grand- 
source;  il  vous  reste  encore  Charleville,  \lau- 
beuge  et  Tulle  :  et,  en  supposant  qu'elles  ue  ras- 
semblent à  elles  l  rois  que  la  totalise  des  ouvriers 
qui  travaillent  àSaint-Kiienne,  elles  donneraient 
encore,  indépendamment  des  commandes  faites 
par  le  gouvernement,  80,000  fusils,  qui  joints 
aux  80,000  fusils  de  Saini-Elienne,  et  sans  nuire 
à  la  fabrication  des  3b.000  que  le  gouvernement 
ordonne  chaque  année,  vous  offrira. eut,  dans 
celte  même  année,  un  total  de  396,000  fua 

Dans  un  '  lettre  "que  les  maire  et  o. liciers  mu- 
nicipaux deSainl-Etieniie  m'ont  adressée, le  24  fé- 
vrier dernier,  ils  attribuent  la  modicité  de  la 
fourniture  au  privilège  exclusif  qu'on  a  conservé, 
au  mépris  de  toutes  les  lois,  à  la  manufacture 
ci-devant  royale;  ils  assurent  qu'attirant  à  elle 
toutes  les  commissions  bourgeoises  ou  de  com- 
merce, elle  fabrique,  à  son  bénéfice  parliculier, 
environ  40,000  fusils  par  an  pour  le  compte  de 
différents  particuliers,  et  même  de  marchands 

3ui  prennent  ces  armes  chez  les  entrepreneurs 
e  celte  manufacture,  pour  les  revendre  avec 
profit. 

Ils  se  plaignent  de  voir  à  la  tête  de  cetle  ma- 
nufacture des  officiers  d'artillerie  qui  coùJtent  à 
la  ville  3.000  livres  par  an,  qui,  loin  de  se  con- 
centrer dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  obtien- 
nent des  congés  de  6  à  9  mois,  et  ne  repa- 
raissent dans  la  ville  que  pour  se  trouver  à 
la  revue  d'un  commissaire  des  guerres;  ils  se 
plaignent  de  ce  que  la  très  grande  précision  du 
modèle  de  1777  qu  on  exige,  entrave  les  ouvriers, 
et  nui.'  à  'a  célérité  de  la  fabrication  ;  enfin,  ils 
assurent  qu'employant  à  une  prompte  fabrication 
(nus  les  bras  qui  peuvent  servir,  la  vilie  de  Saint- 
Etienne  fournirait,  à  elle  seule,  dans  une  année, 
80  à  100,000  lusils  (l). 


vaillcr  pour  les  commandes  pressées  pour  le  roi  :  la 
ville  de  Saint-Etienne  a  yu  eprouveur  breveté,  et  il  ne 
son  aucun  fusil  qu'il  n'ait  été  éprouvé  suivant  I"  usage 
axouium-.  Le  mémoire  est  signé:  Palle,  Livrant  et 
bouillit.  Cette  demande  n'a  en  lieu,  parce  que,  d'une 
part  le  gouvernement  a  donne  12,000  armes  à  la  ville 
de  Pans,  et  que  de  l'autre  part,  les  citoyens  se  sont 
armés  à  leurs  frais. 

(1)  Extrait  de  la  lettre  que  la  municipalité  de  Saint - 
Etienne  m'a  adressée. 

A  Saint-Étienn*-,  ce  2t  février  1792. 

Vous  nous  demandez  avec  raison.  Monsieur,  pour- 
quoi les  manufactures  nationales  restent  dans  l'inaction, 
tniilis  qu  on  p  >rie  chez  l'étranger  des  commissions,  oui 
non  seulement  sont  d'un  intérêt  tmp  précieux  pour  les 
lui  contier,  mais  qui  encore  ne  m  POU  remilios  que 
dans  un  temps  très  recul.',  joint  à  ce  que  le-,  armes 
qui  en  <out  l'objet  pourront  être  défectueuses  et  non 
recevables,  lorsque  la  pattie  eu  aura  le  plus  grand  be- 
soin. 

il  est  certain  que  dans  le  moment  actuel  la  ma- 
nufacture d  armes  à  feu,  établie  d  ns  notre  ville, 
ne  peut  guero  fournir  qqe  14,000  fus  Is  par  an,  et 
cela  n'est  pas  étonnant  :  tant  qu'elle  aura  un  pri- 
vilège exclusif  et  qu'elle  n'aura  point  à  craindre  de 
concurrence,  elle  ne  se  gênera  pomt;  elle  prendra  tou- 
jours son  temps  pour  faire  les  fou.  nitures  qui  sont 
d'un  intérêt  général.  Il  n'en  e-t  pas  do  même  de  celles 
qui  MM  d'un  intérêt  particulier:  les  entrepreneurs  ont 
grand  soin  d'attirer  à  eux  les  commissions  bourg -«uses 
ou  «le  comme-ce,  et  do  faire  faliri  pier  environ  40,000 
f ns-i's  par  an  pour  le  compte  de  ditfrreiits  partirai  iers 
et  de  marchands  qui  les  prennent  chez  eux  pour  les 
revendre  avec  protit. 

Dans  une  manufacture  «sntretenue  aux    frais    de   la 
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Admettons  encore,  Messieurs,  que  les  3  manu- 
factures de  Charleville,  Maubeugeet  Tulle,  jouis- 
sent d'une  aussi  grande  facilité,  et  restreignons 
le  nombre  qu'elles  pourraient  donner,  à  80,000 
armes  :  ce  serait  donc  dans  une  seule  année, 
une  fourniture  de  170,000  fusils. 

Une  pièce  que  connaissait  parfaitement  M.  de 
Narbonne,  que  connaissait  également  son  comité 
central,  c'est  une  adresse,  présentée  à  l'Assem- 
blée nationale  par  des  membres  de  la  Société  des 
Inventions,  qui  venaient  faire  à  l'Assemblée 
hommage  de  leurs  découvertes  sur  la  fabri- 
cation des  armes. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  donner  lecture  de 
cette  adresse,  car  il  serait  impossible  de  l'ex- 
traire. 

«  Extrait  du  procès-verbal  de  L'Assemblée  natio- 
nale du  samedi,  3  décembre  1791. 

«  Messieurs, 

■  Des  citoyens,  membres  de  la  Société  des  Inven- 
tions et  Découvertes,  tenant  ses  séances  au  Lou- 
vre, viennent  individuellement  vous  apporter  le 
résultat  de  leur  travail  commun,  relatif  à  la  fa- 
brication des  armes. 

«  Après  plusieurs  aperçus  qu'on  vous  a  donnés, 
Messieurs,  on  vous  a  dit  en  définitif  (et  on 
vous  a  trompés),  que  les  usines  de  Saint-Etienne, 
de  Charleville,  de  Maubeuge  et  de  Tulle,  ne  pou- 
vaient fournir  ensemble,  et  par  an,  plus  de 
44,000  fusils. 


nation,  clevrail-ii  se  fabriquer  d'autres  armes  que 
celles  qui  sont  consacrées  à  son  service?  c'est  cepen- 
dant ce  qui  se  pratique  sous  nos  yeux,  et  puis  l'on 
s'écrie  que  les  manufactures  ne  peuvent  pas  suffire  à 
l'armement  que  nécessitent  les  circonstances. 

La  ville  de  Saint-Etienne  a  aussi  lo  désagrémeut  de 
voir  à  la  tète  de  sa  manufacture,  5  ou  6  officiers  d'ar- 
tillerie qui  lui  ont  coûté  jusqu'à  présent  3,000  livres 
par  an,  pour  frais  de  leur  logement,  tandis  qu'un  ou  2 
seraient  plus  que  suffisants  :  encore,  pour  se  dédom- 
mager de  l'inutilité  de  leurs  soins,  obtiennent-ils  avec 
la  plus  grande  facilité  des  congés  de  6,  9  et  10  mois, 
et  ils  ne  paraissent  dans  nos  murs  que  pour  se  trouver 
a  la  revue  d'un  commissaire  des  guerres. 

Dans  notre  manufacture,  on  observe  exactement  le 
modèle  de  1777  qui  offre  beaucoup  de  solidité,  mais 
dont  la  grande  précision,  même  extérieme,  entrave  les 
ouvriers,  et  nuit  à  la  célérité  de  la  fabrication. 

Lo  modèle  de  1777  sert  dans  ce  moment  de  prétexte 
justificatif  au  ministre,  qui  ne  désire  que  des  lenteurs 
dans  l'exécution  des  fournitures,  et  qui  prétend  que 
les  armes  qu'on  lui  propose  ne  sont  pas  recevables, 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  conformas  au  modèle.  Mais 
cette  allégation  est  illusoire;  le  bonheur  public  dépend- 
il  de  l'exacte  uniformité  des  armes?  Qu'est-ce  qui 
compromet  la  sûreté  individuelle  7  N'est-ce  pas  le  canon'? 
Et  si  les  canons  que  pourraient  fournir  nos  arquebusiers 
sout  soumis  aux  mêmes  épreuves  que  ceux  que  fait  fa- 
briquer la  manufacture  nationale,  pourquoi  hésitera  it-on 
de  donner  des  commissions  a  des  citoyens  zélés  et  pa- 
triotes qui  rempliraient  parfaitement   le    vœu   général? 

Si  l'Assemblée  nationale  voulait  ouvrir  les  yeux  sur 
les  ressources  précieuses  que  présentent  nos  manufac- 
tures particulières,  si  elle  voulait  enjoindre  au  pouvoir 
exécutif  de  les  employer  à  une  prompte  fabrication 
d'armes,  80  à  100,000  fusils,  bous  et  solides,  seraient 
fournis  dans  l'espace  d'une  année;  les  volontaires  na- 
tionaux seraient  armés  et  présenteraient  à  l'ennemi 
un  aspect  formidable;  au  lieu  que,  dans  l'état  des 
choses,  il  faudra  un  temps  infini  pour  perfectionner 
nos  forces,  et  leur  donner  le  mouvement  qui  leur  est 
nécessaire. 

Signé:  Desverneye,  Vaine,  maire; 

Jacou,  officier  municipal,  Gel,  Roykt. 


«  S'il  est  permis  de  se  tromper,  ce  ne  peut 
pasêtre  d'une  manière  aussi  grossière.  Les  4  usi- 
nes peuvent  fournir,  dans  l'état  où  elles  sont 
200,000  fusils.  Saint-Etienne,  seul,  lors  des 
guerres  de  Flandre,  en  fournit  50,000;  Saint- 
Etienne,  disons-nous,  si  on  voulait  supprimer  les 
ouvrages  de  quincaillerie,  donnerait  même  les 
200,000  fusils,  car  il  y  a  dans  cette  fabrique 
4,600  forges,  47  meules  à  canons,  et  581  autres 
meules  qui  servent  aux  ouvrages  de  quincaille- 
rie, qu'on  pourrait  employer  à  ôter  le  trop  de  fer 
des  armes  et  aux  foreries  nécessaires. 

«  Vous  serez  convaincus,  Messieurs,  de  cette 
vérité,  lorsque  vous  saurez  que  pour  avoir  48 
fusils  par  jour,  il  ne  faut  que  50  forges,  6  meules, 
et  256  ouvriers  pris  en  masse. 

«  Si256  ouvriers  donnent  par  jour  48  fusils  nous 
aurons  par  an  (l'année  prise  pour  300  jours), 
14,400fusils,  20,000  ouvriers  donneront  1,123,200 
fusils. 

«  Si  on  porte  maintenant  le  nombre  des  ouvriers 
à  30,000  ce  qui  sera  facile,  soit  en  faisant  des 
augmentations  aux  usines  dont  nous  venons  de 
parler,  soit  en  se  servant  généralement  de  tous 
les  moyens  de  fabrication  qui  sont  dans  les  villes 
du  royaume,  nous  aurons  par  an  1,684,800  fusils  ; 
et,  sans  faire  de  grands  efforts,  on  pourrait  en 
avoir  2,000,000,  quantité  bien  différente  de  celle 
de  200,000  ! 

«  Nous  laissons  à  l'Assemblée  nationale  les  con- 
séquences à  tirer  de  la  conduite  qu'on  a  tenue  à 
son  égard,  et  nous  ajouterons  que  puisqu'on  a 
voulu  paralyser  les  ressources  de  la  nation  en 
écrasant  son  industrie,  il  est  bou  de  faire  voir 
aux  malveillants,  que  si  les  hommes  ne  peuvent 
pas  se  mettre  à  l'abri  des  persécutions,  ils  savent 
au  moins  compter. 

«   A  Paris,  le  3  décembre  1791. 

«  Signé  :  E.-B.  Graffe,  T.-E.  Guiraut, 
Jeuneux,  Delaplace,  Legros, 
Levayer,  Baradelle,  Barthé- 
lémy, Mercklein,  falné,  Mi- 
chel, Feron,  Demonchaux,  Le- 
noir.  » 

D'après  les  calculs  des  rédacteurs  de  cette 
adresse  il  résulte  que  20,000  ouvriers  peuvent 
donner  par  an  1,123,200  fusils. 

La  ville  de  Saint-Etienne  renferme  à  elle  seule 
plus  de  15,000  ouvriers  ;  je  suppose,  ce  oui  n'est 
pas,  que  les  manufactures  d*  Charleville,  Mau- 
beuge et  Tulle  n'aient  à  elles  trois  que  5,000 
ouvriers  ;  cela  forme  donc  le  nombre  de  20,000, 
sur  lequel  les  membres  de  la  Société  des  Inven- 
tions ont  établi  leur  calcul. 

D'après  ce  nombre  d'ouvriers,  ils  ont  démontré 
que  dans  une  année,  la  France  peut  se  procurer 
1,123,200  fusils. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  ne  veux  pas  qu'on 
puisse  m'accuser  d'exagération  ;  je  réduis  sur-le- 
champ  ce  nombre  de  1,123,000  fusils  à  la  moitié, 
et  je  trouve  que  la  nation  aurait  en  une  année 
561,600  fusils. 

Je  calcule  maintenant,  d'après  M.  de  Narbonne 
lui-môme,  à  quelle  époque  la  totalité  des  fusils 
qu'il  a  été  commander  en  Angleterre  sera  rendue 
en  France. 

M.  de  Narbonne  vous  a  dit  dans  son  compte 
qu'en  Angleterre  il  a  été  ordonné  une  fabrication 
considérable  de  fusils;  que  les  dispositions  sont 
telles,  qu'il  sera  livré  dans  les  ports  de  France  au 
moins  8,000  fusils  par  mois. 
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M.  de  Narbonne  a  commandé  300,000  fusils  en 
Angleterre. 

Aux  termes  du  marché  conclu  par  M.  Duportail 
avec  le  sieur  Salembier  pour  100,000  fusils,  il 
devait  être  livré,  à  compter  du  courant  de  no- 
vembre, 15,000  fusils  par  mois;  ce  marché 
n'était  point  exécuté  quand  M.  de  Narbonne  est 
entré  au  ministère,  et  il  a  augmenté  cette  four- 
niture de  50,000  fusils. 

11  a  passé  en  décembre  1791,  avec  le  sieur 
Gouget  un  autre  marché,  pour  150,000  fusils,  et 
par  ce  marché,  il  devait  y  en  avoir  10,000  livrés 
au  1er  avril.  La  première  fourniture  de  l'un  et 
l'autre  marché  n'a  point  encore  été  effectuée. 

Une  circonstance  qu'il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile de  remarquer  c'est  que  M.  Duportail  com- 
mande une  livraison  de  15,000  fusils  un  mois 
après  la  passation  du  marché,  et  que  M.  de  Nar- 
bonne commande  une  livraison  beaucoup  moins 
considérable,  puisqu'elle  n'est  que  de  10,000,  et 
pour  être  effectuée  seulement,  3  mois  après  la 
passation  du  marché. 

D'après  ces  2  marchés  il  devait  donc  y  avoir 
25,000  fusils  livrés  chaque  mois:  ce  qui  aurait 
complété  cette  fourniture  dans  l'espace  d'une 
année,  et  d'après  l'assertion  de  M.  de  Narbonne 
dans  le  compte  qu'il  vous  a  rendu,  il  ne  vous 
laisse  plus  entrevoir  que  la  possibilité  de  rece- 
voir 8,000  fusils  par  mois  :  ce  qui  exige,  pour 
3ue  la  fourniture  soit  totalement  effectuée,  plus 
e  3  années.  Voilà  donc  la  France  forcée  a'at- 
tendre  pendant  plus  de  3  ans  des  armes  dont 
elle  a  le  plus  grand  besoin,  des  armes  dont  au- 
cune ne  lui  est  encore  parvenue  depuis  plus  de 
6  mois  qu'elles  sont  commandées,  des  armes  en 
fin  qu'elle  n'aura  pas  :  Non,  Messieurs,  elle  ne  Us 
aura  pas. 

Et  il  n'y  a  qu'à  lire  les  marchés  pour  s'en  con- 
vaincre. 

2  clauses  de  ces  marchés  s'opposent  à  ce  que 
ces  armes  ne  parviennent.  Si  l'Angleterre  dé- 
fend la  sortie  des  armes,  elles  sont  perdues  pour 
le  gouvernement  français.  Pouvez-vous  douter, 
Messieurs,  que  si  vous  entrez  en  guerre,  la  pre- 
mière démarche  du  gouvernement  anglais  ne 
sera  pas  de  défendre  la  sortie  des  armes  qui 
vous  sont  destinées  ? 

Et,  Messieurs,  je  m'empresse  de  distinguer  le 
gouvernement  anglais  de  la  nation  anglaise. 

La  nation  anglaise  voit  avec  transport  un 
peuple,  qui  longtemps,  n'attira  que  sa  haine, 
mériter  aujourd'hui  son  affection.  Témoin  de  nos 
longs  efforts,  elle  applaudit  à  notre  courage,  elle 
jouit  de  nos  succès,  sans  inquiétude  comme 
sans  défiance;  elle  contemple  avec  enthousiasme 
chaque  époque  et  notre  Révolution,  parce  qu'une 
nation  libre  ne  craint  pas  de  rivaux;  elle  ne 
veut  que  des  amis. 

Le  gouvernement,  au  contraire,  s'est  reporté 
vers  une  neutralité  parfaite;  il  observe  toutes 
nos  démarches;  il  redoute  surtout  celles  qui 
tendent  à  rendre  au  peuple  français  l'exercice 
absolu  de  sa  souveraineté,  et  si  des  préparatifs 
hostiles  ne  se  sont  pas  manifestés  de  la  part  de 
cette  cour  irrésolue,  c'est  qu'elle  n'a  pu  raison- 
nablement se  reposer  ni  sur  les  dispositions  trop 
amicales  du  peuple,  ni  sur  les  mesures  trop  dé- 
fectueuses des  autres  puissances. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  êtes  forcés  à  la  guerre, 
vous  n'aurez  point  d'armes;  et  quand  même  le 
gouvernement  anglais  ne  défendrait  pas  la  sor- 
tie de  celles  qui  se  fabriquent  pour  vous,  elles  se- 
raient toujours  enlevées  avant  d'arriver  dans  vos 
ports. 


C'est  une  vérité  que  je  chercherais  à  vous 
rendre  palpable,  si  vous  ne  connaissiez  la  poli- 
tique des  cours. 

Il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  puissances  de 
s'élever  contre  vous,  parce  que  vous  avez  rompu 
la  balance,  parce  que  vous  avez  fait  germer 
chez  tous  les  peuples  le  désir  et  l'amour  de  la 
liberté,  parce  que  vous  avez  appris  à  l'Europe 
entière  qu'un  peuple  qui  s'est  donné  des  rois, 
peut,  par  la  privation  de  leur  autorité,  lorsqu'ils 
en  abusent,  les  rappeler  à  leur  devoir;  vérité  de 
principes  qui  fait  chanceler  les  despotes  sur 
leurs  trônes,  et  dont  ils  essayeront  éternellement 
de  se  venger  et  de  l'application  et  de  la  publicité. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

Je  résume  chaque  partie  de  mon  travail,  et 
je  vais  vous  en  offrir  rapidement  l'analyse. 

J'ai  établi  dans  le  premier  objet  que  M.  de 
Narbonne  n'avait  point  consulté,  dans  la  passa- 
tion du  marché,  qu'il  a  souscrit  avec  différents 
fournisseurs  pour  des  armes,  l'économie  que  les 
circonstances  prescrivaient,  et  j'ai  démontré 
l'évidence  de  cette  première  proposition  par  le 
prix  exorbitant  que  M.  de  Narbonne  a  accordé 
aux  fabricants  anglais,  en  stipulant  que  toutes 
les  fournitures  seraient  payées  en  argent,  ou 
qu'on  tiendrait  compte  de  la  perte  des  assignats, 
le  jour  du  payement,  au  cours  du  change. 

J'ai  dit  que  M.  de  Narbonne  n'aurait  pas  du 
accorder  un  prix  aussi  considérable  lui  qui, 
connaissant  le  désavantage  du  change,  pouvait 
calculer  à  quelle  somme  immense  s'élèverait 
cette  fourniture,  lorsqu'elle  serait  effectuée. 

Quant  aux  marchés  passés  pour  les  sabres 
avec  les  entrepreneurs  français,  j'ai  fait  voir  que 
M.  de  Narbonne  n'avait  point  consulté  cette 
économie;  que,  d'après  la  facilité  à  résilier  les 
marchés  conclus  pour  cette  fourniture  de 
23,307  sabres,  il  avait  été  forcé  de  les  payer  le 
double  et  le  triple  du  prix  qui  avait  été  accordé 
aux  premiers  adjudicataires;  que,  loin  de  donner 
la  préférence  aux  fournisseurs  qui  demandaient 
le  moindre  prix,  il  a  paru  rechercher  ceux  qui 
en  demandaient  de  plus  forts  et  qui  ne  fournis- 
saient pas  des  marchandises  d'une  meilleure 
qualité  :  ce  n'est  que  quand  il  n'a  pas  pu  se  dis- 
simuler que  les  fournisseurs  révéleraient  au 
grand  jour  combien  peu  sa  conduite  répondait  à 
la  confiance  du  peuple,  aux  devoirs  qu'il  lui 
fallait  observer,  qu'alors  il  a  accordé  à  ces  four- 
nisseurs les  commandes  qu'ils  lui  demandaient, 
sans  pourtant  diminuer  le  prix  de  celles  qu'il 
avait  adjugées  avant  à  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

Enfin,  en  vous  rassemblant  tous  les  prix  des 
différents  marchés,  soit  de  sabres,  soit  de  fusils, 
je  vous  ai  annoncé  que.  sur  un  marché  dont  le 
prix  total  s'élève  à  12,320,690  livres,  s'il  est  payé 
en  écus,  la  nation  perd  5,875,000  livres  et  que, 
sur  le  même  prix  qui  se  monte,  s'il  est  paye  en 
assignats,  à  18,481,000  livres,  la  nation  perd 
8,812,500  livres. 

Je  vous  ai  démontré  que  vos  comités  s'étaient 
laissés  entraîner  à  une  erreur  impardonnable, 
lorsqu'ils  vous  ont  assuré  que  ces  fusils  ne  re- 
viendraient qu'à  33  livres,  c'est-à-dire  2  livres 
de  plus  que  ceux  de  nos  manufactures,  lorsqu'il 
est  évidemment  démontré  qu'ils  coûteront  9  li- 
vres au-delà  s'ils  sont  payés  en  écus,  et  29  livres 
s'ils  sont  payés  en  assignats. 

Dans  la  seconde  partie  je  me  suis  attaché  à 
prouver  que  M.  de  Narbonne  n'avait  point  ap- 
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porté,  dans  ces  marchés,  les  précautions  et  la 
sûreté  nécessaires  pour  que  leur  exécution  ait 
lieu  dans  toute  son  étendue. 

Et  j'ai  établi  cette  seconde  proposition,  en 
vous  exposant  la  négligence  de  M.  de  Narbonne, 

{)our  haler  l'exécution  de  ces  marchés,  par  tous 
es  moyens  qu'il  avait  en  sa  puissance. 

Lui  qui  a  rigoureusement  astreint  les  fabri- 
cants français  à  la  contrainte  par  corps  comme  ré- 
sultant du-  service  de  L  Etat  et  du  roi,  et  qui  s'est 
abandonné  à  la  plus  coupable  indulgence  envers 
les  fabricants  étrangers; 

Lui  qui  a  stipulé  que  les  marchés  passés  avec 
les  fabricant»  français,  seraient  rescindés  pour 
cause  d'inexécution  avec  indemnité,  et  qui  a 
stipulé  que  ceux,  passes  avec  des  étrangers,  et 
qui  seraient  résiliés  pour  la  même  cause,  le  se- 
raientsans  indemnité,  garante,  ni  recours; 

Lui  qui,  par  des  clauses  frustraioires,  a  rendu 
nulles  les  conditions  qu'il  avait  arrêtées,  et  a 
mis  dans  la  main  de  vos  ennemis  des  armes  qui, 
quoique  commandées  pour  vous  et  eu  partie 
payées  à  l'avance,  ne  vous  parviendront,  jamais; 

Lui  qui,  contractant  avec  des  étrangers,  n'a 
point,  poursuivi  les  cautions  des  marchés  inexé- 
cutes tandis  qu'elles  étaient  près  de  lui,  ou  qui, 
par  une  impardonnable  légèreté,  n'a  point  pensé 
qu'il  fallait  tortiller  les  engagements  pris  avec 
ces  étrangers,  de  la  ratification  de  leur  cour; 

Lui  qui,  sourd  aux  cris  de  la  France  entière 
ui  demandait  des   armes,   a  attendu  pendant 

mois  entiers  l'exécution  d'un  mircliéque  la 
nécesMté  des  circonstances  lui  taisait  une  loi 
impérieuse  de  presser,  et  qui  a  privé  par  ce 
retard  la  France  de75,000  fusils,  qui,  aux  termes 
des  marches,  devraient  être  arrivés. 

Enfin,  dans  le  troisième  objet,  j'ai  établi  que 
M.  <ie  Narhonne  n'a  point  accordé  aux  fabricants 
français  autant  d'avantages  qu'aux  manufactu- 
riers étrangers. 

Et  j'ai  rendu  cette  vérité  sensible  par  le  rap- 
prochement des  clauses  des  marchés  passés,  tant 
avec  les  fabricants  français,  qu'avec  les  manu- 
facturiers anglais.  J'ai  pensé  que  le  ministre 
avait  eu  le  dessein  de  décourager  nos  ouvriers, 
quand  il  a  accordé  des  avances  considérables 
aux  manufacturiers  anglais,  et  qu'il  n'en  a  point 
accordé  aux  fabricants  français  ;  excepté  à  celui 
qui  s'était  rendu  digne  de  sa  bienveillance,  en 
offrant  de  fournir  pour  121.  Lis.  6  d.,  des  sabres 

?ui  avaient  été  adjugés  primitivemeut  pour 
1.  18  s.  6  d.  et  qu'il  n'aurait  dépendu  que  du 
ministre  d'avoir  à  ce  prix. 

Quand  le  ministre  a  assujetti  les  manufac- 
turiers l'rançais  à  la  précision  exacte  du  modèle 
de  1777,  précision  qui  s'oppose  à  la  fabrication 
rapide  de  la  grande  quantité  d'armes  dont  on 
avait  un  besoin  si  urgent; 

Quand  il  a  entravé  les  ouvriers  par  des  tracas- 
senrs  multipliées,  des  recherche*  minutieuses 
telles  qu'ils  n'en  ont  point  encore  éprouvées; 
quand  il  les  a  paralysés  à  dessein  en  refusant 
de  leur  donner  une  augmentation  de  2  sous  pur 
fusil,  refus  qui  les  a  réduits  pendantplusde  6mois 
à  un  découragement  funesle  à  l'Etat,  tandis  qu'à 
des  fabricants  étrangers,  il  accordait  le  double 
du  prix  qui  a  lieu  dans  nos  manufactures; 

Quand  le  ministre  poursuivant  à  la  rigueur 
les  ouvriers  français,  les  forçait  de  demander 
la  résiliation  d  un  marché  qu'ils  offraient,  quoi- 
que avec  perte  cependant,  d'entretenir,  et  que 
loin  d'agir  ainsi  envers  les  fabricants  étrangers 
qui  n'avaient  pas  satisfait  k  leurs  engagements, 
1  leur  donnait  encore  de  nouvelles  commandes. 


Passant  ensuite  à  des  objets  d'un  autre  détail 
je  vous  ai  prouvé  encore,  que  M.  de  Narbonne 
n'a  constamment  protégé  que  les  manufactures 
ci-devant  royales,  parce  qu'étant  immédiatement 
dans  la  main  du  ministre,  il  ne  dépen  lait  que 
de  lui  d'arrêter  ou  de  presser  la  fabrication: 
que  c'est  par  le  secours  de  ces  établissements 
ruineux,  qui  étalent  encore  avec  impunité  tous 
les  abus  u'un  régime  odieux  et  vexatoire,  que 
les  ministres  ont  de  tout  temps  énerve  le  com- 
merce, entravé  l'industrie,  étouffé  l'émulation, 
établissements  dont  M. de  Narbonne  a  développé 
avec  empressement  les  prétentions  oppressives 
pour  enchaîner  des  milliers  de  bras  qui  n'atten- 
daient de  lui  qu'un  mot,  pour  donner  à  la  France 
en  moins  d'une  année  plus  de  500,000  fusils. 

J'ai  démontré  encore  que  M.  de  Narbonne,  qui 
connaissait  parfaitement  toutes  les  ressources 
industrielles  des  ouvriers  français  qui  fabriquent 
des  armes,  n'a  pas  pu  ignorer  qu'en  développant 
ces  ressources,  ainsi  que  l'exigeaient  impérieu- 
sement les  circonstances,  il  procurait  à  la  t-  rance, 
avant  l'espace  d'une  année,  une  quantité  de 
fusils  d'une  qualité  bien  supérieure  à  ceux  qu'il 
a  commandés  en  Angleterre  ;  fusils  dont  aucun 
n'est  encore  arrivé  depuis  6  mois  que  les  marchés 
sont  passés;  fusils  qui,  d'après  la  totalité  des  li- 
vraisons que  M.  de  Narbonne  vous  a  indiquées, 
ne  vous  parviendront  pas  avant  3  ans,  si  comme 
je  n'ai  cessé  de  vous  le  dire,  le  gouvernement 
anglais  veut  bien  en  permettre  la  sortie,  et  si 
les  puissances  étrangères  sont  assez  stupides 
pour  les  laisser  entier  dans  vos  ports. 

Ainsi,  Messieurs,  les  opérations  de  M.  de  Nar- 
bonnerelativementaux  armes,  les  seules  que  j'aie 
eu  le  temps  d'approfondir,  offrent  3  chefs  prin- 
cipaux: 

Dilapidation, 

Prévarication, 

Trahison. 

Dilapidation  :  elle  est  bien  certainement  com- 
plète, quand,  sur  des  marchés  qui  se  montent 
L.... 12,320,590  I. 

S'ils  sont  payés  en  écus,  la  na- 
tion perd 5,875,000 

Et  que  sur  le  même  prix  qui 
s'élève  à 18,481,000 

S  il  est  paYé  en  assignats,  la  na- 
tion perd.. 8,812,500 

Encore  sur  la  somme  totale  des 
deux  marchés,  soit  qu'ils  soient 
pavés  en  écus  ou  en  assignats  il  y 

ET. 300.000 

de  perle  résultant  des  appointements  donnés 
aux  ouvriers  et  aux  directeurs  que  le  ministre 
a  fait  passer  en  Angleterre;  perte  que  je  ne  porte 
ici  que  pour  mémoire. 

Prévarication  :  la  loi  du  7  septembre  dit  à 
l'article  7  :  •■  Les  traités  pour  les  fournitures  des 
«  vivres  et  fourrages,  et  pour  toute  autre  fourni- 
«  ture  militaire,  seront  imprimes.  Les  seules 
«  clauses  dont  le  public  aura  eu  connaissance 
v  pur  la  unie  de  l'impression  seront  obligatoires 
«  pour  ÏFAat.  • 

La  même  loi  veut  encore  qu'aucune  fourniture 
militaire  pour  le  service  de  l'armée  ne  se  fasse 
autrement  que  par  la  voie  de  l'adjudication  au 
rabais,  excepté  celles  pour  les  vivres  et  les  fOUr- 
D'après  le  texte  impératif  de  cette  loi,  M.  <e 
Narbonne  ne  pouvait  donc  pas  s  écarter  de  la 
forme  sévère  et  avantageuse  de  l'adjudication  au 
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rabais;  al  il  devait  proposer  toutes  les  fourni- 
tures d'armes  à  des  adjudicataires,  Qu'à  t'ait  au 
contraire  M. -le  Narbonne?  11  a  passé  des  marchés, 
et  il  s'est  misa  la  merci  des  entrepreneurs,  lui 
qui  leur  aurait  t'ait  la  loi,  s'il  s'était  conforme 
à  celle  de  sou  administration. 

Il  est  résulté  île  celte  violation,  que  ceux  qui 
connaissent  parfaitement  M.  de  Nar  bon  ne  appel- 
leront volontaire  :  il  est  résulté  que  l'Ë>ata  payé 
ces  armes,  qui  lui  seront  livrées  par  la  voie  de 
ces  ma  relus,  plus  du  double  que  si  elles  lui 
avaient  été  fournies  par  la  voie  de  l'adjudica- 
tion au  rabais  ;  mais  ce  ilernier  moyen  n'était 
pas  assez  prompt  pour  nous  réduire  à  un  état 
d'épuisement  complet;  il  fallait  à  M.  de  Nar- 
boime  des  mesures  susceptibles  d'une  très 
grande  extension,  et  qui  favorisassent  très  rapi- 
dement ses  pro(ets  destructeurs  et  ses  vues  dé- 
prédatrices. 

M.  de  Narbonne  savait  bien  qu'il  était  astreint, 
par  la  même  loi  du  7  septembre  17^1,  à  rendre 
publics  les  marches  qu'il  allait  [>asser,  aliu  de 
nbler  le  plus  grand  nombre  possible  des 
concurrents,  et  d'anéantir  ou  de  réprimer  la  cu- 
pidité des  fournisseurs  isolés  qui  se  seraient  pré- 
sentés. Au  lieu  de  celte  publicité  salutaire,  le 
monstre  n'a  rendu  publique  aucune  fourniture, 
si  ce  n'est  celle  des  sabres-briquets,  dont  il  s'est 
empressé  de  faire  résilier  l'adjudication,  pour 
pouvoir  passer  des  marchés  clandestins,  partiels, 
déminer  les  fournitures  pour  se  livrer  plus 
(irumptement  à  la  rapacité  des  fournisseurs,  en- 
trés à  n'olTrirquedes  conditions  onéreuses, 
en  voyant  celui  qui  sollicitait  une  livraison, 
l'obtenir  d'autant  plus  facilement,  qu'ils  deman- 
daient un  prix  plus  fort. 

Si  M  de  Narbonne  se  fût  strictement  concentré 
dans  les  devoirs  de  son  administration,  s'il  n'eut 
point  enfreint  les  lois  qui  en  règlent  toutes  les 
opérations,  nous  aurions  maintenant  des  armes; 
les  fabricants  français  se  seraient  présentés  pour 
participer  aux  adjudications;  là,  on  n'aurait 
point  eu  de  prétexte  pour  les  écarter,  pour  1  s 
refuser,  et  il  n'existerait  pas  ne  ces  marchés 
désastreux  qui  attestent  1  ignorance  du  miuistre, 
sa  perfidie  et  son  mépris  pour  les  lois. 

Bnfifl,  j'ai  dit  qu'il  y  avait  trahison  dans  l'ad- 
nii  listration  de  M.  de  Narbonne. 

Et  c'est  lui-même  qui  s'en  accuse  dans  le 
compte  qu'il  nous  a  rendu. 

11  vous  a  dit,  dans  ce  compte,  en  parlant  des 
armes  qu'il  a  commandées  en  Angleterre  : 

«  En  Angleterre,  où  il  a  été  ordonné  unefabri- 
«  cation  considérable,  on  a  fait  passer  un  offi- 
«  cier  supérieur  très  instruit  dans  cette  partie, 
«  pour  la  diriger  et  la  suivre.  » 

fusils,  comme  en  convient  encore  M.  de 
Narbonne,  seront  exécutés  sur  le  modèle  Français 
de  y, 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  que  ces  fabricants  de 
Birmingham  ne  connaissaient  nullement  ce  mo- 
dèle de  1 7 

Vous  avez  vu  même  qu'ils  étaient  si  éloignés 
de  connaître  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  per- 
fection et  à  la  sûreté  des  armes,  que  M.  Givrv,  le 
directeur  de  cette  manufacture,  avait  remarqué 
avec  surprise  que  les  canons  étaient  forés  n.nrs 
en  dedans,  ce  que  M.  Givry  ne  peut  s  empêcher 
de  qualifier  de  défaut  de  connaissance  en  c-tte 
partie  :  c'est  ce  qu'on  lit  dans  sa  lettre  au  mi- 
nistre, en  date  du  3  février  de  cette  année. 

«  On  ne  peut  douter  que  cet  entrepreneur  n'a 
«  point  eu  l'intention  de  faire  accepter  un  mau- 
*  mit  canon,  mais  qu'eu  supposant  même  .qu'il 


■  l'ail  examiné  lui-môme  le  défaut  de  connaissance 
«  qu'il  a  vraisemblablement  dans  cette  partie,  l'a 
«  empoché  dejuuer  des  inconvénients  qui  résultent 
•  de  ce  manque  de  fini  intérieur.  » 

Voua  avez  vu  <jue  pour  recevoir  ces  fusils,  l'of- 
licier  chargé  de  diriger  cette  fabrication,  avait 
ete  obligé  de  ne  point  les  soumettre  à  toute  la 
rigueur  des  épreuves  de  nos  mauulactures,  et 
que  celles  qu'il  a  ad  mtées  sont  plus  faibles  en- 
core que  celles  des  manufactures  augla. 

Voilà  doue  d-s  fusils  reconnus  par  l'offlcier 
que  M.  de  Narbonne  a  envoyé  en  Angleterre 
pour  être  d'une  qualité  bien  inférieure  à  ceux 
de  nos  manufactures;  d'abord,  parce  qu'ils  ne 
sont  point  entièrement  cou; ormes  au  modèle 
de  1777,  qui  en  fait  la  supériorité,  ensuite  parce 
qu'ils  ne  peuvent  supporter  les  épreuves  aux- 
quelles nos  fusils  français  sont  soumis,  épreuves 
qui  en  assurent  la  bonté,  qui  en  garantissent  les 
inconvénients. 

Je  ne  repro  lie  point  ici  à  M.  de  Narbonne  de 
n'avoir  cherché  à  nous  procurer  que  des  armes 
défectueuses,  lorsqu'il  lui  était  si  facile  de  nous 
en  procur-r  de  bonnes. 

Je  ne  lui  reproche  pas  d'avoir  préféré  des  ou- 
vriers étrangers  à  nos  fabricants  français,  pour 
le-quels  un  peu  d'indulgence  de  sa  part  aurait 
été  le  plus  puissant  véhicule  à  uue  prompte  et 
immense  fabrication. 

Je  ne  lui  reproche  pas  d'avoir  différé  au  delà 
de  trois  années  le  terme  où  cette  livraison 
de  300,000  fusils  anglais  sera  effectuée;  au  lieu 
de  s'être  procuré  en  France,  dms  l'espace  d'une 
Beule  auuée,  s'il  l'eût  voulu,  plus  de  500,000  fu- 
sils. 

Je  ne  lui  reproche  pas  enfin  d'avoir  paralysé 
nos  manufactures  en  refusant  avec  une  crimi- 
nelle (>ersévérance  une  augmentation  de  2  sols 
par  fusil,  et  d'avoir  payé,  au  contraire,  aux  fabri- 
cants anglais  29  livres  par  chaque  fusil,  au  delà 
de  ce  qu  ils  reviennent  dans  nos  manufactures- 
Ce  que  je  lui  reproche,  c'est  d'avoir  transporté 
notre  industrie  en  Angleterre,  c  est  d'avoir  fait 
passer  notre  modèle,  qu'aucuue  nation  n'a  pu 
encore  imiter,  à  nos  ennemis;  c'est  d'avoir  en- 
levé les  meilleurs  ouvriers  de  nos  manufactures, 
pour  les  transplanter  dans  les  fabriques  an- 
glaises (1). 

Voilà  ce  que  j'appelle  une  trahison,  parce  que 
M.  de  Narbonne  avait  tous  les  moyeus  possib.es 
pour  ne  pas  recourir  à  cette  mesure  perlide  et 
désastreuse  et  qu'il  a  tout  fait  pour  qu'elle 
réussit  complètement. 

Eh  quoi!  M.  de  Narbonne  ignore-t-il  que  l'in- 
dustrie en  matière  de  défense  publique,  est  une 
propriété  nationale  dont  aucune  autorité  n'a  le 
droit  de  disposer; 

Que  tous  les  peuples  ont  sévèrement  puni  les 
traitres  qui  ont  tenté  cette  funeste  importation. 

Que  la  plupart  des  nations  ont  des  lois  répres- 
sives qui  interdisent  aux  ouvriers  de  trausporter 
leur  industrie  hors  de  leur  patrie? 

Et  >i  les  rois  se  sont  toujours  empressés  d'exé- 
cuter ces  lois  de  politique  et  de  sûreté,  que  penser 
d'un  miuistre  qui  les  enfreint  sans  pudeur,  et 


(1)  Ce  fait  esl  si  vrai,  que  la  manufactu-e  «te  Mau- 
beuge  n'a  point  voulu  laisser  panir  pour  l'Angleterre 
un  de  ses  principaux  chefs  sur  lequel  roui-  une  très 
fCaadt  partie  des  dèliils  de  la  manufactura;  elle  fon- 
dait les  motifs  de  s<>n  opposition  sur  ce  que  c'eiait 
vouloir  anoanrir  tes  travaux  de  la  manufacture,  que  de 
lui  airacuer  ses  meilleurs  et  ses  plus  intelligents  sur- 
veillants. 
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qui  combine  tous  les  événements;  qui  les  dis- 
pose pour  se  préparer,  par  leur  nécessité  factice, 
le  prétexte  et  l'excuse  de  son  crime  ; 

C'est  au  moment  où  nous  manquons  d'armes, 
où  toutes  les  puissances  se  coalisent  contre  nous, 
forts  de  nos  seules  ressources,  nous  devons, 
dans  une  contenance  Hère,  braver  l'Europe  en- 
tière qui  nous  menace  ;  c'est  alors  que  M.  de  Nar- 
bonne  fait  fabriquer  des  armes  dans  un  pays 
étranger,  dans  un  pays  dont  le  gouvernement 
frémit  de  chaque  époque  de  notre  «évolution,  et 
auquel  il  ménage  le  moyen  suret  facile  de  s'em- 
parer de  ces  armes,  sans  nous  réserver  la 
moindre  réclamation. 

11  transporte  dans  ce  pays  notre  industrie,  nos 
ouvriers,  notre  modèle,  et  il  apprend  à  nos  en- 
nemis à  fabriquer  des  armes  d'une  qualité  aussi 
supérieure  que  les  nôtres  (1). 

Et  pour  qui  sont-elles  destinées  ces  armes? 
pour  vous,  Messieurs?  non:  vous  n'en  avez  pas 
une  seule,  je  le  répète,  pas  une  seule.  Que  la 
guerre  se  déclare  :  ou  le  gouvernement  anglais 
défend  la  sortie  de  vos  armes,  ou,  si  elles  sortent 
de  ses  ports,  chaque  puissance  ennemie  viendra 
vous  en  enlever  une  livraison. 

C'est  là  ce  à  quoi  il  faut  vous  attendre;  c'est 
là  ce  qu'il  était  aisé  de  prévenir,  ce  que  M.  de 
Narbonne  pouvait  faire  facilement,  mais  ce  qu'il 
n'a  pas  voulu  faire,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 
vous  en  procurer. 

Aussi  est-ce  pour  cette  raison  que  M.  de  Nar- 
bonne est  venu  vous  demander  que  les  marchés 
pour  fournitures  fussent  tenus  secrets;  et  quand 
il  vous  disait,  le  18  janvier  dernier,  «  qu'à  l'égard 
«  des  marchés  pour  fournitures  de  fusils  et  de 
«  munitions  de  guerre,  il  serait  peut-être  dange- 
«  reux  de  leur  donner  de  la  publicité;  ces  sortes 
«  de  mesures  ne  réussissent  qu'à  la  faveur  du 
«  secret.  Je  me  suis,  pour  cet  objet  et  pour  les 
«  autres,  entouré  d'hommes  dignes  de  la  confiance 
«  publique,  et  f  appelle  avec  confiance  sur  ma 
«  tête  la  responsabilité  de  leurs  opérations.  Il  se- 
«  rait  bien  utile,  et  je  le  demande,  que  l'As- 
«  semblée  envoyât  une  copie  originale  de  ces 
«  marchés  dans  ses  archives  pour  y  rester  et  y 
«  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  mais  il  serait 
«  dangereux  de  les  rendre  publics.  » 

Sans  doute,  qu'il  serait  dangereux  de  rendre 
ces  marchés  publics;  mais  pour  qui  cette  publi- 
cité serait-elle  plus  dangereuse,  ou  pour  le  mi- 
nistre qui  trahit  ou  pour  la  nation  qu'on  trompe. 

Sansdoute,  qu'il  serait  dangereux  de  les  rendre 
publics,  ces  marchés,  parce  qu'alors  chacun  s'élè- 
verait contre  des  opérations  désastreuses,  chacun 
démontrerait  les  injustices  du  ministre,  ses  con- 
ditions onéreuses,  ses  stipulations  vexatoires, 
ses  préférences  ruineuses. 

Sansdoute,  qu'il  serait  dangereux  de  les  rendre 
publics,  ces  marchés,  parce  que  chacun  sur- 
veillant la  conduite,  du  ministre,  dénoncerait 
ses  manœuvres  clandestines;  parce  qu'en  exa- 
minant chaque  traité,  on  verrait  quelles  inten- 
tions en  ont  dicté  les  clauses,  quelles  circon- 
stances les  ont  fait  naître,  et  on  y  découvrirait 
cet  esprit  de  dilapidation,  de  rapine  et  d'inci- 
visme, qui  se  manifeste  de  toutes  parts. 

Sans  doute,  qu'il  serait  dangereux  de  les  rendre 
publics,  ces  marchés,  parce  qu'on  apprendrait  à 
connaître  trop  tôt  quels  sont  ces  hommes  si  di- 


(1)  Lettre  de  M.  Givry,  par  laquelle  il  demande  que 
nos  |ilus  habiles  ouvritrs  lui  soient  envoyés  avec  des 
outils  qu'il  désigne. 


gnes  de  la  confiance  publique,  dont  M.  de  Nar- 
bonne s'était  entouré,  qu'il  avait  associés  à  ses 
opérations  préparées  pour  l'épuisement  des  fi- 
nances, pour  la  ruine  de  l'Empire;  à  cette  res- 
ponsabilité qu'il  n'appelle  à  si  grands  cris  sur  sa 
tête,  que  parce  qu'il  se  persuade  encore  pouvoir 
s'y  dérober. 

Eh  !  Messieurs,  voilà  pourquoi  M.  de  Narbonne 
vous  demandait  le  secret:  secret  perfide  qui 
vous  entretenait  dans  une  sécurité  funeste,  se- 
cret à  la  faveur  duquel  on  vous  aurait  dérobé 
tant  de  prévarications,  on  ne  vous  aurait  fait 
connaître  que  ce  que  la  politique  de  la  Cour  et 
la  coalition  ministérielle  vous  auraient  permis 
d'apprendre. 

Si  vous  vous  étiez  écartés  de  cette  mesure 
prudente  qui  veut  que  tous  les  traités  soient  pu- 
blics, que  toutes  les  conditions  s'offrent  aux  re- 
gards des  citoyens,  mesures  que  M.  de  Narbonne 
a  fuies,  parcequ'il  lui  importait  de  s'entourer 
de  ténèbres,  parce  qu'au  milieu  de  ses  conseil- 
lers, si  purs,  si  dignes  de  la  confiance  du  peuple, 
l'intérêt,  la  sûreté,  le  bonheur  de  ce  peuple  n  ont 
jamais  servi  que  de  but  pour  les  recherches  con- 
traires; si  vous  aviez  pu  décréter,  comme  il  vous 
en  pressait  si  vivement,  que  les  marchés  seraient 
secrets,  auriez-vous  entendu  s'élever  cette  fouk' 
de  réclamations  qui  accuse  le  ministre  d'incivisme 
et  de  trahison  (1)?  Auriez-vous  pu  rassembler 

(1)  Du  nombre  de  ces  réclamations  on  doit  distinguer 
l'adresse  de  la  ville  de  Saint-Etienne  qui,  en  découvrant 
les  vices  principaux  des  manufactures  ci-devant  royales, 
démontre  la  possibilité  d'avoir  on  France  une  fourni- 
ture d'armes  beaucoup  plus  considérable  et  plus  prompte 
que  celle  que  M.  de  Narbonne  a  commandée  en  Angle- 
terre. Voici  cette  adresse  : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Étienne  et  des 
principaux  fabricants  de  cette  ville,  sur  la  partie 
des  armes. 

20  mars  1792. 

Législateurs!  ouvrez  les  yeux  sur  les  ressources  pré- 
cieuses que  peut  offrir  à  la  nation  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  célèbre  par  ses  manufactures  d'armes  à  feu,  et 
digne  plus  que  jamais  de  fixer  votre  attention. 

Il  existe,  dans  notre  ville,  une  manufacture  d'armes 
privilégiée,  connue  sous  la  dénomination  anti-constitu- 
tionnelle de  manufacture  royale;  elle  seule  fournil  à  la 
nation  des  armes  pour  le  service  des  troupes  de  ligne, 
et  aujourd'hui  des  gardes  nationales.  Elle  est  sous  la 
surveillance  de  5  ou  6  officiers  d'artillerie,  d*  visiteurs, 
de  contrôleurs,  etc.,  etc.,  tous  gens  qui  nécessitent  des 
dépenses  énormes  ;  et,  ce  qui  est  le  plus  grand  mal,  c'est 

3 u  elle  ne  rend  compte  de  ses  opérations  qu'au  ministre 
e  la  guerre. 

On  croirait,  à  en  juger  par  l'intérêt  que  devrait  pré 
senter  un  établissement  semblable,  que  cetto  manufac- 


moniait  à  80,000,  quelle  différence! 

On  vous  a  dit  que  la  manufacture  de  Saint-Etienne 
ne  pouvait  guère  fournir  que  ce  promier  nombre...  Oui 
bien,  répondrons-nous,  pour  la  nation  qui  est  toujours 
la  dernière  servie;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'agit  des  commissions  bourgeoises;  les  entrepre- 
neurs trouvent  bien  le  moyen  de  fairo  fabriquer  40,000  fu- 
sils par  an,  qu'ils  remettent  à  des  particuliers  ou  à  dos 
marchands. 

Dans  une  manufacture  entretenue  aux  frais  de  la  na- 
tion, devrait-il  se  fabriquer  d'autros  armes  que  celles 
consacrées  à  son  service? 

Si  donc  elle  est  d'un  si  faible  secours  pour  la  nation, 
pourquoi  no  pas  arrêter  vos  regards  sur  nos  manufac- 
tures particulières,  qui  vous  fourniront  eu  peu  de  temps 
une  quantité  de  bonnes  et  solides  armes? 

On  vous  dira,  peut-être,  qu'elles  n«  seront  pas  strie- 
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cette  innombrabilité  de  preuves  qui  doivent  enfin 
vous  arracher  à  une  erreur  dont  vous  vous  êtes 

{du  longtemps  à  vous  nourrir?  auriez- vous  été 
brcés  de  croire  que  M.  de  Narbonne,  courtisan 
achevé,  vous  égarait  avec  grâce,  vous  trompait 
avec  audace,  vous  trahissait  avec  reflexion?  et 
auriez-vous  accordé  plus  longtemps  votre  con- 
fiance à  un  ministre  dont  le  patriotisme  n'habi- 
tant que  sur  les  lèvres,  expirait  en  sortant  de 
devant  vous. 


temenl  conforme  au  modèle  de  1777...  mais  à  quoi  sert 
cette  scrupuleuse  exactitude?  Qu'importe  qu'une  arme 
soit  plus  ou  moins  légère,  plus  ou  moins  polie,  pourvu 
que  les  pièces  essentielles  soient  de  toute  solidité?  Or, 
si  les  canons  sont  soumis  aux  mém-s  épreuves  que  ceux 
de  la  manufacture  royale,  >i  les  platines  et  les  culasses 
offrent  aussi  la  même  solidité,  pourquoi  se  r-fuser  à 
les  accepter?  pourquoi  s'écrier  qu'elles  no  sont  pas  con- 
formes au  modèle? 

Dans  un  temps  de  paix  et  de  calme,  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'on  suivit  le  modèle  adopté  ;  mais,  dans 
un  temps  d'orage,  au  moment  où  il  faut  combattra,  on 
ne  doit  chercher  que  la  solidité,  et  laisser  aux  esclaves 
de  l'habituile  des  recherches  inutiles  et  superflues. 

D'ailleurs,  s'il  le  fallait,  nos  manufactures  particu- 
lières fourniraient  des  armes  sur  ce  même  modèle,  •  t 
toujours  en  plus  grande  quantité  que  la  manufacture 
privilégiée. 

Ce  n  est  pas  à  Londres  où  à  Liège,  où  on  a  eu  la  té- 
mérité de  commander  grand  nombre  de  fusils,  au  détri- 
ment de  no>  manufactures  particulières,  qu'on  observe 
le  modèle  de  1777. 

Législateurs!  préféreriez- von  s  envoyer  l'argent  du 
royaume  à  des  étrangers  avides  et  mercenaires,  qui 
tous  enverrons  des  armes  peut-être  non  reccvables  au 
moment  où  il  faudra  s'en  servir,  plutôt  que  d'employer 
nos  armuriers  qui  recevront  des  assignats  et  vous  don- 
neront des  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  désintéres- 
sement ? 

Oui,  si  vous  voulez  qu>>  nos  manufactures  particu- 
lière travaillent  à  une  prompte  fabrication  de  80  à 
100,000  fusils,  ils  seront  fournis  dans  l'espace  d'une 
.  et  seront  envoy-s  par  douzième.  Les  volontaires 
nationaux  Mroat  armés;  la  France  prendra  une  atti- 
tude tiere  et  imposante,  et  fera  trembler  ses  ennemis 
3ui  ont  sans  cesse  les  yeux  fixés  sur  elle;  au  lieu  quo 
ans  l'eut  des  choses,  il  faudra  un  temps  infini  pour 
perfectionner  nos  forces  et  leur  donner  le  mouvement 
qui  leur  est  nécessaire. 

fus<>z  donc  pas  les  services  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne:  elle  vous  les  offre  dans  des  mouvements  de 
xéle  et  de  dévouement  patriotique. 

Arrêtez  vo<  regards  sur  les  abus  de  la  manufacture 
royale  :  qu'e«t-il  besoin  qu'elle  ait  à  sa  tète  un  si  grand 
nombre  d'officiers  dont  l'inutilité  est  absolument  dé- 
montrée, et  à  qui  nous  avons  jusqu'à  présent  payé  le 
logement  ' 

Cette  manufacture,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  est 
un  bienfait  national;  la  ville  de  Saint- Etienne  ne  doit 
pas  porter  seule  le  fardeau  do  ces  inutiles  inspecteurs; 
elle  demain]-»  donc  à  en  être  délivrée  ;  c'est  un  acte  de 
justice  qu'elle  réclame  de  vous. 

Changez  l'organisation  de  cette  manufacture,  si  vous 
voulez  qu'elle  devienne  d'un  intérêt  gcnér.l;  établissez 
une  concurrence  entre  elle  et  nos  manufactures  parti- 
culières; alors  vous  verrez  si  la  nation  manquera 
d'armes,  et  s'il  était  nécessaire  de  recourir  à  l'étranger 
pour  s'en  procurer. 

Législateurs,  nous  finissons  notre  pétition  en  vous 
di«ant  le  -alut  de  la  patrie  exige  de  grandes  mesures. 
La  France  entière  vous  offre  des  défenseurs,  et  noire 
ville  vous  offre  des  armes. 

Signé:  Duversay,  Vaine,  maire:   Antoine 
Jacod,  officier  municipal. 

Nous  fabricateurs  d'armes, 

Joseph  Humerais,  Serard,  Pierre  Gonnad,  Freconnet 
\ntoine  Renadu,  Edmond  l.essier,  Louis  Salap  Revié 
Aine,  Dumarest,  Pierre  Pujet,  Antoine  Dumarèst  Je- 
-ôrae  Blanchon,  Allard.  ' 


1"  Série,  T.  XLI. 


Moi,  Messieurs,  qui  connais  la  Cour,  moi  qui 
sais  que  dans  ce  séjour  de  corruption  les  pro- 
messes et  les  trahisons  marchent  toujours  en- 
semble; qui,  gémissant  plus  d'une  fois  de  l'en- 
thousiasme que  M.  de  Narbonne  venait  à  chaque 
insianlraniiuer,  m'entourai  ensilencedespreuves 
accablantes  que  j'ai  rassemblées  contre  lui  ;  moi, 
j*ai  toujours  froidement  comparé  la  conduite  de 
M.  de  Narbonne  avec  ses  discours,  et  je  n'ai  vu 
dans  ses  protestations  affectées  d'obéissance,  de 
zèle  et  ce  civisme,  "qu'une  imposture  perpé- 
tuelle. 

Quel  est,  je  le  demande  maintenant,  quel  est 
le  cri  naturel  qui  doit  se  faire  entendre  lorsque 
tant  d'infidélités,  de  prévarications  se  mani- 
festent aussi  démonstrativement?  Peut-il  exister 
un  homme  qui,  après  l'exposé  de  l'administra- 
tion de  M.  de  Narbonne,  ne  se  lève  pour  l'accuser 
et  pour  -olliciter  l'exemple  d'une  justice  sévère 
et  d'un  salutaire  courage? 

Oui,  Messieurs,  cet  homme  existe;  et  c'est  moi. 
Je  ne  veux  point  accuser;  j'ai  éclairé  l'Assem- 
blée :  qu'elle  prononce,  qu'elle  juge  qui  de  M.  de 
Narbonne  ou  de  moi  est  le  coupable,  car  il  en 
faut  un.  Si  M.  de  Narbonne  n'a  point  dilapidé,  n'a 
point  prévanqué,  n'a  point  trahi,  c'est  sur  moi 
que  doit  retomber  tout  le  poids  de  la  vengeance 
nationale.  Si,  au  contraire,  j'ai  dit  la  vérité,  rien 
que  la  vérité,  c'est  M.  de  Narbonne  qu'elle  doit 
menacer  :  j'ai  voulu  vous  garantir  du  piège  que 
son  adresse  tendait  encore  à  votre  bonne  foi; 
j'ai  voulu  vous  instruire  sur  la  partie  la  plus  im- 
portante, la  plus  nécessaire  de  son  administra- 
tion :  vodà  mon  but,  c'est  à  vous,  Messieurs,  à 
prononcer;  la  France  est  là  qui  vous  attend  :  sa 
sûreté,  sa  félicité  reposent  dans  l'opinion  que 
vous  allez  énoncer  :  elle  sera  terrible  si  rien  ne 
suspend  votre  justice;  et  la  foudre  qui  gronde 
sur  la  tête  de  M.  de  Narbonne,  doit  s'échapper 
des  mêmes  mains  qui  l'ont  pendant  trop  long- 
temps couvert  d'applaudissements  irréfléchis. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
compte  rendu  par  M.  de  Narbonne  n'offre  point 
de  résultats  précis,  attendu  qu'ils  ne  sont  point 
établis  sur  les  détails  de  chaque  opération,  et 
qu'on  ne  peut  pas  approfondir  avec  succès  une 
masse  de  comptabilité  dont  on  ne  présente  pas 
une  distribution  partielle  et  strictement  ren- 
fermée dans  chaque  objet  qui  lui  appartient; 

Considérant  que  le  rapport  de  ce  compte  qui 
lui  a  été  fait  par  ses  comités  de  l'ordinaire  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  joint  à  l'inexacti- 
tude le  défaut  d'un  examen  soigneusement  dé- 
taillé sur  chacune  des  opérations  du  ministre, 
décrète  : 

Art.  1«. 

«  Que,  conformément  au  précédent  décret,  le 
compte  de  M.  de  Narbonne,  et  généralement 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  seront  renvoyés  |au 
comité  de  l'examen  des  comptes,  qui  sera  tenu, 
dans  un  mois,  d'en  faire  son  rapport  détaillé  et 
circonstancié. 

Art.  2. 

«  M.  de  Narbonne  sera  tenu  de  garder  Paris 
jusqu'à  ce  que  le  rapport  ordonné  ait  été  fait, 
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et  que  l'Assemblée  nationale  ait  définitivement 
prononcé.  » 


«  Monsieur  le  Président, 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  8  avril  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  7  avril 
1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M  Merveilleux.  Voici  une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  de  district  de  Saint- Jean 
d'Anqiiy,  relative  au  recrutement  de  1  armée 
dans  l'étendue  de  ce  district;  elle  est  ainsi 
conçue  (.1)  : 

«  Saint-Jean  d'Angély,  le  3  avril  1792. 

«  Adresse  à  V Assemblée  nationale. 

«  Législateurs, 

«  Votre  décret  sur  le  recrutement  des  troupes 
de  ligne  de  l'armée  française  nous  parvient, 
nous  le  rendons  notoire  ;  le  jour  du  rassemble- 
ment-est indiqué,  et  ce  jour  même,  près  de 
200  citoyens  de  notre  district,  se  rangent  sous 
le  drapeau  de  la  liberté,  et  contractent  l'enga- 

gement  sacré  de  voler  au  secours  de  la  patrie, 
éjà  ils  sont  eu  route  pour  joindre  les  régiments 
qu'ils  ont  choisis. 

a  Vivre  pour  la  Constitution,  où  mourir  pour 
elle,  a  été  leur  cri  général. 

«  Tels  sont,  législateurs,  les  sentiments  de 
presque  tous  nos  administrés,  tels  sont  les 
nôtres.  (Applaudissements.) 

«  Saint-Jean  d'Angély,  le  3  avril  1792,  l'an  IVe 
de  la  liberté. 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Saint-Jean  d'Angély. 

Signé  :  Guillonnet  Merville,  Sébilleaux, 
Lavade,  Bouisseret,  Faure.  » 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes: 

1°  Plan  de  Antoine- Edouard  Legros  sur  la  ma- 
nière la  plus  utile  de  vendre  les  forêts  natio- 
nales. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'offre  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité  de  l'ordi- 
naire et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunies.) 

2°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui,  en  exécution  d'un  décret  de  1  Assemblée, 
rend  compte  du  transport  qui  a  été  fait  sur  ré- 
tablissement anglais  de  la  baie  de  Honduras, 
d'environ  200  nègres  de  Saint-Domingue  (2);  elle 
est  ainsi  conçue  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  C,  216. 
l2)Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  5  avril  au  matin, 
rage  212,  le  décret  rendu  contre  le  capitaine  Colmiu. 


«  J'apprends  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu 
un  décret  qui  m'enjoint  de  rendre  compte  d'un 
transport  qui  a  été  l'ait  à  la  baie  d'Honduras. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le  29  du  mois 
dernier,  des  dépêches  de  M.  Blmchelande,  des 
14  et  18  février,  numéros  212  et  214,  dans  l'une 
desquelles  il  est  instruit  de  cet  événement  ; 
j'en  ai  envoyé  pareillement  à  M.  Dumouriez  ;  je 
n'ai  pas  cru  devoir  provoquer  la  sollicitude  de 
l'Assemblée  sur  un  fait  qui  m'a  paru  n'avoir  au- 
cune réclamation  de  la  part  du  ministre  britan- 
nique. Quant  au  capitaine  auteur  de  la  fraude, 
vous  verrez,  Monsieur  le  Président,  que  l'Assem- 
blée coloniale  s'était  engagée  envers  le  gouver- 
nement de  la  Jamaïque,  à  le  faire  punir.  J'i- 
gnore ce  qu'il  est  devenu,  et  même  le  nom  du 
port;  cependant  je  vais  faire  des  recherches  pour 
tâcher  de  découvrir  ce  navigateur,  et  je  m  em- 
presserai de  vous  adresser  les  détails. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Lacoste.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  co- 
lonial.) 

3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande  que  l'Assemblée  l'auto- 
rise à  payer  les  dépenses  qui  ont  occasionné  les 
aménagements  et  déménagements  des  bureaux 
du  département  de  l'intérieur. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  y 
joint  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
pour  que  l'Assemblée  autorise  le  département  de 
la  Gironde  à  acquérir  un  terrain  pour  faire  à 
Bordeaux  un  cimetière  pour  toute  la  ville,  et  à 
établir  4  prêtres  destinés  à  faire  uniquement  le 
service  des  morts. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances.) 

5°  Pétition  de  la  commune  de  la  Chaussée- Saint- 
Victor,  aéparlemenl  de  Loir-et-Cher,  à  l'effet  d'être 
autorisée  à  acquérir  un  terrain  pour  l'élargisse- 
ment de  son  église. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  de  1  extraordinaire  des 
finances.) 

6°  Lettre  des  sieurs  Labadie  et  Gallet,  gardes- 
magasins  à  Trinquemaley,  qui  demandent  que  le 
comité  de  marine  rapporte  à  l'Assemblée  une 
pétition  qu'ils  ont  laite  à  l'Assemblée  il  y  a 
quatre  mois  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
central.) 

7°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  plusieurs  questions 
relatives  à  son  déparlement  et  envoie  le  résultat 
de  la  revue  des  officiers  de  la  marine,  passée 
dans  les  ports,  le  15  mars  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  résultat  de 
la  revue  au  comité  de  marine.) 

8°  Lettre  des  sieurs  Penet,  Coussin  et  Dumont, 
qui  demandent  que  l'Assemblée  s'occupe  de  1* 
réclamation  qu'ils  ont  formée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  lr#  série 
éance  du  7  février  1792,  page  263. 
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9°  Lettre  de  M.  Roland,  minisire  de  V  intérieur, 
par  laquelle  il  annonce  que  les  personnes  décré- 
d  accusation  du  dé|>artement  de  ia  Lozère 
se  sont  évadées,  que  le  conseil  'lu  département  a 
suspendu,  par  un  arrêté,  le  directoire  du  dis- 
trict de  Meu  le  et  la  municipalité  de  la  même 
vil lt-  et  a  nomme  des  commissaires  pour  faire 
provisoirement  ces  fonctions;  celte  lettre  est 
ainsi  conçue  0) : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  l'Assemblée  na- 
tionale copie  de  la  lettre  que  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Lozère  m'ont  écrite 
|>our  me  rendre  compte  des  mesures  qu'ils 
afin  d'assurer  l'arrestation  des 
iccuses  dénommes  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  28  du  mois  dernier  rJ>.  Mais  quelques 
(tes  qu'aient  été  les  dis|>ositions  faites  par  le 
tépartement,  il  parait  que  les  accusés  en  ont  été 
nstruits  et  sont  parvenus  à  s'évader,  ainsi 
pj'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  joint  à 
a  lettre.  On  y  voit  encore  que  le  conseil  gè- 
lerai du  département  a  i»ris  un  arrêté  poursus- 
>endre  de  leurs  fonctions  les  membres  du  direc- 
oire  du  district  et  ceux  de  la  municipalité  de 
Jende,  et  qu'il  a  chargé  des  commissaires  par 
ui  nommés  pour  s-  transporter-  en  cette  vil.e. 
le  nommer  d'autres  commissaires  pour  faire, 
)ar  intérim,  les  fonctions  du  directoire  du  dis- 
xict  et  de  1*  municipalité  ;  eu  enfin  le  sieur  Abbé 
ie  Bruges,  ancien  graud  viejre  de  M-  Castellane, 
a-devant  évoque  de  Mental  a  été  arrêté  en  se 
•endant  de  Paris  à  Meudc,  que  le  scellé  a  été 
■  sur  ses  papiers  et  qu'il  a  été  ensuite  remis 
;n  liberté. 

•  Je  ne  joins  pas  ici  le  procès- verbal,  attendu 
rue  l'Assemblée  nationale  et  M.  les  députés  du 
lépartement  doivent  en  avoir  reçu  des  expédi- 
ions; si  cependant  elles  ne  leur  étaient  pas  par- 
venues, je  m'empresserai  de  le  faire  passer  à 
"a— emblée  nationale. 

«Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
otre  très  humble  ei  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  ROLAND.  » 
Paris,  le  7  avril  1792,  l'an  IV"  de  la  liberté. 

lopie  de  la  lettre  des  administrateurs  du  conseil 
général  du  département  de  la  Lozère  (3). 

•  A  Marvejols,  le  2  avril,  l'an  IVe  de  la 
«  liberté.  En  conseil  général,  séance 
•  permanente. 

«  Monsieur, 

«  Le  courrier  que  vous  avez  expédié  au  con- 

eil  général  du  département  de  la  Lozère,  sié- 

!  eant  dans  la  ville  de  Marvejols,  y  est  arrivé  le 

"  du  mois  entre  onze  heures  et  midi,  après  y 

-)ir  pris  connaissance  du  décret  de  l'Assem- 

nationale.  en  date  du  28  mars,  portant  ac- 

mon  contre  les  sieurs  Borrel,  Bardou,  Cha- 

ain,  de  Ketz,  Saillant,  Servières,  Combeites  et 

■  sieur  Castellane,  ci-devant  évêque  de  Mende,  et 


A  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n*  17. 
(2)  Voy.  Archives  parlementaires,^  série,  t/xL,  séance 
u  28  mars  1792,  page  634. 
|3>  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n»  17. 


du  mandement  du  roi,  pour  le  faire  mettre  à 
exécution.  Le  conseil,  sur-le-champ,  a  pris  des 
mesures  secrètes  pour  en  instruire  tous  les  dis- 
tricts du  département  et  les  départements  voi- 
sins, eu  même  temps  qu'il  serait  acquis  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligue  pour 
en  assurer  le  succès. 

»  Le  procès-verbal  ci-joint  vous  instruira  des 
détails  de  nos  travaux  à  cet  égard  et  de  tous  les 
arrêtes  que  nous  avons  été  forcés  de  prendre 
pour  parvenir  à  l'exécution  et  à  l'esprit  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale.  Mais  c'est  en  vain 
que  tous  nos  préparatifs  ont  été  faits  dans  le 
plus  grand  secret  dans  l'espace  de  15  heures 
pour  être  exécutés  à  la  pointe  du  jour,  car  les 
accusés  ayant  été  avertis  par  des  lettres  au  com- 
mencement de  la  nuit  qu'on  soupçonne  avoir  été 
portées  par  lesieur  Abbe  de  Bruges,  arrêté  cepen- 
dant par  nos  précautions  à  Serverelte,  et  suivant 
l'avis  de  votre  courrier,  mais  quoiqu'on  eut 
cacheté  ses  papiers  et  détourné  sa  course  de  la 
manière  enfin  que  porte  notre  procès-verbal,  il 
eut  l'adresse  de  prévenir  le  curé  dudit  lieu  de 
Serverelte,  homme  opposé  à  la  Joi  et  exerçant 
toujours  sans  serment,  qui,  pendant  qu'on  ame- 
nait le  dit  sieur  de  Bruges,  fit  partir  pour 
Mende,  de  sorte  <iue  les  accusés  étaient  partis  de 
Mende  daus  la  nuit,  et  ont  pris  des  routes  dé- 
tournées. Cependant  on  les  cherche  et  leur  signa- 
lemeut  a  été  envoyé  partout. 

«  Les  commissaires  que  ie  conseil  a  nommés 
pour  cette  commission,  les  gardes  nationales  et 
les  troupes  de  ligne  en  arrivant,  virent  les  côtes 
de  Mende  garnies  des  prêtres  qui  inondent  cette 
ville,  que  la  frayeur  avait  pris,  mais  qui  y  ren- 
trèrent le  soir  au  départ  des  troupes  de  ligne  et 
des  gardes  nationales.  Les  uns  et  les  autres  ont 
rempli  leur  tâche  avec  ordre  et  sansévéue:i  ents 
fâcheux,  toutes  les  maisons  étaient  fermées  avec 
les  citoyens  dedans,  très  peu  se  sont  montres. 
Les  matières  avec  lesquelles  on  fabriquait  des 
canons  ont  été  cachées  dans  des  souterrains, 
ainsi  que  les  poudres  et  les  cartouches  et  peut- 
être  même  partie  des  accusés  y  sont-ils,  des  in- 
convénients qui  pouvaient  résulter  dans  cette 
circonstance  d'y  pénétrer,  l'ont  empêché,  des 
déserteurs  dont  cette  petite  ville  abondait  et 
qu'y  souffrait  le  sieur  Jossinet  ;  peu  à  peu  sans 
doute,  il  faut  l'espérer,  les  commissaires  nommés 
y  parviendront  ;  la  municipalité  et  le  district, 
fauteur  et  complice  des  accusés  sont  venus  offrir 
42  fusils  sur  1,000  qui  y  sont,  des  piques  ont  été 
saisies,  les  commissaires  sont  restés  à  Mende  et 
y  resteront  jusqu'à  ce  que  Ton  soit  assuré  que 
les  accusés  n'y  sont  plus,  dans  le  prochain  cour- 
rier le  conseil  général  aura  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  du  surplus,  du  jour  qu'il  a  pris 
pour  l'exécution  du  décret,  du  résultat  de  ses 
arrêtés  et  de  tous  les  autres  qu'il  a  cru  devoir 
prendre  pour  la  totalité  de  ce  département  ainsi 
troublé. 

«  Signé  :  les  administrateurs  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Lozère  :  Cha- 
teauneif-Randon,  Pascal,  Banci- 

LHON,   PlNTARD,  BARROT,  0>TY,  vice- 

procureur  général  syndic. 

P.  S.  On  assure  que  le  sieur  Rivière,  procureur 
général  syndic,  s'est  évadé  avec  les  accusés. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 
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Département  de  La  Lozère. 

Personnes  mises  en  état  d'arrestation  par  le  dé- 
cret de  V Assemblée  nationale,  du  28  mars  1792, 
qu'il  faut  arrêter  pour  transférer,  sous  bonne  et 
sûre  garde  à  Orléans.  (1). 

Borrel,  Bardon,  De  Retz,  Saillant,  Retz  de  Ser- 
vières,  Mouré  dit  Charaix.  Le  premier,  com- 
mandant; le  second,  commandant  en  second,  et 
les  autres  capitaines  de  la  garde  nationale  de  la 
ville  de  Mende,  Jourdan-Combettes,  maire  de  la 
même  ville,  et  CasteUane,  ci-devant  évèque  du 
département  de  la  Lozère. 

Signalements  :  1°  Borrel,  ci-devant  garde-du- 
corps  du  roi,  taille  5  pieds  6  pouces,  figure  noi^e, 
maigrie  et  allongée,  sourcils  et  cheveux  noirs, 
nez  maigre,  assez  long  et  un  peu  aquilin,  menton 
large,  un  peu  avancé  et  un  creux  au  milieu  ; 
taille  mince;  épaules  hautes;  poitrine  élevée, 
jambes  bien  faites,  démarche  hardie  et  assurée; 
âgé  d'environ  37  à  40  ans  ; 

2°  Cayla  dit  Bardon,  chevalier  de  Saint-Louis, 
taille  5  pieds  3  à  4  pouces,  assez  gros,  nez  épaté, 
gros  et  rouge  ;  visage  un  peu  large  et  assez  rouge  ; 
cheveux  et  sourcils  grisons  ;  jambes  bien  faites; 
âgé  d'environ  48  à  50  ans  ; 

3°  De  Retz,  chevalier  de  Saint-Louis,  taille 
5  pieds  4  pouces;  mince  du  corps  et  décharné; 
figure  maigre  et  pâle;  le  nez  assez  gros;  les 
sourcils  épais,  et  cbeveux  gris;  jambes  minces; 
âgé  d'environ  55  ans; 

4°  Saillant,  taille  5  pieds  6  pouces;  bel  homme, 
bien  fait;  jolie  figure,  âgé  d'environ  40  ans; 

5°  Retz  de  Servières,  taille  5  pieds  4  à  5  pouces, 
assez  fourni,  figure  et  ton  de  voix  doux,  jambes 
bien  faites,  épaules  larges,  un  peu  voûtées;  che- 
veux et  sourcils  châtain  foncé,  un  peu  gris;  âgé 
de  60  ans; 

6°  Mourè  dit  Charaix,  taille  5  pieds  3  pouces; 
assez  gros;  figure  pleine,  ronde  et  enflammée; 
ton  de  voix  et  regard  inquiets,  âgé  de  55  ans; 

7°  Jourdan  dit  Combettes,  taille  5  pieds  1  pouce 
ou  environ;  gros,  gras,  figure  pleine  et  jolie,  à 
double  menton  ;  grosse  tête,  portant  perruque, 
sourcils  châtain  clair;  démarche  délibérée  et 
affectée,  âgé  de  48  à  50  ans  ; 

8°  CasteUane,  taille  5  pieds  ;  très  laid,  gravé  de 
la  petite  vérole,  teint  jaune;  petit  nez  écrasé, 
tête  tremblante,  portant  perruque;  les  corps  et 
jambes  bien  faits;  âgé  d'environ  63  ans. 

M.  iHonesiier.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  la  conduite  sage  et 
ferme  des  administrateurs  de  département  et  le 
renvoi  des  pièces  aux  comités  des  Douze  pour  en 
faire  incessamment  le  rapport. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
Douze  et  ajourne  la  mention  honorable  après  le 
rapport.) 

10°  Lettre  de  certains  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  d'Arles,  et  de  certains  officiers 
municipaux  de  cette  ville,  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  sont  à  Paris,  pour  obéir  au  décret  de 
l'Assemblée;  qu'ils  attendent  pour  se  présenter 
ceux  de  leurs  confrères  qui  sont  en  route,  si 
l'Assemblée  n'ordonne  le  contraire;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n°  17. 

(t)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  C*  216. 


«  Paris,  ce  7  avril  1892,  l'an  IVe  de  la  liberté 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  qw 
nous  sommes  arrivés  à  Paris  depuis  hier,  pou 
obéir  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  qu 
nous  mande  à  la  barre.  Nous  aurions  désiré  nou 
rendre  plus  tôt;  mais  n'ayant  pu  partir  qu'aprè 
avoir  reçu  ministériellement  le  décret,  et  ayar 
essuyé  dans  la  route  divers  accidents,  qui  oi 
retardé  notre  marche,  c'est  tout  ce  que  nou 
avons  pu  faire  que  d'arriver  hier.  Nous  avon 
laissé  après  nous  d'autres  administrateurs,  tar 
du  district,  que  de  la  municipalité  d'Arles,  qi 
n'ayant  pas  pu  trouver  tout  de  suite  de  voiture 
à  Lyon,  n'ont  dû  partir  que  le  lendemain  ou  i 
surlendemain  du  jour  que  nous  en  sommes  parti 
nous-mêmes.  Nous  les  attendons  aujourd'hui 
ou  demain,  et  quand  ils  seront  arrivés,  nou 
vous  demanderons  jour  pour  comparaître, 
moins  que  l'Assemblée  nationale  ne  juge  à  propo 
que  nous  nous  présentions  tout  de  suite;)  c 
que  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  fair 
savoir,  en  vous  observant  cependant  qu'il  nou 
faudrait  au  moins  2  ou  3  jours  pour  recueilli 
nos  idées,  et  pour  travailler  sur  des  pièce 
instructives  originales,  dont  les  autres  adminis 
trateursqui  viennent  après  nous  sont  munis. 

«  Nous  sommes  respectueusement,  Monsieur  l 
Président,  vos  très  humbles  et  très  obéissant 
serviteurs. 

«  Signé  :  Germain-Volpelière,  administra 

teur  du  directeur  du   distric 

d'Arles  ; 
«  TURRIER,  administrateur  du  dir et 

teur  du  district  d'Arles; 
«DOUIS,  officier  mwiicipal  du  dis trie 

d'Arles  ; 
«•  GuiBERT,  officier  municipal  du  dis 

trict  d'Arles; 
«  GuiBERT,  procureur  syndic  du  dis 

trict  d'Arles.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
11°  Lettre  de  M.  Dufresne-Saint-Léon,  direcleu 
général  de  la  liquidation,  au  sujet  du  sermeo 
civique  prêté  par  les  commis  de  ses  bureaux 
celte  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  7  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  me  suis  fait  représenter  par  les  commis 
attachés  à  la  direction  générale  de  liquidation 
la  justification  de  leur  prestation  de  sennen 
civique,  conformément  au  décret  du  22  mari 
dernier,  et  j'ai  l'honneur  de  certifier  à  l'Assem- 
blée nationale,  qu'Us  se  sont  tous  conformés  i 
la  loi,  à  l'exception  cependant  de  MM.  Guilleret 
Sovin  et  Prévost,  qui  sont  depuis  plusieurs  joua 
malades  et  alités;  aussitôt  que  leur  santé  leui 
permettra  de  reprendre  leurs  travaux,  je  pren- 
drai les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  rem- 
plissent le  vœu  de  la  loi. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  profond  respect 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  C,  21 
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[onsieur  le  Président,  votre  très  humble  et  très 
beissaut  serviteur. 

«  Le  commissaire  du  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation, 

-  Signé  :  Dufresne  de  Saint-Léon.  •> 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! } 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
12°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
ui  donne  les  éclaircissements  qui  lui  avaient 
té  demandés  sur  les  nommés  Lecouvée  et  Aimé, 
■  s  pir  le  district  de  Beauvais,  et  renvoyés 
ar  le  commandant  du  6e  régiment  de  dragons, 
es  recrues  n'ayant  ni  l'âge,  ni  la  taille  exigés 
ar  la  loi. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
liiitaire.) 

13°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  ^intérieur, 
ui  aunome  les  mesures  que  plusieurs  déparle- 
lents  ont  prises  contre  nés  religieuses  qui  ne 
e  sont  pas  constituées  s.     »nt  la  loi. 

^semblée  renvoie  cette  .  *tre  au  comité  de 
ivision.)  ^y 

14°  Lettre  des  administrateurs  au  directoire  du 
tu-Rhin,  qui  informent  l'Assemblée  nationale 
e  l'affaiblissement  dans  lequel  se  trouve  l'armée 
onfiee  aux  ordres  du  maréchal  Luckner,  cette 
ittre  est  ainsi  conçue  : 

«  Strasbourg,  le  1er  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  ne  pouvons  trop  promptement  vous 
îformer  de  l'affaiblissement  dans  lequel  se 
•ouve  aujourd'hui  l'armée  conûée  aux  ordres 
e  M.  Luckner;  nous  ne  pouvons  concevoir  les 
lotifs  à  la  faveur  desquels  on  a  cru  pos-iblede 
isposer  de  quelques  mille  hommes  pour  être 
nvoyés  à  celle  du  midi;  il  parait  même,  par 
s  états  de  roules  qui  nous  sont  parvenus,  que 
ous  sommes  encore  exposés  à  voir  diminuer 
s  forces  qui  avaient  été  mises  entre  les  mains 
ï  ce  général.  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas 
s  craintes  que  ce  nouvel  état  de  choses  fait 
titre  sur  les  bords  du  Rhin  où  nous  sommes 
acés,  et  combien  un  défaut  de  confiance  dans 
s  mesures  adoptées  seraient  dangereuses  et 
nestesàla  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques. 
B  secours  que  l'on  annonce  en  remplacement 
■s  régiments  ne  sont  pas  ds  nature  à  dissiper 
s  craintes  et  à  prévenir  les  effets  de  découra- 
•ment  qui  peuvent  en  résulter.  Que  penser,  en 
fet,  d'un  renfort  composé  de  régiments  qui 
existent  plus,  ou  existent  dans  un  tel  état  de 

•  Librement  qu'on  ne  peut  naturellement  s'en 
omettre  un  service  important,  de  régiments 

t  i  se  trouvent  dans  les  points  les  plus  éloignés 

*  nos  frontières,  ne  peuvent  y  arriver  avant  la 
I:  du  mois  de  mai  prochain,  de  régiments  enfin 
knt  l'incivisme  a  laissé  au  département  du 
Js-Iîhin  des  traces  qui  ne  permettent  pas  un 
jour  prochain  à  la  confiance  du  général  sous 
3  ordres  duquel  ils  vont  être  mis.  Tels  sont  les 
priments  d'Brnest  et  du  Vexin,  les  bataillons 

nfanterie  de  Monaco,  le  30°  régiment  d'in- 

I  iterie  venant  de  la  ci-devant  Bretagne,  et  le 

riment  de  Saxe,  hussard,  connu  à  llaguenau, 

ttelfort,  par  la  conduite  inconstitutionnelle. 

k  jillez,  Monsieur  le  président,  vous  pénétrer 

j  ces  considérations,  elles  mettront  le  législa- 


teur à  portée  de  connaître  toute  l'étendue  de 
leur  importance. 
•  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Bas-lihin.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit 
renvoyée  au  comité  militaire  et  que  le  pouvoir 
exécutif  rende  compte  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  mesures  qu'il  a  prises  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire et  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  lui  ren- 
dra compte  des  motifs  de  l'affaiblissement  de 
l'armée  du  maréchal  Luckner.)     , 

15°  Lettre  du  sieur  Binot,  qui  demande  que 
l'Assemblée  s'occupe  de  l'affaire  des  anciens 
administrateurs  du  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  7  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'eus  l'honneur  de  vous  remettre  mercredi 
dernier,  au  nom  des  anciens  trésoriers  et  admi- 
nistrateurs du  grand  Hôtel-Dieu  de  Lyon,  une 
lettre  expositive  des  motifs  de  leur  réclamation; 
elle  n'a  pas  été  lue,  j'en  ignore  la  cause,  il  est 
de  la  plus  haute  importance  pour  ces  citoyens 
malheureux,  et  en  particulier  pour  le  sieur  Faye, 
que  le  rapport  des  comités  de  liquidation  et  de 
secours  reunis  fait  sur  leur  pétition,  soit  inces- 
samment entendu. 

«  Ils  demandent  le  remboursement  d'une 
somme  de  471,333  liv.  16  s.  5  d.  qu'ils  ont 
avancée,  savoir  :  le  sieur  Faye  en  qualité  de  tré- 
sorier, 367,333  liv.  16  s.  5  d.  et  ses  collègues 
104,000  livres.  Ces  avances  ont  prévenu  la  chute, 
ou  du  moins  la  suspension  d'une  œuvre  à  l'exer- 
cice de  laquelle  est  attaché  l'existence  de  la  ville 
de  Lyon,  et  qui  fournit  des  secours  indistincte- 
ment à  tous  les  malades  de  quelque  âge,  sexe, 
religion  et  pays  qu'ils  soient. 

«  Le  rapport  des  comités  fut  placé  à  l'ordre 
du  29  mars  dernier,  le  premier  à  la  séance  du 
soir  qui  fut  absorbée  par  d'autres  affaires,  remis 
le  second  à  l'ordre  de  mardi  dernier,  il  a  égale- 
ment été  passé  sous  silence. 

«  Il  est  impossible,  Monsieur  le  Président,  de 
ne  pas  classer  dans  les  affaires  publiques  les 
plus  importantes,  la  demande  des  administra- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu,  ils  ont  fait  le  service  de 
l'Etat,  le  sieur  Faye  a  emprunté  les  371,3  >3  liv. 
16  s.  5  d.  qui  lui  sont  dus,  pour  suppléer  aux  re- 
venus de  ces  établissements  éteints  par  la  sup- 
pression; sa  fortune,  son  honneur,  sa  vie  même 
sont  attachés  au  succès  de  sa  pétition. 

»  Daignez,  Monsieur  le  Président,  obtenir 
l'ajournement  du  rapport  à  une  des  séances  les 
plus  prochaines,  prévenez  le  désespoir  d'un 
citoyen  qui  a  bien  mérité  de  sa  patrie,  qui  l'a 
servie  dans  l'administration  de  l'Hôtel-Dieu  pen- 
dant 6  ans  avec  un  désintéressement  inconnu 
hors  des  murs  de  Lyon,  que  voir  les  bénéfices 
de  son  commerce  et  ses  canitaux  dévorés  par 
d'énormes  intérêts,  et  par  fes  agios  au'exigent 
les  négociations  auxquelles  il  est  forcé  pour  la 
conservation  de  son  crédit  chancelant. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  BlNOT,  citoyen  de  Lyon,  ayant  pouvoir.  » 
(i)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  o*  4,  feuille  n»  68. 
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(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

16°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  nous  envoie  son  travail  sur  les  pensions 
d'une  partie  des  officiers  de  la  garde  nationale 
soldée  de  Paris  qui  ont  demandé  leur  retraite. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces 
jointes  au  comit .,  de  liquidation.) 

17°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale qui  envoie  l'état  de  la  dette  publique  au 
1er  janvier  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  l'état  aux 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis.) 

lb°  Lettre  du  directoire  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  qui  demande  que  l'Assem- 
blée décide  si  un  citoyen  français,  qui,  sorti  de 
son  pays  avant  l'époque  de  la  Révo.ution,  non 
seulement  n'y  est  pas  rentré  depuis,  mais  encore 
s'est  ligué  avec  les  ennemis  du  dehors,  doit  être 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  dont  la  loi  veut 
qu'on  séquestre  les  biens  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Perpignan,  le  30  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

c  La  loi  met  les  biens  des  émigrés  sous  la 
main  de  la  nation  et  la  surveillance  des  corps 
administratifs;  le  directoire  du  département  ins- 
truit que  plusieurs  émigrés  cherchaient  à  sous- 
traire leurs  meubles  et  bestiaux  à  sa  surveil- 
lance, crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  l'empê- 
cher et  prit  le  20  du  courant  l'arrêté  dont  nous 
joignons  copie.  Vous  verrez  qu'il  a  suivi  le  mode 
adopté  par  l'Assemblée  nationale.  Cet  arrêté  a 
donné  lieu  à  la  pétition  dont  nous  joignons 
copie,  nous  l'avons  décidée  provisoirement  en 
nous  onformant  toujours  aux  dispositions  que 
présente  le  décret;  ce  n'est  pas  à  nous  à  l'inter- 
préter, ainsi  nous  vous  prions  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  la  ques- 
tion relativement  à  laquelle  on  s'est  adressé 
à  vous  alin  qu'elle  décide  quelle  est  la  marche 
que  nous  devrons  suivre. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales, 

«  Signé  :  EsgalaïS,  aîné;  THOM\S,F.  ARAGO, 
J.  Vaquier,  Salvo,  Jaubert,  Gar- 
CJAS,  aîné. 

«  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  direc- 
toire du  déparlement  des  Pyrénées-Orientales 
du  20  murs  1792,  au  matin. 

«  Monsieur  le  procureur  général  syndic  a  dit  : 
Messieurs,  la  loi  a  mis  les  biens  des  émigrés  sous 
la  main  de  la  nation,  et  -ous  la  surveillance 
des  assemblées  administratives;  ces  biens  con- 
sistenten  meubles  et  immeubles;  la  surveillance 
quant  aux  meubles  et  effets  mobiliers  exige  que 
les  assemblées  administratives  prennent  les 
précautions  nécessaires,  et  fassent  les  disposi- 
tions convenables  pour  leur  conservai  ion;  il  est 
urgent  de  faire  ces  dispositions,  puisque  vous 
êtes  instruits  que  plusieurs  émigrés,  pour  rendre 
la  loi  illusoire,  font  transporter  leurs  meubles  et 
effets  mobiliers,  et  procéder  à  la  vente  de  leurs 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  C  216. 


troupeaux  et  de  leurs  bestiaux;  en  conséquence, 
je  requiers  que  le  directoire  du  département  ar- 
rête de  mettre  de  suite  à  exécution  les  disposi- 
tions prescrites  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Le  directoire  du  département  ayant  égard  à 
ladite  réquisition  a  arrêté  que  l'administration 
quant  aux  meubles,  effets  mobiliers,  et  actions 
se  formera  aux  dispositions  nécessaires  pour 
leur  conservation;  et  qu'il  en  sera  dressé  des 
états  ou  inventaires  sommaires  par  des  com- 
missaires nommés  par  les  directoires  de  districts, 
en  présence  d*  deux  membres  de  la  municipa- 
lité du  lieu,  et  qu  un  double  de  ces  inventaires 
sera  déposé  aux  archives  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

«  Que  les  peronnes  qui  se  trouvent  en  posses- 
sion actuelle  de  ces  meubles  pourront  y  être 
conservées  en  se  chargeant  au  bas  de  l'inven- 
taire, de  les  représenter  à  toutes  réquisitions, 
et  en  donnant  caution  de  la  valeur. 

«  Que  dans  le  cas  où  personne  ne  se  trouve- 
rait en  possession  des  meubles,  ou  préposé  c 
leur  garde  parle  propriétaire,  comme  aussi  dans 
le  cas  ou  les  possesseurs  ou  préposés  refuse- 
raient de  s'en  charger  et  de  donner  caution,  les 
commissaires  qui  procéderont  à  l'inventaire 
pourront  y  établir  des  gardiens. 

«  11  a  éié,  en  outre,  arrêté  que  copie  colla- 
tionnée  du  présent  arrêté  sera  envoyée  aux  di- 
rectoire des  districts  de  Perpignan,  Prades  el 
Céret  pour  qu'ils  aient  à  la  mettre  de  suite  à 
exécution  et  à  en  rendre  compte  au  directoire 
du  département. 


Gollationné. 


«  Fabre.  » 


Question  posée  par  M.  Guilet,  miire  de  Perpi- 
gnan, pour  savoir  si  un  citoyen  français,  qui,  sorti 
de  son  pays  avant  l'époque  de  la  dévolution,  non 
seulement  n'y  est  pas  rentré  depuis,  mais  encore 
sfest  ligué  avec  les  ennemis  du  dehors,  doit  êtrt 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  dont  la  loi  veut 
qu'on  séquestre  les  biens  (1). 

«  Un  citoyen  français  qui  sorti  de  son  pays 
avant  l'époque  de  la  Révolution,  non  seulement 
n'y  est  pas  rentré  depuis  mais  encore  s'est  ligué 
avec  les  ennemis  du  dehors,  doit- il  être  compris 
dans  le  nombre  de  ceux  dont  la  loi  veut  qu'on 
séquestre  les  biens  etc.?  telle  est  je  crois  la 
question. 

«  Mon  opinion  est  pour  l'affer  native,  car  la 
loi  veut  punir  les  ennemis  de  la  France  et 
citoyen  dont  il  s'agit  est  évidemment  un 
nemi. 

«  On  dit  que  les  administrateurs  ne  doivent 
faire  qu'une  application  littérale  de  la  loi;  «tj 
que  celle  relative  au  séquestre  n'inflige  de  peine | 
qu'aux  citoyens  français  qui  sont  sortis  de  la 
France  depuis  l'époque  de  la  Révolution. 

«  Je  ne  connais  pas  la  loi;  ainsi,  je  ne  puis  sa 
voir  si  la  lettre  en  est  effectivement  telle.  Je 
veux  le  croire  cependant,  mais  je  n'en  avout 
pas  la  conséquence  qu'on  veut  en  tirer. 

«  Si  la  loi  s'est  exprimée  de  la  sorte  ce  n'a  étt 
et  n'a  pu  être  que  pour  nommer,  pour  ainsi  dire 
les  ennemis  de  la  patrie,  il  fallait  bien  un  signe) 
auquel  on  put  les  connaît  e,  la  dénonciatH 
de  rebelles,  d'émigrés  eût  été  illusoire  et  insi-; 
guidante;  il  a  fallu  de  nécessité  Mxer  un  ternwj 


(I)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  C,  Ut] 
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en  deçà  duquel  personne  n'ait  pu  sortir  de  la 
France,  sans  se  faire  présumer  coupable. 

«  Ainsi  la  lettre  de  la  loi  n'est  que  l'expres- 
sion générale  du  signe  auquel  on  doit  reconnaître 
ceux  qu'elle  veut  punir;  mais  cela  même  prouve 

3 ne  son  but  est  de  punir  les  ennemis,  ceux  qui 
ans  le  sein  des  nations  étrangères  ont  préparé 
la  guerre  de  leur  pays. 

«  J'ajouterai  encore  que  suivant  l'opinion  con- 
traire, un  citoyen  aurait  pu  impunément  com- 
mettre des  atrocités  contre  sa  patrie,  auprès  des 
nations  ennemies  s'il  avait  été  assez  heureux 
pour  être  entraîné  hors  de  son  pays  pour  des 
affaires  avant  1789,  ce  qui  serait  une  injustice 
criante  que  la  loi  ne  peut  aucunement  consa- 
crer. 

t  Signé  :  GUILET,  maire  de  Perpignan.  » 

«  Le  directoire  du  district  qui  a  vu  la  question 
proposée  par  le  maire  de  Perpignan,  observe 
que  les  dispositions  rev,  ves  aux  émigrés  con- 
cernent .iussi  ceux  qur&ftt  sortis  du  royaume 
avant  le  mois  de  juillet  *  39  et  se  sont  ligués 
avec  les  ennemis  de  l'Etat  ^  ce  qui  détermine 
le  directoire  à  le  penser  vinsi,  c'est  que, 
qu-'ique  la  loi  «oncernant  les  Français  émigrés 
créanciers  de  l'Biat,  excepte  des  dispositions 
qu'elle  renferme,  les  Français  qui  ont  transféré 
leur  résidence  ou  leur  domicile  en  pays  étranger 
avant  l'année  1789,  cette  exception  ne  peut  pro- 
fiter à  ceux  qui  ont  conspiré  contre  leur  patrie; 
mais  autant  la  décision  de  cette  question  est 
aisée  autant  el  e  parait  difficile  pour  établir  les 
signes  auxquels  on  pourra  reconnaître  ceux  qui, 
avant  le  mois  de  juillet  1789,  se  sont  ligués 
avec  les  ennemis  du  dehors;  sur  quoi  le  direc- 
toire pense  qu'il  faut  consulter  le  ministre,  mais 
en  attendant  et  quant  à  ceuxdont  il  ne  consta- 
tera pas  d'une  manière  légale,  l'époque  de  leur 
sortie  hors  du  royaume: 

«  Le  directoire,  ouï  M.  le  procureur  syndic, 
estime  qu'il  y  a  lieu  à  séquestrer  provisoirement 
tous  les  biens  des  citoyens  français  qui  sont 
sortis  du  royaume  sans"  mission,  sauf  à  eux  à 
justifier  de  l'époque  de  leur  sortie  et  qu'ils  n'ont 
pris  a  icune  part  aux  complots  tramés  contre  la 
patrie. 

Fait  à  Perpignan,  le  27  mars  1792. 

«  Signé  :  Les  alministrnteurs  composant  le  di- 
rectoire du  district.  Signé  :  FODLQUIER, 
vice- président;  Eslève,  Florent. 

«  Vu  la  question  proposée  par  le  sieur  Guilet, 
maire  de  Perpignan,  lavis  du  directoire  du  dis- 
trict rais  à  la  suite,  ouï  M.  le  procureur  général 
syndic, 

«  Le  directoire  du  département  arrête  que  la 
question  ci-dessus  sera  déférée  à  l'Assemblée 
nationale  pour  en  obtenir  la  décision,  qu'au  sur- 
plus la  mesure  prise  par  l'Administration  étant 
un  acte  conservatoire,  le  directoire  a  entendu 
en  étendre  la  disposition  sur  les  biens  de  toutes 
les  personnes  absentes  du  département,  sauf  à 
celles  qui  prétendront  avoir  des  réclamations  à 
faire  à  les  présenter  pour  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  Perpignan  le  28  mars  1792. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  des  Pyrénées-Orientales, 

«  Signé  :  FERRIOL,  vice-présid*nt  ,Escalaïs  a\né, 
Jaubert,  Salvo,  J.  Vaquier,  F.  Arago, 
Thomas,  Garcias  nUté,  J.Moy nier,  pro- 
cureur général  syndic. 

«  Gollationné  : 

«  Fabrb.  » 


Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

19°  Lettre  du  sieur  Salle,  ci-devant  député  à 
l'Assemblée  constituante,  administrateur  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Meurlhe,  qui  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  mémoire  sur  les 
moyens  de  rendre  aux  assignats  leur  valeur 
effective  dans  la  circulation. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'oTre  et  renvoie  le  mémoire  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances.) 

M.  %'«jrr»n.  Messieurs,  les  membres  compo- 
sant le  direct  >ire  du  district  de  Saint  Flour,  dé- 
partement du  Cantal,  les  officiers  municipaux, 
les  jugos  du  tribunal,  l'état-major  de  la  garde 
nationale  du  district  de  Sainl-Flour  et  les  com- 
missaires envoyés  dans  les  municipalités,  réunis, 
ont  fait  aux  hibitants  de  ce  district  une  adresse 
pour  calmer  leurs  inquiétude-,  les  ramener  à  la 
paix  et  leur  recommander  le  respect  pour  la  loi. 
Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  du 
zèle  des  auteurs  de  l'adresse,  qui  a  produit  les 
plus  heureux  effets. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Vayron.) 

M.  Tardiveaa,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  UirUérisur,  qui 
instruit  de  nouveau  l'Assemblée  des  troubles  qui 
agitent  le  département  de  Loir-et-Cher;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  5  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  na- 
tionale, par  ma  lettre  du  31  du  mois  dernier,  des 
rassemblements  qui  s'étaient  formés  dans  le  dé- 
partement de  Loir-et-Clier  et  qui  mettaient  ob- 
stacle au  passage  de  plusieurs  bateaux  chargés 
de  grains.  Je  lui  ai  donné  de  nouvelles  informa- 
tions sur  la  situation  de  ce  rassemblement  par 
ma  lettre  du  1e*  de  ce  mois,  d'après  des  avis  que 
j'avais  reçus  du  département  du  Loiret;  j'ai  prié 
l'Assemblée  nationale  de  se  rappeler  ma  pre- 
mière lettre  et  de  prendre  cette  affaire  en  consi- 
dération. i'ai  en  même  temps  rendu  compte  à 
l'Assemblie  nationale  des  mesures  qu  il  avait  été 
en  mon  pouvoir  de  prendre  et  que  j'avais  prises 
en  effet  en  écrivant  au  ministre  de  la  guerre 
pour  le  prier  de  porter  une  force  publique  im- 
posante dans  le  département  de  Loir-et  Cher.  Je 
viens  de  recevoir  une  nouvelle  lettre  de  ce  dé- 
partement dont  je  crois  devoir  envoyer  copie  à 
l'Assemblée  nationale  parce  que  je  me  crois  dans 
l'obligation  de  soumettre  à  son  examen  et  à  sa 
sagesse  les  faits  qui  peuvent  comme  ceux  de 
cette  nature  exiger  une  attention  particulière  de 
sa  part.  Je  dois  observer  à  l'Assemblée  nationale, 
que  le  département,  par  une  de  ces  précédentes 
lettres,  m'avait  proposé  comme  un  moyen  sur  de 
tranquilliser  les  esprits,  de  permettre  que  les 
grains  qui  se  trouvent  arrêtés,  soient  retenus  et 
distribués  pour  les  besoins  du  département  en 
les  pavant  aux  propriétaires.  Le  déparlement 
jugeait  cette  grâce  facile  parce  que,  selon  lui,  ces 
grains  pourrait  être  remplacés  à  Nantes  par 
la  portion  qui  pourrait  être  attribuée  au  dé- 
partement dans  les  achats  que  l'on  fait  à  l'étran- 
ger; il  est  possible  que  cet  arrangement  puisse 


1    Archives  nationales,  Carton  Dxt,  n*  11. 
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rétablir  la  tranquillité  dans  le  département  de 
Loir-et-Cher,  mais  il  est  tellement  illégal,  telle- 
ment contraire  au  droit  sacré  de  propriété  que 
je  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter  une  pareille  pro- 
position; il  serait  cependant  nécessaire  de  réta- 
blir la  tranquillité  et  le  respect  pour  les  lois 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  S  il  est 
impossible  d'y  faire  passer  des  troupes  de  ligne, 
si  la  force  publique  propre  au  département  est 
insuffisante  pour  seconder  les  efforts  et  le  zèle 
des  corps  administratifs,  la  Constitution  présente 
encore  au  directoire  du  département  la  faculté 
de  requérir  la  force  publique  des  départements 
voisins  en  informant  le  Corps  législatif.  C'est  la 
seule  voie  qui  me  reste  à  présenter  au  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  et  je  m'en  acquitte  comme 
l'Assemblée  nationale  le  verra  par  la  lettre  dont 
j'ai  l'honneur  de  lui  envoyer  une  copie. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


«  Signé  :  Roland.  » 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher  à  M.  le  ministre  de 
r intérieur,  le  3  avril  1792  (1). 

«  Monsieur, 

«  Nous  avons  reçu  avec  sensibilité  votre  lettre 
du  31  du  mois  dernier  et  l'annonce  qu'elle  con- 
tient des  mesures  prises,  tant  par  votre  prédé- 
cesseur, que  par  vous,  pour  camer  les  inquié- 
tudes conçues  sur  les  subsistances. 

«  De  notre  côté.  Monsieur,  nous  faisons  tout 
ce  qui  dépend  de  nous  pour  calmer  les  esprits 
et  pour  vous  présenter  l'état  de  notre  situation 
actuelle  afin  de  déterminer  la  portion  de  secours 
dont  nous  avons  besoin. 

«  Nous  venons  en  conséquence,  Monsieur,  de 
prendre,  de  concert  avec  le  district  et  la  muni- 
cipalité de  Blois,  l'arrêté  dont  nous  vous  adres- 
sons une  expédition.  L'exécution  de  cet  arrêté 
et  les  résultats  qu'il  fournira  ne  peuvent  manquer 
de  justifier,  de  rendre  plus  excusables  les  alarmes 
de  nos  administrés  et  les  mouvements  désespérés 
augueis  ils  se  sont  portés  à  l'aspect  de  transports 
qui  se  sont  faits  sous  leurs  yeux. 

«  Au  surplus,  Monsieur,  la  fermentalion  s'aug- 
mente, les  esprits  s'agitent  de  plus  en  plus  et 
nous  ne  pouvons  que  vous  rappeler  ce  que  nous 
vous  avons  marqué  par  nos  précédentes  pour 
rétablir  la  paix  et  la  tranquillité  publique  dont 
l'altération  s'accroît  sensiblement  de  jour  à 
autre. 

«  L'insurrection  est  portée  si  loin  dans  le  dis- 
trict de  Mer,  que  le  tocsin  sonne  journellement 
dans  les  municipalités,  que  les  rassemblements 
se  portent  dans  les  marchés,  qu'ils  taxent  le  prix 
des  grains  et  que  les  autorités  constituées,  inti- 
midées par  les  menaces  qui  leur  sont  faites, 
craignant  d'être  surprises  dans  leur  correspon- 
dance par  la  multitude  qui  les  obsède,  l'ont 
prssque  entièrement  cessée. 

«  Signé  :  les  adminitrateurs  du  directoire 
du  département  de  Loir-et-Cher.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n°  17. 


Copie  de  la  lettre  adressée  au  directoire  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  5  avril  1792. 

«  Je  m'empresse  de  répondre,  Messieurs,  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ra'écrire 
le  3  de  ce  mois.  Je  vois  avec  une  véritable  peine 
combien  sont  grands  et  difficiles  à  vaincre  les 
embarras  où  vous  vous  trouvez  pour  remédier  à 
la  fermentation  qui  existe  dans  votre  départe- 
ment relativement  aux  grains  dont  la  circulation 
est  obstinément  arrêtée  par  les  habitants  de 
plusieurs  municipalités,  notamment  dans  celles 
du  district  de  Mer.  J'ai  fait  tout  ce  qui  était  en 
mon  pouvoir  pour  vous  procurer  des  secours; 
j'ai  même  fait  connaître  votre  situation  fâcheuse 
à  l'Assemblée  nationale,  je  vais  lui  soumettre 
encore  les  nouvelles  instructions  que  je  reçois 
de  votre  part,  et  je  la  prierai,  comme  vous  verrez 
par  la  copie  de  la  lettre  que  je  me  propose  de 
lui  écrire,  de  se  rappeler  celles  que  je  lui  ai  pré- 
cédemment écrites. 

«  Je  n'ai  pu  adopter  la  proposition  que  vous 
m'avez  faite  de  laisser  à  votre  disposition  les 
grains  qui  sont  arrêtés  dans  votre  département 
sauf  à  les  remplacer  par  ceux  qui  vous  seront 
accordés  dans  les  achats  qui  se  font  à  l'étranger. 
Ce  parti  pourrait,  je  le  veux  bien,  faire  cesser  la 
fermentation  et  les  troubles  qui  vous  agitent, 
mais,  je  vous  le  demande,  serais-je  excusable 
d'autoriser  une  mesure  qui  serait  évidemment 
une  violation  arbitraire  du  droit  de  propriété  et 
qui  serait,  par  conséquent,  condamnable  parles 
lois?  Vous  avez,  Messieurs,  encore  un  moyen  à 
employer,  et  vous  devez  en  effet  mettre  en  usage 
tous  ceux  que  la  loi  vous  offre. 

«  Si  le  ministre  de  la  guerre  est  dans  l'impuis- 
sance de  vous  fournir  les  secours  dont  vous  avez 
besoin,  si  la  force  publique  qui  est  propre  à 
votre  département  est  insuffisante,  si  vous  avez 
convoqué  sans  fruit  celle  des  municipalités  de 
votre  arrondissement,  vous  savez  que  la  Consti- 
tution vous  donne  encore  la  faculté  de  requérir 
le  secours  de  la  force  publique  des  départements 
voisins  en  en  informant  le  Corps  législatif. 

«  Epuisez,  Messieurs,  toutes  les  ressources  que 
des  circonstances  aussi  majeures  vous  rendent 
nécessaires,  que  votre  zèle  ne  vous  abandonne 
pas,  que  votre  dévouement  et  votre  courage 
vous  lassent  triompher  de  tant  d'obstacles.  Vos 
fonctions  sont  pénibles,  mais  l'honneur  qui  en 
est  la  récompense,  mais  l'opinion  de  vos  conci- 
toyens dont  l'attention  à  toutes  vos  démarches 
doit  vous  encourager,  sont  une  compensation 
sans  prix  que  des  hommes  qui  se  sont  voués  gé- 
néreusement à  servir  la  chose  publique  ne  per- 
draient jamais  de  vue. 

c  Le  ministre  de  l'intérieur, 
«  Signé  :  Roland. 

M.  Tardivcau.  Je  demande  le  renvoi  de  ces 
pièces  au  comité  des  Douze  pour  en  faire  inces- 
samment le  rapport. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  demande 
du  ministre  et  je  demande  que  l'Assemblée  au- 
torise le  département  de  Loir-et-Cher  à  requérir, 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  la  force  pu- 
blique des  départements  voisins. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion  après  avoir 
décrété  l'urgence  et  renvoie  la  lettre  du  ministre 
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et  les  pièros  y  jointes  à  la  commission  des  Douze, 
pour  en  faire  incessamment  le  rapport.) 

M.  I  ardivena,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  itt  juges  composant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Horhange,  département  de  la  Moselle,  qui 
demandent  à  1  Assemblée  de  prononcer  sur  la 
validité  des  informations  qu'ils  ont  faites  avant 
la  formation  du  juré  d'accusation  dans  leur  dis- 
trict. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  l'existence  des  lois  antérieures  (1).) 

2"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement dllle-et-Vilaine,  relative;!  l'arrestation 
faite  à  Vitré  d'une  somme  de  35,4421.  9s.  3d. 

Plusieurs  membres  :  L'extrait! 

M.  Tardlvean,  secrétaire.  Le  voici  : 

Plusi  urs  particuliers  avaient  chargé  dans  la 
ville  de  Vitré,  chef-liç  de  district,  la  somme 
de  35,442  1.  9  s.  3  d.,  a\  iresse  d  autres  parti- 
culiers demeurant  à  Renne,  chef-lieu  de  dépar- 
tement; on  conçut  des  inquutudes  sur  la  desti- 
nation de  ce  chargement;  enfconséquencc,  il  se 
forma  un  attroupement  qui  ai rèta l'argent.  Les 
corps  administratifs  crurent  devoir  à  la  tran- 
quillité publique  d'empêcher  le  transport  pour 
cette  ville,  qui  n'est  éloignée  que  de  7  lieues.  Ils 
firent  passer  leur  arrêté  au  directoire  de  dépar- 
tement qui,  après  avoir  pris  connaissance  de 
l'affaire,  et  avoir  d'abord  écrit  au  directoire  de 
Vitré,  crut  devoir  maintenir  la  loi.  En  consé- 
quence, les  corps  administratifs  écrivent  à  l'As- 
semblée nationale,  et  demandent  un  décret  pour 
faire  rendre  cette  somme.  Comme  les  lois  sont 
faites,  je  crois  qu'il  n'y  a  autre  chose  à  faire  que 
de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  qui  vérifiera 
les  arrêtes  du  département  et  du  district. 

'L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  le  renouvellement  de  partie  des  membres  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Membres:   MM.  Cailhasson. 

Jean  Debry  {de  Paris), 

Bspariat,  * 

Boscary, 

Fouquet, 

Haussmann, 

Cartier-Douineau, 

Ballet, 

Vérité, 

Duphénieux, 

Bordas, 

Qui  nette, 

Suppléants: MM.  Dorliac, 
Jouffret, 
Pieyre, 
Beugnot, 
Loysel, 
Jacob  Dupont. 

M.  Tenon,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics ,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de  dé- 
cret (2)  tut  les  secours  à  accorder  à  des  incendiés 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  do  la  séance,  page  386, 
le  mémoire  des  juges  du  tribunal  de  district  de  Mor- 
haiiL'  . 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  20  mars  1792,  page  186,  la  présentation  de 
ce  projet  du  déciet. 
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des  départements  d'Eure-et-Loir,  de  la  Moselle  et 
du  A'ord;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  ; 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  secours  publics,  considérant  la  dé- 
tresse de  la  plupart  des  citoyens  dont  les  mai- 
sons et  les  effets  ont  été  la  proie  des  Gamines, 
et  désirant  venir  oromptement  à  leur  secours, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  les 
incendiés  de  la  municipalité  de  Soulaires,  district 
de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir,  en  1791, 
surceuxdeRodemack,  Klang,  district  de  Tbion- 
ville,  de  Porcelette,Remelfing,  Listroff,  Eustroff, 
Beau  marais,  district  de  Sarrelouis  ;  de  Verny,  Ver- 
ne ville,  district  de  Metz;  des  Deux-Hoste,  deFolck- 
ling,  district  de  Sarreguemines,  département 
de  Ta  Moselle,  incendiés  en  1791  ;  et  sur  ceux  de 
Connelieu,  district  de  Cambrai,  département  du 
Nord;  du  vieux  Ferviller,  district  de  Sarrelouis, 
déparlement  de  la  Moselle,  incendiés  en  1790, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  provisoi- 
rement ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Sur  les  1,300,000  livres  restant  des  15  mil- 
lions destinés,  en  vertu  du  décret  du  16  décembre 
1790,  à  des  secours  publics,  il  sera  prélevé  la 
somme  de  13.9671. 13  s.;  et  sur  les  11  millions  af- 
fectés en  1791  aux  décharges,  modérations  et 
secours,   celle  de  9,901  1.  1  s.  4  d. 

Art.  2. 

«  Afin  de  statuer  définitivement,  les  procès- 
verbaux  estimatifs  des  pertes  seront  envoyés  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport, 
être  déterminé  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  3. 

«  La  distribution  des  sommes  ci  -dessus  sera 
faite  entre  les  différents  districts  au  marc  la  livre 
des  pertes,  sauf  aux  directoires  de  district  de 
les  répartir  dans  les  proportions  convenables.  » 

M.  Tenon,  rapporteur,  fait  une  nouvelle  lec- 
ture du  décret  d'urgence,  qui  est  adopté  sans 
discussion,  puis  du  considérant  et  de  l'article  1er. 

Un  membre  :  Je  propose,  par  amendement,  que 
le  secours  de  23,868  livres  accordé  par  l'arti- 
cle 1er  soit  porté  à  40,000  livres. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement,  puis  adopte  le  con- 
sidérant et  l'article  1er.) 

M.  Tenon,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Afin  de  statuer  définitivement  les 
procès  verbaux  estimatifs  des  pertes  seront  en- 
voyés au  ministre  de  l'intérieur,  pour,  sur  son 
rapport,  être  déterminé  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement, 
qu'au  lieu  des  mots  :  «  au  ministre  de  l'intérieur  » 
on  mette  :  «  au  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Tenon,  rapporteur.  J'adopte. 
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(L'Assemblée  adopte  l'amendement  puis  l'ar- 
ticle 2.) 

M.  Tenon,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  La  distribution  des  sommes  ci-dessus 
sera  faite  entre  les  différents  districts  au  marc 
la  livre  des  pertes,  sauf  aux  directoires  de  is- 
trict  de  les  répartir  dans  les  proportions  conve- 
nables. » 

Un  membre:  Je  propose, ,  par  amendement,  que 
celte  distribution  soit  faite,  non  en  proportion 
des  pertes,  mais  en  raison  des  besoins  et  de  la 
moindre  fortune  des  incendiés.  (Appuyé!) 

M.  Tenon,  rapporteur.  J'adopte. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  l'ar- 
ticle 3.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  secours  publics,  considérant  la  dé- 
tresse de  la  plupart  des  citoyens  dont,  les  mai- 
sons et  les  effets  ont  été  la  proie  des  flammes,  et 
désirant  venir  promptement  à  leur  secours,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  les 
incendiés  de  la  municipalité  de  Sonloires,  dis- 
trict de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir, 
en  1791;  sur  ceux  île  Kodemack,  Klang,  district 
deThionville;  de  Porcelette,  Remelt'ing,  Listroff, 
Eustroff,  Beaumarais,  district  de  Sarrelouis;  de 
Verny,  Verneville,  district  de  Metz;  des  Deux- 
Hosie,  de  Foleckling,  district  de  Sarreguemines, 
département  de  la  Moselle,  incendiés  en  1791  ;  et 
sur  ceux  de  Gonnelieu,  district  de  Cambrai, 
département  du  Nord;  du  Vieux-Ferviller,  dis- 
trict de  Sarrelouis,  département  de  la  Moselle, 
incendiés  en  1790,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Sur  les  1.300,000  livres  restant  des  15  mil- 
lions destinés,  en  vertu  du  décret  du  16  dé- 
cembre 179i,  à  des  secours  publics,  il  sera  pré- 
levé la  somme  de  13,967  1.  13  s.,  et  sur  les 
11  millions  affectés  en  1791  aux  décharges,  mo- 
dérations et  secours,  celle  de  9,901  1.  1  s.  4  d. 

Art.  2. 

«  Afin  de  statuer  définitivement,  les  procès- 
verbaux  estimatifs  des  pertes  seront  envoyés  au 
pouvoir  exécutif,  pour,  sur  son  rapport,  être  dé- 
terminé ce  qu  il  appartiendra. 

Art.  3. 

«  La  distribution  des  sommes  ci-dessus  sera 
faite  en  raison  de  la  moindre  fortune  des  in- 
cendiés. » 

M.  Tenon,  an  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, soumet  à  la  discussion  un  projet  <ie  décret  [\) 
concernant  les  secours  à  accorder  à  diusrs  incen- 
diés de  liaun-l  Etape  de  Georyelieu  et  de  Bellac  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  secours  publics  sur  les  incendies  ar- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  scHp,  t.  XL, 
séance  1u  20  mar»  l[it,  page  186,  h  présentation  do  ce 
projet  de  décret. 


rivés  le  3  avril  1790  à  Raon-1'Elape,  le  27  sep- 
tembre 1791  au  village  de  Georgelieu,  et  le 
3  décembre  1791  à  Bellac,  ainsi  que  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  infortunés  dont  les  pro- 
priétés ont  été  dévastées  par  ces  3  incendies, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier. 

«  Il  sera  sur  les  1,300,000  livres  restant 
des  fonds  pour  les  secours  de  l'année  1790,  dé- 
crétés le  5  décembre  de  ladite  année,  mis  à  la 
disposition  du  directoire  du  département  des 
Vosges,  et  à  titre  de  secours  définitif  une  somme 
de  13,731  1.  6  s.,  pour  être  répartie,  en  raison  de 
leur  moindre  fortune,  entre  les  incendiés  de 
Raon-1'Etape,  district  dî  Saint-Dié,  audit  dépar- 
tement, dénommés  en  l'état  estimatif  qui  a  été 
pro  luit,  et  dont  les  maisons  ont  été  consumées 
par  l'incendie  arrivé  audit  lieu  le  3  avril  1790. 

Art.  2. 

t  II  sera,  sur  les  7  millions  restant  des 
11  millions  décrétés  pour  les  secours  de  1791, 
mis  à  la  disposition  du  directoire  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  une  somme  de  750  li- 
vres à  accorder,  à  titre  de  secours  provisoire, 
au  sieur  Mathurin  Jounay,  cultivateur  et  officier 
municipal  à  George  lieu,  paroisse  d'Allineuc, 
district  de  Loudéac,  audit  département,  dont  la 
maison  a  été  incendiée  le  21  septembre  dernier. 

Art.  3. 

«  Il  sera,  sur  le  reste  des  7  millions,  mis  à  la 
disposition  du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  une  somme  de  600  livres  à  ac- 
corder, à  titre  de  secours  provisoire,  au  sieur 
François  Faulconnier,  citoyen  de  la  ville  de 
Bellac,  district  de  ce  nom,  audit  département, 
dont  la  maison  a  été  incendiée  le  3  décembre 
dernier. 

Art.  4. 

«  Et  afin  de  statuer  définitivement,  les  procès- 
verbaux  estimatifs  des  pertes  éprouvées  par  les 
sieurs  Mathurin  Jounay  et  François  Faulconnier, 
seront  envoyés  au  ministre  de  1  intérieur,  pour, 
sur  son  rapport,  être  déterminé  ce  qu'il  appar- 
tiendra. » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  puis 
le  décret  définitif.) 

Un  membre  :  Je  propose  un  article  addilionnel 
au  premier  décret  Je  demande  que  les  officiers 
commis  à  l'administration  de  la  forêt  deCrewalt 
soient  autorisés  à  délivrer  aux  incendiés  de  la 
paroisse  de  Porcelette  les  bois  nécessaires  pour 
la  reconstruction  de  leurs  habitations. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  article  au  comité  des 
domaines  pour  en  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) 

M.  Charles  Duval  demande,  au  nom  de  la 
commune  de  la  lîuerche,  département  d'Ille- 
et-Vilaine,  le  renvoi  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  de  plusieurs  questions  rela- 
tives au  service  des  fondations  particulières. 
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(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Iluvnnt.  Ce  n'est  pas  seulement  les  incen- 
|iii  ont  besoin  de  secours.  Vos  établisse- 
ment;; publics  les  plus  intéressants  sont  sur  le 
point  île  s'écrouler.  De  ce  nombre  sont  les  écoles 
irinaires,  n  importantes  pour  l'agriculture. 
Celle  de  Lyon  est  dans  un  dénuement  absolu,  et 
il  y  a  plus  d'un  mois  que  le  rapporteur  du  co- 
mité d'agriculture  a  fait  la  seconde  lecture  d'un 
projet  de  décret,  qui  a  pour  objet  de  lui  procu- 
rer quelques  secours.  Je  demande  que  ce  projet 
de  décret  soit  enfin  mis  au  plus  prochain  ordre 
du  jour.  L'Assemblée  ne  peut  s  occuper  d'une 
matière  plus  intéressante,  et  dont  la  décision 
soit  plus  urgente. 

M.  .11  <- H  in  Messieurs,  le  juge  de  paix  et  les 
officiers  inuni-ipnax  de  la  ville  de  Sierck,  instruits 
que  plusieurs  citoyens,  soi-disant  notables  de 
cette  localité,  avaient  adressé  à  l'Assemblée  une 
pétition  pleine  de  calomnies  contre  eux,  de- 
mandent qu'il  leur  soit  accordé  une  copie  colla- 
tionnéede  celte  pétition  pour  poursuivre  les  ca- 
lomniateurs devant  les  tribunaux.  Je  propose  à 
l'Assemblée  de  faire  droit  à  cette  demande. 
(Appuyé!) 

M.  M*rlet.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée 
rende  un  décret  sur  une  pareille  demande.-  Les 
comités  sont  ouverts  pour  tous  les  citoyens.  Ils 
peuvent,  quand  ils  le  veulent,  y  prendre  com- 
munication des  pièces  qui  y  sont  déposées.  Pour 
ces  motifs,  je  réclame  1  ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  tout  citoyen  a  le  droit  de  se  faire  délivrer 
copte  collatiotinée  de  toutes  les  pièces  qui  exis- 
tent dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale.) 

M.  Anbert-Diibayet.  Messieurs,  je  suis  ins- 
truit indirectement,  mais  par  une  voie  sure,  que 
M.  l'ambassadeur  de  France  en  Angleterre  a  reçu 
hier  un  courrier  qui  a  dû  l'instruire  de  tous  les 
détails  d'un  événement  extraordinaire  arrivé 
dans  l'Inde.  Le  pavillon  français  y  a  été  insulté 
d'une  manière  outrageante  et  contraire  à  tous 
les  principes  du  droit  des  gens.  Cornwallis 
s'était  déjà  permis  d'ordonner  Ta  fouille  des  dif- 
férents bâtiments  de  transport;  mais  une  chose 
absolument  insolite  c'est  l'ordre  qu'on  avait 
donné  à  2  frégates  croisières,  le  Pnénix  et  la 
Persévérance,  de  fouiller  tous  les  bâtiments  qui 
feraient  rade. 

Une  frégate  française,  la  Résolue,  convoyait 
2  bâtiments  de  transport.  Elle  rencontre,  à  la  la- 
titude d'un  établissement  français,  les  2  frégates 
croisières  anglaises  aux  ordres  du  commodore 
George  William-;.  Sommée  d'admettre  à  son 
bord  les  officiers  visiteurs,  elle  devait  s'y  refu-er 
et  elle  l'a  l'ait.  Contre  toute  esp>e  de  droit,  le 
commodore  anglais,  qui  se  semait  supérieur  en 
force,  requit  positivement  l'admission  des  offi- 
ciers visiteurs  à  bord  de  la  Hèsoluêzl  ordonna 
a  diffé  entes  chaloupes  la  visite  des  2  bâtiments 
de  transport.  Après  avoir  parlementé,  le  capi- 
taine français  refusa  de  se  soumettre  à  une  visite 
contraire  à  toutes  les  lois  et  ordonna  aux  bâti- 
ments de  transport  de  faire  voile  pour  gagner  le 
large.  Ils  obéirent  et  le  commandant  anglais, 
contrairement  à  tous  les  usages  des  nations  po- 
licées, fit  tirer  sur  eux.  La  frégate  la  Résolue 
engagea  alors  le  combat.  Elle  s'est  battue  avec 
une  grande  vaillance,  a  perdu  beaucoup  de 
monde,  mais  enfin,  après  une  demi-beure  de 
lutte  elle  a  ete  prise,  dé^réée,  aniarrinéeet  con- 
duite dans  un  port  anelais. 


Vous  jugez,  Messieurs,  combien  le  pavillon 
national  a  été  insulté  dans  cette  occasion.  Sans 
doute,  la  nation  anglaise  n'autorise  pas  une  vio- 
lation aussi  manifeste  du  droit  des  gens  et  des 
traités,  et  nous  «levons  espérer  que,  magnanime 
et  généreuse,  elle  s'empressera  de  donner  toutes 
les  répara' ions  qu'exigent  la  loyauté,  la  fran- 
chise et  l'honneur  des  deux  peuples.  Mais  comme 
cet  événement  est  d'une  importance  majeure,  il 
faut  que  nous  ta  connaissions  exactement  tous 
les  détails.  Je  fais  donc  la  motion  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  soit  tenu  de  rendre 
compte,  séance  tenante,  de  ce  qu'il  a  app 
cet  égard  et  des  mesures  qu'il  a  au  prendre  pour 
obtenir  réparation. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Aubert- 
Dubayet.) 

M.  Adam  (de  Sarrequemines).  Messieurs,  la 
douane  de  Sarreguemines  vient  d'arrêter  plu- 
sieurs chevaux  qui  passaient  à  l'étranger.  Les 
administrateurs  du  district  croyant  que  les  dé- 
crets sur  la  prohibition  de  l'envoi  des  chevaux 
hors  du  royaume  n'étaient  pas  clairs,  ont  de- 
mandé des  explications  à  l'Assemblée.  Je  demande 
que  le  comité  de  commerce  soit  tenu  de  faire 
incessamment  son  rapport  sur  les  diverses  péti- 
tions ayant  pour  objet  de  faire  prohiber  la  sortie 
des  chevaux. 

Un  membre  du  comité  de  commerce.  Je  demande 
que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  parce  que  les 
décrets  s  expliquent  assez  clairement  sur  cet 
objet.  Un  décret  du  23  septembre  dernier  a  con- 
lirmé  cette  prohibition  prononcée  par  un  décret 
du  28  juin  1791  auquel  avait  pnru  dérober  un 
autre  décret  du  8  juillet  de  la  même  année. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  Lecurel,  au  nom  du  comité  colonial,  com- 
mence la  lecture  d'un  rapport  sur  les  indemnités 
réclamées  par  les  sieurs  Guys  et  Busqué  (1),  citoyens 
de  l'île  de  Tabago. 

Plusieurs  membres  interrompent  la  lecture  de 
ce  rapport  et  demandent  que  les  pétitionnaires 
soient  admis. 

D'autres  membres  demandent  que  la  lecture  du 
rapport  soit  continuée. 

D'autres  membres  demandent  que  M.  Lecurel 
fasse  la  premiè  e  lecture  du  projet  de  décret  et 
que  la  lecture  du  rapport  soit  ajournée  à  demain 
soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  proposi- 
tion) (2). 

M.  Lecurel,  rapporteur,  donne  lecture  du 
projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'As-emblée  nationale,  intimement  con- 
vaincue qu'une  extrême  sévérité  dans  la  distri- 
bution d'S  bienfaits  publics  peut  seule  la  sauver 
d'une  foule  de  demandes  particulières  et  incon- 
sidérées qui  surchargent  s'-s  comités  :  considé- 
rant que  les  indemnités  réclamées  par  des  indi- 
vidus sur  le  Trésor  national  sont  de  véritables 
impôts  qui  |>èsent  essentiellement  sur  le  peuple, 
et  que  la  nation  ne  peut  eu  devoir  aucune  à  ceux 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  in  série,  t.  \X\IV, 
séance  «lu  tt  octobre  1791,  page  356,  la  pétition  du  sieur 
Bosque. 

(2;  Cotte  séance  n'a  pas  eu  lieu.  Nous  donnons  ci- 
après,  aux  annexes  de  la  séance,  paçe  367,  le  rapport 
de  M.  Lecurel. 
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3ui,  comme  les  sieurs  Guys  et  Bosque,  ont  droit 
e  faire  valoir  leurs  dédommagements  en  justice 
réglée  contre  leurs  oppresseurs  connus,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  les 
indemnités  nationales  réclamées  par  les  sieurs 
Guys  et  Bosque. 

«  Art.  2.  Que  les  comités  réunis  de  législation 
et  des  colonies  feront  très  incessamment  leur 
rapport  sur  l'institution  ou  le  choix  provisoire 
d'un  ou  plusieurs  tribunaux  destinés  à  juger 
conlradictoi rement  avec  toutes  les  parties  inté- 
ressées les  demandes  en  indemnités  et  les  récla- 
mations des  habitants  des  colonies,  les  abus 
d'autorité  contre  les  divers  fonctionnaires  publics 
civils  et  militaires  desdites  colonies.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
rédaction  du  décret  rendu  plus  haut  sur  la  mo- 
tion de  M.  Aubert-Dubayet. 

M.  Ilerlïn.  Je  demande  le  renvoi  de  la  mo- 
tion de  M.  Dubayet  au  comité  de  marine  pour  en 
faire  le  rapport.  (Murmures.)  On  cherche  à 
brouiller  la  nation  anglaise  et  la  nation  fran- 
çaise. 

M.  Charlier.  Je  demande  à  M.  Dubayet  d'où 
il  tient  ce  fait;  je  l'ai  lu  ce  matin  dans  le  Moni- 
teur, qui  ne  le  garantit  pas  lui-même  (1);  car 
il  annonce  que  la  nouvelle  est  tirée  d'un  papier 
anglais  qui  n'est  pas  très  digne  de  foi.  Je  crois 
que  nous  ne  pouvons  pas  manier  un  ministre 
sur  le  récit  d'une  gazette. 

M.  Anhert-Dnbayet.  Je  le  déclare  sur  mon 
honneur.  Le  fait  m'a' été  attesté  par  un  Anglais, 
et  il  est  annoncé  par  différentes  lettres  qui  ne 
permettent  pas  de  le  révoquer  en  doute. 

M.  Bouilaiiger.  Le  décret  est  rendu;  je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Aubert-Dubayet  propose  une  rédaction 
simple  de  sa  motion. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  M.  Aubert- 
Dubayet.) 

Un  membre  demande  qu'il  soit  décrété  que 
l'article  7  de  la  loi  du  18  janvier  dernier  est  ap- 
plicable aux  plaintes  ou  accusations  suivies 
d'informations  antérieures  à  la  formation  du 
juré  d'accusation  dans  chaque  district,  et  à  la 
connaissance  ofliciellequi  a  été  donnée  aux  tri- 
bunaux de  district  de  l'installation  des  tribunaux 
criminels,  et  qu'en  conséquence,  ces  plaintes  ou 
accusations  seront  jugées  aux  termes  du  même 
article  par  les  tribunaux  de  district. 

Un  membre  observe  qu'il  est  inutile  de  rendre 
à  ce  sujet  un  nouveau  décret;  que  l'esprit  de 
l'article  cité  est  évidemment  que  les  plaintes  ou 
accusations  sur  lesquelles  il  a  été  inlormé  avant 
la  formation  du  juré  d'accusation,  et  avant  que 
les  tribunaux  de  district  connussent  officielle- 
ment l'installation  des  tribunaux  criminels  soient 
jugées  par  les  mêmes  tribunaux  de  district, 
comme  celles  qui  avaient  précédé  cette  installa- 
tion; que  conséquemment,  il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer. 

CL' Assemblée  adopte  la  question  préalable  ainsi 
motivée.) 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  371, 
l'extrait  du  Moniteur. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  l'ad- 
mission des  pétitionnaires  à  la  barre. 

Une  dépulalion  des  volontaires  du  troisième 
bataillon  du  département  du  Pas-de-Calais.  Ils 
sollicitent  comme  une  faveur  insigne  d'être  en- 
voyés dans  les  colonies  pour  y  maintenir  l'exé- 
cution des  lois.  Ils  assurent  l'Assemblée  de  leur 
patriotisme  et  disent  qu'ils  emploieront  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  défendre 
la  patrie. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  pétition  et  la  renvoie  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

Le  sieur  Charvin,  Français  qui  a  résidé  long- 
temps dans  l'Amérique  septentrionale,  est  admis  à 
la  barre.  11  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la 
découverte  qu'il  a  faite  d'une  matière  qui  supplée 
avec  succès  et  économie  aux  savons  et  autres 
substances  propres  à  la  lessive,  connues  jusqu'à 
ce  jour.  Il  assure  que  cet<e  substance  a  l'avan- 
tage de  ne  coûter  qu'un  quinzième  du  prix  des 
savons  ordinaires,  qu'elle  réduira  de  20,000,000 
le  prix  des  importations  et  qu'elle  fera  gagner  à 
la  nation  80,000,000  sur  les  dépenses  II  l'offre  à 
la  nation  et  propose  d'en  faire  l'essai  publique- 
ment. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  décou- 
verte au  comité  de  commerce  et  à  la  commission 
des  arts.) 

Le  sieur  Blanchard,  ancien  militaire,  est  admis 
à  la  barre  et  réclame  une  pension  que  ses  longs 
services  lui  ont  l'ait  obtenir. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accor.le  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Asssemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

Le  sieur  Blanc  est  admis  à  la  barre. 

Il  fait  hommage,  pour  la  seconde  fois,  à  l'As- 
semblée d'un  moyen  de  charger  à  la  fois,  et  par 
les  bras  d'un  seul  homme,  4  pièces  de  canon  de 
campagne  avec  autant  de  vitesse  qu'un  soldat 
charge  son  fusil.  Il  observe  qu'il  a  été  vexé  par 
l'ancien  régime  qui  n'a  pas  voulu  l'employer  et 
prie  l'Assemblée  de  charger  son  comité  militaire 
de  lui  rendre  compte  promptement  de  sa  décou- 
verte. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire 
lui  rendra  incessamment  le  compte  demandé.) 

Une  dèpulation  de  vingt-quatre  citoyens  aveugles, 
surnuméraires  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  est 
introduite  à  la  barre. 

M.  Lkgendre,  défenseur  officieux  et  orateur 
de  la  dépulalion,  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs, 

Au  sein  de  ce  sénat  se  presseront  toujours  les 
opprimés.  Voici  les  plus  malheureux  de  la  so- 
ciété. Bien  ne  les  dédommage  de  leur  infortune. 
En  vain  l'amour  de  la  patrie  les  consume,  ils 
ne  peuvent  qu'abhorrer  les  tyrans.  Plus  à  plain- 
dre que  l'esclave,  ils  ne  jouissent  même  pas  de 
la  vue  de  leurs  bienfaiteurs:  mais  il  leur  suffit 
d'entendre  les  représentants  du  peuple.  L'huma- 
nité n'a  besoin   ici  que  d'exposer  ses  peines; 
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quels  que  soient  ses  traits,  elle  sera  toujours 
honorée  des  législateurs. 

Ces  infortunés  sont  surnuméraires  depuis  nom- 
bre d'années  à  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  ;  il  en 
est  qui  y  sont  inscrits  depuis  40  ans  ;  mais,  ni  la 
vieillesse,  ni  le  temps  du  surnuinériat  ne  sont 
dos  titras  auxquels  leurs  chefs  aient  égard.  Il 
semble  que  tout  ce  que  le  despotisme  a  établi, 
même  pour  l'humanité,  soit  frappé  de  corruption 
et  d'al»ii~. 

Tout  le  monde  sait  que  les  aveugles  sont  exclu- 
sivement appelés  aux  Quinze- Vingts  ;  eh  bien, 
Messieurs,  1  administration  n'est  impitoyable  que 
pour  eux,  surtout  pour  les  plus  pauvres.  Elle  y 
reçoit  des  individus  jouissant  de  tous  leurs  sens  ; 
on  y  voit  un  fabricant  de  bas  de  soie,  un  fabri- 
cant de  rasoirs,  un  menuisier,  jusqu'à  des  ren- 
tiers, qui  n'ont  pas  honte  de  reposer  dans  les 
lits  destinés  à  ces  malheureux,  et  de  manger 
leur  pain.  Et  cela,  législateurs,  pendant  qu'on 
««pousser  de  cette  maison  des  vieillards  de 
60  et  même  80  ans  !  Ceux-ci  se  sont  encore  que 
de  simples  surnuméraires;  mais  les  protégés, 
mais  les  enfants  de  la  faveur  sont  reçus  à  tous 
les  chapitres,  à  tout  âge,  sans  même  avoir  été 
jamais  aspirants. 

Voici  ce  que  les  pétitionnaires  vous  demandent 
par  mon  organe: 

Placés  entre  un  dénuement  absolu  et  les 
horreurs  du  désespoir,  nous  venons  dénoncer  à 
•mhlée  nationale  les  injustices  que  l'admi- 
nistration des  Quinze-Vingts  exerce  contre  nous, 
l'eut-on,  nous  pour  qui  cette  maison  est  établie, 
nous  exclure  de  notre  propre  asile?  nous  usurier 
notre  patrimoine?  Non,  législateurs,  vous  ne  le 
souffrirez  pas  Nos  plaintes  ne  seraient  inutiles 
que  devant  des  tyrans  ;  il  ne  nous  resterait  qu'à 
mourir  pour  terminer  nos  maux,  si  leur  régime 
oppresseur  existait  encore  ;  mais,  devant  l'As- 
semblée nationale,  nous  sommes  forts  de  nos 
droits  ;   elle  voudra  les  faire  prévaloir    aussi 

Sromptement  que  l'excès  de  nos  bjsoins  l'exige, 
ous   vous  en  supplions,   législateurs!.,  nous 
souffrons  beaucoup. 

Que  bientôt  nos  larmes  ne  soient  plus  que 
celles  de  la  reconnaissance,  nous  bénirons  à 
jamais  les  représentants  du  peuple. 

M.  le  Président,  répondant  aux  pétition- 
naires, leur  assure,  au  nom  de  l'Assemblée, 
qu'elle  s'occupera  avec  empressement  et  sollici- 
tude de  l'objet  de  leur  réclamation  ;  ils  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre:  Je  demande  que  le  pouvoir  exécu- 
tif rende  compte,  dans  3  jours,  de  l'administra- 
tion des  Quinze-Vingts. 

lti^ot  de  Préameneo.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  secours  pu- 
blics pour  en  faire  le  rapport  dans  3  jours. 

i  L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics  pour  en  faire  le  rapport  dans 
3  jours.) 

Une  dèputation  d'artistes  est  admise  à  la  barre. 
Ils  demandent  que  le  décret  de  l'Assemblée,  con- 
cernant le  Panthéon  français,  soit  exécuté  (1)  et 
que,  conformément  à  ce  décret,  les  travaux  de 
la  nation  soient  donnés  au  concours. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


(t)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVIII, 
séance  du  18  février  1792,  page  6P,  le  décret  rendu  à 
ce  sujet. 


M.  tioujon.  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir 
exécutif;  d  s'agit  de  l'exécution  d'une  loi  faite. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif  qui  est  chargé  d'en  rendre  compte  inces- 
samment.) 

Le  sieur  NlCOT,  administrateur  du  district  de 
yantua,  département  de  F  Ain,  est  admis  à  la 
barra  et  demande  que  l'Assemblée  statue  le  plus 
tôt  possible  sur  la  suspension  de  ses  fonction», 
prononcée  par  le  déparlement  de  l'Ain  et  con- 
firmée par  le  pouvoir  exécutif.  (1). 

M.  Merlel.  lo  demande  que  le  rapport  de  cette 
affaire  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  la  pro- 
chaine séance  du  soir. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  cette 
affaire  sera  présenté  à  la  séance  de  mardi  soir.) 

Une  dèputation  de  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  est  admise  à  la  barre. 

Ils  présentent  une  pétition  relative  aux  abus 

au'ils  prétendent  exister  dans  l'administration 
e  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  lis  dénoncent, 
entre  autres,  celui  par  lequel  on  exige  des  ci- 
toyens qui  y  sont  reçus,  le  serment  de  renoncer 
à  la  liberté  de  leurs  propriétés,  ainsi  que  les 
détentions  arbitraires  ordonnées  par  l'adminis- 
tration. Ils  ajoutent,  à  l'appui  de  leurs  observa- 
tions, que  les  victimes  de  ces  vexations  sont 
même  encore  obligées,  en  vertu  des  anciens  sta- 
tuts, d'apprendre  et  de  réciter  tous  les  jours  des 
prières  pour  la  conservation  du  grand  aumônier, 
M.  le  cardinal  de  Rohan,  auteur  de  ces  règle- 
ments. Ils  demandent:  t°  la  suppression  de  l'an- 
cien chapitre,  composé,  disent-ils,  de  16  per- 
sonnes, dont  une  partie  ne  voit  rien,  et  l'autre 
ne  veut  rien  voir,  et  qui  tous  sont  également 
aveugles  pour  la  justice,  la  raison  et  la  liberté; 
2°  que  l'Assemblée  mette  incessamment  à  l'ordre 
du  jour  le  rapport  sur  l'administration  des 
Quinze-Vingts;  3°  que  cette  administration  soit 
régie  d'après  les  lois  du  royaume  ;  4°  que  les 
personnes  qui  ont  été  victimes  d'actes  arbitraires 
auront  leur  recours  contre  les  administrateurs  ; 
5°  qu'il  ne  sera  exigé  aucun  serment  des  per- 
sonnes qui  entreront  dans  l'administration. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
secours  publics.) 

Le  sieur  Gnzis  est  admis  à  la  barre  et  demande 
à  l'Assemblée  de  statuer  promptement  sur  une 
pétition  qu'il  a  présentée  depuis  4  mois  et  demi 
et  dont  elle  a  décrété  le  renvoi  au  comité  de 
législation  (2). 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Asemblée  décrète  que  le  comité  de  législa- 
tion fera,  dans  la  huitaine,  son  rapport  sur  l'objet 
de  celte  pétition.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  Président,  je  viens,  en  obéis- 


(t)  Voy.  Archives  parlementaires,  V*  série,  t.  XXXIV, 
séance  du  23  octobre  1791,  pajje  367.  la  letirc  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  annonçant   la  révocation  du  sieur 
Nicot,   et  toine    XXXIX,    séance   du    27    février 
pajro  131,  le  renvoi  au  coinilo  des  pétitions. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série, t.  XXXVI, 
séance  du  18  décembre  1792,  page  227. 
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sant  au  décret  de  ce  matin  (1),  rendre  compte 
des  nouvelles  que  je  peux  avoir  reçues  sur  l'en- 
gagement qui  aurait  eu  lieu  entre  une  frégate 
française  et  deux  vaisceaux  de  guerre  anglais. 
Je  n'ai  d'autre  notion  du  fait  pour  lequel  l'As- 
semblée m'a  mandé  que  celle  qui  se  trouve  dans 
le  Moniteur  que  j'ai  lu  tout  à  1  heure  (2).  Je  n'ai 
aucune  nouvelle  d'Angleterre.  Je  viens  de  donner 
des  ordres  pour  l'ouverture  prompte  de  tous  les 
paquets  d'aujourd'hui;  mais  il  est  constant  que  si 
cet  événement  avait  quelque  réalité,  j'en  aurais 
été  averti  par  un  courrier  extraordinaire.  Il 
paraît  que  cette  nouvelle  n'est  tirée  que  d'une 
gazette  anglaise;   et  le  Moniteur  dit  lui-même 

au'on  ne  peut  établir  de  certitude  sur  le  récit 
e  cette  gazette.  Je  prie  l'Assemblée  de  croire 
que  jamais  je  ne  me  ferai  demander  les  éclair- 
cissements que  je  lui  dois  sur  toutes  les  affaires 
intéressantes.  {Applaudissements.) 


M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  de 
demain  matin. 
(La  séance  est  levée  à  deux  heures.) 


PREMIERE  ANNEXE  (3) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU   DIMANCHE  8  AVRIL  1792. 

MÉMOIRES  des  juges  composant  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Morhangc,  département  de  la  Moselle, 
relatif  à  la  validité  des  informations  qu'ils  ont 
faites  avant  la  formation  du  juré  d'accusation 
dans  leur  district. 

Lois  relatives  à  la  procédure  criminelle. 

16  janvier  1790. 

1°  Portant  que  nonobstant  toute  attribution, 
tous  juges  ordinaires  peuvent  et  doivent  infor- 
mer de  tous  crimes. 

28  juin  1791. 

2°  Relative  aux  accusateurs  publics  négligeant 
de  poursuivre  les  ecclésiastiques. 

29  Septembre  1791. 

3°  Concernant  l'établissement  des  jurés;  voyez 
les  articles  1  des  titres  IV  et  VI  et  les  articles  3,  4 
et  5. 

29  septembre  1791. 

4°  Qui  fixe  l'époque  de  l'exécution  de  la  loi 
des  jurés  ;  voyez  l'article  2. 

15  janvier  1792. 

5°  Concernant  l'exécution  de  la  loi  des  jurés, 
article  2. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  363,  la  motion 
de  M.  Aubort-Dubayet. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  371, 
l'extrait  du  Moniteur. 

(3)  Vuy.  ci-dessus,  même  séance,  page  361,  la  lettre 
des  juges  composant  le  tribunal  du  district  de  Mor- 
hange. 


18  janvier  1792. 

6°  Relative  aux  tribunaux  criminels,  arti- 
cles 1er  et  7. 

L'Assemblée  nationale  n'a  jamais  entendu  in- 
terrompre le  cours  de  la  justice  quand  elle  a 
supprimé  les  cours  de  justice  ;  elle  a,  au  contrai- 
re, toujours  maintenu  la  continuation  suivant 
les  formes  exi.-tantes  jusqu'au  remplacement  ou 
activité  des  nouveaux  tribunaux. 

D  ailleurs,  en  fait  de  procédure  criminelle  tout 
est  urgent  à  cause  des  preuves  ;  elles  doivent 
s'instruire  nonobstant  toutes  autres  affaires,  etc. 
Pour  que  le  tribunal  criminel  soit  en  activité, 
son  installation  ne  suffisait  pas;  la  formation  des 
jurésd'accusaiionetdejugementdevaitètre  préa- 
lablement connue,  notamment  celui  d'accusa- 
tion, puisque  suivant  les  dispositions  des  arti- 
cles 1er  des  titres  IV  et  VI  sur  l'établissement  des 
jurés,  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel 
ne  peut  à  peine  de  forfaiture  poursuivre  aucun 
délit  près  de  ce  tribunal  que  sur  des  actes  d'ac- 
cusation admis  par  les  premiers  jurés;  dès  lors 
donc  que  la  liste  n'en  est  pas  connue,  le  direc- 
teur du  juré  ne  peut  en  faire  la  convocation,  il 
est  forcé  de  rester  dans  l'inactivité  ainsi  que  le 
tribunal  criminel  et  l'accusateur  public  de  ce 
tribunal;  mais  comme  les  fonctions  de  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  «iu  district  ne  doivent 
cesser  que  par  celles  de  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel,  celui  ci,  faute  de  juré  d'accu- 
sation établi,  ne  pouvait  agir,  d'où  l'on  doit  né- 
cessairement conclure  que  le  tribunal  de  district 
doit  continuer  les  procédures  suivant  les  formes 
existantes;  c'est  la  disposition  précise  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  n°  4  ci-dessus  rappelée. 

Les  observations  puisées  dans  les  lois  et  la 
raison  s'appliquent  naturellement  à  la  procé- 
dure de  Marhange  contre  les  auteurs  d'enlève- 
ment de  vases  et  ornements  dans  la  sacristie  de 
l'église  de  cette  ville,  les  auteurs  des  troubles 
religieux,  sédition  contre  la  Constitution  et  me- 
nace de  révolte,  circonstances  et  dépendances. 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  de  ce  dis- 
trict séant  à  Faulquemont,  ignorant  absolu- 
ment l'installation  du  tribunal  criminel  et  la 
liste  du  juré  d'accusation  puisqu'elle  n'était 
point  faite,  a  donné  sa  plainte  au  tribunal  le 
4  mars  1792,  le  jugement  qui  permet  l'informa- 
tion a  été  rendu  le  même  jour  et  les  informations 
commencées  les  9  et  10  du  môme  mois. 

Le  tribunal  prêt  à  rendre  les  décrets  auxquels 
les  charges  donnaient  lieu  (de  prises  de  corps  et 
autres)  a  été  arrêté  par  la  communication  qui 
lui  a  été  faite  par  le  commissaire  du  roi,  d'une 
lettre  du  16  mars  qu'il  avait  reçue,  le  19,  du  com- 
missaire du  roi  du  tribunal  criminel,  avec  une 
copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
6  mars,  par  laquelle  lettre  du  16  il  annonce  que 
le  tribunal  criminel  a  été  installé  le  12  janvier 
dernier  et  qu'il  était  en  activité  depuis  cette 
époque. 

Il  ne  pouvait  pas  être  en  activité  pour  le  tri- 
bunal de  Faulquemont  puisque  la  liste  du  juré 
d'accusation,  sans  laquelle  le  directeur  de  ce 
juré  ne  peut  convoquer  et  l'accusateur  public 
près  du  tribunal  criminel  poursuivre,  puisque 
suivant  l'article  l«r  du  titre  IV  il  ne  peut  porter 
à  ce  tribunal  aucun  acte  que  ceux  reçus  par 
ces  premiers  jurés  à  peine  de  forfaiture,  et  la  liste 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C*  147,  feuille  G*  216. 
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de  ce  juré  n'ayant  été  faite  et  approuvée  par  le 
directoire  du  district  que  le  16  mars  <  t  adressée 
et  communiqueeautribuualquele  23,  c'est-à-dire 
19  jours  après  la  plainte  et  13  jours  après  les  in- 
formations, la  procédure  commeucée  est  donc 
valable. 

(  À  i  te  circonstance  dans  laquelle  se  trouvent,  dit- 
on,  plusieurs  trinunaux  de  district  faute  d'avoir 
été  instruits  de  l'installation  du  tribunal  criminel 
ou  d'avoir  reçu  la  liste  du  juré  d'accusation, 
présente  la  question  de  savoir  si  ces  tribunaux 
peuvent  rendre  les  décrets  sur  les  charges  résul- 
tant des  informations  et  continuer  à  instruire 
la  procédure  suivant  les  formes  antérieures  à 
la  loi  des  jurés  jus  ju'à  jugement  delinilif,  et  si 
le  tribunal  d'appel  sera  celui  que  les  condamnés 
auront  choisis. 

11  est  donc  très  intéressant  pour  ne  pas  laisser 
ces  factieux  impunis,  que  l'Assemblée  nationale, 
en  validant  tous  les  actes  d'instruction  faits  par 
les  tribunaux  de  district,  les  autorisât  par  un 
décret  à  continuer  l'instruction  jusqu'à  jugement 
définitif  et  de  designer  le  tribunal  d'appel  par 
le  même  décret. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  commissaire 
du  roi  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Moselle,  du  6  mars  1792  (1). 

«  Le  jour,  Monsieur,  où  les  tribunaux  criminels 
entrent  en  activité  est  l'époque  d'un  change- 
ment dans  l'ordre  judiciaire  dont  il  essentiel  que 
tous  les  juges  soient  instruits  avec  précision, 
charges  jusqu'alors  de  l'administration  delà  jus- 
tice criminelle  les  tribunaux  de  district  voyant 
expirer  une  partie  de  leur  mission  à  l'instmt  où 
commence  la  vôtre.  11  est  donc  indispensable  de 
les  informer  du  moment  où  vous  entrez  en  fonc- 
tion pour  ne  pas  les  exposer  à  faire  des  actes 
aui  se  trouveraient  nuls  par  le  défaut  de  qualité 
e  ceux  qui  les  auraient  faits, ce  qui  est  déjà  ai- 
rive  à  quelques  tribunaux  qui,  nayant  pas  été 
prévenus  à  temps  de  l'installation  du  tribunal 
criminel  de  leur  département,  ont  commencé 
depuis  les  procédures  criminelles. 

«  Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  de  ne  pas  perdre 
un  instant  pour  écrire  à  tous  les  commissaires 
du  roi  près  les  tribunaux  de  district  de  votre 
département,  et  leur  faire  part  si  vous  ne  l'avez 
déjà  fait  du  jourde  l'installation  de  votre  tribunal. 

«  Le  ministre  de  la  justice, 
«  Signé:  DUPORT.  ■ 

Lettre  du  16  mars  du  commissaire  du  roi  du  tri- 
bunal criminel,  reçue  par  celui  du  tribunal  de 
Faulquemont  le  19  et  communiquée  au  tribunal 
le  lendemain. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  12  du 
mois  de  janvier  dernier  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Moselle  a  été  installé,  et  que 
depuis  ce  moment  il  est  en  plein  exercice  des 
fonctions  qui  lui  sont  confiées;  le  motif  de  lavis 

Sue  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  est  consigné 
ans  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  dont  je 
vous  envoie  la  copie. 

«  Le  commissaire  du  roi  du  tribunal  criminel, 

«  Signé  :  ReGUIERT.  » 

(I)  Archive»  nationale».  Carton  C  U1,  feuille  C,  210. 


Lettredu  procureur  syndic  du  district  de  Morhange, 
du  20  mars,  reçue  par  la  commission  du  roi  du 
tribunal  de  ce  district,  le  23  mars. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  liste  du 
juré  d'accusation  que  j'ai  formé  suivant  le  vœu 
de  l'article  Ie'  du  titre  IV  de  la  seconda  partie 
de  la  loi  du  29  septembre  1791. 

c  Le  procureur  syndic  du  district  de  Morhange, 
•   Signé:   ROLLAND.   » 

Cette  liste  du  juré  d'accusation  a  été  formée 
et  approuvée  le  16  mars  et  envoyée  avec  la  lettre 
ci-dessus  reçue  le  23  mars. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  8  AVRIL  1792. 

RAPPORT  (2)  sur  les  indemnités  réclamées  par  les 
sieurs  Guys  et  Bosque,  citoyens  de  l'Ile  de  Tnbago, 
fait  au  nom  du  comité  des  colonies,  par  M.  LE- 
CUREL,  député  du  département  de  la  Haute- 
Saône. 

Messieurs,  si  la  régénération  française  a  fait 
naître  au  milieu  de  nous  tant  de  haines,  tant  de 
passions  et  de  vengeances  particulières,  quels 
effets  n'a-t-elle  pas  dû  produire  daus  nos  colo- 
nies, dans  des  climats  brûlants  et  lointains  où 
ledespotisme  de  l'autorité,  s'accroissaut  eu  raison 
des  différences  et  surtout  de  l'impunité,  se  par- 
tageait, de  concert  entre  les  pouvoirs  civils  et 
militaires,  pour  imposer  silence  à  toutes  les  lois. 
De  toutes  nos  colonies,  celle  qui  nous  a  transmis 
le  plus  d'actes  arbitraires  contre  les  citovens,  est 
l'île  de  Tabago.  Devenue  française  par  la  der- 
nière paix,  cette  ile  avait,  en  vertu  de  la  capi- 
tulation, conservé  toutes  les  institutions  an- 
glaises :  mais,  en  changeant  de  destination,  les 
formes  destinées  à  proléger  la  liberté  indivi- 
duelle prirent  bientôt  toutes  les  nuances  de  la 
servitude,  et  les  élans  de  patriotisme  ne  tardèrent 
pas  à  devenir  des  crimes  qui  ne  pouvaient  être 
expiés  que  par  l'infâme  de  l'oppression. 

M.  Bosque,  avocat  à  Tab;igo,  vous  en  offre, 
Messieurs,  un  exemple  frappant.  Défenseur  intré- 
pide des  malheureux,  il  avait  osé  s'indigner  des 
injustices  privées  qu'il  voyait  commettre  tous  les 
jours  au  nom  du  roi  par  M.  Jobal,  commandant 
de  lile  en  l'absence  de  M.  Oiilon ;  et  il  n'avait 
pas  craint,  longtemps  avant  la  Révolution,  de 
conserver  dans  l'exercice  de  son  ministère  le  ton 
de  liberté  qui  s'était  réfugié,  pour  ainsi  dire, 
dans  l'état  de  jurisconsulte,  depuis  que  tous  les 
autres  l'avaient  perdu  ;  aussi  le  sieur  Bosque  n'a- 
vait-il cessé,  pour  prix  de  son  zèle  envers  ses 
clients,  d'éprouver  toutes  les  interdictions  et  les 
coups  d'autorité,  dont  il  était  si  facile  aux  agents 
de  l'ancien  régime  d'accabler  ceux  qui  avaient 
le  courage  de  lutter  contre  ses  abus. 


(1)  Voy.  ri-dessus,  mémo  séance  page  361.  le  décret 
renvoyant  la  lecture  de  ce  rapport  à  une  autre  séance. 

(2)  Bibliothèque    nationale.    Assemblée    législative, 
Colonie»,  n"  26. 
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M.  Joba),  en  effet,  réunissait  dans  l'île  tous  les 
pouvoirs,  il  disposait  de  la  force  publique  et  il 
présidait  toutes  les  cours  de  justice,  il  substi- 
tuait sa  seule  volonté  à  celle  des  lois,  il  con- 
damnait, il  emprisonnait  arbitrairement,  et  si 
sa  justice,  toute  vicieuse  qu'elle  était  à  cette 
époque  dans  ses  formes,  parvenait  encore  à  pro- 
noncer ses  arrêts,  il  en  arrêtait  le  cours,  il  en 
suspendait  l'exécution  et  ne  donnait  d'autre  mo- 
tif d'uu  pareil  despotisme,  si  ce  n'est  qu'il  ne  de- 
vait compte  qu'au  roi  de  sa  conduite. 

Heureusement  pour  faire  cesser  tant  d'abus, 
une  grande  révolution  venait  de  se  manifester 
en  France,  l'ébranlement  qui  en  fut  la  suite 
porta  rapidement  ses  commotions  au  delà  des 
mers;  les  premiers  détails  en  parvinrent  au  Port- 
Louis  de  Tabago  dans  le  cours  du  mois  d'oc- 
tobre 1789. 

A  cette  nouvelle  le  sieur  Bosque  arbora  le 
premier  la  cocarde  nationale.  Sou  exemple  fut 
suivi  par  les  autres  habitants  français;  il  invita 
les  citoyens  à  se  réunir  pour  former  un  comité 
patriotique,  afin  d'y  délibérer  provisoirement  sur 
l'avantage  général  des  colons  et  des  Antilles. 

Ce  comité  fut  formé  le  23  octobre  1789  ;  MM.  Gre- 
lier  et  Guys,  officiers  d'administration,  en  furent 
les  président  et  vice-président,  et  le  sieur  Bosque, 
secrétaire. 

Le  premier  mouvement  de  l'assemblée  fut 
d'envoyer  une  députation  aux  administrateurs 
et  au  commandant  de  l'île,  pour  prévenir  des 
motifs  de  leur  réunion,  et  les  inviter  à  agir  de 
concert  pour  le  bonheur  de  la  colonie. 

La  députation  fut  mal  accueillie  par  M.  Jobal, 
qui  improuva  hautement  l'assemblée,  mais  les 
sentiments  de  ses  membres  étaient  si  purs,  que 
sur  le  compte  qui  fut  rendu  de  la  réponse  de  ce 
commandant,  il  fut  arrêté  qu  il  lui  serait  fait, 
ainsi  qu'aux  administrateurs,  de  nouvelles  re- 
présentations, et  que  si  elles  restaient  sans  suc- 
cès, l'assemblée  se  dissoudrait  pour  donner  une 
marque  publique  de  son  respect  pour  les  lois. 

Cette  nouvelle  démarche  parut  avoir  plus  d'ef- 
fet. Les  agents  de  l'autorité  sentirent  sans  doute 
la  nécessité  de  feindre  quelques  rapprochements 
momentanés,  pour  mieux  désigner  leurs  vic- 
times. En  conséquence,  il  fut  décidé  qu'en  signe 
de  l'allégresse  générale,  il  y  aurait  une  fête  pa- 
triotique et  que  les  troupes  de  la  garnison  prê- 
teraient le  serment  de  la  Constitution. 

Eh  bien!  qui  le  croirait,  Messieurs,  ce  fut  dans 
ce  moment  où  toutes  les  haines  semblaient  ve- 
nir se  confondre  parmi  le  douces  étreintes  de 
la  concorde  et  de  l'égalité,  que  la  perfidie  ré- 
pandit ses  poisons  et  ses  calomnies  contre  les 
sieurs  Bosque,  Guys,  Grelier,qui  étaient  les  chefs 
élus  du  comité  patriotique.  On  alarma  les  ci- 
toyens par  des  insinuations  mystérieuses  et 
les  officiers  militaires  qui,  à  Tabago  comme  en 
France,  avaient  voué  a  la  liberté  naissante  la 
haine  la  plus  active,  excitèrent  les  soldats  à 
déposer  que  le  sieur  Bosque  avait  cherché  à  les 
séduire...  qu'il  avait  reçu  le  serment  de  plu- 
sieurs d'entre  eux...  et  provoquant  une  assemblée 
illégale  il  avait  voulu  en  faire  un  foyer  de  sédi- 
tion, ;  our  troubler  la  paix  de  la  colonie. 

Par  une  nouvelle  combinaison  secrète,  ce 
prétendu  délit  fut  dénoncé  à  M.  Jobal  et  à  la 
justice,  par  un  membre  de  la  cour  de  Tabago. 

MM.  Grelier,  Guys  et  Bosque,  convaincus  qu'ils 
étaient  les  victimes  désignées  par  les  agents  de 
l'autorité,  crurent  qu'il  était  prudent  de  céder  à 
l'orage,  et  après  s  être  munis  d'un  congé  du 
commandant,  ils  s'embarquèrent  pour  la  Marti- 
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nique;  mais  quel  fut  leur  étonnement,  lorsqu'au 
mépris  même  de  ce  congé,  M.  Jobal  les  fit  pour- 
suivre sur-le-champ  par  une  goélette  anglaise, 
qui  les  aborda  le  sabre  à  la  main,  et  les  ramena 
à  Tabago.  MM.  Guys  et  Grelier  ne  tardèrent  pas 
à  être  remis  en  liberté,  mais  le  sieur  Bosque 
fut  emprisonné  et  chargé  de  fers.  En  4  jours  le 
juré  fut  convoqué,  le  procès  instruit  et  le  juge- 
ment porté. 

Ce  jugement  condamne  MM.  Guys  et  Grelier. 
chacun  à  une  amende  de  100  livres,  pour  avoir 
permis  aux  soldats  de  prêter  serment  dans 
leur  assemblée,  mais  le  sieur  Bosque  y  fut  dé- 
claré atteint  et  convaincu  «  d'avoir  mécham- 
ment et  malicieusement  affaibli  le  gouverne- 
ment du  roi  dans  l'île,  d'avoir  dit  aux  soldats 

u'ils  étaient  libres  d'aller  boire  où  ils  voudraient, 

avoir  fait  signer  le  serment  à  plusieurs  d'entre 
eux,  d'avoir  proposé  de  dîner  à  une  compagnie 
du  régiment,  de  s'être  vanté  de  l'avoir  à  ses 
ordres,  et  pour  réparation  de  quoi  il  fut  con- 
damné à  une  prison  de  6  mois,  et  à  être  ensuite 
appliqué  au  carcan  pendant  une  heure,  si  mieux, 
il  n'aimait  da.ns  L'intervalle  de  6  semaines,  prêter 
le  serment  en  présence  de  deux  juges,  de  quitter 
la  colonie  et  de  n'y  plus  revenir.  » 

C'était  évidemment  prononcer  contre  le  sieur 
Bosque  un  arrêt  d'exil  et  de  proscription;  car 
entre  l'opprobre  du  carcan  ou  l'alternative  cruelle 
de  s'expatrier,  l'honneur  ne  pouvait  permettre 
de  balancer.  Aussi,  après  avoir  vu  sa  maison 
livrée  à  ses  créanciers,  ses  nègres  et  ses  meu- 
bles vendus  à  vil  prix,  le  sieur  Bosque  prêta,  à 
l'expiration  du  délai,  le  fatal  et  absurde  serment 
d'un  exil  éternel;  et  d'après  la  déclaration  qui 
lui  fut  faite,  qu'il  ne  pouvait  effectuer  sa  re- 
traite dans  aucune  colonie  française,  il  fut  forcé 
de  choisir  pour  asile  la  Trinité  espagnole.  En 
conséquence,  il  fut  embarqué  le  lendemain  avec 
un  assassin  anglais  et  déposé  sans  pitié  à  la 
pointe  de  Cumana,  au  milieu  des  sauvages  et 
des  Caraïbes. 

Dénué  de  tout,  le  sieur  Bosque  erra  pendant 
quelque  temps  à  travers  les  forêts  et  les  rochers  ; 
le  plus  heureux  des  hasards  lui  fit  trouver  dans 
ces  déserts  quelques  Indiens  qui  avaient  été 
chassés  de  Tabago  par  M.  Jobal,  après  avoir  été 
dépouillés  par  lui  de  leurs  propriétés.  Le  sieur 
Bosque  avait  été  leur  défenseur  à  Tabago.  Ces 
Indiens  devinrent  son  appui  à  Cumana  et  ils 
s'offrirent,  par  reconnaissance,  à  le  conduire 
dans  une  pirogue,  et  malgré  les  plus  grands  dan- 
gers, jusqu'au  port  de  la  Trinité,  qui  en  était 
éloigné  de  plus  de  40  lieues. 

De  là  le  sieur  Bosque  s'est  rendu  en  France  pour 
réclamer  justice  et  réparation  contre  les  vexations 
de  M.  Jobal  et  les  iniquités  des  juges  de  Ta- 
bago. 

Au  milieu  de  toutes  les  persécutions  qu'a 
éprouvées  le  sieur  Bosque,  vous  vous  demandez 
sans  doute,  Messieurs,  quel  était  donc  son  crime-.' 
Quel  était  celui  des  sieurs  Guys  et  Grelier?  Leur 
crime,  Messieurs,  n'en  doutons  point,étaitd'avoir 
osé,  les  premiers,  arborer  la  cocarde  nationale, 
d'avoir  invité  les  citoyens  à  se  réunir  pour  prê- 
ter le  serment  civique,  d'avoir  reçu  celui  de 
quelques  soldats,  etc.  etc.  Ce  serment,  Messieurs, 
si  cruellement  puni  par  l'exil  et  l'infamie,  était  le 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 

D'après  cet  exposé,  qui  déjà  a  été  mis  sous  les 
yeux'de  l'Assemblée  constituante,  vous  préjuge/, 
sans  doute  qu'il  était  dû  une  justice  éclatante  à 
MM.  BosqueetGuys  ;  aussi  leur  a-t-elleété  accordée 
sur  le  rapport  de  M.  Alquier,  par  un  décret  du 


[Assemblée  nationale  législative.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [8  avril  1TJ8.] 


MO 


7  février  1791,  qui  casse  et  annule  le  jugement 
de  Tabago  el  décide  solennellement  qu'il  n'em- 
porte aucune  note  d'infamie  contre  eux. 

Ce  décret  renferme  encore  quelques  disposi- 
tion- particulières  contre  Jobal,  relativement 
aux  troubles  de  Tabago,  mais  ses  dispositions 
faisaient  une  partie  distincte  du  rapport  de  M.  Al- 
quier. 

Ainsi,  Messieurs,  les  sieurs  Guys  et  Bosqueont 
été  reintégres  dans  leur  honneur.  L'arrêt  injuste 
a  été  annul  ■  dans  toutes  ses  dispositions.  Le 
sieur  Guys  a  été  remboursé  de  l'amende  de 
1,0>K)  livres  à  laquelle  il  avait  été  condamné,  et 
tir  Bosque  a  été  relevé  de  la  note  d'infamie 
qui  pouvait  résulter  contre  lui  de  cet  arrêt. 

Déjà,  à  cette  époque,  et  dans  les  mémoires 
qui  lurent  distribues  à  l'Assemblée  constituante, 
le  sieur  Bosque  énonçait  avec  raison  sa  demande 
en  indemnité  contieM.  Jobal  et  contre  ses  juges. 
11  la  portait  à  une  somme  de  200,000  livres,  et 
certes,  Me.-sieurs,  cette  somme  ne  vous  paraîtra 
pas  exorbitante  lorsque  l'on  considère  tous  les 
drapMS  et  tous  les  sacrifices  qu'a  fait  éprouver 
au  sieur  Bosque  l'inique  et  absurde  jugement  de 
Tabago. 

Le  sieur  Bosque  était  juste  alors.  Il  se  réser- 
vait ses  actions  et  ses  dédommagements  contre 
ses  oppresseurs.  L'Assemblée  constituante,  en 
ne  prononçant  rien  sur  cet  objet,  regardait  cette 
réserve  comme  légitime;  elle  elait  de  droit,  et 
c'était  devant  les  tribunaux  de  la  loi  et  en  pré- 
sence de  toutes  les  parties,  que  les  indemnités 
du  sieur  Bosque  devaient  être  établies,  discutées 
et  jugées. 

Le  sieur  Bosque  devait  donc,  depuis  le  mois 
de  février  1791,  réclamer  un  tribunal,  et  des 
juges  pour  obtenir  justice  de  M.  Jobal,  et  des 
membres  de  la  cour  de  Tabago. 

Point  du  tout,  il  a  gardé  un  profond  silence 
jusqu'au  renouvellement  de  cette  législature;  et 
oubliant  qu'il  n'avait  conclu  dans  ses  précédents 
mémoires,  que  contre  ses  véritables  oppresseurs, 
vous  l'avez  vu  se  présenter  à  votre  barre,  et 
venir  vous  demander  à  vous-mêmes,  c'est-à-dire 
à  la  nation,  les  indemnités  relatives,  soit  aux 
pertes  qu'il  a  essuyées  à  Tabago,  soit  aux  dé- 

Senses  forcées  qu'il  lui  fallut  faire  pour  venir 
e  1,000  lieues  reclamer  la  cassation  de  son  ju- 
gement; c'est-à-dire  qu'il  semblait  pardonner  à 
ses  tyrans  leur  propre  crime,  pour  en  faire  sup- 
porter la  peine  et  1  indemnité  a  cette  même  na- 
tion qui  venait  de  lui  rendre  son  honneur  et  lui 
accorder  l'inestimable  bienfait  de  l'existence  du 
citoyen. 

Bientôt  la  pétition  du  sieur  Bosque  a  été  suivie 
de  celle  du  sieur  Guys  qui,  ayant  été  remboursé 
de  l'amende  de  1,000  livres,  prononcée  contre 
lui,  et  jouissant  en  France  d'une  partie  de  ses 
appointements,  avait  encore  moins  de  droit  que 
le  sieur  Bosque  de  réclamer  des  indemnités  de 
la  nation. 

Vous  avez  successivement  renvoyé.  Messieurs, 
ces  différentes  pétitions  à  votre  comité  colonial, 
€t  après  l'examen  le  plus  approfondi  de  la  ma- 
tière soumise  à  sa  discussion,  il  a  pensé  que  l'on 
pouvait  réduire  les  questions  qu'elle  présente  à 
ces  deux  points  infiniment  simples. 

Premièrement,  la  nation  doit-elle  des  indem- 
nités aux  sieurs  Guys  et  Bosque,  relativement 
aux  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  obtenir  ius- 
ti.  v 

ondement,  les  sieurs  Guys  et  Bosque  n'ont- 
ils  pas  les  voies  légales  pour  réclamer  leurs  in- 
demnités contre  ceux  qui  leur  ont  causé  les 
i"  Série  T.  XLI. 


pert-s  et  dépenses  qu'ils  ont  été  obligés  de 

faire? 
Analysons  rapidement  ces  deux  propositions  : 
Sur  la  première,  votre  comité  s'est  pénétré 

d'abord  de  ce  grand  principe,  c'est  que  des  lé- 

fnslateura  lorsqu  ils  ont  à  prononcer  entre  la 
égislalion  et  les  individus,  doivent  constam- 
ment faire  effort  à  leur  sensibilité  particulière, 
pour  ne  se  livrer  qu'à  cette  sensibilité  publique, 
qui  seule  doit  diriger  les  représentantsdu  peuple, 
lorsqu'il  s'agit  d'iolemnité  nationale,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  s'ayit  d'une  charge  qui  peut  se 
multiplier  à  l'infini.-  sous  les  formes  les  plus 
séduisantes,  et  qui,  en  empruntant  sans  cesse 
les  couleurs  de  l'humanité  individuelle,  peut  de- 
venir un  véritable  délit,  pour  ne  pas  dire  un 
attentat  contre  la  chose  publique. 

Cet  aperçu  général  nous  annonce,  Messieurs, 
que  nous  ne  pouvons  tropêtre  avares  des  indem- 
nités qui,  dans  ce  moment,  surchargent  vos  co- 
mités, et  que  si  nous  sommes  armes  des  pou- 
voirs du  peuple,  nous  ne  pouvons  en  faire  un 
plus  bel  hommage  qu'eu  économisant  stricte- 
ment ses  finances,  et  en  ne  prodiguant  jamais 
le  fruit  de  ses  sueurs. 

La  nation  ne  doit  d'indemnité  qu'à  des  citoyens 
fonctionnaires  publics,  qui  ont  donné  de  grandes 
preuves  de  dévouement  à  l'Etat,  et  qui,  forte- 
ment attachés  à  leur  poste  et  à  leur  devoir  sont 
devenus  victimes,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
propriétés,  de  leur  zèle  et  de  leur  courage  à  faire 
respecter  la  loi. 

La  nation  ne  doit  d'indemuité  aux  individus 
que  lorsqu'ils  n'ont  aucun  recours  pour  les  faire 
valoir  contre  les  auteurs  de  leurs  maux. 

MM.  Bosque  et  Guys  ont  été  opprimés  et  dé- 
pouillés par  le  commandant  et  les  juges  de  Ta- 
bago. L  injustice  est  criante,  la  vexation  se  ma- 
nifeste partout  autour  deux,  mais  ils  ont  obtenu 
de  l'Assemblée  constituante  tout  ce  qu  ils  avaient 
d  oit  de  lui  demander,  ils  ont  recouvré  l'hon- 
neur et  de  plus,  le  droit  si  légitime  de  pour- 
suivre légalement  des  juges  iniques  et  un  com- 
mandant oppresseur.  Déjà  la  loi  s'apprête  à 
liquider  leurs  indemnités  et  à  les  apprécier  sur 
l'évaluation  de  leurs  pertes,  sur  l'estimation  de 
leurs  souffrances  et  de  leurs  sacrifices. 

Mais  je  le  demande  aux  sieurs  Bosque  et  Guys; 
je  vous  le  demande  à  vous,  Messieurs,  serait-il 
juste  que  la  nation  qui  vient  de  rendre  à  deux  op- 
primés la  plus  précieuse  de  toutes  les  existences, 
serait-il  juste  que  cette  même  nation  fut  encore 
forcée  par  eux  de  leur  en  payer  le  prix?  Une 
pareille  prétention,  si  elle  avait  été  réfl  -chie, 
décèlerait  l'ingratitude,  et  nous  aimons  tous  à 
penser  que  les  sieurs  Guys  et  Bosque,  dont  le 
civisme  est  pur  et  désintéressé,  partagent  eux- 
mêmes  nos  sentiments. 

Au  surplus,  Messieurs,  où  en  seriez-vous  tous 
si  vous  laissiez  une  issue  trop  facile  à  toutes  les 
demandes  d'indemnité,  dont  le  nombre  est  déjà 
si  prodigieux?  Que  deviendraient,  dans  les  cir- 
constances critiques  où  nous  sommes,  les  trésors 
de  l'Etat,  si  vous  permettiez  aux  infortunes  pri- 
vées de  s'v  glisser  pour  en  aspirer  insensible- 
ment la  substance?  Bientôt  tous  les  maux  insé- 
parables d'une  immense  révolution,  tout, 
jusqu'aux  soupirs  qu'elle  a  pu  faire  naître,  vien- 
drait vous  environner,  vous  presser  sous  des 
dehors  plus  ou  moins  sincères  de  patriotisme 

rur  vous  arracher  des  dons  et  ajouter  encore 
nos  effravantes  dépenses,  celles  dont  vous 
vous  seriez  "fait  de  funestes  besoins;  vous  ne 
seriez  plus  les  maîtres  d'arrêter  le  cours  de  vos 
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bienfaits,  parce  que  vous  seriez  entraînés  malgré 
vous  par  le  torrent  de  l'exemple  qui  vous  ferait 
la  loi  et  par  la  foule  impérieuse  de  ceux  qui 
vous  l'opposeraient. 

En  un  mot,  Messieurs,  n'oublions  jamais  que 
nous  sommes  ici  les  hommes  du  peuple,  et  non 
les  hommes  de  quelques  individus  ;  que  la  sen- 
sibilité, la  pitié,  l'humanité  ne  sont  que  de 
fausses  vertus,  lorsqu'elles  coûtent  des  sacrifices 
à  tout  l'Empire  et  que  souvent  un  acte  de  bien- 
faisance particulière  peut  appeler  la  responsa- 
bilité sur  nos  têtes,  et  nous  rendre  coupables 
envers  ceux  que  nous  représentons,  et  dont 
nous  avons  à  stipuler  ou  plutôt  à  ménager  les 
intérêts;  gardons-nous  de  ressusciter,  sous  d'au- 
tres formes,  quelques  louables  qu'elles  puissent 
être,  une  nouvelle  édition  du  livre  rouge  où  les 
richesses  constitutionnelles  de  l'Etat  se  livre- 
raient encore  à  des  particuliers  qui  ne  manque- 
raient jamais  de  prétexte  ou  qui  sauraient 
bientôt  s'en  créer  sous  l'écorce  du  patriotisme 
pour  surprendre  vos  bienfaits,  et  quelle  que  soit 
la  différence  entre  un  pareil  livre  rouge  et  celui 
de  l'ancien  régime,  puisque  l'un  était  le  registre 
de  la  corruption,  et  que  l'autre  serait  celui  de 
l'humanité,  cependant  l'effet  en  serait  le  même, 
puisqu'il  deviendrait  également  désastreux  pour 
l'Etat. 

Votre  comité  a  donc  pensé  qu'au  milieu  des 
lacunes  malheureusement  trop  profondes,  que 
nous  avons  à  remplir  l'équilibre  entre  des  re- 
cettes immenses  et  des  dépenses  plus  immenses 
encore,  il  a  pensé  que  le  sieur  Guys  ayant 
manifesté  longtemps  avant  le  jugement  de  Ta- 
bago,  le  plus  vif  désir  de  son  rappel  en  France 
à  cause  de  sa  santé,  et  ayant  obtenu,  depuis 
qu'il  y  est,  la  cassation  de  ce  jugement  et  la 
restitution  de  l'amende  à  laquelle  il  avait  été 
condamné,  il  devait  être  suffisamment  pourvu, 
d'après  ses  propres  conclusions,  devant  l'Assem- 
blée constituante,  sauf  son  recours  contre  les 
juges  et  M.  Jobal.  Enfin  il  a  pensé  que  le  sieur 
Guys,  qui  réunissait  à  Tabago  deux  places  :  celle 
de  commissaire  de  la  marine  et  celle  d'adminis- 
trateur, avec  deux  traitements  particuliers,  de- 
vait opter,  suivant  la  loi,  entre  l'un  ou  l'autre  de 
ces  traitements,  pour  en  recevoir  le  payement 
jusqu'à  son  remplacement  en  France  ou  dans 
les  colonies. 

Quant  au  sieur  Bosque,  avant  le  rapport  de 
M.  Alquier,  à  l'Assemblée  constituante,  il  avait 
manifesté  sa  demande  en  indemnité,  mais  contre 
qui?  Etait-ce  contre  la  nation?  non,  sans  doute, 
il  n'est  besoin  que  d'ouvrir  ses  propres  mé- 
moires, et  l'on  y  voit  qu'en  réclamant  l'anéan- 
tissement de  l'arrêt  de  la  cour  de  Tabago,  il  se 
reservait  tous  ses  droits  en  indemnité  nomina- 
tivement contre  M.  Jobal,  commandant;  contre 
MM.  Gilbert  Pétrie,  Thomas  Wilson,  Natha- 
niel  Slheward,  William  Smith,  Thomas  Curie,  Ro- 
bert Paterson  et  d'Angleberme,  juges  de  cette 
île. 

Ainsi,  le  sieur  Bosque  s'est  fait  lui-même  la  loi 
d'être  juste  envers  la  nation  dans  le  moment  où 
il  lui  demandait  justice  et  où  il  l'a  obtenue  par 
un  décret.  Gomment  donc  se  peut-il  que,  chan- 
geant tout  à  coup  de  système,  il  vienne  exiger 
en  1792,  du  Corps  législatif,  ce  qu'il  n'a  pas  osé 
demander  en  1791  à  l'Assemblée  constituante? 
Eh  quoil  parce  que  la  nation  a  cassé  un  juge- 
ment injuste  et  qu'elle  a  rendu  l'honneur  à  un 
citoyen,  faut-il  qu'elle  soit  tenue  de  payer  le 
dédommagement  qu'il  a  droit  de  faire  valoir 
contre  ses  tyrans?  Non,  sans  doute,  Messieurs, 


et  votre  comité  a  pensé  sur  la  première  ques- 
tion, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  ; 

La  seconde  question  est  de  savoir  s'il  ne  reste 
pas  aux  sieurs  Guys  et  Bosque  la  voie  judiciaire 
pour  faire  valoir  leurs  indemnités. 

En  ce  cas,  la  plus  simple  notion  d'équité  suffit 
pour  la  résoudre. 

En  effet,  si  sous  l'ancien  régime,  la  loi  offrait 
aux  citoyens  l'action  en  prise  en  partie  contre 
des  magistrats  iniques,  si  elle  leur  accordait  des 
recours  contre  ceux  qui  les  avaient  opprimés,  à 
plus  forte  raison,  il  existe  aujourd'hui  en  leur 
faveur,  sous  le  règne  de  l'égalité,  mille  moyens 
de  se  plaindre  des  abus  d'aulorité,  et  d'en  ob- 
tenir une  éclatante  réparation. 

Mais  quelle  sera  la  marche  légale  des  sieurs 
Guys  et  Bosque  pour  y  parvenir?  Elle  était  sans 
doute  l'unique  pétition  qu'ils  pouvaient  faire  au 
Corps  législatif,  car  ce  n'étaient  pas  des  indem- 
nités qu'ils  devaient  lui  demander,  la  nation 
n'était  pas  coupable  des  injustices  qu'ils  avaient 
éprouvées;  mais  c'étaient  des  juges,  c'était  un 
tribunal  qu'ils  devaient  réclamer  pour  y  pour- 
suivre ces  indemnités  en  connaissance  de 
cause  et  conlradictoirement  avec  leurs  oppres- 
seurs; alors  la  légitimité  de  leur  pétition  était 
évidente,  et  il  ne  pouvait  plus  rester  de  doute 
sur  la  question,  parce  que  la  nation  doit  justice 
à  tous  les  citoyens,  et  que  sa  dette  la  plus  sacrée 
est  de  leur  faciliter  tous  les  moyens  de  l'obtenir. 

C'est  donc  ici,  Messieurs,  que  commencent 
vos  devoirs  et  qu'il  vous  est  permis  d'unir  la 
sensibilité  du  simple  citoyen  avec  la  justice  ri- 
goureuse du  législateur.  Les  sieurs  Guys  et  Bos- 
que ont  été  opprimés  par  des  magistrats  iniques, 
par  un  commandant  militaire  dont  le  despotisme 
est  connu;  ils  ont  vu  leur  existence, la  première 
et  la  plus  précieuse  de  toutes  les  propriétés, 
compromise;  ils  ont  été  forcés  de  traverser  les 
mers  pour  venir  réclamer  la  vengeance  des  lois 
sur  la  terre  de  la  liberté.  A  la  vérité,  ils  ont  été 
réintégrés  dans  leur  honneur,  mais  ils  en  seraient 
pour  leurs  sacrifices  personnels,  et  leurs  tyrans 
s'enorgueilleraientde  l'impunité,  si  le  recours  le 
plus  légitime  n'était  assuré  aux  sieurs  Guys  et 
Bosque  par  les  représentants  de  la  nation. 

Vous  leur  devez,  Messieurs,  un  tribunal  et  des 
juges,  accordez-les  leur  :  depuis  longtemps  une 
foule  d'infortunés  soupirent  après  ce  décret  qu'ils 
attendent  de  vous.  Vous  avez  renvoyé  à  vos  deux 
comités  réunis  de  la  marine  et  des  colonies  la 
lettre  du  ministre  de  ce  département,  qui  sollicite 
de  vous  cette  loi  pressante;  fixez  enfin  l'indéci- 
sion des  malheureux  qui  viennent  réclamer 
justice  du  fond  des  Indes,  des  Antilles  et  de  toutes 
les  parties  du  monde  où  nous  avons  des  établis- 
sements. Je  n'entrerai  dans  aucune  discussion 
sur  les  principes  qui  doivent  diriger  le  rapport 
des  comités,  il  me  suffit  de  vous  demander  un 
jour  fixe  pour  qu'il  puisse  vous  être  fait  et  qu'il 
existe  entin  un  terme  où  les  Français  persécutés 
et  opprimés  dans  les  quatre  parties  de  l'univers 
puissent  obtenir  de  la  loi  vengeance  et  in- 
demnité. 

Le  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  intimement  con- 
vaincue qu'une  extrême  sévérité  dans  la  dis- 
tribution des  bienfaits  publics  peut  seule  la 
sauver  d'une  foule  de  demandes  particulières  et 
inconsidérées  qui  surchargent  ses  comités,  con- 
sidérant que  les  indemnités  réclamées  par  des 
individus  sur  le  Trésor  national,  sont  de  vérita- 
bles impôts  qui  pèsent  essentiellement  sur  ie 
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peuple,  et  que  la  nation  ne  peut  en  devoir 
aucune  a  ceux  qui,  comme  les  sieurs  Guys  et 
Basque,  ont  droit  de  faire  valoir  leurs  dédomma- 
gements en  justice  réglée  contre  leurs  oppresseurs 
connus,  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  indemnités  nationales  réclamées  par  les  sieurs 
Guys  et  Bosque. 

«  Art.  2.  Que  le3  comités  réunis  de  législation 
et  des  colonies  feront  très  incessamment  leur 
rapport  sur  l'institution  ou  le  choix  provisoire 
d'un  ou  de  plusieurs  tribunaux  destinés  à  juger 
contradictoirement,  avec  toutes  parties  inté- 
ressées, les  demandes  en  indemnités  et  les  ré- 
clamations des  habitants  des  colonies,  les  abus 
d'autorité  contre  les  divers  fonctionnaires  publics 
civils  et  militaires  desdites  colonies.  » 


TROISIÈME  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  DIMANCHE  8  AVRIL  1792. 

Extrait  du  Moniteur  Universel  relatif  au 
combat  livré  par  la  frégate  La  Résolue,  dans  la 
mer  des  Indes .  (2) 

De  Londres,  le  3  avril. 

In  lieutenant  delà  frégate  la  Tamise,  capitaine 
Truebridge,  a  apporté,  à  1  heure  après  minuit, 
au  bureau  de  l'Amirauté  et  à  l'hôtel  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  l'avis  que  ce  vaisseau  était 
arrivé  hier  à  Portsmouth,  à  1  heure  après 
midi,  avec  des  dépêches  du  commodore  Corn- 
wallis. 

La  frégate  la  Tamise  a  quitté  Tellichéry  le 
28  décembre  dernier,  et  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance le  22  février;  elle  n'a  pas  relâché  à  Sainte- 
Hélène. 

La  nouvelle  rapportée  par  cette  frégate  est 
aussi  singulière  qu'inattendue.  La  frégate  le 
Phœnix,  capitaine  sir  Richard  Strachan,  a  pris, 
le  19  novembre  dernier,  au  bout  d'une  demi-heure 
d'action  assez  vive,  la  frégate  française  la  Ré- 
solue, de  32  canons,  et  elle  est  revenue  ici 
chercher  des  instructions  du  gouvernement  rela- 
tivement à  cette  étrange  affaire.  En  voici  les  dé- 
tails tels  qu'ils  nous"  ont  été  donnés  par  un 
témoin  oculaire  et  digne  de  foi. 

Le  commodore  se  trouvant,  au  mois  d'août  à 
Trinquemale,  dépêcha  les  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, la  Tamise  et  la  Vestale  à  la  côte  de  Malabar 
et  se  rendant  peu  de  temps  après  à  Madras,  il  y 
envoya  aussi  la  Minerve,  en  conséquence  de  l'avis 
qu'il  avait  reçu  que  quelques  bâtiment  neutres, 
sous  pavillon  impérial  et  français,  apportaient 
d'Europe  des  munitions  et  de  l'artillerie  à  l'armée 
de  Tippoo-Saïb  II  donna  ordre  à  chaque  com- 
mandant de  visiter  avec  le  plus  grand  soin  tous 
les  vaisseaux  qu'ils  rencontreraient.  Il  ne  tarda 
pas  à  les  suivre  avec  la  Couronne  et  le  Phœnix; 
jusqu'alors,  aucun  des  vaisseaux  désignés  n'avait 
paru.  Le  23  octobre,  à  6  heures  du  soir,  le  com- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  363  H  364,  la 
motion  de  M.  Aubert-Dubayet  relative  à  la  note  du 
Moniteur  donnant  des  renseignements  sur  ce  combat 

(i)  Moniteur  Universel  du  8  avril  1792  n*  99  d  407 
1"  colonne.  K*       ' 


inodore  croisant  vers  le  Nord  et  les  frégates  le 
Phœnix  et  L'Alalantese  trouvant  dans  la  ra<le  de 
Tellichéry,  découvrirent  deux  vaisseaux  français 
et  un  brick  qui  prenaient  le  large. 

Comme  l'Atalante  était  de  garde,  elle  s'avança 
pour  les  reconnaître,  eu  se  taisant  suivre  du 
Pliœnix,  mais  n'ayant  pas  assez  de  vent,  les  2 
vaisseaux  français  gagnèrent  la  rade  de  Mallée, 
port  français  à  peu  de  distance  de  Tellichéry.  Le 
capitaine  Foot,  commandant  l'Atalante,  leur  en- 
voya une  chaloupe  avec  un  officier  :  ils  refusèrent 
de  se  laisser  visiter,  alléguant  qu'ils  étaient  dans 
un  port  appartenant  â  leur  nation.  Immédiate- 
ment après  le  retour  de  sa  chaloupe,  le  capitaine 
Foot,  instruit  de  leur  résistance,  envoya  un  offi- 
cier de  marine  avec  un  détachement  et  les  ordres 
les  plus  positifs  de  forcer  les  écoutilles  et  de 
faire  perquisition  partout. 

Les  bâtiments  furent  visités;  on  ne  trouva  que 
des  marchandises.  Sur  ces  entrefaites,  le  com- 
modore arriva,  témoigna  au  capitaine  son  mé- 
contentement de  ce  procédé  irré^ulier  et  s'inter- 
posa auprès  du  gouvernement  français,  pour  lui 
faire  agréer  les  excuses  du  capitaine.  —  Au 
commencement  de  novembre,  la  frégate  fran- 
çaise la  Résolue,  de  32  canons,  arriva  dans  la 
rade  de  Mallée  et  partit  le  19  avec  deux  vais- 
seaux marchands.  Quelque  temps  après  le  dé- 
part, le  commodore  les  voyant  prendre  le  large, 
lit  signal  au  Phœnix  et  à  la  Persévérance  de  les 
poursuivre.  Ces  deux  frégates  leur  donnèrent  la 
chasse  en  portant  nord  et  ne  les  joignirent  guère 
qu'à  Mangalore. 

Quand  le  Phœnix  fut  à  la  portée  du  salut, 
la  frégate  lui  demanda  ce  qu'il  voulait.  Sir 
Richard  Strachan  répondit  qu'il  avait  ordre 
de  visiter  les  bâtiments  marchands  qu'elle  con- 
voyait et  qu'il  allait  lui  envoyer  un  officier 
pour  en  donner  les  raison-.  Le  premier  lieu- 
tenant, George  Parker,  se  disposait  à  se  rendre 
à  bord  de  la  frégate  française,  quand  elledonua 
aux  deux  vaisseaux  marchands  le  signal  d'ap- 
pareiller; ils  y  répondirent  et  firent  voile. 
Le  Phœnix  faisant  voile  aussi  pour  les  couper, 
laissa  le  cutter  en  arrière  à  quelque  distance 
avec  M.  Parker  et  dirigea  son  feu  sur  le  liane 
gauche  des  deux  bâtiments,  avant  et  arrière 
pour  les  faire  amener  ensemble.  La  frégate  fran- 
çaise se  trouvant  à  tribord  du  Phœnix,  lui  lâcha 
deux  coups  de  canon  au  vent,  que  l'on  crut 
dirigés  contre  les  chaloupes.  Alors  le  Phœnix 
hissa  sa  petite  chaloupe  et  envoya  le  troisième 
lieutenant,  M.  Butt,  pour  joindre  un  des  bâti- 
ments, tandis  que  la  Persévérance  s'attachait  à 
l'autre. 

En  ce  moment  le  Phœnix,  portant  arrière  pour 
empêcher  un  des  vaisseaux  marchands  de  s'é- 
chapper, eût  son  bflton  de  commandement  em- 
porté par  le  bâton  de  foc  de  l'autre.  La  frégate 
française  voyant  le  Phœnix  se  rapprocher  pour 
la  serrer  de  près,  lui  lâcha  toute  sa  bordée  et 
engagea  ainsi  l'action.  Le  combat  dura  25  mi- 
nutes et  finit  par  une  habile  manœuvre  de  Sir 
Richard  Strachan  qui,  voyant  la  Résolue  croiser 
ses  grelins  ou  câbles,  sut  se  dégager,  vint  la 
prendre  en  poupe,  dirigea  et  l'enfila  de  son  ar- 
tillerie dont  elle  fut  fort  maltraitée.  La  Résolue 
a  perdu  25  hommes.  On  compte,  en  outre, 
40  blessés  dont  plusieurs  sont  morts  depuis.  Le 
premier  capitaine  est  dangereusement  blessé. 
Le  Phœnix  a  eu  6  hommes  de  tués  et  1 1  blessés, 
parmi  lesquels  le  lieutenant  de  soldats  fie  marine 
M.  Finley.  mort  depuis,  et  M.  Wilmott,  volon- 
taire, seulement  blessé.  On  a  conduit  et  laissé  la 
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frégate  française,  d'après  les  ordres  du  commo- 
dore,  dans  la  rade  de  Mallée.  Mais  les  officiers 
et  matelots  de  ce  bâtiment  ont  refusé  de  la  re- 
prendre, en  disant  qu'elle  avait  amené  et  qu'elle 
était  la  prise  du  Phœnix  ;  qu'en  conséquence 
le  commodore  en  pouvait  déposer  comme  il  le 
jugerait  à  propos  Le  commodore  leur  a  répondu 
qu  il  s'en  référerait  à  sa  cour,  cette  affaire  étant 
trop  importante  pour  qu'il  prît  sur  lui  de  l'ac- 
commoder. 

N.  B.  —  Nous  tirons  ces  détails  d'un  papier 
anglais  (le  Start),  dont  il  est  permis  de  suspecter 
la  Véracité,  du  moins  dans  quelques  circons- 
tances essentielles.  Il  est  certain  que  les  ofliciers 
français  n'ont  point  voulu  reprendre  leur  fré- 
gate, mais  ils  n'avaient  sans  doute  aucun  tort 
dans  celte  affaire,  car  le  ministère  britannique 
vient  d'envoyer  ordre  de  juger  le  capitaine  an- 
glais dans  un  conseil  de  guerre  et  a  tait  part  au 
ministère  de  France  de  la  réparation  qu'il  faisait 
donner  au  pavillon  français. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 


Séance  du  lundi  9  avril  1792. 


PRESIDENCE  DE  M.  DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
Un  de  M.tf.   les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes: 

1»  Lettre  de  MM.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  Cextr  ordinaire,  par  laquelle  il  prévient 
l'Assemblée  nationale,  qu'il  a  été  brûlé  hier  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  7  millions  d'assignats, 
provenus  des  recettes  sur  les  domaines  natio- 
naux, lesquels  joints  aux  457  millions  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  464  millions  ;  il 
donne  en  même  temps  d'autres  détails  sur  les 
dépenses  de  la  caisse. 

(L'Assemblé  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  et  mémoire  imprimé  du  sieur  Louis 
Carpentier,  sur  la  vente  ou  la  conservation  des 
forêts  nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire  (l) 
aux  comités  des  domaines  et  des  finances 
réunis.) 

3°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  l'autorisation  du  Corps  législatif 
pour  faire  passer  en  deçà  de  30,000  toises  du 
lieu  où  il  tient  ses  séances,  le  1er  bataillon  du 
92e  régiment  d'infanterie  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

c  Paris,  le  4  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le 
l%nTtoura'iu  ^e  régiment  d  infanterie  des- 
tifi  1792  du  Corn  a  l'armée  de  la  Moselle,  doit 
demander  en  179'ie  *a  distance  30,000  toises  de 
Eh  quoi!  parce  quedf  vou,1.oir  bien  prendre  ra- 
ment injuste  et  quViée  nallonale  Pour  cette  dis- 
citoyen, faut-il  qu'* . 

œss5S2,teà? séance-  "*  ** 

Carton  C  147,  feuille  C,  213. 


position.  L'extrait  que  je  joins  ici  de  la  rout 
que  ce  bataillon  doit  tenir,  vous  fera  connaîtr 
les  époques  et  les  lieux  de  son  passage. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  P.  DE  GRAVE.  » 

c  Chemin  que  tiendra  le  1er  bataillon  du  92e  régi 
ment   d'infanterie  pour  se  rendre   d'Auray 
Longwy. 

«  Il  couchera  à  Dreux  le  27  du  présent  moi 
d'avril,  et  en  partira  le  28  pour  aller  loger  ledi 
jour 

28  à  Houdan, 

29  à  Mantes  et  Limay, 

30  et  1er  mai  à  Pontoise Séjour, 

2  à  Saint-Denis, 

3  à  Claye, 

4  à  Meaux, 

5  et    6  à  La  Ferté-sous-Jouarre, 

7  à  Château-Thierry, 

8  à  Dormans, 

9  à  Epernay, 
10  et  11  à  Châlons, 

12  au  Courtizols, 

13  à  Sainte  Menehould,  etc. 

«  Fait  à  Paris,  le  4  avril  1792,  l'an  IVe  de  k 
liberté. 

«  Le  ministre  la  guerre. 
«  Signé  :  P.  DE  GRAVE.   » 

M.  lierlet.  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre. 

(L'Assemblée  accorde  l'autorisation  demandée 
par  le  ministre  de  la  guerre.) 

4°   Pétition   des  entrepreneurs   des   Ponts-el~ 

Chaussées,  turcies  et   levées  du  département  du 

Loiret,  en  réclamation  d'avances  par  eux  faites. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 

exécutif.) 

5°  Pétition  du  sieur  Armand  de  Serbes  de  Saint- 
Aignan,  en  Berry,  par  laquelle  il  demande  qu'il 
soit  enjoint  à  la  municipalité  de  Vesoul  de  lui 
faire  la  remise  de  17  tonneaux  de  pierres  à  fusil 
à  lui  arrêtés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

6°  Lettre  du  sieur  Mercklein  Uaïné,  sur  les 
moyens  de  prévenir  la  falsification  des  assi- 
gnats. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

7°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  2  lettres,  en  date 
du  15  et  20  février  dernier,  des  commissaires 
nationaux  civiles  envoyés  aux  îles  sous-le-Vent  : 
elles  sont  ainsi  conçues  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  2  lettres 
des  commissaires  civils  envoyés  à  Saint-Domin- 
gue, des  15  et  20  février  dernier,  numéros  4  et 
6,  avec  les  pièces  y  jointes.  Elles  sont  relatives 
à  la  situation  des  colonies.  Je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  en  donner  communication  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Je  suis  avec  respect,  etc.. 


Signé  :  LACOSTE.  » 


I 
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Copie  de  la  lettre  de  MM.  les  commissaires  civils, 
délégués  par  le  roi  aux  îles  Sous-le-Vent,  au 
ministre  de  la  marine. 

«  Au  Cap,  le  15  février. 

c  Monsieur,  vous  avez  partagé  sans  doute,  à 
la  réception  de  notre  lettre  du  23  décembre  der- 
nier, les  espérances  que  nous  promettait  notre 
succès  auprès  des  esclaves  révoltés  de  la  partie 
du  .Nord.  En  effet,  les  dispositions  de  paix  que 
nous  avons  reçues  par  jeau-Francois,  l'un  des 
chef»  de  ces  esclaves,  et  la  remise  par  lui  laite 
de  20  particuliers,  nous  donnait  l'espoir  le  mieux 
fondé  de  voir  bientôt  succéder  une  tranquillité 

Earfaite  au  désastre  de  cette  partie  de  la  colonie, 
e  surlendemain  de  notre  conférence  avec  Jean- 
François,  il  nous  renvoya  encore  4  humines 
prison  df  rs,  et  à  son  retour  il  devait  nous  ren- 
voyer les  autres.  Mais  des  hommes  de  couleur, 
plus  barbares  que  les  nègres  auxquels  ils  ont 
mis  les  armes  à  la  main,  ont  empêché  les  heu- 
reux effets  qu'on  attendait  de  noire  médiation. 
De  perfides  conseils  sont  venus  fortifier  la  défiance 
dans  l'esprit  des  esclaves  révoltés  ;  cette  défiance 
encourageait  le  crime;  la  perfidie  la  plus  atroce 
a  empoisonné  nos  intentions  bienfaisantes.  On 
a  persuadé  à  ces  esclaves  que  notre  dessein  était 
de  les  désarmer,  pour  les  exterminer  ensuite 
avec  plus  de  facilité.  Tels  sont  les  moyens  affreux 
qu'on  a  employés  pour  les  empêcher  de  se  ren- 
dre. Nous  en  avons  des  preuves  positives  dans 
la  déposition  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés.  Aussi 
Biasson  a-t-il  diffère,  sous  différents  prétextes, 
l'entrevue  qu^  nous  devions  avoir  avec  lui,  et 
qu'il  avait  sollicitée  comme  une  grâce. 

»  Ce  chef  hardi  et  entreprenant  cause  souvent 
au  Cap  de  grandes  inquiétudes,  et  qu'on  n'au- 
rait plus  si  on  nous  avait  laisses  l'aire.  L  influence 
que  donne  à  ces  révoltés  son  caractère  audacieux 
et  indomptable,  lui  a  procuré  une  armée  consi- 
dérable, qui  Yeut  la  guerre.  Une  force  imposante 
peut  seule  opérer  aujourd  hui  ce  que  nous  at- 
tendions des  mesures  de  paix  que  nous  avions 
prises  Nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  qu'elles 
soient  portées  à  20,000  hommes.  A  l'arrivée  des 
troupes,  nous  tenterons  encore  les  moyens  que 
commandent  l'humanité  et  l'intérêt  de  la  colo- 
nie, car  les  brigands  qui  sont  au  nombre  de 
180,000,  gagnent  les  montagnes  et  forcent  les 
cordons  qui  gardent  les  provinces  de  l'Ouest  et 
du  Sud.  La  guerre  sera  interminable.  Nos  forces 
s'affaibliraient  par  les  fatigues  et  par  la  morta- 
lité, et  l'on  ne  parviendra  j  imais  à  détruire  les 
nègres  retirés  dans  les  mornes.  Ces  brigands 
ont  tout  récemment  incendié,  pdlé  et  dévasté  les 

Paroisses  de  l'Ouanaminthe  et  de  Maribarou,  que 
on  avait  préservées  jusqu'à  ce  jour.  Plus  de 
50  particuliers  ontpéri  en  défendant  leurs  foyers, 
dans  la  nuit  du  27  au  28  du  mois  dernier. 

■  Un  gros  de  ces  brigands  est  venu  s'emparer 
d'un  petit  poste  qu'ils  ont  pillé.  Il  a  dirigé  les 
canons  sur  la  ville.  Ils  se  sont  ensuite  portés  à 
l'hôpital,  où  ils  ont  assassiné  un  malade  dans 
son  lit;  un  convalescent  a  éprouvé  le  même  sort, 
ainsi  que  l'adjudant  du  régiment  du  Cap,  et  un 
citoyen  qui  se  rendait  de  la  ville  au  camp  du 
haut  Cap  Sans  la  résistance  héroïque  d'un  plan- 
ton de  0  hommes  du  régiment  du  Cap,  qui  a  tenu 
assez  longtemps  pour  être  secouru,  500  malades 
eussent  été  égorgés.  L'hôpital  était  en  cendres, 
une  poudrière  n  en  était  pas  éloignée,  et  mal- 
heureusement cette  attaquea  jeté  par  tout  l'alarme 


La  nuit  était  fort  obscure,  ce  qui  favorisait  l'en- 
treprise, et  il  était  à  craindre  que  les  brigands 
ne  surprissent  la  ville.  Vous  concevez.  Mes- 
sieurs, le  malheur  que  cet  événement  funeste, 
a  produit,  puisque  le  Cap  est  devenu  le  refuge 
d'un  nom  >re  considérable  d'habitants  de  toutes 
les  parties  de  la  colonie.  60  au  moins  de  ces 
brigands  ont  péri  dans  cette  attaque  :  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  ont  été  livrés  au  glaive  de  la  jus- 
tice. Les  différents  camps  que  nous  occupons 
dans  la  partie  du  Nord,  qui  empêchent  la  com- 
munication des  révoltés  dans  les  2  autres  pro- 
vinces sont  menacés.  Celui  d'inassi  a  été  der- 
nièrement attaqué  par  7,000  nègres,  qui  ont 
été  repoussés  de  (a  manière  la  plus  vigoureuse 
et  avec  une  perte  considérable.  Le  camp  com- 
mandé par  M.  Pajot  se  trouvait  encore  renforcé 
par  les  hommes  de  couleur  du  Cap,  que  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  réunir  aux  blancs, 
après  les  avoir  détachés  du  parti  opposé.  Sui- 
vant le  rapport  de  M.  Pajot,  ces  hommes  de  cou-" 
leur  ont  donné  les  preuves  du  plus  grand  cou- 
rage, dans  une  dernière  attaque,  qui  a  eu  lieu 
les  13  et  14  de  ce  mois  :  ils  se  sont  surpassés, 
ils  ont  l'ait  des  choses  extraordinaires,  on  doit 
vous  en  donner  les  détails.  (Applaudissements.) 
Le  désir  que  nous  ont  témoigné  ces  mêmes 
hommes  de  couleur  de  combattre  sous  les  ordres 
de  M.  Pajot,  ne  peut  qu'ajouter  aux  éloges  que 
mérite  le  commandant,  jeune  créole  aussi  cou- 
rageux que  prudent.  Toutes  les  circonstances 
nécessitent  l'envoi  d'une  force  importante  dans 
les  colonies,  pour  vaincre  et  détruire  les  révol- 
tés, qui,  depuis  plus  de  6  mois,  s'ahreuvent  de 
sang.  Les  troupes  qui  nous  sont  destinées  n'ar- 
rivent que  partiellement,  et  le  besoin  très  ur- 
gent que  nous  en  avons  fait  compter  tous  les 
moments  de  retard.  Mous  n'avons  reçu  encore 
que  1,045  hommes,  tant  d'artillerie  que  d'infan- 
terie des  régiments  de  Provence  et  de  Béarn. 
Nous  avons  reçu  des  vivres  bien  à  propos,  car 
les  magasins  sont  vides.  Les  besoins  de  la  co- 
lonie augmentent,  et  nous  pensons  qu'il  est 
de  toute  nécessité  d'y  envoyer  un  complément 
de  subsistance  suffisant  pour  nourrir  pendant 
un  an  15  à  20,000  hommes,  sans  compter  les 
troupes  de  ligne,  car  il  faut  nourrir  aussi  les 
habitants  qui  jouissaient,  il  y  a  6  mois  de 
300,000  livres  de  rentes,  plus  ou  moins,  et  qui 
se  trouvent  réduits  à  la  misère  la  plus  déplo- 
rable. 

«  En  arrêtant  vos  regards  sur  les  provinces 
de  l'Ouest  et  du  Sud,  vous  verrez  partout  les 
mêmes  horreurs,  la  même  férocité,  les  haines 
et  les  vengeances  des  cannibales,  les  meurtres 
et  les  incendies.  Dans  ces  jours  de  désolation 
générale,  la  férocité  a  été  portée  à  un  point  dont 
il  n'y  a  peut-être  jamais  eu  d'exemple.  Les 
hommes  de  couleur  qui  devaient  se  faire  tant 
d'honneur  par  une  conduite  modérée  se  sont 
cruellement  éloignés  de  ce  but  et  ont  aussi  com- 
mis bien  des  crimes.  Ces  hommes  dont  la  dou- 
ceur et  l'humanité  taisaient  auparavant  le  plus 
bel  apanage  ont  cru  servir  leurs  intérêts  et  n'ont 
été  que  les  jouets  des  passions  et  des  vengeances 
de  quelques  ennemis  du  bien  public.  On  voudrait 
en  vain  sonder  les  sources  de  tant  de  calamités. 
Les  factieux  qui  déchirent  le  sein  de  la  patrie, 
nous  montrent  bien,  dans  tous  leurs  détails, 
les  indices  de  ces  complots;  mais  jusqu'ici  nous 
n'avons  pu,  malgré  nos  recherches,  découvrir  la 
moindre  preuve  de  ces  complots.  Les  mêmes 
monstres  qui  ont  employé  la  perfidie  pour  exciter 
à  l'insurrection  les  hommes  de  couleur,  ont  sans 
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doute  armé  les  nègres  contre  les  autres  hommes. 
Moins  (le  passion  contre  les  hommes  de  couleur 
eût  épargné  bien  des  malheurs  et  bien  des  cri- 
mes. 11  fallait  s'attacher  ces  hommes  en  leur 
donnant,  d'après  les  circonstances  locales,  leur 
état  politique,  et  les  opposer  aux  esclaves  révol- 
tes. Si  l'ont  eût  pris  ce  parti,  que  commandaient 
la  nécessité  et  la  prudence,  tout  serait  rentré 
dans  Tordre.  Cependant  les  choses  sont  dans  une 
telle  situation,  que  si  le  sort  des  hommes  de 
couleur  n'est  pas  bientôt  déterminé  d'une  ma- 
nière convenable  aux  2  partis,  ils  s'anéanti- 
ront réciproquement.  Tout  le  monde  parait  con- 
vaincu de  cette  vérité. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  l'assemblée  coloniale  ne 
veut  pas  prononcer  sur  l'état  politique  des 
hommes  de  couleur  qu'ils  n'aient  mis  bas  les 
armes  et  montré  de  la  soumission.  (Murmures.) 
L'assemblée  ne  veut  être  que  bienfaisante,  mais 
elle  ne  veut  pas  avoir  l'air  de  céder  à  la  force; 
c'est  là  ce  qu'elle  nous  répond  chaque  fois  qu'il 
est  question  de  cet  objet.  Nous  devons  ajouter  que 
les  opinions  individuelles  des  membres  de  l'as- 
semblée coloniale  sont  circonscrites  à  ce  sujet 
par  l'influence  publique  des  citoyens  de  toutes 
les  villes,  et  surtout  de  celles  du  Cap  et  du  Port- 
au-Prince.  Les  uns  sont  ulcérés  par  les  excès 
commis  par  les  hommes  de  couleur;  leurs  plaies 
sont  saignantes,  et  se  rouvrent  chaque  jour,  ils 
ne  voient  pas  les  dangers  qui  les  menacent 
sans  cesse,  ils  ne  considèrent  que  ceux  qui  les 
ont  atteints,  et  veulent  se  venger.  Les  autres 
partagent  les  mêmes  sentiments;  ils  offrent  en- 
core plus  d'obstination,  par  les  préjugés  dont 
ils  sont  imbus.  On  ne  respire  enfin  que  ven- 
geance et  ariathème  contre  les  hommes  de  cou- 
leur et  les  forces  que  l'on  attend  semblent  n'être 
destinées  que  pour  lancer  contre  eux  le  fléau  de 
la  guerre. 

«  Le  salut  de  la  colonie  exige  néanmoins  des 
mesures  plus  humaines  et  plus  prudentes.  Si 
l'on  réduit  ces  hommes  au  désespoir  en  leur 
faisant  la  guerre,  on  ne  peut  calculer  les  maux 
qui  en  résulteront.  Ils  se  retireront  dans  les 
montagnes,  soulèveront  tous  les  ateliers  et  les 
forces  les  plus  formidables  ne  pourraient  em- 
pêcher l'anéantissement  de  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  qui  deviendra  une  nouvelle  Guinée. 
Il  faut  donc  s'arrêter  à  un  parti  qui,  sans  faire 
couler  le  sang,  présente  la  possibilité  de  ramener 
les  esprits  à  une  renonciation  générale,  en  fai- 
sant oublier  tout  le  mal  qu'on  s'est  fait  mutuel- 
lement. L'assemblée  coloniale,  libre  alors,  s'oc- 
cupera paisiblement  de  1  objet  de  son  installation, 
ce  qu'elle  ne  pourra  pas  faire  tant  qu'elle  tiendra 
ses  séances  au  Cap,  vu  les  incidents  journaliers 
qui  absorbent  tout  son  temps.  Voici  la  place  que 
nous  croyons  le  plus  convenable  et  nous  réali- 
serons si  les  circonstances  le  permettent.  D'abord 
il  faudra  soumettre  les  esclaves  révoltés.  La 
proclamation  qui  va  être  publiée  en  fera  certai- 
nement rentrer  un  grand  nombre;  au  besoin,  on 
pourra,  sous  l'appât  des  récompenses  particu- 
lières, employer  les  escloves  rentrés  ;i  poursuivre 
et  à  combattre  les  autres.  Par  ce  moyen  nos 
troupes  ne  seront  pas  abîmées  par  les  fatigues. 
Si  on  prend  ce  parti,  1,500  à  2,000  hommes  suf- 
firaient pour  la  province  du  Nord.  Nous  pourrons 
faire  la  même  distribution  dans  l'Ouest  et  le  Sud, 
dans  une  proportion  égale,  afin  de  rétablir  l'ordre, 
intimider  les  malintentionnés,  et  protéger  les 
propriétés  et  la  sûreté  individuelle  des  blancs  et 
des  hommes  de  couleur.  Ceux-ci  alors  mettront 
bas  les  armes,  lorsqu'ils  seront  assurés  qu'ils 


n'auront  rien  à  craindre.  L'assemblée  coloniale, 
plus  tranquille  alors  et  dégagée  d'une  foule  de 
détails  qui  absorbent  son  temps,  n'aura  plus 
qu'à  s'occuper  de  la  constitution  de  la  colonie. 

«  Si  elle  veut  se  livrer  à  ce  travail  important 
avec  tout  le  calme  et  la  réflexion  qu'il  exige, 
elle  devra  se  transférer  au  fort  Saint-Nicolas,  où 
nous  placerons  un  corps  de  réserve  assez  consi- 
dérable pour  en  imposer  partout  et  fournir  des 
secours  dans  les  endroits  où  ils  seraient  néces- 
saires. Ce  moyen  simple  nous  paraît  le  plus 
convenable  pour  ramener  la  tranquillité;  il  nous 
paraît  d'autant  plus  sur  que  les  dernières  nou- 
velles que  nous  avons  reçues  de  l'armée  des 
confédérés  à  la  Groix-des- Bouquets  nous  annon- 
cent la  plus  entière  soumission,  la  plus  grande 
confiance  et  le  plus  vif  désir  de  terminer  une 
guerre  aussi  affreuse  que  cruelle  pour  les  2 
partis.  Les  confédérés  sont  prêts  à  souscrire  à 
tout  ce  que  nous  voudrons,  si  le  Port-au-Prince 
veut  s'y  prêter;  ils  y  ont  envoyé  des  commis- 
saires pour  y  manifester  leurs  sentiments;  ils 
ont  commencé  en  outre  à  rendre  à  cette  ville  les 
eaux  qu'ils  avaient  interceptées,  à  condition  de 
rétablir  la  libre  circulation  des  denrées  pour  eux 
et  les  campagnes. 

«  Nous  ne  savons  pas  encore  au  juste  le  succès 
de  cette  négociation,  mais  nous  nous  flattons 
que  M.  Saint-Léger,  qui  est  parti  le  23  du  mois 
dernier  pour  se  rendre  dans  la  province  du  Sud, 
y  ramènera  les  esprits  vers  la  paix,  quoique 
notre  présence  ait  été  demandée  avec  les  plus 
vives  instances  dans  ces  provinces,  nous  avons 
pensé  que  nous  ne  devions  pas  quitter  le  Cap 
avant  l'arrivée  des  troupes. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  yous  adresser  ci- 
joint,  depuis  le  n°  1  jusqu'au  n°  25,  la  collection 
de  nos  travaux  que  nous  avons  fait  imprimer 
depuis  notre  arrivée  dans  l'île;  qui  vous  ins- 
truira de  toutes  nos  opérations  en  vous  faisant 
connaître  la  situation  des  choses  dam  la  colonie. 
Le  n°  12  est  une  réponse  à  la  municipalité  du 
Port-au-Prince,  qui  vous  instruira  des  faits  de 
la  fatale  journée  du  21  novembre  dernier;  vous 
verrez  dans  cette  collection  que,  placé  dans  des 
circonstances  aussi  critiques  que  celles  où  nous 
nous  trouvons,  nous  avons  dû  parler  le  langage 
de  la  vérité  et  de  l'impartialité  qui  appartient  au 
caractère  dont  nous  sommes  revêtus,  et  nous 
pouvons  vous  assurer  que  nous  devons  à  la  con- 
duite franche  et  loyale  que  nous  avons  tenue, 
la  confiance  dont  nous  jouissons.  Mais,  si  d'un 
côté,  nous  travaillons  sans  relâche  à  conserver 
à  la  France  les  restes  importants  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue,  à  resserrer  de  plus  en  plus 
les  nœuds  qui  doivent  l'attacher  à  la  mère  pa- 
trie, de  l'autre  nous  avons  lieu  de  nous  plaindre 
de  ce  que  nous  ne  recevons  aucune  nouvelle  de 
France.  Cependant  on  connaissait  tellement  l'im- 
portance de  nous  instruire  de  tout  ce  qui  se 
passait,  qu'il  avait  été  arrêté  par  le  comité  co- 
lonial et  qu'il  avait  été  convenu  avec  M.  Théve- 
nard  qu'il  nous  serait  envoyé  tous  les  15  jours 
un  aviso. 

«  Signé:  Les  commissaires  nationaux  civils,  etc.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine 
par  les  commissaires  du  roi  aux  lies  Sous-le- 
Vent. 

«  20  février  1792. 

«  Monsieur,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
transmettre  l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale  du 
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10  de  ce  mois,  tendante  obtenir  que  le  total  des 
troupes  que  le  roi  enverra  au  secours  des  colo- 
nies soit  porte  à  20,000  hommes;  nous  vous 
prions,  Monsieur,  d'employer  tout  votre  zèle  près 
fAssemldee  nationale,  afin  d'accélérer  ir  décret 
qu'elle  doit  rendre  à  celte  occasion.  Sans  quoi, 
nous  ne  répondons  point  que  cette  précieuse 
section  de  l'Empire  ne  devienne  entièrement  la 
proie  des  scélérats  qui  en  ont  juré  la  destruction. 
Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  cessé  un  instant  nos 
démarches  conciliatoires,  et  nous  espérons  que 
nous  parviendrons  à  Taire  rentrer  les  personnes 
sensées  de  couleur  sous  l'étendard  de  la  loi,  pour 
la  défense  des  bons  citoyens,  et  ce  n'est  qu'en 
vertu  de  cet  espoir  que  nous  pouvons  espérer  de 
sauver  les  débris  de  la  colonie  jusqu'à  l'arrivée 
des  troupes  demandées.  Mais  le  nombre  des  bri- 

f;ands  du  parti  des  hommes  de  couleur,  parmi 
esquels  on  compte  quelques  blancs,  est  considé- 
rable, si  l'on  fait  attention  que  ce  sont  des  as- 
sassins qui  attaquent  au  dépourvu  et  prennent 
la  fuite  lorsqu'ils  éprouvent  quelque  résistance. 
Leurs  crimes  sont  si  atroces  qu'il  serait  impos- 
sible de  leur  pardonner,  et  même  si  on  le  fai- 
sait on  n'y  croirait  pas.  Les  scélérats  viennent  de 
faire  révolter  les  nègres  de  la  province  du  Sud 
où  des  meurtres  et  des  incendies  menacent 
d'anéantir  l'espèce  blanche  et  toutes  les  pro- 
priétés. On  évalue  le  nombre  des  révoltés  à 
18,000  hommes  dans  la  colonie.  La  majeure  par- 
tie des  esclaves  de  la  province  de  l'Ouest  sont 
encore  fidèles.  Mais  peut  on  espérer  qu'ils  le  seront 
longtemps  encore?  Il  faut  donc  commencer  par 
fortifier  les  bons  citoyens,  et  tous  ceux  qui  vou- 
dront ou  qui  pourront  s'y  rallier;  mais,  nous  le 
disons  avec  douleur,  il  sera  nécessaire  de  dé- 
truire beaucoup  de  scélérats  libres  et  esclaves, 
avant  que  la  colonie  puisse  se  croire  en  sùreié. 

11  n'arrive  des  provisions  ni  de  France  ni  de 
l'Amérique  du  Nord,  ni  d'aucun  autre  pays. 
Nous  venons  d'en  demander  à  la  Jamaïque,  et 
s'il  n'en  vient  pas,  la  famine  se  joindra  aux 
fléaux  qui  accablent  la  colonie.  Quoique 
6,000  hommes  nous  soient  annoncés,  nous  nen 
avons  reçu  que  1,100. 

■  Veuillez  donc,  Monsieur,  mettre  sous  les  yeux 
du  roi  cet  effrayant  tableau  et  représenter  à 
l'Assemblé- nationale  que  la  prospérité  française 
dépend  du  secours  qu'elle  accordera;  20,000  hom- 
mes nous  sont  indispensables.  En  outre,  il  faut 
que  ces  troupes  soient  commandées,  comme 
nous  l'avons  écrit  dans  notre  lettre  du  23  sep- 
tembre dernier,  n°  2,  par  des  militaires  zélés 
pour  la  Constitution  et  bons  citoyens.  La  colonie 
n'ayant  plus  de  numéraire,  il  faut  en  envoyer 
aussi  le  plus  qu'il  Fera  possible,  il  faut  enfin 
engager  les  places  de  commerce  à  venir  au  se- 
cours d'une  île  de  laquelle  dépend  leur  propre 
existence.  La  plupart  des  colons  sont  hors 
d'état  de  payer  et  ne  le  seront  pas  avant  3  ans 
de  tranquillité.  Il  faut  donc  faire  des  avances  à 
80  millions  tournois  pour  la  première  année  et 
à  60  pour  les  2  suivantes.  Tel  est  l'état  de  Saint- 
Domingue,  et  sans  le  rétablissement  de  cette 
colonie,  la  France  n'aura  plus  de  commerce,  de 
manufactures,  de  marine.  » 

M.  Bréard.  Tous  les  jours  on  cherche  à  ca- 
lomnier les  intentions  de  l'Assemblée  nationale 
par  les  écrits  les  plus  licencieux.  Une  partie  des 
demandes  a  déjà  été  remplie;  je  suis  persuadé 
que  vous  vous  empresserez  de  porter  les  secours 
les  plus  prompts  aux  colonies.  Je  demande  que 
ces  lettres  soient  déposées  au  comité  pendant 


4  jours  et  qu'il  soit  permis  à  chacun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  d'en  prendre  communica- 
tion et  d'en  tirer  des  extrai  s.  Je  me  réserve 
alors  de  présenter  des  observations  au  sujet  du 
contenu  de  ces  2  lettres. 

M.  Tarbé.  J'observe  que  toutes  les  pièces  dé- 
posées dans  les  comités  sont  à  la  disposition  des 
membres  de  l'Assemblée  dans  tous  les  moments 
possibles  et  que  jamais  on  n'a  refusé  à  un  col- 
lègue de  lui  communiquer  les  pièces  qu'il  dési- 
rait connaître;  conséquemment  il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition  :  mais  je  fais  la 
motion  que  ces  2  lettres  soient  imprimées  et 
distribuées;  par  ce  moyen  tout  le  monde  en 
prendra  connaissance. 

M.  Bréard.  Si  j'ai  fait  cette  motion  c'est  qu'il 
m'est  arrivé  d'éprouver  des  obstacles  en  me  pré- 
sentant dans  le  comité  pour  user  du  droit  qui 
appartient  à  chacun  de  nous. 

(L'Assemblée  rejette  la  motion  d'impression  et 
renvoie  les  2  lettres  au  comité  colonial.) 

M.  Merlet.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  faut 
distinguer  les  îles  Sous-le-Vent  et  les  lies  du 
Vent.  Le  membre  du  comité,  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  cet  objet,  a  terminé  son  travail  et 
demande  à  être  entendu.  Il  me  paraît  convenable, 
pour  déterminer  d'un^  manière  sage  la  quotité 
des  secours  qu'on  enverra  aux  colonies,  de  con- 
naître l'état  et  les  besoins  de  ces  colonies  avant 
le  départ  des  commissaires.  En  conséquence,  je 
demande  que  le  rapporteur  du  comité  colonial 
soit  entendu  incessamment. 

(L'Assemblée  ajourne  le  rapport  du  comité  co- 
lonial à  la  séance  de  jeudi  soir.) 

Un  de  MH.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  <TAix,  en  justification  de  la 
conduite  de  M.  Puget-Barbautane,  qui  comman- 
dait les  troupes  de  ligne  de  la  garnison  d'Aix, 
lors  des  événements  du  26  février  dernier.  Ils 
louent  la  modération  et  la  prudence  de  ce 
général  qui  a  opéré,  sans  effusion  de  sang  ,  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  dans  cette 
ville  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

2°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  sur  une  contestation  portée  au 
tribunal  du  district  de  Valenciennes,  à  l'occasion 
du  transit  des  charbons  de  terre  de  Mons  à 
Tournai. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  des  finances  réunis.) 

3°  Pétition  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Bor 
deaux,  réunis  en  assemblée  particulière,  relati- 
vement à  plusieurs  objets  d'administration  mu- 
nicipale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.) 

4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur 
sur  l'insubordination  des  élèves  de  !a  maison 
dite  de  Saint-Lazare:  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 


(1)  Voyex  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  40i, 
un  précis  des  faits  qui  détruisent  les  inculpations  diri- 
gées contre  M.  Puget-Barbantanc. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxxxvm,  n»  I. 
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«  Paris,  ce  7  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  mois  de  janvier  dernier,  le  supérieur 
général  el  les  assistants  de  Saint- Lazare  ont  pré 
sente  un  mémoire  au  directoire  du  département 
de  Paris,  dans  lequel  ils  ont  exposé  qu'un  cer- 
tain nombre  d'é;èves  refusaient  absolument  de 
reconnaître  l'autorité  de  leurs  supérieurs,  se 
prétendant  affranchis  de  toute  règle  et  de  toute 
discipline,  vivant  en  conséquence  de  la  manière 
la  plus  arbitraire  et  la  plus  insubordonnée,  n'as- 
sistant à  aucun  exercice  de  la  communauté,  pas 
même  le  dimanche;  sortant  tous  les  jours  sans 
permission;  ne  rentrant  qu'à  une  heure  indue, 
découchant  même  quelquefois  et  troublant  l'ordre 
delà  maison,  soit  par  des  récréation^  prolongées 
pendant  le  temps  destiné  au  sommeil  et  à  la 
prière,  soit  par  leur  ton  indécent,  impérieux, 
menaçant  envers  les  personnes  chargées  du  ser- 
vice dans  les  différents  offices,  qu'enfin  ils  fai- 
saient le  scandale  de  leurs  confrères. 

«  Ledépartement  de  Parissur  ces  plaintes  jugea 
convenable  d'employer  à  l'égard  de  ces  étudiants 
la  médiation  de  2  commissaires  de  la  muni- 
cipalité pour  leur  faire  sentir  la  nécessité  de 
rentrer  dans  l'ordre. 

«  Ces  voies  de  conciliation  ayant  été  inutiles,  le 
département  prit,  le  28  janvier,  un  premier  arrêté 
par  lequel,  conformément  à  la  loi  du  12  octobre 
1791,  les  supérieurs  de  la  communauté  de  Saint- 
Lazare  étaient  autorisés  à  maintenir  les  lois  de 
police  et  les  usages  de  leur  congrégation  comme 
par  le  passé  et  à  exercer  sur  les  étudiants  l'ins- 
pection qui  leur  appartient  et  qu'ils  avaient  tou- 
jours eue  :  il  fut  enjoint  par  cet  arrêté  aux  étu- 
diants d'observer  les  statuts  et  règlements,  et  le 
département  se  réserva,  en  cas  de  nouvelles  con- 
traventions à  la  discipline  et  au  bon  ordre,  de 
statuer  sur  les  plaintes  qui  lui  seraient  portées. 
«  Cet  arrêté  fut  envoyé  à  la  municipalité  pour 
être  notifié  aux  supérieurs  et  à  la  communauté 
des  étudiants  et  la  notification  en  fut  faite  par 
un  commissaire  qui,  à  cet  effet,  se  transporta  à 
Saint-Lazare.  Cet  arrêté  lu,  les  règlements  furent 
rappelés  aux  étudiants  avec  invitation  à  s'y  con- 
former. 

«  Dans  le  procès-verbal  qui  fut  dressé  par  le 
commissaire  de  la  municipalité,  8  étudiants 
de  cette  maison,  les  sieurs  Godefroy,  Delorme, 
Taigne,  Cornier,  Varin,  Bastien,  Damien  décla- 
rèrent qu'ils  ne  se  croyaient  plus  dans  la  néces- 
sité de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  la 
maison,  si  ce  n'est  à  l'obligation  de  se  rendre 
aux  heures  du  repas  et  du  coucher  et  que  le 
département  n'était  point  compétent  pour  con- 
naître des  affaires  de  la  communauté  de  Saint- 
Lazare. 

«  D'après  la  déclaration  du  sieur  Godefroy  et 
de  ses  cosignataires  insérée  au  procès-verbal  du 
commissaire  de  la  municipalité,  le  département 
y  ayant  vu  une  infraction  formelle  à  la  loi 
du  12  ociobre  1791,  qui  veut  que  tous  les  corps 
et  établissements  d'instruction  publique  conli- 
nuent  provisoirement  d'exister  sous  leur  régime 
actuel  et  suivant  les  lois,  statuts  et  règlements 

?ui  les  gouvernent,  ayant  senti  d'ailleurs  qu'il 
tait  impossible  qu'une  maison  d'institution  pût 
subsister  sans  règle  et  sans  subordination,  or- 
donna par  un  arrêté  du  23  février  dernier  que 
ces  8  étudiants  seraient  renvoyés  de  la  maison 
de  Saint-Lazare.  Cet  arrêté  a  été  mis  à  exécu- 


tion par  la  municipalité,  mais  les  8  étudiants 
ont  réclamé  contre  l'application  faite  à  la  maison 
de  Saint-i<azare  de  la  loi  du  12  octobre  1791,  et 
ont  nié  qu'elle  fut  maison  d'éducation  publique  : 

3ue  cette  conséquence  résultait  nécessairement 
e  ce  que  l'on  n'a  point  exigé  de  la  congrégation 
de  Saint-Lazare,  le  serment  auquel  ont  été  assu- 
jettis les  professeurs  et  autres  personnes  chargées 
de  l'instruction  publique  parles  lois  des  26  sep- 
tembre 1790,  22  mars  1791  et  notamment  par 
celle  du  17  avril  de  la  même  an  lée. 

«  Ce  sentiment  a  été  la  dernière  opinion  de 
M.  Cahier,  mon  prédécesseur,  et  il  écrivit  en  con- 
séquence le  21  mars  au  département  de  Paris. 
11  lui  marqua  qu'il  ne  le  croyait  pas  compétent 
dans  cette  affaire  parce  que  la  maison  de  Saint- 
Lazare  était  une  simple  congrégation  telle  que 
celle  de  l'Oratoire,  des  doctrinaires,  etc.,  aux- 
quels la  loi  du  12  octobre  1791  n'était  point 
applicable;  il  ajouta  que  la  police  intérieure  do 
ces  maisons  n'était  point  soumise  à  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs  et  il  engagea  le 
département  par  ces  considérations  à  retirer  son 
arrêté  et  à  réintégrer  les  jeunes  étudiants  dans 
cette  maison,  sauf  aux  tribunaux  à  prononcer 
sur  les  plaintes  des  supérieurs. 

«  Le  département,  par  une  lettre  qu'il  m'a 
adressée  le  23  mars  dernier,  a  répondu  aux  ob- 
jections qui  lui  ont  été  proposée-  quant  à  l'ap- 
plication faite  à  la  maison  de  Saint-Lazare  de 
la  loi  du  12  octobre  1791;  il  prétend  que  cette 
loi  concerne  non  seulement  les  maisons  d'ins- 
truction publique,  mais  encore  les  corps  voués  à 
l'instruction  publique,  le  directoire  pour  établir 
que  la  congrégation  de  la  mission  de  Saint- 
Lazare  est  réellement  un  corps  d'in-truciion  pu- 
blique allègue  que  cette  congrégation  dirigeait 
56  grands  séminaires,  beaucoup  de  séminaires- 
collèges,  plusieurs  collèges,  qu'elle  avait  plu- 
sieurs chaires  publiques  de  philosophie  et  de 
théologie;  que  la  maison  de  Saint-Lazare  de 
Paris,  chef-lieu  de  congrégation  était  la  maison 
d'institution  d'où  partaient  les  professeurs  pour 
les  collèges  et  les  séminaires. 

«  Le  directoire  ajoute  que  quand  la  loi  du 
12  octobre  ne  serait  pas  applicable,  il  serait  tou- 
jours vrai  de  dire  que  cette  maison  ayant  été 
maintenue  telle  qu'elle  existait,  les  règlements 
qui  la  gouvernent  ont  dû  être  exécutés  tant  qu'il 
n'y  a  pas  été  dérogé.  Suivant  l'extrait  des  consti- 
tutions, le  supérieur  et  les  assistants  ont  le  droit 
de  renvoyer  les  élèves.  Ce  droit  a  été  confirmé 
par  les  lettres  patentes  du  27  janvier  1739,  et 
par  des  arrêts  contradictoires  des  10  janvier  1670 
et  8  juillet  1789,  et  ils  ont  usé  de  ce  droit  en  pre- 
nant, dès  le  29  janvier  dernier,  une  délibération 
pour  le  renvoi  des  8  réclamants.  L'arrêté  du  di- 
rectoire n'a  fait  qu'assurer  l'exécution  de  cette 
délibération;  c'est  donc  la  délibération  et  non 
l'arrêté  qu'ils  doivent  attaquer,  car  tant  que  la 
délibération  subsistera,  l'arrêté  devra  aussi  sub- 
sister. 

«  Les  8  étudiants  ecclésiastiques  insistent  d'un 
autre  côté  dans  leur  réclamation  ;  ils  objectent 
contre  leur  expulsion  de  Saint-Lazare,  le  contrat 
qui  assurait  leur  existence  dans  cette  congré- 
gation dont  ils  étaient  membres,  ils  représentent 
que  d'apn-s  leur  renvoi  de  cette  maison  on  les 
prive  arbitrairement,  au  moment  où  l'Assemblée 
nationale  doit  s'occuper  de  la  suppression  de 
toutes  les  communautés  séculières,  des  avantages 
auxquels  peuvent  espérer  de  participer  les  mem- 
bres de  la  congrégation. 

«  A  cette  dernière  objection  comme  sur  toutes 
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les  autres  le  département  a  également  répon  lu 
et  il  a  opposé  a  celle-ci  la  déclaration  formelle 
faite  par  ces  étudiants  dans  une  pétition  déposée 
au  comité  de  la  section  Poissonnière,  où  ils  ont 
exprimé  que  leur  intention  n'avait  jamais  été 
d'entrer  dans  les  ordres  sacrés:  suivant  les  sta- 
tuts de  la  congrégation  les  étu  liants  n'y  étant 
reçus  que  pour  devenir  prêtres  missionnaires, 
le  département  a  conclu  de  cette  déclaration  que 
ces  éludi  tuts  avaient  renonce  par  le  fait  à  de- 
venir membres  de  la  congrégation. 

«  Dans  cet  état  de  choses  la  question  qui  s'é- 
lève au  milieu  de  cette  contestation  m'a  paru 
se  réduire  à  l'interprétation  de  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1791.  Cette  loi,  qui  a  servi  de  louienient  à 
l'arrêté  tlu  département  de  Paris,  est-elle  appli- 
cable ou  non  à  la  congrégation  de  Saint-Lazare? 
L'Assemblée  nationale  peut  seule  prononcer  sur 
une  telle  question,  attendu  qu'elle  exige  que  les 
dispositions  de  la  loi  soient  interprétées,  c'est- 
à-dire  qu'il  soit  décidé  si  par  ces  expressions 
de  laloidu  l2octobre  1791  :  Maisons  d'instruction 
et  d'éducation  publique,  on  a  entendu  aussi  les 
établissements  voués  à  l'instruction  publique, 
c'est-à  dire  ceux  où,  comme  à  Saint-Lazare,  sans 
professer  publiquement  l'instruction,  on  forme 
cependant  des  jeunes  gens  qui  sont  desiines  à 
professer  l'instruction  publique  dans  d'autres 
établissements,  tels  que  les  collèges  et  les  sémi- 
naires Je  dois  observer  que  les  pressantes  solli- 
citations que  je  reçois  journellement  des  jeunes 
étudiants  renvoyésdeSainl-Lazare.  rendentextré- 
ment  urgente  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé:  Roland.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  aux  bourses  et  places  gratuites. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

M.  ïauehet.  J'ai  des  nouvelles  à  vous  donner 
de  M.  de  La  Peyrouse...  (lïfs  applaudissements 
dans  V Assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Elles  sont 
consignées  dans  une  lettre  écrite  par  M.  Laborde 
àM.Djpetit-Thouars,  auquel  l' Assembléea  accordé 
dernièrement  une  somme  de  10,000  livres  pour 
l'aider  dans  la  recherche  de  M.  de  la  Peyrouse  (  l  ). 

«  Le  roi  vient  d'être  informé  qu  uu  vaisseau 
hollandais  passant  en  vue  des  lies  de  l'Amirauté, 
situées  dans  la  mer  du  Sud,  au  nord-ouest  de  la 
Nouvelle-Bretagne  et  de  la  Nouvelle-Irlande,  à 
environ  55  minutes  méridionales  de  l'Equateur 
et  à  145  degrés  à  l'est  du  méridien  de  Paris,  a  vu 
à  terre  le  pavillon  français  et  des  liommes  por- 
tant l'uniforme  de  la  marine  française  11  a  fait 
ce  qu'il  a  pu  pour  y  aborder,  mais  l'état  de  dé- 
tresse dans  lequel  il  se  trouvait,  et  la  violence 
de  la  mer,  ne  lui  ayant  pas  permis,  il  a  été  forcé 
de  commuer  sa  route  pour  Batavia.  » 

Ce  rapport  doune  de  fortes  présomptions  que 
les  vaisseaux  de  M.  de  La  Peyrouse  ont  péri  sur 
les  cotes  de  ces  lies  et  que  les  équipages  s'y  sont 
sauvés.  Il  n  y  a,  depuis  son  départ,  d'autres  vais- 
seaux français  que  les  siens  qui  aient  navigué 
dans  ces   parages.  M.  d'Bntrecasleaux,   chargé 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVI, 
séance  du  ±i  décembre  l'yi,  page  322. 


d'aller  à  la  recherche  de  M.  de  La  Peyrouse,  a, 
dans  ses  instructions  beaucoup  de  côtes  à  par- 
courir avant  que  d'aller  dans  les  parages  dont 
on  vient  de  parler.  11  pourrait  se  faire  qu'il  n'y 
allât  pas  avant  un  an  ou  18  mois  et  peut-être 
même  qu'il  n'y  allât  pas  du  tout.  Il  est  uu  autre 
moyen  de  ramener  en  France,  dans  un  an  ou 
16  mois  au  plus,  ces  malheureux  compatriotes 
dénués  de  tout  depuis  longtemps  et  qui  doivent 
désespérer  maintenant  de  jamais  revoir  leur 
patrie. 

M.  Dupetit-Thouars  avait  fait  l'armement  d'un 
Detit  brick  pour  a.ler  à  la  recherche  de  M.  de  La 
Peyrouse;  mais  sa  fortune  ne  lui  ayant  pas  per- 
mis d'en  armer  deflx,  l'Assemblée  à  bien  voulu 
décréter  qu'il  lui  serait  donné  une  somme  de 
10,000  livres  pour  compléter  son  armement  et 
avoir  à  sa  disposition  un  second  brick.  11  est 
déjà  sorti  deux  fois  :  la  première,  du  port  du 
Havre  et  la  seconde  du  port  de  Cherbourg,  et 
chaque  fois  les  plus  violentes  tempêtes  Vont 
obligé  de  rentrer  pour  se  ravitailler.  Quelque 
malheureux  qu'aient  été  ces  événements,  il  en 
est  satisfait  parce  qu'ils  lui  ont  appris  qu'il  pou- 
vait résister  aux  mers  les  pins  orageuses.  Il  doit 
sous  peu  reprendre  la  mer  et  on  vient  de  lui 
faire  passer  l'avis  que  Sa  Majesté  a  reçu,  afin 
qu'il  aille  eu  ligne  droite  aux  iles  de  l'Amirauté 
où  il  peut  se  rendrp  en  moins  de  6  mois,  si  les 
vents  sont  favorables.  M.  Dupetit-Thouars  a  fait 
observer  à  M.  Laborde  que  ses  vaisseaux  sont 
trop  petits  pour  qu'il  puisse  ramener  sur  eux 
tout  l'équipage  de  M.  de  La  Peyrouse.  Si  l'As- 
semblée nationale  veut  achever  l'acte  de  bien- 
faisance qu'elle  a  commencé  pour  sauver  ces 
malheureux  concitoyens,  je  propose  d'ordonner 
le  payement  d'une  somme  de  20,000  livres,  avec 
laquelle  M.  Dupetit-Thouars  achètera  un  troisième 
bâtiment  qu'il  aura  sur  le  champ  à  Cherbourg, 
et  qui  sera  prêt  à  partir  dans  3  semaines.  Avec 
trois  bâtiments,  il  pourra  ramener  les  équipages 
naufragés  et  embarquer  assez  de  vivres  pour  les 
nourrir.  Cette  belle  action  sera  uu  acte  de  pa- 
triotisme digne  de  l'Assemblée,  et  personne 
n'exécutera  avec  plus  de  zèle  que  M.  Dupetit- 
Thouars,  cet  acte  de  bienfaisance.  Si  l'Assemblée 
accueille  cette  proposition,  il  n'y  pas  un  moment 
à  perdre  pour  la  décréter,  à  cause  de  la  saison 
des  vents.  Un  retard  de  8  jours  peut  en  cau- 
ser un  de  <>  mois.  Au  surplus,  je  propose  à  l'As- 
semblée d'entendre,  séance  tenante,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  sur  ce  fait  là. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  M.  Fauchet. 

M.  Itou  yer.  Il  me  semble  que  cela  mérite 
d'être  un  peu  examiné;  je  demande  que  cette 
affaire  soit  renvoyée  au  comité  de  la  marine. 

M.  Lacombe-Snint-.tlichel.  Lorsqu'il  s'agit 
d'aller  au  secours  de  nos  frères  qui  so  it  dans  la 
détresse  à  4  000  lieues  d'ici,  je  trouve  que  toute 
délibération  est  mal  venue.  (Bruit.)  Je  demande 
que  sur  les  simples  doutes,  sur  les  présomptions 
que  l'on  a,  nous  allions  à  leur  secours. 

M.  le  Président  établit  l'ordre  de  la  délibé- 
ration. 

M.  Brrard.  Je  propose  de  ne  rien  décréter 
avant  d'avoir  entendu  le  ministre  de  la  marine. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  «Je  la 
marine  sera  entendu  séance  tenante  et  fera  part 
à  l'Assemblée  des  renseignements  et  nouvelles 
qu'il  peut  avoir  sur  M.  de  La  Peyrouse.) 

Un    de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
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procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  7  avril 
1792  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Buhot,  grenadier  volontaire 
de  la  section  du  Houle,  qui  fait  hommage  à  l'As- 
semblée nationale  d'une  découverte  concernant 
l'artillerie. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'hommage  et  renvoie  la  lettre  au  comité  mili- 
taire.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  delà  Seine-Inférieure  sur 
diverses  questions  relatives  aux  contributions. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Deux-Sèures,  à  laquelle  est  jointe  la  pétition 
d'un  sieur  Chollet  qui  sollicite  une  gratification. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  militaire,  rend 
compte  de  V affaire  des  sieurs  Auger  et  Soubey- 
rand,  tous  deux  officiers  commandant  du  guet  de 
la  ville  de  Toulouse.  Ils  se  plaignent  d'avoir  été 
destitués  et  demandent  ou  à  être  rétablis  ou  à 
obtenir  une  pension. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer quant  à  la  réintégration  et  renvoie,  quant  à 
la  pension,  au  pouvoir  exécutif.) 

M.  ljeji>sne.  Voici  un  procès-verbal  des  pré- 
posés à  la  police  du  commerce  extérieur  de  la  bri- 
gade établie  près  Orchies,  à  V extrême  frontière  du 
département  du  Nord.  Il  résulte  de  ce  procès- 
verbal  que  plusieurs  particuliers,  se  disant  capi- 
taines de  vaisseaux,  ont  été  surpris  le  31  mars 
dernier  sortant  du  royaume,  chargés  d'espèces 
en  or;  ils  en  avaient  jusque  dans  leurs  cravates. 
Le  tribunal  du  district  de  Douai  est  chargé  de 
cette  affaire.  Les  juges  ne  savent  comment  en 
disposer  et  ne  peuvent  suppléer  au  silence  de  la 
loi  sur  l'emploi  de  ce  numéraire.  Le  comité 
des  pétitions  est  chargé  d'un  rapport  sur  cet 
objet.  Je  demande  que  ce  procès-verbal  lui  soit 
renvoyé. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Le- 
josne)  (1). 

M.  Fournier,  député  du  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées, qui  n  avait  pu  encore  se  rendre 
à  l'Assamblée  pour  cause  de  maladie,  prête  le 
serment  individuel  prescrit  par  la  Constitution. 

M.  Diendonné,  au  nom  du  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  propose  un  projet  de  décret 
sur  le  déficit  des  recettes  faites  par  la  Trésorerie 
nationale;  ce  projet  de  décre'  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  sur  le  déficit  des  recettes  faites  par  la 
Trésorerie  nationale,  dans  le  courant  du  mois  de 
mars  dernier,  et  sur  les  dépenses  particulières  et 
ext-aordinaires  des  années  1790, 1791  et  1792,  ac- 
quittées pendant  le  même  mois,  considérant  que 
le  service  du  Trésor  public  exige  impérieuse- 
ment que  ce  déficit  et  les  fonds  qui  ont  servi  à 
acquitter  les  dépenses  extraordinaires  et  parti- 
culières dont  il  s'agit,  soient  remplacés  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux 


(1)  Voy.  ci-après  aax  annexes  de  la  séance,  page  403, 
le  procès-verbal  des  préposés  d'Orchies. 


décrets  des  17  avril  et  23  mai  1791,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  caisse  de  l'extraordinaire  ver- 
sera à  la  Trésorerie  nationale  la  somme  de 
5,722,539  livres,  pour  remplacer  la  différence 
qui  s'est  trouvée  entre  les  recettes  du  mois  de 
mars  dernier  et  les  dépenses  ordinaires  fixées 
par  le  décret  du  18  février  1791. 

«  Art.  2/ La  caisse  de  l'extraordinaire  versera 
aussi  à  la  Trésorerie  nationale  la  somme  de 
35,548,016  livres,  laquelle  jointe  aux  6  millions 
déjà  versés  en  vertu  du  décret  du  4  de  ce  mois, 
forme  le  montant  des  dépenses  particulières  et. 
extraordinaires  des  années  1790,  1791  et  1792, 
acquittées  pendant  le  mois  de  mars  dernier  par 
la  Trésorerie  nationale.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 
M.  Diendonné,  rapporteur,  fait  une  nouvelle 

lecture  de  l'article  premier. 
Un  membre  obtient  la  parole  et  observe  qu'il 

y  a  erreur  relativement  au  versement  à  faire  et 

à  celui  déjà  fait. 

(Sur  cette  observation,  l'Assemblée  remet  à  la 
fin  de  la  séance  à  porter  le  décret  définitif.) 

M.  Olanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  sur 
la  régie  réunie  des  vivres  et  fourrages  pour  le 
service  de  l'armée  en  campagne;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  faire  connaître,  sous  8  jours,  à  l'Assemblée 
nationale,  les  principes  d'après  lesquels  il  pro- 
pose d'établir  fa  régie  réunie  des  vivres  et  four- 
rages de  l'armée,  le  nom  de-*  régisseurs,  leur 
nombre  et  celui  des  employés  attachés  à  ces 
différents  services,  et  eniîn  les  conditions  sous 
lesquelles  lesdits  régisseurs  doivent  s'engager  à 
les  diriger  pendant  la  campagne. 

«  Art.  2.  Il  rendra  compte  en  même  temps 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  la  four- 
niture de  la  viande,  les  transports  de  l'artillerie, 
des  vivres  et  munitions  de  guerre  de  toute 
espèce,  le  service  de  hôpitaux  ambulants,  les 
approvisionnements  en  tout  genre,  et  en  géné- 
ral, de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  la 
dépense  de  l'armée,  lorsqu'elle  fera  campagne.  » 

M.  Crubller-d'Optère.  Si  un  service  dont  la 
sûreté  publique  dépend  pouvait  être  donné  en 
temps  de  guerre  par  adjudication  au  rabais  au 
premier  téméraire  qui  se  présenterait,  ce  serait 
indubitablement  compromettre  la  sûreté  du  ser- 
vice. Une  entreprise  au  rabais,  faite  par  des 
personnes  sûres,  serait  utile  en  temps  de  paix; 
mais  dans  les  circonstances  actuelles  ce  mode 
d'entreprise  ne  serait  que  dangereux. 

Messieurs,  s'il  est  une  position  où  l'entrepre- 
neur est  insatiable,  c'est  celle  où  nous  nous 
trouvons;  car,  si  nous  ne  pouvons  pas  faire  le 
service  en  papier,  quelle  base  peut  être  donnée 
à  un  traité,  tandis  que  le  prix  comparatif  de 
l'argent  et  du  papier  varie  à  chaque  instant. 

Maintenant  j'examine  la  question  de  savoir  si 
la  régie  des  vivres  et  celle  des  fourrages  doivent 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  lr#  série,  t.  XL, 
séance  du  28  mars  1792,  page  b62,  la  seconde  lecture 
de  ce  projet  de  déceet. 
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être  réunies  et  doivent  être  conduites  par  les 
mêmes  agents.  Sur  cela.  Messieurs,  je  distingue 
la  comptabilité  avec  la  direction.  Il  faudra  deux 
chapitres  d»*  dépenses  ;  mais  pour  l'action  il  con- 
vient, je  pense,  que  ce  soient  les  mêmes  agents, 
les  mêmes  administrateurs  qui  conduisent  les 
deux  services.  11  en  résulterait  des  bénéfices 
considérables  et  un  avantage  incalculable.  C'est 
d'après  ces  considérations  que  je  propose  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  simplement  autorisé 
à  établir,  pour  le  temps  de  guerre,  une  régie  des 
vivres  et  fourrages.  Je  demande  en  second  lieu 
la  question  préalable  sur  le  premier  article  du 
projet  du  comité,  comme  tendant  à  détruire 
toute  responsabilité  du  ministre,  et  à  nécessiter 
des  délais  que  le  service  pressant  de  nos  armées 
ne  peut  pas  comporter. 

M.  Carnot-Feuleins  le  jeune.  En  vertu  de 
la  loi  du  6  septembre  dernier,  il  a  été  passé  un 
marché  par  le  ministre  de  la  guerre,  au  mois 
de  novembre  1791,  pour  les  vivres  et  fourrages 
de  1  armée.  Ce  marché  a  été  envoyé  à  l'Assem- 
blée, et  rendu  public  parla  voie  de  l'impression, 
et  dès  lors,  conséquemment  aux  articles  7  et  8 
de  la  loi  du  7  septembre  ci-dessus  citée,  toutes 
les  clauses  de.ee  marché  sont  demeurées  obliga- 
toires pour  l'État  pour  toute  sa  durée.  Une  uis- 
Îiosition  de  l'article  36  du  traité  porte  que  dans 
e  cas  de  guerre  ou  de  fourniture  sur  pied  de 
campagne,  il  sera  pris  d'autres  arrangements 
avec  le  munitionnaire,  ledit  traité  ne  pouvant 
concerner  que  le  service  intérieur  du  royaume. 
La  question  se  réduit  aujourd'hui  à  savoir  si 
le  ministre  seraautorisé  à  former  ou  à  continuer 
une  régie,  et  si,  au  contraire,  il  sera  tenu  de 
passer  un  nouveau  traité  pour  la  guerre  et  les 
approvisionnements  decampaene.  Puisque  celui 
du  12  novembre  ne  peut  s'y  appliquer,  je  crois 
qu'à  cet  égard  il  ne  peut  y  avoir  de  dissenti- 
ment dans  l'Assemblée  nationale,  et  que  chacun 
sait  que  la  régie  est  nécessitée  par  les  circons- 
tances. Est-il  possible  de  présumer  qu'il  puisse 
se  trouver  une  compagnie  ayant  des  fonds  et  une 
caution  suffisante  et  solvable  qui  voulut  se  char- 
ger d'une  pareille  entreprise  pendant  la  guerre 
et  dans  les  circonstances  actuelles  où  notre 
change  et  la  perte  sur  les  assignats  sont  si  va- 
riables à  moins  de  conditions  immenses  pour 
la  nation  ?  11  n'est  aucune  compagnie,  dis-je,  qui 
puisse  se  charger  d'une  telle  entreprise  sans 
qu'au  préalable  on  lui  accorde  deux  conditions. 
La  première,  une  remise  sur  les  assignats  si 
l'on  paie  en  papier  ;  la  seconde,  la  garantie  de 
la  force  majeure. 

Or,  du  moment  que  ces  conditions  sont  deve- 
nues, par  les  circonstances,  indispensables,  il 
est  clair  que  tout  traité  à  forfait  devient  sans 
aucun  espoir  de  bénéfice  pour  la  nation,  puis- 
qu'elle ne  pourrait  alors  profiter  d'aucunes 
chances  favorables,  qui  seraient  toutes  pour  les 
entrepreneurs;  et,  au  contraire,  la  nation  cour- 
rait tous  les  hasards  en  payant  les  inconvénients 
résultant  de  l'échange  et  "de  la  perte  des  assi- 
gnats, et,  qui  plus  est,  en  répondant  de  tous  les 
événements  de  force  majeure.  Il  arriverait  de  là 
que,  tant  que  les  entrepreneurs  feraient  un  gain 
exorbitant,  ils  continueraient  leurs  entreprises, 
et  que,  du  moment  où  ces  bénéfices  diminue- 
raient, ils  les  abandonneraient,  et  pour  cela,  ils 
auraient  bien  des  moyens  entre  les  mains;  ils 
feraient  naitre  quelques  événements  de  force 
majeure,  et  feraient  mettre  en  régie  ce  qu'ils 
ne  trouveraient  pas  assez  productif  pour  eux  dans 
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l'entreprise.  Et  remarquez,  Messieurs,  qu'alors 
cette  nouvelle  régie  n'ayant  point  eu  de  su  veil- 
lants, il  faudrait  s'en  rapporter,  dans  le  compta 
inévitable  de  clerc  à  maître,  à  des  livres  de 
registre  tenus  par  des  entrepreneurs  plus  que 
suspects,  et  par  leurs  agents  plus  suspects  en- 
core, parce  que  chacun  d'eux  y  chercherait  un 
moyen  de  fortune  aux  dépens  de  l'État.  Je 
regarde  comme  prouvé,  jusqu'à  l'évidence,  que. 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  tant  qu'il 
s'agira  de  faire  des  approvisionnements  de  cam- 
pagne, il  est  absolument  impossible  de  ne  pas 
mettre  en  régie  les  vivres  et  fourrages  de  l'armée. 

Partant  de  ce  principe,  le  ministre  de  la  guerre 
doit  être  chargé  de  l'établir,  et  d'en  régler  les 
conditions,  dont  il  donnera  connaissance  au 
Corps  législatif,  et,  par  la  voie  de  l'impression, 
au  public,  qui  doit  en  être  instruit. 

Demander  que  le  ministre  rendre  compte  de 
ses  vues  à  cet  égard  avant  leur  exécution,  c'est 
prendre  l'engagement  de  les  approuver  ou  de  les 
modifier,  et  ce  serait  entrer  dans  des  détails 
d'exécution  qui,  non  seulement  sont  hors  de  la 
compétence  de  l'Assemblée  nationale,  mais  encore 
la  jetteraient  dans  le  plus  grand  embarras,  et 
réduiraient  à  rien  la  responsabilité  du  ministre 
à  cet  égard,  responsabilité  cependant  qui  doit 
demeurer  tout  entière,  si  voulez  obtenir  un 
service  économique,  assuré,  prompt  et  régulier, 
tel  qu'il  est  indispensable  qu  il  existe  pour 
l'armée,  autrement  vous  vous  exposez  à  voir  vos 
opérations  arrêtées  par  ledéfaut  de  subsistances, 
et  vos  armées  périr  de  faim  sur  le  chemin  de  la 
victoire.  Messieurs,  vous  avez  déployé  un  grand 
caractère,  vous  avez  appris  que  la  responsabilité 
n'est  pas  un  vain  nom;  il  n'y  a  pas  un  ministre 
aujourd'hui  qui  ne  sache  que  le  bras  qui  exécute 
doit  suivre  tous  les  mouvements  que  lui  imprime 
la  nation  par  la  volonté  ferme  et  manifestée  de 
ses  représentants. 

Rien  ne  doit  donc  vous  empêcher,  et  tout  invite, 
au  contraire,  l'Assemblée  nationale  à  laisser  au 
ministre  la  plus  grande  latitude  possible  dans 
les  moyens  d'exécution  dont  l'exacte  surveillance 
et  le  sentiment  de  sa  force  et  de  celle  de  la  n  ition, 
doivent  l'assurer  qu'ils  n'en  abuseront  pas  ;  car 
ils  savent  aussi  que  leurs  fa  blesses  ou  leurs 
malversations  ne  seraient  plus  pardonnées.  Je 
propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  vivres 
et  fourrages  de  l'armée  seront  mis  en  régie  au 
compte  de  la  nation  pendant  tout  le  temps 
que  pourront  durer  les  approvisionnements  de 
campagne. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  en 
régler  les  conditions,  qu'il  fera  connaître  au 
Corps  législatif  quand  elles  seront  arrêtées;  et 
dans  la  quinzaine  suivante,  elles  seront  rendues 
publiques  par  la  voie  de  l'impression.  » 

M.  Blanchard,  rapporteur.  Il  y  a  six  semaines 

3ue  le  comité  militaire  vous  a  proposé  le  projet 
e  décret  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
lecture.  A  cette  époque,  on  pouvait  encore  se 
contenter  de  demander  des  renseignements  au 
ministre,  et  vous  proposer  un  décret  provisoire. 
Mais  j'observe  que  nous  sommes  au  mois  où  le 
moindre  retard  dans  les  préparatifs  de  guerre 

Bourrait  être  préjudiciable.  Ainsi  le  projet  de 
I.  Carnot,  qui  rentre  dans  celui  du  comité,  est 
préférable  en  ce  qu'il  le  met  en  état  d'agir  sur 
le  champ;  en  conséquence,  je  l'adopte. 
(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de 
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M.  Carnot,  le  jeune,  décrète  qu'elle  est  en  état 
de  délibérer  définitivement,  puis  adopte  le  projet 
de  décret.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemnlée  nationale,  après  avoir  entendu 
les  trois  lectures  du  projet  de  décret  proposé  par 
son  comité  militaire  dans  les  séances  des  21  et 
28  mars  dernier,  et  dans  celle  de  ce  jour,  après 
avoir  préalablement  décrété  qu'elle  était  en  élat 
de  rendre  le  décret  définitif,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  vivres 
et  fourrages  de  l'armée  seront  mis  en  régie  au 
compte  de  la  nation,  pendant  tout  le  temps  que 
pourront  durer  les  approvisionnements  de  cam- 
pagne. Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
en  régler  les  conditions,  qu'il  fera  connaître  au 
Corps  législatif  quand  elles  seront  arrêtées;  et 
dans  la  quinzaine  suivante,  elles  seront  rendues 
publiques  par  la  voie  de  l'impression.  »  (1) 

Un  de  M  M.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Firmin-Didot  qui  se  plaint  de  ce  que 
l'on  a  pris  un  autre  imprimeur  que  lui  pour  les 
assignats  de  25  livres. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  rapport  (2)  du  comité  de  Vordinaire 
des  finances  sur  une  motion  faite  relativement 
aux  payeurs  généraux  des  départements  et  sur 
quelques  pétitions  relatives  à  leur  cautionnement, 
à  ceux  des  receveurs  de  district  et  aux  traitements 
de  ces  receveurs  ;  la  parole  est  à  M.  Rougier-La- 
Bergerie. 

M.  Rougier-La-Bergerie.  Messieurs,  (3)  les 
87  payeurs  généraux  sont  au  moins  inutiles. 
Leur  institution  est  extrêmement  dangereuse,  et 
l'organisation  qu'on  a  attéeté  d'établir  avec  tant 
de  précipitation,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ne 
laisser  aux.  administrateurs  élus  par  le  peuple 
qu'une  surveillance  fictive,  et  à  concentrer  entre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  toute  la  fortune 
publique. 

L'Assemblée  nationale  constituante,  dans  ses 
temps  de  force  et  d'énergie,  avait  renversé  tous 
ces  établissements  de  trésoriers  particuliers, 
dont  le  sort  constant  était  ou  de  faire  banque- 
route, ou  d'accroître  rapidement  des  fortunes 
immenses.  Elle  substitua  à  ces  trésoriers,  par 
son  décret  du  24  novembre  1790,  des  receveurs 
élus  par  le  peuple,  et  inspectés  par  les  adminis- 
trateurs de  district  et  de  département.  Mais,  au 
déclin  de  sa  session,  le  24  septembre  1791,  elle 
oublia,  ou  plutôt  on  lui  lit  oublier  les  fonction- 
naires publics  du  peuple,  et  elle  décréta,  sans  dis- 
cussion, à  l'entrée  de  la  séance,  sur  le  rapport  de 
M.  LeCouteulx,  rétablissement  de  87  payeurs  gé- 
néraux, avec  des  appointements  variés,  dont  le 
maximum  pouvait  s  élever  jusqu'à  10,0,0  livres, 
et  leur  nom i nation  fut  détérée  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale.  La  sanction,  si  lente 
quelquefois,  fut  prompte  pour  ce  décret;  de 
toutes  paris  on  vit  affluer  des  candidats.  Ce  fut  au 
moment  seulement  de  cette  nomination,  que 
j'eus  connaissance  de  cette  nouvelle  légion  fi- 
nancière, aux  ordres  du  pouvoir  exécutif.  J'en 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  404, 
l'opinion  non  prononcée  do  M.  François  Lefranc  sur  la 
régie  des  vivres  et  fourrages. 

(2)  Voy.  Archives  parlement/tires,  l™  série,  t.  XXXVIII, 
séance  du  10  février  1~92,  page  348,  le  rapport  de  M.  La- 
fou-Ladebat. 

(3)  bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Trésorerie  nationale,  n°  8. 


conrérai  avec  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
constituait  e;  j'en  trouvai  beaucoup  qui  igno- 
raient même  cet  établissement.  Je  ne  tardai  pas 
à  me  convaincre  du  danger  d'une  telle  institu- 
tion. Je  me  crus  obligé  d'en  référer  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui,  sur  ma  proposition,  le 
27  novembre,  ordonna  à  son  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  de  lui  en  faire  un  rapport 
sous  trois  jours.  Plus  de  quatre  mois  cependant 
se  sont  éo  ailés  jusqu'à  cette  époque. 

J'aurais  pensé,  Messieurs,  que  les  auents  pu- 
blics des  finances,  aux  ordres  du  pouvoir  exé- 
cutif, dont  le  but  et  les  intentions  devraient  être 
les  mêmes  que  celles  du  Corps  législatif,  au- 
raient mis  moins  d'empressement  à  organiser 
un  nouvel  ordre  de  comptabilité  aussi  impoli- 
tique. Quoiqu'il  en  soit,  les  87  payeurs  généraux 
n'en  ont  été  nommés  qu'avec  plus  de  célérité. 
Le  choix  de  la  plupart  présente  des  réflexions 
égales  et  pires  que  celles  qui  ont  été  faites  sur 
les  commissaires  de  la  comptabilité.  Ils  sont 
déjà  en  activité;  toutes  les  dépenses  leur  sont 
confiées. 

Je  ne  dissimule  pas  que  ce  n'est  qu'avec  la 
plus  extrême  circonspection  qu'il  faut  abroger 
les  lois;  mais,  si  l'on  considère  les  suites  fu- 
nestes de  l'exécution  de  ce  décret,  si  précipi- 
tamment rendu,  à  une  époque  où  les  lois  sor- 
taient en  foule  du  Corps  législatif,  et  les  dangers 
d'un  système  aussi  inconstitutionnel,  les  esprits 
ne  peuvent  s'effrayer  d'aucune  idée  d  abrogation. 
Quelques  réflexions  suffiront,  au  contraire,  pour 
vous  convaincre  de  la  nécessité  de  donner  un 
autre  cours  aux  finances  publiques  ;  et,  pour 
mieux  faire  sentir  cette  nécessité,  je  vais  faire 
le  parallèle  successif  du  régime  constitutionnel 
établi  par  la  loi  du  24  novembre  1790,  pour  les 
receveurs  de  district,  et  de  celui  établi  par  la 
loi  du  12  octobre,  et  la  proclamation  du  roi  du 
mois  de  décembre  dernier  pour  les  payeurs  gé- 
néraux. 

La  loi  du  24  novembre  1790,  mûrement  exa- 
minée par  le  comité  des  finances,  et  longuement 
discutée  à  l'Assemblée  nationale  constituante, 
avait  confié  aux  receveurs  de  district,  sous  l'ins- 
pection et  surveillance  des  corps  administratifs, 
la  recette  et  la  dépense  publique.  Pour  éviter  de 
leur  part  la  trop  facile  habitude  du  commerce 
de  l'argent,  les  retenir  dans  le  devoir  rigoureux 
d'une  exacte  comptabilité,  le  terme  de  leur  exer- 
cice a  et- limité  à  six  ans,  avec  la  facilité  de 
rééligibilité:  la  sûreté  des  finances  publiques  et 
la  saine  morale  avaient  dicté  cette  mesure. 

Ils  furent  assujettis  à  fournir  un  cautionne- 
ment en  biens-fonds,  dont  la  valeur  fut  au  moins 
le  sixième  du  montant  de  la  somme  que  chaque 
receveur  aurait  à  percevoir.  La  loi  a  été  même 
tellement  rigoureuse  à  leur  égard,  qu'elle  ne 
leur  a  pas  laissé  la  faculté  de  diminuer  leur 
cautionnement,  quand  même  leur  recette  dimi- 
nuerait. Bile  les  a  obligés,  au  contraire,  à  four- 
nir préalablement  un  supplément  de  cautionne- 
ment, si  elle  augmentait  au  delà  de  la  proportion 
du  sixième.  Elle  exclut  formellement  du  cau- 
tionnement tous  les  biens-fonds  qui  ne  seraient 
pas  libres  d'hypothèque  et  de  substitution,  sous 
peine,  par  les  receveurs,  d'être  destitués  et 
poursuivis  comme  stellionnataires. 

La  même  loi  a  pris  les  plus  sévères  précautions, 
soit  en  cas  de  mort,  malversations,  ou  tout  autre 
accident.  Les  biens  mêmes  acquis  par  les  rece- 
veurs, depuis  leur  cautionnement,  ont  été  dé- 
clarés garants  de  leur  comptabilité.  Enfin,  la 
prévoyance  a  été  portée  jusqu'à  déclarer  person- 
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nullement  et  solidairement  responsables  de  tout 
événement,  les  administrateurs  de  district,  tante 
par  eux  d'avoir  tait  valoir  les  droits,  hypothèques 
et  privilèges  relatifs  aux  cautionnements,  ou 
d'avoir  négligé  de  vérifier  les  comptes  des  rece- 
veurs. 
Quelle  différence,  au  contraire!  Les  payeurs 

{généraux  sont  nommés  par  les  commissaires  à 
a  Trésorerie  nationale,  lesquels  sont  nommés 
par  le  roi.  L'exercice  de  leur  fonction  est  illi- 
mité, on  ne  l'ait  qu'indiquer  le  cautionnement, 
sans  prescrire  aucune  forme  ni  mesure  préa- 
lable, sans  craindre  de  leur  part  ni  malversa- 
tions, ni  accident;  sans  les  assujettir  à  aucune 
autre  surveillance  qu'à  celle  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale.  Le  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  est  parfaitement  d'accord  sur 
ce  danger.  La  proclamation  du  roi  ne  parle  pas 
même  du  cautionnement;  elle  les  assujettit  seu- 
lement à  1  enregistrement  de  leur  commission, 
et  à  une  prestation  de  serment  devant  le  juge  du 
tribunal  de  leur  résidence.  Suivons  le  parallèle 
des  deux  régimes. 

La  loi  qui  crée  les  receveurs  de  district,  or- 
donne que  tous  les  15  jours  2  membres  de  di- 
rectoire se  transporteront  dans  leur  bureau  pour 
vérifier  l'exactitude  des  registres,  la  somme 
totale  de  la  recette  et  de  la  dépense ,  le  restant 
en  caisse.  Les  pièces  justificatives  des  borde- 
reaux, certifiées  par  les  administrateurs  de  dis- 
trict, sont  adressées,  à  la  tin  de  chaque  mois, 
par  le  receveur,  au  département,  lequel  les 
adresse  au  ministre  ou  au  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  ce  qui  le 
concerne 

Enlin,  les  municipalités  sont  tenues  de  faire 
parvenir,  tous  les  trois  mois,  un  relevé  de  quit- 
tances, fournies  par  le  receveur  de  district,  afin 
d'en  comparer  le  montant  avec  celui  porté  en 
recette  par  le  receveur. 

Si  une  seule  erreur  se  trouve  dans  sa  compta- 
bilité, la  même  loi  porte  qu'il  lui  sera  enjoint 
d'être  plus  exact  à  l  avenir;  et  qu'en  cas  de  réci- 
dive, il  sera  privé  de  sa  place.  Est-il  possible  de 
concevoir  et  d'exécuter  une  loi  plus  sage  et  plus 
convenable  à  un  peuple  libre? 

Le  décret  des  payeurs  généraux,  au  contraire, 
et  la  proclamation ,  n'assujettissent  à  aucune 
peine  les  payeurs  en  cas  de  délit,  erreur  ou  né- 
gligence. L'envoi  de  leurs  bordereaux  de  dé- 
pense est  le  seul  moyen  de  reconnaître  leur  ges- 
tit  >n  ;  ils  sont  absolument  soustraits  à  l'inspection 
-  doute  incommode)  des  corps  administratifs, 
et  encore  plus  aux  municipalités  auxquelles  on 
enlève  la  ju?te  satisfaction  de  suivre  et  de  recon- 
naître l'emploi  des  deniers  publics. 

Des  receveurs  de  district  ont  payé,  jusqu'à 
cette  organisation,  à  la  satisfaction  générale, 
dans  le  chef-lieu  de  leur  résidence,  les  diverses 
dépenses  publiques,  d'après  des  règles  simples  et 
élémentaires  en  comptabilité  ;  ils  se  sont  prêtés 
partout,  sous  leur  responsabilité,  qui  n'est  pas 
un  vain  mot,  à  tous  les  arrangements  qui  ont  pu 
favoriser  toutes  les  parties  prenantes  ;  ils  ont 
fait  des  avances,  lorsque  le  Trésor  public  n'avait 
pas  assez  tôt  fourni  les  fonds,  parce  qu'ils  ont 
intérêt  au  maintien  de  l'ordre  de  choses  actuel, 
et  à  étouffer  toute  espèce  de  murmures  de  la 
part  des  fonctionnaires  publics,  et  surtout  des 
ecclésiastiques  salariés  ou   pensionnés.   Ils  ne 

Seuvent  s'absenter  qu'avec  le  consentement  du 
irectoire  de  district;   et  sans  aucune  crainte 
pour  la  caisse. 
D'après  le  système  nouveau,  au  contraire,  les 


payeurs  généraux  ont  le  droit  de  verser  dans 
leur  caisse  les  fonds  de  revenus  de  district,  d'é- 
tablir d'autres  préposés  que  les  receveurs  pour 
taire  leurs  ,  ayemeuts.  Ceux-ci  sont  tenus,  en 
vertu  de  la  proclamation,  de  faire  transporter,  à 
leurs  frais,  les  sommes  qu'ils  ont  eu  caisse  :  la 
même  proclamation  les  constitue  responsables 
des  versements  ou  protêts  de  lettres  de  change; 
elle  fait  cependant  exception  pour  U  prêt  des 
troupes  qui  sera'ent  en  garnison  à  plus  de  dix 
milles  d'un  .  bef-lieu  de  district,  et  pour  les  frais 
du  culte  dont  les  fonds  doivent  être  envoyés  par 
le  payeur  général  à  chaque  receveur.  Dans  ce 
cas  seulement,  les  bordereaux  seront  présentés 
au  directoire  de  district,  pour  véritier  le*  paye- 
ments :  mais  sur  quels  états?  sur  les  étals  de 
distribution  arrêtés  et  envoyés  par  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale.  Ainsi  donc  les 
receveurs  de  district  sont  non  seulement  dans 
la  dépendance  immédiate  des  payeurs  généraux, 
mais  encore  leur  service  est  hérissé  de  difficultés  ; 
leur  responsabilité  est  exposée  à  des  risques 
successifs  et  fréquents;  ils  doivent  envoyer  aux 
payeurs  des  sommes  que  ceux-ci  doivent  ensuite 
leur  réenvoyer  pour  payer  les  troupes  et  les  frais 
du  culte. 

Une  telle  fluctuation  n'est-elle  pas  à  la  fois 
ridicule  et  dangereuse?  Ne  donnerait-elle  pas 
lieu  à  l'agiotage  et  au  dégoût  du  service  des  rece- 
veurs? Les  receveurs  de  district  ont,  d'après  la 
loi,  3  deniersde  remise  sur  les  premiers  200,(J00 li- 
vres, 1  denier  sur  ce  qui  excédera  400,000 livres; 
jusqu  à  600,000  livres;  et  au  delà  de  cette  der- 
nière somme,  un  1/2  denier  pour  livre  seulem  *nt, 
sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  rien 
réclamer  pour  frais  de  bureaux. 

Les  payeurs  généraux  ,  au  contraire,  ayant  à 
payer  environ  200  millions,  auraient  plus  de 
5/12  de  denier  pour  livre. 

Ou  reproche  aux  receveurs  de  district  de  n'être 
pas  assez  instruits  en  comptabilité.  On  pourrait, 
jusqu'à  un  certain  point,  douter  de  l'assertion, 
au  moins  en  général,  comme  on  peut  douter, 
avec  plus  de  fondement  encore,  des  hautes  qua- 
lités des  payeurs  généraux.  Mais  d'abord,  je  ré- 
ponds qu'avec  les  receveursde  district  ignorants, 
on  ne  risque  rien,  et  qu'avec  les  payeurs  géné- 
raux on  risque  beaucoup. 

Au  surplus,  quelle  est  donc  cette  vaste  science 
nécessaire  pour  être  receveur?  Elle  consiste  dans 
ces  deux  mots  :  à  savoir  compter ,  et  à  compter 
sourent.  Si  le  receveur  se  trompe,  les  administra- 
teurs de  district  ne  se  tromperont  peut-être  pas 
aussi.  Kh, Messieurs!  ne  concevez  aucune  alarme 
sur  l'ignorance  des  receveurs  ,  puisqu'elle  ne 
peut  nuire.  Certes,  j'aimerais  mieux  la  logique 
comptante  du  père  Gérard  que  les  calculs  emmê- 
lés ou  les  immenses  combinaisons  de  Calonne  et 
de  tant  d'autres.  (Applaudissements.) 

Examinons  rapidement  les  diverses  objections, 
ou  plutôt  l'apologie  qne  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale  ont  eu  le  soin  et  le  temps  de 
faire  imprimer  et  distribuer  à  l'Assemblée,  pour 
déterminer  à  la  conservation  de  leurs  payeurs 
généraux.  Selon  eux,  la  annulation  de  la  double 
fonction  de  recevoir  et  de  payer  exigeant  un  double 
travail  de  comptabilité,  il  est  impossible  de  trou- 
ver plusieurs  sujets,  etàplusforte  raison  543  hom- 
mes capables  d'en  suivre  tous  les  détails.  Ils 
craignent  que  les  recettes  et  les  dépenses  étant 
confiées  aux  mêmes  agents,  ceux-ci  ne  trouvent 
des  facilités  oour  dissimuler  leur  situation,  se 
réserver  des  fonds  surabondants  qu'ils  feraient 
jouer  à  leur  profit. 
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C'est  en  partant  de  ces  mêmes  principes,  et 
c'est  en  tenant  le  même  langage,  que  l'ancienne 
administration  des  finances  avait  créé,  soit  à 
Paris,  soit  da>'S  les  provinces,  autant  de  tréso- 
riers particuliers  ,  qu'il  y  avait  de  dépenses  et 
de  recettes  différentes;  et  qu'en  voulant  ainsi 
classer  et  démarquer  les  diverses  fonctions,  il 
s'était  introduit  un  nombre  si  considérable  de 
caissiers  et  une  si  excessive  divergence  entre 
toutes  ces  caisses  et  le  trésor  central,  qu'eu  elfet 
les  trésors  particuliers  n'arrivaient  des  provinces 
qu'extrêmement  amincis  par  l'âpretô  de  toutes 
ces  filières. 

L'objection  des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nalionale  disparait  par  la  simple  précaution, 
évidemment  nécessaire  et  mise  en  usage,  de  la 
tenue  de  deux  espèces  de  livres,  les  uns  pour  la 
recette,  et  les  autres  pour  la  dépense.  Par  ce 
moyen,  1  état  de  la  caisse  est  facile  à  constater. 
Les  recettes  et  les  dépenses  se  font  naturellement 
et  sans  qu'on  puisse  craindre  au<un  agiotage. 

Mais  pourquoi  les  commissairesdelaTrésorerie 
nationale,  en  faisant  cette  objection,  affectent- 
ils  d'ignorer  ou  de  taire  que  tous  les  15  jours, 
et  plus  souvent,  s'il  est  nécessaire,  les  adminis- 
trateurs de  district  sont  tenus  d'arrêter,  de  sur- 
veiller les  registres  de  recette  et  de  dépense, 
de  constater  le  montant  des  sommes  restantes; 
qu'en  cas  du  moindre  doute,  ils  peuvent  y  re- 
tourner le  lendemain,  que  cette  sage  disposi- 
tion de  la  loi  prévient  toutes  craintes,  et  sur 
l'ignorance  et  sur  la  cupidité  des  receveurs? 

La  séparation  de  la  recette  et  du  payement 
n'est  donc  qu'un  vain  prétexte  qui  ne  peut  ba- 
lancer un  seul  instant  les  dangers  de  l'institu- 
tion des  payeurs,  lesquels,  au  contraire,  peu- 
vent, à  leur  gré,  jouer  sur  les  fonds  qui  leur 
sont  versés,  différer  suivant  les  circonstances 
particulières,  ou  par  d'autres  motifs  faciles  à 
présentir,  les  envois  aux  receveurs  des  districts, 
ou  à  des  préposés  que  la  proclamation  a  osé  leur 
donner  le  droit  d'établir.  L'inspection  épistolaire 
et  lointaine  des  commissaires  à  la  trésorerie,  à 
laquelle  seule  ils  sont  soumis,  suffit-elle  donc 
pour  inspirer  la  confiance  nationale,  de  laquelle 
doivent  être  investis  tous  ceux  qui,  par  un  com- 
plotou  paru  ie  malversation,  pourraient  ébranler 
la  tranquillité  publique?  Ne  leur  donne-t-elle 
pas  tout  le  temps  d'agir  ou  de  manipuler,  s'ils 
en  ont  l'immorale  cupidité? 

Les  commissaires  font  encore  valoir  la  multi- 
plicité des  attributions  des  receveurs  de  district, 
dont  le  travail  entraine  tant  d'opérations,  dont 
la  masse  est  au-dessus  des  forces  des  receveurs, 
et  sans  proportion  avec  leurtraiiement. 

Cette  objection  ne  pourrai!  servir  tout  au  plus 
qu'à  convaincre  que  l'Assemblée  constituante  et 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  au- 
raient dû  plutôt  s'occuper  d'améliorer  et  de 
perfectionner  le  traitement  et  le  régime  des  re- 
ceveurs de  district,  d'attribuer  aux  receveurs 
résiliant  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
la  distribution  et  recette  de  fonds  à  faire  entre 
les  receveurs  de  chaque  département,  que  de 
créer  87  places  abusives  et  dispendieuses  aux 
ordres  du  pouvoir  exécutif,  et  dépouiller  de 
fonctions  utiles  et  méritées,  des  fonctionna  ires 
publics  élus  par  le  peuple.  Mais  elle  se  détruit 
d'elle-même,  si  on  considère  que  l'on  fait  valoir 
rétablissement  des  payeurs  généraux,  parce 
qu'ils  seront  chargés  des  frais  du  culte,  des  pen- 
sions des  ecclésiastiques,  de  la  guerre,  (les  rentes 
dues  aux  hôpitaux  et  collèges,  de  l'intérêt  à 
4  0/0  des  immeubloB  réels  affectés  à  des  fonda- 


tions, et  enfin  des  traitements  de  la  gendarmerie 
nalionale. 

En  effet,  l'article  8  de  la  proclamation 
porte  que  les  frais  de  culte  et  pensions  des  ec- 
clésiastiques continueront  d'être  payés  dans  le 
chef-lieu  do  district.  L'article  7  porte  aussi  que 
la  subsistance  des  troupes  sera  payée  dans  le 
chef-lieu  de  district  le  plus  près  de  leur  gar- 
nison, excepté  le  cas  où  les  troupes  en  seraient 
à  plus  de  10  milles  ;  ainsi  les  receveurs  de  district 
acquitteront  donc  les  dépenses  du  culte,  pen- 
sions des  ecclésiastiques,  et  le  prêt  des  troupes; 
c'est-à-dire,  qu'après  avoir  envoyé  aux  payeurs 
généraux  les  fonds  de  leur  caisse,  ceux-ci  les 
leur  renverraient  pour  faire  les  p lyemmls.  Ainsi,* 
d'après  la  disposition  du  décret  du  24  septem- 
bre 1791  même,  et  la  proclamation,  les  receveurs 
de  district  feraient  la  recette  et  le  payement. 

L'objection  des  commissaires  n'est  donc  qu'un 
sophisme  et  une  pétition  de  principes,  dont  le 
dessein  le  plus  excusable  est  de  créer  87  places 
de  financiers. 

J'invoque,  moi,  contre  le  système  des  payeurs 
généraux  la  Constitution  et  la  sûreté  des  finances 
en  tout  état  de  crise  politique,  et  la  satisfac- 
tion des  administrés  et  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Qui  de  vous,  Messieurs,  ne  connaît  pas 
toute  l'importance  que  les  fonctionnaires  publics 
soient  payés  dans  chaque  chef-lieu  de  district? 
N'est-ce  donc  pas  assez  qu'une  commune  envoie 
des  officiers  municipaux,  que  des  ministres  du 
culte  aillent  eux-mêmes  au  chef-lieu  de  district, 
sans  être  obligés  d'aller,  en  cas  de  retard  de 
l'arrivée  de  fonds,  ou  de  contestation,  à  la  ré- 
sidence éloignée  d'un   payeur  général  ?  N'est-il 
pas  plus  convenable,  plus  juste,  que  la  gendar- 
merie nationale,  les  troupes,  les  créanciers  do- 
miciliés dans  chaque  district,  soient  payés  dans 
le  chef-lieu?  Pourriez-vous  laisser  à  des  payeurs 
généraux,  éloignés  quelquefois  de  15  à  20  lieues, 
le  payement  des  rentes  dues  par  la  nation  aux 
collèges,  universités,  hôpitaux,  pauvres  de  pa- 
roisses? Le  retard  des  envois  des  receveurs  aux 
payeurs  généraux,   aux  receveurs  de  district, 
exciterait  des  mécontentements  universels,  ferait 
des  malheureux,  occasionnerait  même  des  sou- 
lèvements que  la  justice   et  la  politique  vous 
avertissent  d'éviter.   Ce  qui  est  arrivé  dans  le 
département  des  Hautes-Pyrénées,  où  un  payeur 
général  a  lutté  d'autorité  contre  les  corps  admi- 
nistratifs, ne  vous  prouve-t-il  pas  le  danger  d'un 
tel  établissemenf?  Pourquoi  anéantir  enfin  un 
régime  si  sage,  si  simple,  qui  satisfait  toutes 
les  parties  prenantes,  pour  y  en  substituer  un 
autre  purement  systématique"  et  dangereux  dans 
ses  conséquences;  un  régime  qui  mécontente  et 
moleste  les  receveurs  de  district,  pour  satisfaire 
et  enrichir  des  agents  du  pouvoir  exécutif! 

J'arrive  à  l'objection  que  les  commissaires  font 
valoir  avec  plus  d'avantage,  ainsi  que  le  rappor- 
teur du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  celle 
qui  résulterait  de  faire  un  changement  dans  les 
circonstances  présentes,  d'arrêter  l'activité  de 
ces  payeurs  généraux,  chargés  de  l'échange  des 
assignats,  de  la  distribution  des  monnaies  de 
cuivre,  de  l'acquisition  qu'ils  sont  autorisés  à 
faire  de  L'argent,  pour  le  compte  de  la  Trésorerie 
nationale. 

Les  commissaires  à  la  trésorerie  ont  bien  eu 
le  temps,  en  effet,  pendant  plus  de  3  mois  que 
le  comité  des  finances  a  fait  attendre  son  rapport, 
de  hâter  l'organisation  des  payeurs  généraux, 
quoiqu'il  eùt^été  plus  convenable  de  leur  part 
d'avoir  plus  d'égard  à  plusieurs  décrets  de  1  As- 
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seniblée,  qui  a  maintes  fois  manifesté  le  dessein 
d'examiner  l'utilité  de  ces  mômes  payeurs  :  je 
n'entretiendrai  pas  l'Assemblée  de  plusieurs  pe- 
tits moyens  mis  en  jeu  pour  eu  éloigner  la  dis- 
cussion. Je  ne  m'attache  qu'à  la  question. 

Au  un  inconvénient  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
service  public  se  fasse  par  les  receveurs  de 
district  :  1°  parce  qu'ils  le  sont  réellement,  et  à 
la  seule  différence  que  c'est  par  ordre  et  sur  des 
états  envoyés  par  les  payeurs  généraux; 

2°  Parce  que,  dans  des  circonstances  difficiles, 
il  faut  toujours  se  déterminer  pour  le  parti  qui 

Ente  le  moins  de  danger,  et  qu  il  y  en  a  un 
eaucoup  plus  grand  à  craindre  de  la  part  d'un 
payeur  général  pour  le  service  des  troupes,  et 
fonctionnaires  publics  de  tout  un  dé|>artemenl, 
que  de  la  part  des  receveurs  de  district  qui,  se 
partageant  chacun  dans  leur  arrondissement  le 
poids,  la  difficulté  du  service  public,  ont  par 
eux-mêmes,  par  les  conseils  des  corps  adminis- 
tratifs, plus  de  moyens  d'exécution  pour  les  dé- 
penses décrétées  .  le  seul  retard  d'un  envoi  con- 
sidérable d'argent  (ce  qui  est  déjà  arrivé)  pour- 
rait troubler  la  tranquillité  publique  d'un  ou 
plusieurs  départements,  parce  que  le  payeur  gé- 
néral ne  peut  payer  que  quand  il  a  reçu  ;  les 
receveurs,  au  contraire,  aidés  des  corps  admi- 
nistratifs, de  leurs  cautions  et  certificateurs  de 
cautions,  pourraient  prévenir  les  suites  funestes 
du  retard,  en  prenant,  soit  sur  eux-mêmes,  ou 
dans  la  caisse  de  leur  résidence,  de-»  fonds  pour 
le  service.  Il  leur  est  plus  facile  à  chacun  d'eux 
de  trouver  20  à  25,U00  livres,  qu'au  payeur  gé- 
néral 2,  3  à  400,000  livres. 

L'attribution  que  la  Trésorerie  nationale  a 
donnée  aux  payeurs  généraux  d'acheter  de  l'ar- 
gent, a  pu  être  nécessitée  par  les  circonstances; 
mais  sous  les  rapports  de  la  législation,  il  ne 
peut  se  tolérer  :  il  faut  bien  se  garder  d'accou- 
tumer le  peuple  à  ce  trafic  d'argent,  qui  bientôt 
ferait  d'un  peuple  agricole  un  peuple  banquier 
ou  agioteur. 

Déjà  cette  commission,  que  je  n'appelle  qu'in- 
discrète, a  produit  de  fâcheux  effets.  Le  peuple, 
accoutumé  à  de  petits  assignats,  a  senti  la  diffé- 
rence excessive  de  leur  valeur,  comparée  avec 
de  l'argent.  Il  en  a  recherché  avec  avidité,  il  en 
a  même  exigé  pour  ses  gages  et  ses  travaux. 
D'autres  ont  voulu,  en  consentant  d'être  payés 
en  assignats,  qu'on  leur  tint  compte  de  la  baisse 
du  change;  depuis  cette  époque,  on  a  vu  s'éta- 
blir un  agiotage  infâme  dans  les  villes  de  gar- 
nison, et  les  fournisseurs  de  vivres  exiger  plus 
impérieusement  leur  payement  en  argent,  parce 
"uon  l'achetait  à  la  caisse  du  payeur  général 
0  à  50  0/0. 

I  ne  telle  commission  inspire-t-elle,  au  sur- 
plus, une  confiance  entière?  Est-il  d'une  sage 
administration  d'ériger  des  fonctionnaires  pu- 
blics en  acheteurs  d'argent,  de  les  disperser 
dans  87  villes  considérables  de  l'Empire,  d'a- 
bandonner également  à  la  bonne  foi,  au  patrio- 
tisme de  tout,  plusieurs  millions  de  numéraire, 
et  de  s'en  rapporter  aveuglément  au  prix  qu'ils 
avoueront  les  avoir  achetés? 

Arrêtons,  Messieurs,  ce  filtre  meurtrier  de  nos 
finances  et  des  bonnes  mœurs,  et  prévenons, 
par  un  meilleur  plan  de  finances,  les  suites  fu- 
nestes d'un  si  horrible  système;  dirigeons  l'opi- 
nion publique  en  faveur"  de  l'assignat  qui,  pour 
l'homme  de  bonne  foi  qui  aime  sa  patrie,  ne 

S  eut  et  ne  doit,  dans  le  sens  de  son  intérêt  et 
e  son  patriotisme,  déprécier  la  valeur  attribuée 
à  l'assignat.  J'ose  me  flatter  d'une  telle  opinion 
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de  la  part  de  nos  guerriers,  que  bientôt  ils  imi- 
teront le  brave  5°  régiment  d'artillerie,  et  plu- 
sieurs bataillons  de  volontaires  nationaux,  et 
sauront  se  passer  d'une  aussi  grande  niasse 
d'argent;  qu'ils  imiteront  les  Américains  qui  su- 
vent,  avec  les  Français,  conquérir  laliberté  sans 
avoir  pour  leur  prêt  de  l'argent  en  espèces,  lu 
si  beau  trait  est  digue  de  nos  braves  soldats,  et 
aurait  dû  être  suggéré  par  les  officiers  géné- 
raux, plutôt  que  de  les  voir  solliciter  de  l'or  et 
1  argent  pour  l'armée.  (Applaudissements  réitérés.) 
Les  avantages  des  payeurs  généraux  consis- 
tent réellement  à  faciliter  le  travail  et  la  cor- 
respondance des  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale.  11  est  plus  facile,  en  effet,  de  corres- 

Fondre,  de  surveiller  87  agents,  que  543. 
Assemblé  constituante,  en  créant  à  la  nomi- 
nation du  roi  6  commissaires,  ne  la  porta  à  ce 
nombre  que  parce  qu'ils  devaient  correspondre 
avec  les  receveurs  de  district.  Leur  institution, 
l.-ur  devoir  leur  en  a  fait  la  condition  ;  et  ce 
n'est  pas  dans  un  temps  où  la  nation  est  obérée 
par  une  dette  considérable,  meuacée  par  une 
guerre,  que  des  fonctionnaires  publics  doivent 
chercher  à  alléger  et  à  ministérialiser  leurs  tra- 
vaux. Telle  est  la  maxime  salutaire  des  gouver- 
nements libres  ;  le  travail  est  la  condition  es- 
sentielle des  places  ;  la  chose  publique  doit 
porter  sur  toutes  considérations  personnelles. 
S'il  était  possible  que  l'Assemblée  nationale  con- 
servât un  tel  établissement,  il  faudrait  donc, 
d'après  les  motifs  même  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, réduire  le  nombre  des  commissaires  à  la 
trésorerie,  et  je  ne  tarderais  pas  à  en  faire  la 
motion  expresse. 

Après  avoir  examiné  les  diverses  objections 
de  l'écrit  apologétique  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  je  dois  dire  un  mot  aussi 
du  rapport.  Vous  serez  sans  doute  étonnés, 
comme  moi,  de  la  différence  des  principes  qui 
y  sont  énoncés  et  du  résultat  exprimé  par  le 
projet  de  décret  ;  pour  ne  pas  atténuer  l'effet 
qu'il  pourra  faire  sur  votre  esprit,  je  copie  quel- 
ques passages  frappants  du  rapport  de  il.  Lafon. 

«  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  plusieurs 
objets  d'administration  qui  devaient  être  confiés 
aux  corps  administratifs  leur  ont  été  successi- 
vement ôtés;  on  voit  que  par  une  marche  rétro- 
grade on  a  confié  au  pouvoir  exécutif  un  grand 
nombre  de  places  dont  les  fonctionnaires  pour- 
raient être  choisis  par  les  élus  du  peuple  et 
soumis  à  leur  inspection  immédiate.  C'est  ainsi, 
il  n'en  faut  pas  douter,  qu'on  a  affaibli  l'action 
des  corps  administratifs  ;  c'est  ainsi  peut-être 
qu'on  a  cherché  à  les  paralyser. 

«  Quanta  l'objet  des  dépenses  publiques,  pour 
que  le  pouvoir  exécutif  ait  toute  l'action  qui  lui 
est  nécessaire,  il  suffit  qu'il  ordonne  les  dé- 
penses d'après  les  décrets  du  Corps  législatif... 
Mais  les  divers  objets  de  ces  dépenses  doivent 
être  toujours  sous  la  surveillance  des  représen- 
tants de  la  nation  et  des  corps  administratifs 
élus  par  le  peuple.  > 

De  tels  principes,  sans  doute,  n'auraient  pas  dû 
conduire  au  résultat  d'une  question  préalable, 
et  à  la  suppression  des  payeurs  généraux,  et  à 
la  proposition  d'une  augmentation  de  visiteurs 
de  rôles.  La  vérité  n'a  pas  deux  faces.  Quand 
on  a  pris  tant  de  peine  pour  ne  faire  voir 
que  celle  qu'elle  a,  il  est  au  moins  inconsé- 
quent de  se  décider  en  faveur  d'une  autre 
qu'elle  n'a  pas. 

Ce  réflexions  et  ces  rapprochements  doivent 
déjà,  Messieurs,  avoir  fixe  votre  opinion  sur  le 
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meilleur  ordre  de  comptabilité.  L'un  convient 
à  un  peuple  libre,  il  met  à  l'abri  de  tout  événe- 
ment les  finances  de  l'Etat  L'autre,  au  contraire, 
semblable  en  beaucoup  de  points  à  l'ancien  ré- 
gime, abandonne  à  87  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif toute  la  fortune  publique. 

C'est  avec  autant  de  regret  que  d'étonnement 
qu'on  a  vu  l'Assemblée  constituante  franchir  les 
bornes  qu'elle  avait  elle-même  posées,  en  con- 
fiant au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des  com- 
missaires à  la  trésorerie  nationale,  et  par  suite  à 
une  foule  immense  d'agents  à  ses  ordres,  tout 
ce  qui  concerne  la  dépense  et  la  recette  des 
finances  du  royaume.  Les  efforts  sublimes  de 
l'Assemblée  constituante  pour  détruire  tous  les 
abus,  ne  faisaient-ils  pas  espérer  à  la  nation  que 
la  trésorerie  nationale  serait  constituée  par  le 
choix  du  peuple?  puisqu'il  en  est  autrement, 
gardons-nous,  Messieurs,  d'adopter  aucune  me- 
sure qui  mette  davantage  dans  la  dépendance  du 
pouvoir  exécutif  les  revenus  publics,  et  un  plus 
grand  nombre  d  agents. 

Pourquoi,  en  effet,  dans  des  circonstances  ora- 
geuses, où  la  patrie  est  menacée,  où  les  dépen- 
ses excessives  commandent  la  plus  sévère  éco- 
nomie, intervertir  un  ordre  de  choses  vraiment 
constitutionnel,  avec  lequel  il  n'y  arien  à  crain- 
dre pour  eu  établir  un  autre  aussi  dangereux 
sous  tant  de  rapports?  Pourquoi  donc  faire  une 
dépense  annuelle  de  3  à 400,000  livres  pour  don- 
ner jusqu'à  10,000  livres  à  des  agents  du  pouvoir 
exécutii?  Sommes-nous  donc  dans  une  position 
à  nous  livrer  à  une  telle  munificence,  lorsque 
des  millions  de  créanciers  réclament  leur  paye- 
ment, des  millions  de  citoyens  demandent  "de 
l'ouvrage  ou  du  pain,  tant  de  malheureux  em- 

{doyés  supprimés  dans  leurs  emplois  par  la 
{évolution,  et  à  laquelle  la  plupart  ont  pris  une 
part  aussi  active  que  si  elle  eût  fait  leur  bonheur 
particulier,  réclament  des  secours  ou  une  indem- 
nité promise? 

Veut-on  donc  ressuciter  ces  anciennes  caisses 
des  Serilly,  des  Saint-James,  ces  caihses  inter- 
médiaires entre  les  parties  prenantes  et  la  caisse 
nationale,  ces  gouffres  où  se  précipitaient  par 
millions  les  épargnes  et  les  sueurs  du  peuple, 
pour  servir  ensuite  à  élever  des  fortunes  inouïes, 
ou  à  occasionner  des  faillites  scandaleuses? 

Les  législateurs  doivent  encore  considérer  les 
causes  qui  dégradent  les  mœurs;  l'expérience  de 
tous  les  temps  n'a  que  trop  appris  que  le  m  inie- 
ment  de  l'argent  ne  leur  est  pas  tavorable;  ils 
doivent  s'abstenir  sans  une  extrême  nécessité  de 
multiplier  les  fonctionnaires  publics  financiers. 
Prenez -y  garde,  Messieurs,  si  le  nouvel  état  de 
comptabilité  subsistait,  bientôt  les  abus,  les  dé- 

{irédations  échapperaient  même  au  Corps  légis- 
atif.  Des  législateurs  temporaires  pourraient-ils, 
en  si  peu  de  temps,  et  dans  l'incertitude  du  choix 
de  ceux  qui  pourraient  le  mieux  s'y  connaître, 
travailler  utilement  dans  le  dédale  immense 
dune  comptabilité  de  plus  de  1,500  millions? 
car,  qui  appréciera  les  comptes  des  payeurs 
généraux?  Les  commissaires  de  la  trésorerie. 
Qui  appréciera  ceux  des  commissaires  de  la 
trésorerie?  Ceux  de  la  comptabilité,  tous  choisis 
par  le  pouvoir  exécutif.  Je  ne  vous  répéterai 
point  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  sur  le  choix 
de  ceux  auxquels  est  confiée  la  comptabilité  des 
finances  du  royaume,  mais  vous  avez  à  craindre 
au  moins  l'impéritie  notoire  de  plusieurs 
d'entre  eux,  jadis  aides  de  camp,  commis  signa- 
taires de  passeports,  frères  ou  parents  de  minis- 
tres ou  députés;  nomination  enfin  qui  a  justifié 


la  défiance  envers  les  agents  du  pouvoir  exécutif. 
Je  dois  à  la  justice  de  dire  aussi  qu'il  y  en  a 
parmi  eux,  dont  la  probité  et  une  longue  expé- 
rience, promettent  une  gestion  avantageuse. 

Cependant,  Messieurs,  réfléchissez  que  la  for- 
tune publique  leur  est  confiée,  qu'ils  peuvent 
avec  du  zèle  et  de  la  probité,  faire  rentrer  plus 
de  100  millions  sur  les  comptes  arriérés  Je 
regrette  que  dans  l'organisation  de  la  compta- 
bilité, leur  intérêt  particulier  devienne  indiffé- 
rent pour  la  rentrée  des  sommes,  surtout  depuis 
que  leur  traitement  est  fixé  à  6,000  livres. 
L'homme  en  général  a  une  tendance  constante 
vers  ce  but;  et  si  les  exceptions  sont  et  devien- 
nent plus  communes  sous  un  gouvernement 
libre,  on  ne  peut  quft  les  supposer  très  rares  de 
la  part  des  fonctionnaires  publics  financiers;  la 
justice  s'accordait  avec  l'intérêt  en  leur  accor- 
dant une  gratification.  Elle  est  de  toule  justice 
pour  un  travail  forcé;  et  ce  n'est  qu'en  le  forçant, 
que  vous  pouvez  jouir  de  l'arriéré  dû  par  les 
comptables  dont  nous  sentons  tout  le  besoin. 

Ce  commissariat  doit  fixer  sérieusement  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  ;  et  puisque  le  corps  consti- 
tuant en  a  fait  un  des  mille  ressorts  du  pouvoir 
exécutif,  la  surveillance  la  plus  éclairée  doit 
suppléer  à  ce  mode  vicieux,  je  dirais  presque 
inconstitutionnel  II  faut  donner  à  ces  commis- 
saires tous  les  moyens  d'encouragement.  11  ne 
dépend  que  d'eux  de  bien  mériter  de  la  patrie 
en  accélérant  leurs  travaux  et  en  se  montrant 
inflexibles  envers  tous  les  comptables. 

Je  ne  ferai  pas  valoir  les  dangers  sensibles  qui 
résulteraient  de  l'augmentation  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Je  me  contenterai  de  dire,  en 
me  souvenant  d'une  époque  mémorable  et  ré- 
cente, qu'il  est  toujours  prudent  d'avoir  les 
finances  à  la  disposition  de  la  nation,  et  surtout 
de  ne  pas  multiplier  les  agents  des  ministres,  qui, 
par  la  suite,  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
se  passer  des  corps  administratifs. 

Maintenons  donc  le  régime  simple  et  écono- 
mique qui  tend  à  faire  passer  plus  rapidement  les 
deniers  publics  des  mains  des  agents  de  la  nation, 
dans  celles  des  créanciers,  des  salariés  et  des  pen- 
sionnés; qui  ne  donne  lieu  à  aucuns  virements  de 
fonds,  pr  sque  toujours  favorables  à  l'agiotage, 
ou  funestes  à  la  sûreté  des  finances.  Gardons- 
nous  de  consacrer  un  système  que  je  regarde 
comme  une  occasion  ou  fortuite,  ou  préméditée, 
de  faire  revivre  l'ancien  système  financier,  d'en- 
velopper de  ténèbres  le  système  actuel,  et  d'en 
multiplier  tellement  les  rouages,  que  le  peuple 
n'en  puisse  plus  connaître  ni  le  mécanisme,  ni 
les  ressources.  Unissons-nous  au  pouvoir  exécu- 
tif; encourageons  ses  principaux  agents,  quand, 
de  bonne  foi  et  avec  loyauté,  ils  concourront  à 
l'affermissement  de  la  Constitution;  mais  que  la 
ligne  des  deux  pouvoirs  soit  toujours  bien  dé- 
marquée. Occupons-nous  de  concert  à  donner  à 
nos  nuances  ce  caractère  de  simplicité  et  de 
publicité  qui  convient  à  un  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Déjà  on  s'est  efforcé  de  jeter  les  premiers  fon- 
dements d'un  régime  an ti populaire,  d  augmenter 
les  ressorts  du  pouvoir  exécutif,  de  les  rendre 
indépendants  du  pouvoir  national.  Combien  d'ef- 
forts n'a  pas  faits  M.  Uelessart  pour  faire  appeler 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nitionale,  com- 
missaires du  roi  ?  Cette  intrigue,  digne  de  lui, 
jette  un  nouveau  jour,  si  ce  n'est  sur  ses  actions, 
au  moins  sur  ses  intentions. 

Ilàtons-nous,  si  nous  voulons  stabiliterde  plus 
en  plus  notre  gouvernement,  de  soustraire  aux 
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agents  du  pouvoir  exécutif  l'administration  des 
finan  -e  donc  pas  assez  que  le  roi  des 

fonçais  ail  à  ses  ordres  les  années  de  terre  et 
de  mér  ?  La  liberté  publique  pourrait-elle  avoir 
un  empire  durable,  s'il  réunissait  encore  à  deux 
moyens  si  puissants  l'administration  exclusive 
des  finances?  La  Constitution  noua  avertit  de  ce 
danger  qu'elle  a  prévu.  Bile  a  affranchi  de  la 
sau  lion  royale  tout  ce  qui  concerne  les  ontri- 
butions,  pour  qu'en  aucun  temps  les  rois  ne 
pussent  employer  les  deniers  publics  contre  la 
nation.  Ne  serait-ce  pas  porter  atteinte  à  cet 
article  de  la  Constitution  que  l'on  peut  regarder 
comme  le  palladium  de  la  liberté,  que  d'aban- 
d  iiner  au  pouvoir  exécutif,  dès  le  premier  ins- 
tant de  la  perception,  l'administration  et  la  di- 
rection d«'S  nuances,  jusqu'au  terme  de  la 
reddition  de  ses  comptes,  qui  sont  reçus,  apurés 
et  examinés  par  les  agents  de  ce  même  pouvoir, 
is  avez  entendu  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  réclamer  un  décret 
pour  faire  réaliser  les  cautionnements  des  diffé- 
rents payeurs,  et  surtout  des  payeurs  généraux; 
ces  derniers  ont  donc  en  ce  moment  à  leur  libre 
disposition,  et  sans  avoir  fourni  un  gage  équi- 
valent, tous  les  fonds  du  Trésor  national.  Un  tel 
état  de  choses  dans  un  temps  où  des  crises 
politiques  semblent  s'annoncer,  où  les  intrigants 
de  cour  tramaient  un  complot  que  votre  fermeté 
et  la  mort  de  Léop  »ld  ont  déjoué,  mais  peut-être 

Îas  détruit,  ne  fait-il  pas  frémir  pour  le  présent? 
e  finis  par  une  observation  qui  n'a  pas  besoin 
de  commentaire,  si  une  conjuration  royale  me- 
naçait un  jour  la  liberté,  si  nous  devons  avoir 
très  prochainement  la  guerre  avec  plusieurs 
puissances  étrangères.  Choisissez  maintenant  à 
qui  vous  devez  confier  toutes  vos  finances,  ou  à 
ôii  hommes  élus  par  le  peuple,  inspectés  et  sur- 
veillés par  les  corps  administratifs,  qui  ont 
effectué  un  cautionnement  excédant  de  beaucoup 
leur  recette,  ou  à  87  agents  du  pouvoir  exécutif. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  s'être  fait  rendre  compte  des  disposi- 
tions du  décret  du  24  sep'embre  1791,  ensemble 
de  la  proclamation  du  roi  du  29  décembre  der- 
nier, considérant  que  les  dispositions  du  décret 
et  de  la  proclamation  susdatés  tendent  à  détruire 
le  décret  du  mois  de  novembre  1790,  qui  a 
institué  les  receveurs  de  district,  compromettent 
la  Constitution  en  ce  que  l'un  et  l'autre  soustraient 
à  l'inspection  et  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, l'administration  des  finances  du  royaume; 
considérant  encore  qu'il  est  urgent  de  "donner 
un  autre  cours  aux  finances  publiques  que  celui 

3uia  été  déterminé  par  le  décret  du  24  septembre 
ernier,  et,  surtout,  par  la  proclamation  du  roi, 
qui  règle  le  mode  général  de  la  comptabilité,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  Art.  lor.  L'Assemblée  nationale  abroge  la  loi 
du  12  octobre  1791;  et  cependant,  pour  ne  faire 
aucune  interruption  subite  dans  le  service  des 
payeurs  généraux,  proroge  leur  exercice  jusqu'au 
h  juillet  1792.  J    H 

«  Art.  2.  Les  corps  administratifs  surveille- 
ront et  inspecteront,  immédiatement  après  la 
publication  du  présent  décret,  la  gestion  des 
payeurs  généraux,  conformément  aux  lois  rela- 
tives aux  receveurs  de  district. 

«  Art.  3.  Le  comi  é  de  l'ordinaire  des  finances 
est  chargé  de  présenter,  sous  huitaine,  à  l'Assem- 

i"  Série.  T.  XLI. 


blée  nationale,  un  projet  de  décret  tendant  à  dé- 
férer aux  receveurs  des  districts  résidant  dans 
chaque  chef-lied  de  département  :  1°  la  distribu- 
tion à  faire  aux  receveurs  des  districts,  des 
fonds  dont  ceux-ci  pourraient  avoir  besoin  pour 
le  service  public  ;  2°  la  recette  à  faire  sur  cha- 
cun d'eux,  dans  le  cas  où  les  fon  ls  perçus  excé- 
deraient la  dépense  du  service;  3°  le  mole  de 
faire  surveiller,  par  les  administrateurs  de  dé- 
partement, lesdits receveurs  principaux;  4°  l'in- 
demnité à  accorder  tant  auxdits  receveurs  prin- 
cipaux, qu'aux  receveurs  particuliers,  s'il  y  a 
lieu;  5°  les  formes  des  cautionnements  à  exiger 
desdits  receveurs  principaux. 

«  Art.  4.  Le  comité  de  législation  fera,  sous 
huitaine,  un  rapport  sur  la  proclamation  du  roi, 
et  notamment  sur  celle  du  mois  de  décembre 
dernier,  concernant  les  payeurs  généraux.  • 
(Applau  Ossements.  ) 

M.  IWné,  évèque  de  Bourges,  conformément 
au  décret  rendu  dans  la  séance  du  6  avril,  entre 
dans  la  salle  avec  un  costume  laïque  ;  il  est  coiffé 
en  queue  et  chaussé  de  bottines.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

M  Lasource.  J'ai  une  observation  générale  à 
faire.  M.  Rougier-La-Bergerie  a  très  bien  démon- 
tré qu'il  ne  fallait  pas  de  payeurs  généraux.  Si 
l'Assemblée  veut  m 'entendre,  ie  prouverai  que 
non  seulement  il  ne  faut  pas  de  payeurs  géné- 
raux, mais  même  qu'il  n'est  besoin,  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  d'aucun  agent  à  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif.  (Applaudissements.) 
Si  ce  principe  est  adopté,  la  conséquence  que 
M.  Routier  La-Bergerie  en  a  voulu  tirer,  découle 
naturellement.  Je  m'engagea  démontrer  ce  prin- 
cipe en  uu  quart  d'heure.  (Oui!  oui!) 

Plusieurs  membres  :  Demain!  demain  ! 

D'autres  membres  demandent  que  l'ordre  de  la 
discussion  soit  suivi. 

M.  Keugnot.  J'ai  l'honneur  d'observer  que 
M.  Condorcet  a  déjà  énoncé  une  opinion  sur  cet 
objet,  qui  rentre  dans  la  question  que  M.  Lasource 
veut  traiter.  L'opinion  de  M.  Condorcet  est  à 
l'ordre  du  jour  mercredi  prochain  ;  M.  Lasource 
pourra  alors  être  entendu. 

M.  ilailhe.  La  proposition  de  M.  Lasource  est 
trop  importante  pour  qu'il  ne  soit  pas  entendu; 
je  demande  que  la  parole  lui  soit  accordée  sur 
l'heure. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lasource  sera  en- 
tendu sur-le-champ.) 

M.  Lasource  monte  à  la  tribune. 

M.  Gossuin.  J'observe  à  Monsieur  le  Président 
que  le  ministre  de  la  marine  attend  qu'on  lui  ac- 
corde la  parole  pour  donner  des  renseignements 
sur  M.  de  La  l'eyrouse.  Je  demande  qu'il  soit  en- 
tenlu  avant  M.  Lasource.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine.  L'Assem- 
blée m'a  mandé  pour  lui  rendre  compte  des 
nouvelles  qui  me  sont  parvenues  relativement 
à  M.  de  La  Peyrouse  et  pour  lui  dire  si  ces  nou- 
velles étaient  de  nature  à  tranquilliser  la  nation 
sur  le  sort  de  ce  citoyen  estimable  (1).  Je  dé- 
clare d'abord  que  si  j'avais  reçu  des  nouvelles 
certaines  de  M.  de  La  Peyrouse,  je  me  serais 


(I)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  377,  la  motion 
de  M.  Fauchet. 
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empressé  d'en  faire  part  à  l'Assemblée,  malheu- 
reusement les  laits  dont  on  l'a  entretenu  se  ré- 
duisent à  de  très  légères  espérances. 

Un  bâtiment  hollandais,  passant  dans  le  canal 
Saint-Georges  en  vue  des  îles  de  l'Amirauté, 
aperçut  des  pirogues  à  une  grande  distance, 
ainsi  que  des  étoffes  rouges  et  blanches  qui  an- 
nonçaient que  des  Européens  avaient  communi- 
qué avec  ces  îles.  3  ou  4  hommes  seulement  de 
réquipage  crurent  reconnaître  les  uniformes  de 
la  marine  française  et  même,  sur  une  des  côtes, 
le  pavillon  français.  Le  capitaine,  qui  était  allé 
ensuite  toucher  à  l'île  de  France,  fit  à  l'Amirauté 
la  déclaration  de  ce  qu'il  avait  appris.  D'après 
cette  déclaration,  le  commandant  de  l'île  de 
France  expédia  sur-le-champ  une  frégate  au  cap 
de  Bonne-Espérance  pour  prévenir  M.  d'Entre- 
casteaux  qui  y  était  attendu,  et  qui,  comme  vous 
le  savez,  a  été  chargé  d'aller  à  la  découverte  de 
M.  de  La  Peyrouse.  On  devait  lui  indiquer  de  se 
rendre  par  le  canal  Saint-Georges  aux  îles  de 
l'Amirauté  pour  reconnaître  et  recueillir  les 
naufragés  qui  étaient  sur  ces  côtes.  Toutes  ces 
précautions  ont  eu  le  plus  parfait  succès.  La  fré- 
gate est  arrivée  au  cap  de  Bonne-Espérance  avant 
M.  d'Entrecasteaux,  de  telle  sorte  que,  quand 
lui-même  y  arrivera,  il  trouvera  la  déclaration 
dont  je  viens  de  parler  et  naviguera  vers  les  îles 
de  l'Amirauté.  11  me  paraît  donc  superflu  d'or- 
donner une  expédition  nouvelle.  L'officier  qui  en 
serait  chargé  ne  remplirait  pas  mieux  sa  mis- 
sion que  M.  d'Entrecasteaux  qui  a  une  mission 
expresse.  Si  l'Assemblée  juge  à  propos  que  je  lui 
lise  la  correspondance  que  j'ai  eue  à  cet  égard 
(Non!  non!);  je  le  ferai. 


M.  Rouyer.  Sans  doute,  il  est  essentiel  pour 
l'intérêt  public,  de  montrer  un  zèle  infatigable 
pour  venir  au  secours  d'un  officier  aussi  cher 
que  M.  de  La  Peyrouse,  et  de  ses  compagnons 
de  voyage  qui,  partageant  avec  lui  ses  infortunes, 
partagent  également  sa  gloire,  et  qui  doivent 
compter  sur  la  reconnaissance  nationale.  Il  se- 
rait néanmoins  très  nuisible  à  l'intérêt  public 
d'employer  des  moyens  qui  ne  feraient  qu'occa- 
sionner des  dépenses  considérables,  sans  pro- 
duire, aucun  effet  utile.  Je  demande  donc  d'après 
les  explications  que  vient  de  donner  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  qui  vous  a  été  faite  ce  matin 
par  M.  Fauchet.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Fauchet.  (Applaudissements.) 


M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  de  L'ordi- 
naire des  finances.  Messieurs,  je  suis  chargé  pai 
le  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  décret 
que  vous  avez  ajourné  tout  à  l'heure  (1)  et  qui 
est  relatif  au  déficit  des  recettes  faites  pur  la  Tréso- 
sorerie  nationale  ;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  sur  le  déficit  des  recettes  faites  par  ls 
Trésorerie  nationale,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  dernier,  sur  ses  dépenses  particulières 
et  extraordinaires  des  années  1790,  1791  et  1792 
acquittées  pendant  le  même  mois  ;  considéranl 
que  le  service  du  Trésor  public  exige  impérieu- 
sement que  ce  déficit  et  les  fonds  qui  ont  servi 
à  acquitter  les  dépenses  extraordinaires  et  par- 
ticulières dont  il  s'agit,  soient  remplacés  par  h 
caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  au3 
décrets  des  17  avril  et  23  mai  1791,  décrète  qu'f. 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décréta 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  lor. 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la 
Trésorerie  nationale  la  somme  de  5,722,539  liv.. 
pour  remplacer  la  différence  qui  s'est  trouvée 
entre  les  recettes  du  mois  de  mars  dernier  el 
les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  décret  du 
18  février  1791. 

Art.  2. 

«  La  caisse  de  l'extraordinai  re  versera  aussi  à  la 
Trésorerie  nationale  la  somme  de  35,548,016  liv., 
laquelle,  jointe  aux  6  millions  déjà  versés  en 
vertu  du  décret  du  4  de  ce  mois,  forme  le  mon- 
tant des  dépenses  particulières  et  extraordinaires 
des  années  1790,  1791  et  1792,  acquittées  pen- 
dant le  mois  de  mars  dernier  par  la  Trésorerie 
nationale.  » 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
M.  f^afon-Eiadebat ,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  note  des  décrets  sanctionnés  par  le 
roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution; 
cette  note  est  ainsi  conçue  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice,  a  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note  des  décrets  sanctionnes  par  le  roi,  o* 
dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES   DÉCRETS. 

31  mars  1192. 
1«  avril  1792. 

4  avril  1792. 
4  avril  1792. 

!>  avril!  1792. 


TITRE  DES   DÉCRETS. 


DATES     DES    SANC- 
TIONS. 


Décret  qui  fixe  le  mode  de  séquestre  des  biens  des  émigrés.  8  avril  1792. 

Décret  portant  rectification  d'une  erreur  de  date  qui  s'est  glis- 
sée dans  l'acte  d'accusation  contre  le  sieur  Delessart. 

Décret  relatif  aux  Secours  à  distribuer  entre  les  départements. 

Décret  relatif  au  commandement  en  chef  des  bataillons  de 
gardes  nationaux  volontaires. 

Décret  relatif  à  un  débarquement  de  217  nègres  esclaves  à  la 
baye  d'Humduras. 


Lo  roi  en   a  or 
donné     l'exccutioi 
le  4  avril    l7'.»-2. 
ti  avril  17291. 

8  avril  1792. 


G  avril  II 


(1)  Voy.^ci-dessus,  môme  séance,  page  378,  l'ajournement  de  ce  projet  de  décret. 
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DES   DÉCRETS. 

5  avril  179$. 

6  avril  179*. 

6  avi 


TITRE  DES   DÉCRETS. 

Décret  gui  ordonne  une  nouvelle  rédaction  du  décret  du  25  fé- 
vrier dernier,  concernant  les  curés. 

Décret  relatif  aux  troubles  du  département  de  l'Ardèche. 

Décret  relatif  aux  troubles  du  département  de  Seine-et-Marne.      g  avril  1792. 

Paris,  le  3  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 


rf/tTES 
DES    SANCTIONS. 

6  avril  1792. 
6  avril  1792. 


\\.ïï*nfon-W<.adeh*ty  secrétaire,  donne  lecture 
es  lettres  suivantes: 

1°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
t  caisse  de  l'extraordinaire;  elle  est  ainsi  con- 

• 

-  Paris,  le  9  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté, 
c  Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  depuis 
;  2  avril,  date  du  dernier  état  que  je  vous  ai 

.  il  ne  m'en  est  parvenu  aucun. 

Les  12  districts  qui  étaient  en  retard  ne  m'ont 

ncore  rien  adressé;  aussitôt  qu'ils  l'auront  fait, 

s  m'empresserai  d'en  faire  part  à  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

otre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Amelot.  » 

2°  Lettre  des  députés  extraordinaires  de  la  ville 
le  Brest  qui  demandent  que  les  soldats  de  Chà- 
eauvieux  soient  admis  à  la  barre  ;  elle  est  ainsi 
:onçue  : 

e  Monsieur  le  Président, 

«  Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 

îrest,  nommés  pour  présenter  à  l'Assemblée  na- 

lionale  les  40  soldats  de  Chàteauvieux  et  Collot- 

ois   leur  défenseur  officieux   arrivent  à 

:it  dans  la  capitale  et  vous  prient,  Monsieur 

ésident,  de  les  admettre  à  la  barre.  {Vifs 

lissements  à  gauche  et  dans  les  tiibunes.) 

is  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 

lent, 

•  Signé  :  Collot-d'Herbois,  Raby.  » 

M.  JaiM'ourt.  L'Assemblée  nationale  ne  voudra 
ins  dou»e,  se  priver  du  témoignage  de  la 
vince  des  soldats  de  Chàteauvieux.  Moi- 
même  j'appuierai  leur  admission  à  la  barre; 
je  propose  que  ce  ne  soit  que  sur  un  décret 
le  l'Assemblée  nationale  qu'ils  obtiennent  les 
îonneurs  de  la  séance.  Je  demande  à  motiver 
es  raisons  qui  me  paraissent  devoir  les  priver 
le  cet  honneur.  {Murmures  dam  une  partie  de 
'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 
Plusieurs  membres  :  Motivez!  motivez! 
Plusieurs  voix  dam  Us  tribunes  :  A  bas!  à  bas! 

F'iusieurs  membres  à  droite  :  A  l'ordre  les  tri- 
unes'.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  J'invite  les  citoyens  des 
ibunes  à  attendre  en  silence  et  avec  respect  le 
I  ■fet  de  l'Assemblée  nationale. 
M.  Jaueoart.  L'Assemblée  nationale  verra 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  C,  213. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  141,  feuille  C,  211». 


Signé  :  Roland.    - 

sans  doute  avec  satisfaction  le3  infortunés  dont 
elle  a  brisé  les  fers.  Elle  doit  entendre  avec 
plaisir  l'expression  de  leur  reconnaissance.  Mais 
l'intérêt  qu'inspire  leur  présence,  ne  peut  pas 
nous  faire  oublier  l'esprit  du  décret  qui  prononça 
leur  liberté. 

Quelle  fut  l'intention  de  l'Assemblée  nationale, 
en  portant  le  décret  du  31  décembre?  Si  elle 
voulut  casser  un  jugement  inique,  déclarer  inno- 
cents ceux  qu'il  a  punis,  elle  ne  lit  pas  assez. 
A-t-elle  voulu  seulement  faire  cesser  une  puni- 
tion barbare?  elle  ne  doit  rien  ajouter  à  cet  acte 
d'humanité  auquel  j'applaudis.  Une  amnistie  n'est 
ni  un  triomphe,  ni  une  couronne  civique.  Ce 
serait  une  contradiction.  Si  le  régiment  de  Chà- 
teauvieux a  été  égaré  par  son  patriotisme,  les 
gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne  qui  pé- 
rirent à  Nancy,  croyaient  aussi  servir  la  patrie 
et  obéissaient  a.  la  loi,  au  décret  du  Corps  légis- 
latif, qui  applaudit  à  leur  conduite,  qui  honora 
leur  mort  d  un  deuil  public  porté  par  toutes  les 
gardes  nationales. 

M.  Tuuriot.  Ce  n'est  pas  là  une  motion 
d'ordre. 

M.  Janeoort.  Verrez-vous  un  an  après  dans 
la  même  enceinte  où  la  vertu  des  victimes  de  la 
loi  fut  honorée  d'une  pompe  funèbre,  décerner 
des  honneurs  à  ceux-là  mêmes  qui  ont  porté 
les  coups?  Si  cela  vous  paraissait  juste,  il  fau- 
drait sur-le-champ  recréer  les  deux  régiments 
du  roi  et  de  mestre  de  camp,  élever  uif  monu- 
ment à  ceux  de  leurs  camarades  qui  ont  péri, 
apprendre  enfln  aux  régiments,  aux  citoyens  de 
Metz  qui  ont  marché  vers  Nancy  sous  lés  dra- 
peaux de  la  loi,  qu'ils  ont  été  les  instruments 
d'un  grand  crime.  (Murmures.)  La  nation  devrait 
se  couvrir  de  deuil  (Murmures  à  gauche)  avant 
cet  acte  solennel.  Vous  ne  pouvez  pas  déshonorer 
les  mânes  du  brave  Desilles,  celles  des  infor- 
tunés citoyens-soldats  qui,  les  premiers,  ont  péri 
pour  la  patrie,  faire  une  censure  cruelle  de  l'As- 
semblée constituante,  déchirer  par  ce  triomphe 
le  cœur  sensible  de  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à 
cet  événement  déplorable,  outrager  entin  la 
nation  suisse  au  moment  de  renouveler  les  capi- 
tulations. (Rires  ironiques  à  l'extrême  gauche  et 
dans  les  tribunes.)  Qu'il  soit  permis,  Messieurs,  à 
un  militaire  qui  fut,  avec  son  régiment,  com- 
mandé pour  cette  expédition,  de  vous  représenter 
que  votre  décision  peut  faire  une  grande  impres- 
sion sur  l'armée...  (Murmures  prolongés  à  gauche.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Quelques  membres  :  Non  pas,  non  pas,  vous 
répondrez! 

M.  Janeourt...  si  par  les  honneurs  que  vous 
accorderez  aux  Suisses  de  Chàteauvieux,  elle 
peut  croire  que  vous  les  regardez,  non  pas  seu- 
lement comme  des  hommes  trop  punis,  mais 
comme  des  victimes  innocentes.  (Murmures.) 
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Voix  diverses  :  Oui!  oui!  —  Non!  non! 

M.  ♦Faucourt.  Craignez  que  l'armée  ne  voie 
dans  votre  conduite  la  récompense  de  l'insubor- 
dination. (Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Oui  I  oui  ! 

M.  Jauconrt.  Craignez  que  toutes  les  fois 
qu'on  lui  commandera  d'exécuter  quelque  ordre 
rigoureux,  elle  ne  croie  avoir  acquis  le  droit  de 
s'y  refuser,  sous  prétexte  que  tout  ordre  sévère 
est  injuste.  Je  demande  que  les  soldats  de  Châ- 
teau vieux  soient  admis  à  la  barre,  que  l'Assemblée 
leur  permette  de  lui  présenter  les  témoignages 
de  leur  reconnaissance,  mais  que  les  honneurs 
de  la  séance  ne  leur  soient  pas  accordés.  (Applau- 
dissements à  droite.  —  Murmures  et  clameurs  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Gouvion.  Je  demande  la  parole.  (Il  monte 
vivement  à  la  tribune.  Applaudissement  s  et  bravos 
à  droite.  —  Murmures  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Gouvion 
ne  soit  pas  entendu;  après  quelques  débats,  il 
obtient  la  parole. 

M.  Gouvion,  avec  la  plus  vive  émotion.  Mes- 
sieurs   (Quelques  rires  à  gauche. —  Applaudis- 
sements à  droite.)  J'avais  un  frère  bon  patriote. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  j'avais  la 
parole. 

M.  Gouvion.  J'avais  un  frère,  bon  patriote, 
qui,  par  l'estime  de  ses  concitoyens,  avait  été 
successivement  commandant  de  la  garde  natio- 
nale et  membre  du  département.  Toujours  prêt 
à  se  sacrifier  pour  la  loi,  c'est  au  nom  de  la  loi 
qu'il  a  été  requis  de  marcher  à  Nancy  avec  les 
braves  gardes  nationales.  Là,  il  est  tombé  percé 
de  cinq  coups  de  fusil.  Je  demande,  Messieurs, 
si  je  puis  voir  tranquillement  les  assassins  de 
mon  frère...  (De  violentes  clameurs  s'élèvent  dans 
les  tribunes.) 

Un  membre  :  Eh  bien,  Monsieur, sortez  !   (Ap- 
plaudissements dans  les  tribunes.  —  Murmures  et 
exclamations  dans  une  grande  partie  de  l'Assem- 
blée.) 
Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  !  A  l'Abbaye  ! 

M.  Gouvion  veut  continuer.  —  Les  murmures 
redoublent.  On  distingue  plusieurs  personnes 
dans  les  tribunes,  criant  avec  violence  :  A  bas! 
à  bas  ! 

L'Assemblée  presque  entière  se  soulève,  et 
manifeste  son  indignation,  en  rappelant  elle- 
même  les  tribunes  à  l'ordre.  —  Le  Président 
leur  réitère,  au  nom  de  l'Assemblée,  l'injonction 
de  rester  en  silence. 

MM.  Humas,  Foissey,  4au  court  et  plusieurs 
autres  membres  parlent  au  milieu  du  tumulte, 
pour  demander  que  le  membre  qui  vient  d'in- 
terrompre M.  Gouvion,  soit  censuré. 

M.  Gouvion.  Je  traite  avec  tout  le  mépris  qu'il 
mérite,  et  avec...  Je  dirais  le  mot,  si  je  ne  res- 
pectais l'Assemblée.  Le  lâche  qui  a  été  assez 
bas...  (De  violentes  rumeurs  éclatent  dans  une 
partie  de  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Bravo  !  bravo  ! 

M.  Gouvion.  Le  malheureux  n'a  donc  jamais 
eu  de  frère  estimable!  (Vifs  applaudissements  à 
droite.) 

Voix  diverses  à  gauche  :  A  la  question  !  A 
l'ordre  !  A  bas  ! 


M.  Choudieu.  Je  me  nomme;  c'est  moi  qu 
ai  interrompu  M.  Gouvion  (Applaudissements  dan 
les  tribunes.)  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  A  l'Abbaye  !  A  l'Abbaye  ! 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

M.  le  Président.  M.  Gouvion  n'a  pas  terminé 
je  dois  lui  maintenir  la  parole. 

Le  même  membre  :  Monsieur  le  Président,  c'esl 
pour  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Consultez  l'Assemblée  ! 

M.  Gouvion.  J'ai  applaudi  à  la  clémence  d< 
l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  a  rompu  Je, 
fers  de  ces  malheureuK  soldats  qui  avaient  peut- 
être  été  égarés;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'ils  se  sont  rendus  coupables  en  n'obéissant  pas 
à  la  loi. 

Un  membre  :  C'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  obé 
à  Bouille.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vous  rappelh 
à  l'ordre. 

M.  Gouvion.  Les  décrets  de  l'Assemblée  cons- 
tituante ont  été  impuissants  sur  eux.  Sans  pro- 
vocation de  la  part  de  la  garde  nationale  de 
2  départements,  ils  ont  fait  feu  sur  ces  gardes 
nationales.  Mon  frère  est  tombé,  et  ce  ne  sera 
jamais  tranquillement  que  je  verrai  flétrir  la  mé- 
moire de  ces  gardes  nationales  par  des  hon- 
neurs accordés  aux  hommes  sous  les  coups  des- 
quels ils  ont  succombé.  (Applaudissements  à 
droite.  —  Murmures  à  gauche.) 

M.  Liacoinbe-Saint-ilIicIiel.  Je  demande  h 
parole. 

M.  Dubois-de-Bellegarde.  Je  demand* 
qu'on  entende  les  membres  alternativement  pou1 
et  contre. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  liste  de  la 
parole. 

M.  Foissey.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait;  il  est  nécessaire  d'éclairer  l'Assemblée,  qui 
n'a  corde  peut  être  qu'un  intérêt  trop  vif  aux 
soldats  de  Châteauvieux. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  !  (Mur- 
mures.) 

D'autres  membres  :  C'est  un  fait! 

M.  Foissey.  On  dit  que  le  patriotisme  les  a 
égarés.  Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  patrio- 
tisme qui  les  a  conduits.  Ils  n'ont  sacrifié  qu'à 
leur  passion,  qu  à  l'ntérêt  seul.  C'est  pour  de 
l'argent  qu'ils  se  sont  soulevés.  (Murmures  pro- 
longés à  gauche;  le  bruit  couvre  la  voix  de  l'ora- 
teur.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Couthon. 

M.  Couthon.  Depuis  très  longtemps  il  est  re- 
connu que  les  malheureux  soldats  de  Château- 
vieux  ont  élé  victimes  de  leur  patriotisme  et  de 
la  fureur  d'un  homme  dont  l'éloge  a  profané 
cette  enceinte.  (Murmures  à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  à  l'ordre  ceuj 
qui  interrompront. 

M.  Couthon.  Depuis  longtemps  il  est  reconnu 
que  les  malheureux  soldats  de  Châteauvieux  ont 
été  les  victimes  de  leur  patriotisme  et  de  la  fu- 
reur d'un  homme  dont  l'éloge  a  profané  cette 
enceinte.  Je  demande  non  seulement  qu'ils  soiei 
entendus;  mais  même  qu'ils  soient  ailmis  aj 
honneurs  de  la  séance.  Je  demande  s'il  n'est  ■ 
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igné  de  l'Assemblée  nationalo,  s'il  n'est  pas  de 
/u  devoir  de  faire  oublier  autant  qu'il  est  en 
le,  à  ces  malheureux,  les  maux  qu'ils  ontsouf- 
irts,  et  de  les  honorer  autant  qu'il  est  en  son 
auvoir.  (Murmures  à  droite.) 
Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  on  leur  a 
ardouné! 

M.  le  Président.  J'ai  invité  les  membres  de 
\---  iiiblée... 

M.  t'outhnn.  Et,  Messieurs,  quand  on  aurait 
uelques  reproches  à  leur  faire,  il  faut  être  es- 
ave  des  vieux  préjugés  pour  que,  lorsque  la  loi 
innocenté  un  homme...  (Applaudissements  à 
tuche  et  du/is  U-s  tribunes.) 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

M.  4 'oui lion.  L'Assemblée  nationale  a  rompu 

s  fers  des  soldats  de  Chàteauvieux,  elle  les  a 

Midiis  à  la  société.  (Murmures  à  droite.  —  Ap~ 

laudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Ii*  Président.  J'ai  invité  les  membres  de 

tftsemblée  nationale  à  entendre  les  opinants 

ins  le  silence;  les  tribunes  doivent  aussi  les 

lêmes  égards  et  le  même  respect  pour  l'As- 

miblée. 

Plusieurs  membres  :  Silence  aux  tribunes! 

M.  4\»uthon.  L'Assemblée  a  rompu  leurs  fers; 
le  les  a  rendus  à  la  société,  elle  les  a  rétablis 
»is  tous  les  droits  de  citoyen  ;  ils  viennent  donc 
i  avec  tous  leurs  droits,  et  conséquemment, 
jisqif  il  est  vrai  que  l'usage  s'est  introduit  d'ad- 
letlre  tous  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de 
.  séance,  ils  ne  doivent  pas  être  distingués,  à 
il  égard,  des  autres  citoyens.  Il  faut  être  es- 
ave  de  tous  les  vieux  préjugés,  pour  ne  pas 
m  tir  ces  vérités.  Ma  motion  est  que  les  soldats 
5  Chàteauvieux  soient  admis  aux  honneurs  de  la 
&nce.  Je  demande  même  que  la  discussion  soit 
;rmée;  car  il  est  inouï  qu'une  aussi  longue 
iscussion  se  soit  jamais  élevée  pour  savoir  si 
on  établirait  entre  des  citoyens  des  différences 
u'aucune  loi  n'autorise.  (Applaudissements  à 
luche  et  dans  les  tribunes.  —  Murmures  à  droite.) 

M.  Dehanssy-Robccourt.  Je  demande  qu'on 
irle  alternativement  pour  et  contre... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
irmée! 

M.  Maillic.  Comme  rapporteur  de  l'affaire  de 
aàteauvieux,  je  demande  à  être  entendu. 

M.  Dehausgy-Robecourt.  Monsieur  n'a  pas 
lus  de  droit  qu'un  autre  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
e  statuer  sur  son  rapport.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
i  proposition  de  M.  Robecourt! 

M.  Anbert-Dubayet.  Si  l'Assemblée  décide 
ue  l'on  parlera  alternativement  pour  et  contre, 
$  déclare  que  je  parle  pour  l'admission  à  la 
arre,  mais  contre  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Matlfce.  Et  moi,  Messieurs,  je  parle  pour 
îs  honneurs  de  la  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  membres 
iscrits  pour  la  parole.  Ce  sont  MM.  Mailhe, 
erhn,  Grangeneuve,  Guadet,  Fauchet,  Ba- 
ire,  etc.. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  discussion 
îrmée  ! 

•L'Assemblée décide,  presqu'à  l'unanimité,  que 
i  discussion  est  fermée.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  des 
eux  propositions. 


M.  Dehanssy-Robccourt.  Je  demande  la 
parole  pour  un  amendement.  (Murmures  à  gauche.) 
—  Je  demande  que  le  buste  de  Desilles  soit  placé 
sur  le  bureau. 

M.  le  Président.  Je  pose  ainsi  la  première 
question  :  Les  Suisses  de  Chàteauvieux  seront- 
ils  admis  à  la  barre? 

(L'Assemblée  décrète,  à  l'unanimité,  que  les 
Suisses  de  Chàteauvieux  seront  admis  à  la 
barre.) 

M.  le  Président.  Secondcquestion  :  lesSuisses 
de  Chàteauvieux  seront-ils  admis  aux  honneurs 
de  la  séance  ? 

L'épreuve  a  lieu. 

M.  le  Président.  L'opinion  de  la  majorité  de 
MM.  les  secrétaires  est  que  les  soldats  de  Chà- 
teauvieux seront  admis  aux  honneurs  de  la 
séance.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  élèvent  des  ré- 
clamations contre  la  décision  du  bureau,  ils  se 
répandent  dans  la  salle  en  demandant  l'appel 
nominal. 

M.  Merlin.  Oui;  l'appel  nominal! 

M.  le  Président.  Une  partie  de  l'Assemblée 
se  lève  contre  l'opinion  du  bureau  et  demande 
l'appel  nominal.  —  L'Assemblée  veut-elle  que 
l'on  procède  à  l'appel  nominal? 

Un  grand  nombre  de  membres  avec  force  :  Non, 
non! 

M.  Delacroix.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
l'appel  nominal.  Le  règlement  porte  qu'on  ne 
pourra  réclamer  l'appel  nominal  que  lorsqu'il  y 
aura  du  doute. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  en  a!  (Bruit.) 

M.  Delacroix.  Il  n'y  apointdedoute.  (Si!  si!)  Il 
ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  dès  que  M.  le  Prési- 
sent  a  déclaré  que  la  majorité...  (Bruit.)  Vous 
avez  consacré  un  usage  pour  l'émission  de  vos 
décrets.  Lorsque  le  Président  est  embarrassé, 
il  consulte  le  bureau,  et  c'est  après  avoir  obtenu 
son  suffrage  qu'il  prononce. 

Plusieurs  membres  :  Le  bureau  n'est  point  d'ac- 
cord! 

M.  Delacroix.  Il  ne  dépend  point  d'une  petite 
minorité  de  faire  changer  un  décret.  (/tires.)  M.  le 
Président  a  nrononcé  le  décret.  Je  soutiens  donc 
qu'on  doit  passer  à  Tordre  du  jour  sur  l'appel 
nominal.  Ce  n'est  qu'un  moyen  de  prolonger  la 
séance  pour  empêcher  les  Suisses  de  Chàteau- 
vieux d'y  être  admis.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.)  Vous  ne  devez  pas  déroger  à  votre  rè- 
glement, qui  défend  de  demander  l'appel  nomi- 
nal lorsqu  il  n'y  a  point  de  doute. 

M.  Debaussy-Robeeourt.  M.  Delacroix 
n'entend  point  le  règlement. 

M.  Davcrhoult.  Le  raisonnement  du  préopi- . 
nant  serait  concluant,  s'il  avait  pu  prouver  que 
l'opinion  des  secrétaires  est  une  loi  contre  la- 
quelle l'Assemblée  ne  puisse  réclamer.  Nous 
avons  déjà  eu  des  exemples  d'appels  nominaux 
qui  ont  eu  des  résultats  tout  à  l'ait  contraires  à 
1  avis  des  secrétaires. 

M.  Delacroix.  Jamais. 

Plusieurs  membres.  Si!  sil 

M.  Davcrhoult.  Et  je  cite  nommément  l'appel 
nominal  sur  l'affaire  du  ministre  de  la  marine. 
(Bruit.) 

Je  demande  donc  que  nous  ne  soyons  point 
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assujettis  à  cette  bureaucratie,  qui  ferait  de  tel 
ou  tel  secrétaire  le  régulateur  de  l'Assemblée 
nationale.  {Applaudissements  à  droite.) 

Il  est  impossible,  lorsque  des  membres  préten- 
dent qu'il  y  a  du  doute,  de  refuser  l'appel  nomi- 
nal, sous  prétexte  que  les  secrétaires  sont  d'un 
avis  opposé.  {Murmures  et  applaudissements.) 

Un  membre:  Monsieur  le  Président,  consultez 
l'Assemblée  pour  savoir  s'il  y  a  du  doute. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  jour  ! 

M.  fin».  11  n'est  pas  possible  que  la  majorité 
des  secrétaires  fasse  loi,  c'est  la  majorité  de  l'As- 
semblée qui  doit  la  faire. 

(Un  long  intervalle  se  passe  dans  l'agitation  et. 
dans  le  tumulte  des  altercations  particulières.) 

M.  I..ae©nil>e-Saint-Mieliel.  Puisqu'on  ne 
peut  obtenir  le  silence  à  d'autre  prix  que  celui 
d'un  appel  nominal,  nous  vous  sommons,  Mon- 
sieur le  Président,  d'y  faire  procéder  sur-le- 
ebamp. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui,  nous  demandons 
tous  l'appel  nominal  ! 

M.  le  Président.  On  a  demandé  l'appel  no- 
minal. Un  des  secrétaires  est  à  la  tribune,  il  va 
le  commencer.  Ceux  qui  voudront  que  les  suisses 
de  Châteauvieux  soient  admis,  diront  oui;  et 
ceux  qui  ne  seront  pas  de  cet  avis,  diront  non. 

M.  Tardiveau,  secrétaire,  monte  à  la  tribune 
et  fait  l'appel  nominal.  A  l'appel  de  M.  Foissey, 
ce  membre  a  crié  d'une  manière  assez  vive  : 
«  Non!  non!  »  on  a  demandé  qu'il  fût  rappelé  à 
l'ordre.  M.  Gouvion  a  été  appelé  aussi  rlln'apas 
répondu  etM.Chéron-La-Bruyère  s'est  écrié  :  «  Il 
pleure  son  frère.  »  On  a  demandé  que  M.  Chéron 
fût  rappelé  à  l'ordre;  cette  motion  n'a  pas  eu 
de  suite  et  l'appel  a  continué. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
par  appel  nominal  (1).  Sur  5î6  votants,  281  ont 
voté  pour  oui  et  265  pour  non.  En  conséquence, 
les  soldats  de  Châteauvieux,  qui  ont  demandé  à 
se  présenter  à  l'Assemblée,  seront  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.  {Des  nombreux  applaudis- 
sements et  des  bravos  se  font  entendre  à  trois  re- 
prises à  la  gauche  de  l  Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  le  Président.  La  garde  nationale  parisienne 

3ui   accompagne  les   soldats  de  Cbâteauvieux 
emande  à  défiler  devant  l'Assemblée  nationale 
après  leur  admission.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 
Plusieurs  membres:  Oui  !  oui! 

(L'Assemblée  décrète  que  la  garde  nationale 
défilera  devant  l'Assemblée  après  l'admission  des 
soldats  de  Châteauvieux.)  (  Vifs  applaudissements.) 

Les  40  soldats  de  Châteauvieux,  ayant  à  leur 
tête  Collot-d'  Herbois,  leur  défenseur  officieux,  sont 
introduits  àlabarre.  {Applaudissements  réitérés  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Collot-d'Herbois  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,    vous   voyez    devant  vous   les 
soldats  de  Châteauvieux  dont  vous  avez  brisé 
les  fers. 

C'était  pour  eux  un  besoin  pressant  que 
d'épancher  dans  votre  sein  toute  leur  reconnais- 
sance. Leur  cœur  en  est  devenu  plus  impatient, 


(1)  Voy.  ci-apnss,  aux  annexes  de  la  séance,  page  405, 
les  noms  dos  membres  qui  mit  pris  part  à  l'appel  nomi- 
nal. 
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à  mesure  qu'ils  approchaient  du  lieu  de  vos 
séances. 

Dans  tous  les  départements  qu'il  ont  traversés 
pour  arriver  ici,  un  grand  et  puissant  intérêt 
s'est  manifesté  pour  leur  infortune,  j'oserai  dire, 
pour  leur  innocence.  {Applaudissements  et  bravos 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Ils  ont  recueilli  pour  vous  sur  toute  leur  route 
un  tribut  qui  doit  vous  être  bien  précieux  :  ce 
sont  les  bénédictionssincères,  vives  et  prolongées 
du  peuple  français,  pour  tous  les  décrets  que 
vous  avez  rendus;  car  sur  vos  décrets,  la  sanc- 
tion du  peuple  n'a  jamais  été  retardée.  {Applau- 
dissements réitérés  dans  les  tribunes.) 

Celui  de  ces  décrets  qui  a  rendu  les  soldats  de 
Châteauvieux  à  la  nation,  a  été  reçu  comme 
un  bienfait  par  la  grande  majorité  des  citoyens 
de  l'Europe.  {Applaudissements.)  Cela  seul  doit 
répondre  aux  ennemis  de  ces  infortunés  et  braves 
soldats,  car  ils  en  ont  encore  des  ennemis! 

Les  plus  cruels,  peut-être,  ont  siégé  dans  cette 
enceinte.  Il  doit  vous  être  doux  de  penser  que 
de  cette  même  tribune  d'où  furent  lancés,  avec 
la  rapidité  de  la  foudre,  sur  les  soldats  de  Châ- 
leauvieux,  les  condamnations,  les  supplices,  les 
fers  et  la  mort,  sont  aussi  parties  quoiqu'avec 
moins  de  célérité,  l'espérance,  les  consolations, 
la  justice  et  la  liberté.  {Applaudissements  réitérés 
et  bravos.) 

Les  chaînes  qu'ils  ont  portées  étaient  lourdes  ; 
elles  ont  plus  d'une  fois  douloureusement  fa- 
tigué leurs  corps  épuisés  :  mais  leur  âme  est  tou- 
jours restée  vigoureuse  et  libre,  toujours  dévouée 
à  lanation  française,  dèsqu'ils  lui  ontété  rendus. 
Ils  ont  prononcé  le  serment  de  mourir  pour  la 
défendre,  et  ils  le  renouvellent  ici  devant  vous. 
{Tous  les  soldats  de  Châteauvieux  :  Nous  le  jurons!) 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  Collot-d'Herbois.  Puissent  les  fers  qu'ont 
portés  les  soldats  de  Châteauvieux,  et  que  vous 
avez  brisés,  être  les  derniers  dont  le  despotisme 
se  soit  servi  pour  enchaîner  les  plus  ardents, 
les  plus  déterminés  défenseurs  de  la  liberté! 
{Vifs  applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  le  Président,  répondant  aux  soldats  de 
Châteauvieux.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a 
prononcé  en  votre  faveur  une  amnistie;  elle  a 
ajouté  à  ce  premier  bienfait  la  permission  de 
paraître  à  la  barre  pour  recevoir  les  témoignages 
de  votre  reconnaissance;  elle  s'e^t  empressée  de 
briser  vos  fers.  Jouissez  de  sa  bienfaisance... 

Un  membre.  De  sa  justice  I 

M.  le  Président.  Qu'elle  vous  fasse  oublier 
votre  détention  et  qu'elle  soit  pour  vous  un 
motif  puissant  d'amour  pour  vos  devoirs  et 
d'obéissance  aux  lois. 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  sa  séance. 

(Les  Suisses  de  Châteauvieux,  précédés  de 
M.  Collot-d'Herbois  entrent  dans  la  salle  où  ils 
sont  accueillis  par  les  applaudissements  d'une 
partie  de  l'Assemblée  et  par  les  acclamations  des 
tribunes.) 

M.  Merlin.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Collot-d'Herbois. 

M.  Lnconihe-Saint-Miehel.  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre.  {Le  bruit  courre 
la  voix  décorateur.) 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Ma- 
tières diverses,  a.*  21. 
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M.  Chabot.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Coitot-d'Berbois  et  de  la  réponse  du 
Président,  ma  motion  est  appuyée. 

Plusit'urs  membres  demandent  la  parole. 
(On  entend  le  bruit  d'un  tambour;  i  sapeurs 
entrent  dans  la  salle.) 

M.  l'iénot-Vaublanc.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

Loi  huissiers  arrôteut  la  marche  de»  gardes 
nationales.) 

M.  Delacroix.  Je  demande,  Monsieur  le  Pré- 
sident, qofi  aaoi  fassiez  exécuter  le  décret  qui  a 
étë  raodu  <t  que  la  garde  nationale  défile  à  1  ins- 
tant dans  la  salle. 

(Les  gardes  nationales,  qui  ont  accompagné  les 
soldats  de  Châteauvieux,  défilent  dans  la  salle, 
au  nombre  de  100  environ.  Ils  marchenten  ordre, 
le  sabre  nu  à  la  main,  et  précédés  d'un  tambour. 
Au  milieu  d'eux,  l'on  voit  M.  Gonchon,  citoyen 
du  faubourg  Saint-Antoine,  portant  une  pique 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté.  Le  bonnet 
est  orné  de  lauriers  et  de  rubans  aux  trois  cou- 
leurs. Ils  traversent  la  salle  au  milieu  des  ap- 
{daudissements  des  tribunes,  d'une  partie  de 
'Assemblée  et  des  cris  de  Vive  la  nation,  Vive 
l'Assemblée  nationale,  Vivent  les  soldats  de  Châ- 
teauvieux, Vive  la  liberté!  On  remarque  dans  les 
rangs  quelques  invalides,  des  gardes-suisses  en 
uniforme,  des  sapeurs,  des  canonniersde  la  garde 
nationale.  Ce  détachement  est  suivi  par  un  nom- 
breux cortège  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants 
portant  des  drapeaux  tricolores,  des  piques  et 
autres  emblèmes  de  la  liberté.  Des  citoyens,  re- 

Ç résentant  les  différentes  sociétés  populaires  de 
ersailles  et  de  Paris,  ferment  la  marehe  et  por- 
tent les  drapeaux  tricolores  donnés  aux  soldats 
de  Châteauvieux  dans  les  divers  départements 
où  il  ont  passé  pour  se  rendre  de  Brest  à  Paris. 
Au  bout  d'une  pique  est  attachée  la  lettre  de 
M.  le  maire  de  Paris  (1)  et  le  détail  de  lafôtepro- 
jetée  en  l'honneur  de  ces  soldats. 

M.  Gonchon,  l'orateur  des  hommes  du  ii  juillet, 
arrivé  en  facedu  bureau,  s'est  séparé  du  cortège 
et  est  entré  à  la  barre  où  il  est  resté,  tenant  sa 

Eique  à  la  main,  pendant  que  la  troupe  défilait, 
e  défilé  terminé,  il  a  demandé  la  parole.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  y  a  à  la  barre 
des  personnes  qui  demandent  à  être  entendues. 

Plusieurs  membres.  Oui  I  oui  ! 

M.  le  Président,  s'adressant  à  M.  Gonchon. 
Vous  avez  la  parole. 

M.  GONCHON,  au  nom  des  citoyens  du  faubourg 
^alni- Antoine.  Législateurs,  des  intrigants  de 
toute  espèce,  depuis  quelques  jours,  ont  osé 
bourdonner.  Les  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine, les  vainqueurs  de  la  Bastille,  les  hommes 
du  H  juillet,  m'ont  chargé  de  vous  avertir  qu'ils 
font  fabriquer  10,000  piques  de  plus  sur  ce 
modèle.  (Vorateur  montre  la  pique  qu'il  porte.) 
Elles  seront  toujours  forgées  pour  soutenir  la  li- 
berté, la  Constitution  et  pour  vous  défendre. 
(Vifs  applaudissements.)  Comme  ils  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  vous  apporter  les  signatures,  ils  vous 
prient  de  décider  le  jour  où  vous  voudrez  bien 
les  recevoir. 

Vuix  diverses  :  Ce  soir!  —  Dimanche! 

Un  des  sapeurs  qui  accompagnent   V.  Gonchon  : 


(1)  Voy.  ci-après  cette  lettre  aux  annexes  de  la  séance, 
page  409. 


Nous  demandons  que  ce  soit  pour  dimanche,  afin 
de  ménager  les  moments  de  l'Assemblée. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Gonchon  Nous  vous  en  dirions  bien  da- 
vantage, car  nous  ne  6ommes  jamais  muets 
quand  il  s'agit  d'exprimer  nos  sentiments  et 
notre  amour  pour  la  liberté;  mais  nous  avons 
déjà  tant  crié  :  Vive  la  liberté!  Vive  la  Constitu- 
tion! Vive  l'Assemblée  nationale!  que  nous 
sommes  enroués.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répondant  à  M.  Gonchon. 
L'Assemblée  nationale  a  partagé  avec  les  citoyens 
qui  viennent  de  traverser  l'enceinte  de  se» 
séances,  les  sentiments  qui  les  ont  portés  à  ac- 
compagner les  Suisses  de  Châteauvieux.  Elle  va 
délibérer  sur  la  pétition  que  vous  venez  de  lui 
présenter;  elle  aura  soin  d'en  informer  les  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Antoine.  (Applaudis-' 
sements  dans  Les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Les  honneurs  de  la  séance! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  yous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance.  (V.  Gonchon  et  les 
personnes  qui  raccompagnent,  entrent  dans  la 
salle.) 

M.  Lecolnte-Pnyraveau.  Monsieur  le  Pré- 
sident, pour  que  vous  n'ayez  pas  la  peine  d'in- 
former les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine 
du  résultat  de  la  délibération,  je  demande  qu'il 
soit  décidé  en  leur  présence  qu'ils  seront  admis 
dimanche. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide  que  les  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  seront  admis  dimanche. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Laeombe-Sartit-.Uiehel.  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Thnriot.  Avant  la  motion  d'ordre,  je  de- 
mande que  le  discours  prononcé  par  M.  Collot- 
d'Herbois,  au  nom  des  soldats  de  Châteauvieux, 
et  qui  respire  dans  toutes  ses  parties  le  plus  pur 
patriotisme,  soit  imprimé  et  distribué. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'impression  du  discours  de  M.  Collot  d'Herbois, 
au  nom  des  Suisses  de  Châteauvieux. 

Plusieurs  membres  :  Et  la  réponse  du  Président! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Collot-d'Herbois.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'impres- 
sion de  la  réponse  du  Président. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression  de  la  réponse  du  Prési- 
dent. (Applaudissements.) 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  une 
demi-minute.  Je  propose  qu'il  soit  fait  mention 
expresse  dans  le  procès-verbal  que  les  drapeaux 
donnés  par  les  différents  départements  aux 
Suisses  de  Châteauvieux  ont  traversé  cette  en- 
ceinte. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Merlin.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


392    [Assemblée  nationale  législative.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  avril  1792.] 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE   DU   LUNDI    9  AVRIL    1792. 

Plan  d'un  nouvel  aménagement  des  forets  natio- 
nales, des  moyens  de  les  régénérer  et  de  les  con- 
server pour  le  plus  grand  avantage  de  la  société, 
oui  ne  peut  être  heureuse  sans  Ùabondance  des 
bois  pour  tous  les  usages  imaginables,  par 
M.  Louis  Carpentier  (2). 

Ce  mémoire  n'est  point  le  fruit  de  la  concep- 
tion d'un  spéculateur  inexpérimenté  et  indiscret  ; 
il  est,  au  contraire,  le  résultat  des  travaux,  des 
observations  et  des  méditations  de  Louis  Car- 
pentier,  dont  la  majeure  partie  de  la  vie  a  été 
employée  dans  les  opérations  forestières,  qui 
l'ont  mis  à  même  de  suivre  la  végétation  des 
arbres  dans  toutes  leurs  périodes,  leurs  positions 
territoriales  et  aériennes;  de  juger,  par  consé- 
quent, toutes  les  causes  de  non  croissance,  des 
vices  de  dépérissement  et,  enfin,  les  vrais 
moyens  de  les  prévenir  ou  d'y  remédier,  comme 
la  suite  le  démontrera,  etc.,  et  que  cette  produc- 
tion procède  d'un  vrai  désir  d'être  utile  à  la 
patrie. 

L'ordonnance  de  1669,  motivée  par  le  besoin 
de  détruire  les  abus,  n'y  est  aucunement  par- 
venue, parce  que  les  vrais  principes  d'un  bon 
gouvernement  n'étaient  pas  plus  connus  que  la 
physique  et  l'histoire  naturelle. 

Les  articles  de  ce  code,  qui  fixent  l'âge  où 
1  on  doit  couper  les  bois,  est  très  vicieux,  car  les 
futaies,  indistinctement  attendues  300  ans,  per- 
dent la  moitié  de  ce  long  espace  de  temps;  et 
les  taillis,  réglés  de  10  a  15  ans,  ne  peuvent, 
au  contraire,  avoir  acquis,  l'accroissement  in- 
dispensable à  leur  destination  de  chauffage, 
surtout  celui  si  nécessaire  pour  faire  des  élèves, 
de  bons  et  forts  sujets  propres  aux  réserves  pré- 
cieuses, désignés  sous  le  nom  de  baliveaux, 
dont  la  difformité  et  la  rareté  actuelles,  suite 
dudil  funeste  règlement  et  de  déprédations  de 
tous  genres,  nous  ont  contraints  de  recourir  à 
nos  voisins  pour  nos  approvisionnements  de  bois, 
surtout  pour  notre  marine,  et  ce,  au  grand 
scandale  et  détriment  de  la  nation,  qui  doit  être 
rédimée  de  cette  honteuse  et  onéreuse  servitude, 
maintenant  que  tous  les  abus  peuvent  être  ré- 
formés. 

Suivant  de  bons  renseignements,  nous  sommes 
autorisés  à  dire  qu'à  présent  (1791)  que  la  nation 
a  repris  l'administration  de  ses  forêts,  elles  doi- 
vent s'élever  au  moins  à  4  millions  d'arpents 
(mesure  forestière  de  100  perches  de  22  pieds) 
plus  ou  moins  garnis  de  bois,  comme  nous  l'éta- 
blirons à  la  suite;  mais  que  nous  prenons  en  ce 
moment,  pour  nous  régler  et  former  nos  divi- 
sions, ou  classes  positives,  d'après  ladite  quan- 

Amênagement  des  forêts. 

Toutes  seront  divisées  en  5  parties  bien  dis- 
tinctes, dont  la  première,  destinée  aux  futaies, 


(1)  Voy.  ci-flessus,  même  séance,  page  372,  la  lettre 
par  laquelle  M.  Carpentier  transmet  ce  mémoire. 

(2)  Bibliothèque    nationale   :   Assemblée   législative, 
Domaines  nationaux.  L. 


sera  d'un  huitième  que  l'on  placera  dans  les 
meilleurs  terrains  ;  c'est-à-dire,  que  l'on  réservera 
dans  tout  le  royaume  500,000  arpents,  couverts 
dis  plus  belles  futaies,  ou  demi-futaies,  afin  de 
former  ce  nombre  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
en  belle  essence  de  beau  et  bon  chêne  de 
l'avantageuse  espèce,  portant  le  gros  gland,  en 
observant  très  soigneusement  d'approximer  ces 
précieuses  ressources  des  grandes  cités  et  ports 
de  mer  ou  de  fleuves  qui  y  conduisent,  à  1  effet 
que  désormais  nous  ayons  à  suffire  des  bois  pour 
nos  grands  édifices,  mécaniques  et  constructions 
de  vaisseaux  de  toutes  les  grandeurs  pour  les- 
quels l'on   trouvera   de  ressources  dans   ledit 

nombre  de  ci 500,000  arpents. 

La  seconde  partie  com- 
prenant 2  huitièmes,  et 
formant  les  taillis  de  la 
lre  classe,  sera  assise  sur 
les  meilleurs  fonds,  sui- 
vant immédiatement  les- 
dites  futaies,  parce  qu'ils 
seront  attendus  jusqu'à 
30  ans,  afin  de  tirer  tout  le 
parti  possible  des  bons  sols 
et  de  laisser  aux  belles  es- 
sences de  chênes  et  de 
choix,  le  temps  de  se  déve- 
lopper, de  s'élever,  de 
prendre  assez  de  consis- 
tance et  de  pied,  pour 
avoir,  audit  terme,  toutes 
les  qualités  nécessaires 
pour  se  contenir  dans  l'état 
de  baliveaux,  et  devenir  en- 
fin un  bel  arbre  propre  aux 
usages  susdits  et  compléter 
nos  ressources,  moyennant 
cette  importante  portion, 
ou  classe  de  2  huitièmes  du 
tout,   formant  le  nombre 

de 1,000,000 

La  3e  division  compre- 
nant aussi  2  huitièmes, 
sera  assise  dans  les  bons 
fonds,  à  la  suite  de  ceux 
susdits,  parce  qu'étant  des- 
tinés à  former  la  2e  classe 
de  taillis  attendus  25  ans, 
elle  approxime  beaucoup 
la  première  susdite;  aussi 
il  est  important  qu'elle  soit 
dans  des  terrains  propres 
aux  mêmes  développe- 
ments, attendu  qu'auxdits 
25  ans,  dans  de  bonnes 
situations,  l'on  trouve  de 
belles  essences  propres  aux 
réserves  énumérées  aux 
précédents  articles  :  aussi 
la  prudence  veut  que  l'on 
soigne  beaucoup  cette  im- 
portante portion  montant  à.        1 ,000,000 

La  4e  section,  composée 
de  même  de  2  huitièmes, 
el  fixée  a20  ans,  devra  sui- 
vre très  exactement  la  pré- 
cédente, afin  d'épuiser  par- 
faitement les  bons  fonds 
pour  asseoir  cette  dernière 
classe  de  taillis,  qui  peut, 
audit  âge,  fournir  de  bons 
baliveaux,  pour  les  be- 
soins infiniment  utiles  et 
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multiplies  dans  les  eon- 
strucii'iis  civiles  et  dans 
les  arts  de  premii>re  néces- 
sité; de  sorte  qu'il  sera 
bien  nécessaire  d'aménager 
soigneusement  cette  dite 
classe  montant  à   la  très 

grande  quantité  de  ci 1,000,000  arpents. 

La  5°  et  dernière  divi- 
sion, formée  d'un  huitième 
seulement,  composera  la 
'»•  classe  des  taillis  atten- 
dus 15  ans  au  plus;  parce 
qu'ils  seront  naturellement 
et  indispensablement  assis 
sur  les  plus  maigres  ter- 
rains, puis  qu'ils  viendront 
après  le  choix  des  quatre 
précédentes  sections  :  ce- 
pendant en  aménageant 
bien  sensément  cet  objet, 
il  sera  d'une  grande  res- 
source, pour  les  bois  de 
menus  ouvrages  et  de 
chauffage,  surtout  des  cam- 

Eagnes,  lesquelles  eontri- 
ueront,  sans  doute,  à  la 
conservation  et  restaura- 
tion de  cet  objet  bien  di- 
gne de  leur  attention, 
parce  qu'il  est  encore  de 
ci 500,000 


Total 4,000,000  arpents. 


Notre  manière  de  nous  exprimer,  touchant 
l'âge  de  cette  dernière  classe,  laisse  conclure 
qu  il  n'est  pas  de  rigueur  en  effet  ;  l'Administra- 
tion pourra  le  laisser  de  quelques  années  sui- 
vant les  locaux,  terrains  et  nature  de  bois,  qui 
pourront  être  variés  sans  inconvénient,  sur  ces 
dits  5,000,000  arpents,  qui  ne  compteront  au- 
cunes réserves,  parce  qu'elles  n'auraient  nulle 
f>ropriété  ;  au  contraire,  nous  réitérons  qu'il 
audra  nécessairement  et  strictement  se  con- 
former aux  âges  prescrits  pour  les  4  classes 
supérieures  ef  surtout  s'industrier  beaucoup 
pour  y  faire  dominer  le  chêne,  notamment  celui 
de  la  belle  et  bonne  espèce,  que  nous  avons  ci- 
devant  désignée,  pour  créer  et  multiplier  ces 
beaux  arbres  si  nécessaires  pour  le  service  de 
nos  grandes  constructions  de  terre  et  de  mer, 
et  nous  rédimer  enfin  du  recours  humiliant  et 
onéreux  à  nos  voisins;  nous  qui  les  aurions 
approvisionnés  sans  le  coupable  égoïsme  des 
usufruitiers,  que  la  nation  a  destitués  avec  au- 
tant de  raison  que  de  justice. 

Aménagements  des  4  millions  d'arpents. 

La  première  desdites  divisions  consiste  dans 
la  réserve  perpétuelle  de  5,000,000  arpents  de 
futaies,  d'essence  de  chêne  de  la  plus  belle  es- 
pèce qui  seront  attendus  120  à  180  ans  suivant 
que  le  sol  et  les  lieux  le  comporteront  ;  moven- 
nant  quoi  le  taux  commun  sera  de  150  ans,  et 
la  coupe  annuelle  du 
nombre  de  ci 3,333  1/3  arpents. 

La  2e  classe,  des  tail- 
lis supérieurs,  attendus 
30  ans,  élant  composée 
d'un  million  d'arpents, 
donnera  une  coupe  an- 


50,000 


33,333.1/3 


nuelle  du  nombre  de...        33,333  1/3  arpents. 

La  3*  classe,  taillis 
secondaires,  comi ;< 
de  même  d'un  million 
<l  arpents  aménagés  à 
25  ans  fournira  la 
coupe  annuelle  de 40,000 

La  4e  classe  formée 
de  taillis  de  3*  ordre, 
aménagés  à  20  ans,  est 
composée  de  1  million 
d'arpents,  ce  qui  fournit 
la  coupe  annuelle,  de.. 

La  5*  et  dernière  di- 
vision formant  les  tail- 
lis de  4"  et  dernière 
classe  de  500,<J00  ar- 
pents, aménagés  à  l'âge 
de  15  ans,  donnant  an- 
nuellement  

Total  de  la  coupe  an- 

nuelle 160,000         arpents. 

3ui  produiront  lors  du  parfait  aménagement  et 
e  l'entière  régénération,  moyennant  les  travaux 
et  procédés  que  nous  avons  déjà  indiqués,  mais 
que  nous  expliquerons  dans  les  plus  grands  dé- 
tails, au  moment  que  l'on  sera  parvenu  au  temps 
où  l'on  devra  traiter  et  régler  cette  partie,  lé- 
guivalent  de  30  millions  de  pieds  cubes  de  bois 
à  brûler  pour  tous  les  usages,  depuis  les  usines 
de  tous  les  genres  et  les  foyers  domestiques,  en 
sorte  qu'un  jour  ces  forêts  produiront  un  trésor 
national  de  t>6  à  70  millions  annuels. 

Quelle  agréable  perspective!  surtout,  pour 
nous,  dont  la  conscience  nous  assure  que  tous 
nos  calculs  sont  sûrs  et  modérés;  de  cette  idée 
encourageante,  passons  aux  digressions  néces- 
saires pour  tracer  la  route  qui  doit  conduire  à 
ce  but  si  désirable. 

Pour  rendre  possible  cette  dite  coupe  annuelle, 
dans  nos  principes  bonifiants  et  régénérateurs, 
il  faudra,  de  toute  nécessité,  se  conformer  aux 
explications  que  nous  venons  de  donner  et  aux 
tableaux  que  nous  allons  figurer. 

Premièrement,  chaque  forêt  sera  parcourue, 
examinée,  arpentée  et  divisée,  dans  les  propor- 
tions et  avec  les  précautions  ci-devant  énoncées, 
afin  de  bien  et  justement  distribuer  et  placer  les 
classes  prescrites,  pour  monter  l'aménagement 
le  plus  parfaitement  possible,  et  fixer  dans 
chaque  lieu  le  nombre  d'arpents  qui  devront 
former  les  classes  de  la  forêt  dont  il  sera  ques- 
tion; lesquelles  classes  seront  subdivisées,  plus 
ou  moins  convenablement,  relativement  au  lo- 
cal et  à  la  facilité  des  exploitations  et  vidantes, 
ainsi  que  les  facultés  habituelles  des  adjudica- 
taires usagers,  enfin,  l'on  fera  préalablement 
toutes  ces  dispositions  indispensables,  jusque  et 
compris  celles  de  la  fixation  des  trièges,  parta- 
gés selon  leur  âge  déterminé  et  coupe  annuelle, 
comme  cela  s'est  toujours  pratiqué  dans  toutes 
les  forêts  d'une  certaine  étendue.  Toutes  ces 
opérations  étant  bien  faites,  l'on  passera  à  lim- 

{)ortante  besogne  du  choix  des  baliveaux  et  de 
eur  réserve,  oui  devra  se  faire  le  plus  soigneu- 
sement possible,  par  les  raisons  péremptoires 
ci-devant  exprimées,  et  celles  qui  vont  suivre, 
afin  d'approximer  exactement  les  tarifs  que  nous 
allons  faire,  et  desquels  dépendra  sûrement  le 
rétablissement  le  plus  avantageux  des  forêts  na- 
tionales. Nous  insistons  d'alitant  plus  sur  ce 
point  essentiel,  que  de  ce  travail  plus  ou  moins 
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parfait,  dépend  le  sort  futur  de  eette  précieuse 
portion  de  nos  besoins  les  plus  impérieux; 
d'ailleurs,  il  faut  d'abord  de  rintelligence  et  du 
courage  pour  surmonter  les  obstacles  dérivant 
de  la  confusion  et  de  la  stérilité  actuelles, 
auxquelles  vient  se  joindre  rembarras  qui  pro- 
cédera du  salutaire  projet  d'exploiter  les  forêts 
actuelles  d'une  manière  toute  nouvelle,  pour  la 
plus  grande  partie  du  royaume  ;  et  ce,  pour  les 
décisives  raisons  que  nous  déduirons,  lorsque 
nous  serons  arrivés  au  moment  de  raisonner 
sur  cette  exploitation,  ainsi  que  de  celle  des 
gros  arbres,  ou  baliveaux  sur  taillis,  dont  le 
nombre  pourra  s'élever  au  delà  de  100  millions, 
en  suivant  nos  méthodes,  comme  tout  cela  va 
devenir  palpable,  moyennant  les  calculs  et  ta- 
bleaux ci-après,  dont  le  but  est  de  prescrire  des 
règles  pour  la  réserve  des  baliveaux,  dont  la 
proportion  la  plus  avantageuse  pour  eux  et  les 
taillis  qu'il  faut  bien  se  garder  d'étouffer  par  un 
plus  grand  nombre  de  réserves  que  celles  sui- 
vantes. 

Commençons  par   les  taillis   supérieurs    de  ! 
30  ans,  dans  lesquels  on  choisira  et  réservera, 
le  plus  précisément  possible,  32  arbres. 

Savoir  : 

10  de  l'âge  du  taillis  de  30  ans  dont    1  hêtre. 

8  —  60—1 

6  -  90—1 

4  -  120—1 

4  -  150       - 

32  arbres  dont  28  chênes  et 4  hêtres.. 

Continuons  par  ceux  de  25  ans. 

10  de  l'âge  du  taillis  de  25  ans  dont    1  hêtre. 

8  —  50      -         1 

6  75-1 

4  -  100—1 

_4  —  125      —        _»_ 

32  arbres  dont  28  chênes  et 4  hêtres. 

Procédons  pour  ceux  de  20  ans. 

10  de  l'âge  du  taillis  de  20  ans  dont    1  hêtre. 

6  40—1 

6  —  60-1 

4  -r-  80        -.  1 

4  -  100        - 

_2  v,  120  »• 

32  arbres  dont  28  chênes  et 4  hêtres. 

Conformément  aux  réflexions  que  nous  avons 
faites,  immédiatement  après  la  division  et  la 
fixation  des  âges  des  classes  formant  les  bases 
de  notre  plan  d'aménagement,  nous  ne  ferons 
point  de  quatrième  tableau  pour  la  classe  des 
taillis  de  15  ans  et  aurdessous,  réitérant  qu'à 
cet  âge  les  réserves  ne  peuvent  intéresser  le 
législateur,  qui  doit  préférer  que  l'on  cultive  et 
soigne  cette  portion  pour  en  tirer  le  meilleur 
parti  en  taillis  que  l'on  exploitera  complète- 
ment toutes  les  luis  qu'il  sera  question  de  les 
réaliser. 

Mais,  au  contraire,  dans  les  3  autres  classes, 
il  faudra  s'asteindre  rigoureusement  à  y  réserver 
par  chaque  arpent,  28  chênes  et  4  hêtres  des 
âges  prescrits,  alin  qu'à  la  révolution  du  plus 
grand  âge,  c'est-à-dire  de  30  ans,  il  y  ait  sur  les 
3  millions  d'arpents  de  taillis  aménagés  à  30, 
25  et  20  ans: 

1°,  96  millions  de  baliveaux;  et  2°,  5  à  6  mil- 
lions de  pieds  corniers,  parois  et  arbres  de  li- 
sières, en  un  mot,  au  moins  100  millions  d'ar- 


bres propres  à  satisfaire  tous  nos  besoins,  indé 
pendamment  du  produit  immense  des  futaies. 
Quelle  ressource  pour  la  nation,  qu'un  pareil 
nombre  d'arbres  ;  surtout  considérant  combien 
ils  deviendront  précieux  en  qualité,  dimen- 
sions, etc.,  étant  ainsi  élevés  et  distribués  sur 
la  surface  des  arpents,  dans  la  proportion  la  plus 
convenable  au  développement  de  ce  végétal  au- 
quel l'air  est  aussi  avantageux  qu'aux  animaux. 
Les  taillis  eux-mêmes  croîtront  fort  bien  avec 
cette  réserve  parce  qu'elle  est  réglée,  comme 
cela  se  doit  pour  la  prospérité  de  l'une  et  de 
l'autre  espèce  de  bois;  car  il  faut  bien  se  garder 
d'étouffer  les  dessous,  ou  taillis,  qui  demandent 
aussi  la  libre  jouissance  de  l'air. 

Conséquemment  nous  rétablirons,  nous  régé- 
nérerons infailliblement  toutes  les  forêts,  en  ap- 
pliquant notre  méthode  à  l'universalité  de  celles 
rentrées  dans  les  mains  du  vrai  propriétaire  qui 
seul  saura  réparer  les  immenses  dommages  ré- 
sultant de  l'ardeur  des  jouissances  et  de  l'in- 
civisme des  anciens  usufruitiers  et  adminis- 
trateurs dont  la  conduite  était  telle,  qu'ils 
semblaient  se  considérer  comme  la  dernière  géné- 
ration. 

Quittons  cette  accablante  réminiscence,  pour 
nous  occuper  du  règlement  et  des  leçons  tendant 
à  la  conservation  et  exploitation  des  baliveaux, 
afin  de  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire,  ni  à  dé- 
sirer, touchant  cette  grave  portion  de  nos  indis- 
pensables besoins  qu'il  faut  garantir  à  jamais, 
afin  que  nous  ne  retombions  plus  dans  l'inquié- 
tant et  ignominieux  état  d'avoir  recours  à  nos 
voisins,  aux  ennemis  de  notre  prospérité,  pour 
construire  les  instruments  de  défense  la  plus 
efficace. 

Nous  dirons  donc,  pour  rentrer  dans  le  règle- 
ment des  coupes,  qu'après  la  révolution  des 
âges  fixés  pour  l'aménagement  des  taillis,  Usera 
coupé  sur  les  32  baliveaux  réservés  par  arpent, 
le  nombre  mentionné  aux  tableaux  qui  vont 
suivre  bien  entendu  qu'il  y  aura  remplacement 
par  les  plus  beaux  sujets  de  chêne  de  l'âge  de 
chaque  classe  (toujours  en  observant  très  scru- 
puleusement de  n'admettre  que  de  la  belle  es- 
pèce à  gros  glands,  feuilles  larges,  écorce  lisse 
et  claire)  ainsi  que  cela  va  s'établir  par  lesdits 
tableaux  et  de  digressions  que  nous  ferons  à  la 
suite  pour  forcer  le  bien  à  se  faire,  malgré  tous 
les  obstacles  présumables,  surtout  dans  les  pre- 
miers moments  toujours  difficiles  pour  les  nom- 
breuses causes  qu'il  est  inutile  de  narrer. 

Première  classe  de  taillis  aménagés  à  30  an& 
où  l'on  abattra  lors  de  l'exploitation  16  baliveaux 
dont  2  hêtres  des  âges. 


Savoir  : 

6  baliveaux  de  l'âge 

de... 

60  ans. 

4                         — 

. . . 

90 

2        —              — 

. . . 

120 

2 

150 

2        -               — 

180 

16  baliveaux  dont  2 

hêtres 

au  choix  des 

conservateurs. 

Deuxième  classe  de  taill 

s  aménagés  à  Bl 

1113, 

l'on  coupera  de  même  16 

baliveaux  dans 

les 

proportions  suivantes  : 

6  baliveaux  de  l'âge 

de... 

50  ans. 

4 

•  •  • 

2        -              - 

100 

2        —               — 

125 

_2_       —               — 

150  ans. 

16  baliveaux  dont  2  hêtres. 
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Troisième  classe,  aménagés  à  20  ans;  l'on 
abattra  toujours  le  même  nombre  de  baliveaux. 

Savoir  : 

G  baliveaux  de  l'âge  de...      40  ans 

'»         -  —  ...60 

2        -  _  ...      80 

2        —  —  ...     100 

2        —  —  ...     120 

16  baliveaux  dont  2  hêtres  (l). 

Les  personnes  qui  savent  bien  aménager  les 
forêts,  concevront  aisément  pourquoi  nous  pres- 
crivons de  couper  le  plus  grand  nombre  de  ba- 
liveaux dans  ceux  les  moins  Agés  ;  mais  celles 
qui  n'ont  qu'une  bonne  théorie,  peuvent  avoir 
besoin  qu'on  leur  dise  que  l'expérience  le  veut 
ainsi,  parce  qu'elle  nous  apprend  que  du  nombre 
des  jeunes  baliveaux  réservés,  il  y  en  a  toujours 
plusieurs  qui  ne  prospèrent  pas  bien,  et  qu'il  est 
de  la  prudence  d'extirper  pour  les  remplacer  par 
là,  à  composer  les  plus  belles  réserves  de  chênes 
de  beaux  sujets  de  l'âge  du  taillis  afin  d'arriver 
par  de  la  meilleure  et  avantageuse  espèce,  comme 
nous  l'avons  proposé  au  commencement,  non 
seulement  il  faut  aménager,  conserver  et  exploi- 
ter de  manière  à  ce  que  les  32  baliveaux  soient 
toujours  beaux  et  sains;  mais  aussi  pour  qu'il 
n'y  ait  jamais  que  ce  nombre,  de  tous  les  âges, 

Ear  chaque  arpent,  afin  que  les  taillis  puissent 
ien  croître  de  concert  avec  cette  réserve,  com- 
binée pour  n'être  nullement  nuisible  au-dessous, 
d'autant  moins,  qu'étant  composée  de  belles  et 
hautes  essences,  dont  la  cime  médiocre  et  fort 
élevée  fournit  peu  d'ombrage  et  d'égouts,  ainsi 
que  cela  se  voit  dans  les  forêts  bien  conduites 
et  surveillées,  dont  les  dessus  et  les  dessous 

Prospèrent  également  comme  nous  en  avons  fait 
expérience  dans  diverses  contrées,  où  les  bois 
sont  administrés  par  des  hommes  capables  et 
bien  intentionnés. 
Reprenons  donc  le  cours  de  notre  plan. 
11  résulte  desdits  tarifs,  que  l'on  coupera,  tous 
les  ans,  sur  les  123,333  1/3  arpents,  à  quoi  mon- 
tent les  trois  dites  classes  de  taillis,  à  peu  près 
2  millions  d'arbres  qui  s'exploiteront  de  front 
avec  les  dessous  ;  indépendamment  des  futaies 
et  de  la  quatrième  classe  de  taillis  :  en  tout 
160,000  arpents  qui  parviendront  à  rendre  30  mil- 
lions de  pieds  cubes  pour  toutes  les  constructions 
imaginables  et  l'équivalent   de  8  millions  de 
cordes  de  bois  à  brûler,  pour  tous  les  besoins, 
dont  la  valeur  annuelle  en  argent  sera  d'au 
moins  66  millions  pour  le  Trésor  national,  con- 
formément à  ce  que  nous  avons  déjà  annoncé  à 
la  suite  des  tableaux  relatifs  à  la  fixation  des 
coupes  annuelles,  le  tout  indépendamment  des 
bois  des  particuliers  qui  peuvent  s'élever  à 6  mil- 
lions d'arpents,  dans  lesquels  il  y  en  a  un  di- 
xième de  très  beaux  et  bons  pour  nos  impor- 
tantes  constructions  :   de    sorte    que   loin  de 
recourir  alors  à  nos  voisins,  nous  serons  vrai- 
ment très  en  état  de  leur  subvenir. 

Cependant,  continuons  de  manifester  nos  con- 
naissances, en  développant  davantage  nos  prin- 
cipes et  méthodes  salutaires,  touchant  une  nou- 


(1)  L'on  ne  fait  point  de  tableau  pour  la  4*  classe, 
aménagée  à  13  ans,  pour  les  raisons  exposées  à  la  suite 
de  celui  relatif  à  cette  classe,  qui  n'est  vraiment  pro- 
lilable  qu'en  taillis  à  raison  de  la  médiocrité  des  terres 
où  elle  sera  assise  et  du  peu  de  profondeur  du  sol  qui 
ne  peut  aliweuler  un  arbre  de  quelque  utilité. 


velle  manière  de  marquer  lesdites  réserves  de 
baliveaux,  pieds  corniers,  parois  et  lisières. 
Le  mode  prescrit  par  l'ordonnance  précitée, 
-le  à  blanchir  aux  dépens  de  l'aubier  une 
portion  du  tronc  et  des  principales  racines  de 
l'arbre,  pour  y  imprimer  les  fleurs  de  lys  en  re- 
lief, à  la  masse  d'un  marteau,  qui  fait  cet  office, 
de  la  manière  la  plus  meurtrière,  comme  le 
temps  l'a  fait  apercevoir  à  tous  les  forestiers  qui 

-  missent  toutes  les  fois  qu'ils  découvrent  les 
dommages  et  la  vices  procédant  de  cette  fu- 
neste pratique. 

Pour  la  réformer,  l'on  y  substituera  celle  si 
simple  et  sans  inconvénient,  de  lisser  l'extérieur 
<!e  lécorce  avec  un  grattoir,  alin  d'avoir  une 
place  unie  sur  laquelle  l'on  peiRdra  la  marque  à 
laquelle  s'arrêtera  l'Assemblée  nationale,  et  ce, 
aux  places  et  au  nombre  que  l'on  va  indiquer: 

1°  Sur  les  pieds  corniers,  quatre  marques  dont 
1  au  tronc,  aux  aspects  opposés  à  4  pieds  de 
hauteur  et  2  sur  les  principales  racines; 

2°  Sur  les  parois  et  arbres  de  lisière,  2  au 
tronc  aux  mêmes  places  ci-dessus  ; 

-  3°  Enfin  sur  les  baliveaux  de  différentes  dé- 
nominations, d'anciens,  modernes,  etc,  l'on  pein- 
dra sur  les  troncs  tout  autant  de  marques  qu'ils 
auront  d'âge  relatif  à  leur  classe,  pour  prévenir 
les  erreurs  et  empêcher  les  abus  qu'il  faut  abso- 
lument extirper  pour  atteindre  notre  but  régé- 
nérateur. 

Maintenant  que  nous  croyons  avoir  pris  de 
suffisantes  précautions  touchant  l'aménagement, 
les  réserves,  etc.,  passons  aux  importants  dé- 
tails relatifs  à  la  manière  toute  neuve  d'exploiter 
les  taillis,  baliveaux  et  les  futaies,  de  laquelle 
résultera  bien  sûrement  de  très  grands  avan- 
tages actuels,  et  l'espoir  le  mieux  fondé  du  plus 
abondant  repeuplement  naturel  et  économique, 
d'une  part,  et  de  l'autre,  une  réponse  beaucoup 
supérieure  à  ce  que  l'on  a  vu  depuis  trop  long- 
temps, pour  le  malheur  des  habitants  de  cette 
terre  de  promission,  où  toutes  les  espèces  d'agri- 
culture vont  doubler,  à  présent  qu'on  ne  pourra 
plus  vexer  et  dévaster  impunément  les  hommes 
et  les  productions. 

Exploitation  des  baliveaux  et  taillis. 

Ces  derniers  seront  abattus  à  la  cognée,  le 
plus  profondément  possible,  afin  d'extirper  les 
pivots  de  chaque  souche,  avec  l'attention  de  bien 
ménager  les  racines  latérales  et  environnantes, 
qui  seront  reconnues  saines;  parce  que  les  su- 
rannées et  les  vieux  nœuds  recouverts,  seront 
au  contraire  très  soigneusement  arrachés,  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  reste  sûrement  en  terre 

3ue  des  racines  bien  vivaces  en  état  de  projeter 
e  bons  rejetons,  dont  le  développement  sera 
d'autant  plus  facile  et  prompt  que  cette  manière 
d'exploiter  laboure  et  dispose  la  terre  à  recevoir 
dans  son  sein  les  bénignes  influences  de  l'air  et 
de  ses  sédiments,  qui  sont  une  portion  majeure 
des  éléments  de  tous  les  végétaux. 

A  l'égard  des  baliveaux,  tous  ceux  au-dessus 
de  4  âges  seront  arrachés,  de  même  que  ceux 
plus  jeunes  reconnus  viciés;  parce  qu'il  est  de 
fait  qu'une  souche  surannée  d'un  arbre  chétif  et 
malsain,  ne  produit  que  de  trop  faibles  rejetons, 
qui  ne  parviennent  jamais  à  l'état  d'arbres  utiles: 
tandis  qu'il  en  arrive  tout  autrement  par  le  fait 
de  l'arrachage,  qui  donne  une  façon  au  sol,  le- 
quel n'ayant  pas  été  remué  depuis  de  longue* 
années  se  trouve,  par  là,  en  état  d'exciter  la  plus 
forte  et  accélérée  végétation,  non  seulement  aux 
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racines  que  l'on  trouvera  bien  de  conserver,  mais 
surtout  à  tous  les  germes  qu'il  contient  ou  qu'on 
y  introduit,  suivant  qu'on  le  juge  nécessaire, 
pour  aménager  le  mieux  possible,  dans  le  sens 
et  l'esprit  de  ce  qui  précède  et  de  ce  qui  va 
suivre;  de  sorte  donc  que  celte  méthode  (quoi 
qu'en  disent  les  vieux  routiniers,  qui  n  ont 
jamais  le  courage  de  se  corriger  et  d'étudier 
la  nature,  pour  se  conformer  à  ses  bienfaisantes 
lois)  est  vraiment  salutaire  à  tous  égards  comme 
nous  allons  de  plus  le  démontrer,  en  indiquant 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  maintenir  et 
perpétuer  les  futaies,  à  l'aménagement  des- 
quelles nous  allons  procéder  pour  compléter  les 
leçons  relatives  à  cet  important  objet  de  l'admi- 
nistration des  forêts. 

Exploitation  des  anciennes  futaies. 

Toutes  celles  qui  excéderont  100  ans,  lors  de 
leur  tour  d'exploitation  annuelle  et  partielle,  se- 
ront entièrement  extirpées,  avec  les  buissons  et 
plantes  parasites,  pour  nettoyer,  purger,  re- 
tourner, meubleret  niveler  le  terrain,  qui  pourra, 
moyennant  ces  opérations,  laisser  développer 
rapidement  les  glands  qu'il  contenait  et  qu'on 
aura  jugé  nécessaire  d'y  semer,  lesquels,  au 
contraire,  périssent  infailliblement  faute  de  ces 
procédés  fort  avantageux  à  cette  agriculture, 
méconnue  ou  négligée  dans  les  7/8  die  l'Empire. 
Les  vieilles  habitudes  contraires  sont  radicale- 
ment mauvaises,  l'expérience  prouvant  que  les 
souches  épuisées  de  ces  arbres  plus  que  cente- 
naires ne  produisent  que  de  rares  et  grêles  re- 
jets, qui  languissent  aux  côtés  latéraux  de  ces 
souches  inertes  que  le  moindre  effort  en  détache, 
et  bientôt  tout  se  convertit  en  désert  absolu  : 
car,  les  10  arbres  que  l'on  réserve  pour  se  con- 
former à  l'ordonnance,  s'anéantissent  aussi  eux- 
mêmes,  au  détriment  du  peu  de  repousse  qui  se 
fait  remarquer,  attendu  que  ces  arbres  ordinai- 
rement très  élevés,  effilés  et  sans  empâtement, 
ne  peuvent  se  soutenir  isolément,  en  sorte  qu'aux 
premières  bourrasques,  ils  sont,  pour  la  plupart, 
rompus  ou  renversés,  ce  qui  donne  lieu  à  une 
exploitation  extraordinaire,  fort  préjudiciable 
à  raison  de  la  manipulation  et  vidange  à  contre- 
temps; d'où  résultent  des  dommages  au  recru 
qui  se  trouve  foulé  par  le  fait  de  toutes  ces  opé- 
rations; d'ailleurs  il  est  illusoire  de  réserver  des 
arbres  exposés  à  tant  de  risques  puisqu'il  est  en 
outre  manifeste  qu'ils  n'acquièrent  aucune  per- 
fection, lors  môme  qu'ils  résistent  à  tous  lesdits 
chocs  et  secousses. 

Or,  l'unique  moyen  de  régénérer  les  futaies 
est  celui  de  ladite  culture,  soutenue  et  perfec- 
tionnée de  la  plantation,  sur  chaque  arpent,  de 
quelques  centaines  de  beaux  et  bons  sujets, 
chênes  de  la  plus  belle  espèce  lesquels  croîtront 
rapidement  dans  un  terrain  ainsi  disposé,  comme 
l'exige  cette  culture  forestière;  et  ces  cultures  et 
plantations  infiniment  propres  à  hâter  et  assurer 
la  perpétuité  des  futaies,  ne  coûteront  pas  a 
beaucoup  près  ce  qu'on  retirera  des  arbres  que 
l'on  réservait,  lesquels  faisaient  baisser  le  prix 
de  l'adjudication  d'au  moins  un  sixième  qui  se 
trouvait  à  peu  près  perdu  pour  l'Etat,  parce  que 
les  chablis  étaient  toujours  la  proie  des  gens  qui 
ne  su  faisaient  aucun  scrupule  de  se  les  appro- 
prier. 

Conséquemment  tout  concourt  pour  l'adoption 
de  cette  salutaire  méthode  qui  a  produit  les  meil- 
leurs effets  dans  les  contrées  où  elle  est  en 
usage,  où  l'on  voit  les  plus   belles  futaies  du 


royaume,  ainsi  que  les  taillis  les  mieux  garnis, 
et  parsemés  de  magnifiques  baliveaux,  presque 
tous  propres  aux  constructions  majeures  déterre 
et  de  mer  (1). 

D'ailleurs,  tout  ce  qui  précède  a  l'avantage  de 
pouvoir  servir  de  règle  générale  pour  ce  qui  con- 
cerne la  culture;  car,  en  tous  lieux,  il  est  bien 
de  remuer  la  terre  et  de  la  purger  des  choses 
surannées,  inertes  ou  d'une  nature  déplacée; 
cela  étant,  nous  nous  bornerons  à  ces  simples  ob- 
servations, pour  nous  livrer  à  d'autres  fort  essen- 
tielles, de  même  qu'à  des  dissertations  propres  à 
jeter  un  très  grand  jour  sur  toutes  nos  assertions, 
et  à  éclairer  la  nation  sur  ce  qu'il  lui  importe 
beaucoup  que  l'on  fasse  pour  sa  félicité,  dépen- 
dante de  la  plus  grande  abondance  des  bois  de 
toutes  les  espèces. 

Ayant  inspecté  de  très  importantes  exploita- 
tions, et  fait  travailler,  débiter  toutes  les  cliar- 
pentes etouvrages imaginables,  nous avonsacquis 
la  plus  grande  expérience  et  colligé  dans  notre 
mémoire  et  par  écrit,  une  multitude  de  connais- 
sances dont  l'exposé  ne  peut  être  que  fort  utile 
dans  ce  temps  de  régénération,  où  tout  citoyen 
doit  à  la  patrie  le  tribut  de  ses  lumières  et  de  ses 
facultés. 

Pénétrés  de  ce  sentiment,  nous  allons  exposer 
les  règles  qu'il  faut  suivre  pour  réaliser  parfai- 
tement notre  aménagement;  c'est-à-dire  que 
nos  observations  nous  ont  appris  que  le  bois, 
surtout  celui  de  chêne,  ne  peut,  prospérer  que 
dans  les  terres  végétales  des  profondeurs  suivantes, 
pour  ebacun  des  âges  auxquels  nous  pensons 
qu'ils  doivent  être  attendus,  pour  remplir  tous 
les  besoins  sociaux. 

1°  taillis  de    10  à    15  ans   9  à  1 2  pces  de  profond • 

2°  —  de  18  à    24  12  à  15  — 

3°  —  de  25  à    30  15  à  18  — 

4»  —  de  30  à   40  18  à  24 

5°  —  de  40  à    60  24  à  30  — 

6°  —  de  60  à    80  30  à  36  — 

7°  —  de  80  à  120  36  à  40  — 

8°  —  de  120  à  180  40  à  48 

Ce  qui  signifie  rigoureusement  qu'il  faut  :  1°une 
couche  végétale  d'à  peu  près  un  pied  d'épaisseur, 
surmontant  une  seconde  pénétrable  jusqu'à  la 
profondeur  desdits  4  pieds;  et  même  le  chêne, 
qui  pivote  profondément,  surtout  celui  de  la  belle 
espèce,  ne  peut  développer  toutes  ses  fortes  et 
hautes  dimensions,  qu'alors  qu'il  se  trouve  dans 
un  terrain,  non  seulement  comme  nous  l'indi- 
quons, mais  encore  assis  sur  une  base  d'argile  : 
aussi,  lorsqu'il  se  trouve  placé  sur  son  véritable 
sol,  il  croit  avec  rapidité,  et  finit  par  composer 
ces  belles  et  hautes  futaies,  qui  étonnent  et  char- 
ment tout  à  la  fois  l'observateur  attentif. 

Par  exemple,  c'est  bien  ici  la  place  d'énumérer 
les  précieuses  qualités  et  propriétés  du  chêne 
de  la  belle  espèce,  à  gro3  glands,  à  écorce  lisse, 
dont  la  nature  liante  et  compacte  est  si  esti- 
mable pour  les  principales  pièces  de  quilles  et 
de  bordages  pour  les  grands  vaisseaux. 

iNon  seulement  cette  espèce  de  <hêne  devient 
très  grosse  et  haute,  mais  encore  l'aubier  en  est 
bien  moins  épais  qu'il  ne  l'est  dans  celui  d'espèce 


(I)  On  sait  qu'il  y  a  dos  contrées  notamment  au  midi 
do  ce  vaste  Empire,  qui  devront  faire  quelque  exception 
à  cos  règles  générales  ;  mais,  a  présent  que  tous  les  ci- 
toyens sont  appelés  à  délibérer  sur  les  intérêts  de  la 
patrie,  chaque  administration  de  dépnriement,  ou  de 
district,  saura  bien  concevoir  et  déterminer  le  meilleur 
régime  modificateur,  suivant  quelques  locaux. 
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inférieure  ;  de  sorte  que  le  produit  est  vrai  mont 
double  en  masse,  et  inappréciable  eu  utilité  : 
combi.'u  «loue  ne  doit-on  pas  faire  d'efforts  et 
prendre  de  soins  pour  multiplier  cet  arbre,  sur- 
tout dans  les  fertiles  contrées  de  l'ouest,  du  nord 
et  de  lest  de  l'Empire,  où  il  se  plail  beaucoup, 
attendu  que  la  terre  comporte  toutes  les  qualités 
propres  à  son  plus  grand  déve'oppemeut. 

Parlons  maintenant  de  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  ajouter  une  plus  grande  perfection  à  ce 
Bienfait  de  la  nature. 

Maintenant  que  le  souverain  lia  nation)  ne  peut 
vouloir  ,  irrésistiblement  même  ,  que  le  plus 
grand  bien  de  tous,  dont  il  est  une  émanation 
réelle,  nous  pensons  qu'il  va  devenir  possible 
d'introduire  la  boniliante  méthode  de  1  écorce- 
ment  desarbres  sur  pied, comme  le  suret  unique 
moyen  de  leur  procurer  une  densité  et  des  qua- 
l'maltérabilité,  qui  les  rendent  infiniment 
plus  propres,  surtout  à  border  nos  navires  desti- 
nés pour  les  tropiques  :  il  faut  de  toute  nécessité 
?[ue  l'Assemblée  nationale  en  fasse  une  loi  irré- 
ragable,  notamment  pour  le  chêne,  lequel  y  ga- 
gnera non  seulement  la  plus  précieuse  solidité, 
mais  encore  plus  du  quart  de  son  volume,  parce 
qu'en  le  laissant  sur  pied  s'éteindre,  moyennant 
fécorcement,  la  sève  se  répercute  dans  l'aubier 
qui  se  convertit  en  la  même  nature  du  cœur  qui 
lui-même  acquiert  une  compactibilité  merveil- 
leuse, durant  les  18  mois,  à  peu  près,  qu'il  faut 
à  la  nature,  ainsi  aidée,  pour  opérer  cette  espèce 
de  miracle  qui,  en  augmentant  nos  jouissances 
de  première  nécessité,  les  perfectionne  jusqu'à 
devenir  bien  moins  accessibles  aux  vers  rongeurs 
de  la  mer  Méditerranée  et  des  Deux-Indes,  qui 
mettent  journellement  en  péril  la  vie  de  nos 
concitoyens  qui  ont  le  courage  d'affronter  tant 
de  hasards  pour  multiplier  les  jouissances  de  la 
nation. 

N'omettons  pas  un  autre  avantage  de  cette  pra- 
tique consistant  à  procurer  le  plus  abondant  ali- 
ment de  nos  tanneries;  ce  qui  concourra  mer- 
veilleusement avec  l'activité  qu'elles  vont  re- 
prendre, désormais  qu'elles  ne  seront  plus  con- 
trariées et  vexées  par  l'infâme  fisc  :  ajoutons  à 
cet  important  ouvrage  relatif  aux  précieuses  tan- 
neries, celui  de  procurer  au  Trésor  national,  tous 
les  ans,  au  moins  un  million  pour  le  prix  de  la 
valeur  de  la  prodigieuse  quantité  d'écorces  résul- 
tant de  cette  salutaire  pratique  :  elle  est  telle 
que  les  seules  forêts  nationales  en  rendront  au 
moins  100  millions  pesant,  indépendamment  de 
celles  des  particuliers,  qui  en  pourraient  fournir 
la  même  quantité;  en  sorte  que,  moyennant  ce 
procédé  bonifiant ,  vous  comblerez  de  bien  la 
manufacture  la  plus  utile  par  tous  les  rapports, 
surtout  avec  l'agriculture  dont  elle  peut  augmen- 
ter prodigieusement  la  prospérité ,  en  excitant 
puissamment  l'élève  des  bestiaux,  vraie  cause 
de  fertilité. 

Conséquemment  tout  s'accorde  pour  que  l'on 
fasse  une  loi  à  cet  égard;  observant  avec  em- 
pressement que  cette  méthode  n'a  aucun  des 
inconvénients  qu'on  lui  oppose,  l'expérience 
ayant  démontré  que  les  souches  reproduisent 
seulement  un  peu  plus  lentement;  mais  ce  qu'il 
y  a  de  plus  péremptoire,  c'est  que,  par  nos  pré- 
ceptes, ce  n'est  pas  du  tout  d'elles  que  l'on  at- 
tend le  repeuplement  des  futaies  et  baliveaux, 
mais  bien  au  contraire  de  leur  arrachage,  con- 
cordant avec  la  meilleure  et  la  plus  sure  cul- 
ture. 

Ajoute»  donc,  augustes  représentants,  ce  bien- 
fait à  ceux  dont  vous  nous  avez  si  courageuse- 


ment comblés,  et  par  cela  seul,  vous  opérerez 
le  phénomène  (Tac  -roltre  et  de  perfectionner  par 
un  décret  ce  qui  ne  pourrait  s'opérer  que  partiel- 
lement et  imparfaitement,  pendant  un  demi-siècle 
et  toujours  sans  parvenir  a  l'inappréciable  com- 
pactibilité  dont  les  avantages  sont  inénarrables, 
principalement  en  ce  moment  de  disette  de 
pièces  de  fort  échantillon  pour  nos  construc- 
tion- navales. 

Ne  quittons  pas  ce  sujet  sans  avoir  remarqué 
combien  il  serait  important  de  faire  quelques 
règlements  touchant  l'excellent  chauffage  de 
bois  de  hêtre,  lorsqu'il  arrive  à  sec  de  la  forêt 
au  bûcher,  tandis  qu'il  se  dénature  et  s'appau- 
vrit par  le  flottage  jusqu'à  devenir  une  niasse 
inerte  qui  ne  donne  que  très  peu  de  chaleur, 
pour  ne  laisser,  à  la  suite  d'une  très  courte  com- 
bustion, ni  braise,  ni  potasse,  ou  cendres  si 
nécessaires  pour  le  blanchissage  domestique. 

Cet  objet  de  la  plus  grande  importance,  mé- 
rite toute  l'attention  des  résiénérateurs  français, 
qui  peuvent  d'un  m  >t  restituer  à  ce  combusti- 
ble toute  son  intégrité;  d'autant  plus  aisément 
?[ue  l'écorcement  sur  pied  non  seulement  le  per- 
ectionner  assez  pour  n'être  plus  si  aisément 
décomposé  par  l'humide,  mais  encore  pour  de- 
venir encore  plus  durable  au  feu,  et  dans  tous 
les  autres  usages  domestiques,  où  il  est  recher- 
ché à  cause  de  sa  netteté  et  de  la  facilité  qu'il  y 
a  de  le  convertir  en  une  infinité  d'ustensiles  de 
ménage  et  d'agriculture.  Ayant  beaucoup  mé- 
dité sur  les  immenses  préjudices  résultant  du 
funeste  usage  que  nous  dénonçons,  nous  ne 
pouvons  terminer  ce  paragraphe  sans  nous  ré- 
crier sur  la  durée  d'un  pafvil  abus,  qui  réduit 
ce  bois  à  la  moitié  de  sa  vraie  consistance.  Nous 
en  avons  remarqué  beaucoup  d'autres  que  nous 
développerons  à  mesure  que  nous  en  trouve- 
rons 1  occasion,  et  en  sentirons  la  nécessité, 
ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier  ;  prenant  la 
liberté,  par  civisme,  d'assurer  que  nous  savons 
assez  généralement,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 
prescrire  pour  les  réformes,  jusqu'à  monter  la 
meilleme  administration  forestière,  tant  en  cul- 
ture qu'en  exploitation  économique,  pour  tous 
les  besoins  sociaux,  auxquels  nous  avons  pourvu 
toute  notre  vie. 

Au  reste,  pour  laisser  le  moins  possible,  à  dé- 
sirer, dans  cet  écrit,  l'ait  pour  fortifier  tous  ceux 
qui  l'ont  précédé,  nous  allons  raisonner  sur  la 
meilleure  manière  de  cultiver  et  soigner  un  plant 
de  chênes  soit  de  graine,  soit  de  plantation.  Bile 
consiste  principalement  à  les  couper  au  niveau 
de  la  terre,  à  la  3e  ou  4e  année,  ou  pousse,  sui- 
vant qu'ils  cessent  de  croître,  de  plus  en  plus, 
chaque  année.  Cette  manipulation  très  aisée, 
faisant  cesser  l'accroissement  extérieur,  procure 
aux  racines  le  temps  de  se  fortifier,  de  s'étendre 
et  d'acquérir  toutes  les  qualités  propres  à  pro- 
jeter et  alimenter  une  torte  tige  toujours  plus 
droite  que  celle  qu'on  a  fort  bien  fait  de  sacri- 
fier, l'expérience  la  plus  authentique  ayant  dé- 
montré que  c'est  ainsi  que  l'on  se  procure  les 
plus  beaux  plants  :  il  y  a  même  des  terres  et 
des  circonstances  comme  fortes  gelées  et  gran- 
des sécheresses,  qui  nécessitent  une  seconde 
coupe  de  tous  ces  petits  chêneaux  qui  rejiarais- 
sent  tous,  et  plus  vigoureux  qu'ils  n'étaient, 
surtout  s'ils  sont  dans  un  terrain  qui  leur  con- 
vient; observant  que  l'on  en  peut  user  ainsi 
pour  les  autres  espèces  de  bois,  toutes  les  fois 

Îiu'on  les  voit  languissants  ou   qu'ils  ont  été 
rappés  de  gelée  ou  de  sécheresse. 
A  l'égard  des  contrées  arides  ou  de  nature 
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froide,  assez  pour  ne  convenir  à  aucun  de  nos 
arbres  forestiers,  comme  chênes,  hêtres,  ormes, 
frênes,  châtaigniers,  etc.,  il  faut  les  peupler 
de  pins  de  Genève,  à  cônes  raccourcis,  qui  pros- 
pèrent très  bien  dans  les  terrains  aquati- 
ques, et  de  ceux  de  Bordeaux,  à  cônes  allongés, 
qui  se  plaisent  beaucoup  dans  un  sol  maigre, 
pourvu  qu'il  soit  un  peu  élevé,  incliné,  brû- 
lant et  friable  c'est-à-dire  d'une  qualité  sèche  et 
aride. 

Enfin,  il  est  heureusement  démontré  qu'il  est 
possible  d'usufruitier  toutes  les  terres  du  royaume 
dont  les  produits  vont  certainement  doubler  par 
le  fait  seul  de  la  réforme  des  abus  de  toutes  les 
espèces  qui  semblaient  conjurés  contre  la  ferti- 
lité du  sol  et  l'industrie  des  agriculteurs  fran- 
çais. 

Nous  nous  proposons  de  continuer  à  prouver 
cette  assertion  par  nos  calculs  agronomiques, 
que  nous  n'avons  cessé  et  ne  cesserons  de  pu- 
blier, ainsi  que  des  réflexions  et  renseignements 
relatifs  à  l'extraction  et  exploitation  des  mines  de 
charbon  etde  fer,  surlesquelle  nousavonsles  plus 
sûres  données,  les  ayant  étudiées  de  front  avec 
la  culture  et  la  destination  des  bois  auxquels 
elles  sont  unies,  surtout  celles  de  fer  que  nous 
connaissons  parfaitement  :  du  moins  de  l'avis 
de  plusieurs  honorables  de  nos  législateurs,  très 
versés  dans  cette  partie;  et  du  fer  que  l'on  per- 
fectionnera beaucoup,  du  moment  où  l'on  adop- 
tera nos  préceptes  touchant  la  meilleure  manière 
de  le  fondre,  le  forger,  le  fendre,  l'aplatir,  et 
parce  que  nous  avons  longtemps  et  persévéram- 
ment  observé  et  médité  cette  intéressante  ma- 
nipulation et  fabrication,  depuis  l'extraction  de 
la  mine  jusqu'à  la  conversion  en  fer;  pour  tous 
les  usages;  en  un  mot,  nous  nous  sommes  in- 
cessamment occupé  de  méditations  et  d'écri- 
tures relatives  au  bien-être  de  la  patrie,  à  la 
félicité  de  laquelle  tout  doit  à  l'envi  concou- 
rir. 

Pour  ne  pas  mal  user  du  temps  précieux  des 
personnes  auxquelles  est  soumise  la  lecture  de 
ce  mémoire,  nous  allons  le  terminer  par  un  tra- 
vail, ou  plutôt  une  démonstration  arithmétique, 
de  laquelle  il  résultera,  de  nouveau,  que  toutes 
nos  assertions  ne  sont  vraiment  que  des  rémi- 
niscences d  épreuves  et  d'observations  que  nous 
avons  faites  depuis  plus  de  30  ans  :  nous  dirons 
donc  que  nous  croyons  très  utiles,  surtout  pour 
les  personnes  chargées  de  nous  juger,  de  rap- 
porter ici  par  extrait  seulement,  notre  précédent 
écrit,  consistant  en  l'estimation  positive  du  pro- 
duit annuel  des  forêts  considérées  comme  elles 
se  comportent  effectivement,  ainsi  que  l'appré- 
ciation des  dépenses  à  quoi  s'élèveront  les  tra- 
vaux et  opérations  desquels  dépend  absolument 
la  régénération  des  forêts  nationales,  croyant  en 
avoir  assez  dit  précédemment  et  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage,  pour  convaincre  tous  les  hommes 
do-  bon  sens,  louchant  ce  qu'on  doit  attendre  du 
produit  futur  desdites  forêts,  c'est-à-dire  sur  ce 
qu'elles  pendront  actuellement  du  moment  où 
le  nouvel  aménagement  sera  réalisé. 

Entrons  en  matière  : 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  liant,  elles  forment  une 
masse  de  \  millions  d'arpents  (mesure  forestière 
de  100  perches  de  22  pieds,  ce  qui  est  une  por- 
tion de  220  pieds  en  carré  de  surface.)  Mais  nos 
connaissances,  jointes  à  ce  que  nous  avons  re- 
cueilli dans  des  bons  mémoires  à  ce  sujet,  nous 
autorisent  à  dire  qu'il  n'y  en  a  que  3  millions 
couverts  de  bois,  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  : 


1°  futaies  de  80  à 
200  ans 500,000 

2°  Demi-futaie  de 
iO  à  80  ans 1,000,000  J    3,000,000  arp. 

3°  taillis  de  1  à 
40  ans 1,500,000  ) 

En  se  conformant  à  nos  règles  d'aménagement, 
cette  quantité  produira  tous  les  ans  d'ici  à  ce 
qu'il  soit  bien  complètement  établi,  suivant  les 
calculs  et  raisonnements  contenus  en  notre  dit 
précédent  écrit,  une  coupe  de  120,000  arpents 
dans  le  nombre  desquels  entreront  intréarale- 
ment  :  1°  pour  la  coupe  destinée  aux  futaies, 
2,500  arpents  qui  seront  tout  ce  qu'il  y  aura  de 
plus  beau  dans  tout  le  royaume  :  ainsi,  c'est  les 
apprécier  au  plus  bas  que  de  les  fixer  à  1,000  li- 
vres l'arpent,  ce  qui  fait  un  total  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres 2,500,000  1. 

2°  Pour  celledestinée  aux  taillis 
de  lre  classe,  25,000  arpents,  dans 
lesquels  entreront  4,333  1/3  ar- 
pents de  futaies  ;  de  sorteque  nous 
resterons  encore  au-dessous  de  la 
réalité,  en  les  portant  à  600  livres 
et  au  total  de 15,000,000 

3°  Pour  celle  destinée  aux  taillis 
de  la  2e  classe,  le  nombre  de 
30,000  arpents,  dont  20,000  en 
demi-futaies,  et  10,000  en  taillis, 
les  meilleurs  de  tout  l'ensemble, 
ce  qui  fait  qu'en  évaluant  ce 
nombre  à  400  livres  l'arpent, ï 3 i' 
toujours  demeurer  au-dessous  U 
la  réalité  :  donc  elle  produira  ah 
moins  la  somme  de 12,000,000 

4°  Pour  celledestinée  aux  taillis 
de  bi  3e  classe,  dont  l'annuel  est 
de  37,500  arpents,  qui  seront  supé- 
rieurs à  leur  âge,  jusqu'au  parfait 
aménagement,  ainsi  cestles  coter.      9,375,000 

5°  Pour  celle  des  taillis  attendus 
15  ans  au  plus,  dont  l'annuel  sera 
de  25,000  arpents,  qui  seront  de 
même,  jusqu'au  dit  temps,  tou- 
jours au-dessus  de  cet  âge  :  or,  ils 
seront  modérément  appréciés  à 
150  livres,  l'arpent  ci 3,750,000 

Total 42,625,0001. 


Nous  réitérons  que  c'est  bien  effectivement 
ainsi  que  sont  composés  maintenant  les  3  millions 
d'arpents  susdits  lesquels,  divisés  en  5  classes, 
dont2de375,000arpentset3dechacune750,000ar- 
pents  procurent  lesdites  coupes  annuelles  dont 
l'ensemble  est  de  120,000  arpents,  lesquels,  aux 
prix  modérés  ci-devant  détaillés,  donnent  cepen- 
dant l'importante  somme  de  42,625,000  livres, 
dont  il  sera  soustrait  chaque  année,  pendant 
12  ans,  celle  de  12  millions  pour  le  paiement  des 
travaux  et  opérations  ci-devant  annoncés,  et 
dont  nous  allons  expliquer  le  motif,  le' but,  ainsi 
que  tous  les  détails  qu'il  est  bien  nécessaire  d'ex- 
primer pour  convaincre  de  leurs  avantages  et 
lortilier  de  plus  en  plus  tous  nos  principes  dont 
les  conséquences  les  plus  satisfaisantes  en  décou- 
lent naturellement,  comme  cela  arrive  toutes  les 
fois  que  l'on  parle  d'après  l'expérience,  qui  va 
encore  nous  guider  dans  tout  ce  qui  suit. 

La  première,  la  plus  utile  des  opérations  à 
faire,  c'est  celle  d'enclore,  de  fermer  les  forêts, 
moyennant  un  fossé  profond,  sur  le  relevé  du- 
quel l'on  plantera  de  belles  essences  de  chênes 
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pour  former  une  bonne  lisière,  qui  non  seule- 
ment servira  de  limites  aux  forêts,  mais  qui  fi- 
nira par  devenir  une  très  importante  ressource 
à  nos  iU->  einiaiits,  puisqu'il  est  question  d'une 
étendue  d'à  peu  près  2  millions  500,000  perches 
de  22  pieds  de  longueur,  qui  sera  celle  au  fossé 
dont  la  confection  pourra  coûter  la  somme  de 
ci 15,000,000  1. 

La  2*  consistera  dans  les  dessè- 
chements que  nous  istimons  de- 
voir occasionner  une  dépense 
semblable  15,000,000 

La  3*  se  composera  de  la  réu- 
nion de  tous  les  travaux  relatifs 
à  la  réparation  et  confection  des 
chemins  et  canaux,  pour  l'ex- 
traction et  le  débouche  desdites 
exploitations,  et  nous  préju- 
geons, d  après  de  bons  calculs, 
que  cette  '  dépense  s'élèvera  a 
peu  près  à 20,000,000 

La  !•  enfin  c'est  celle  du  défri- 
chement et  du  repeuplement  gé- 
néral, lequel  prospérera  infailli- 
blement, moyennant  le  concours 
de  toutes  les  précédentes  dispo- 
sitions, notamment  les  dessèche- 
ments ainsi  que  la  clôture,  et 
cette  opération,  autant  impor- 
tante que  bonifiante,  coûtera 
très  vraisemblablement  à  peu 
près  une  somme  de 50,000,000 

Total 100,000.000  1. 

Mais  vu  que  tous  ces  travaux  ne  pourront 
s'effectuer  que  dans  le  cours  de  11  années,  la 
dépense  de  chacune  s'élèverait  très  près  de  la 
somme  de 8,500,000  1. 

A  quoi  il  convient  d'ajouter 
celles  relatives  à  l'administration, 
lesquelles,  suivant  les  dispositions 
des  comités,  pourront  s'élever 
annuellement  à  la  somme  de 3,500,000 

Ensemble 12,000,000 

qu'il  faut  déduire  du  montant  de 

nos  coupes  annuelles  de 42,625,000 

lesquelles  se  trouvent  par  consé- 
quent réduites  à  la  somme  de. . .    30,625,000  1. 

En  sorte  que,  pondant  les  12  années  susdites, 
t  produit  de  toutes  les  forêts  sera  certaine- 
ment, en  basant  au  plus  bas  de  cette  dernière 
somme  ;  mais,  à  l'expiration  du  temps,  il  sera 
augmenté  des  dépenses  relatives  aux  susdites 
réparations  et  régénérations,  c'est-à-dire  que,  au 
commencement  du  siècle  prochain,  cet  objet 
rendra  \ 5.000,000  au  moins,  vu  la  progression  de 
toutes  -,  et  celle  provenant  du  fait  <\es 

restaurations  et  du  bon  ordre,  résultant  du  nou- 
vel ordre  de  choses,  infiniment  bien  combinées 
pour  tout  réparer  et  régénérer. 

Conséqueminent,  nous  pensons  que,  d'ici  à 
.30  ans,  les  forêts  nationales  produiront,  progres- 
sivement, jusqu'à  60,000,000  au  moins,  dégagés 
de  toutes  dépenses,  même  de  l'Administration, 
qu  il  faut  composer  le  plus  parfaitement  possible, 
pour  réaliser  tous  les  biens  que  nous  partageons, 
et  faire  que  leurs  résultats  s'éternisent  pour  Ja 
perpétuité  du  bonheur  social. 

ette  fin,  il  faut  que  le  bureau  central  compte, 
parmi  ses  membres,  d'honnêtes  et  vrais  fores- 


tiers, et  qu'on  ne  confie  la  conservation  et  l'ins- 

Eection  qu'à  des  hommes  d'une  capacité  et  pro- 
ité  bien  reconnues. 

Nous  pourrions  prolonger  nos  réfle.tkms  et  nos 
observations;  mais  ce  ne  serait  que  répéter  une 
partie  des  choses  consignées  en  notre  dernier 
mémoire  du  commencement  de  janvier  1791,  qui 
contient  à  peu  près  tout  ce  qu'il  importe  le  plus 
de  connaître  et  de  faire  pratiquer. 

Terminons  donc  celui-ci  en  réitérant  nos 
offres  et  notre,  promesse  de  continuera  produire 
journellement  tous  les  écrits  que  nous  croirons 
nécessaires  pour  aider  nos  législateurs  à  nous 
donner  les  meilleures  institutions,  lois  et  règle- 
ments, surtout  touchant  les  forêts,  l'agriculture, 
les  mines  et  manufactures,  de  toutes  espèces, 
sur  lesquelles  nous  avons  de  sûres  données  ; 
comme  nous  l'avons  prouvé  par  nos  divers  écrits 
sur  tous  ces  objets,  qui  ont  de  tout  temps  captivé 
notre  attention,  de  même  que  plusieurs  autres 
objets  de  commerce  et  de  navigation  que  nous 
avons  longtemps  étudiés,  dans  un  des  principaux 
marchés  et  ports  du  royaume,  lesquels  nous 
avons  parcourus  en  nous  instruisant  de  tous  ce 
qu'offrent  nos  assertions  qui,  par  conséquent, 
ne  sont  rien  moins  que  hasardées. 

Supplément  fort  intéressant. 

Pour  fortifier  et  accréditer  de  plus  en  plus  nos 
précédentes  appréciations,  il  nous  est  venu  à  la 
pensée  d'en  faire  d'absolument  différentes,  avant 
pour  base  les  produits  en  nature  de  120,000  ar- 
pents susdits,  ce  à  quoi  nous  sommes  parvenus 
moyennant  de  laborieux  dépouillements  et  cal- 
culs, dont  les  résultats  sont  que  cette  impor- 
tante exploitation  (annuelle),  composée  de  7.000 
arpents  de  futaies,  de  40,0!X)  de  demi-futaies, 
de  73,000  arpents  de  taillis,  fournira  tous  les  ans 
les  immenses  objets  qui  vont  suivre  .-  1°  l'équi- 
valent de  25,000,000  de  pieds  cubes  de  bois  en 
pièces,  pour  tous  les  emplois  imaginables,  les- 
quels, pour  l'universalité  de  leurs^propriétés  et 
de  leurs  situations,  doivent  être  évalués  au  prix 
commun  de  12  sous  le  pied  cube,  ci  la  somme 
de  15,000,000  1. 

2°  l'équivalent  de  5,000,000  de 
cordes  de  bois  à  brûler,  pour  tous 
les  usages,  depuis  les  usines  jus- 
que y  compris  les  foyers  domesti- 
ques, laquelle  corde  réglée  sur 
celle  de  S  pieds  de  couche,  4  de 
haut  et  3  de  longueur,  doit  être 
estimée,  un  égard  à  tous  les  usa- 
ges et  locaux,  au  prix  commun 
de  5  1.  10  s.  la  corde 27,500,000 

Total..     Î2,5uo,000  1. 

,  ■    i 

Somme  infiniment  rapprochée  de  celle  des 
autres  parts,  procédant  de  calculs  et  éléments 
tout  à  fait  différents  de  ceux  employés  pour 
arriver  à  ce  résultat,  nous  pouvons  donc  redire, 
avec  confiance,  que  nos  assertions  se  convertis- 
sent en  vérités,  par  cette  accumulation  de  preuves 
qui  vérifie,  de  plus  en  plus,  que  nous  n'écrivons 
que  sous  la  dictée  de  notre  mémoire  toute  rem- 
plie de  faits  et  d'épreuves,  que  nous  n'avons  cessé 
de  faire,  depuis  que  nous  sommes  en  état  d'agir 
et  de  penser;  suppliant  nos  lecteurs  d'être  bien 
assurés  que  ce  langage  procède  vraiment  du  dé- 
sir que  de  contribuer  au  bonheur  et  à  la  gloire 
r  •  patrie. 
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Ajoutons  à  ce  supplément  la  récapitulation 
des  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  cette  der- 
nière appréciation  positive. 

1°  7,OU0  arpents, 
futaies  produisant, 

cordes  pieds  cubes 

d'une  part 1,000,000 

et  de  l'autre 14,000,000 

2°40,000  arpents 
demi-futaies 2,000,000         6,000,000 

3°73,000arpents 
taillis    de    toutes 

classes 2,000,000         6,000,000 

120,000      arpents 

fournissant  ensem-      

ble 5,000,000"      26,000,000 

Pour  ajouter  à  la  conviction,  décomposons  ces 
grandes  masses  de  produits,  afin  de  faire  voir, 
par  les  valeurs  partielles,  combien  il  est  vrai 
que  nous  n'avons  pas  exagéré. 

Du  dit  nombre  de  5,000,000  de  cordes  de 
bois  à  brûler,  il  y  en  a  pour  les  villes  du  pre- 
mier ordre. 

1°  500,000  qui  valent  sur  pied,  à  raison  de  leur 
proximité,  15  livres  la  corde,  ci..      7,500,000  1. 

2°  500,000  pour  les  villes  du  se- 
cond ordre  valant  sur  pied  10  li- 
vres ci 5,000,000 

3°  500,000  pour  celles  du  3e  or- 
dre, 7  liv.  ci 3,500,000 

4°  500,000  pour  celles  du  4e  or- 
dre 5  liv.  ci 2,500,000 

5°  1,000,000  pour  les  bourgs  et 
campagnes  à  4  liv.  ci 4,000,000 

6°  1,000,000  pour  les  usines, 
près  les  grandes  cités,  à  3  liv.  ci.      3,000,000 

7°  1,000,000  pour  les  usines 
éloignées,  verreries,  etc.  et  à  2  li- 
vres la  corde  ci 2,000,000 

5,000,000  de  cordes,  lesquelles, 
aux  divers  prix,  donnent  un  total 

de 27,500,000 

A  l'égard  de  25,000,000  de  pieds 
cubes  de  bois  en  pièces,  il  serait 
par  trop  minutieux  de  rapporter 
les  fastidieux  détails  qui  nous  ont 
conduits  à  les  évaluer  à  12  sous 
le  pied  :  ainsi  nous  les  rapportons 
en  masse,  ci 15,000,000 

Total  ou  somme  égale  de  ci- 
dessus 42,500,000  1. 

Il  nous  semble  que  tant  de  concordance  dans 
les  résultats,  malgré  des  éléments  et  des  moyens 
si  divers,  doit  nous  obtenir  la  plus  parfaite  con- 
fiance, que  nous  n'envions,  pourtant,  qu'à  rai- 
son du  véhément  désir  de  concourir  au  bonheur 
de  nos  concitoyens,  que  nous  invitons  forte- 
ment de  ne  point  négliger  les  avis  répandus 
dans  nos  écrits  sur  la  régénération,  aménage- 
ment et  réalisation  des  forêts  nationales,  ainsi 
S[ue  ceux  touchant  les  mines  et  la  fabrication  du 
èr,  dont  nous  allons  dire  encore  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  précède,  et  qu'il  nous  paraît 
utile  de  publier,  toutes  les  fois  que  l'occasion 
s'en  présente. 

L'on  a  vu  ci-dessus  que  du  nombre  de  5  mil- 
lions de  cordes,  il  y  en  a  deux  assignés  aux 
usines,  notamment  celles  qui  fondent  et  fabri- 
quent le  fer,  lesquelles  sont  au  nombre  d'à  peu 


près  500  fourneaux  de  fonderies,  et  350  grosses 
forges  de  batteries.  Les  premiers  fondent  tous 
les  ans,  environ  400  millions  pesant  de  matières, 
dont  3/8  passent  dans  le  commerce  de  cette 
nature  de  fonte,  et  5/8  se  convertissent  en 
fer,  dont  ils  produisent  environ  180  millions 
seulement;  attendu  qu'en  faisant  cette  conver- 
sion, la  fonte  déchoit  d'à  peu  près  deux  sep- 
tièmes, et  la  mine  ne  produit,  l'une  dans  l'autre, 
que  35  0/0;  de  sorte  qu'il  en  faut  un  quintal 
pour  obtenir,  en  dernier  résultat,  25  livres  de 
fer  dans  toutes  nos  contrées,  à  cela  près  de 
celles  du  pied  des  Pyrénées,  où  la  mine  en  masse 
est  plus  riche  que  cette  proportion  de  35  0/0  de 
fonte  et  de  25  0/0  de  fer. 

Au  surplus,  comme  pour  fondre  ladite  quantité 
de  matière  et  forger  ledit  nombre  de  fer,  il  faut 
au  delà  de  3  millions  de  cordes  de  bois,  ce  sont 
ceux  des  particuliers  qui  y  suppléent,  ainsi  que 
les  charbons  fossiles,  ou  de  terres,  dont  plusieurs 
usines  font  usage;  ce  qui  va  devenir  beaucoup 
plus  général,  à  présent  que  les  mines  vont  s'ex- 
ploiter avec  l'activité  résultant  de  la  liberté, 
qui  anime  et  vivifie  tout,  même  dans  les  con- 
trées les  plus  agrestes  et  les  plus  âpres,  où  des 
hommes  libres  et  vertueux  embellissent  la'  na- 
ture d'une  manière  admirable;  ce  qui  fait  la 
critique  la  mieux  fondée  des  vices  du  gouverne- 
ment tyranique  des  détestables  despotes  qui  ré- 
gnent sur  des  déserts,  dans  les  plus  fertiles 
contrées  de  l'Europe,  en  contrariant  perpétuel- 
lement, et  frappant  de  stérilité  la  nature  bien- 
faisante et  l'industrie  de  ses  laborieux  enfants, 
réduits  à  la  plus  excessive  misère. 

Pour  multiplier  les  renseignements,  surtout 
relatifs  à  la  culture  et  aménagement  des  forêts, 
nous  allons  terminer  ce  mémoire  par  un  essai 
tendait  à  fixer  quelques  bases  relatives  au  pro- 
duit des  bois,  soit  en  nature  de  taillis,  et  à 
démontrer,  en  outre,  combien  il  importe  de  con- 
naître la  qualité  du  sol,  pour  bien  et  avantageu- 
sement cultiver  ce  précieux  végétal,  sous  tous 
les  rapports. 

Commençons  par  les  taillis. 

Afin  de  les  bien  et  justement  aménager, 
comme  nous  l'avons  toujours  dit,  ils  doivent  être 
attendus  15,  20.  25,  et  30  ans,  suivant  la  nature 
du  sol,  et,  règle  générale,  ils  rendent  dans  la 
proportion  de  la  "durée  des  distances  desdits 
âges;  bien  entendu  qu'il  y  a  accord  de  qualité 
de  terrain;  car  le  bois  ne  croît  ainsi  de  plus  en 
plus  jusqu'à  30  ans,  qu'alors  que  chaque  âge  est 
fixé  sur  le  sol  qui  convient  à  son  parfait  déve- 
loppement. 11  s'agit  donc  esseniiellement  de  faire 
accorder  le  sol  avec  les  àgos  des  aménagements; 
moyennant  quoi,  on  usufruitera  parfaitement 
chacune  desdites  classes  de  taillis;  lesquels  con- 
formément aux  proportions  de  valeur  susdite 
rendront  un  prix  commun  pour  tout  le  royaume 
de  300  livres  l'arpent;  mais  comme  celte  culture 
est  extrêmement  négligée  depuis  longtemps,  et 
que  les  forêts  sont  en  outre  beaucoup  dévastées, 
le  produit  général  actuel  n'est  que  de  200  livres 
l'arpent,  comme  cela  résulte  des  états  que  l'on 
a,  par  lesquels  on  voit  que  les  500,000  arpents 
que  l'on  exploite  en  France  tous  les  ans,  rendent 
a  peine  place  l'équivalent  de  100  millions:  mais 
il  est  juste  de  s'attendre  que  le  nouvel  ordre  de 
choses,  infiniment  propice  à  cette  culture,  relè- 
vera par  degré  jusqu'à  produire  moitié  plus, 
c'est-à-dire,  150  millions  annuels,  surt  ut  si  l'on 
se  conforme  à  tout  ce  qu'il  faut  conclure  de  nos 
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nombreux  écrits,  relatifs  à  la  culture,  la  régé- 
nération, l'aménagement  et  la  réalisation  des 
forêts  publiques  et  particulières. 

P.  S.  l'uisque  les  forêts  nationales  s'élèvent  à 
4  millions  d'arpents,  et  que  nous  n'avons  assis 
nos  calculs  appréciants  que  sur  les  3  millions 
véritablement  couverts  de  bois,  dans  les  propor- 
tions énoncées  aux  tableaux  estimatifs,  nous 
devons  maintenant  reprendre  cet  objet  d'un  mil- 
lion d'arpents;  lequel,  conformément  à  nos  rè- 
gles d'aménagement,  devra  suivre  de  front  les 
classes  de  taillis,  surtout  les  trois  dernières,  et 
dans  une  telle  proportion  qu'il  fournira  une 
coupe  annuelle  d'au  moins  oO.OOO  arpents,  qui 
seront  exploités,  défricliés,  meublés,  etc.,  selon 
qu'ils  se  trouveront  le  comporter,  pour  les  assi- 
miler à  l'universalité,  et  les  ramener  à  la  ferti- 
lité dont  leur  sol  est  susceptible.  Or,  et  vu  que 
dans  ledit  nombre,  il  y  en  a  une  certaine  qnan- 
titi'  couverte  de  bois,  valant  au  moins  25  à 
50  livres  chaque  arpent,  il  est  juste  de  dire  que 
cet  objet  produira  tous  les  ans,  au  moins  l  mil- 
lion de  livres,  qu'il  convient  d'ajouter  au  total 
précédent;  d'où  il  résultera  que  fes  forêts  natio- 
nales, au  delà  de  43  millions,  qui  s'accroitront, 
rendront  graduellement  d'au  moins  moitié, 
comme  nous  l'avons  annoncé,  ou  plutôt  démon- 
tre aux  personnes  ayant  les  données  et  surtout 
les  connaissances  relatives  à  la  culture,  aména- 
gement, exploitation  et  réalisation  des  bois  de 
toute  espèce  et  situations,  car  nous  av.ms  pris 
en  considération,  dans  nos  évaluations,  toutes 
les  circo  tstances  qui  doivent  différencier  les 
valeurs,  tant  naturelles  que  sociales,  ainsi  que 
cela  se  manifeste  par  plusieurs  tableaux  élémen- 
taires, que  nous  avons  eu  soin  d'insérer  dans 
nos  écrits,  afin  de  prouver  la  véracité  de  nos 
assertions,  qui  vont  être  bien  fortifiées  par  la  di- 
gression suivante,  laquelle  ne  peut  être  que  le 
résultat  des  plus  longues  et  assidues  observa- 
tions touchant  la  végétation  des  arbres  forestiers. 

Tableau  de  l'accroissement  et  produits  pro- 
gressifs des  bois  aménagés  en  nature  de  taillis, 
avec  réserve  d'une  trentaine  de  baliveaux  par 
arpent,  mesure  forestière  de  100  perches,  de 
22  pieds. 

1°  Ceux  attendus  15  ans  seulement,  en  raison 
de  ce  que  le  sol  a  peu  de  profondeur  végétale, 
rendent  dans  la  proportion  de  6  à  10  par  an; 
selon  qu'ils  sont  plus  ou  moins  garnis,  ou  bien 
ou  mal  soignés  :  en  sorte  qu'à  l'expiration  des- 
dites 15  années,  cette  mesure  ou  arpent  forestier 
produit  de  90  à  150  livres  le  tout,  règle  géné- 
rale, ou  sans  égard  aux  exceptions,  qui  ne  doi- 
vent jamais  entrer  comme  éléments,  dans  une 
évaluation  faite  pour  servir  de  régulateur  et 
tarif  universels. 

2*  Ceux  attendus  20  ans,  toujours  en  raison  du 
sol,  rendent  de  8  à  12  par  an  ;  c'est-à-dire  qu'au- 
dit âge  révolu,  chaque  arpent  produit  de  150  à 
250  livres,  conformément  à  ce  qu'il  faut  conclure 
de  ce  qui  précède. 

3°  Ceux  attendus  25  ans,  rendent  de  10  à  16 
par  an  d'où  résulte  qu'ils  produisent  de  250  à 
400  livres  l'arpent,  lorsqu'ils  sont  parvenus  au- 
dit âge. 

4°  Enfin,  ceux  attendus  30  ans,  donnent  de 
14  à  20  par  an;  de  sorte  qu'à  celte  révolution, 
leur  produit  est  de  400  à  600  livres  l'arpent,  sui- 
vant que  le  sol  a  été  bien  choisi,  les  taillis  bien 
conservés,  et  les  réserves  de  baliveaux  faits  avec 
plus  ou  moins  d'intelligence  ;  observant,  de  nou- 
veau, qu'ils  sont  de  conséquence,  les  baliveaux, 
dans  ces  deux  derniers  numéros  de  25  à  30  ans. 

1"  Série.  T.  XLI. 


Concluons  donc  par  faire  observer  combien 
il  est  avantageux  de  conduire  les  taillis  jus- 
qu'aux derniers  termes,  pour  tirer  le  plus 
grand  parti  du  sol,  et  pourvoir  aux  besoins  de 
toutes  les  constructions,  moyennant  les  réserves 
ou  baliveaux,  qui  sont  toujours  très  beaux  sur 
des  taillis  de  25  à  30  ans;  le  tout  conformément 
à  nos  divers  écrits  sur  les  moyens  d'usufruiter 
le  mieux  possible  les  terres  en  nature  des  bois 
de  toute  espèce  connues  dans  le  royaume,  où 
l'on  en  compte  au  inoins  10  millions  d'arpents, 
couverts  de  futaies  et  demi-futaies  et  de  taillis, 
quantité  plus  que  sufiisante  pour  satisfaire  tous 
nos  besoins,  surtout  si  l'on  adopte  notre  plan 
régénérateur. 

Commel'on  ne  saurait  trop  multiplier  les  preuves 
delà  valeur  effective  de  12,000arpents  formant  la 
coupe  annuelledes300,000,000d'arpents  de  forêts 
nationales,  qui  sont  réellement  meublées  de  bois, 
nous  allons  faire  une  nouvelle  appréciation  dont 
la  clarté  démontrera  qu'elle  ne  peut  être  que  le 
vrai  résultat  d'un  bon  travail,  fait  sur  des  don- 
nées exactes  et  telles  qu'il  les  faut  pour  former, 
établir  un  plan  et  des  règles  d'estimations  et 
d'aménagements  forestières,  semblables  à  ce  qui 
précède,  et  qui  va  se  corroborer  par  ce  qui  suit  : 

1°  Pjisqu'il  est  évident  par  tous  nos  écrits  que, 
du  nombre  de  3  millions  d'arpents,  il  y  en  a 
500,000  en  futaies,  notre  aménagement  fera  que 
l'on  en  coupera  tous  les  ans  7,0  K)  qui  doivent 
être  évalués,  pour  l'universalité  de  l'Empire  à 
1,000  livres  l'arpent,   ci 7,000,000  liv. 

2°  Il  est  même  vrai  qu'il  y  a, 
dans  le  tout,  1,000,000  d  ar- 
pents de  demi-futaies,  dont  la 
coupe  annuelle  s'élèvera  à 
4,000,000  d'arpents,  valant  au 
moins  550  livres  l'arpent,  ci. . .    22,000,000 

3°  Enûn  1,500,000  de  taillis 
attendus  au-delà  de  30  ans, 
dans  quelques  endroits,  dont 
la  coupe  sera  de  73,000  ar- 
pents, qui  rendront  au  moins 
200  livres  l'arpent,  ci 14,600,000 

Total 43,600,000  liv. 

Voilà  donc  réellement  une  nouvelle  preuve 
que  les  forêts  nationales,  bien  aménagées  et  ad- 
ministrées, produiront  d'abord  plus  de  40  millions 
susceptibles  d'accroissement  graduel,  comme 
nous  l'avons  démontré  dans  nos  différents  mé- 
moires, notamment  dans  le  2e  que  nous  avons 
fourni  à  l'Assemblée  constituante,  et  dont  l'on 
retrouve  les  principales  bases  dans  celui-ci. 
Passons  à  la  récapitulation; 

Savoir  : 

1°  Futaies,  500,000  arpents  donnent  une  coupe 
de7,000arpents,àl,0001ivres,ci      7,000,000  liv. 

2°  Demi-futaies,  1 ,200,000  ar- 
pents donnent  une  coupe  de 
40,000  arpents  à  550,  ci 22,000,000 

3°  Taillis,  1,500,000  arpents 
donnent  une  coupe  de  73,000 
arpents,  à  200,  ci 14,600,000 

Total,  3,000,000  d'arpents 
dont  la  coupe  est  de  120,000  ar- 

pents  produisant 43,600,000  liv. 

Ces  calculs  et  appréciations  ne  portant  toujours 
que  sur  trois  millions  d'arpents,  il  convient  do 
reprendre  le  million  d'arpents  formant  le  com- 
plément des  forêts  nationales,  lequel  donnera 
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une  coupe  d'à  peu  près  50,000  arpents  bien  mé- 
diocres, il  est  vrai,  cependant  ils  produiront  au 
moins  20  livres  l'arpent,  l'un  dans  l'autre.  Ainsi, 
cet  objet  procurera  tous  les  ans,  au  moins 
1  million  de  livres,  lesquelles  ajoutées  aux 
43,600,000  livres  ci-dessus  composeront  un  total 

montant  à  la  somme  de 44,600,000  livres. 

Ainsi,  plus  nous  multiplions  et  creusons  les 
estimations,  plus  il  devient  évident  que  les  fo- 
rêts nationales  rendront  annuellement,  dès  à 
présent,  un  produit  net  de  40  millions,  comme 
nous  n'avons  cessé  de  l'annoncer  à  la  nation 
par  nos  écrits,  et  à  ses  représentants  par  nos 
accents,  surtout  depuis  qu'il  a  été  question  de 
les  aliéner,  c'est-à-dire  de  les  adjuger  pour  la 
moitié  de  leur  valeur  à  des  capitalistes,  à  des 
accapareurs  avides  qui  les  spéculeraient  de  la 
manière  la  plus  contraire  à  la  sûreté  et  au  bon- 
heur de  la  nation,  laquelle  ne  peut,  sans  les 
plus  grands  dangers  politiques  et  domestiques, 
se  dessaisir  d'une  production  que  la  nature  a  mis 
des  siècles  à  faire  croître  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  ses  enfants,  qui  se  montreraient  par  trop 
ingrats  et  barbares,  s'ils  avaient  l'imperitie  de 
faire  comme  les  sauvages  qui  abattent  l'arbre 
pour  cueillir  les  fruits,  ou  qui  brûlent  leurs 
pirogues  lorsque  les  lacs  sont  gelés,  parce  qu'ils 
manquent  totalement  de  prévoyance,  comme 
ceux  qui,  insistant  pour  l'anéantissement  de  nos 
forêts,  toutes  aussi  anciennes  que  la  monarchie, 
qu'elles  doivent  éternellement  alimenter  et  em- 
bellir en  dépit  des  agioteurs  et  des  égoïstes;  en 
un  mot,  de  ces  hommes  qui  ne  considèrent  que 
leurs  intérêts  et  qui  ne  sentent  rien  pour  la  pa- 
trie. 

Nous,  au  contraire,  qui  la  chérissons  beau- 
coup, nous  ne  pouvons  quitter  la  plume  sans 
réitérer,  que  tous  les  avantages  qu'il  faut  con- 
clure de  cet  écrit,  ne  pourront  se  réaliser  qu'a- 
lors que  tous  les  corps  administratifs,  de  con- 
cert avec  le  pouvoir  exécutif  se  seront  bien 
entendus  pour  ne  confier  l'administration  des 
forêts  qu'à  des  citoyens  probres  et  parfaitement 
instruits  de  tout  ce'qu'il  importe  de  savoir  pour 
régénérer,  cultiver,  aménager,  surveiller,  con- 
server et  exploiter  les  bois  de  toutes  les  espèces 
et  localités.  Que  l'on  se  garde  bien,  surtout  des 
Messieurs  de  l'ancien  règne,  qui  savaient  beau- 
coup mieux  disposer  le  festin  du  récolementque 
les  coupes  de  la  forêt  qu'ils  ne  connaissaient 

3ue  sur  le  rapport  des  gardes  dont  ils  taisaient 
e  bas  valets,  il  faut  donc  absolument  tout  re- 
nouveler dans  cette  importante  partie,  pour  at- 
teindre le  but  que  nous  indiquons  depuis  si 
longtemps,  et  avec  tant  et  tant  de  persévérance, 
parce  que,  notre  grande  expérience,  ainsi  que 
notre  civisme  nous  en  font  un  devoir  sous  tous 
les  aspects  imaginables,  comme  nous  ne  cessons 
d'en  informer  l'Assemblée  nationale,  notam- 
ment depuis  le  jour  fatal  où  il  a  été  question  de 
les  aliéner  et  d'en  faire  la  proie  des  hommes 
qui  n'ont  d'autre  dieu  que  leur  or. 

La  seule  mesure  juste  et  raisonnable,  nous 
osons  le  dire  affirmativement,  c'est  celle  adoptée 
parles  cinq  comités  d'agriculture  des  domaines, 
de  marine,  de  commerce  et  des  finances,  consis- 
tant à  conserver  très  soigneusement  et  religieu- 
sement toutes  les  forêts  bien  situées,  suscepti- 
bles de  fertilité  et  produisant  de  beaux  et  bons 
bois  propres  à  tous  les  besoins  sociaux  et  poli- 
tiques. Si,  comme  l'on  n'en  peut  douter,  l'on 
adopte  ce  sage  projet,  il  en  résultera  les  plus 
salutaires  effets,  attendu  que  l'on  obtiendra  une 
1res  importante  somme  par  la  vente  des  forêts 


jugées  onéreuses  à  conserver  (1),  et  que  celles 
qui  seront  dans  le  cas  contraire  suffiront  pour 
tous  les  usages  possibles,  puisqu'il  est  de  fait 
qu'elles  s'élèvent  au-dessus  de  2  millions  1/2 
bien  situées,  meublées  ou  susceptibles  de  l'être, 
à  raison  de  l'excellente  nature  de  leur  sol,  tout 
ainsi  que  cela  est  démontré  dans  le  plus  grand 
détail,  non  seulement  dans  ce  mémoire,  mais 
dans  tous  ceux  que  nous  produisons  successive- 
ment depuis  1789,  et  auxquels  nous  avons  la 
confiance  de  renvoyer,  parce  qu'ils  sont  vrai- 
ment le  résultat  d  une  pratique  de  plus  de 
30  années  et  l'expression  d'un  sincère  ami  de 
la  patrie;  qui  est  convaincn  qu'elle  ne  peut  être 
tranquille  et  heureuse  sans  la  réalisation  de 
tout  ce  qu'il  faut  conclure  de  nos  plans  et  di- 
gressions touchant  la  régénération  et  conserva- 
tion des  forêts  nationales  parce  qu'il  en  résul- 
tera le  double  avantage  pour  la  nation,  de 
n'avoir  rien  à  craindre  pour  ses  approvision- 
nements de  bois  et  d'avoir  un  revenu  considé- 
rable qui  allégera  beaucoup  la  contribution  des 
citoyens,  en  faveur  desquels  nous  ne  cessons 
d'employer  toutes  nos  facultés,  parce  que  tous 
doivent  ce  tribut  à  la  patrie,  dont  le  repos  et 
la  gloire  dépend  vraiment  de  l'abondance  de 
toutes  les  espèces  de  bois,  comme  tout  le  monde 
doit  le  sentir,  puisqu'il  est  aussi  nécessaire  que 
l'eau  pour  exister,  et  qu'il  entre  dans  tous  les 
arts,  surtout  de  première  nécessité,  depuis  la 
charrue  jusqu'au  fuseau  inclusivement. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  9  AVRIL  1792. 

PRÉCIS  (3)  des  faits  qui  détruisent  les  inculpations 
dirigées  contre  M.   Puget-Barbantane. 

Les  citoyens  d'Aix  viennent  de  prouver  d'une 
manière  éclatante  que  le  peuple  français  est 
digne  de  la  liberté,  puisqu'il  sait  récompenser 
et  venger  des  persécutions  de  l'aristocratie  les 
citoyens  généreux  qui  se  dévouent  à  la  défense 
de  sa  cause. 

M.  Pu^et-Barbantane  était  à  peine  de  retour 
dans  la  ville  d'Aix  que  les  citoyens  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge,  les  corps  administratifs,  les  offi- 
ciers municipaux,  l'evêque  et  ses  vicaires,  la 
garde  nationale  et  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  se  sont  empressés  de  lui  prodiguer 
les  témoignages  les  plus  attendrissants  de  leur 
reconnaissance  et  de  la  joie  qu'ils  ressentaient 
de  voir  au  milieu  d'eux  un  ami  de  l'humanité 
et  un  militaire  citoyen  ;  ils  lui  firent  hommage 
d'une  couronne  civique  semblable  à  celle  que 


(1)  Puisquel'on  se  réduit  à  2  millions  1/2  d'arpents  à 
conserver,  il  y  en  aura  plus  de  1,500,000  a  vendre  les- 
quels valent,  au  plus  bas,  600  millions  payables  comp- 
tant, ainsi  que  l'ont  articule  les  plus  modérés  apprécia- 
teurs de  cet  immeuble  qui  sera  toujours  recherché  par 
les  citoyens  qui  connaissent  les  propriétés  du  plus  sur 
et  constant  rapport. 

Paris,  ce  1  avril  1792. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  page  375,  la  lettre  des 
administrateurs  du  district  d'Aix. 

(3)  Logographe  du  mercredi  11  Avril  1793,  n*  193, 
page  426,  2*  colonne. 
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les  Romains  accordaient  à  l'homme  généreux 
qui  sauvait  la  vie  à  un  citoyen. 

Les  officiers  municipaux  lui  envoyèrent  l'ex- 
trait de  leur  délibération  du  17  mars  1792;  ils 
v  applaudissent  à  son  dévouement  à  la  loi  et  le 
félicitent  d'avoir  épargné  le  sang  du  peuple  et 
étouffé  le  germe  d'une  guerre  civile.  Peut-on  en- 
core faire  un  crime  à  M.  l'uget  du  désarmement 
du  régiment  d'Ernest,  après  la  déclaration  sui- 
vante des  officiers  municipaux: 

«  Le  régiment  s'est  reconnu  lui-même  con- 
traint de  capituler,  et  son  désarmement  qu'on 
impute  méchamment  à  M.  Puget-Barbantaiie  a 
été  notoirement  forcé  par  des  circonstances  tel- 
lement invincibles  que  toute  détermination  con- 
traire auiail  exposé  les  citoyens  sans  garantir 
le  régiment.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  que  des 
ennemis  de  l'humanité,  des  militaires  féroces  et 
des  citoyens  dangereux  capables  d'incriminer 
une  conduite  qui  méritera  toujours  la  recon- 
naissance des  citoyens  d'Aix.  » 

Plus  de  1,000  citoyens  de  cette  ville,  dans  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  s'expriment  non 
moins  énerfriqueraent  sur  l'impossibilité  où  a  été 
M.  Puget  d'éviter  le  désarmement  du  régiment 
d'Ernest. 

«  Yalait-il  mieux,  disent-ils,  inonder  la  ville 
de  sang  et  faire  renaître  les  scènes  horribles  de 
Nancy  et  de  Nimes  pour  obtenir,  comme  Bouille, 
l'approbation  d'un  ministère  corrompu  ?  L'hon- 
neur du  vrai  militaire  n'est  point  compromis 
lorsqu'il  ne  fait  que  céder  à  la  nécessité  des 
circonstances  pour  éviter  de  répandre  le  sang 
des  hommes  qu'il  s'est  engagé  de  défendre. 

«  M.  Puget  s'est  conduit,  dans  cette  conjonc- 
ture difficile  et  dangereuse,  en  homme  d  hon- 
neur, en  brave  militaire  et  en  excellent  patriote. 
Témoins  de  son  civisme  et  de  la  loyauté  de  sa 
conduite,  les  citoyens  d'Aix  voient  avec  indigna- 
tion le  ministère  sévir  contre  un  ami  de  1  hu- 
manité qu'il*  devaient  s'attendre  à  voir  récom- 
penser ;  mais  le  sang  n'a  pas  coulé  ! 

Puget  pouvait-il  n'être  pas  coupable  aux  yeux 
des  ministres!  Bientôt  le  principal  carrefour  de 
notre  ville,  décoré  par  la  reconnaissance  pu- 
blique du  nom  de  ce  militaire  citoyen,  attestera 
à  l'Kurope  entière,  que  loin  d'être  coupable  des 
fautes  que  la  méchanceté  lui  impute,  il  a  juste- 
ment mérité  le  litre  rare  et  glorieux  de  conser- 
vateur de  la  vie  des  hommes.  » 

R.  B.  —  Nous  imprimons  ce  précis  tel  qu'il 
nous  a  été  remis,  sans  nous  permettre  aucune 
réflexion. 


TROISIÈME  ANNEXE  (i) 

A  LA  8ÉAXCB  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  9  AVRIL  1792. 

PROCES-VERBAL  (2)  des  préposés  à  la  police  du 
commerce  extérieur,  de  la  brigade  établie  près 
Orchies,  extrême  frontière  du  département  du 
Nord. 

L'an  mil-sept centquatre-vingt-douze,le3t  mars 
vers  les  onze  heures  du  soir  environ,  par-devant 


(il  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  nage  3"8,  la  motion 
de  M.  Lejotne. 

(S)  Arckixt*  nationale*.  Carton  Du,  o*  3,  feuille 
n*  57. 


nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Orchies,  sont  comparus  Joseph  Canivet,  lieute- 
nant, Jean-Baptiste  Lefebvre,  sous-lieutenant,  Jean- 
Baptiste  Riebour,  Jean-Baptiste  Tei  lier  et  Jeau- 
Bapliste  Schoutetin,  préposé  à  la  police  extérieure 
de  la  brigade  d'Auchy.  qui  nous  ont  déclaré  qu'é- 
tant dans  leurs  fonctions  et  à  veiller  à  la  sûreté 
dudit  commerce  dans  la  carrière  Doré,  chemin 
attenant  et  faisant  partie  du  territoire  de  notre 
municipalité,  ils  ont  fait  rencontre  de  cinq  per- 
sonnes inconnues,  un  des  cinq  cependant  ayant 
été  reconnu  pour  être  Joseph  Bouniguier,  du 
hameau  de  Manenville,  trois  des  cinq  armés  de 
chacun  une  épée,  lesquels  étant  amenés  par-de- 
vant nous  accompagnés  desdits  préposés,  ces 
dentiers  ont  fait  la  visite  et  perquisition  de  tout 
ce  dont  ils  étaient  porteurs,  étant  aussi  inter- 
venu le  sieur  Henry-Joseph-Hypolite  Lartigue, 
capitaine  du  74e  régiment  d'infanterie,  comman- 
dant les  troupes  de  ligne  en  garnison  en  cette 
ville  a  déclaré,  que,  vers  les  dix  heures  du  soir 
M.  le  maire  de  cette  ville  l'ayant  fait  prier,  de 
passer  chez  lui,  il  y  a  trouvé  cinq  inconnus  con- 
duits par  les  préposés  susdits,  que  l'un  de  ces 
inconnus  lui  a  adressé  la  parole  en  le  nommant 
par  son  nom  et  lui  a  demandé  s'il  ne  le  reconnais- 
sait pas,  le  déclarant  a  répondu  qu'il  ne  croyait 
pas  avoir  l'honneur  de  le  connaître,  le  même 
inconnu  lui  a  offert  de  lire  un  passeport,  le  dé- 
clarant a  répondu  que  ce  n'était  que  comme  par- 
ticulier et  par  un  simple  motif  de  curiosité  qu'il 
se  rendait  à  sa  demande,  il  a  reconnu  après  la 
lecture  dudit  passeport  qu'il  avait  été  délivré  en 
faveur  du  sieur  Rahousse  de  Seillon,  capitaine 
de  vaisseau  de  l'Etat,  par  le  sieur  Bernard  Ma- 
rigny,  chef  de  division  des  armées  navales,  com- 
mandant la  marine  à  Brest,  contre-signe  par  le 
ministre  de  la  marine,  sieur  de  Brest  et  visé  au 
bureau  municipal  dudit  Brest.  Le  vingt-huit  jan- 
vier dix-sept  cent  quatre-vingt-douze. 

M.  le  maire  de  cette  ville  ayant  requis  lo  dé- 
clarant de  faire  marcher  un  détachement  qu'il 
commande  pour  s'assurer  des  personnes  incon- 
nues, il  a  ordonné  sur-le-champ  à  un  sous-offi- 
cier d'aller  chercher  sept  fusiliers  au  quartier, 
lesquels  se  sont  rendus  chez  M.  le  maire. 

Le  sieur  Lartigue  déclare  en  outre  que  l'un  de 
ses  inconnus,  se  disant  le  nommé  Rahousse  de 
Seillon,  l'a  prié  en  particulier  et  a  voulu  lui  re- 
mettre un  paquet  de  numéraire  enveloppé,  d'un 
mouchoir  blanc,  en  lui  disant  très  bas  :  «  Vous 
vous  nommez  M.  de  Lartigue,  prenez  cela.  »  La 
surprise  dudit  déclarant,  l'a  empêché  de  répon- 
dre, il  s'est  borne  à  reculer  de  deux  pas  en  arrière 
sans  accepter  l'offre  :  les  préposés  à  la  police  du 
commerce  faisant  des  instances  auprès  de  M.  le 
maire,  pour  que  les  inconnus  fussent  fouillés,  le 
déclarant  s'est  joint  à  eux  pour  engager  ledit  sieur 
maire  à  convoquer  sur-le  champ  la  municipalité, 
ledit  déclarant  a  été  parler  au  conseil  de  l'offre 
mystérieuse  qui  lui  avait  été  faite. Le  détachement 
susdit  étant  arrivé  chez  M.  le  maire,  les  inconnus 
ont  été  conduits  à  la  maison  commune,  le  décla- 
rant ajoute  qu'il  oubliait  de  dire  qu'ayant  ma- 
nifeste tout  haut  6a  surprise  de  l'offre  que  ledit 
sieur  Rahousse  lui  avait  faite,  ce  dernier  a  répli- 
qué que  son  intention  avait  été  uniquement  de 
lui  remettre  ce  numéraire  que,  comme  un  dépôt, 
le  sieur  Lartigue  se  prarde  bien  de  porter  un  ju- 
gement sur  l'intention,  il  se  borne  à  rapporter 
les  faits  et  a  signé.  Etaient  signes  :  Rahourse  de 
Seil  ou  et  M.  Lartigue. 

A  l'instant  et  suivant  lesdits  inconnus  accom- 
pagnés des  préposés  a  vaut  dits  et  couduita  par  tes 
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sept  fusiliers  sont  comparus  au  bureau  de  notre 
municipalité,  et  la  perquisition  exacte  ayant 
été  faite  par  les  mêmes  préposés,  il  s'est  trouve 
nue  mon  dit  sieur  Kahousse  de  Seillon  était  por- 
teur de  124  louis  en  or  et  93  livres  de  France, 
en  argent  blanc,  une  lettre  à  l'adresse  de  l'hôtel 
de  l'appartement  numéro  14  hôtel  d'Yorck,  rue 
Jacob  à  Paris,  datée  de  Paris  le  27  mars  1792 
en  ces  termes  : 

Monsieur, 

«  Le  porteur  de  la  présente  est  le  cocher  qui 
vous  conduira  à  Tournay,  à  la  prudence  duquel 
vous  pouvez  vous  rapporter,  et  je  me  persuade 
que  vous  serez  très  satisfait  de  son  service;  en 
conséquence  je  vous  prie  de  lui  remettre  les 
120  louis  restant  dus  pour  le  voyage,  en  route, 
lorsqu'il  en  aura  besoin  pour  les  frais  et  nourri- 
ture, sous  la  signature  de  M.  Muvard.  » 

Une  autre  lettre  de  Paris,  datée  du  3  mars  1792, 
adressée  à  mon  dit  sieur  Kaliousse  de  Seillon, 
de  la  part  de  M.  Bertrand,  ministre  de  la  ma- 
rine, lesquelles  lettres  et  certilicals  avant  dits, 
resteront  joints  et  annexés  au  présent  procès-ver- 
bal, un  reçu  de  mon  dit  sieur  Seillon  de  la 
somme  de  120  livres  en  espèces,  acompte  de  celle 
d<24u  livres,  pour  le  restant  en  être  payé  en 
assignat  à  Tournay,  lequel  sera  aussitôt  joint 
audit  inventaire;  au  même  instant  nous  avons 
mis  en  séquestre  les  124  louis  en  or  et  les  93 
livres  de  France  en  argent  ont  été  remis  audit 
sieur  Rahousse  de  Seillon. 

Suivant  quoi,  un  autre  de  ces  inconnus  a  dé- 
claré se  nommer  François  Duport,  capitaine  de 
vaisseau  ;  la  perquisition  de  ses  effets  ayant  été 
faite,  il  lui  a  été  trouvé  115  louis  en  or,  et  29 
livres  2  sous  en  argent  blanc,  un  autre  rouleau 
à  son  cou,  où  il  s'y  est  trouvé  50  autres  louis 
en  or,  dont  les  29  livres  2  sous  ont  été  remis  au 
sieur  Duport. 

Suivant  quoi,  lesdits  préposés  ont  fait  la  per- 
quisition à  un  de  ces  inconnus  qui  nous  a  dit 
se  nommer  M.  Birez,  ancien  capitaine  de  vais- 
seau, auquel  il  a  été  trouvé  5b  louis  en  or  et 
99  livres  en  argent  blanc,  ont  été  remis  sur-le- 
champ  audit  sieur  Birez;  a  été  trouvé  en  outre, 
une  lettre  sous  enveloppe,  la  première  adressée 
à  M.  la  Préville,  sur  le  tlos  de  la  seconde  enve- 
loppe à  M.  de  Soulanges  en  son  hôtel  à  Auguier, 
daus  la  lettre  t'est  trouve  des  petits  cœurs 
d'étoffes  brodés  en  soie,  dans  deux  desquels 
s'est  trouve  un  double  louis  chaque,  laquelle 
lettre  a  été  remise  dans  la  nieine  enveloppe, 
laquelle  lettre  et  cœurs  ont  élé  mis  et  joints 
avec  le  présent  inventaire  le  tout  à  la  réquisi- 
tion des  préposés  extérieurs  du  commerce  avant 
dits,  le  sieur  Birez  était  aussi  muni  d'un  congé 
de  retraite  donne  par  le  roi  le  24  novembre 
1785,  avec  pension  de  2,800  livres,  lequel  congé 
a  été  remis  sur-le-champ  audit  sieur  Birez  et  se- 
lon le  désir  desdits  préposés  ;  avons  fermé  le 
présent  procès-verbal,  que  nous  avons  signé 
avec  lesdits  sieurs  Birez,  Duport  et  Kahousse  de 
Seillon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  étaient 
signés:  Birez,  Duport,  Kahousse  de  Seillon,  Ca- 
nivet,  Leiebvre,  Tellier,  Kiebour  et  Sehouleten 
Antoine,  Liélard  maire,  Jean-Baptiste  Cardier, 
Jean-brançois  Kutteau  et  Jean-Baptiste  de  la 
Salle,  ollioiers  municipaux. 

Il  est  ainsi  conforme  à  l'original  reposant 
au  secrétariat  de  la  communauté  d'Orctties. 
Témoin  le  secrétaire-greffier. 
Soussigné  :  VAROCQUIER,  secrétaire-greffier. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  9  AVRIL  1792. 

Opinion  de  François  Lefranc,  député  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  sur  la  fourniture  des 
vivres  et  fourrages  de  l'armée  (2). 

Messieurs,  en  examinant  avec  attention  le  rap: 
port  qui  vous  a  été  fait  au  nom  de  votre  comité 
militaire,  sur  la  régie  des  vivres  et  fourrages 
pour  le  service  de  l'armée,  j'ai  remarque  que 
votre  comité  regardait  comme  indispensable  de 
confier,  pour  cette  campagne,  la  fourniture  des 
vivres  et  fourrages  à  une  régie,  qui  comptera  de 
ses  dépenses  de  clerc-à  maître,  en  observant 
cependant  qu'il  serait  peut-être  plus  économique 
d'en  abonner  la  dépense  à  un  prix  fixe  par  ra- 
tion après  avoir  préalablement  constate  le  mon- 
tant'dès  frais  indispensables  de  l'administration. 

Vous  penserez  indubitablement,  Messieurs, 
que  celte  mesure  qui  présente  les  plus  grands 
inconvénients,  ne  pourrait  être  adoptée  que 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  qu  il  y  aurait, 
sinon  une  impossibilité  absolue,  du  moins  de 
très  grandes  difficultés,  à  faire  laire  le  service 
de  cette  fourniture  par  des  entrepreneurs;  car 
il  est  incontestable  que  ce  dernier  moyen  offre 
de  très  grands  avantages  sur  celui  qui  vous  est 

Sabord  il  faut  considérer  s'il  est  utile  et  éço: 
nomique  de  réunir  le  service  des  vivres  à  celui 
des  fourrages,  ou  si  la  prudence  prescrit  de  sé- 
parer ces  deux  services. 

Aucun  motif  raisonnable  ne  paraît  devoir  dé- 
terminer à  les  confondre,  parce  que  la  manière 
d'en  faire  les  approvisionnements  et  es  trans- 
ports, est  nécessairement  différente.  Leur  reu- 
nion dans  la  même  main,  donnerait  dailleui s, 
à  celui  auquel  ce  double  service  serait  exclusi- 
vement confié,  le  moyen  dangereux  de  mettre 
en  mouvement  tous  les  ressorts  que  la  malveil- 
lance et  la  cupidité  ne  savent  que  trop  bien 

employer 

Oui  de  vous,  Messieurs,  n'a  pas  senti  a  quoi 
pouvait  conduire  la  faculté  accordée  au  ministre 
de  la  guerre,  par  l'article  4  du  décret  de  1  As- 
semhlee  constituante  du  21  avril  1791  de :  confier 
la  fourniture  des  vivres  et  fourrages  à  des  com- 
pagnies de  son  choix,  à  condition  que  le  prix 
serait  nécessairement  fixé  par  le  prix  commun 
de  chaque  espèce  de  denrées,  pendant  les  mois 
de  novembre,  décembre,  janvier,  février  et 
mars?  Qui  de  vous  n'a  pas  aperçu  que  ces  dis- 
positions menaient  la  fortune  de  1  Etat  à  la 
merci  des  régisseurs  ou  entrepreneurs  généraux, 
et  leur  assurait  une  extrême  facilite  de  taire 
une  fortune  immense.  , 

En  effet,  Messieurs,  quiconque  a  la  certitude 
de  vendre  ses  denrées  au  prix  qu  il  est  suppose 
avoir  payé,  a  pareillement  celle  d'étendre  ses 
gains  aussi  loin  que  sa  rapacité  peut  lui  suggé- 
rer; il  est  donc  en  son  pouvoir  de  ne  leur  bxer 
d'autres  limites  que  celles  où  il  jugera  lui-même 
à  propos  de  s'arrêter;  car,  en  profitant  de* 
moyens  favorables  pour  faire  des  achats  a  un 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  380,  le  décret 
rendu  sur  la  régie  des  vivres  et  lourrages  de .  I  annexe. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Militaires,  tome  IV,  Bb. 
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prix  modéré,  l'on  approvisionnera,  non  seule- 
ment des  denrées  nécessaires  au  service,  mais 
encore  d'une  quantité  infiniment  supérieure  aux 
besoins.  Ces  approvisionnements  ainsi  faits,  l'on 
emploiera  des  agents  secrets  pour  faire  hausser 
le  prix  dans  chacun  des  mois  désignés:  et  sous 
prétexte  d'une  augmentation  progressive,  l'Etat 

Eayera  fort  cher  ce  qui  aura  été  acheté  à  très 
on  marché,  le  peuple  sera  doublement  la  vic- 
time «les  plus  odieuses  manœuvres. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  mon  ima- 
gination n'enfante  point  un*  crainte  chimérique; 
il  me  semble  que  vous  devez  partager  mon  in- 
quiétude, à  laquelle  l'intérêt  du  peuple  exige 
que  vous  fassiez  la  plus  sérieuse  attention.  Ce 
peuple  s'empressera,  d'ailleurs,  à  contribuer 
avec  d'autant  plus  de  zèle  aux  charges  de  l'Etat, 
qu'il  verra  ses  représentants  employer  tous  les 
moyens  de  réduire  ces  charges  en"  proportion 
des*  véritables  besoins.  Or,  l'adjudication  au 
rabais  est  incontestablement  un  des  plus  efficaces 
de  ces  moyens  :  donc,  dans  mon  opinion,  cette 
mesure  est  la  seule  que  l'Assemblée  nationale 
puisse  et  doive  accepter  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  les  adjudications  au  rabais  ne  laissent 
rien  à  1  arbitraire,  que  la  dépense  y  est  déter- 
minée pour  chaque  objet  d'une  manière  claire 
et  précise;  en  sorte  que  la  quotité  de  la  somme 
à  payer  étant  constatée  par  les  états  justificatifs 
des  livraisons  faites,  il  ne  peut  s'élever  aucune 
espèce  d'embarras  pour  la  comptabilité.  J'ajoute 
que  les  adjudications  se  faisant  par  département, 
favoriseront  considérablement  les  rabais,  et  di- 
viseront le  travail  et  les  bénéfices  entre  un  nlus 
grand  nombre  de  familles.  Je  pense  donc,  Mes- 
sieurs, qu'en  supposant  une  impossibilité  abso- 
lue de  faire  faire  la  fourniture  des  vivres  et 
fourrages  de  l'année,  pendant  la  présente  année, 
par  la  régie,  et  de  la  manière  indiquée  par  votre 
comité,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  pros- 
crire cette  mesure  pour  l'avenir,  et  d'établir 
la  plus  grande  concurrence  possible  entre  les 
citoyens  qui  se  proposeraient  de  se  rendre  ad- 
judicataires de  la  fourniture,  soit  des  vivres, 
soit  des  fourrages,  dans  chacun  des  départements 
du  royaume. 

Il  me  paraît,  Messieurs,  que  la  sagesse  pres- 
crit de  séparer  le  service  de  la  fourniture  des 
vivres,  de  celui  de  la  fourniture  des  fourrages  et 
même  de  ne  pas  cumuler  le  service  des  vivres 
de  l'armée  de  terre,  avec  celui  des  vivres  de 
l'armée  navale  : 

En  conséquence  de  décréter  : 

1°  Qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  au  rabais, 
dans  les  formes  prescrites  pour  ces  sortes  d'ad- 
judications, par-devant  le  directoire  de  chaque 
département,  de  la  fourniture  des  vivres  de 
l'armée  de  terre  à  faire  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement pendant  le  nombre  d'années  qui  sera  dé- 
terminé; 

2°  Qu'il  sera  procédé  de  la  même  manière  et 
dans  les  mêmes  formes  à  l'adjudication  au  ra- 
bais de  la  fourniture  des  vivres  de  l'armée  na- 
vale à  faire  dans  l'étendue  de  chacun  des  dépar- 
tements de  la  marine,  et  ce,  par-devant  les 
directoires  des  départements  dans  le  ressort 
desquels  sont  respectivement  situés  les  chefs- 
lieux  desdits  départements  de  la  marine; 

3°  Que  les  fourrages  de  l'armée  et  les  étapes 
en  fourrages  ne  formeront  à  l'avenir  qu'une 
seule  et  même  partie,  qui  sera  donnée  par  adju- 
dication au  rabais,  dans  les  formes  ci -devant 
mentionnées,  par-devant  les  directoires  de  chaque 
département,  pour  ce  qui  concernera  la  fourni- 


ture à  faire  dans  le  département  pendant  3  ou 
6  années,  ou  tel  autre  nombre  d'années  qui 
sera  déterminé; 

4°  Que,  dans  chacune  des  villes  des  départe- 
tements  frontières  et  première  et  seconde  lignes, 
où  il  y  a  le  plus  habituellement  garnison,  il  y 
aura  toujours  un  a;>provisioiim-ment  de  réserve 
de  50  à  60,000  rations  complètes  de  fourrage  en 
sus  de  la  consommation  oruinaire  et  journa- 
lière. 

5°  Que,  pendant  le  temps  de  guerre  seulement, 
il  sera  nomme  2  agents  généraux,  dont  l'un  sera 
ebargé  de  la  conduite  du  service  des  vivres  de 
l'armée,  et  l'autre,  de  la  conduite  du  service  des 
fourrages,  lesquels  seront  autorisés  pour  chacun 
desdits  services  respectivement,  sous  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
guerre,  à  traiter  avec  les  entrepreneurs  ordi- 
naires pour  les  besoins  de  l'armée,  en  prenant 
toujours  pour  base  des  prix,  ceux  portés  aux 
adjudications: 

6°  Que  tous  frais,  sans  exception,  même  ceux 
des  magasins  et  emplacements,  seront  à  la 
charge  des  entrepreneurs,  sauf  les  bâtiments 
appartenant  à  la  nation  actuellement  destinés  à 
cet  usage,  dont  les  entrepreneurs  pourront  con- 
tinuer de  se  servir  tant  qu'ils  ne  seront  point 
aliénés; 

7°  Que  la  comptabilité  aura  lieu  pour  chaque 
départemeut  séparément,  d'après  les  prix  et  con- 
ditions des  adjudications  qui  y  auront  été  faites. 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE    DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  LUNDI  9  AVRIL  1792. 

LISTE  des  députés  qui  ont  voté  POUR  ou  CONTRE 
L'admission  des  soldats  de  Châteauvieux  aux 
honneurs  de  la  séance  dans  l'Assemblée  natio- 
nale, le  9  avril,  fan  ifuatrième  de  la  liberté  (2). 

La  publicité  doit  éclairer  toutes  les  opinions 
des  représentants  du  peuple. 


POUR. 

CONTRE. 

MM. 

MM. 

Albitte. 

Adam. 

Allain-Launay. 

Allât 

André  (de  Lagny). 

Amat. 

André  (du  Thillot). 

Amy. 

Antonelle. 

Anseiume. 

Arbogast. 

Aub  rt-Dubayet. 

Archier. 

Baert. 

Archinard. 

Bagol. 

Arena. 

Beaupuy. 

Arssaud. 

Becquey. 

Audoy. 

Bejot. 

Audrèin. 

Belle. 

Auguis. 

Belot-La-Digne. 

Azema. 

Benoid. 

Baignoux. 
Ballet. 

Bergeras. 

Bernard  (deUgny). 

harbotte. 

Bernier. 

Baumlin. 

Beugnot. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  390,  l'appel 
nominal  pour  l'admission  des  soldats  de  Châteauneux 
aux  honneurs  «le  la  séance. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Lu"  5862. 
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POUR. 

MM. 
Barré. 
Barrot. 
Bastide  (1). 
Beau  vais. 
Belin. 

Bernard  (André). 
Besson. 

Bezanson-Perrier. 
Blancgilly. 
Bô. 

Boisseau. 

Bonnet-de-Meautry. 
Bonneval. 
Bonnier. 
Bordas. 
Borie. 
Bouestard. 
Bréard. 
Brès. 
Brisson. 

Brissot  de  Warville. 
Brival  (2). 
Broussonnet. 
Bruat. 

Bruley  (Prudent-Jean). 
Gailhasson. 
Calon. 
Cambon. 
Cappin. 
Garant. 
Carnot  l'aîné. 
Carnot  le  jeune. 
Carpentier. 
Caubère. 
Causse. 
Caveillier. 


contre. 

MM. 
Bigot  (de  Préameneu). 
Blancbard. 
Boiinemère. 
Bosc. 
Boscary. 
Boullanger. 
Bousquet. 
Brémontier. 
Bricbe. 
Briolat. 
Brugous. 
Brunck. 
Calmon. 
Calvet. 
Carez. 
Champion. 
Chaponnet. 
Chappe. 
Chassagnac. 
Chasteau. 

Chaubry-de-Laroche. 
Chaufton. 
Chéron. 

Chevallier-Mallibert. 
Chirat. 
Chouteau. 
Clerraont. 
Collet. 
Collet. 

Constant-Saint-Estève. 
Coppens. 
Coubé. 
Couget. 
Courtin. 
Crestin. 
Croichet. 


(1)  M.  Bastido  a  rectifié  ce  vote  par  la  lettre  suivante 
adressée  aux  rédactours  du  Logographe.  (Logographe  du 
jeudi  12  avril  1792,  n°  194,  page  430,  3e  colonne.) 

«  Paris,  le  11  avril  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

«  Monsieur,  il  est  venu  à  ma  connaissance,  que  dans 
une  liste  imprimée,  répandue  dans  la  ville,  je  suis 
compris  dans  le  nombre  des  députés  qui  ont  voie  pour 
l'admission  des  soldats  de  Chàltauvieux  aux  donneurs 
de  la  séance,  tandis  que  j'ai  voté  pour  leur  non  admis- 
sion ;  tomme  i  m'inipoite  de  rectifier  et  do  me  plaindre 
de  cotte  erreur,  je  vous  prie  d'insérer  ma  réclamation 
dans  voire  journal. 

«  Bastide,  député  du  département  de  VArdèche. 

(2)  M.  Brival  était  absent  lorsqu'elle  l'a  appelé,  il 
était  allé  à  Sèvres  embrasser  nos  frrres  de  Chàteau- 
vieux,  et  à  son  retour  il  a  brigue  l'honneur  de  voter 
pour  leur  admission.  [Note  de  ta  Société  des  Jacobins.) 

M.  Brival  rectifia  son  vote  par  la  lettre  suivante 
adressée  aux  rédacteurs  du  Logographe.  (Logographe 
du  mardi  10a\ril  1792,  page  422,  4*  colonne.) 

«  Monsieur,  je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  jour- 
nal, que,  si  je  n'ai  pas  voté  à  l'appel  nominal  qui  a 
été  fait  sur  l'objet  de  >-av<  ir  si  les  soldats  de  Château- 
vi- ux  taraient  admis  à  la  sèmee,  c  est  que  j'avais  été 
jusqu'à  Sevrés,  k  l'avance  do  ces  sold  ts,  cl  que,  do  re- 
tour à  l'Assomhl.  c,  j'ai  demande  itiulileimm  d'être  ad- 
mis à  émettre  mon  vœu,  qui  tendait  à  l'admission,  ce 
qui  ma  été  refusé,  quoiqu  on  ne  fut  encore  qu'à  la 
eltre  C.  Je  conviens,  Monsieur,  quo  je  devais  être  à 
mon  poste;  mais  si  je  suis  blâmable  de  ne  pas  m'y  être 
trouvé,  je  dois  dire  qu'un  mouvement  de  patriotisme 
m'a  enirainé  au  devant  de  ces  malheureuses  victimes 
de  l'aristocratie. 

«  Je  suis  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Brival,  député  du  département  de  la  Corrèze. 
Paris,  ce  9  avril  1192. 


POUR. 
MM. 
Chabot. 
Charlier. 

Chaudron-Rousseau. 
Chazaud. 
Chedaneau. 
Choudieu. 
Cochet. 
Godet. 
Col. 

Coudorcet. 
Coupé. 
Couthon. 
Couturier. 
Cuel. 
Curée. 
Dareau. 
Darneuilh. 
Delacoste. 
Delacroix. 
Delaunay. 
Delcher. 
Deliège. 
Del  m  as. 
Déniées. 
Detnoy. 
Depéret. 
Descamps. 
Destrem. 
Deydier. 
Dherbez-Latour. 
Digaultray. 
Uochier. 
Dorliac. 

Dubois-Du-Bais. 
Dubois-de-Bellegarde. 
Dubuisson. 
Ducos. 
Du  hem. 

Dupont  (Jacob-Louis). 
Dupont-Graudjardin. 
Dupuy-Montbrun. 
Duquesnoy. 

Duval,  du  Plessis-Dorin 
Duval,  de  Vitré. 
Dyzès. 

Eschassériaux, 
Esnuè-de-La- Vallée, 
tispariat. 
Fauchet. 
Faye. 

Faye-Lachèze. 
Font. 
Foucher. 
Français. 

François,  de  Bunneville 
François-  Primaudière. 
Frécine. 
Gamon. 

Garran-de-Coulon. 
Gasparin. 
Gaston. 
Guudin. 
Gaulmin. 
Gay-de-Vemon. 
Gelin. 
Gelot. 


CONTRE. 

MM. 

Crublier-d'Optère. 

Cunin. 

Dalibourg. 

Dalloz. 

Dalmas. 

Dameron. 

Danthon. 

Daverhoult. 

Debranges. 

Dehaussy-Robecourt. 

Delafont-Bruman. 

Del.iizire. 

Del  tau. 

Deliars. 

Delivet-Saint-Mars. 

Depère. 

Dequeux. 

Deschamps. 

Descrots-Destrées. 

Desportes. 

Desprez. 

Deusy. 

Devaraigne. 

Deverneilh. 

Dieudonné. 

Domergue  -de  -  Be  aure- 

gard. 
Dongois. 
Drouin. 
Dufrexou. 
Dumas  (Mathieu). 
Dumolard. 
Dumoustier. 
Duperluis. 
Dupetitbois. 
Durin. 
Duroussin. 

Duval  (de Thiel-Nollant). 
Duvant. 
Elie. 

Emmery. 
Escanye. 
.Fâche. 
Faure. 
Ferrière. 
Ferrus. 
Foissey  (1). 
Fresseuel. 
Froudière. 
Gausserand. 
Genty  (Louis). 
Giraudy. 
Girod,  de  l'Ain. 
Gonyn. 
Gorguereau. 
Goujon. 
Gouvion  (2). 
Granet,  de  Toulon. 
Gros. 

Gu  illaud-de-Létanche. 
Guilhou. 
Guillioud. 
Guillois. 
Hainsselin. 
Hébert,  de  Montfort-sur- 

Rice. 


(1)M.  Foissey  s'est  levé  avec  affectation,  en  répétant 
deux  fois  à  haute  voix:  Non  !  non  !  [Note  des  imprimeurs.) 

(2)  C'est  une  erreur  :  M.  Gouviou  u'a  pas  roté  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plut  haut,  p.  390. 
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POUR. 

MM. 

Gentil  (Michel) 

Germigoac. 

Gertoux. 

Gibergues. 

Gilbert. 

Girardin. 

Giroult  (1). 

Glais-Bizoin. 

Gobillard. 

Goupilleau. 

Granet  (François). 

Grangeneuve. 

Gréau. 

Grosse-du-Rocher. 

Guadet. 

Guimberteau. 

Guitard. 

Guyès. 

Guyton-Morveau. 

Haussmann. 

Hérault-de-Séchelles. 

Hugau  (Claude). 

Huguet  (Pierre). 

Hur  aux. 

Ichon. 

Insrrand. 

Inizan. 

Jagot. 

Jamon. 

Jard-Panvillier. 

Jay. 

Jolly. 

Journu-Auber. 

Kersaiut. 

La  Boissière. 

Lacombe-Saint-Michel. 

Lacoste  (Elie). 

Lafont  (Charles). 

Lagrévol. 

Laguire. 

Laloy. 

Lambert. 

Lapiaigne. 

Lapone  de  Belviala. 

Larivière  (Henry-). 

Lasource. 

Latané. 

Lauze-du-Perret. 

Leboucher-du-Long- 

champ. 
Lecointe-Puiraveau. 
Lecointre. 


CONTRE. 

MM. 
Hennequin. 
Henrvs  (Pierre-Paul). 
Hua. 
James. 
Jaucourt. 
Jodin. 
Jollivet. 
Jouffret. 

Jounault  (Louis). 
Jouneau  (Jean). 
Jovin-Molle. 
Juglar. 
Koch. 
Labastie. 

Lacoste-Monlausur. 
Lacretelle. 
Lacuée. 

Lafaye  des-Rabiers. 
Lafon-Ladebat. 
Lambert.deLauterbourg. 
Lameth,  Théodore. 
Langlois,  de  Louviers. 
Langlois  (Pierre),  de  Lin- 

tot. 
Larochette. 
Larroque-Labécède. 
Lassabathie. 
Laureau. 

Lautour-ûuchàtel. 
Le  bœuf. 

Leconte-de-Betz. 
Lefranc. 
Lejeune. 
Lemaistre. 
Lamalliaud. 
Lemesre. 
Lemontey. 
Léopold. 
Leremboure. 
Leroy,  de  Baveux. 
Leroy-de-Flagès. 
Limousin. 
Lortal. 

Lucas,  de  Betteville. 
Lucia. 
Malus. 
Mangin. 
Maràiit. 
Marie  (Jean). 
Marie  (Joseph),  de  Prades. 
Massey. 
Mathieu,  de  Strasbourg. 


(1)  Lettre  insérée  dan*  le  n»  197  da  Journal  des  Dé- 
bat* et  Décrets  (avril  1791,  pa*e  130.) 

«  Paris,  ce  10  avril,  l'an  IV»  de  la  liberté, 
«  Monsieur, 

•  Une  liste  des  députés  qui  ont  voté  pour  ou  contre 
l'admission  des  soldais  de  Chàt'auvieux  aux  linn<e  rs 
de  la  séance.  de  l  imprimerie  de  la  société  typographique, 
aux  Jacobins  Saint-Honoré,  me  comprend  au  nomhro 
des  premier».  C'est  une  double  erreur;  je  n'étais  point 
à  l'Assemblée;  et  si  j'y  avais  ète,  j'aurais  voté  contre 
l'admission  aux  honneur»  de  la  séanre. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  ma  lettre  dans 
le  prochain  numéro  de  votre  journal. 

«  Je  suis  très  parfaitement,  monsieur,  votre  très 
humble  serviteur. 

«  GinoLLT,  député  du  département  de  la  Manche.  > 


POUR. 

MM. 

Lecoz. 

Lécurel. 

Lejosne. 

Lemoi  ne-  Villeneuve. 

Léonetti. 

Lequinio. 

Lerehour-de  -  la-Pigeon 

nière. 
Le  Tourneur. 
Leyris. 
Liudet. 
Lobjoy. 
Lolivier. 
Lomont. 
Lonné-Cantau. 
Lostalot. 
Louvet. 
Loysel. 

Lucat  (Bernard). 
Maignen. 
Maisnet. 
Mailhe. 
Mailho. 
Malassis. 
Manchand. 
Maribon-Montaut. 
Marbot. 
Marchand. 
Martin,  de  Loches. 
Martineau. 
Masuyer. 
Manche. 
Menuau. 
Méricamp. 
Merlet. 
Merlin. 
Michaud. 
Michelon  -  du  -  Mas  -  Bar 

reau. 
Monnot. 
Morisson. 
Moulin. 
Musset 
Naret. 
Oudot. 
Paganel. 
Pai<:nard. 
Paillet. 
Peraldi. 
Perrin. 
Petit. 
Pierret. 
Pietri. 
PineL 
Piorry. 
Poisson. 
Pou  tard. 
Pozzo-di-Borgo. 
Prieur-Duvernois. 
Projean. 
Prudhomme. 
Quatresolz  deMarolles. 
Régnier  (Jacques). 
Reverchon. 
Reynaud. 
Richard  (Joseph). 
Rivery. 
Rolland. 
Rom  me. 
Ronpier. 
Roubaud  (Jean). 


CONTRE. 

MU. 

Mayerne. 

Ménard. 

liengin. 

Merveilleux. 

Michel. 

Michon-Dumarais. 

-Michoud. 

Molinier. 

Montault-Des-Illes. 

Morand. 

Moreau  (Edme),  de  Com- 

pigny. 
Morel  (Louis). 
Morivaux. 
Mourain. 
Mouysset. 
Nau. 
Navier. 
Paigis. 
Pantin. 
Pastoret. 
Pérignon. 
Perret. 
Pierron. 
Poitevin. 
Pomiès. 
Poujet. 

Pressac-des-Planchea. 
Prouveur. 
Pyrot. 

Quatremère-Quincy. 
Quesnay. 
Raffln. 
Ramel. 
Ramond. 
Regnard-Claudin. 
Regnault-Beaucaron. 
-Richard-de-Villiers. 
Riquet. 
Rivoalan. 
Robin  (Léonard). 
Robouam. 
Rochoux. 
Rogniat 
Rojou. 
Roubaud  (François),  de 

Grasse. 
Rousseau  fils. 
Ruet. 
Sage. 
Salvaçe. 
Saulnier. 
Savonneau. 
Schirmer. 
Sébire. 
Sélillez. 
Servière. 
Sevène. 
Soret. 
Tarbé. 
Tardiveau. 
Terrède. 
Tesson . 
Thévenet. 
Thévenin. 
Thibault. 
Thonllon. 
Treilh-Pardailhan. 
Tronchon. 
Turpetin. 
Urvoi . 
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POUR. 


CONTRE. 


MM.  MM. 

Rougier-La-Bergerie.      Vallier. 
Rouyer.  Vanhœnacker. 

Roux-Fasilla.  Vérilé. 

Ruamps.  Viénot-Vaublanc. 

Rubas  fils.  Vimar. 

Rudler.  Vincens-Plauchut. 

Ruet.  Vivier. 

Sablière-La-Condamine.  Vniliier. 
Saladin.  Wallart. 

Sautayra.  Walterlot. 

Sautereau. 
Sauvé. 
Séranne. 
Siblot. 
Sissous. 
Solomiac. 

Soubeyran-de-Saint-Prix. 
Soubrany. 
Tailiefer. 
Tavernel. 
Teillard. 
Theule. 
Thieriot. 
Thuriot. 
Tocquot. 
Torné. 
Vardon. 
Vergniaud. 
Vernerey. 
Vidalot. 
Viennet. 

Viquesnel-Delaunay. 
Voisard. 

RECTIFICATIONS. 
A  Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats. 

«  Monsieur, 

«  Je  n'étais  pas  à  la  séance  au  moment  où  la 
discussion  s'est  engagée  sur  les  honneurs  qui  ont 
été  accordés  aux  Suisses  de  Châteauvieux.  J'étais 
éloigné  de  penser  que  la  question  serait  agitée 
dans  l'Assemblée  nationale  et  qu'elle  donnerait 
lieu  à  un  appel  nominal.  On  va,  sans  doute,  faire 
imprimer  la  liste  des  votants;  et  comme  on 
pourrait  interpréter  diversement  le  silence  de 
ceux  qui  n'y  seraient  pas  compris,  je  suis  bien 
aise  qu'on  sache  que  si  j'eusse  été  présent,  j'au- 
rais voté  négativement.  Je  vous  prie  d'insérer  ma 
lettre  dans  votre  journal. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Jahan,  député  du  dépar- 
tement d' Indre-et-Loire.  » 

{Journal  des  Débats  et  décrets,  avril  1792,  page  129.) 


«  Monsieur, 

«  Mon  nom  ne  se  trouve  point  inscrit  sur  la 
liste  des  députés  qui  ont  voté  pour  ou  contre 
l'admission  à  la  séance  des  soldats  de  Chaleau- 
vieux.  Je  pense  que  tout  député  doit  compte  à 
la  France  de  son  opinion,  la  mienne  était  contre 
l'admission. 

«  Je  vous  prie  d'insérer  cette  note  dans  votre 
journal. 

«  Signé  :  LESUEUR,  député. 
(Journal  des  Débats  et  décrets,  avril  1792  page  130.) 


«  Paris,  ce  12  avril  1792. 


«  Monsieur, 


«  L'infidélité  de  la  liste  des  députés  qui  ont 
voté  pour  ou  contre  l'admission  des  Suisses  de 
Châteauvieux  aux  honneurs  de  la  séance,  et  con- 
tre laquelle  je  réclame,  m'engage  à  déclarer  que 
j'étais  présent  à  l'appel  nominal  et  que  j'ai  voté 
contre  l'admission.  Comme  il  est  de  mon  devoir 
d'être  à  mon  poste,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
devoir  aussi  de  relever  une  omission  qui  m'est 
injurieuse. 

«  Signé  :  Gastellier.  » 

{Journal  des  Débats  et  décrets,  avril  1792,  pagel46.) 


MM.  Lepigeon-de-Boisval,  Quéru,  Lavigne  et 
Fayolle,  membres  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
ont  écrit  pour  déclarer  que  s'ils  avaient  été  pré- 
sents à  la  séance  lors  de  l'appel  nominal  qui  a 
eu  lieu  sur  l'admission  demandée  parles  Suisses 
de  Châteauvieux  aux  honneurs  de  la  séance,  ils 
auraient  voté  contre  l'admission. 

(Journal  des  Débats  et  décrets,  avril  1792,  page  180.) 


A  Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats. 
Orléans,  13  avril,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  lu  seulement  aujourd'hui  le  n°  197  de 
votre  journal,  séances  du  mardi  10  avril  6  heu- 
res du  soir  et  du  mercredi  11  9  heures  du  ma- 
tin. J'y  ai  vu  avec  surprise  les  noms  de  4  de 
mes  collègues,  qui  s'empressent  de  faire  savoir 
qu'ils  ont,  ou  qu'ils  auraient  été  contre  l'admis- 
sion à  la  séance  des  soldats  de  Châteauvieux.  Je 
respecte  leurs  motifs  ;  mais  je  crois  devoir  à  la 
confiance  dont  je  suis  dépositaire,  de  vous  prier 
de  publier  que  si  j'avais  pu  assister  à  la  séance 
du  9  j'aurais  voté  pour  l'admission,  puisque  j'ai 
applaudi  de  tout  mon  cœur  au  décret  qui  la  leur 
accorde. 

«  Je  vous  prie  d'insérer  cette  lettre  dans  le 
prochain  numéro  de  votre  journal. 

«  Signé  :  HENRI  PELLICOT,  député  du  dé- 
partement des  Bouches-du-lihône,  l'un  des 
deux  grands-procurateurs  de  la  nation.  ») 

(Journaldes  Débals  et  décrets,  avril  1792,  page  196.) 


«  Je  crois  convenable  de  vous  prier  d'insérer 
dans  votre  journal  qu'à  la  séance  du  lundi 
9  avril,  j'ai  voté  pour  l'admission  des  soldats  de 
Châteauvieux  aux  honneurs  de  la  séanre. 

«  Signé  :  JEAN  Debry,  député  de  l'Aisne. 

(Moniteur  universel  du    12   avril  1792,  n°  103, 
page  426,  lre  colonne.) 


«  Paris,  10  avril  1792. 


«  Monsieur, 


«  On  a  fait  imprimer  la  liste  des  députés  qui 
ont  voté  pour  ou  contre  l'admission  des  Suisses 
de  Châteauvieux  aux  honneurs  de  la  séance.  Sans 
doute  que  les  auteurs  de  cette  liste  auraient  dé- 
siré présenter  aussi  aux  départements,  l'opinion 
des  membres  absents  :  Pour  le  mettre  à  portée 
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de  le  faire,  au  moins  en  ce  qui  me  concerne,  je 
déclare  que  si  j'eusse  élé  à  l'appel  nominal  nu 
9  du  présent,  j'aurais  voté  contre  l'admission 
des  Suisses  de  Chàleauvieux  aux  honneurs  de 
la  séance. 

«  Kailes-moi   le  plaisir,  Monsieur,  d'insérer 
ma  lettre  dans  votre  prochain  numéro. 

«  Signé  :  L.  Leroy,  de  Lisieux,  député. 

(Logographe  du  jeudi  12  avril  1792,  page  194, 
page  430,  3"  colonne.) 


M.  Pucelle,  député  du  département  de  la 
Somme,  qui  a  remplacé  M.  Quillet,  décédé  le 
1er  mars  dernier,  a  voté  contre  le  projet  d'ad- 
mettre les  soldats  de  Châteauvieux  aux  honneurs 
de  la  séance. 

(Logographe  du  jeudi  12  avril  1792,  page  194, 
page  430,  3°  colonne.) 


Nous  avons  reçu  de  MM.  Boisrot  et  Euvremer 
l'avis  qu'ils  avaient  voté  contre  l'admission  des 
soldats  de  Châteauvieux  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(Logographe  du  vendredi  13  avril  1792,  n°  195, 
page  434,  4e  colonne.) 


SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  9  AVRIL  1792. 

Lettre  de  m.  PétION,  maire  de  Paris  (2),  à  ses 
concitoyens  sur  la  fête  qui  se  prépare  à  L'occa- 
sion de  l'arrivée  des  soldats  de  Châteauvieux. 

Paris,  le  6  avril  1791. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  m'expliquer  en  peu 
de  mots  sur  la  fête  qui  se  prépare  à  l'occasion 
de  l'arrivée  des  soldats  de  Châteauvieux.  Les 
esprits  s'échauffent,  les  passions  fermement,  les 
citoyens  se  divisent;  tout  semble  présager  le 
désordre.  On  veut  changer  un  jour  de  fête  en 
un  jour  de  deuil.  Les  ennemis  du  bien  public 
s'applaudissent;  mais  les  amis  de  la  patrie  et  de 
la  paix  se  rallieront  toujours  et  l'espoir  des  in- 
trigants sera  trompé.  De  quoi  s'agit-il?  Des  sol- 
dats qui,  les  premiers  avec  les  gardes  françaises, 
ont  brisé  nos  fers,  qui  ensuite  en  ont  été  surchar- 
gés, arrivent  dans  nos  murs  :  des  citoyens  pro- 
jettent d'aller  à  leur  rencontre,  de  les  recevoir 
avec  fraternité;  ces  citoyens  suivent  un  mouve- 
ment naturel;  ils  usent  d'un  droit  qui  appartient 
à  tous;  ils  invitent  leurs  concitoyens,  ils  invi- 
tent les  magistrats  du  peuple  à  s'y  trouver.  Les 
magistrats  ne  voient  rien  là  que  de  simple,  que 
d'innocent:  ils  voient  des  citoyens  qui  s'aban- 
donnent à  la  joie,  à  l'allégresse;  chacun  est  li- 
bre de  participer  ou  de  ne  pas  participer  à  cette 
fête.  Ce  n'est  pas  l'autorité  qui  la  provoque,  c'est 
le  vœu  des  citoyens  qui  la  donne.  Si  personne 
n'eût  vu  que  ce  qui  est  tout  se  serait  passé  sans 
bruit,  tout  se  serait  fait  à  Paris  comme  dans  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  391,  le  défilé  des 
citoyens  de  Paris  dans  la  salle  des  séances  de  l'As- 
semblée. Cette  lettre  était  portée  au  bout  d'une  pique. 

(4)  Auditeur  national  du  mardi  10  avril  1192,  n*  192, 
page  6. 


villes  que  les  soldats  de  Châteauvieux  ont  tra- 
versées et  où  ils  ont  été  bien  accueillis. 

Au  lieu  de  cela,  de  grands  spéculateurs  ont 
tiré  de  grandes  conséquences  et  ont  mis  en  jeu 
jusqu'à  nos  intérêts  politiques.  Des  esprits  som- 
bres ont  rêvé  des  malheurs.  Des  malintentionnés, 
qui  s'emparent  de  toutes  les  circonstances  pour 
occasionner  des  désordres  et  pour  créer  des 
parus  ont  soufflé  la  discorde.  On  a  trompé,  on 
a  aigri  de  bons  citoyens  par  des  faits  faux.  On 
leur  a  dit  :  1°  qu'il  y  aurait  des  inscriptions  in- 
jurieuses pour  nos  frères  d'armes;  2° que  les 
couleurs  nationales  seraient  couvertes  d'un  voile 
funèbre  ;  3°  qu'on  ferait  la  purification  du  Champ- 
de-Mars.  —  Eh  bien!  d'après  le  plan  communi- 
qué à  la  municipalité,  il  n'y  a  pas  un  mot  de 
vrai  dans  tout  cela.  C'est  cependant  sur  ces  allé- 
gations mensongères  et  perfides  que  l'opinion 
d'un  grand  nombre  de  personnes  s'est  formée, 
que  des  libelles,  que  des  placards  incendiaires 
ont  paru,  et  que  de  bons  patriotes,  faute  de  s'en- 
tendre, sont  divisés.  Le  département  de  Paris 
lui-même,  dans  une  lettre  où  il  annonce  le  dé- 
sir qu'il  a  de  maintenir  la  tranquillité  publique, 
dit  «  que  si  les  bruits  qu'on  répand  sont  vrais, 
que  si  l'on  attaque  l'honneur  de  la  garde  natio- 
nale, la  répression  de  cette  entreprise  est  tout 
à  la  fois  pour  lui  un  besoin  et  un  devoir. 

Des  hommes  qui  ne  respirent  que  le  trouble 
ont  cru  apercevoir  de  l'opposition  entre  le  dé- 
partement et  la  municipalité.  L'instant  leur  a 
paru  favorable;  ils  se  sont  empressés  de  faire 
présenter  au  département  des  pétitions  contre 
fa  fête.  Imaginant,  d'une  part,  trouver  un  point 
d'appui,  de  l'autre,  mettre  deux  autorités  aux 
prises,  ranger  autour  de  chacune  d'elles  un  parti, 
ils  se  sont  promis  et  se  promettent  le  plus  af- 
freux succès.  Ils  ont  bien  senti,  en  effet,  que  si 
cette  fête  n'eût  rencontré  aucun  obstacle,  il  était 
impossible  qu'il  en  résultât  aucun  mal,  qu'il  en 
résulterait,  au  contraire,  un  avantage  sensible, 
c'est  que  l'esprit  public  s'élève  et  prend  un  nou- 
veau degré  d'énergie  au  milieu  des  amusements 
civiques.  Mais,  nous  l'espérons,  les  faits  bien 
éclaire»,  toutes  ces  trop  importantes  tracasse- 
ries disparaîtront.  Le  département  et  la  munici- 
palité seront  toujours  d'accord  dans  les  moments 
où  le  bien  public  exigera  leur  sollicitude  ;  il  ne 
restera  aux  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'ordre 
que  la  honte  de  voir  échouer  leurs  sinistres 
projets. 

Signé  :  PÉTION. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  10  avril  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  9  avril  1792 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  l.aiirfiiu.  Un  triste  souvenir  me  rappelle 
que  vous  accordâtes  hier  les  honneurs  de  la 
séance  aux  soldats  de  Châteauvieux;  je  vous 
représente  aujourd'hui  une  lettre  du  maire  de 
Paris  (1),  et  un  prospectus  imprimé  qui  aunon- 

(1;  Voyez  ci-dessus  cette  lettre  aux  annexes  de  la 
séance  du  lundi  9  avril,  page  409. 
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cent  qu'on  leur  destine  une  fête  triomphale  :  les 
fêtes  publiques  et  l'opinion  publique  qu'elles  di- 
rigent, appartiennent  à  la  nation  et  ne  peuvent 
être  ordonnées  qu'en  vertu  d'un  décret  ou  au 
moins  en  vertu  d'un  arrêté  du  département  ou 
de  la  municipalité;  de  quel  droit  des  citoyens 
sans  mission,  des  ordonnateurs  exaltés  d'une 
cérémonie  inconsidérée,  pretendent-iis  ainsi  dé- 
cerner des  triomphes  à  la  rôbelllion,  et  insulter 
à  la  vertu  en  honorant  le  crime?  (Murmures.) 
Quelle  douleur  pour  nos  déparlements  à  la  vue 
de  ce  renversement  de  principes?  Quelle  honte, 
quelle  flétrissure  pour  la  garde  nationale  et  pour 
tout  le  militaire  !  quel  déshonneur  pour  la  nation  ! 
Drapeau  de  la  lioerté!  soldats  de  la  patrie!... 
(Murmures  prolongés...  Le  bruit  couvre  la  voix  de 
l'orateur.) 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  nous  ne 
sommes  pas  en  nombre  pour  décider  ce  fait-là. 

Un  autre  membre  :  Gela  ne  nous  regarde  pas. 
C'est  au  maire  de  Paris  à  faire  ce  qu'il  doit  à  cet 
égard;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Gossuin.  Je  reçois  à  l'instant  une  adresse 
des  of licier s,  sous- officiers  et  soldats  du  44e  régi- 
ment ci-devant  Orléans,  en  garnison  à  Arras.  Elle 
contient  des  plaintes  contre  M.  Duportail,  sur 
l'inexécution  des  deux  premiers  articles  de  la 
loi  relative  aux  remplacements.  On  leur  a  en- 
voyé, des  extrémités  de  l'Empire,  pour  les  com- 
mander, des  officiers  dont  ils  ignorent  les  senti- 
ments; tels  sont  ceux  tirés  des  régiments  de  la 
Marck,  de  Nassau  et  de  Royal-Allemand.  Ils  re- 
nouvellent leur  serment  de  dévouement  à  la 
patrie  et  d'obéissance  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  «  Les  injustices  sans  nombre  qu'on 
nous  fait  éprouver,  disent-ils,  ne  sont  pas  capables 
de  nous  faire  changer  de  principes  ».  Ils  pensent 
que  leur  ardent  patriotisme,  loin  d'exiger  qu'ils 
se  taisent  sur  ces  injustices  leur  commande  de 
dévoiler  les  abus  qui  sont  toujours  très  funestes, 
n'eussent-ils  que  l'effet  de  décourager  les  bons 
citoyens. 

M.  Ilréard.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que  le 
ministre  de  la  guerre  lui  a  soumis  depuis  plu- 
sieurs jours  les  mêmes  observations  que  celles 
adressées  par  le  44°  régiment.  Elles  ont  été  ren- 
voyées au  comité  militaire  qui  doit  être  prêt  à 
rendre  compte  de  cet  objet."  Je  demande  donc 
que  le  rapport  soit  fixé  à  un  jour  très  prochain. 

M.  Lacomhe-Snint-ilicliel.  Le  rapport  du 
comité  est  prêt.  L'Assemblée  pourra  l'entendre 
quand  elle  le  désirera. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire  pour  en  faire  un  rapport  jeudi  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  du  9  de  ce  mois,  qui  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  les  états  hebdomadaires 
relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies.  Suivant  le 
premier  de  ces  états,  la  fabrication  des  mon- 
naies de  cuivre  et  de  métal  de  cloche,  s'élève, 
au  1er  avril,  à  7,472,675  1.  7  s.  La  quantité  de 
métal  de  cloche,  envoyée  aux  hôtels  des  mon- 
naies s'élève  à  2,870,652  livres;  et  du  vieux 
cuivre  et  bronze,  à  244,725  livres;  et  la  fabri- 
crton  des  pièces  de  30  sols  et  de  15  sols,  à 
15,313,229  1.  15  s. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  états 
y  joints  aux  comités  des  assignats  et  monnaies.) 


2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
du  9  avril,  qui  adresse  à  l'Assemblée  la  copie 
d'un  jugement  du  tribunal  du  IVe  arrondissement 
de  Paris,  adressée  au  ministre  de  la  justice,  par 
le  commissaire  du  roi,  qui  représente  que  le 
Code  pénal  ne  prononce  aucune  peine  contre  les 
prévenus  de  tentatives  de  vol;  et  il  sollicite  une 
loi  qui  supplée  au  silence  du  Gode  pénal. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

3°  Lettre  des  sieurs  Fiefvê,  Bidot  et  Solho,  qui 
adressent  à  l'Assemblée  un  projet  d'établissement 
d'un  bureau  général  d'affiliation  citoyenne  pour 
la  ville  de  Paris  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  9  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un 
projet  d'établissement  d'un  bureau  général  d'af- 
filiation citoyenne  pour  la  ville  de  Paris,  dont 
nous  avons  eu  celui  de  faire  passer  des  exem- 
plaires dans  tous  les  comités  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Nous  désirons  que  ce  projet  fasse  assez  d'im- 
pression pour  qu'il  soit  mis  promptement  à  exé- 
cution. Son  but  est  de  faire  connaître  tous  les 
individus  ignorés  jusqu'à  présent,  dans  la  classe 
la  plus  indigente  du  peuple;  ou  qui,  travaillant 
pour  leur  subsistance,  se  portent  souvent  à  servir 
nos  ennemis  secrets.  Notre  intention  par  ce  pro- 
jet, que  nous  soumettrons  à  vos  lumières  et  à  la 
discussion  de  l'Assemblée,  est  de  connaître  d'une 
manière  claire  et  certaine  l'état,  les  facultés  et 
la  conduite  de  tout  individu  arrivant  dans  la 
capitale;  de  savoir,  d'où  il  est,  de  quel  lieu  il 
vient,  quelle  est  sa  profession,  et  si  sa  conduite 
passée  peut  lui  faire  accorder  le  droit  de  citoyen 
affilié,  ou  l'en  priver;  et  cette  connaissance  in- 
time, en  même  temps  qu'elle  assurera  l'individu, 
elle  donnera  à  la  nation  une  imposition  dont  le 
calcul  n'est  pas  difficile  à  concevoir,  en  raison 
de  l'enregisi  rement  d'un  chacun,  d'un  droit  léger, 
mais  à  considérer  au  total,  qui  sera  perçu  sur 
chaque  tête,  et  d'un  certificat  qu'ils  seront  tenus 
de  venir  prendre,  lequel  leur  sera  délivré  avec 
une  médaille,  pour  raison  de  quoi  ils  payeront 
chacun  suivant  leur  profession  un  moindre  ou 
plus  fort  droit. 

«  Nous  espérons  de  vous,  Monsieur  le  Prési- 
dent, et  de  l'Assemblée,  l'accueil  favorable  de  ce 
projet;  nos  vœux  seront  accomplis,  et  nous  ne 
demandons  pour  toute  récompense  que  d'être 
les  administrateurs  d'un  pareille  administration. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  profond 
respect,  de  Monsieur  le  Président,  les  très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs, 

«  Signé  :  FiEFVÉ,  BiDOT,  SOLHO.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
4°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
du  9  de  ce  mois.  11  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale prononce  sur  la  détention  du  sieur  Lebreion, 
caporal  de  la  garde  nationale  soldée,  détenu  à  la 
Conciergerie  pour  avoir  donné  au  poste  des  Tui- 
leries, où  il  était  de  garde,  la  consigne  de  ne  pas 
laisser  sortir  le  roi.  Le  tribunal,  auquel  cette 
affaire  avait  été  portée,  s'étant  déclaré  incompé- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  147,  feuille  C4  219, 
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tent,  le  ministre  de  la  justice  en  rendit  compte 
à  l'Assemblée  qui  renvoya  au  comité  de  législa- 
tion (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation,  pour  faire  son  rapport  samedi  pro- 
chain.) 

M.  .Mengin,  au  nom  du  comité  de  f 'examen  des 
comptes,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  dénonciation  du  sieur  Beauchène, 
premier  commis  du  comité  de  Vordinaire  des 
finances,  contre  le  concierge  des  prisons  de  L'Hôtel 
de  la  Force  (2);  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  sieur  Beauchène,  premier  secré- 
taire commis  du  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances, ayant  demeuré  longtemps  à  La  Force,  a 
eu  l'occasion  de  connaître  Ta  conduite  du  con- 
cierge et  d'étudier  les  diverses  branches  de  son 
administration.  11  a  vu  depuis  le  compte  rendu 
par  ce  concierge  dans  le  comité.  Il  y  a  trouvé 
des  erreurs  très  considérables  au  préjudice  de 
la  nation  et  en  a  fait  la  dénonciation  au  comité 
de  surveillance  et  easuite  à  l'Assemblée,  qui,  dans 
le  temps,  en  a  ordonné  le  renvoi  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.  Le  comité  a  pensé  que 
cette  affaire  regardait  le  pouvoir  exécutif  et  que 
l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  pas  prendre  sur 
elle  de  débattre  ainsi  les  comptes  des  agents 
subalternes.  Kn  conséquence,  il  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  comptes, 
sur  une  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  par  le 
sieur  Beauchène,  contre  le  concierge  de  l'Hôtel 
de  la  Force,  qu'il  accuse  d'infidélité  dans  ses 
comptes  d'administration,  notamment  dans  celui 
sous  le  n°  164. 

«  Considérant  que  l'apurement  ou  revision  des 
comptes  des  concierges  des  prisons  est  dévolu 
aux  directoires  de  département,  chacun  dans 
leur  ressort  respectif,  renvoie  la  dénonciation 
du  sieur  Beauchène  au  pouvoir  exécutif,  pour  y 
faire  statuer  par  le  département  de  l'aris  s'il  y  a 
lieu.  > 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Pieyre,  au  nom  du  comité  drs  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  réclamai  ions  du  sieur  Firmin-Didot, 
relaioemeul  à  la  gravure  et  C 'impression  des  assi- 
gnats et  aux  mesures  prises  par  le  ministte  des 
contributions  publiques  pour  celte  fabrication;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  une  lettre  écrite  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  M.  Firmin-Didot,  le  5  de  ce  mois, 
fut  reuvuyée  à  l'examen  de  votre  comité.  11  s'en 
est  occupe,  malgré  les  travaux  dont  il  est  chargé, 
et  il  espère  que  l'impression  de  la  première  cou- 
pure peut  commencer  dès  la  semaine  prochaine. 

La  lettre  d>;  M.  Didot  a  quatre  objets  différents. 
Il  cite  le  décret  du  4  février,  par  lequel  il  est 
chargé  de  la  fabrication  des  caractères  des  assi- 
gnats de  25  livres.  Il  se  plaint  de  la  préférence 
accordée  au  trava.l  d'un  autre  artiste  pour  des 
caractères  qui  sont  moins  capables  de  prévenir 
la  contrefaçon.  Il  manifeste  sou  inquiétude 
bien  recomniandable  sur  l'effet  que  feront,  dans 
le  public,  des  caractères  qui  ne  sont  pas  sortis 

(l)Voy.  Archives  parlementaires,  Vsérïe,t.XXX\Ul, 
séance  du  14  janvier  1792,  page  409,  les  observations 
du  ministre  de  la  jusiice. 

(2;  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVII, 
séance  da  17  janvier  1792,  page  447,  le  rapport  de 
M.  Lecointre  au  nom  du  comité  de  surveillance. 


de  ses  mains,  et  que  l'on  a  préférés  anx  siens. 
Enfin  il  déclare  dans  ce  cas  que  celui  dont  l'ou- 
vrage aura  été  préféré,  soit  nommé  à  sa  place 
dans  le  décret  du  Corps  législatif.  Je  vais  donner 
à  l'Assemblée  nationale  des  renseignements  sur 
tous  les  points. 

Le  décret  du  4  février  dernier  porte  en  effet 
ces  mots,  en  titre  des  dispositions  relatives  au 
texte  de  l'assignat  de  25  livres  :  Caractères  de 
l'assignat  gravés  par  Firmin-Didot.  Vient  ensuite 
la  description  qui  annonce  le  genre  de  carac- 
tères, et  détermine  qu'ils  seront  liés  entre  eux. 
Je  me  contenterai  d'observer  à  cet  égard  que  le 
nom  de  M.  Didot  ne  devrait  pas  se  trouver  dans 
le  décret,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  été  placé  que 
par  erreur,  puisque  par  les  décrets  antérieurs 
sur  les  assignats  vous  avez  toujours  voulu  laisser 
au  ministre  des  contributions  publiques  le  choix 
de  tous  les  artistes  à  employer,  et  le  soin  de 
faire  avec  eux  les  marchés  nécessaires,  sous  sa 
responsabilité.  Or,  si  la  loi  lui  indique  impérieu- 
sement les  personnes  auxquelles  il  est  obligé  de 
confier  ses  travaux,  il  n'y  a  pas  lieu  à  espérer 
de  responsabilité  ni  dans  l'abus  qui  pourrait  être 
fait  de  cette  confiance,  ni  pour  les  conditions 
onéreuses  du  marché.  Je  vous  proposerai  de 
rendre  sur  ce  point  à  ce  ministre  toute  la  lati- 
tude qu'il  doit  avoir. 

Frappé  de  ces  considérations  et  plus  encore 
peut-être  de  la  nécessité  de  prévenir  la  contre- 
façon, de  chercher  les  moyens  de  lier  entre  eux, 
par  des  traits  délicats,  les  caractères  des  assi- 
gnats, de  leur  donner  l'identité  la  plus  parfaite, 
votre  comité  invita  deux  artistes  également  su- 
périeurs, M.  Didot  et  M.  Gérard,  de  s'occupera, 
graver  le  texte  des  assignats  de  25  livres. 

M.  Didot  rendit  sa  gravure  le  14  mars;  celle 
de  M.  Gérard  ne  le  fut  que  quelques  jours  après; 
mais  l'un  et  l'autre  avaient  des  procédés  diffé- 
rents, et  M.  Gérard  seul  s'était  assujetti  à  rem- 
plir complètement  la  tâche  qui  lui  était  imposée. 
Pour  réunir  dans  ce  travail  tous  les  obsta>  les  à 
la  contrefaçon  des  assignats,  il  était  important 
que  l'on  offrit  des  caractères  gravés  exprès,  et 
qu'on  ne  put  retrouver  dans  aucune  imprimerie; 
et  que  la  liaison  de  ces  caractères  entre  eux,  eût, 
par  leur  fixité,  ce  naturel  qu'il  est  impossible  de 
donner  à  des  caractères  mobiles.  M.  Didot  n'a 
pas  voulu  s'astreindre  à  suivie  la  marche  qui 
lui  avait  été  tracée;  au  lieu  defaireun  poinçon, 
il  a  fait  une  matrice.  Il  a  enfoncé  dans  son  acier 
des  caractères  déjà  employés.  11  n'a  cherche  à 
lier  les  lettres  du  texte,  qu'après  les  avoir  for- 
mées séparément  :  il  en  résulte  que  cette  réu- 
nion est  un  ornement,  et  n'offre  rien  de  difficile 
à  la  contrefaçon;  que  les  lettres  sont  bien 
jointes,  m  lis  ne  sont  pas  liées,  et  qu'à  cet  égard 
surtout,  l'espérance  qui  avait  été  donnée  à  l'As- 
semblée nationale,  était  loin  d'être  réalisée.  Un 
autre  défaut  très  sensible  et  très  désagréable  à 
l'œil,  se  fait  remarquer  dans  l'assignat  gravé 
par  M.  Didot.  La  première  ligne  portant  Domaines 
NATIONAUX,  ne  suit  point  la  direction  horizontale; 
elle  s'élève  beaucoup  dans  la  d<  rnière  moitié, 
et  se  trouve  inégale  dans  les  différents  points. 

Si  quelque  chose  pouvait  étonner  le  public  et 
inquiéter  l'opinion  dans  ce  nouvel  assignat,  c'est 
peut-être  cette  défectuosité,  plutôt  que  l'emploi 
des  caractères  qui  ne  seront  point  sortis  des 
mains  de  M.  Didot. 

Si,  dans  quelques  détails,  l'ouvrage  de  M.  Di- 
dot est  supérieur  à  celui  de  M.  Gérard,  ceux  qui 
les  ont  comparés,  ont  reconnu  d'abord  que  celui- 
ci  présentait  un  ensemble  plus  satisfaisant  et 
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plus  parfait;  et  nous  pouvons  ajouter  à  ce  juge- 
ment qu'il  est  plus  propre  à  prévenir  les  contre- 
façons. Cette  considération  à  laquelle  doivent 
céder  toutes  les  autres,  quand  il  s'agit  surtout 
de  choisir  entre  deux  ouvrages  également  prêts, 
eût  certainement  déterminé  votre  comité  à  adop- 
ter celui  de  M.  Gérard,  s'il  eut  pu  permettre 
lui-même  ce  choix;  mais  alors  il  serait  sorti  de 
ses  fonctions  de  surveillance,  et  des  travaux  pré- 
paratoires qui  étaient  remis  à  sa  direction.  C'est 
au  ministre  seul  qu'il  appartient  de  prononcer 
entre  M.  Gérard  et  M.  Didot,  comme  c'est  à  lui 
à  régler  avec  eux  toutes  les  conditions  qu'exige 
leur  travail  ;  M.  Didot  se  trompe  donc  quand  il 
pense  qu'une  délibération  du  comité  a  rejeté  le 
sien  et  adopté  celui  de  M.  Gérard;  le  comité  n'a 
point  délibéré  sur  cet  objet. 

Un  autre  avantage  est  résulté  de  l'essai  du  co- 
mité; c'est  que,  MM.  Didot  «t  Gérard  sont  em- 
ployés aujourd'hui  à  graver  en  même  temps  le 
texte  des  assignats  de  valeurs  différentes.  Leurs 
opérai  ions  sont  ainsi  plus  rapides  et  plus  sûres. 

Les  artistes  sont  d'ailleurs  instamment  sur- 
veillés et  aiguillonnés  par  les  commissaires  du 
roi  et  le  ministre.  Ceux  de  vos  comités  parta- 
gent aussi  ce  soin.  Ils  n'ont,  soit  pour  la  per- 
fection, soit  pour  l'évaluation,  aucune  négligence 
à  se  reprocher.  Le  comité  a  donc  pensé  qu'il  n'y 
avait  dans  cet  état  de  choses,  qu'à  rendre  pour 
la  préférence  à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  ou- 
vrage, au  ministre  des  contributions  publiques, 
toute  la  liberté  d'action  que  lui  donnent  vos  pré- 
cédents décrets;  et,  pour  cet  effet,  le  retranche- 
ment des  mots  qui  font  mention  de  M.  Didot, 
dans  le  titre  du  décret  du  février  dernier,  je  suis 
donc  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, sur  des  inconvénients  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  disposition  du  décret  du  4  février 
dernier,  relatif  à  l'assignat  de  25  livres,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  dans  le  titre  du  décret  du 
4  février  dernier,  relatif  à  la  gravure  des  carac- 
tères pour  l'impression  de  l'assignat  de  25  livres, 
il  sera  retranché  ces  mots  :  gravés  par  M.  Firmin- 
Didot. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
la  sanction  du  roi.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.)  (1). 

M.  Vivier.  Le  receveur  du  district  de  la  Châtre, 
département  de  l'Indre,  a  avancé,  dès  le  8  du 
mois  d'octobre  dernier,  une  somme  de  6,000  li- 
vres, pour  les  gardes  nationales  de  ce  district 
qui  sont  allés  aux  frontières.  Cette  somme  ne 
lui  a  pas  été  remboursée.  11  m'a  écrit  ces  jours 
derniers  pour  que  celte  somme  lui  soit  payée 
par  la  trésorerie  nationale.  C'est  pourquoi  je 
demande  que  la  réclamation  de  ce  receveur  soit 
renvoyée  aux  comités  de  l'ordonnance  des  fi- 
nances et  militaire  réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  réclamation  aux 
comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  militaire 
réunis.) 

M.  l*astoret.  Tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  savent  le  succès  qu'a  eu  à  la 
Chambre  des  communes  d'Angleterre  la  motion 
de  M.  Wilberforce  sur  l'abolition  graduelle  de 

(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  426, 
les  observations  de  M.  Firmin-Didot. 


la  traite  des  noirs,  il  était  digne  du  peuple  an- 
glais de  donner  enfin  cet  exemple  à  tous  les  amis 
de  l'humanité.  Il  est  digne  du  peuple  français, 
puisque  nous  n'avons  pas  été  assez  heureux  pour 
donner  les  premiers  cet  exemple,  de  nous  em- 
presser de  l'imiter.  Il  ne  doit  plus  exister  désor- 
mais entre  les  deux  nations  d'autre  rivalité  que 
celle  de  travailler  de  concert  au  bonheur  du 
genre  humain.  La  Chambre  des  communes  a 
pensé  que  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  de- 
vait être  successive  et  graduelle,  et  elle  a  pris 
une  mesure  qui  me  paraît  dictée  par  l'intérêt 
du  commerce,  et  celui  des  nègres  eux-mêmes. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  motion  que  je  fais, 
de  l'abolition  de  la  traite,  aux  comités  réunis  de 
législation  et  du  commerce,  qui  seront  chargés 
de  nous  présenter  des  moyens  successifs  et  gra- 
duels pour  l'opérer. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Viénot-Vanblanc.  J'applaudis  comme 
toute  l'Assemblée  aux  principes  qui  ont  dicté  la 
résolution  de  la  Chambre  des  communes  d'An- 
gleterre, étala  motion  que  vient  de  faire  M.  Pas- 
toret.  Certainement  un  seul  motif  a  pu  empêcher 
l'Assemblée  nationale  de  donner  cet  exemple,  et 
a  pu  aussi  en  empêcher  l'Assemblée  constituante; 
ce  motif  était  la  nécessité  que  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  marchassent  à  peu  près  du 
même  pas  dans  cette  grande  résolution,  si  im- 
portante pour  le  commerce.  Le  Danemark  a  le 
premier  donné  l'exemple;  ensuite  l'Angleterre. 
Nous  ne  devons  certainement  pas  rester  en  ar- 
rière. Mais  je  supplie  l'Assemblée  de  considérer 
qu'il  est  de  la  saine  politique  de  ne  rien  faire 
de  plus  que  les  autres  puissances.  Ainsi,  sans  de- 
mander que  la  motion  présentée  par  M.  Pastoret 
soit  renvoyée  aux  deux  comités  réunis,  je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  aujourd'hui  le 
principe,  dans  les  mêmes  termes  que  la  Cham- 
bre des  communes.  (Murmures  d'un  côté  de  VAs- 
semblèe.) 

M.  illcrlet.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
M.  Vaublanc  est  dans  l'erreur. 

M.  Viénot- Vaublanc.  Je  vous  prie  de  consi- 
dérer que  ce  que  j'avance  est  fondé  sur  l'avan- 
tage national  qui  ne  permet  pas  de  devancer  la 
détermination  des  autres  puissances  sur  cet  objet. 
Le  parti  que  je  vous  propose  serait  un  avertisse- 
ment à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  que  le 
moment  est  venu  où  elles  doivent  s'entendre 
pour  abolir  avec  sagesse  et  mesure,  une  chose 
détestable  à  la  vérité,  mais  qui  ne  doit  êlre  abo- 
lie que  d'une  manière  pour  ainsi  dire  générale 
dans  toute  l'Europe,  et  d'après  des  détermina- 
tions prises  par  toutes  les  puissances  qui  ont 
intérêt  à  ce  commerce.  Ainsi,  je  demande  que 
sans  le  renvoi  aux  comités,  le  principe  de  l'abo- 
lition graduelle  de  la  traite  soit  décrété  par 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Merlet.  Sans  doute,  il  n'est  pas  un  membre 
de  cette  Assemblée  qui,  comme  M.  Vaublanc, 
n'applaudisse  à  la  motion  qui  a  été  faite  de  sup- 
primer la  traite  des  noirs,  et  ie  suis  convaincu 
que  nous  y  concourrons  tous  lorsqu'elle  pourra 
s'accorder  avec  les  principes  d'une  sage  politique 
dont  nous  ne  devons  jamais  nous  écarter.  Mais 
ie  crois  que  dans  l'état  où  se  trouvent  nos  co- 
lonies, avec  la  nécessité  où  elles  sont  de  rem- 
placer les  bras  qui  servaient  à  la  culture,  cette 
mesure  serait  imprudente  et  dangereuse. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait  et  le 
voici  : 


[Assemblée  nationale  législative.!    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (10  avril  1792.] 


413 


Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée  prononce 
s  îr-le-champ,  parce  que  M.  Vaublanc  se  trompe 
lorsqu'il  suppose  que  le  blll  passé  dans  la 
Chambre  des  coin  m  unes  à  la  majonle  de  145  voix, 
a  la  force  d'une  loi  en  Angleterre.  Le  concours 
de  la  volonté  des  pairs  et  de  celle  du  roi... 

M.  Vlén»t- Vaublanc  Je  ne  l'ignore  pas. 

M.  Merlet.  Le  concours  de  la  volonté  des 
pairs  et  de  celle  du  roi  en  Angleterre  sont  en- 
cure  suffisants  pour  ôter  au  bill  de  la  Chambre 
des  communes  la  force  d'une  loi.  Au  lieu  que 
dans  l'Assemblée  nationale  de  France,  dès  l'ins- 
tant que  vous  auriez  décrété  le  principe,  des 
l'insiant  que  ce  principe  serait  sanctionné,  vous 
auriez  fait  une  loi  contre  laquelle  il  serait  im- 
possible de  recourir;  or,  je  vous  le  répète,  Mes- 
sieurs, il  serait  très  impolilique,  dans  les  cir- 
constances où  nous  manquons  de  bras  pour  la 
culture,  de  décréter  sur-le-champ  le  principe.  Je 
demande  donc  le  renvoi  aux  comités  colonial  et 
de  commerce  réunis,  comme  cela  a  été  proposé 
par  M.  Pasloret.  Là  on  examinera  la  question  et 
on  attendra  la  détermination  de  la  Chambre  des 
pairs  d'Angleterre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Pastoret 
aux  comités  colonial  et  de  commerce  réunis.) 

M.  Frcsscnel.  La  députation  de  l'Ardèche  a 
reçu  des  nouvelles  satisfaisantes  relativement 
aux  troubles  qui  vous  ont  douloureusement  af- 
fectés depuis  plusieurs  jours  (1).  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  lire  une  lettre  très  courte  qui 
nous  a  été  adressée  par  les  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Ardècke;  la  voici  : 

«  Privas,  le  3  avril  1792. 

«  Messieurs, 

Nous  vous  envoyons  le  détaii  de  ce  qui  s'est 
passé  depuis  que  nos  commissaires  sont  dans 
Arles;  nous  leur  avons  adjoint  MM.  Boissy  d'An- 

fjlas  et  Dumont.  En  vertu  de  l'arrêté  du  directoire, 
es  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  se 
sont  rendues  avec  célérité  à  Aubenas,  et  ces  der- 
niers même  ont  été  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  que  l'arrêté  ne  le  portait.  Vous  verrez 
avec  satisfaction  que  les  mesures  prises  par  le 
directoire  ont  été  suivies  du  plus  heureux  suc- 
cès. On  a  déjà  arrêté  le  nommé  Baratier,  que 
l'on  regarde  comme  le  chef  de  l'attroupement 
qui  a  dévasté  et  incendié  Je  château  de  la  Bas- 
tide. On  a  arrêté  d'autres  suspects,  et  nous 
espérons  que  bientôt,  par  la  capture  des  princi- 
paux auteurs  de  l'émeute,  et  par  la  prudente 
conduite  des  commissaires,  le  calme  sera  rétabli 
dans  ces  contrées.  {Applaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 
«  Siynè  :  Les  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Ardèche.  » 

M.  JouflVet,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait 
lecture  de  Vacte  ^accusation  contre  les  sieurs 
Borel,  Bardon,  Charaix,  Deretz,  Servière,  Sail- 
lant et  Castellane,  décrétés  d'accusation  à  la  suite 
des  troubles  de  Mende  (2);  il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  à  qui  il  a  été  rendu 
compte  que  le  sieur  Borel,  commandant  de  la 
garde  uationale  de  Mende;  le  sieur    Bardon, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  avril  1792,  au  soir, 
page  278. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  24  mars  1792,  page  634,  U  décret  d'accusa- 
tion. 


décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  commandant 
en  second  de  ladite  garde;  le  sieur  Charaix,  ca- 
pitaine de  ladite  garde;  le  sieur  Deretz,  décoré 
de  la  croix  de  Saint-Louis,  capitaine  de  ladite 
garde;    le  sieur  Servière,  capitaine    de  ladite 

Sarde;  le  sieur  Saillant,  se  disant  ancien  page 
u  roi,  aussi  capitaine  de  ladite  garde;  le  sieur 
Castellane,  ci-devant  évoque  de  Mende  ;  et  le 
sieur  Jourdan-Corabette,  maire  de  Mende,  sont 
les  principaux  auteurs  des  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  déparlement  de  la  Lozère;  qu'ils 
ont  violé  le  respect  dû  aux  lois  et  aux  autorités 
constituées,  insulté  ouvertement  là  nation  et  con- 
juré contre  la  Constitution,  savoir,  le  sieur  Borel, 
pou  ravoir,  le  25  février  dernier  à  l'arrivée  de  3  com- 
pagniesdu  régiment  de  ci-devant  Lyounais,  dans  la 
ville  de  Mende,  fait  battre  la  générale  à  10  heures 
du  matin,  s'être  misàlaièle  de  la  garde  uationale, 
lui  avoir  fait  prêier  serment  de  ne  reconnaître 
que  le  roi  seul,  de  n'obéir  qu'à  lui  et  de  lui  être 
fidèle;  d'avoir  crié  et  fait  répéter  par  la  garde 
nationale  :  Viue  le  roi,  au  diable  la  nation,  lors- 
que la  troupe  de  ligne  faisait  son  entrée,  et 
criait  :  Vive  la  nation,  vive  la  loi,  vive  le  roi;  pour 
avoir  écrit,  quelque  temps  auparavant,  aux  chefs 
des  gardes  nationales  voisines,  pour  les  engager 
à  envoyer  du  renfort  à  Mende,  sous  le  faux  pré- 
texte que  les  protestants  devaient  descendre  de 
leurs  montagnes;  et  pour  s'être  trouvé,  le  26  du 
même  mois,  avec  les  hommes  armés  qui  atta- 
quèrent 5  soldats  dudit  régiment  ci-devant  Lyon- 
nais, et  en  blessèrent  quatre,  dont  un  est  mort 
depuis;  pour  être  allé,  avec  plusieurs  autres 
chefs  de  la  garde  nationale,  au  directoire  du  dé- 
partement, vers  le  milieu  de  la  nuit,  et  avoir 
demandé  d'un  ton  menaçant,  et  au  nom  du 
peuple,  le  départ  du  détachement  des  troupes  de 
ligne,  jurant  que  si  elles  n'étaient  pas  parties  à 
.7  heures,  on  les  chargerait  à  huit;  enfin  pour 
avoir,  à  la  tête  de  2,000  hommes  armés  de  baïon- 
nettes, rangés  sur  la  place  dite  û'Engiran,  inter- 
pellé le  directoire  du  dipartement,  eu  présence 
des  municipalités  de  Mende  et  de  Badaroux,  de 
promettre  de  ne  plus  demander  de  troupes  pour 
le  département,  et  de  faire  lire  aux  citoyens 
sous  les  armes,  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'était 
passé. 

«  Les  sieurs  Bardon,  Charaix,  Deretz,  Servière 
et  Saillant,  pouravoircoopéré.enleurqualitéd'of- 
ficiersdela  garde  nationale,  aux  délits  ci-dessus 
mentionnés,  en  criant,  comme  le  sieur  Borel: 
Vive  le  roi,  au  diable  la  nation,  et  pour  s'être 
rendus  avec  lui  au  directoire  du  déparlement, 
pendant  la  nuit,  et  avoir  menacé  de  charger  le 
détachement  des  troupes  de  ligne  s'il  n'était  pas 
parti  à  sept  heures;  et  les  uns  et  les  autres,  pour 
avoir  enlevé,  par  force,  des  armes  déposées  dans 
le  lieu  des  séances  du  département,  et  qui  étaient 
destinées  pour  deux  districts. 

«  Le  sieur  Jourdan-Combette,  pour  avoir  dé- 
fendu aux  soldats  de  crier  vive  la  nation;  pour 
avoir  répondu  auxsous-officiersdeci-devanl  Lyon- 
nais, qu'ils  n'avaient  rien  à  faire  par  les  ordres 
du  département,  mais  seulement  par  ceux  de  la 
municipalité;  pour  avoir  annoncé  et  déclaré  par 
écrit,  au  directoire  du  département,  que  la  garde 
nationale  était  prête  à  combattre  si  la  troupe  ne 
parlait  pas,  et  qu'il  se  déchargeait  de  toute  res- 
ponsabilité, et  en  chargeait  le  directoire;  pour 
avoir  écrit  aux  municipalités  voisines,  conjoin- 
tement avec  les  autres  officiers  municipaux,  pour 
les  engager  à  se  joindre  à  eux,  et  pour  n'avoir 
fait  aucune  réquisition  contre  l'insurrection  des 
gardes  nationales  et  des  autres  citoyens. 
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«  Le  sieur  Castillane,  pour  avoir  formé  au- 
tour de  lui  un  rassemblement  de  jretis  qu'il  l'ait 
dresser  aux  évolutio.is  militaires  par  des  soldats 
déserteurs;  pour  avoir  t'ait  distribuer  de  l'ar- 
gent, et  pmr  avoir  prêché  au  peuple  la  révolte 
et  Je  mépris  pour  la  Constitution. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  a 
prononcé  l'accusation  le  28  mars  dernier;  et,  par 
le  présent  acte,  elle  accuse,  par  devant  la  haute 
cour  nationale,  lesdits  sieurs  Borel,  Bardon, 
Charaix,  Deretz,  Servière,  Saillant,  Jourdan-Com- 
hette  et  Castellane,  comme  prévenus  d'attentats 
contre  la  Constitution.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  cet  acte 
d'accusation.) 

Un  de  Mti.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
du  9  avril.  Il  adresse  à  l'Assemblée  l'état  des  dé- 
penses de  la  garde  nationale  envoyée  en  déta- 
chement, ou  autres  expéditions,  dans  le  district 
de  Brest,  et  demande  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  le  mode  de  remboursement  de  cette  na- 
ture de  dépense. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Maijenne  qui  adressent  à  l'Assemblée  un 
procès-verbal  relatif  à  un  attroupement  consi- 
dérable dirigé  sur  la  ville  d'Evron;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Laval,  6  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  copie 
d'un  procès-verbal  (2)  qui  constate  un  attrou^ 
pemeut  considérable  dirigé  sur  la  ville  d'Evron. 
Comme  il  énonce  les  faits  et  les  motifs  nous 
n'entrerons  dans  aucun  détail,  nous  nous  con- 
tenterons, Monsieur  le  Président,  de  vous  assurer 
de  notre  zèle  dans  la  poursuite  des  coupables,  et 
de  notre  vigilance  active  pour  rétablir  le  calme 
dans  notre  départementet  déjouer  les  manœuvres 
multipliées  du  fanatisme. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  procès- 
verbal  au  comité  des  Douze.) 

3°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement du  Lot  relativement  aux  troubles  de 
ce  département. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Douze  pour  en  faire  son  rapport  jeudi 
soir,  ainsi  que  de  diverses  autres  pétitions  rela- 
tives à  cet  objet.). 

Une  députation  de  la  garde  nationale  de  la  ville 
d'Arpajon,  département  de  Seine-et-Oise}  district 
de  Corbeil,  est  admise  à  la  barre,  en  vertu  d'un 
décret  rendu  le  6  avril  dernier  (3). 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n°  13,  feuille 
n»  El. 

(2)  Voy.  ci-après,  ce  procès-verbal  aux  annexes  de  la 
séance,  pago  4. '7. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  6  avili  1792,  au 
matin,  page  232. 


Législateurs,  députés  par  nos  braves  frères 
d'armes  de  la  garde  nationale  d'Arpajon,  dépar- 
tement d<'  Seine-et-Oise,  district  de  Corbeil,  nous 
ne  venons  point  nous  faire  mi  mérite  du  bonheur 
que  nous  avons  eu  de  préserver  notre  cité,  par 
une  contenance  ferme  et  courageuse,  de  l'anar- 
chie et  des  maux  qu'elle  a  produits  autour  de 
nous,  et  sur  lesquels  la  postérité  même  gémira. 
Nous  ne  venons  point  chercher  des  éloges  en 
vous  rendant  compte  de  l'activité  avec  laquelle 
notre  bataillon  s'est  organisé,  de  son  obéissance 
aux  réquisitions  d'un  corps  municipal  distingué 
par  sa  viuilance  et  sa  sagsse,  de  l'exactitude  et 
de  la  soumission  qui  régnent  dans  le  service,  du 
zèle  qui  l'anime  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques,  et  des  sentiments  du  plus  pur  pa- 
triotisme qui  l'enflamment.  Nous  n'avons  fait 
que  notre  devoir:  notre  récompense  est  dans 
nos  succès.  (Applaudissements.) 

«  Mais  le  décret  du  31  mars  dernier  (1),  qui 
dissout  la  garde  nationale  d'Arpajon.  départe- 
ment du  Cantal,  occasionne,  par  1  identité  du  nom 
entre  ces  deux  villes,  des  méprises  funestes  à  la 
réputation  de  la  garde  nationale  d'Arpajon,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  Une  fatale  ressem- 
blance du  nom  de  Colinet,  massacré  par  la  garde 
nationale  d'Arpajon,  département  du  Cantal, 
avec  celui  de  Colinet,  grenadier  de  notre  ba- 
taillon, vient  encore  prêter  à  cette  erreur  cruelle. 

«  Nous  venons,  pères  de  la  patrie,  faire  re- 
tentir les  voûtes  de  ce  temple  auguste,  des  ac- 
cents de  la  douleur  que  nous  ressentons,  de  nous 
voir  confondus  avec  des  hommes  dont  les  excès 
ont  attiré  sur  eux  la  sévérité  des  lois,  et  qui 
sont  punis  par  un  de  vos  décrets. 

«  Il  ne  suffit  pas  à  l'homme  de  bien  d'être  ver- 
tueux, il  faut  encore  qu'il  ne  puisse  être  soup- 
çonné de  crime:  le  soupçon  seul  désespère  celui 
qui  peut  se  glorifier  d'une  conduite  constamment 
sans  tache  :  son  honneur  repose  sur  elle,  et  est  la 
passion,  l'honneur  et  le  mobile  du  vrai  patriote. 
(Applaudissements.) 

«  Nous  le  sommes,  patriotes,  législateurs;  tout 
ce  qui  est  à  notre  disposition  est  à  la  patrie  : 
mais  vous,  ses  sages  représentants,  vous  nous 
devez  cet  honneur,  sans  lequel  nous  ne  saurions 
vivre.  Consignez  dans  le  dépôt  de  vos  immortels 
travaux,  que  nous  ne  l'avons  pas  perdu  cet  hon- 
neur qu'il  nous  faut  pour  servir  la  patrie;  con- 
signez-y surtout  que  nous  jurons  de  la  défendre 
jusqu'à  la  mort  (Applaudissements.),  et  notre  igno- 
minie apparente  aura  produit  notre  triomphe  ». 
(Applaudissements  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  votre  civisme,  votre  fermeté,  votre 
soumission  à  la  loi,  votre  constante  volonté  de 
concourir  au  maintien  de  l'ordre  public,  vous 
ont  devancé  ici,  et  bientôt  l'erreur  qui  vous  a 
affligés  est  dissipée;  l'Assemblée  nationale  vous 
a  entendu  avec  satisfaction  lui  renouveler  les 
assurances  de  votre  patriotisme;  elle  vous  ad- 
met aux  honneurs  de  sa  séance.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Comme  député  du 
département  de  Seine-et-Oise,  je  dois  rendre 
compte  de  la  bonne  conduite  du  bataillon  qui 
vient  de  se  présenter  à  la  barre.  Je  demande  que 
l'on  insère  en  entier,  dans  le  procès-verbal, 
l'adresse  qui  vient  de  vous  être  présentée  par 


(l)  Voy.  ci-desaus  ce  décret,  séance  du  samedi  31  mars 
1792,  po£e  40. 
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ces  braves  gardes  nationales,  et  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable. 

M.  Eiiimerjr.  Je  demande  que  l'extrait  du 
procès- verbal  soit  envové  à  la  fjarde  nationale 
d'Arpaion,  département  de  Seine-et-Oise,  et  un 
autre  à  Arpajon,  du  département  du  Cantal. 

Un  membre  demande  l'impression  et  l'envoi 
aux  83  départements. 

M.  Gossuin.  Quoique  l'article  du  décret  rendu 
sur  mou  rapport  contre  la  garde  nationale  d'Ar- 
pajon,  département  du  Cantal,  désigne  cette 
ville  de  manière  à  prévenir  toute  méprise  en  la 
confondant  avec  la  ville  du  même  nom,  située 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  je  n'en 
demande  pas  moins  l'impression,  et  l'envoi  aux 
83  départements,  du  discours  des  citoyens  qui 
viennent  de  paraître  à  la  barre. 

M.  Taillefer.  Je  demande  à  motiver  la  ques- 
tion préalable  sur  la  motion  d'envoyer  l'adresse 
aux  83  départemenis.  On  ne  doit  pas,  ce  me 
semble,  imprimer  une  flétrissure  à  la  garde  na- 
tionale d'Arpajon,  département  du  Cantal,  pour 
une  erreur  qu'elle  a  commise.  {Murmures.)  J'ai 

auelques  renseignements  sur  les  faits  et  je  ne 
isconviens  pas  qu'il  a  été  commis  quelques 
dévastations.  (Murmures.  —  Le  bruit  couvre  la 
voix  de  l'orateur.) 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
M.  Gérardin.  Je  m'oppose  également  à  cette 
motion.  Elle  tend  à  établir  un  esprit  de  corps 
entre  les  gardes  nationales  qui  ne  sont  pas  une 
corporation  particulière,  mais  la  collection  des 
citoyens  actifs. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  ;  décrète  la 
mention  honorable  de  la  pétition,  l'impression, 
l'insertion  au  procès-verbal,  et  l'envoi  aux  83  dé- 
partements.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  La  discussion  du  projet  de  décret  du  wmité 
de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les  naissances, 
mariages  et  décès  seront  constatés  (1). 

M.  Condorcet.   La  discussion  s'est   ouverte 
hier  (2)  sur   la  conservation  ou  la  suppression 
des  87  payeurs  généraux;  on  a  apporté  pour  motif 
de  la  suppression  de  ces  payeurs,  l'inconvénient 
qu'il  y  avait  de  «lonner  au  pouvoir  exécutif  un 
plus  grand  nombre  de  places  à  nommer;  et  on 
a  observé  que  depuis  qu'on  a  soumis  à  l'Assem- 
blée la  difficulté  de  savoir  en  quelle  forme  se 
feraient  les  nominations  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  et  le  mode  de  leur  destitution,   il 
était  naturel  de  remettre  la  discussion  sur  la  sup- 
pression ou  la  conservation  des  payeurs  généraux 
après  celle  qui  doit  être  relative  à  la  nomination 
des  commissaires  de  la  trésorerie;  en  consé- 
quence, l'Assemblée  a  hier  arrêté  que  cette  dis- 
cussion s'ouvrirait  aujourd'hui.  Je  lui  deman- 
derai la  permission... 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
M.  l-asource.  L'Assemblée   m'avait  hier  (3) 
accordé  la  parole  pour  lui  prouver  qu'il  ne  doit 
pas  y  avoir  un  seul  administrateur  de  deniers 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1-  série,  t.  XL, 
séance  du  17  mars  1792,  page  76,  le  commencement  de 
cette  discussion. 

(2)  Voy.   ci-dessus,   séance   du  lundi  9   ami    1792, 


publics  nommé  par  le  pouvoir  exécutif.  J'étais  à 
la  tribune;  je  ne  pus  pas  établir  cette  proposi- 
tion. Je  demande  a  l'Assemblée  natiouale  la  per- 
mission tle  l'établir  aujourd'hui. 
Un  grand  nombre  démembres:  L'ordre  du  jour! 

M.  Iloux-Faslllae.  Je  demande  que  l'on  fixe 
le  jour  où  MM.  Condorcet  et  Lasource  seront  en- 
tendus. 

M.  Lccointe-Pnjraveau.  J'observe  qu'il  y 
a  un  ordre  de  parole  pour  la  discussion  des  opi- 
nions imprimées  de  M.  Condorcet.  Lorsque  la 
commission  centrale  les  aura  mises  à  l'ordre  du 
jour,  il  conviendra  de  suivre  cette  liste  et  d'ac- 
corder la  parole  à  M.  Condorcet  et  à  M.  Lasource 
dans  l'ordre  de  leur  inscription.  Eu  conséquence, 
je  réclame  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  centrale 
pour  mettre  à  l'ordre  du  jour  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  87  payeurs  généraux,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Guadet.  Hier,  on  fit  la  motion  de  faire  im- 
primer l'opinion  de  M.  Rougier-La-Bergerie,  bien 
propre  à  éclairer  la  question  très  importante 
des  payeurs  généraux  ;  cette  proposition  n'a 
point  été  délibérée.  Je  demande  que  M.  le  pré- 
sident la  mette  aujourd'hui  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  discours  de  M.  Rougier-La-Bergerie  sur  les 
87  payeurs  généraux  (1). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  comité 
de  législation  sur  le  mode  par  lequel  les  naissances, 
mariages  et  décès  seront  constatés. 

M.  Bigot  de  Préamenen.  Je  remplace  un 
moment  le  rapporteur  (2),  et  je  demande  à  faire 
des  observations  sur  l'ordre  de  la  discussion. 
J'aurai  à  faire  quelques  observations  sur  l'en- 
semble du  projet,  car  je  crois  que  charger  les 
municipalités  de  l'exécution  de  cette  loi,  c'est 
l'exposer  à  de  grands  obstacles  que  je  me  ré- 
serve d'indiquer  dans  le  cours  des  débats.  Je  de- 
mande que  l'on  commence  par  entendre  les  ora- 
teurs qui  voudront  combattre  le  système  général 
du  comité,  et  qu'ensuite  on  entende  successive- 
ment les  orateurs  qui  voudront  combattre  telle 
ou  telle  partie  de  ce  projet  de  loi  à  mesure  que 
vous  le  décréterez. 

M.  Chabot.  Il  n'est  personne  dans  l'Assemblée 
qui  veuille  attaquer  la  Constitution;  or,  les  prin- 
cipes et  l'ensemble  du  décret  sont  constitution- 
nels ;  on  ne  peut  donc  pas  attaquer  l'ensemble 
du  projet  de  décret,  mais  les  articles. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Bigot. 
Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  réclamation  ! 
(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  Hérault  de  Séchelleg.  Je  demande  à 
faire  lecture  de  l'article  7  du  décret  sur  la  pour- 
suite et  le  jugement  des  procédures  criminelles  au 
tribunal  de  cassation,  les  frais  de  service  de  ce  tri- 
bunal et  le  traitement  de  plusieurs  officiers  mi' 
nistériels.  Cet  article  avait  été  adopté  sauf  ré- 
daction (3)  ;  le  voici  : 


pase  3«0. 
[à)  Voy. 
page  385. 


ci-dessus,  séance  du  lundi  9  avril  1792, 


(1)  Voy.    ci-dessus,    séance  du    lundi  9  arril  1792, 
pajre  380, le  discours  de  il.  Rougier-La-Bergerie. 

(2)  Le  rapporteur  eUit  M.  Muraire. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  seauca  du  samedi   1  avril  1792, 
au  matiu,  page  310. 
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Art.  7. 

«  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  cas- 
sation, lorsqu'ils  rejetteront,  les  requêtes  en  cas- 
sation, en  matière  criminelle,  seront  délivrés 
dans  les  3  jours  au  commissaire  du  roi,  par 
simple  extrait,  signé  du  greffier  et  sur  papier 
libre.  Cet  extrait  sera  adressé  au  ministre  de  la 
justice,  qui  l'enverra  aussitôt  au  commissaire  du 
roi,  près  le  tribunal  criminel,  chargé  de  faire 
exécuter  les  jugements  de  condamnation.  » 
(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien 
n'est  plus  pressant  que  d'assurer  le  cours  de  la 
justice;  que  le  jugement  des  procédures  crimi- 
nelles, portées  au  tribunal  de  cassation,  y  reste 
suspendu,  parce  que  les  accusés  ne  le  poursui- 
vent pas;  et  que  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  :  que 
les  avances  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement pour  l'expédition  des  actes  de  ces  pro- 
cédures présentent  un   autre  obstacle;  qu'il  n'a 
pas  été  pourvu  aux  frais  de  bureau  du  tribunal 
de  cassation,  et  au  traitement  des    différents 
officiers  ministériels,  et  concierge  ;  qu'il  est  im- 
portant néanmoins  que  Je  service  n'éprouve  au- 
cune  interruptiun,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 
«  L'Assemblée  nationale,   après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  Tous  actes  de  procédures  criminelles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  et  tous  jugements 
et  ordonnances  dans  les  procès  criminels,  seront 
faits  et  expédiés  sur  papier  libre;  et  l'enregis- 
trement, dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  for- 
malité, en  sera  fait  sans  frais. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tribunal 
criminel  aura  déclaré,  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi,  qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation, 
il  sera  tenu  de  remettre  sa  requête  en  la  forme 
indiquée, par  la  loi,  et  par  l'instruction  sur  les 
jurés,  dans  le  délai  de  8  jours. 

«  Le  commissaire  du  roi,  aussitôt  qu'il  aura 
reçu  cette  requête,  l'adressera  au  ministre  de  la 
justice,  il  lui  enverra  en  même  temps  une  copie 
du  jugement  en  papier  libre,  signée  du  greffier 
du  tribunal  criminel,  et  les  procédures  crimi- 
nelles sur  lesquelles  ce  jugement  sera  intervenu. 
Le  ministre  de  la  justice  transmettra  ces  pièces 
au  tribunal  de  cassation,  au  plus  tard  dans  les 
vingi-quatre  heures  de  leur  réception. 

Art.  3. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en 
cassation  des  jugements  qui  seront  rendus  par 
les  tribunaux  de  district  dans  le  cas  où  ils  jugent 
suivant  les  anciennes  formes.  Les  commissaires 
du  roi  seront  tenus,  en  ce  cas,  de  dresser  les 
expéditions  des  procédures  criminelles  qui  au- 
ront été  envoyées  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, sans  que  les  greffiers  des  tribunaux 
d'appel  puissent  faire  de  secondes  expéditions  à 
l'occasion  des  demandes  en  cassation. 

Art.  4. 

«  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être  si- 
gnées par  le  conseil  de  l'accusé,  s'il  ne  sait 


signer,  et  à  défaut  de  conseil,  en  ce  cas,  le 
greffier  attestera  au  bns  de  la  requête  que 
l'accusé  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Art.  5. 

«  La  section  de  cassation  statuera  sur  les  re- 
quêtes en  cassation  dans  les  affaires  criminelles, 
et  prononcera  de  suite  la  cassation,  s'il  y  a  lieu, 
des  procédures  et  jugements,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  jugement  préalable  pour  admettre  les 
requêtes. 

Art.  6. 

«  La  loi  du  lor  décembre  sur  l'institution  du 
tribunal  de  cassation,  et  la  loi  et  l'instruction 
sur  les  jurés,  seront  au  surplus  exécutés  en  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

Art.  7. 

«  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  cas- 
sation, lorsqu'ils  rejetteront  les  requêtes  en  cas- 
sation, en  matière  criminelle,  seront,  délivrés 
dans  les  3  jours  au  commissaire  du  roi  par  sim- 
ple extrait  signé  du  greflier  et  sur  papier  libre. 
Cet  extrait  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice, 
qui  l'enverra  aussitôt  au  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  criminel  chargé  de  faire  exécuter 
les  jugements  de  condamnation. 

Art.  8. 

Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  délivrera 
sans  trais  et  sur  papier  libre,  au  commissaire 
du  roi  du  tribunal  de  cassation,  tous  les  juge- 
ments rendussur  ses  réquisitoires,  ou  dont  il  est 
chargé  de  poursuivre  l'exécution. 

Art.  9. 

Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation, 
pour  concierge,  feu  et  lumière,  et  autres,  sont 
fixés  à  5,000  livres  annuellement. 

Art.  10. 

Les  8  huissiers  du  tribunal  de  cassation  auront 
chacun  1,500  livres  de  traitement. 

Art.  11. 

Il  sera  payé  cette  année  au  greffier  du  même 
tribunal,  pour  indemnité  des  commis  qu'il  a  dû 
employer,  le  double  de  son  traitement  fixe. 

Art.  12. 

Les  6  concierges  des  tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  Paris  auront  chacun  pour  traitement 
800  livres  par  an. 

Art.  13. 

Les  traitements  et  frais  de  service  ci-dessus 
décrétés  auront  lieu  du  jour  de  l'installation  des 
tribunaux.  » 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  législation  sur  le  mode  par 
lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seront  cons- 
tatés (1). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  415. 
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M.  l>m©ntey.  J'ai   pensé,  Messieurs,  que  le 

f>rojet  de  derret  présenté  par  le  comité  de  légis- 
ation  devait  remplir,  jusques  à  un  certain  point, 
les  intentions  de  L'Assemblée  nationale  et  le 
vœu  de  la  Constitution.  Mus  j'ai  remarqué  di- 
verses lacunes  dans  ce  projet.  Je  demande  à 
emblée  la  permission  simplement  de  lire 
des  articles  qui  me  paraissent  devoir  former  ce 
complément,  et  qui,  sous  ce  point  de  vue,  peu- 
vent être  considères  comme  tenant  à  l'ensemble  du 
projet;  je  les  ai  classés  par  ordre  avec  les  difl'e- 
reuts  titres. 

Messieurs,  outre  ces  articles,  j'avais  pensé  que 
pour  déjouer  le  parti  que  les  malintentionnés 
pourraient  tirer  d'une  mesure  si  utile,  il  était 
important  d'y  joindre  un  article  préliminaire; 
car  vous  ne  devez  pas  vous  dissimuler  que 
plus  la  loi  qu'on  vous  propose  est  sage,  plus  elle 
sera  calomniée;  que  plus  elle  sert  l'intérêt  géné- 
ral, plus  elle  beurlera  certains  intérêts  particu- 
liers. On  ne  manquera  pas  de  dire  que  ce  projet 
sape  les  bases  de  la  religion  ;  il  sera  bien  facile 
de  prouver  le  contraire,  mais  souvent  les  esprits 
prévenus  n'attendent  pas  les  preuves.  Je  propo- 
serais donc  un  article  préliminaire  où  toute 
équivoque  soit  levée,  où  tout  soit  nommé  par 
6on  nom.  Je  sais  très  bien  que  l'on  pourra  re- 
garder cet  article  comme  une  sorte  de  composi- 
tion avec  les  préjugés:  mais  la  composition  ne 
serait  que  dans  les  mots.  Ht  si  elle  prévient  les 
troubles,  la  pbilosopliie  ne  pourra  qu'applaudir 
à  cette  condescendance.  Voici,  Messieurs,  l'ar- 
ticle préliminaire  et  les  autres  articles  que  je 
proposerais  à  l'Assemblée,  comme  complément 
au  projet  de  décret  (1). 

«  Article  préliminaire.  Les  citoyens  continue- 
ront, comme  par  le  passé,  à  faire  baptiser  leurs 
enfants,  bénir  leurs  mariages  et  célébrer  les 
obsèques  de  leurs  parents (Murmures.) 

Un  membre  :  On  ne  peut  pas  nous  proposer  de 
prescrire  de  faire  baptiser  les  enfants,  (bruit.) 

M.  Charlier.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.   L.ein<»n(ey,  continuant   la   lecture    » 

dans  les  églises  et  temples  et  par  les  prêires  et 
ministres  qu'ils  choisiront.  Mais  dans  aucun  cas, 
les  cérémonies  religieuses  ne  pourront  suppléer 
à  celles  exigées  par  les  articles  suivants,  qui 
seuls  constateront  l'état  civil  des  citoyens  (2;. 

TITRE  1". 

•  Art.  1".  Les  conseils  généraux  des  communes 
nommeront,  à  la  pluralité  absoluedes  suffrages, 
un  citoyen  pris,  soit  dans  leur  sein,  soit  parmi 
les  citoyens  .ictifs  du  canton,  qui,  sous  l'autorité 
de  la  municipalité,  recevra  et  conservera  les 
actes  destinés  à  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  décès. 


(i)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Législation,  t.  Il,  It. 

(i)  M.  Leuwnicy  a  changé  cet  article  préliminaire 
loT'*  d<*  l'impression  de  son  projet  de  décret:  Vuici  la 
nouvelle  rédaction  de  cet  article  : 

«  Article  préliminaire.  —  L'Assemblée  mtionale, 
déclarant  la  libellé  utlurclie  qui  appartient  a  tout  ci- 
toyen de  consacrer  les  naissances,  mariages  et  décès 
par  les  corêuionies  de  son  c.ilie  et  l'im.  rvei.lion  des 
ministres  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  déclare  que  dans 
aucun  cas.  ces  acte  purement  religieux  ne  pourront 
supploe  aux  formant -s  exigées  par  les  articles  sui- 
\ants  qui  seul-  constateront  l'état  civil  des  citoyen-.  » 

ire  StatE.  T.  XLI. 


•  Art.  6.  Les  directoires  de  district  nommeront 
provisoirement  un  commissaire  pour  inspecter 
et  surveiller  la  tenue  des  registres  dans  les  mu- 
nicipalités de  leur  ressort  et  en  rendre  compte 
tous  les  3  mois. 

TITRE  IL 

«  Art.  4.  Il  sera  fait  trois  minutes  des  actes  de 
naissance,  mariage  et  décès  du  roi  des  Français, 
du  prince  royal  et  des.  princes  français  :  savoir: 
deux  t»ur  les  registres  doubles  dont  il  vient 
d'être  parlé  et  une  troisième  sur  un  des  registres 
particuliers  qui  seront  à  cet  effet  déposés  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale;  en  consé- 
quence l'archiviste  et  l'officier  public  formeront  * 
et  signeront  conjointement  lesdites  trois  minutes. 

■  Art.  27.  Le  papier  des  registres  et  extraits  sera 
empreint  d'un  timbre  particulier  où  seront  ins- 
crits ces  mots  :  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits. 

TITRE  111. 

«  Art.  6.  Si,  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  loi,  quelques  personnes  avaient 
néglige  de  faire  constater  la  naissance  de  leurs 
enfants  dans  les  formes  usitées,  elles  seront 
tenues,  dans  Ja  huitaine  qui  suivra  ladite  publi- 
cation, de  se  conformer  aux  dispositions  des 
5  articles  précédents. 

Art.  7.  Si  des  enfants  sont  nés  avant  le  ma- 
riage de  leurs  père  et  mère,  ces  derniers  en  fe- 
ront la  déclaration  en  contractant  ledit  mariage 
et  cette  déclaration  sera  écrite  et  signée  au  livre 
des  naissances,  par  un  acte  séparé,  s'il  n'en 
existait  aucun  de  la  naissance  desdils  enfants  et 
par  émargement  à  l'acte  qui  aurait  été  précé- 
demment l'ait.  Mais  l'expédition  qui  sera  délivrée 
dudit  acte  sera  pure  et  simple  et  comme  si  les 
enfants  fussent  nés  pendant  le  cours  d'une  union 
légale. 

«  Art.  13.  En  cas  de  déclaration  qu'un  enfant 
est  mort-né,  il  n'en  sera  point  dressé  d'acte  de 
naissance;  mais  l'officier  public  en  fera  acte  au 
registre  des  décès. 

«  Art  14.  Dans  le  cas  où  l'on  présenterait  à 
l'oflicier  public  un  enfant  mort  que  l'on  préten- 
drait avoir  été  viable,  il  recevra  à  l'instant  les 
déclarations  des  témoins  et  celles  des  gens  de 
l'art  par  lesquels  il  fera  examiner  ledit  enfant  et 
il  fera  du  tout  un  double  procès-verbal;  ensuite 
il  dressera  un  acte  de  naissance  et  un  de  décès 
dudit  enfant  en  relatant  l'un  dans  l'autre,  ainsi 
que  le  procès-verbal,  qui  sera  annexé  aux  dou- 
bles registres  des  naissances. 

«  Art.  15.  L'adoption  e>t  reçue  en  France;  il 
sera  fait  incessamment  une  loi  pour  en  régler  le 
mode  et  les  conditions. 

TITRE  IV. 

•  Art.  1er.  Le  mariage  est  un  contrat  dissoluble 
par  le  divorce,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 

«  Art.  2.  Si  dans  les  3  mois  qui  suivront  le 
contrat,  les  deux  parties  contractantes  déclarent 
avec  serment,  devant  l'officier  public,  que  les 
n'ont  point  exécuté  et  ne  veulent  point  exécuter 
le  mariage  convenu,  il  en  sera  Tait  acte  et  le 
cou' rat  de  mariage  sera  regardé  comme  non- 
avenu. 

«  Art.  3.  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  de 
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quinze  ans  pour  les  hommes  et  de  quatorze  ans 
pour  les  filles. 

.  Art.  4.  Les  mineurs  de  2o  ans  accomplis  ne 

Îiourront  se  marier  sans  le  consentement  de 
eurs  père  et  mère. 

«  Art.  5.  Les  mineurs  de  21  ans  accomplis  ne 
pourront  se  marier  sans  le  consentement  de  leur 
tuteur  ou  curateur  ou  à  leur  refus  sans  l'auto- 
risation d'une  assemblée  de  famille. 


TITRE  V. 

«  Art.  1er.  La  déclaration  du  décès  sera  faite 
par  deux  proches  parents  ou  voisins  de  la  per- 
sonne décédée  à  l'officier  public  qui  sera  tenu 
de  se  transporter  au  lieu  où  reposera  le  corps 
de  ladite  personne  et  de  s'en  faire  certifier  l'état 
de  mort  par  un  homme  de  l'art.  • 

«  Art.  2.  Les  parents  ou  héritiers  de  la  per- 
sonne décédée  déclareront  aussi  en  quel  lieu  ils 
veulent  en  faire  l'inhumation,  et  il  en  sera  lait 
mention  dans  l'acte. 

«  Art.  3.  Le  comité  de  législation  présentera 
incessamment  un  projet  de  loi  sur  la  police  des 
inhumations  et  sépultures  publiques  et  privées, 
en  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  salubrité,  la  dé- 
cence, la  liberté  des  cultes  et  l'exécution  des 
volontés  des  mourants. 

TITRE  VI. 

«  Art.  3.  Si  dans  quelque  secte  ou  association 
religieuse,  il  avait  été  tenu  des  registres  des 
naissances,  mariages  et  décès,  les  ministres  ou 
préposés  à  la  tenue  desdits  registres  les  dépose- 
ront chez  l'officier  public  pour  y  être  joints  aux 
autres  registres  mentionnés  dans  les  deux  arti- 
cles précédents,  et  les  expéditions  en  être  déli- 
vrées de  la  même  manière. 

«  Art.  9.  L'instruction  jointe  à  la  présente  loi 
invitera  tant  les  municipalités  que  les  officiers 
qu'elles  auront  commis  à  ouvrir  une  table  nomi- 
native de  chaque  citoyen  où  seront  inscrits  sut- 
la  même  colonne,  sa  naissance,  son  serment  ci- 
vique, son  mariage,  la  naissance  de  ses  enfants, 
ses  diverses  fonctions,  ses  récompenses  civiques, 
et  son  décès. 

TITRE  DERNIER. 

«  Art.  1er.  Il  sera  fait  aux  83  départements, 
sur  leurs  rontribulions  foncière  et  mobilière,  un 
dégrèvement  égal  et  proportionnel  à  la  somme 
que  coulent  actuellement  les  frais  du  culte  ca- 
tholique et  le  traitement  de  ses  ministres. 

«  Art.  2  Sur  la  somme  de  ce  dégrèvement 
sera  d'abord  affecté  et  payé  le  traitement  de 
tous  les  ministres  salariés  dudit  culte,  sous  peine 
aux  administrateurs  d'en  répondre  personnelle- 
ment. 

«  Art.  3.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  point 
de  ministres  assermentés  du  culte  catholique,  il 
sera  accordé  à  ladi'e  commun0,  sur  le  rôle  de 
ses  contributions  et  dans  la  masse  du  dégrève- 
ment fait  au  département,  un  dégrèvement  égal 
à  ce  qu'aurait  coulé,  dans  ladite  commune,  le 
traitement  d'un  ministre  assermenté. 

u  Art.  4.  Il  en  sera  de  même  dans  les  com- 
munes où  la  place  du  ministre  assermenté  du 
culte  catholique  vienurait  à  vaquer  par  mort  ou 
démission. 

«  Art.  5.  Il  sera  fait  incessamment  une  loi  de 
police  pour  assurer  la  tranquillité  et  le  bon 
ordre  dans  les  communes,  ou  parmi  les  citoyens 


qui  voudraient  élire  et  salarier  les  ministres 
d'un  culte. 

«  Art.  6.  Les  corps  administratifs  détermine- 
ront l'usage  des  édifices  publics  consacrés  au 
culte,  dont  la  jouissance  est  conservée  aux  com- 
munes, à  la  charge  de  l'entretien. 

«  Art.  7.  La  loi  connue  sous  la  dénomination 
de  constitution  civile  du  clergé  et  les  lois  pos- 
térieures qui  y  sont  relatives  sont  purement  et 
simplement  abrogées.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  des  articles 
supplémentaires  de  M.  Lemontey.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

M.  Clavière,  minisire  des  contributions  pu- 
bliques, commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
l'état  actuel  des  manufactures  des  poudres  et  sal- 
pêtres du  royaume.  La  faiblesse  de  sa  voix  ne  lui 
permet  pas  de  se  faire  entendre. 

M.  Albitte.  Je  demande  qu'un  de  MM.  les  se- 
crétaires donne  lecture  de  ce  mémoire. 

M.  Kersaint.  Les  talents  et  le  patriotisme 
connus  de  M.  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques exigent  et  font  désirer  qu'on  l'entende. 
(Murmures.) 

M.  Léopold.  Faites  passer  l'encensoir  à  un 
autre. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
le  renvoi  du  mémoire  aux  comités  de  commerce 
et  de  l'ordinaire  des  finances. 

M.  Ilerlet.  Gel  objet  important  demande  une 
promple  décision  parce  que  les  manufactures  de 
poudres  et  salpêtres  sont  dans  un  état  de  déla- 
brement qui  peut  devenir  très  funeste  à  l'Etat. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  mé- 
moire (])  et  le  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  de  commerce  réunis  pour  en 
faire  le  rapport  sous  huitaine.) 

M.  liersaiiil.  G  est  violer  la  Constitution  que 
d'ordonner  l'impression  du  discours  d'un  mi- 
nistre avant  de  l'avoir  entendu.  La  Constitution, 
en  effet,  lui  donne  le  droit  de  parler. 

M.  Clavière,  minisire  des  contributions  pu- 
bliques, présente  ensuite  un  second  mémoire  sur 
la  nécessité  de  faire  des  avances  aux  déoartements 
pour  ltjs  payements  des  frais  d 'administrai ion  et  de 
justice,  pour  les  deux  premirs  trimestres  de  1792. 

(L'Assemblé  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
avertit  l'Assemblée  que  trois  officiers  munici- 
paux el  a  Irninistrateurs  du  district  d  Arles  sont 
arrivés  à  Paris.  Il  est  important  que  l'Assemblée 
fixe  la  séance  où  elle  voudra  les  recevoir. 

Plusieurs  membres  :  Ce  soir. 

(L'Assembléedécidequ'ilsserontadmis  ce  soir.) 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  législation  sur  le  mode  par 
lequel  les  naissarices,  mariages  et  décès  sont  cons- 
tatés (2). 

M.  Yergniniid  (3).  Etablir  par  une  loi  un 
mode   uniforme  pour  constater  l'état  civil  de 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  pago  430, 
le  mémoire  île  M.  Clavi^re. 

(2)  V>y    ci-ilcssu-,  même  séance,  page  415. 

(3>  Bi  liollu"!)  i-  nationale.  Assemblée  législative,  Lé- 
gislation, tome'  H,  Mm. 
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tous  les  citoyens,  c'est  un  grand  devoir  qui  nous 
est  impjsé  par  la  Constitution  et  un  beau  legs 
de  gloire  qui  uous  est  soumis  par  nos  prédéces- 
seurs. 

Cependant,  dans  cette  tribune,  une  voix  s'est 
fait  entendre  pour  vous  agiter  par  de  vaines  ter- 
reurs, pour  obtenir  de  vous  que  vous  tardiez 
encore  quelque  temps  à  relever  la  souveraineté 
de  la  nation,  honteusement  courbée  sous  le  joug 
des  usurpations  sacerdotales.  Un  vous  a  dit 
qu'entreprendre  aujourd'hui  de  la  dégager  de 
toutes  les  chaînes  théocratiques,  ce  serait  vous 
-er  à  être  accusés  d'attentat  contre  la  reli- 
gion et  compromettre  la  tranquillité  du  peuple, 
qui  s'effrayerait  d'une  innovation  pour  laquelle 
on  a  supposé  que  sa  raison  n'avait  pas  encore 
atteint  le  degré  de  maturité  convenable. 

Si  je  renfermais  ma  pensée  dans  les  limites  de 
ce  sanctuaire,  je  ne  ferais  à  personne  l'injure 
de  croire  que  la  réfutation  de  ce  langage  soit 
nécessaire  pour  fixer  son  opinion;  mais,  dans  un 
pays  libre,  où  l'on  ne  connaît  d'autre  joug  que 
celui  de  la  loi,  il  importe  à  l'ordre  public  que  la 
loi  soit  aimée,  et  vous  n'avez  pas  de  moyens 
plus  efficaces  d'inspirer  cet  amour  pour  une  loi 
nouvelle,  de  déconcerter  les  projets  de  ceux 
qui  travaillent  à  soulever  contre  elle  l'opinion 
publique,  que  de  la  faire  précéder  d'une  discus- 
sion qui  prévienne  les  interprétations  perfides, 
confondre  les  préjugés  et  porte  la  conviction 
dans  tous  esprits.  11  se  pourrait  d'ailleurs  que 
les  intrigues  du  fanatisme  eussent  dans  cette 
occasion  quelque  succès  sur  les  âmes  faibles. 
Mais,  pour  être  égarés,  nos  concitoyens  ne  ces- 
sent pas  d'être  nos  frères,  et  nous  leur  devons, 
non  de  les  ramener  par  la  violence,  mais  de  les 
plaindre  et  de  les  éclairer. 

Le  mariage  a  précédé  toutes  les  conventions 
sociales;  il  est  antérieur  à  toutes  les  religions 
de  la  nature.  Le  consentement  seul  des  époux 
for  ne  son  essence.  Néanmoins,  dans  l'état  de 
civilisation,  on  a  distingué  du  simple  rappro- 
chement des  deux  sexes,  détermine  par  les  be- 
soins ou  les  caprices  du  moment,  la  volonté  de 
confondre  toute  son  existence  avec  celle  de 
l'objet  aimé,  de  lui  donner  et  d'en  recevoir  cons- 
tamment le  bonheur,  et  de  transmettre  la  vie  à 
des  enfants  qui  soient  le  gage  et  le  lien  du  sen- 
timent qui  les  fait  naître.  Chez  tous  les  peuples 
folicés,  un  instinct  de  pudeur  a  provoqué 
opprobre  sur  la  première  de  ces  unions;  ils  ont 
au  contraire  honoré  la  seconde  sous  le  nom  du 
mariage;  ils  l'ont  environnée  de  pompes  et  de 
solennités  ;  ils  l'ont  regardée  comme  un  contrat 
digne  du  plus  vif  intérêt  et  de  toute  leur  sollici- 
tude, parce  que  d'une  part,  il  a  pour  but  la  féli- 
cité individuelle  et  que,  de  l'autre,  il  influe  sur 
la  puissance  et  la  splendeur  des  Empires  :  Sur 
leur  puissance,  en  étendant  la  population;  sur 
leur  splendeur,  en  épurant  les  mœurs  par  le 
caractère  de  moralité  qu'il  imprime  à  la  plus 
impérieuse  des  passions. 

De  là  les  lois  qui  en  ont  réglé  les  conditions 
et  les  formes,  ou  déterminé  les  effets;  mais  sur 
ces  lois,  il  importe  d'observer  qu>*,  comme  elles 
n'ont  d'autre  tin  que  la  plus  grande  perfection 
du  gouvernement,  le  plus  grand  bonheur  de  la 
société,  le  droit  de  les  faire  ou  de  les  modifier  est 
une  émanation  essentielle  de  sa  souveraineté. 

11  en  est  de  même  des  lois  qui,  fixant  l'ordre 
des  suc  essions,  indiquent  les  formalités  à  rem- 
plir pour  empêcher  que  cet  ordre  ne  soit  troublé 
par  ùe6  incertitudes  continuelles  sur  les  nais- 
sances, les  morts,  ou  l'état  des  citoyens.  Ces  prin- 


cipes sont  d'une  vérité  aussi  ancienne  que  l'o- 
rigine des  sociétés.  Us  étaient  en  vigueur  quand 
le  christianisme  prit  naissance  sur  les  bords  du 
Jourdain  ;  et  ses  premiers  pontifes,  aussi  humbles 
que  son  berceau,  eurent  soin  de  les  respecter. 
Pénétrés  de  cette  maxime  évangélique,  si  scan- 
daleusement méconnue  dans  la  suite,  que  leur 
puissance  n'est  pas  de  ce  monde,  ils  se  gardaient 
alors  de  dire  aux  nations  ou  aux  hommes  qui 
venaient  s'instruire  de  leurs  doctrines;  «  Si  vous 
ne  vous  mariez  dans  nos  temples,  on  ne  re- 
gardera dans  l'Empire  votre  union  que  comme 
un  concubinage;  si,  à  leur  naissance,  vous  ne 
nous  confiez  pas  le  soin  de  garder  la  mémoire 
d'un  événement  si  cher  à  vos  cœurs,  vos  en- 
fants ne  jouiront  pas  des  honneurs  de  la  lé«i- 
gitimité;  si,  à  la  mort  de  vos  pères,  vous  n'en 
consacrez  un  monument  sur  nos  registres,  la 
justice  repoussera  votre  voix  quand  vous  récla- 
merez leur  héritage.  » 

Mais,  Messieurs,  l'Empire  romain  et  les  peuples 
nouveaux  formés  de  ses  débris,  étant  tombés 
dans  les  ténèbres  de  la  plus  profonde  ignorance, 
et  sous  le  jout;  de  tous  les  préjugés  qu'enfante 
la  superstition,  les  princes,  entraînés  par  un 
vertige  général,  crurent  assurer  mieux  l  exécu- 
tion de  leurs  lois,  si  au  lieu  de  commander  au 
nom  de  la  patrie,  ils  commandaient  au  nom  du 
ciel.  Ils  voulurent  joindre  à  la  terreur  qu'inspi- 
rait leur  despotisme  la  terreur  des  vengeances 
célestes,  ils  invoquèrent  les  censures  ecclésias- 
tiques; et  ne  se  bornant  plus  à  faire  promul- 
guer les  lois  par  les  officiers  civils,  ils  les  re- 
commandèrent encore  au  respect  des  peuples 
par  l'organe  des  ministres  de  l'Eglise.  Ceux-ci 
profitèrent  avec  art  de  l'impolitique  piété  qui 
les  appelait  à  participer  au  gouvernement  tem- 
porel.' L'aveugle  obéissance  qu'on  leur  témoi- 
gna exalta  les  espérances  de  leur  ambition. 
D'abord  simple  promulgateurs  des  lois  des 
princes,  bientôt  ils  entreprirent  de  se  rendre 
eux-mêmes  législateurs.  Voilà  comment  les  con- 
ciles firent  des  décrets,  appelés  de  discipline, 
sur  des  objets  qui  ne  pouvaient  dépendre  que 
de  la  souveraineté  nationale.  Voilà  comment, 
sous  prétexte  de  conserver  la  pureté  et  la  décence 
du  sacrement  du  mariage,  ils  essayèrent  plu- 
sieurs fois  de  subordonner  à  leur  puissance  la 
validité  de  ce  premier  des  contrats.  Voilà  com- 
ment, en  effet,  on  l'a  soumis  quelquefois  à  leur 
jugement  dans  les  tribunaux  appelés  officiâ- 
mes. 

D'une  part,  au  milieu  des  troubles  politiques 
et  religieux,  qui  ont  longtemps  a<:ité  l'Europe, 
plusieurs  siècles  se  sont  écoulés  sans  être  éclairés 
par  d'autres  lumières  que  par  celle  du  fana- 
tisme; les  prêtres,  dont  la  grandeur  temporelle 
se  soutenait  principalement  par  les  sophismes 
d'une  dialectique  artificieuse,  conservèrent  seuls 
une  teinture  d'instruction  :  et  c'est  une  re- 
marque qui  n'aura  pas  échappé  à  votre  sagesse, 
qu'aux  époques  honteuses  où  on  tirait  un  si 
LMind  honneur  d'être  chevalier,  on  lirait  aussi 
vanité  de  ne  pas  savoir  lire,  on  était  fier  de  sa 
stupidité  et  de  sa  dégradation. 

Que  revint-il  à  nos  déplorables  aïeux  de  ce 
ridicule  orgueil?  Des  guerres  qui  ont  ruiné  les 
peuples  et  inondé  la  terre  de  flots  de  san?.  Il  ar- 
riva de  plus,  que,  pour  constater  la  mort  ou  la 
naissance  d'un  citoyen,  on  fut  le  plus  souvent 
réduit  à  invoquer  le  témoignage  ou  les  livres  du 
prêtre  qui  l'avait  baptisé  ou  enterré  ;  dès  lors, 
ces  livres  informes  dans  leur  origine,  devinrent 
précieux  aux  familles;  on  les  consulta  dans  les 
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tribunaux  :  un  abus  se  changea,  par  la  force 
des  circonstances,  en  bienfait;  il  fut  consacré 
par  l'intervention  du  législateur,  et  lorsque  le 
jour  de  la  raison  a  commencé  à  luire,  l'esprit 
de  routine  a  fait  maintenir  longtemps  ce  que  la 
nécessité  avait  introduit;  aussi  l'ambition  sa- 
cerdotale, tantôt  insolente,  tantôt  astucieuse, 
mais  toujours  active,  trouva  les  moyens  de  s'em- 
parer de  l'homme,  dès  l'instant  où  la  nature 
'appelle  à  la  vie  et  de  le  dominer  dans  tous  les 
points  de  son  existence. 

Cependant,  dans  ce  mélange  anarchique  de 
pouvoirs,  les  législateurs  ne  perdirent  pas  entiè- 
rement le  sentiment  de  leurs  droits,  et  ils  surent 
forcer  les  prêtres  à  conserver  celui  de  la  sou- 
mission ;  jamais  aucun  concile  n'a  été  reconnu 
dans  le  royaume  que  par  l'autorité  du  mo- 
narque qui  exerçait  la  souveraineté  nationale. 
Toujours  les  rois,  et  même  les  parlements,  dont 
l'orgue. 1  s'associait  à  la  souveraineté,  ont  dis- 
tingué dans  le  mariage  le  contrat  et  le  sacre- 
ment; toujours  ils  ont  eu  pour  principe  que  la  dé- 
pendance du  sacrementde  l'autorité  spirituelle  ne 
pouvait  porter  atteinte  à  la  dépendance  du  con- 
trat de  la  puissance  temporelle;  et,  en  effet,  l'au- 
torité temporelle  seule  a  constamment  statué 
sur  les  formes  et  sur  tout  ce  qui  tient  au  contrat. 
Que  si  quelquefois  des  questions  sur  la  validité 
du  contrat  ont.  été  soumises  à  la  décision  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  ce  n'a  été  qu'en  vertu  de 
pouvoirs  expressément  accordés  à  ces  tribunaux 
par  les  rois,  et  encore  d'une  manière  subor- 
donnée, et  à  la  charge  de  l'appel  aux  tribunaux 
civils.  Ce  fut  un  édit  de  Henri  IV  qui  autorisa 
les  protestants  à  se  marier  devant  les  ministres 
de  leur  culte.  Ce  fut  un  arrêté  du  conseil  de  1685 
qui  reconnut  la  validité  de  leurs  mariages,  mais 
qui  imposa  la  condition  qu'ils  se  fissent  en  pré- 
sence d'un  officier  de  justice.  Ce  fut  un  édit  posté- 
rieur de  Louis  XIV  qui  les  flétrit  ensuite  du  même 
opprobre  que  les  conjonctions  illicites.  Ce  sont 
les  édits  de  Louis  XV,  qui,  calqués  avec  une  fidé- 
lité cruelle  sur  les  principes  de  Louis  XIV  et  de 
Charles  IX,  du  Père  Lachaisc  et  du  cardinal  de 
Lorraine,  ont  perpétué  pendant  00  années  les 
angoisses  de  la  misère,  les  cruautés  de  la  plus 
détestable  oppression  et  l'infamie  de  la  bâtar- 
dise sur  la  tête  des  protestants.  Dans  tous  ces 
actes  de  législation  ou  plutôt  de  barbarie,  le 
Bacerdoce  respecta  l'autorité  royale  ;  il  n'y  in- 
tervint que  par  voie  de  suggestion  et  pour  re- 
cueillir le  fruit  des  crimes  que  le  fanatisme  fai- 
sait commettre. 

Quant  aux  registres  sur  lesquels  les  curés 
inscrivent  les  naissances,  les  mariages  et  les 
morts,  ils  n'ont  d'autorité  en  justice  que  parce 
qu'ils  ont  reçu  de  la  volonté  du  législateur  un 
caractère  légal  qu'elle  a,  sans  doute,  le  droit  de 
retirer,  puisqu'elle  eut  celui  de  l'accorder. 

C'est  par  celte  volonté  souveraine  que  leur 
forme  a  été  déterminée.  Les  lois  de  Louis  XIV  et 
et  de  Louis  XV  ordonnent  qu'il  en  sera  déposé 
un  double  dans  les  greffes  de  justice  royale; 
précaution  qui  atteste  assez  que,  si  la  confiance 
de  la  nation  a  été  jusqu'à  laisser  aux  ministres 
de  l'Eglise  la  fonction  honorable  et  purement 
civile  de  tenir  en  dépôt  les  preuves  de  l'état  des 
citoyens,  on  n'a  pas  eu  l'intention  de  leur  re- 
connaître le  pouvoir  d'en  être  les  arbitres. 

11  résulte  de  celte  analyse  :  premièrement,  que 
dans  la  lutte  qui  s'est  élevée  entre  la  puissance 
spirituelle  et  la  puissance  temporelle,  et  qui  a 
renversé  plusieurs  princes  de  leurs  trônes,  la 
première   n'a  cependant  jamais  assez  prévalu 


pour  mettre  entièrement  dans  sa  dépendance 
l'état  civil  des  citoyens  et  exercer  à  cet  égard 
d'autre  autorité  que" celle  qui  lui  était  volontai- 
rement déléguée  par  la  puissance  temporelle; 
deuxièmement,  que  si  le  changement  que  vous 
allez  faire  dans  notre  législation  donnait  lieu  à 
quelques  murmures  de  la  part  des  prêtres,  s'ils 
avaient  l'audace  de  s'en  plaindre  comme  d'une 
violation  de  leurs  droits  spirituels,  ils  s'accuse- 
raient eux-mêmes  aux  yeux  des  peuples,  aux 
yeux  des  hommes  les  plus  timorés,  ou  d'impos- 
ture ou  de  folie.  Mais,  que  parlé  je  de  prêtres, 
de  leurs  droits,  d'autorité  spirituelle?  Que  peu- 
vent avoir  de  commun  telle  ou  telle  opinion  re- 
ligieuse et  l'état  civil  des  citoyens;  les  principes 
de  la  politique  céleste,  et  ceux  de  la  politique 
humaine;  des  dogmes  qui  n'ont  que  le  ciel  pour 
objet,  et  le  gouvernement  des  Empires? Comment 
une  religion  pourrait-elle  entraver  les  délibéra- 
tions législatives,  lorsqu'elle  porterait  en  elle- 
même  un  caractère  de  réprobation,  si  elle  ne 
faisait  pas  son  premier  précepte  de  la  soumission 
aux  lois? 

Les  individus  qui  composent  une  société  ont 
contracté  l'engagement  de  la  servir  de  leurs  for- 
tunes, de  leurs  travaux,  et  même  de  leur  sang, 
mais  ils  n'ont  pas  fait  une  communauté  de  cons- 
ciences, aucun  individu  n'a  pu  abjurer  la  pro- 
priété de  la  sienne.  Tous  sont  restés  maîtres  de 
se  tourner  vers  l'orient  ou  vers  l'occident  pour 
adorer  la  Divinité;  pareillement  dans  le  choix 
des  moyens  de  félicité  publique,  la  société  n'est 
point  tenue  de  consulter  la  bizarrerie  ou  la  sa- 
gesse des  diverscultes  religieux. Chaque  individu 
dans  sa  croyance,  doit  être  indépendant  de  la 
société,  ou  bien  le  gouvernement  est  tyrannique. 
Tonte  société,  dans  son  administration,  doit  être 
indépendante  de  toutes  les  croyances  religieuses, 
ou  elle  n'a  plus  de  gouvernement,  elle  est  livrée 
au  fanatisme  et  à  l'anarchie.  L'individu  qui  sert 
la  société  n'est  pour  elle  ni  chrétien,  ni  juif,  ni 
musulman,  il  est  citoyen  et  ce  titre  seul  impose 
à  la  société  le  droit  de  le  faire  jouir  de  tous  les 
avantages  de  l'association,  eteonséquemment  de 
l'état  civil,  qui  est  la  plus  importante  des  pro- 
priétés sociales. 

L'évidence  de  ces  principes  est  frappante  :  par 
quelle  étrange  fatalité  est-il  donc  arrivé  qu'on 
avait  voulu  vous  faire  entendre  que  la  raison 
des  Français  n'était  pas  assez  mûre  pour  les 
adopter?  Certes,  pour  se  permettre  une  assertion 
aussi  injurieuse,  il  faut  refuser  de  voir  les  su- 
blimes développements  qu'a  pris  legénie  national 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  ou  être  tourmenté 
par  une  étrange  timidité. 

Mais,  dit-on,  l'arrêté  du  département  de  Paris, 
qui  ouvrait  les  églises  à  tous  les  cultes,  et  qui 
fut  inspiré,  autant  parle  désir  d'une  contre-révo- 
lution que  par  la  philosophie,  n'a-t-il  pas  excité 
une  commotion  générale?  Ose-t-on  encore  entre- 
prendre de  le  faire  exécuter? 

Il  y  a  dans  celte  objection,  à  côté  d'une  calomnie 
contre  un  homme  qui  a  acquis  trop  de  gloire  par 
ses  travaux  et  sa  conduite  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, pour  avoir  besoin  qu'on  le  venge,  il  y 
a,  dis-je,  à  côté  d'une  calomnie  qui  ne  mérite 
pas  de  réponse,  une  erreur  de  fait  que  je  vais 
réparer. 

Jamais  le  peuple  n'a  méconnu  la  vérité  des 
principes  de  l'arrêté  vraiment  philosophique  du 
département  de  Paris.  CYst  le  diffamer  que  de 
supposer  que  l'esprit  d'intolérance  le  porta  dans 
les  églises  où  se  réunissaient  les  prêtres  non 
assermentés.  Si  des  motifs  superstitieux  ou  fana- 
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tiques  eussent  dirigé  sa  conduite,  eût-il  respecté 
impie*  des  protestants  et  les  synagogue* 

juifs?  Non,  ce  ne  fut  point  la  haine  de  tel  ou  tel 
culte  qui  excita  ses  alarmes  et  prépara  ses  mou- 
vements; mais  il  vitque  dans  les  églises  ouvertes 
aux  piètres  non  germantes  on  se  réunissait  au 
nom  du  Ciel  pour  conspirer  contre  la  liberté;  il 
vit  qu'on  n'y  recevait  que  des  hommes  parvenus 
à  ce  point  de  corruption,  qu'ils  se  glorifiaient 
d'avoir  trahi  les  devoirs  et  abdiqué  le  titre  de 
citoyens:  il  vit  que  la  morale  que  Ion  y  prêchait 
était  le  mépris  des  lois  constitutionnelles:  que 
la  vengeance  et  la  trahison   étaient  les  dieux 

Su'on  y" servait.  11  abhorra  ce  culte  exécrable  et, 
ans  son  indignation,  il  dispersa  ses  perûdes 
sectateurs. 

Mais,  a-t-on  dit  encore,  quand  vous  aurez  dé- 
crété que  les  mariages  se  feront  devant  un  offi- 
cier civil,  oncroiraque  vous  avez  voulu  anéantir 
le  sacrement  et  détruire  la  religion.  Qui  donc  a 
proposé,  dans  cette  tribune,  d'empêcher  les  ca- 
tholiques de  suivre,  lors  de  leur  mariage,  les 
cérémonies  de  l'Eglise,  et  les  autres  citoyens  de 
pratiquer  celles  de  leur  culte? 

Il  s'agit  seulement  de  décréter  que  ces  céré- 
monies étant  purement  religieuses,  et  consé- 
quemment  hors  de  l'ordre  politique  et  de  la  loi, 
les  mariages  seront  constatés,  sans  différence  de 
culte,  suivant  un  mode  uniforme  que  la  politique 
et  la  loi  pourront  reconnaître  parce  qu'elles  l'au- 
ront établi. 

Nous  savons  trop  que  le  cœur  de  l'homme, 
aussi  vaste  dans  ses  désirs  que  borné  dans  ses 
jouissances,  franchit  par  la  pensée  les  limites  de 
la  vie  et  attend  d  une  divinité  qu'il  adore  sans 
la  connaître,  un  bonheur  qu'il  n'a  pas  rencontré 
sur  la  terre.  Dans  tous  les  temps  et  dans  toutes 
les  religions,  il  recommanda  le  berceau  de  ses 
enfants  à  des  dieux  protecteurs;  il  les  invita  à 
son  hymen  en  couronnant  leurs  statues  de  fleurs 
et  les  "invoqua  en  pleurant  sur  la  tombe  des  amis 
que  la  mort  venait  de  lui  ravir. 

Certes,  notre  intention  n'est  pas  de  flétrir  l'àme 
en  détruisant  des  espérances  qui  la  consolent 
et  des  jouissances  qui  la  rendent  heureuse,  mais 
nous  voulons  que  le  sentiment  d'une  félicité 
future  ne  soit  pas  une  source  de  malheurs  pour 
la  société,  une  cause  de  désordre  dans  sa  légis- 
lation, un  prétexte  d'oppression  contre  un  seul 
homme.  Sans  doute,  cette  Providence  céleste 
qu'on  ose  invoquer  contre  votre  décret,  étend 
sa  bienfaisante  surveillance  sur  l'immensité  de 
l'univers.  El  bien  !  la  loi  est  la  providence  visible 
des  citoyens;  tous  sont  égaux  devant  elle,  elle 
doit  être  égale  pour  tous.  En  mettant  leur  état 
civil  sous  sa  protection,  au  même  degré  et  sans 
préférence,  en  rappelant  le  sacerdoce  a  des  fonc- 
tions purement  spirituelles,  c'est-à-dire  à  ses 
véritables  et  seules  fonctions,  non,  vous  ne  blas- 
phémerez pas  la  religion;  non,  vous  n'outragerez 
F  as  la  divinité;  mais  vous  honorerez  l'une  et 
autre,  car  vous  ne  ferez  que  réaliser  l'égalité 
{iroclamée  par  la  nature  et  détruire  le  fanatisme, 
e  plus  terrible  de  ses  fléaux  et  la  honte  de  tous 
les  cultes. 

Je  passe  maintenant  à  l'ordre  que  je  crois  con- 
venable de  suivre  dans  la  discussion.  Le  projet 
de  décret  de  votre  comité  me  parait,  dans  son 
ensemble,  digne  de  la  mission  que  vous  avez  à 
remplir.  Seulement,  il  est  susceptible,  dans  plu- 
sieurs détails,  de  modifications  qu'on  ne  pourrait 
Présenter  en  masse  sans  fatiguer  l'attention  de 
Assemblée.  Il  sera  temps  de  les  proposer  à  me- 
sure qu'on  s'occupera  des  articles  auxquels  elles 


s'appliqueront.  Mais  il  est  une  observation  géné- 
rale que  je  crois  très  importante  pour  accélérer 

lu  discussion  et  la  renfermer  dans  ses  véritables 
limites. 

Ce  projet  de  décret  contient  :  1°  des  articles 
qui  ont  pour  objet  le  mode  matériel  de  constater 
l'état  des  personnes;  2°  plusieurs  autres  articles 
sur  la  nature,  les  conditions,  les  oppositions,  les 
empêchements  du  mariage  et  sur  l'influence,  à 
égard,  de  la  puissance  paternelle.  Mais,  re- 
marquez, Messieurs,  que  ces  derniers  articles 
peuvent  eux-mêmes  être  l'objet  de  lois  i> 
qui  n'ont  pas  de  rapport  immédiat  avec  le  mode 
que  vous  voulez  établir;  de  sorte,  que  si  vous 
les  cumulez  dans  le  même  décret,  vous  serez 
tombés  dans  l'inconvénient  qui  rend  si  pénible 
l'étude  du  Codé  romain,  celui  de  placer  les  lois, 
non  sous  les  titras  qui  doivent  naturellement  les 
indiquer,  mais  sous  d'autres  qui  leur  sont  abso- 
lument étrangers.  Cette  raison  seule  me  porte- 
terait  à  demander  la  division  du  projet  de  dé- 
cret; car  je  ne  vois  rien  de  plus  essentiel  que 
d'établir  dans  la  législation  un  ordre  telleux-nt 
méthodique,  une  si  grande  clarté,  qu'elle  ne  soit 
plus  une  science  occulte  dont  les  mystères  pro- 
fitent aux  initiés  et  ruinent  le  peuple";  mais  cette 
division  est  encore  sollicitée  par  d'autres  motifs 
non  moins  puissants. 

Premièrement,  si,  dans  ce  moment  vous  ne 
décrétez  que  les  articles  relatifs  au  mode  maté- 
riel de  constater  l'état  civil,  la  discussion  ne 
pouvant  demander  de  grands  développements, 
dans  deux  ou  trois  séances,  au  plus,  la  loi  sera 
faite  ;  au  contraire,  si  vous  embrassez  la  totalité 
du  projet,  il  est  un  grand  nombre  d'articles  qui 
ont  besoin  d'être  profondément  discutés,  et  au 
milieu  des  événements  et  des  affaires  qui  vous 
pressent,  il  est  possible  que  le  peuple  ne  jouisse 
que  dans  plusieurs  mois  du  bénéfice  de  votre 
loi. 

Secondement,  les  lois  sont  elles-mêmes  des 
principes  ou  des  conséquences  de  principes.  Dès 
lors,  il  parait  naturel  de  les  classer  dans  un 
ordre  qui  corresponde  aux  principes  dont  elles 
émanent;  je  veux  dire  que  si  deux  articles  de  loi 
sont  fondes  sur  le  même  principe,  il  faut  n'en 
faire  qu'une  loi,  mais  qu'il  faut  en  faire  deux 
s'ils  dérivent  de  deux  principes  différents.  La 
raison  indique  cet  ordre  ;  la  forme  de  notre  gou- 
vernement le  rend  nécessaire.  En  effet,  vos  dé- 
crets sont  sujets  à  la  sanction;  je  sens  bien  que 
vous  ne  devez  jamais  être  arrêtés  par  la  crainte 
du  refus  de  sanction  ;  mais  au  moins  vous  devez 
éviter  d'accroître  l'influence  de  ce  refus  :  or, 
voilà  le  résultat  salutaire  de  l'ordre  que  j'ai  pro- 
posé, la  preuve  en  est  facile. 

Supposons  une  loi  de  60  articles,  dont,  par  la 
division  naturelle  des  principes,  on  eût  pu  faire 
10  lois  distinctes;  supposons  encore  que  l'un  de 
ces  articles  soit,  ou  contraire  à  l'opinion  du  roi, 
ou  fondé  sur  une  base  vicieuse,  car  vous  êtes 
faillibles  puisque  vous  êtes  hommes;  qu'arrivera- 
t-il  si  cet  article  provoque  le  veto!  Que  vos 
GO  articles  seront  paralysés  si  vous  n'en  avez 
fait  qu'un  décret,  au  lieu  que  si  vous  en  avez  10, 
le  veto  ne  pourra  frapper  que  sur  celui  où  se 
trouvera  l'article  qui  1  aura  déterminé  et  que 
les  articles  insérés  dans  les  9  autres  décrets 
pourront  acquérir  le  caractère  de  lois.  {Applau- 
dissements.) 

J'ajoute  une  dernière  considération  qui  me 
parait  plus  décisive  encore.  Votre  comité  vous 
propose  de  confier  aux  municipalités  l'exécution 
du  mode  que  vous  allez  décréter.  Je  p^nse  que 
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dans  la  discussion  qui  s'ouvrira  sur  cet  article 
il  sera  facile  de  prouver  combien  est  sage  l'opi- 
nion du  comité  et  de  réfuter  l'opinion  prise  de 
l'incapacité  des  officiers  municipaux  des  campa- 
gnes; mais,  je  l'avoue,  quand  j'ai  adopté  cette 
opinion,  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  que  les 
municipalités  n'auraient  autre  chose  à  faire  qu'à 
recevoir  des  déclarations  de  mariages,  nais- 
sances et  décès,  avec  les  précautions  que  la  loi 
leur  indiquera  et  dans  les  formes  dont  elles  leur 
tracera  le  modèle.  J'ai  été  loin  de  supposer 
qu'elles  seraient  aussi  autorisées  à  décider  de  la 
vérité  des  faits  qu'on  irait  leur  déclarer,  lors- 
qu'il s'agirait  de  naissance  ou  mort  et  de  la  va- 
lidité des  oppositions  à  un  mariage.  Si  telles 
étaient  les  fonctions  qu'on  voudrait  leur  attri- 
buer, alors  non  seulement  je  m'alarmerais  de 
leur  inexpérience,  mais  je  verrais  là  encore  la 
confusion  et  le  renversement  des  pouvoirs.  Con- 
stater une  naissance,  un  mariage,  un  décès,  c'est 
un  acte  purement  administratif:  il  n'y  a  là  rien 
de  contentieux.  Une  naissance,  un  mariage  sont 
un  bonheur  et  non  pas  un  procès.  La  déclaration 

aue  chaque  citoyen  doit  en  faire  devient  alors 
e  la  compétence  de  la  municipalité;  mais  s'il 
s'élève  des  doutes  dans  la  déclaration  des  faits 
énoncés  dans  la  déclaration  ou  s'il  se  fait  une 
opposition  à  un  mariage,  là  commence  le  con- 
tentieux. La  décision  n'en  peut  appartenir  qu'aux 
tribunaux.  Ainsi,  Messieurs,  la  question  de  sa- 
voir par  qui  seront  reçus  les  actes  destinés  à 
constater  1  état  civil  des  citoyens  se  trouve  en 
quelgue  sorte  subordonnée  à  l'admission  ou  à 
la  réjection  de  la  motion  d'ordre  sur  la  division 
du  projet  de  décret  du  comité.  J'insiste  donc  pour 
que  l'Assemblée  prononce  sur  cette  motion.  J'ose 
même  insister  pour  qu'elle  veuille  l'adopter; 
le  peuple  en  aura  plus  promptement  une  loi  sol- 
licitée par  la  raison  et  la  philosophie  ;  nous  en 
recueillerons  plus  promptement  les  bénédictions 
du  peuple. 

Je  propose,  comme  motion  d'ordre,  de  décré- 
ter que  l'Asseml)lée  nationale  ne  s'occupera,  dans 
la  loi  qu'elle  va  faire,  que  du  mode  matériel  de 
constater  l'état  des  personnes,  et  que  le  comité 
de  législation  sera  tenu  de  présenter  dans  un 
mois  les  différentes  lois  que  la  Constitution  peut 
exiger  sur  les  mariases;  je  propose  de  discuter 
ensuite  le  projet  article  par  article. 

Un  membre  :  On  ne  saurait  s'empêcher  d'ap- 
prouver une  partie  des  bases  du  comité. 

Plusieurs  voix  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Le  même  membre  :  Je  parle,  Messieurs,  des 
mariages  privés.  Je  dis  que  la  loi  doit  les  re- 
connaître. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  de  la 
parole. 

Le  même  membre  :  Je  dis,  Messieurs,  que,  si 
l'on  donne  la  parole  sur  le  projet  du  comité,  je 
dois  l'avoir. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  la  motion  d'ordre,  si  elle  est  appuyée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Vergniaud. 

M.  Murant.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
motion  de  M.  Vergniaud,  jusqu'à  ce  que  nous 
connaissions  les  différents  projets  de  décret  que 
l'on  a  à  vous  présenter. 

(L'Assemblée  ajourne  la  motion  de  M.  Ver- 
gniaud.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jollivet. 


M.  Jollivet.  Messieurs,  le  plan  que  j'ai  l'hon- 
neur d'offrir  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  mode 
de  constater  les  naissances,  mariages  et  décès 
est  plus  complet  que  celui  qui  lui  a  été  présenté 
par  son  comité  de  législation. 

Est-il  meilleur?  Si  je  le  pense,  j'ai  du  moins 
pour  excuse  l'expérience  de  40,000  registres  de 
toutes  les  époques  que  des  événements  person- 
nels m'ont  forcé  de  parcourir  dans  plus  de 
1,200  paroisses  et  dépôts  publics. 

De  nouveaux  fonctionnaires  publics  vont  être 
substitués  aux  anciens;  ainsi  le  veut  la  Consti- 
tution: ainsi  le  demande  expressément  la  liberté 
des  cultes.  Dans  une  telle  position,  s'agira-t-il 
d'abord,  comme  l'a  fait  votre  comité,  de  recher- 
cher quels  doivent  être  les  nouveaux  officiers, 
avant  d'avoir  déterminé  leurs  fonctions.  Non, 
Messieurs  ;  car,  à  mesure  que  le  législateur  avan- 
cerait dans  la  confection  de  ses  lois,  il  pourrait 
se  trouver  dans  la  fâcheuse  alternative  ou  de 
revenir  sur  une  détermination  précoce  ou  er- 
ronée, ou  bien  de  mutiler  les  fonctions  pour  les 
accommoder  aux  fonctionnaires  qu'il  aurait 
d'abord  désignés. 

Pénétré  de  cette  vérité,  éclairé  par  quelques 
fautes  semblables  du  Corps  constituant,  et  que 
plusieurs  de  nos  collègues  ont  eu  l'occasion  de 
remarquer,  j'ai  considéré  qu'en  général  l'orga- 
nisation de  toute  institution  publique,  en  un 
mot  le  développement  des  fonctions,  devait  né- 
cessairement précéder  toute  disposition  sur  le 
choix  des  magistrats. 

De  là  résulte,  dans  tout  projet  de  loi,  la  né- 
cessité de  coordonner  ces  diverses  parties,  de 
manière  qu'aucun  principe,  aucune  base,  n'en 
préjuge  un  autre  qui  ne  serait  point  encore 
énoncé  ou  qu'il  soit  possible  d'ajourner  sans 
entraver  la  marche  de  la  délibération. 

Cet  ordre  de  choses,  trop  naturel  pour  n'être 
pas  saisi  au  premier  aperçu,  exige  une  précau- 
tion particulière  :  elle  consiste,  relativement 
aux  fonctions  qu'il  s'agit  d'organiser,  à  les  ca- 
ractériser par  une  dénomination  quelconque  qui 
puisse,  ou  s'effacer  si  le  besoin  l'exige,  ou  s'ap- 
pliquer soit  à  des  fonctionnaires  publics  déjà 
existants,  soit  aux  simples  citoyens  :  l'idée  des 
registres  même,  destinés  à  recevoir  la  preuve 
de  l'état  des  citoyens,  et  qui,  sous  ce  rapport, 
sont  les  tables  de  la  vie  humaine,  m'a  fait  choisir 
la  dénomination  de  tabellion. 

Ce  point  résolu,  il  s'agit  de  voir  comment  les 
fonctions  doivent  être  organisées  pour  que  la 
succession  des  temps  ne  puisse  porter  aucune 
atteinte  aux  citoyens. 

Deux  choses  doivent  être  soigneusement  dis- 
tinguées ici:  l'époque  voisine  des  événements, 
ou  le  temps  dans  lequel  l'état  des  citoyens  doit 
être  constaté;  et  le  temps  à  venir. 

A  l'égard  de  la  première  époque,  il  faut  encore 
distinguer  les  mariages  d'avec  les  naissances  et 
décès. 

Relativement  aux  premiers,  les  citoyens  ont 
le  droit  de  faire  constater  leur  mariage  au  mo- 
ment où  ils  ont  résolu  de  le  contracter;  mais  la 
loi,  à  moins  de  vouloir  la  rendre  aussi  barbare 

3ue  le  code  dont  vous  vous  occupez  maintenant 
e  faire  disparaître  les  vestiges,  la  loi  ne  peut 
prescrire  à  deux  individus  "l'obligation  de  con- 
sacrer leur  union  sous  le  régime  et  les  formes 
d'un  mariage  solennel  qui  est  purement  faculta- 

II  en  est  autrement  des  naissances  et  décès. 
Au  moment  où  ils  existent,  et  tant  qu'ils  existent, 
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les  citoyens  appartiennent  à  la  patrie,  encore 
plus  immédiatement  qu  à  leurs  parents. 

Il  résulte  île  là  que  si,  d'un  côté,  les  parents 
ont  le  droit  de  l'aire  constater  dans  le  temps  le 
plus  voisin  ou  la  nais.-ance  d'un  enfant  dont  la 
société  s'est  enrichie,  ou  le  décès  d'un  citoyen 
que  la  mort  vient  d'enlever  à  la  patrie;  de  l'autre 
1  intérêt  de  la  société,  celui  de  l'individu  ou  de 
ses  parents,  exigent  que  ceux-là  mêmes  qui  en 
avaient  le  droit  soient  forcés  de  l'exercer  lors- 
qu'ils ont  refusé  ou  négligé  d'en  user  :  la  pré- 
voyance de  la  loi  doit  encore  s'étendre  au  cas 
d'impossibilité  ou  d'absence  des  intéressés;  et 
lion  il  est  indispensable  que  les  moyens  de  ré- 
pression viennent  atteindre  les  citoyens  qui  de- 
vaient naturellement  remplir  ce  devoir  à  la 
place  des  premiers. 

Un  délai  quelconque  était  nécessaire  :  s'il  est 
trop  court,  il  y  a  oppression  des  citoyens  :  s'il 
est  trop  Ions,  la  preuve  dé  iérit;  j'ai  pensé,  Mes- 
sieurs, que  le  délai  de  24  heures  serait  le  juste 
milieu. 

Mais  dans  quelque  classe  de  citoyens  ou  de 
magistrats  actuels  que  soit  divisé  ou  dési- 
gné le  fonctionnaire  public  chargé  de  recueillir 
et  constater  la  preuve  des  naissances,  mariages 
et  décès,  il  doit  toujours  se  trouver  à  son  poste, 
afin  de  répondre  aux  besoins  de  tous  les  instants. 

Le  législateur  attentif  ne  manquera  pas  de 
s'apercevoir  que,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses, 
il   devient  indispensable   que   le  fonctionnaire 

Sublic  soit  obligé,  sur  la  demande-des  citoyens, 
e  se  transporter  soit  dans  leur  habitation  pour 
y  constater  les  naissances  et  décès,  soit  au  lieu 
indiqué  par  la  loi  pour  la  solennité  des  mariages. 
Ces  précautions  d'un  nouveau  régime,  sont 
nécessaires  à  son  maintien,  et  je  crois  qu'il  suf- 
fit de  l'avoir  énoncé. 

Mais  il  semble  qu'on  ne  puisse  parler  du  ma- 
riage, déterminer  ses  empêchements,  régler  ses 
formes,  prescrire  sa  solennité,  sans  entamer  la 
question  du  devoir;  et  cependant,  s'il  n'y  a  au- 
cun dissentiment  d'opinion  sur  la  nécessité  de 
faire  disparaître  toutes  les  hésitations  du  fonc- 
tionnaire public  relativement  aux  mariages,  il 
y  en  a  beaucoup  sur  l'ajournement  de  cette  ma- 
tière importante. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  et  il  est  très  vrai,  que 
la  loi  n'a  pas  besoin,  pour  le  moment,  de  rece- 
voir ce  dernier  complément. 

Pour  tout  le  reste,  il  m'a  paru  que  dans  un 
changement  aussi  marqué,  aussi  positif,  la  tran- 
quillité publique,  le  repos  des  citoyens  exigeaient 
impérieusement  que  la  loi  ne  laissât  rien  à  dé- 
sirer, et  que,  semblables  aux  soldats  de  Cadmus, 
les  fonctionnaires  publics  devaient  naître  tout 
armés. 

Ht  puisqu'une  heureuse  égalité  rend  tous  les 
citoyens  admissibles  aux  dignités,  places  et  eni- 

Slois  publics,  selon  leur  capacité  et  sans  autre 
istinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talents,  quel  emploi  du  temps  serait  plus  digne 
du  législateur  que  celui  consacré  à  faire  arriver 
la  loi  à  ce  point  de  perfection,  à  ces  développe- 
ments qui  la  rendent  accessible  à  l'intelligence 
la  plus  commune? 

En  appliquant  ce  précepte  constitutionnel  à 
l'organisation  de  toutes  les  institutions  publi- 

3ues,  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  Constitution 
es  Français  finira  par  devenir  le  patriotisme  de 
l'univers. 

Si  l'on  considère  ensuite  le  temps  à  venir,  il 
faut  veiller  à  la  conservation  des  preuves  de 
l'état  des  citoyens,  prévenir,  s'il  est  possible,  et 


les  ravages  du  temps,  et  l'insouciance  ou  l'inex- 
périence des  dépositaires  publics,  les  soumettre 
a  une  responsabilité  telle,  qu'il  n'y  ait  que  des 
accidents  infiniment  rares  qui  puissent  leur  ser- 
vir d'excuses  légitimes  :  car  la  loi  n'aurait  rien 
fait  si,  en  réglant  les  besoins  du  moment,  elle 
-lait  avec  le  même  scrupule  ceux  de  l'ave- 
nir. 

Viennent  en  seconde  ligne  les  besoins  du  gou- 
vernement, ceux  du  législateur  même  à  qui  il 
importe  de  connaître  annuellement  la  différence 
qui  existe  entre  la  population  et  le  nombre  an- 
nuel des  naissances,  mariages  et  décès,  ainsi 
que  les  causes  de  population. 

Après  avoir  ainsi  spécifié,  précisé  les  fonctions, 
c'est  alors  seulement  qu'il  est  permis  de  de- 
mander si  elles  doivent  être  salariées;  quelque 
modique  que  soiî  le  salaire,  je  n'ai  pas  hésité  à 
penser  qu  il  en  fallait  un;  et  tel  est  l'amalgame 
hétérogène  qui  existait  entre  des  fonctions  pu- 
rement civiles  et  les  pratiques  des  divers  cultes, 
telle  est  la  force  des  circonstances,  que  vous  ne 
pourrez  retirer  ces  fonctions  des  mains  du  mi- 
nistre du  culte,  pour  en  investir  soit  des  ci- 
toyens choisis  par  les  officiers  municipaux,  soit 
les  officiers  municipaux  mêmes,  sans  courir  le 
danger  qu'elles  soient  d'abord  mal  exercées, 
puis  replacées  peut-être  pour  toujours,  et  par 
la  seule  impulsion  d'une  détermination  erronée 
ou  craintive,  dans  les  mêmes  mains  qu'aupara- 
vant, quoiqu'il  v  ait  évidemment  incompatibilité 
absolue. 

Lorsqu'on  aura  jeté  un  coup  d'œil  sur  le  ta- 
bleau que  j'ai  placé  à  la  suite  du  projet  de  décret, 
et  d'où  il  résulte  que  dans  une  ville  de  10,000 
habitants,  il  y  a  par  an  794  naissances,  mariages 
et  décès,  ce  qui,  à  cause  des  registres  doublés, 
fait  monter  le  nombre  des  actes  a  1588  par  an, 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  convenir  de  la  né- 
cessité de  salarier  les  fonctionnaires  publics  des 
villes. 

Mais  les  campagnes  seront-elles  donc  destinées 
à  supporter  seules  les  charges  publiques?  Loin 
de  nous,  Messieurs,  des  distinctions  aussi  offen- 
santes pour  la  classe  la  plus  laborieuse,  et  par 
conséquent  la  plus  utile  de  la  société. 

Indépendamment  de  ce  motif  pressant,  c'est 
une  erreur  de  croire  que,  dans  un  gouvernement 
où  la  propriété  forme  le  droit  des  citoyens,  la 
base  fondamentale  de  l'ordre  social,  il  puisse  y 
avoir  beaucoup  de  fonctions  gratuites  qui  exigent 
une  certaine  assiduité. 

Croit-on  d'ailleurs  que  la  gratuité  des  fonctions 
doive  se  retrouver  dans  le  régime  de  la  liberté? 
Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffira  de 
remarquer,  que  du  moment  où  le  citoyen  pau- 
vre, mais  vertueux  et  instruit,  ne  peut  atteindre 
les  fonctions  publiques,  le  riche  s'en  empare;  et 
dès  lors  voilà  le  gouvernement  entre  ses  mains. 

Sous  tous  ces  rapports  il  ne  m'est  donc  pas 
permis  de  proposer  la  gratuité  des  fonctions. 

Mais  par  qui  et  comment  seront-elles  payées? 
Ce  serait  anticiper  sur  la  discussion  que  d'entrer 
à  présent  dans  les  détails  de  mon  opinion  qui 
est  consignée  au  projet  de  décret. 

Je  remarquerai  seulement  que,  quel  que  soit 
le  mode  du  salaire,  il  faut  renoncer  à  avoir  ces 
fonctionnaires  publics  dans  toutes  les  munici- 
palités du  royaume  :  dès  lors,  leur  réunion  est 
indispensable;  dès  lors  encore,  il  faut  tirer  parti 
de  cette  circonstance  pour  améliorer  tout  à  la 
fois  et  l'institution  publique  relative  à  l'état  des 
citoyens,  et  le  territoire  des  municipalités  elles- 


424    [Assemblée  nationale  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  avril  1792  J 


mômes,  dont  la  réunion  est  sollicitée  avec  tant 
d'instance  par  tons  les  corps  administratifs. 

Mais  pour  se  déterminer  soit  sur  le  salaire, 
soit  sur  les  réunions  possibles,  et  connaître  la 
juste  mesure  des  fonctions,  il  était  important  de 
rechercher  quel  est  le  rapport  entre  la  population 
et  le  nombre  des  naissances,  mariages  et  décès 
par  an.  Ce  rapport  sur  l'exactitude  duquel  on 
peut  compter,  et  que  j'ai  déjà,  dans  une  autre 
occasion,  annoncé  à  l'Assemblée,  donne  1  nais- 
sance et  1  décès  par  an  sur  28  âmes  de  popu- 
lation, et  1  mariage  sur  125  âmes.  Voilà  le  terme 
moyen  d'une  année  sur  dix. 

A  l'aide  de  ce  résultat,  on  embrasse  d'un  coup 
d'œil  les  deux  questions  importantes  et  du  salaire 
des  fonctions  et  de  l'étendue  du  territoire  dans 
lequel  elles  peuvent  être  exercées  ou  circon- 
scrites. 

Toutes  ces  observations  conçues,  c'est  alors  et 
non  plus  tôt  que  vient  se  placer  la  question  de 
savoir  si  ces  fonctions,  soit  gratuites,  soit  sala- 
riées doivent  être  déléguées  aux  officiers  muni- 
cipaux exclusivement,  ou  si  les  corps  municipaux 
ou  les  conseillers  généraux  des  communes  doi- 
vent être  seulement  investis  du  droit  de  choisir, 
soit  l'un  des  membres  de  la  municipalité,  soit 
tout  autre  citoyen  de  la  commune  et  d'en  ins- 
pecter et  surveiller  les  fonctions. 

Dans  le  premier  système  le  choix  est  circonscrit 
parmi  les  seuls  officiers  municipaux  :  ces  fonc- 
tions ne  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  que  la 
durée  de  celles  municipales,  et  1rs  remplacements 
par  démission,  en  introduisant  des  change- 
ments encore  plus  fréquents,  nuisent  à  la  bonté, 
à  l'exactitude  du  service,  à  la  conservation  des 
registres,  à  la  sûreté  des  dépôts. 

Dans  le  second  système,  au  contraire,  le  choix 
n'a  de  bornes  que  celles  des  municipalités  dans 
l'étendue  desquelles  les  fonctions  doivent  être 
exercées  et  ces  fonctions  peuvent  être  déléguées 
pour  un  temps  plus  long. 

Dans  tous  les  cas,  le  corps  qui  institue  con- 
serve la  surveillance  sur  le  fonctionnaire  public 
et  celui-ci  reste  plus  parfaitement  dans  la  dépen- 
dance du  magistrat  du  peuple,  du  corps  muni- 
cipal. 

Dans  tous  les  cas  encore  ces  fonctions  ne 
seraient  point  le  patrimoine  exclusif  d'une 
espèce  donnée  de  fonctionnaires  publics  parce 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  actuelles,  le 
territoire  dans  lequel  elles  doivent  s'exercer 
exigeraient  bientôt  des  exceptions  plus  nom- 
breuses que  la  règle  générale. 

Mon  plan  est  terminé  par  les  dispositions  né- 
cessaires, soit  pour  anéantir  le  régime  actuel  à 
l'époque  où  il  m'a  paru  possible  de  le  faire  cesser 
généralement,  soit  pour  en  abréger  le  terme  dans 
les  lieux  où  l'intérêt  public  commanderait  encore 
plus  de  diligence 

M.  Pastoret.  Je  demande  l'impression  du  pro- 
têt de  décret  de  M.  Jollivet  et  l'ajournement  de 
la  discussion  à  lundi. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  (1)  de  M.  Jollivet  et  ajourne  la  discus- 
sion à  lundi.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre.  Monsieur 
le  Président,  le  roi  m'a  chargé  de  communiquer 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  432, 
le  décret  de  M.  Jollivet. 


à  l'Assemblée  nationale  une  lettre  qui  lui  a  été 
édite  pur  M.  le  maréchal  Luckner;  je  vais  lui  en 
faire  lecture: 

«  Sire, 

«  Les  témoignages  de  bonté  et  de  confiance 
dont  votre  majesté  m'a  honoré  pendant  le  der- 
nier séjour  que  j'ai  fait  auprèsd'elle,  m'imposent 
plus  impérieusement  que  jamais  le  devoir,  et 
semblent  aussi  me  donner  le  droit  précieux  de 
m'adresser  à  elle  dans  toutes  les  occasions  où  la 
sûreté  publique  et  la  gloire  de  l'armée  française 
sont  particulièrement  intéressées.  Le  moment 
actuel  peut  être  considéré  comme  tellement 
important,  les  nouvelles  d'Allemagne  prennent 
un  caractère  si  sérieux,  la  fin  de  l'hiver  est  mi- 
litairement un  instant  si  décisif,  qu'il  est  simple 
que  cette  réunion  de  circonstances  fixe  toute  mon 
attention. 

«  Jaloux  de  témoignera  la  nation  française  ma 
vive  reconnaissance,  de  lui  payer  en  services 
utiles  l'avance  généreuse  qu'elle  m'a  faite  en 
bienfaits;  je  dois,  sire,  vous  dire  la  vérité,  toute 
la  vérité.  Chargé  du  commandement  d'une 
armée  dans  la  partie  du  royaume  la  plus  mena- 
cée; porteur  d'un  ordre  précis  de  votre  majesté, 
de  repousser  par  la  force  toute  invasion,  toute 
insulte  faite  sur  le  territoire  français,  je  ne  puis 
remplir  ce  devoir  qu'à  la  faveur  du  rassemble- 
ment complet  de  tous  les  moyens  d'atta  |ue  et 
de  défense,  de  l'organisation  entière  de  mon 
armée,  de  la  réunion,  sous  mes  ordres,  d'un 
nombre  de  troupes  suffisant  pour  agir  avec  cette 
promptitude  et  avec  cette  énergie  qui  seules 
peuvent  assurer  le  succès.  Et  cependant,  sire, 
8  bataillons  de  ligne,  8  escadrons  et  300  chevaux 
d'artillerie  viennent  de  m'ètre  retirés  pour  être 
envoyés  dans  le  midi  du  royaume;  les  rempla- 
cements qu'on  me  promet  sont  nuls,  éloignés, 
insuffisants;  aucun  des  équipages  des  vivres, 
d'artillerie,  et  d'hôpitaux  ne  sont  formés.  Les 
effets  de  campement  sont  en  mauvais  état.  Les 
subsistances  en  fourrages  ne  sont  pas  assurées 
pour  plus  de  3  mois.  L'approvisionnement  est 
d'ailleurs  lent  et  insuffisant.  Les  officiers  n'ont 
ni  l'ordre  de  faire  leurs  équipages,  ni  les  fonds 
nécessaires  pour  l'effectuer.  L'indemnité  sur 
leurs  appointements,  qui  leur  avait  été  promise, 
ne  s'expédie  pas.  Les  volontaires  nationaux 
n'obtiennent  pas  non  plus,  malgré  la  lettre  très 
précise  des  décrets,  le  payement,  en  numéraire 
effectif,  des  3/4  de  leur  solde,  qui  est  nécessaire 
à  leur  subsistance. 

«  Tel  est,  sire,  sans  aucune  exagération,  le 
résultat  fidèle  de  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  en  ce  moment  l'armée  qui  m'est  confiée. 
Les  soldats  montrent  du  courage,  du  zèle,  de  la 
bonne  volonté,  et  me  témoignent  de  la  confiance  ; 
mais  je  la  trahirais  cette  conliance,  j'en  serais 
indigue,  si  je  ne  transmettais  avec  la  franchise 
qui  convient  à  un  vieux  soldat,  mes  sollicitudes 
à  votre  majesté,  et  si  je  ne  la  mettais  pas  à  même 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  faire 
cesser. 

«  Signé  :  LUCKNER.  » 

Je  ne  me  plains  pas  de  l'impatience  que  semble 
témoigner  M.  le  maréchal  Luckner  dans  les  cir- 
constances présentes.  Des  démarches  dictées  par 
unzèleardentpourlachosepublique  ne  sauraient 
être  improuvées  par  un  ministre  patriote.  Mais 
il  est  de  mon  devoir  de  donner  a  l'Assemblée 
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tous  les  éclaircissements  nécessaires  sur  les 
objets  qui  sont  relatifs  à  mon  administration. 

M.  le  maréchal  se  plaint  qu'on  ait  tiré  de  son 
armée  10  bataillons  de  ligne  et  8  escadrons; 
mai-  son  armée  était  la  plus  rapprochée  du  Midi, 
il  était  impossible  de  n'y  pas  prendre  les  forces 
nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  qui  ordon- 
nait nu  rassemblement  de  troupes  près  d'Arles. 
disposition  ne  pouvait  être  faite  avec  trop 
de  promptitude,  puisque  son  objet  était  d'éviter 
la  guerre  civile  dont  le  midi  de  la  France  sem- 
blait être  menacé  à  mon  avènement  au  ministère. 
D'ailleurs  les  dernières  communications  que  le 
minisire  des  affaires  étrangères  a  faites  à  l'As- 
semblée nationale  sur  notre  position  vis-à-vis 
de  la  Sardaigne,  prouvent  combien  une  augmen- 
tation de  forées  sur  cette  partie  des  froulières 
était  indispensable. 

M.  le  maréchal  regarde  comme  nuls  ou  insuf- 
fisants les  remplacements  qui  lui  sont  annoncés. 
Je  ne  puis  répondre  à  cette  inquiétude  que  par 
la  liste  des  régiments  qui  ont  ordre  de  se  rendre 
à  son  armée  et  dont  plusieurs  sont  en  route.  Il 
résulte  de  ces  dispositions  générales  que  l'armée 
de  M.  le  maréchal  Luckner  n'aura  été  diminuée 
que  de  4  escadrons  c'est-à-dire,  d'un  seul  régi- 
ment de  cavalerie.  Les  équipages  de  vivres  sont 
rassemblés  à  Cliampigny,  etpeuvent.au  premier 
ordre,  être  rendus  à  Strasbourg.  Les  chevaux 
d'artillerie  coûtant  beaucoup  sur  l'extrême  fron- 
tière, où  les  vivres  sont  rares,  on  a  été  obligé  de 
les  faire  rentrer  dans  l'intérieur,  en  attendante 
moment  d  agir.  Les  hôpitaux  ambulants  sont  tous 
formés;  M.  Villeinsancy  s'en  est  assuré.  Quant 
aux  effets  de  campement,  il  ne  manquait  que  des 
marquises  pour  les  officiers,  on  vient  de  les  en- 
voyer; elles  étaient  envoyées  avant  la  demande 
de*M.  le  maréchal.  Les  fourrages  sont  assurés 
pour  4  mois  ;  il  y  a  3,000  bœufs  d'achetés,  qui 
fournissent  à  une  consommation  de  150,000  hom- 
mes pour  un  mois;  on  vient  de  donner  l'ordre 
pour  en  acheter  1,200  de  plus;  l'ordre  aux  offi- 
ciers, pour  leur  équipage,  va  être  donné  inces- 
samment; les  chevaux  de  peloton  sont  achetés. 

Quant  à  l'augmentation  en  numéraire  que  M.  le 
maréchal  a  demandée  pour  les  volontaires  natio- 
naux, ce  numéraire  a  été  fixé,  par  l'Assemblée 
nationale,  à  la  somme  de  6,000  livres  par  mois 
par  bataillon.  Il  est  bien  certain  que  si  nous  de- 
vons avoir  la  guerre  on  ne  peut  trop  économiser 
sur  le  numéraire;  mais  que  nos  ennemis  cessent 
de  se  flatter,  la  nation  a  une  richesse  inépuisable 
dans  le  patriotisme  des  citoyens ,  et  les  volon- 
taires nationaux  sauront  toujours  prouver  que 
leur  généreux  dévouement  ne  connaît  pas  de 
bornes.  Déjà  plus  de  7  bataillons  sollicitent , 
comme  une  faveur,  de  passer  dans  nos  colonies; 
ce  n'est  pas  de  ces  hommes  qui  calculent  avec 
leurs  intérêts:  et  la  nation  peut  attendre  d'eux 
les  plus  grands  exemples  de  patriotisme,  de  dé- 
vouement, de  courage  et  de  désintéressement. 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité  militaire  ! 

M.  Laconibe-Saint-.Hicliel.  Ce  renvoi  est 
inutile.  M.  Luckner  avait  des  craintes,  mais  M.  le 
ministre  vient  de  nous  démontrer  qu'elles  étaient 
vaines.  (Murmures.) 

M.  i  ruhlior  d'Optère.  Je  demande  que  les 
rapports  du  comité  militaire  soient  mis  à  l'ordre 
du  jour,  concurremment  avec  les  rapports  du  co- 
mité des  finances. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 


M.  Jean  Debry,  secrétaire,  donne  lecture  des 

lettres  suivantes  : 

lu  Lettre  de  V.  de  Sarbonne,  qui  demande  que 
la  dénonciation  de  M.  Lecointre  soit  remise  au 
comité  de  l'examen  des  comptes;  cette  lettre  est 
ainsi  conçueih  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  a  décrété  que  le  rapport  de  mon 
compte  serait  à  l'ordre  du  jour  lundi  prochain. 
M.  Lecointre  avait  demandé  que  ce  rapport  ne 
fût  fait  que  dans  un  mois.  Pour  suivre  l'espril 
de  sa  proposition  ,  il  ne  se  soumet  point  au  décret 
de  l'Assemblée,  il  n'a  pas  encore  remis  sa  dénon- 
ciation aux  comités,  il  ne  l'a  même  promis  que 
pour  vendredi.  Quoiqu'il  me  soit  très  facile  d'y 
répondre,  je  dois  ?ux  comités  les  détails  les  plus 
circonstanciés  et  M.  Lecointre  cherche  à  m'en 
ôter  le  temps,  l'intention  de  l'Assemblée  n'est 
sûrement  pas  que  M.  Lecointre  se  soustraie  par 
le  fait  au  décret  qui  a  été  rendu  samedi  soir. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  L.  DE  Narbonne.  » 

M.  Lacombe-Saint-lliehel.  Je  demande  que 
'e  décret  de  l'Asseml  lie  soit  exécuté  littéralement. 
11  ne  dépend  pas  d'un  membre  de  retarder  un 
rapport.  Si  un  membre  ne  veut  pas  se  charger 
de  le  faire,  qu'un  autre  le  fasse. 

Un  membre:  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  le  compte  de  M.  de  Narbonne  ayant 
été  renvoyé  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
par  son  décret  du  6  de  ce  mois,  il  n'est  parvenu 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  ni  copie  en 
forme  de  ce  décret ,  ni  aucune  autre  pièce  rela- 
tive à  ce  compte.  Je  demande  donc  qu'on  exé- 
cute le  décret. 

M.  Lacombe-Saint-Michel.  Je  demande 
qu'en  exécution  du  décret  M.  le  rapporteur  soit 
tenu  de  donner  les  pièces  nécessaires. 

(L'Assemblée  décrète  que,  dansle  jour,  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  dénonciation  de  M.  Lecointre 
et  aux  comptes  de  M.  de  Narbonne  ,  seront 
remises  au  comité  de  l'examen  des  comptes.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  au 
sujet  de  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  réunion 
des  ci-devant  religieux;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  ce  10  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  rendu  un  décret  le 
4  de  ce  mois  qui  ordonne  que  le  pouvoir  exécu- 
tif sera  tenu  de  lui  rendre  compte  de  l'exécution 
des  lois  relatives  à  la  réunion  des  ci-devant  reli- 
gieux. 

«  Je  vais  me  procurer  le  plus  promptement 
possible  les  renseignements  que  l'Assemblée  na- 
tionale désire  en  les  demandant  aux  départe- 
ments, et  je  m'empresserai  d'en  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

c  Signé  :  ROLAND. 
3°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 

Vl)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  219. 
t)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  C  213. 
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qui  annonce  que  le  calme  paraît  se  rétablir  dans 
le  dépar  ement  du  Cantal;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  10  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale que  le  président  du  département  du  Cantal, 
en  m'accusant  la  réception  de  la  loi  du  2  de  ce 
mois,  relative  aux  événements  arrivés  dans  ce 
département,  m'annonce  que  le  calme  parait  se 
rétablir;  que  la  municipalité  d'Arpajon  se  dis- 
posait à  exécuter  les  dispositions  de  celte  loi  qui 
la  concernent;  et  que  le  conseil  du  département 
était  occupé  sans  relâche  des  moyens  d'opérer 
le  parfait  rétablissement  de  l'ordre. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

4°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  adresse  à  l'Assemblée  une 
lettre  du  directoire  du  département  de  la  Mo- 
selle, relative  à  une  dénonciation  faite  contre 
un  des  visiteurs  de  rôles  de  leur  département; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

«  Paris,  le  10  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  instruits  de  la  dénoncia- 
tion faite  contre  un  des  visiteurs  des  rôles  de 
leur  déparlement,  viennent  de  m'écrire  une  lettre 
dont  je  dois  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  donner 
copie. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Clavière.  » 

Par  cette  lettre,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  assurent  que  les  visiteurs 
des  rôles,  loin  d'être  coupables  des  fautes  qu'on 
leur  reproche,  sont  au  contraire  bien  recom- 
mandables  par  leur  zèle,  leur  patriotisme,  leur 
intelligence  et  leur  respect  pour  les  lois. 

M.  llerlin.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes 
ces  pièces  aux  différents  comités  déjà  chargés 
de  cette  affaire. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
1  ordinaire  des  finances.) 

Un  membre:  Je  demande  que  la  proclamation 
du  roi.  du  14  mars,  relative  au  recouvrement  des 
contributions,  soit  renvoyée  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  pour  en  rendre  compte  à 
lAssemblee. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.)  (2). 

M.  Merlin.  Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé. 
Uans  le  département  de  la  Moselle,  on  s'est  coa- 
lise pour  la  tourniture  de  la  viande  des  troupes, 
et  les  adjudicataires  ne  la  veulent  fournir  qu'à  un 
prix  double  de  celui  qu'elle  coûtait  autrefois.  Je 
demande  que  la  proposition  du  ministre,  d'au- 
toriser les  régiments  à  se  fournir  eux-mêmes  de 


viande,  ou  à  en  recevoir  la  valeur  en  argent, 
soit  renvoyée  au  comité  militaire  et  mise  inces- 
samment à  l'ordre  du  jour,  pour  être  discutée. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Merlin.) 
M.  «Ion  II  rot,  au  nom  du  comité  des  décrets. 
Messieurs,  on  avait  prétendu  que  le  décret  par 
lequel  vous  aviez  mandé  à  la  barre  les  membres 
du  corps  administratif  de  la  ville  d'Arles,  décret 
qui  ordonnait,  en  outre,  que  pendant  leur  absence 
leurs  fonctions  seraient  remplies  par  le  conseil 
général  de  district  et  le  conseil  général  de  la 
commune  avait  été  sanctionné  entièrement, 
quoique  ses  dispositions  ne  fussent  pas  toutes 
sujettes  à  la  sanction.  Le  comité  des  décrets  a 
vérifié,  et  il  a  trouvé  que  la  sanction  était  con- 
çue en  ces  mots  :  le  roi  consent  pour  les  dispo- 
sitions législatives,  et  fera  exécuter  lé  tout. 
D'après  cela  je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  décrets,  sur  la  vé- 
rification dont  elle  l'avait  chargé  par  son  décret 
du  27  mars  dernier,  attendu  que  la  sanction  de 
la  loi  du  13  du  même  mois  ne  porte  que  sur  des 
dispositions  législatives,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  1*6,  fouille  G'  213. 

(2)  Voy.  ci-apros  aux  annexes  de  la  séance,  page  450 
la  proclamation  du  roi. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  10  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Observations  de  M.  Firmin-Didot  (2)  sur  le  rap- 
port fait  à  l'Assemblée  nationale  par  le  comité 
des  assignats  et  monnaies,  le  10  avril  1791. 

Le  5  de  ce  mois,  j'ai  écrit  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale  une  lettre  qu'il  n'a  pas 
lue  à  l'Assemblée  nationale,  mais  qu'il  a  ren- 
voyée au  comité  des  assignats. 

Mon  but  principal  dans  cette  lettre  était  d'ins- 
truire le  public  que  les  caractères  de  l'assignat 
de  25  livres  que  j  avais  été  chargé  «le  graver" par 
un  décret  du  4  février  n'avaient  cependant  pas 
été  gravés  par  moi,  parce  que  le  comité  avait 
cru  devoir  préférer  le  travail  d'un  autre  artiste. 

Si  le  comité  s'était  borné  à  observer  que  c'était 
sans  doute  par  erreur  que  mon  nom  se  trouvait 
dans  le  décret  (puisque  la  fabrication  des  assi- 
gnats se  faisant  sous  la  responsabilité  du  mi- 
nistre, à  lui  seul  appartenait  le  choix  des  artistes) 
il  aurait  parfaitement  rempli  le  but  que  je  m'étais 
proposé. 

Mais  en  même  temps  que  le  comité  déclare 
n'avoir  pas  fait  de  choix,  ce  qui  aurait  excédé 
sa  compétence,  il  entre  dans  une  comparaison 
raisonnée  des  deux  ouvrages  et  il  a  commis  à 
cet  égard  des  erreurs  dont  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  relever  les  principales. 

a  Je  n'ai  cherché,  dit  le  comité,  à  lier  les 
lettres  du  texte  qu'après  les  avoir  formées:  il 
en  résulte,  continue-t-il,  que  cette  réunion  est 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  411,  lo  rapport 
do  M.  Pieyre,  au  nom  du  comité  des  assignats  ot  inon- 
naios. 

(2)  Logographe  du  vendredi  20  avril  1198,  n«  202, 
pago  462,  2*  colonne. 
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un  ornement  et  n'offre  rien  de  difiieile  à  la  con- 
trefaçon ». 

J'en  demande  bien  pardon  au  comité,  mais  il 
me  semble  qu'un  ouvrage  qui  m'a  coûté  infini- 
ment de  peine,  et  qu'il  me  serait  impossible  de 
contrefaire  moi-même,  n'est  pas  très  aisé  à  con- 
trerai re,  et  si  le  comité  eût  communiqué  son 
rapport  à  un  graveur  quelconque,  il  n'aurait  pas 
hasardé  si  légèrement  cette  observation. 

*  Il  était  important,  dit  le  comité,  que  la 
liaison  de  ces  caractères  eût  entre  eux,  par  leur 
fixité,  ce  naturel  qu'il  est  impossible  de  donner 
à  des  caractères  mobiles  ». 

J'avoue  que  je  n'entends  pas  ce  que  c'est  que 
le  naturel  d'un  caractère  ni  la  fixité  d^s  liaisons. 

Le  but  essentiel  était  d'empêcher  la  contrefa- 
çon en  caractères  d'imprimerie:  je  l'ai  rempli. 

Je  ne  connais  aux  caractères  d'autres  qualités 

aue  la  régularité  sévère  des  formes  et  la  pureté 
e  leur  exécution  ;  voilà  ce  qui  est  difficile  à 
contrefaire. 

«  Un  autre  défaut  très  sensible,  poursuit  le 
comité,  se  fait  sentir  dans  l'assignat  gravé  par 
moi,  la  première  ligne  portant  Domaines  natio- 
naux ne  suit  point  la  direction  horizontale;  elle 
s'élève  beaucoup  dans  la  première  moitié  et  se 
trouve  inégale  dans  différents  points  ». 

On  a  fait  remarquer  ce  défaut  avec  trop  d'affec- 
tation peut-être,  quoique  avec  raison  ;  car  on 
ne  doit  rien  souffrir  d'imparfait  dans  la  fabrica- 
tion des  assignats  ;  mais  pourquoi  n'a-t-on  pas 
dit  que  je  n'avais  demandé  qu'une  heure  pour 
corriger  ce  défaut  et  que  j'avais  dit  au  ministre 
(M.  Tarbé)  qu'il  me  fallait  encore  une  demi-jour- 
née de  travail  pour  donner  à  mon  poinçon  le 
degré  de  perfection  dont  il  était  susceptible? 

J'ai  peine  à  croire  que  cette  observation,  ainsi 
que  la  reflexion  qui  la  suit,  partent  du  comité  des 
assignats;  il  y  règne  un  ton  d'aigreur  et  d'amer- 
tume qui  convient  peut-être  à  l'amour-propre 
choqué,  mais  non  à  l'impartialité  des  législa- 
teurs. 

Signé  :  Firmin-Didot. 


DEUXIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  10  AVRIL  1792,  AU   MATIN. 

Procès-verbal  (2)  des  administrateurs  et  officiers 
municipaux  de  la  ville  d'Evron,  département  de 
la  Mayenne,  au  sujet  d'un  attroupement  consi- 
dérable dirigé  sur  cette  ville. 

Aujourd'hui  deux  avril  mil-sept  cent  quatre- 
vingt-douze. 

Nous  administrateurs  du  directoire  du  district 
d'Evron,  réunis  avec  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux du  même  lieu,  avons  été  instruits  par  le 
sieur  La  Calberie,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale  dudit  Evron,  sur  les  huit  heures  du 
matin  de  ce  jour,  qu'il  se  faisait  un  rassemble- 
ment de  huit  à  neuf  paroisses  pour  se  rendre 
ici.  que  dès  la  veille  il  en  avait  quelques  légers 
indices,  que  ce  jourd'hui  voulant  s'assurer  de 
l'exactitude  et  de  la  réalité  des  faits,  il  était 
monté  à  clieval  accompagné  d'un  gendarme  sur 

il    Voy.  d  êtUBÊ,  mém*  seanre,  page  41*,  la  letlre 
des  administrateurs  du  département  de  la  Mayenne. 
(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n»  13  feuille  51. 


les  cinq  heures  du  matin  pour  aller  à  la  décou- 
verte, qu'il  rencontra  trois  personnes  qui  lui  dé- 
clarèrent se  rendre  au  ralliement  ;  que  le  dessein 
de  leurs  associés  était  de  se  transporter  ici, 
qu'ils  députèrent  au  directoire  des  hommes  sans 
armes  pour  présenter  une  pétition  et  <jue  si  elle 
était  accueillie  on  ne  serait  pas  mécontent  d'eux. 
D'après  ce  rapport  il  offrit  d'aller  au-devant 
des  rebelles,  accompagné  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux, du  commandant  de  la  garde  nationale 
et  d  un  membre  du  directoire  et  de  ses  gendar- 
mes pour  faire  des  représentations,  qu'il  espérait 
par  la  voix  et  la  persuasion  les  faire  consentir  à 
se  retirer,  cette  proposition  fut  acceptée,  cepen- 
dant, sentant  bien  le  danger  qui  nous  menaçait, 
Bons  ne  négligeâmes  aucune  des  mesures  qui 
pouvaient  tendre  à,  la  sûreté   publique,    nous 
fîmes  inviter  sur-le-champ  le  commandant  de 
la  garde  nationale  de   se  transporter  au  direc- 
toire et  nous  le  priâmes  de   rassembler    sans 
perte  de  temps  autant  de   patriotes   qu'il   en 
pourrait  trouver  et  de  faire  placer  le  seul  canon 
que  nous  ayons,  sous  le  porche  de  la  prison  étant 
au  devant  de  la  maison  des  ci-devant  Bénédic- 
tins, ce  qui  fut  exécuté  avec  la  plus  grande  célé- 
rité. La  générale  battit  et  il  se  rassembla  environ 
soixante-dix  personnes  au  nombre  desquelles  se 
présenta  M.  Joubaire,  inspecteur  des  domaines,qui 
n'a  déposé  les  armes  que  lorsque  le  danger  a  été 
passé  et  qui,  par  le  zèle  et  la  fermeté  qu'il  a  mon- 
trés, mérite  tous  nos  éloges.  Le  sieur  La  Caillerie, 
de  son  côté,  fit  placer  trois  de  ses  gendarmes  seu- 
lement, en  ayant  envoyé  dans  les  paroisses  voi- 
sines deux  autres  pour  porter  l'arrêté  du  dépar- 
tement sur  les  prêtres  insermentés,  il  détacha 
un  de  ses  trois,  nommé  Baron,  pour  aller  de  nou- 
veau à  la  découverte  ;  un  officier  municipal  avec 
plusieurs  autres  citoyens  en  fit  autant.  Arrivés 
dans  les  grands  prés,  ils  aperçurent  le  sieur  Mo- 
rin,  se  disant  maire  de  Châtres,  dénoncé  à  la 
justice  par  le  procureur  syndic,  qui  parlait  par- 
dessus tes  haies  avec  ledit  Baron.  Aussitôt  que 
Morin  vit  le  dit  officier  municipal  suivi  du  déta- 
chement de  la  garde   nationale,  il  s'enfuit  à 
grands  pas,  comme  sa  personne  était  fort  sus- 
pecte et  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  qu'il  venait 
sonder  le  terrain,   il  fut  poursuivi,    arrêté   et 
conduit  au  corps  de  garde  ;  un  instant  après,  à  la 
sollicitation  des  gardes  nationales  et  pour  sa  pro- 
pre sûreté,  il  fut  mis  en  prison. 

Sur  ces  entrefaites,  il  arriva  un  exprès  de 
Sainte-Suzanne,  porteur  d'une  lettre  du  maire 
de  cette  ville,  par  laquelle  il  annonçait  qu'il  y 
avait  un  rassemblementconsidérableàChammes, 
de  citoyens  de  différentes  communes  voisines, 
et  qu'il  devait  arriver  ici  vers  midi,  qu'il  ne  pou- 
vait envoyer  de  secours,  parce  qu  il  craignait 
pour  la  sûreté  de  sa  ville,  qu'il  nous  engageait 
a  nous  tenir  sur  nos  gardes  (cette  lettre  fut  dé- 
posée aux  archives  du  district).  Antérieurement  à 
la  réception  de  cette  lettre  nous  avions  dépêché 
un  courrier  à  Sainte-Suzanne  pour  demander 
des  forces;  ne  pouvant  plus  compter  sur  aucun 
secours  de  cette  commune,  et  voyant  que  le  dan- 
ger augmentait,  nous  dépêchâmes  des  courriers 
aux  municipalités  de  Marenne,  de  Bais  et  Mon- 
surs  pour  leur  en  demander  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

Un  citoyen  de  cette  ville  a  insulté  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale;  il  a  été  arrêté  con- 
duit en  prison,  et  ensuite  puni  par  voie  de  la 
police  correctionnelle. 

La  plus  grande  alarme  régnait  dans  la  ville, 
les  corps  administratifs  étaient  consternés,  le 
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trésorier,  informé  par  des  avis  venus  de  Sainte- 
Suzanne  que  le  dessein  des  attroupés  était  de 
piller  sa  caisse,  ne  savait  ou  la  déposer;  cepen- 
dant il  se  décida  de  la  cacher  en  plusieurs  en- 
droits et  le  mieux  qu'il  put,  et  après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  que  sa  prudence  lui  sug- 
géra, il  se  réunit  avec  des  autres  patriotes;  plu- 
sieurs sentinelles  Curent  placées  dans  la  rue  des 
Prés,  d'autres  lurent  placées  dans  les  grands 
prés  mêmes  pour  examiner  la  marche  des  bri- 
gands qui  devaient  arriver  par  ce  côté-là.  Plu- 
sieurs sentinelles  aperçurent  le  sieur  Jeusselin, 
juge  de  paix  de  cette  ville,  armé  d'un  fusil  à 
deux  coups,  et  accompagné  du  sieur  Common, 
percepteur  des  droits  d'enregistrement,  qui  leur 
parut  sans  armes,  ils  avaient  sauté  du  clos  du 
dit  Common  dans  la  prairie.  On  courut  après 
eux,  et  les  ayant  rejoints,  on  somma  le  juge  de 
paix  au  nom  de  la  loi,  en  lui  remontrant  le 
danger  que  courait  la  ville,  de  reprendre  son 
poste  pour  exercer  ses  fonctions  en  cas  de  be- 
soin; il  répondit  qu'il  ne  rentrerait  pas,  et  qu'il 
sortait  pour  les  affaires  de  son  état;  les  sen- 
tinelles le  laissèrent  aller,  et  entendirent  le 
sieur  Jeusselin  qui,  en  se  retournant,  dit  à  l'un 
d'eux:  Va,  foutu  gueux  tu  t'en  repentiras.  Jevais  me 
venger  d'une  sottise  qu'on  m'a  jatte  aujourd'hui. 

Une  de  ces  sentinelles  rencontra  un  officier 
municipal  auquel  elle  rendit  compte  de  ce  qui 
venait  de  se  passer  avec  lesdits  sieurs  Jeusselin 
et  Common,  celui-ci  dit:  Courons  après  eux,  tâ- 
chons de  les  rejoindre  et  de  les  ramener  à  leur 
poste.  On  courut  effectivement  après  eux,  et  on 
De  les  aperçut  qu'au  bout  du  champ  de  Lepinouze 
joignant  le  bois  de  Guinegaud,  à  peu  près  à  une 
demi-lieue  d'tëvron  et  sur  la  route  de  Châtres; 
on  espéra  pouvoir  les  prendre  dans  le  bois,  mais 
au  même  instant  l'officier  municipal  et  sa  suite 
virent  dans  le  bois  même  une  troupe  de  gens 
armés  ;  ils  crurent  qu'il  était  prudent  de  ne  pas 
avancer  plus  loin,  et  de  s'en  retourner,  ce  qu'ils 
firent,  et  en  se  retirant  ils  entendirent  une  es- 
pèce de  musique  champêtre.  Lorsqu'ils  furent  à 
une  certaine  distance,  ils  crurent  pouvoir  pren- 
dre haleine,  sans  courir  aucun  risque.  M.  Baron, 
gendarme,  envoyé  à  la  découverte,  passa  au  de- 
vant d'eux,  l'officier  municipal  lui  demanda 
s'il  avait  quelques  instructions  ;  il  répondit  qu'il 
avait  passé  par  Châtres,  que  tout  était  tranquille 
et  qu'il  n'avait  rencontré  personne,  1'oflicier 
municipal  lui  observa  qu'il  arrivait  des  environs 
du  bois,  qu'il  avait  découvert  un  nombre  de 
gens  armés,  et  qu'il  n'avait  pu  passer  sans  les 
avoir  vus,  ni  entendu  les  instruments. 

Vers  midi  un  envoyé  de  la  métairie  du  grand 
Barbé  vint  annoncer  à  l'administration  que  l'at- 
troupement s'avançait  et  qu'il  allait  incessam- 
ment paraître,  que  ceux  qui  le  formaient  étaient 
armés  de  fusils,  faux,  brocs,  fourches,  etc.  A 
l'instant  ils  parurent;  le  drapeau  rouge  fut  aus- 
sitôt déployé  et  la  loi  martiale  proclamée,  la 
gendarmerie,  commandée  par  ledit  sieur  LaCail- 
Ierie,  s'avança  vers  eux;  deux  membres  de  l'ad- 
ministration et  deux  de  la  municipalité  accom- 
pagnés d'un  détachement  le  suivirent  pour 
demander  quel  était  le  sujet  du  rassemblement, 
les  engager  par  la  voix  et  la  persuasion  à  se  re- 
tirer paisiblement  et  à  faire  des  pétitions  s'ils  en 
avaient  à  faire. 

Plusieurs  voix  s'écrièrent  :  «  Nous  demandons  à 
parler  au  procureur  syndic,  qu'on  le  fasse  ve- 
nir! »  On  crut  qu'il  était  de  la  prudence  de  ne  pas 
le  laisser  aller;  il  offrit  cependant  de  se  rendre 
vers  eux,  mais  il  fut  retenu  par  la  garde  natio- 


nale qui  craignait  pour  ses  jours;  les  deux  admi- 
nistrateurs qui  s'étaient  avancés  vers  l'attroupé- 
pement  proposèrent  de  détacher  quelques-uns 
d'entre  eux,  après  avoir  exposé  la  conduite  cri- 
minelle qu'ils  tenaient  et  l'illégalité  de  leurs 
démarches,  pour  présenter  et  faire  part  au  direc- 
toire de  l'objet  de  leurs  demandes,  ce  qui  fut 
accepté  ;  on  leur  assura  qu'ils  n'éprouveraient 
aucun  mauvais  traitement,  que  l'administration 
ne  les  quitterait  point,  leur  assurerait  la  liberté 
et  garantirait  leur  vie;  toutes  ces  précautions 
étaient  prises  pour  épargner  l'effusion  du  sang, 
en  ramenant  les  rebelles  à  leur  devoir  par  des 
paroles  de  paix  et  de  douceur  et  pour  tempori- 
ser, en  attendant  les  secours  que  nous  avions 
demandés. 

Les  nommés  Trouillard  fils  de  Châtres,  Le  Mé- 
tayer, clerc  tonsuréGoyet.Talin,  meunier,  legref- 
fier  de  la  municipalité  de  Saint-Léger  et  un  autre 
inconnu  se  rendirent  à  la  maison  commune.  Le- 
dit Métayer  donna  lecture  de  la  pétition  qu'ils 
pré-entaient,  et  dont  copie  serajointeau  procès- 
verbal  (1),  après  cette  lecture;  l'administration 
requit  ledit  Le  Métayer  et  ses  associés  de  signer  la- 
dite pétition,  ledit  Le  Métayer  se  mit  en  devoir  de 
le  faire,  pendant  que  les  autres  demandaient 
l'élargissement  dudit  Morin. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient,  on  vint 
nous  rapporter  qu'un  détachement  de  ces  bri- 
gands avait  quitté  le  gros  delà  troupe,  et  s'était 
rendu  sous  les  halles  par  une  rue  détournée; 
qu'un  officier  municipal  décoré  de  son  écharpe 
fut  au  devant  d'eux  accompagné  de  gardes  na- 
tionauxt  leur  demanda  ce  qu'ils  voulaient;  ils 
répondirent:  lapaix!  onleur  repartit  qu'elle  leur 
était  accordée,  et  au  même  instant  ces  brigands 
tirèrent  plusieurs  coups  de  fusils  sur  l'officier 
municipal  et  sa  suite,  qui  rispotèrent  par  une 
décharge  qui  en  jeta  par  terre  6,  dont  un  mourut 
quelque  temps  après. 

De  toutes  parts  les  brigands  fondaient  dans  la 
ville  par  les  derrières.  Le  sieur  Bordeaux,  gen- 
darme, se  rendait  à  la  maison  commune  de  la 
part  de  son  commandant  qui  resta  toujours  au 
devant  de  l'attroupement  avec  ses  deux  autres 
gendarmes;  en  passant  au  coin  des  halles,  il  fut 
tiré  par  les  brigands  un  coup  de  fusil  dont  il 
fut  manqué,  il  se  fit  de  la  part  de  la  garde  na- 
tionale une  nouvelle  décharge  dont  aucun  en- 
nemi ne  resta  sur  la  place. 

Deux  gendarmes  prévinrent  M.  de  La  Touche, 
officier  municipal,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  con- 
tenir les  brigands,  et  le  prièrent  de  réunir  ses 
efforts  aux  leurs  ;  malgré  les  observations  qui 
lui  furent  faites,  il  descendit  la  rue  décoré  de  son 
écharpe  ;  il  rencontra  sur  la  route  la  demoi- 
selle Trouillard  aînée,  à  quelques  pas  d'un  nom- 
bre considérable  de  gens  armés  qui  s'étaient 
détachés  du  gros  et  étaient  lors  rangés  en  haie 
le  long  de  la  rue  ;  après  qu'il  leur  eut  fait  quel- 
ques observations  il  les  quitta  et  se  rendit  au 
lieu  commun  ;  d'après  cet  événement  ledit  Mé- 
tayer qui  arrêtait  sa  pétition  pour  y  insérer 
le  nombre  des  paroisses  réclamantes  et  pour  la 
signer  ainsi  que  ses  associés,  s'enfuit  avec  eux, 
dès  qu'ils  entendirent  la  première  décharge,  et 
rejoignirent  le  gros  de  l'attroupement.  Lu  se 
rendant,  ils  passèrent  par-devant  les  gardes  na- 
tionaux et  gendarmes  qui  les  laissèrent  se  reti- 
rer parce  qu'ils  savaient  qu'on  leur  avait  promis 
sûreté  protection  et  liberté. 


(1)  Voy.  ci-aprés  celto  pétition,  page 429. 
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Les  choses  en  cet  état  un  courrier  de  Ste-Suzanne 
annonce  que  la  garde  nationale  du  môme  lieu 
arrivait;  les  brigands  qui,  au  son  de  la  caisse  de 
cette  garde,  furent  apparemment  effrayés  des 
secours  qui  venaient,  prirent  la  fuite;  peu  à 
peu  l'attroupement  diminua  ;  les  gardes  natio- 
naux ainsi  réunis  proposèrent  de  descendre  le 
canon  et  de  poursuivre  les  séditieux,  mais  les 
corps  administratifs,  qui  voulaient  épargner  le 
Bang  et  qui  craignaient  quelques  surprises  dans 
quelques  défilés,  calmèrent  l'impétuosité  des 
gardes  nationaux,  et  les  firent  consentir  à  rester 
assemblés  devant  l'hôtel  commun  pour  y  atten- 
dre ceux  qui  seraient  tentés  de  commettre  linéi- 
ques nouvelles  hostilités  :  la  contenance  ferme 
et  assurée  des  patriotes  en  imposa  aux  révoltés, 
et  acheva  de  dissiper  entièrement  le  rassemble- 
ment, sans  qu'il  y  ait  eu  du  coté  des  nôtres  au- 
cun blessé.  L'attroupement  a  paru  être  composé 
de  900  bommes  environ-,  tous  ne  parurent  pas 
en  ville,  il  s'en  présenta  au  moins  COL)  à  l'entrée, 
le  surplus  était  à  quelque  distance.  M.  Ballier, 
officier  municipal,  reconnut  sur  la  promenade 
plantée  au  bout  des  prés,  M.  Trouillard,  ci-de- 
vant curé  de  Sillé,  accompagné  de  trois  per- 
sonnes, qui  ne  quitta  cette  place  que  dans  l'ins- 
tant où  les  brigands  commencèrent  à  se  dis- 
siper. Lorsque  l'attroupement  passa  au-devant 
de  ses  aitrages  pour  se  rendre  en  ville,  il  en 
entendit  plusieurs  qui  témoignaient  la  crainte 
qu'ils  avaient  d'être  trahis  par  la  gendar- 
merie. 

La  garde  nationale  de  Monsurs,  au  nombre  de 
100  hommes,  et  celle  de  Bais  au  nombre  de  140, 
arrivèrent  sur  les  5  et  6  heures  du  soir  pour 
voler  à  notre  secours  ;  250  hommes  de  la  garde 
de  Mayenne  arrivèrent  sur  les  9  heures  du  soir; 
le  lendemain  il  y  avait  ici  près  de  3,000  hom- 
mes rendus  dans  cette  ville  de  toutes  les  par- 
ties du  district.  La  municipalité  a  pris  soin  que 
tous  ces  braves  citoyens  qui  ont  prouvé  dans 
celte  circonstance  tant  de  zèle  et  tant  de  dé- 
vouement à  la  chose  publique  aient  été  reçus 
comme  ils  le  méritaient.  Le  lendemain  la  plus 
grande  partie  de  ces  citoyens  s'en  retourna,  il 
ne  nous  resta  que  les  gardes  nationaux  de 
Mayenne,  dont  une  partie  au  nombre  de  80  s'est 
en  allée  aujourd  hui,  de  manière  que  dans  ce 
moment-ci  il  ne  nous  en  reste  plus  que  140. 

Le  directoire  et  la  municipalité,  craignmt  de 
voir  renaître  le  trouble  et  se  trouvant  sans  ap- 
pui, ont  cru  devoir  engager  M.  le  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Mayenne,  de  nous  lais- 
ser, jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  entièrement  ré- 
tabli, le  nombre  d'hommes  ci-dessus  désigné. 

Les  corps  administratifs  ont  passé  ensemble 
la  nuit  du  lundi  au  mardi,  et  sont  toujours  de- 
meurés réunis  jusqu'au  moment  de  la  clôture 
du  présent  procès- verbal,  faite  aujourd'hui  qua- 
tre avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze.  L'ori- 
ginal est  signé  des  administrateurs,  du  procu- 
reur-syndic, maire,  officiers  municipaux,  pro- 
cureur de  la  commune  et  de  nous  secrétaire 
soussigné. 


Pour  copie  conforme  : 


Pour  copie  : 


Signé  :  FAUVET. 


Duval,  secrétaire  général. 


Copie  de  la  pétition  remise  aux  administrateurs 
du  directoire  du  district  d'Evrun  par  des  ban- 
dits ai  troupe»  et  rassemblés  en  armes  à  l'entrée 
de  la  ville  (1). 

Messieurs, 

Nous  venons  vous  faire  part  de  nos  intentions, 
qui  -ont  pacifiques,  si  on  ne  nous  réduit  pis  au 
désespoir.  Nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler 
qu'en  veut  nous  enlever  notre  toi,  nous  - 
rer  de  l'église  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine; li  preuve  en  est  claire,  d'après  la  motion 
aiilicatholique  du  sieur  François  de  Neuchàteau, 
approuvée  et  applaudie  dans  L'Assemblée  natio- 
nale ;  d'après  les  inventions  journalières,  les 
calomnies,  les  persécutions  exercées  contre  les 
prêtres  catholiques  non  assermentés,  fidèles, 
ainsi  que  nous,  à  la  religion  romaine. 

Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler,  Messieurs, 
que  nous  serons  fi  tôles  aux  lois,  mais  inviola- 
bleinent  attachés  à  notre  religion,  à  nos,  vrais  et 
légitimes  pasteurs,  à  nos  évoques  et  au  pape 
auquel  nous  sommes  soumis  comme  au  chef  de 
l'Eglise  qui  a  droit  de  nous  gouverner.  Nous 
vous  d'clarons  que  nous  ne  reeonnaitroru  jamais 
la  religion  constitutionnelle,  niiesévèqueset  les 
prêtres  jureurs  et  intrus. 

La  loi  de  l'Etat  nous  autorise  dans  notre 
croyance  et  notre  culte,  nous  en  demandons  le 
libre  exercice;  nous  vous  prions,  nous  vous  cou- 
jurons  et  même  nous  exigeons  de  vous,  en  vertu 
de  la  Constitution  que  vous  avez  juré  de  main- 
tenir, de  nous  laisser  la  liberté  de  conscience,  de 
ne  plus  troubler  les  paroisses  de  ce  district,  de 
défendre  et  arrêter  les  persécutions  intentées 
contre  les  prêtres  et  les  citoyens  catholiques. 
Nous  demandons  que  justice  soit  rendue  à  nos 
ministres,  qu'ils  soient  payés  de  ce  qui  leur  est 
dû,  qu'ils  aient  la  liberté  d'aller  et  venir  ainsi 
que  nous,  sans  être  exposés  aux  insultes,  aux 
outrages  et  aux  mauvais  traitements. 

Nos  ministres  sont  calomniés  d'une  manière 
odieuse  par  l'arrêté  du  département,  nous  dé- 
fions qui  que  soit  de  citer,  de  prouver  un  seul 
délit  contre  les  lois,  contre  l'autorité;  partout 
ils  ont  nrêehé,  exigé  la  paix  et  la  soumission, 
bien  différents  de  ces  prêtres  intrus,  de  ces  pré- 
tendus patriotes  qui  ameutent  et  soulèvent  tous 
les  esprits  ;  nous  pouvons  citer  et  même  vous 
dénoncer  les  prêtres  intrus  et  jureurs,  le  patriotes 
perfides  qui  ameutent  et  soudoient  les  mauvais  su- 
jets pour  égorger  les  aristocrates  ou  les  catho- 
liques. 

Nous  vous  dénonçons,  sur  la  rumeur  publique, 
comme  perturbateurs  du  repos  public  les  sieurs 
Lonchamp,  juge  de  paix,  qui  envoie  ses  domes- 
tiques à  la  tête  de  ceux  qui  massacrent  les  aris- 
tocrates, un  sieur  Goupil,  intrus  de  Saint-Pierre- 
la  Cour,  qui  a  donné  de  l'argent  pour  assassiner 
les  catholiques  de  son  voisinage,  un  Chaillou, 
un  Livet  de  Saint-Georges  qui  ameutent  la  po- 
pulace, un  moine  Gandou  qui,  à  Sillé,  mercredi 
dernier,  excitait  les  prétendus  patriotes  a  mas- 
sacrer les  patriotes,  etc.,  etc. 

Nous  demandons  :  1u  Justice  contre  les  enne- 
mis de  la  patrie  qui  méritent  l'animadversion  des 
lois,  la  suppression  de  1  arrête  du  département 
du  23  mars,  comme  faux  et  injurieux,  la  red- 


(1)  Archives  naliona'es,  Carton  Dxi.,  n*   13,  fouillo 
n«  51. 


430    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [10  avril  1792.] 


dition  de  nos  comptes  devant  les  députés  de  cha- 

3ue  commune,  le  renvoi  des  prêtres  catholiques 
ans  leurs  paroisses,  injustement  chassés,  la  res- 
ponsabilité des  municipalités  qui  n'arrêtent  point 
les  désordres  et  les  violences. 

Nous  demandons,  en  outre,  que  les  prêtres  ju- 
reurs  et  intrus  ne  soient  plus  salariés  par  la  na- 
tion dont  les  deux  tiers  au  moins  gémissent  sur 
leur  inconduite  et  leur  révolte  contre  l'Eglise. 

La  paix,  la  conservation  de  la  religion  catho- 
lique romaine,  la  soumission  à  notre  roi  légitime, 
et  aux  lois  de  l'Etat,  la  suppression  des  clubs 
jacobins  et  de  leurs  bonnets  rouges  qui  sont  le 
signal  de  leur  révolte  et  du  brigandage,  voilà 
les  vues  de  nos  cœurs,  notre  profession  de  foi, 
nous  sommes  disposés  à  mourir  pour  les  soutenir, 
vous  rendant  responsables,  Messieurs,  des  mal- 
heurs qui  résulteront  du  refus  que  vous  feriez 
de  nous  entendre.  Nous  ne  craignons  point  de 
vous  manifester  nos  opinions  qui  sont  celles 
de  plus  de  20  paroisses  et  de  plus  de  50  qui  vous 
auront  obligation  de  faire  passer  à  l'Assemblée 
nationale  leurs  sentiments. 

Nous  terminons  notre  pétition,  en  vous  priant 
de  ne  plus  inquiéter  les  municipalités  de  ce  dis- 
trict, et  en  particulier  celles  de  Ghammes  et  de 
Châtres  injustement  persécutées,  et  d'anéantir 
toutes  les  procédures  intentées  mécbamment 
devant  le  juge  de  paix  d'Evron,  depuis  un  mois, 
contre  différents  particuliers.  Signé  :  R.  Ropier. 

Cette  pétition  a  été  présentée,  au  nom  des 
communes  de  Cbammes,  Vaiges,  Nuillé,  Châtres, 
Livet,  Saint-Léger,  et  déposée  aux  archives  du 
district  par  nous  Le  Métayer. 

Certifié  conforme  à  l'original  déposé  aux  ar- 
chives du  district  par  nous  secrétaire,  soussigné, 
ce  quatre  aviil  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  :  Périer,  pour  le  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  : 

Duval,  secrétaire  général. 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  10  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

MÉMOIRE  DE  M.  ClaviÈRE  (2),  ministre  des  con- 
trihulions  publiques,  sur  l'état  actuel  des  manu- 
factures des  poudres  et  salpêtres  du  royaume. 

Messieurs, 

Je  désire  fixer  un  instant  les  regards  de  l'As- 
semblée nationale,  sur  l'état  actuel  des  manu- 
factures des  poudres  ei  salpêtres  du  royaume. 

L'importance  de  cet  objet  n'échappera  pas, 
Messieurs,  à  vos  réflexions.  Soutenir  un  grand 
nombre  d'ouvriers  qui  vivent  des  travaux  de 
cette  fabrique  ;  entretenir  la  circulation  de  ri- 
chesse qui  naît  de  la  création  et  du  commerce 
d'une  production  si  nécessaire;  conserver  à  la 
nation  une  branche  de  ses  revenus;  assurer 
surtout  la  défense  de  l'Etat,  et  ne  dépendre  pour 

(1)  Voy.  ci-di-ssus,  séance,  pige  418,  la  lottre  par  la- 
quelle M.  Claviore  transmet  ce  mémoire  à  l'Assemblée. 

[t\  Bibliotlmnie  nationale  :  Assemblée  législative, 
Commerce,  »•  5. 


cela  que  de  soi-même;  voilà,  Messieurs,  l'intérêt 
attache  à  la  matière  dont  je  dois  vous  occuper. 

La  loi  du  19  avril  1791,  article  40,  ebarge  le 
pouvoir  exécutif  de  veiller  à  ce  qu'il  y  ait  tou- 
jours dans  les  magasins  de  la  régie,  soit  en 
poudre  fabriquée,  soit  en  salpêtre,  soufre  et 
ebarbon,  de  quoi  fournir  à  un  approvisionne- 
ment de  4  millions  en  poudre  de  toute  espèce. 

Or,  Messieurs,  la  régie  des  poudres  est  près 
de  se  voir  réduite  à  ce  minimum  d'approvision- 
nement; elle  se  verrait  même  bientôt  au-des- 
sous par  les  fournitures  considérables  et  néces- 
saires que  demandent  les  ministres  delà  guerre 
et  de  la  marine.  Et  je  ne  dois  pas  vous  dissimu- 
ler que  c'est  par  des  degrés  successifs  d'une 
décadence  alarmante  dans  les  moyens  de  fabri- 
cation, que  nous  en  sommes  venus  à  ce  point 
menaçant  de  pénurie. 

L'année  dernière,  il  a  fallu  prendre  263  mil- 
lions de  poudre  sur  ce  qui  restait  de  l'approvi- 
sionnement de  l'année  précédente,  pour  suffire 
à  la  consommation.  Cette  même  année  1791,  la 
récolte  du  salpêtre  a  été  d'environ  112  millions 
moins  forte  que  celle  de  1790  ;  et  la  consomma- 
tion a  excédé  cette  récolte  de  788  millions,  qui 
ont  été  fournis  par  le  reste  du  précédent  appro- 
visionnement. Déjà  les  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier de  cette  année-ci,  comparés  aux  mois 
correspondants  de  l'année  dernière,  présentent 
encore  sur  la  récolte  du  salpêtre  un  déficit  de 
70  millions,  et  l'aperçu  de  nos  ressources  ac- 
tuelles nous  fait  craindre  pour  l'année  pro- 
chaine, un  vide  de  près  d'un  quart  sur  l'appro- 
visionnement ordonné  par  les  décrets. 

Que  conclure  de  là,  Messieurs?  c'est  qu'il  faut 
absolument  arrêter  le  mal  dans  ses  progrès,  et 
s'efforcer  de  rendre  à  la  récolte  du  salpêtre 
l'abondance  dont  elle  est  déchue.  Il  faut  pour 
ces  effets  remonter  aux  causes  de  ce  fameux 
déficit,  et  y  appliquer  un  correctif  efficace  et 
prompt. 

La  récolte  du  salpêtre,  ce  premier  élément  de 
la  poudre,  souffre  aujourd'hui  des  difficultés  de 
plusieurs  sortes;  dans  plusieurs  départements, 
les  propriétaires  repoussent  le  salpètrier  des 
lieux  les  plus  productifs  du  salpêtre.  Ils  s'auto- 
risent pour  cela  de  l'article  2  de  la  loi  du  19  oc- 
tobre dernier  portant  qu'il  ne  pourra  être  fait 
aucune  recherche  de  salpêtre  dans  les  lieux 
d'habitation,  sans  la  permission  des  citoyens.  La 
loi  a  voulu  respecter,  par  cette  juste  réserve, 
l'habitation  personnelle  proprement  dite.  Mais 
plusieurs  étendent  ce  mot  vague  d'habitation  à 
tous  les  lieux  dépendant  de  leurs  demeures.  Au 
moyen  de  cette  extension  arbitraire,  les  enclos, 
écuries,  bergeries,  granges,  murs  de  clôture  et 
quelquefois  jusques  aux  gravois  et  décombres 
sont  dérobés  à  la  fouille  des  salpêtres.  11  ne  res- 
terait ainsi  à  leurs  recherches  que  les  lieux 
inhabités,  c'est-à-dire  les  lieux  où  lt  nature  ne 
forme  presque  point  de  salpêtre.  Vous  jugerai 
donc,  Messieurs,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
lever  toute  équivoque  à  cet  égard  par  une  inter- 
prétation de  la  loi;  interprétation  qui  ne  per- 
mettrait plus  de  croire  que  le  législateur  ait  pu 
tomber  dans  une  contradiction  manifeste;  qu'il 
ait  pu.  d'un  côté,  réserver  à  la  nation  le  droit 
de  recherche  des  salpêtres,  et  de  l'autre,  limiter 
cette  recherche  de  manière  à  la  rendre  infruc- 
tueuse. En  dégageant  ainsi  les  salpêiriers  des  en- 
traves mises  à  leurs  travaux,  il  importe,  Mes- 
sieurs, de  ranimer  leur  activité,  et  d'en  assurer 
le  juste  salaire. 

Tout  a  changé  dans  le  sort  des  salpêtriers 
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depuis  pou  d'années;  il  existait,  en  leur  faveur, 
plusieurs  exemptions  et  dispenses,  qui  faisaient 
partie  de  leur  rétribution,  et  qui  ont  disparu 
dau<  l'extinction  générale  des  privilèges.  Un 
objet  de  bénéfice  important  pour  eux,  c'était  le 
sel  qu'on  obtient  du  salpêtre,  et  qu  ils  vendaient 
à  la  ferme  générale  à  an  prix  convenu.  Ce  pro- 
duit était  encore  un  dédommagement  du  faible 
Srix  auquel  le  salpêtre  leur  était  payé.  Aujour- 
hiti  la  suppression  de  la  gabelle  leur  rend  cette 
Indemnité  absolument  nulle. 

Taudis  que  les  salpôtriers  perdent  ainsi  une 
partie  de  leur  profit,  les  matières  qu'ils  con- 
somment dans  leur  exploitation  renchérissent. 
Ils  souffrent  aussi  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées;  et  comme  les  assignats  de  très 
petite  somme  ne  sont  pas  encore  en  émission, 
ils  n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  éviter  toute  con- 
vention en  espèces  pour  subvenir  tant  aux  frais 
de  détail  qu'exigent  1  mis  manipulations,  qu'à 
leurs  besoins  personnels. 

Qu'arrive-t-il  de  ces  pertes  accumulées?  Plu- 
sieurs ouvriers  se  relâchent,  se  découragent,  et 
abandonnent  leurs  ateliers.  Si  le  plus  grand 
nombre  des  salpôtriers  demeurent  fidèles  à  leurs 
devoirs,  d'autres  détournent  une  production  dont 
ils  doivent  compte  à  la  patrie.  Le  salpêtre  passe, 
par  des  ventes  illicites,  dans  des  mains  qui 
pourraient  être  suspectes.  Il  importe  d'ôter  tout 
prétexte  à  cette  malversation  et  d'attacher  l'in- 
térêt même  au  parti  de  la  fidélité. 

Je  n'hésiterai  donc  pas,  Messieurs,  à  vous  pro- 
poser une  augmentation  dans  le  prix  du  salpêtre 
3ue  les  fournisseurs  livrent  à  la  régie.  Vous  avez 
éjà  senti  la  nécessité  de  venir  au  secours  de 
ces  ateliers  en  souffrance,  quand  vous  avez 
chargé,  par  l'article  3  de  votre  décret  du  19  oc- 
tobre dernier,  le  ministre  des  contributions 
publiques  de  proposer  ses  vues  à  cet  égard.  Je 
me  suis  hâté  de  recueillir,  pour  cet  élfet,  les 
documents  qui  avaient  été  préparés,  de  les  exa- 
miner avec  soin  et  de  vous  en  présenter  le  ré- 
sultat. 

La  plus  sage  mesure,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
serait  d'ajouter  au  prix  actuel  des  salpêtres,  un 
surplus  gradué  selon  les  localités  à  raison  du 
dommage  qui  résulte  pour  les  salpôtriers,  dans 
les  différents  départements,  de  la  perte  du  prix 
de  leurs  sels,  de  la  destruction  de  leurs  privi- 
-,  et  du  renchérissement  de  plusieurs  ma- 
tières nécessaires  à  leurs  travaux.  Un  tableau 
où  l'on  tient  compte  de  toutes  ces  considérations 
sera  mis  sous  les  yeux  des  comités  que  vous 
chargerez  de  cet  examen.  J  y  joindrai  toutes  les 
pièces  instructives  que  les  régisseurs  des  poudres 
ont  dressées  sur  cette  matière. 

Cette  augmentation  de  prix  que  je  vous  pro- 
pose. Messieurs,  pour  l'avenir,  ne  satisferait 
qu'à  demi  votre  justice.  Des  hommes,  des  ci- 
toyens qui  ont  souffert  en  travaillant  pour  l'Etat, 
sont  sûrs  d'être  écoutés  favorablement  quand  ils 
lui  demandent  quelque  indemnité  pour  les  pertes 
qu'ils  ont  essuyées;  pertes  qu'ils  ne  pouvaient 
ni  prévenir,  quand  le  prix  de  leur  travail  a  été 
fixé,  ni  éviter  dans  les  circonstances  qui  nous 
dominent.  Cette  indemnité,  si  vous  jugez  bon  de 
l'accorder,  serait  réglée  sur  l'évaluation  qui  en 
serait  laite  par  les  régisseurs  des  poudres  et 
leurs  commissaires,  et  d'après  1  avis  des  direc- 
toires de  département.  Le  ministre  des  contri- 
butions publiques  arrêterait  définitivement  la 
somme  proposée;  et  ce  supplément  serait  payé 
comme  dépense  particulière  et  accidentelle,  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 


Ces  sacrifices,  commandés  par  l'intérêt  bien 
entendu,  autant  que  par  l'équité,  paraîtront 
.  si  on  les  compare  avec  ceux  que  nous 
serions  obligés  de  faire,  pour  tirer  au  dehors  ces 
matières  dont  nous  négligerions  chez  nous  la 
production.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  salpêtre 
étranger  ne  fut  d'un  prix  supérieur,  sans  comp- 
ter même  les  frais  de  transport  et  di  commis- 
sion, à  celui  que  nous  payerions  à  nos  salpôtriers 
en  y  comprenant  l'augmentation  qu'ils  récla- 
ment. Que  serait-ce,  s'il  fallait  subir  pour  ces 
achats,  la  défaveur  actuelle  de  nos  changes  avec 
l'étranger-? 

Mais,  Messieurs,  ces  considérations  pécuniai- 
res, quelque  importantes  qu'elles  soient,  ne 
sont  rien  au  prix  def  raisons  de  politique  et  de 
sûreté.  La  France  qui  s'est  toujours  suffi  à  elle- 
même  pour  rapprovioionueuvnt  de  ses  poudres, 
et  la  production  du  salpêtre  qui  entre  dans  leur 
formation;  la  France,  qui  jouit  à  cet  égard  d'un 
avantage  qu'aucune  nation  ne  partage  avec  elle, 
pourrait-elle  s'exposer,  en  le  laissant  perdre,  àtous 
les  hasards,  toutes  les  incertitudes  d'un  appro- 
visionnement commereial/Pourrait-ellese  mettre 
ainsi,  par  une  fatale  négligence,  sous  la  dépen- 
dance des  autres  Etats?  Et  pour  quel  objet!  Pour 
un  moyen  unique  de  défense,  pour  la  sauvegarde 
de  la  liberté. 

Si  les  salpôtriers  doivent  être  soutenus,  en- 
couragés dans  leurs  utiles  travaux,  ils  doivent 
être  soumis  aussi,  pour  le  salpêtre  qu'ils  livrent  à 
la  régie,  à  des  règles  écono  niques  nécessaires 
pour  la  pospérité  de  la  régie.  11  importe  que 
diverses  estimations  ne  soient  plus  faites  arbi- 
trairement et  que  la  comptabilité  repose  sur  des 
bases  fixes. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  aurez  à  déterminer  le 
déchet  qu'on  doit  accorder,  soit  aux  salpôtriers, 
pour  le  raffinage  du  salpêtre,  soit  aux  commis- 
saires-comptables, pour  la  garde  et  pour  le 
transport.  Et  quant  aux  méthodes  les  plus  pro- 
pres à  déterminer  le  titre  du  salpêtre,  de  même 
que  le  mode  à  adopter  pour  sa  réception  et  son 
pavement,  comme  ce  sont  des  objets  de  simple 
administration,  vous  jugerez,  sans  doute,  conve- 
nable, de  les  renvoyer  au  pouvoir  exécutif. 

En  prenant  ainsi, "Messieurs,  toutes  ces  mesures 
pour  régler  et  ranimer  cette  manufacture  natio- 
nale, il  n'importe  pas  moins  de  redoubler  de 
vigilance,  de  renouveler  les  ordres  pour  que  le 
salpêtre  et  les  poudres  ne  puissent  devenir  l'objet 
d'un  commerce  prohibé  et  nuisible  aux  intérêts 
de  la  nation;  pour  que  le  droit  exclusif  qu'elle 
s'est  réservé  d'une  manipulation  si  importante 
ne  souffre  aucune  atteinte,  par  des  spéculations, 
des  entreprises  particulières  qui  pourraient 
tourner  même  contre  la  sûreté  publique. 

Je  ne  négligerai  rien  pour  faire  régner  l'ordre 
et  l'exactitude  dans  toutes  les  parties  de  cette 
branche  précieuse  de  l'administration.  Je  pren- 
drai les  ordres  du  roi  pour  exciter  les  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  à  réprimer  de  tout 
leur  pouvoir  les  contraventions,  et  pour  réveiller 
l'attention  des  régisseurs  des  Irai' es,  relative- 
ment aux  poudres  et  salpêtres,  sur  leur  entrée 
et  sortie  du  royaume. 

Il  faut  espérer  qu'avec  cette  réunion  d'efforts 
et  de  moyens,  les  produits  de  notre  manufac- 
ture nationale  se  relèveront  bientôt  de  leur  dé- 
clin, et  qu'ils  reprendront  leur  premier  niveau 
avec  nos  besoins. 

Peut-être  enfin,  Messieurs,  trouverez-vous  juste 
d'examiner,  si,  pour  indemniser  le  Trésor  na- 
tional de  cet  accroissement  de  prix  dans  tout  ce 
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qui  concourt  à  la  confection  des  poudres,  il  ne 
conviendrait  pas  de  renchérir  un  peu  celles  que 
la  régie  vend  au  commerce. 

Veuillez,  Messieurs,  en  renvoyant  ces  objets  a 
l'examen  attentif  des  comités  que  vous  nom- 
merez à  cet  ellét,  indiquer  un  jour  lixe  et  prochain 
pour  que  le  rapport  vous  en  soit  soumis.  Il  s'agit 
d'un  intérêt  pressant  pour  l'Etat.  Toute  autre 
instance  serait  superflue  dans  cette  assemblée 
patriotique. 

Le  ministre  des  contributions  publiques, 


Signé  :  Clavière. 


Le  10  avril  1792. 


PROJET  DE   DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  mettant  au  rang  de 
ses  premières  obligations  d'assurer  le  service  de 
toutes  les  parties  qui  doivent  concourir  à  la 
défense  de  l'Etat;  convaincue  de  la  nécessité  de 
soutenir  la  récolte  du  salpêtre,  et  de  venir  au 
secours  des  salpêtres  par  des  encouragements  et 
des  augmentations  de  prix,  que  les  circons- 
tances rendent  nécessaires;  désirant  concilier 
avec  les  droits  des  citoyens,  les  mesures  indis- 
pensables puur  la  prospérité  de  cette  branche 
importante  de  la  régie  nationale,  et  voulant 
suivre  pour  cet  objet,  la  division  des  dépenses 
qui  a  été  observée  jusqu'ici,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  ^oc- 
tobre dernier,  les  règlements  faits  sur  la  fabri- 
cation des  poudres"  et  salpêtres  continueront 
d'être  exécutés,  et  notamment  ceux  qui  réser- 
vent à  la  nation  le  droit,  de  la  recherche  du  sal- 
pêtre, de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  la 
poudre. 

Art.  2. 

«  La  réserve  exprimée  dans  l'article  2  de  la 
susdite  loi  du  19  octobre  dernier,  portant  qu'il 
ne  pourra  êire  fait  aucune  recherche  de  salpêtre 
dans  les  lieux  d'habitation,  sans  la  permission 
des  citoyens,  ne  doit  s'entendre  que  de  l'habita- 
tion personnelle.  Ainsi  les  enclos,  écuries,  berge- 
ries, granges,  murs  de  clôtures,  et  autres  en- 
droits productifs  de  salpêtre  qui  ne  forment  pas 
^habitation  personnelle  proprement  dite,  ne  sont 
point  compris  dans  la  réserve  dudit  article. 

Art.  3. 

«  Nul  ne  pourra  s'immiscer  en  la  recherche  et 
la  fabrique  des  salpêtres  s'il  n'y  est  autorisé  par 
les  régisseurs  nationaux,  qui  remettront,  tous 
les  6  mois,  au  pouvoir  exécutif,  un  état  de  ceux, 
à  qui  ces  autorisations  auront  été  délivrées. 

Art.  4. 

«  Les  particuliers  qui  en  seront  pourvus  seront 
tenus  de  les  faire  viser  par  les  corps  adminis- 
tratifs desdépartements  où  ils  établiront  leurs  ate- 
liers, et  ils  exerceront,  sous  leur  surveillance  et 
celle  des  régisseurs  et  commissaires  de  la  régie, 
le  droit  que  la  nation  s'est  réservée  d'enlever, 
sans  en  donner  aucun  prix,  les  terres,  salpêtres, 
plâtras,  décombres  et  matériaux  de  démolition. 


Art.  5. 

«  Les  salpêtres  qui  seront  livrés  par  les  salpê- 
triers,  seront  payés  par  la  régie  des  poudres, 
aux  prix  fixés  dans  le  tableau  annexé  au  présen- 
décret;  et  attendu  la  fixité  de  ces  prix  calculés 
pour  les  temps  ordinaires,  il  leur  sera  tenu 
compte  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  sur 
des  états  présentés  par  la  régie,  certifies  par  les 
corps  administratifs  et  arrêtés  par  le  ministre 
des  contributions  publiques,  des  pertes  auxquelles 
peuvent  les  exposer  des  circonstances  momen- 
tanées, ainsi  que  l'augmentation  survenue  dans 
le  prix  des  denrées,  potasse  et  autres  matières 
servant  à  la  fabrication  du  salpêrte. 

Art.  6. 

«  Le  salpêtre  apporté  par  les  salpêtriers 
dans  les  magasins  de  la  régie,  ne  sera  re- 
cevable  qu'autant  que  le  déchet  au  raflinage  en 
3  c,  n'excédera  pas  30  0/0.  Les  déchets  de  garde 
et  ceux  de  route  d'un»  département  à  un  autre, 
ne  pourront  être  alloués  dans  les  comptes  des 
commissaires  comptables,  que  par  une  délibéra- 
tion unanime  des  régisseurs,  qui  apprécieront 
les  circonstances  locales  qui  auraient  pu  y 
donner  lieu;  mais  ils  ne  pourront  jamais  excéder 
3  0/0,  en  sorte  que  les  commissaires  seront  au 
moins  comptables  de  67  0/0  de  salpêtre  brut 
qu'ils  auront  reçus. 

Art.  7. 

«  Le  mode  de  réception  et  de  paiement  du  sal- 
pêtre, ainsi  que  les  épreuves  qui  serviront  à  en 
déterminer  le  titre,  seront  réglés  par  le  pouvoir 
exécutif  qui  prendra,  pour  les  épreuves,  l'avis 
de  l'Académie  des  sciences.  » 


QUATRIEME  ANNEXE  (1) 

A   LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  MARDI  10  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Projet  de  décret  (2)  sur  le  mode  de  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  J.-B.-M.  Julliuet, 
député  du  département  de  Seine-et-Marne. 

TITRE  I"  (3). 
Dispositions  générales. 

«  Art.  ter.  Les  actes  servant  à  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès  de  tous  les  habi- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  422,  le  discours 
de  M.  Jollivet. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (cle  l'Oise),  tome  77,  n°  S. 

|3)  Avertissement  de  l'auteur.  La  boulé  d'une  loi  dé- 
pend essentiellement  do  la  méthode  analytique  avec 
iaquelle  le  projet  en  a  été  conçu  et  présenté  a  la  dis- 
cussion. 

Coordonner  ces  diverses  parties  de  manière  qu'aucun 
principe,  aucuno  base  n'en  projuge  une  autre  qui  ne 
serait  point  encoro  énoncée,  ou  qu'il  soit  possinlo  do 
l'ajourner  sans  entraver  la  marche  de  la  dolibèraiiou, 
sans  loucher   sensiblement  à  l'économie  du   plan,    tels 
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tants  de  l'Empire  français,  ainsi  que  des  étran- 
gers qui  décéderont,  se  marieront,  ou  dont  les 
entants  naîtront  dans  le  royaume,  seront  reçus 
et  conserves  à  l'avenir  dans  les  formes  sui- 
vantes : 

■  Art.  2.  Les  officiers  civils  chargés  de  rece- 
voir et  conserver  ces  actes  seront,  à  raison  de 
ces  fonctions,  désignés  sous  le  titre  de  tabel- 
lions (1)  et  il  leur  sera  accordé  le  salaire  ci-après 
déterminé  (2). 


doivent  être  ses  principaux  caractères.  Pénétré  de  cette 
vente,  je  n'ai  pu  rester  indiffèrent  sur  la  distribution 
d'un  projet  de  loi  aussi  important  que  celui  qui  a  pour 
objet  l'organisation  d'une  institution  publique,  le  moite 
par  lequel  les  mariage»,  naissances  et  décès  doivent 
être  constates. 

Celle  que  j'ai  adaptée  à  la  circonstance,  et  qui  m'a 
servi  eu  d'autres  occasions,  consiste  a  distribuer  sur 
différent*  tableaux  la  nomenclature  de  toutes  les  insti- 
tutions publiques  nécessaires  au  gouvernement,  avec 
les  subdivisions  relatives  à  chacun  de  ses  besoins,  à 
les  comparer  ensemble,  à  en  extraire  sur  autant  de 
feuilles  séparées,  tout  ce  qui  peut  avoir  une  relation 
principale  ou  accessoire,  un  point  de  contact  quelconque 
avec  la  loi  projetée.  Laissant  •  n«uite  mes  tableaux 
pour  ne  plus  m'attacher  qu'à  ce  qui  en   a   été  extrait, 

('ajoute  «te  nouve  les  bases  aux  premières,  si  le  besoin 
'exige,  mais  toujours  sur  autant  de  feuilles  séparées, 
et  après  on  petit  nombre  de  combinaisons  pour  les 
réunir  ou  les  subdiviser,  on  se  trouve  à  portée  de  dis- 
tinguer nettement  les  hases  principales  d'avec  celles 
accessoires,  d6  distinguer  également  les  unes  et  les 
autres  d'avec  les  moyens  d'exécution.  J'ai  cru  néces- 
saire ce  court  exposé  d'une  méthode  qui  renferme  plu- 
sieurs avantages  dont  mes  collègues  auront  occasion  de 
se  convaincre,  en  jetant  les  yeux  sur  quelques  notes 
distribuées  à  la  suite  de  plusieurs  articles  du  projet 
pour  en  faciliter  l'intelligence  ou  eu  développer  les 
motifs. 

Cette  méthode  m'a  conduit  à  ne  rien  omettre  de  vé- 
ritablement essentiel;  elle  m'a  fourni  des  matériaux 
avec  tant  d'abondance  qu'il  m'a  fallu  en  rejeter  plu- 
sieurs, et  je  ne  serais  pas  étonne  que  les  mêmes  ar- 
ticles dont  j'ai  cru  mutile  de  grossir  ce  projet  déjà 
très  volumineux,  soient  reproduits  dans  le  cours  de  la 
discussion. 

(t)  Dans  tonte  institution  publique,  il  faut  distin- 
guer soigneusement  les  fonctions  d'avec  le  choix  du 
fonctionnaire,  très  improprement  appelé  l'organisation. 
Ce  choix  est  le  dernier  élément  qui  doive  être  soumis 
à  la  délibération,  puisqu'il  n'est  rien  autre  chose  que 
le  moyen  d'exécution;  s'il  en  était  autrement  et  que  la 
délibération  prit  une  direction  anticipée,  le  législateur 
serait  infailliblement  tenté  de  mutiler  les  fonctions 
pour  les  accommoder  au  fonctionnaire  qu'il  aurait  d'abord 
désigné.  Cependant  il  n'est  pas  toujours  possiblo  de 
régler  des  fonctions  sans  parler  du  pr  -posé,  sans  lui 
affecter,  au  moins  provisoirement,  une  dénomination 
quelconque.  Les  géomètres  le  désigneraient  par  X,  moi 
je  l'appelle  tabellion,  dénomination  qui  n'appartient 
plus  à  aucun  fonctionnaire,  actuel  ;  en  cela,  je  ne  suis 
pas  aussi  presse  que  ceux  qui  voudraient  l'appeler  offi- 
cier municipal  ou  Juge  de  paix.  Au  reste  la  dénomina- 
tion peut  s'<  ffacer  à  la  relue  des  article-',  elle  est  abso- 
lument indifférente,  pourvu,  comme  je  l'ai  dit  à  la  tri- 
bune, que  le  principe  reste  tout  entier. 

(2   Toute  fonction  publique  est  nécessairement  mal 
exercée,  par  cela  seul  qu'elle  n'est  point  salariée. 

Je  renvoie  au  tableau  du  nombre  annuel  denaissances, 
mariages  et  décès,  comparé  avec  telle  population 
donnée  et  qni  se  trouve  à  la  suite  du  projet'de  décret. 
On  y  verra  que,  pour  les  villes  de  6,000  âmes,  il 
est  impossible  de  ne  pas  salarier,  puisque  le  fonction- 
naire aurait  à  se  déplacer  4T7  fois  par  an  ;  art.  6  du 
titre  I",  il  aurait  à  taire  ou  à  copier  953  actes  dans  la 
supposition  des  doubles  registres,  et  1130,  si  l'on 
adop.ela  disposi  i  >n  de  l'article  3  du  chapitre  4,  titre  IV, 
indépendamment  des  tables  et  des  états  de  population 
proposés  aux  articles  4  et  5,  chapitre  t  do  même  titre. 
A  plus  forte  raison,  il  serait  indispensable  de  les  sala- 
is Série.  T.  XL1. 


■  Art.  3.  Ils  seront  garants  envers  les  parties 
intéressées  des  fautes,  nullités  des  actes  et  omis- 
sions qui  proviendraient  de  leur  fait  ou  négli- 
gence. 

«  Art.  4.  Les  cérémonies  religieuses  qui,  en 
chaque  culte,  peuvent  être  en  usage  à  l'occasion 
des  naissances,  mariages  et  décès,  n'étant  point 
du  ressort  de  la  puissance  civile,  défenses  sont 
faites  aux  tabellions,  sous  peine  de  destitution, 
de  recevoir  ni  constater  aucune  déclaration  qui 
les  aurait  pour  objet,  ou  serait  destinée  à  dis- 
tinguer les  citoyens  sous  le  rapport  de  la  diffé- 
rence de  leurs  opinions  religieuses  (1). 

«  Art.  5.  A  l'exception  du  seul  cas  prévu  en 
l'article  ci -dessus,  les  tabellions  seront  tenus  de 
recevoir  et  inscrire,  dans  les  registres  à  ce  des- 
tinés, les  déclarations  de  naissances,  mariages  et 
déers,  telles  qu'elles  auront  été  faites  par  les 
parties  intéressées  et  témoins  nécessaires,  sans 
pouvoir  y  rien  changer,  ajouter,  ni  diminuer, 
sous  la  même  peine  de  destitution,  sans  préjudice 
de  la  peine  de  faux,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  6.  A  l'instant  où  ils  en  seront  valable- 


rier  dans  les  villes  qui  renferment  une  population  su- 
périeure. 

Il  faut  convenir  que  les  plus  belles  théories  viennent 
se  briser  contre  des  données  aussi  positives. 

Je  regarde  donc  le  salaire,  quelqu'il  toit,  comme  un 
élément  sans  loquel  l'institution  proposée  ne  pent 
exister,  et  doit  nécessairement  échouer. 

Mes  moyens  répressifs  contre  l'insouciance,  la  négli- 
gence ou  la  malveillance  du  fonctionnaire  public  sont 
appropriés  à  lVxistcnce  de  cet  élément. 

Ceux  du  comité  sont  absolument  différents,  parce 
que  sa  base  est  la  gratuité  :  inviter  ou  prier,  est  le 
seul  langage  raisonnable  qu'il  aurait  dû  employer  à 
l'égard  du  préposé  ou  des  of liciers  municipaux;  celui 
qu  on  ne  paie  pas,  on  l'invite,  on  le  prie  de  vous  être 
utile,  de  servir  la  chose  publique  et  rien  de  plus. 

Un  tel  ordre  de  choses  est  évidemment  plus  mau- 
vais que  l'ancien  et  ce  n'est  pas  la  peine  d'en  changer. 

Dans  ce  peu  de  mots,  on  doit  apercevoir  que  la  pre- 
mière de  toutes  les  bases  à  discuter  est  de  savoir,  non 
pas  la  quotité  du  salaire,  mais  s'il  y  en  aura  un. 

Si  l'on  décide  pour  la  négative,  mon  plan  ne  vaut 
rien,  à  commencer  dès  l'article  3;  celui  du  comité, 
quoiqu'il  repose  sur  le  système  de  la  gratuité,  n'est 
pas  meilleur,  j'en  excepte  le  rapport  de  M.  Muraire; 
qui  est  un  vrai  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  de  raison; 
je  rangerai  dans  la  même  exception  l'excellent  discours 
de  M.  Vergniaud,  mais  un  rapport  n'est  pas  un  décret, 
il  en  faut  donc  un  troisième. 

Jo  me  garderai  bien  .l'appeler  salaire  celui  des  expé- 
ditions dont  le  nombre  s'élève  tout  au  plus  an  30*  des 
actes  de  naissances,  mariages  et  décès,  parce  que  la 
mort  des  enfants,  le  peu  de  fréquence  des  déplacements 
des  habitants  de  la  campagne  rend  presque  inutile  et 
sans  objet  pour  eux  la  preuve  de  leur  état  civil. 

Vou  trait-on  y  suppléer  par  un  salaire  casuel  et 
forcé  à  chaque  naissance,  mariages  et  décès?  Alors, 
comme  c'est  U  pauvre  qui  enrichit  l'Etat  d'une  nom- 
breuse population,  lui  seul  se  trouverait  chargé  de 
payer  son  propre  bienfait;  et  il  ne  tarderait  pas  à  se 
soustraire  a  l'obligation  d'en  laisser  des  traces  dans 
des  registres  publics.  Celte  proposition,  qu'on  a  déjà 
faite  sérieusement,  est  si  absurde  qu'elle  porte  avec  elle 
sa  réfutation. 

Si,  au  contraire,  on  décide  pour  l'affirmative,  la  ques- 
tion de  quotité  doit  être  ajournée  pour  être  délibérée, 
après  avoir  organisé  toutes    les   fonctions  du  préposé. 

[iiiisqn'en  dernière  analyse,  c'est  de  leur  étendue,  de 
eur  embonpoint,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  que  ré- 
sulta la  quotité  du  salaire  qui  doit  lui  être  ace  >rdé. 

(1)  Cette  base  et  la  suivante  donnent  à  la  loi  ce  ca- 
ractère d'impartialité  qu'elle  doit  avoir  à  l'égard  de 
tous  les  cultes  et  de  tous  les  mariages.  Elles  influent 
très  puissamment  sur  les  autres  dispositions,  et  sous 
ce  rapport,  elles  deviennent  deux  bases  principales  du 
projet. 
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ment  requis,  lesdits  tabellions  seront  tenus  de 
ptê.er  leur  ministère  et  de  se  transporter  (I)  par- 
tout où  besoin  sera,  même  au  domicile  des  parties 
inlére-sees,  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment, pour  y  constater  les  naissances,  mariages 
et  décès,  de  les  inscrire  sur-le-champ,  et  sans 
passer  à  d'autres  actes,  dans  les  registres  tabel- 
lionnaires, avpc  les  désignations  y  relatives  pres- 
crites aux  articles  suivants;  de  signer  chacun 
desdits  actes  immédiatement  après  leur  confec- 
tion, de  les  l'aire  préalablement  signer  par  les 
parties  intéressées  présentes  et  létnoins  néces- 
saires, qui  ne  pourront  le  refuser  lorsqu'ils 
sauront  écrire  et  de  faire  mention  de  ceux  qui 
n'auront  pu  signer,  le  tout  sous  les  peines  portées 
en  l'article  précédent.     , 

«  Art.  7.  iNe  pourront  lesdits  tabellions,  sous 
les  mêmes  peines,  constater  les  naissances  et 
décès,  sans  au  préalable  s'être  fait  représenter 
l'enfant  nouveau-né,  le  corps  de  la  personne 
décedee,  ou  le  cercueil  dans  lequel  elle  est  ense- 
velie, ni  pareillement  constater  le  mariage  qu'en 
présence  des  contractants  et  au  moment  où  leur 
consentement  sera  intervenu  devant  le  magistrat 
à  ce  préposé. 

«  Art.  8.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  pour  les  naissances,  le  cas  de  la 
mort  d'un  enfant  arrivée  avant  que  sa  naissance 
ait  été  constatée,  et  pour  les  naissances  et  les 
décès,  le  cas  prévu  en  l'article  13  du  titre  II,  à 
l'occasion,  tant  des  enfants,  que  dis  cadavres 
exposés  (2). 

«  Art.  9.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès,  ensemble  ceux  de  publication  de  mariages 
et  les  oppositions,  seront,  sous  la  même  peine  de 
destitution,  inscrits  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc,  dans  des  registres  en  papier  timbré,  reliés, 
cotes  et  paraphés  dont  le  nombre  et  la  durée 
seront  déterminés  au  litre  IV. 

Toute  interligne  est  défendue,  à  peine  de  nul- 
lité des  interlignes  et  de  10 livres  d'amende.  Les 
renvois,  ainsi  que  la  mention  approbative  du 
nombre  de  mots  raturés,  seront  signés  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte. 

Chacun  de  ces  actes  énoncera  la  date  et  l'heure 
de  leur  confection,  écrites  en  toutes  lettres;  et 
il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  autres  dates 
qui  devront  y  être  rappelées. 

Toute  autre  abréviation  demeurera  également 
interdite  et  il  est  expressément  recommandé 
aux  tabellions  d'écrire  leurs  actes  lisiblement  et 
correctement. 

«  Art.  10.  Il  ne  pourra  être  compris  la  nais- 
sance ou  le  décès  de  plusieurs  personnes  dans 
un  même  acte,  ni  être  constaté  que  le  seul  ma- 
riage qui  en  fera  l'objet. 

En  cas  de  décès,  datis  l'arrondissement  où  il  est 
né,  d'un  enfant  dont  la  naissance  n'aurait  point 
encore  été  constatée,  les  tabellions  inscriront  la 
naissance  etle  décès  séparément,  sur  les  registres 
destinés  à  chacun  (3)  de  ces  actes,  sans  pouvoir 
les  cumuler  en  un  seul. 


(1)  Cette  précaution  d'un  nouveau  régime  est  néces- 
saire à  son  maintien,  même  dans  la  supposition  où  les 

fictites  municipalités  au-dessous  de  500  âmes  de  popu- 
ation  ne  pourraient  être  réunies  pour  le  moment  aux 
municipalités  voisines. 

(2)  Celle  dernière  disposition  peut  être  ajournée  au 
moment  de  la  discussion  de  l'article  cité. 

(3)  Si  l'on  no  veut  pas  préjuger  la  question  relative 
à  l'espèce  des  registres,  il  faut  elTacer  cette  expression, 
destinés  à  chacun  de  ces  actes  et  y  substituer  celle-ci  : 
à  ce  destinés. 

Dans  tous  les  cas  cette  disposition  est  nécessaire, 


«  Art.  11.  Défenses  sont  faites  aux  tabellions, 
sous  peine  de  nullité  de  leurs  actes,  de  destitution 
et  de  la  privation,  pendant  quatre  années,  de 
tout  exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  de  rece- 
voir ni  inscrire  sur  aucune  feuille  volante  ou 
séparée  des  registres  tabellionnaires,  les  décla- 
rations justificatives  des  naissances,  mariages  et 
décès. 

Les  juges  pourront  néanmoins  avoirégard  aux- 
dites  feuilles  volantes,  mais  seulement  comme 
adminiscules  ou  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

f  Art.  12.  Ne  pourront,  lesdits  tabellions,  à 
pei"e  de  nullité,  exercer  aucunes  fonctions  à 
l'égard  des  naissances,  mariages  et  décès  de 
leurs  parents  et  alliés  jusqu  au  degré  des  cou- 
sins germains  inclusivement. 

11  sera  pourvu  à  leur  remplacement  momen- 
tané comme  pour  le  cas  de  maladie,  absence  ou 
autre  empêchement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au 
titre  Vil. 

«  Art.  13.  Les  registres  tabellionnaires  et  les 
expéditions  qui  en^  seront  délivrées  feront  en 
justice,  et  partout  ailleurs,  pleine  foi  de  leur 
contenu,  nonobstant  l'exercice  des  actions,  soit 
en  preuve  du  contraire,  soit  en  nullité,  soit  en 
inscription  de  faux,  et  ce  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif exclusivement. 

«  Art.  14.  Aucuneautrepreuvedesnaissanc.es, 
mariages  et  décès  ne  pourra  être  admise  sans 
justifier  au  préalable  de  la  perte  ou  défectuosité 
en  tout  ou  partie  des  registres  tabellionnaires 
de  l'arrondissement  pour  l'année  et  l'époque  où 
le  l'ait  sera  articulé. 

«  Art.  15.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  et 
lorsqu'il  n'y  aura  aucune  possession  d'élat,  la 
preuve  par  témoins  des  naissances  et  mariages, 
ne  pourra  être  admise,  s'il  n'y  a  déjà  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

«  Art.  10.  Les  tabellions  ne  pourront  exercer 
de  fonctions  que  relativement  aux  naissances  et 
décès  arrivés  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement, et  aux  mariages,  lorsque  les  contrac- 
tants ou  l'un  deux  y  sera  domicilié,  ainsi  qu'il 
sera  déterminé  ci-après,  sous  la  seule  exception 
de  l'enregistrement  domiciliaire  prescrit  en  l'ar- 
ticle 15  du  titre  II. 

«  Art.  17.  Dans  le  cas  où  la  règle  prescrite  en 
l'article  ci-dessus  n'aurait  point  été  observée, 
les  procureurs  de  commune  seront  tenus,  auss.tôt 
qu'ils  en  auront  été  informés,  de  faire  toutes 
diligences  par  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  pour  que  les  naissances  et  décès 
soient,  aux  frais  de  qui  il  api»artieu  Ira,  cons- 
tatés sur  les  registres  tabellionnaires  de  l'arron- 
dissement dans  l'étendue  duquel  ils  seront  ar- 
rivés. 

«  Art.  18.  Lorsque  les  tabellions  seront  in- 
formés de  naissances  ou  décès  réels,  ou  que  les 
parties  intéressées  auraient  négligé  de  faire 
constater  dans  les  délais  prescrits,  ils  seront 
tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'en  avertir 
sur-le  champ  le  procureur  de  la  commune,  afin 
qu'il  y  soit  pourvu,  conformément  à  l'article 
précédent. 

Néanmoins,  tout  enfant  qui,  présumé  mort  en 
naissant,  n'aura,  depuis  l'accouchement,  donné 
aucun  signe  de  vie,  ne  pourra  donner  lieu  à  au- 


d'abord  parce  que  la  naissance  et  la  mort  sont  des 
laits  entièromeuts  distincts,  et  en  .second  lieu,  p  >ur 
qu'il  n'y  ait  aucune  confusion,  aucun  mélange  hetero- 
gèue  dans  les  états  de  population,  dont  la  connaissance 
est  indispensable  a  l'action  du  gouvernement. 


[Assemblée  nationale  législative]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  avril  179J.] 


188 


eu  ne  déclaration  d'enregistrement  tabellionnaire 
de  naissanse  ou  décès. 

«  Art.  19.  Los  tabellions  résideront  dans  le 
lien  qui  leur  aura  été  assigné  :  ils  ne  pourront 
s'absenter  MU*  un  congé  du  corps  municipal 
de  leur  réside. ice,  et  à  la  charge  de  répondre  du 
seivice  de  l'officier  chargé  de  les  remplacer  mo- 
mentanément. 

«  Art.  20.  Aucun  congé  ne  sera  accordé  pour 
plus  de  2  mois,  à  peine  par  les  corpi  munici- 
paux d'en  répondre;  toute  absence  sans  congé 
ou  au  delà  uu  terme  fixé,  dounera  lieu  à  la  des- 
titution. » 


TITRE  II. 
Dispositions  relatives  aux  naissances  et  décès. 

•  Art.  Ier.  Dans  les  24  heures  au  plus  tard  de 
la  naissance  ou  du  décès,  les  parties  intéressées 
seront  tenues  d'en  informer  le  tabelliou  de  l'ar- 
rondissement. 

Sont  compris  sous  la  désignation  de  parties 
intéressées,  la  personne  ayant  la  principale  au- 
torité danj  la  maison  ou  la  chambre  dans  la- 
quelle la  mère  est  accouchée  ou  la  personne  dé- 
cédee;  en  son  absence,  les  pare.ils;  à  leur 
défaut,  les  serviteurs  domestiques  et  journa- 
liers présents,  sinon  le  plus  proche  voisin  qui 
en  aura  connaissance,  ensemble  pour  ce  qui  les 
concerne,  les  maîtres  et  maîtresses  des  hôtel- 
leries et  auberges,  directeurs  ou  supérieurs  de 
pensionnats,  maisons  d'éducation,  «le  retraite, 
de  santé,  de  correction  et  autres,  geôliers  de 

firison  et  généralement  tous  ceux  dont  la  pro- 
ession  ou  les  fonctions  publiques  sont  de  rece- 
voir et  loger  les  personnes  qui  s'y  rendent  vo- 
lontairement ou  par  autorité  île  justice. 

«  Art.  2.  En  cas  de  refus  ou  négligence  par 
les  porsonnes  dénommées  eu  l'article  précédent, 
elles  seront  condamnées  en  une  amende  qui, 
pour  les  personnes  comprises  au  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière,  ne  po  irra  être  moindre  que 
le  double,  ni  excéder  6  fois  leur  cotisa:  ion  au 
rôle  de  ladite  contribution,  et  pour  les  personnes 
qui  n'y  sont  point  comprises,  ne  pourra  être 
inférieure  à  10  livres,  ni  excéder  60  livres. 

«  La  récidive  donnera  lieu  à  la  peine  du  double, 
et  de  plus  à  la  privation  des  droits  de  citoyen 
actif  pendant  2  ans. 

«  Art.  3.  Aucune  personne  décédée  ne  pourra 
être  inhumée,  avant  que  son  décès  ait  été  cons- 
tatée sur  les  registres  tabellionnaires  dont  se- 
ront tenus  de  se  faire  justifier,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  précédent,  les  ministres  de 
quelque  culte  que  ce  soit,  fossoyeurs  et  autres 
personnes  empoyées  aux  sépultures. 

«  art,  4.  Il  ne  sera  fait  aucune  déduction  de  la 
contribution  foncière  sur  la  contribution  mobi- 
lière, considérée  comme  base  des  peines  pécu- 
niaires prononcées  au  présent  décret. 

■  Art.  5.  Ne  pourront  être  condamnées  aux 
peines  prononcées  en  l'article  3,  les  personnes 
qui  justifieront  suffisamment  de  leur  absence  ou 
qu'elles  n'ont  eu  aucune  connaissance  des  nais- 
sances et  décès. 

«  Art.  6.  A  compter  du  moment  où  ils  en  se- 
ront prévenus,  les  tabellions  ne  pourront  dif- 
férer de  plus  de  12  heures  leur  transport  dans 
la  maison  où  l'enfant  est  né,  ils  indiqueront 
l'heure  de  leur  arrivée, 

«  Art.  7.  Les  déclarations  des  naissances  et 
décès  seront  faites  par  les  parties  intéressées  ou 


l'une  d'elles,  et  à  leur  défaut,  par  un  parent  ou 
ami.  Elles  seront  attestées,  en  la  présence  des 
déclarants  et  du  tabellion,  par  2  témoins,  parents 
ou  non,  mais  domicilies,  connus  et  âgés  déplus 
de  21  ans,  à  peine  de  nullité. 

-  Art.  8.  Les  actes  tabellionnaires  des  nais- 
sances contiendront  : 

1°  Le  sexe  de  l'enfant  nouveau-né; 

2"  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  sa  naissance; 

3°  Son  nom  de  famille,  et  le  surnom  que  ses 
parents  lui  auront  donné; 

4°  Les  noms  de  famille,  surnoms,  professions, 
et  domiciles  des  père  et  mère. 

5°  Le  lieu  et  l'année  de  leur  mariage,  lorsque 
celte  circonstance  pourra  et  e  désignée; 

6°  Enfin,  les  noms,  surnoms,  professions  et 
domiciles  tant  des  personnes  qui  feront  les- 
diles  déclarations  que  des  témoins  qui  les  attes- 
teront. 

«  Art.  9.  Tout  enfant  sera  désigné,  dans  les 
registres  de  naissance,  sous  le  nom  de  son  père, 
s'il  est  connu,  sinon  sous  celui  de  sa  mère,  dont 
il  portera  le  nom  de  famille. 

Dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  actes,  les 
citoyens  ne  pourront  être  connus  et  désignés 
volontairement  sous  d'autr-  s  noms  et  surnoms 
que  ceux  indiqués  par  racle  justificatif  de  leur 
naissance,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement 
ordonné  par  autorité  de  justice. 

■  Art.  10.  Les  actes  tabellionnaires  des  décès 
contiendront  : 

1°  Le  sexe  de  la  personne  décédée; 

2°  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du  décès; 

3°  Ses  noms,  surnoms,  profession  et  domicile, 
âge  et  lieu  de  naissance,  et  état  connu  de  mariage 
ou  célibat; 

4°  Pour  les  personnes  mariées,  le  nom  du 
conjoint  survivant  ou  dernier  décédé,  avec  la 
désignation  de  l'époque  et  du  lieu  de  leur  ma- 
riage ; 

5°  Et  pour  les  célibataires  et  enfants,  les  noms, 
surnoms,  domiciles  de  leur  père  et  mère; 

6J  Ëi  enfin  les  noms,  surnoms,  professions  et 
domiciles,  tant  des  personnes  qui  feront  lesdites 
déc  aralions,  que  des  témoins  qui  les  atteste- 
ront. 

<  Art.  11.  Lorsque  quelques-unes  de  ces  cir- 
constances ne  pourront  être  connues,  il  y  sera 
suppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  par  d'autres 
indications  ou  signalement. 

«  Art.  l'i.  >'il  arrive  que  le  mari  et  la  femme, 
ou  deux  parents  soient  morts  dans  le  même 
lieu,  en  même  temps  ou  à  peu  d'intervalle  l'un 
de  l'autre,  les  tabellions  auront  soin  de  faire 
préciser  les  déclarations,  de  manière  à  recon- 
naître, s'il  est  possible,  l'ordre  successif  des 
temps  dans  lequel  ils  seront  decédés. 

«  Art.  13.  Ceux  qui  auront  trouvé  un  enfant 
exposé  ou  le  cadavre  d'une  personne,  soit  que 
sa  mort  ait  été  naturelle  ou  l'effet  du  crime,  en 
donneront  avis  sur-le-champ  aux  officiers  de 
police  chargés  d'en  dresser  procès-verbal. 

Dans  tous  les  cas,  pour  les  cadavres  ou  à 
l'égard  des  enfants  exposés,  lorsqu'ils  paraîtront 
nés  depuis  moins  d'un  an,  lesdits  olhYiers  de 
police,  au  plus  tard  dans  les  24  heures  de  la 
clôture  de  leur  procès-verbal,  seront  tenus  de 
faire  constater  les  naissances  et  décès  sur  les 
registres  tabellionnaires.  dans  lesquels  sera  fait 
mention  des  désignations  et  signalements  ex- 
traits desdits  procès  verbaux,  ou  recueillis  de- 
puis, sans  que  les  tabellions  soient  tenus  de  se 
faire  représenter  l'enfaut  ou  le  cadavre,  ni  d'ar>- 
peler  aucuns  témoins  à  ces  déclarations,  qui 
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seront  signées  seulement  par  lesdits  officiers  de 
police  ou  l'un  deux. 

«  Art.  14.  Défenses  sont  faites  aux  parties  in- 
téressées, et  autres  personnes  chargées  de  faire 
les  déclarations,  ainsi  qu'aux  témoins,  de  se 
prêter  à  aucune  supposition  de  nom,  ni  de  faire 
aucune  autre  déclaration  contraire  à  la  vérité 
des  faits  étant  à  leur  connaissance,  relatifs  aux 
naissances,  mariages  et  décès,  sous  peine  d'être 
poursuivis  et  punis  comme  coupables  du  crime 
de  faux  témoignage. 

«  Art.  15.  Dans  tous  les  cas  où,  soit  l'accou- 
chement, soit  le  décès,  auraient  lieu  dans  un 
établissement  tabellionnaire  autre  que  celui  dans 
l'étendue  duquel  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant, 
ou  la  personne  décédée,  auraient  leur  domicile 
ordinaire,  lesdits  père  ou  mère,  à  compter  du 
jour  de  la  naissance,  et  les  héritiers,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  pu  prendre  qualité,  soit 
pure  et  simple,  soit  sous  bénétice  d'inventaire, 
seront  tenus,  sous  les  peines  prononcées  par 
l'article  2  du  présent  titre,  et  qui  demeureront 
encourues  solidairement  contre  eux,  de  faire, 
dans  te  délai  d'un  mois,  outre  un  jour  pour 
10  lieues,  inscrire  sur  les  registres  du  tabellion 
du  domicile,  la  naissance  ou  le  décès,  confor- 
mément à  l'expédition  de  l'acte,  qui  en  aura  été 
délivrée,  et  qui,  à  cet  effet,  lui  sera  représentée. 

t  Art.  16.  Les  amendes  encourues  dans  le  cas 
de  l'article  ci-dessus  appartiendront  aux  deux 
tabellions,  chacun  pour  moitié,  et  celui  du  do- 
micile pourra  être  contraint  à  délivrer  gratuite- 
ment à  l'autre  tabellion  certificat  positif  ou  né- 
Fatif  dudit  enregistrement  domiciliaire;  mais 
amende  sera  réduite  à  moitié,  et  le  tabellion 
du  lieu  de  la  naissance  ou  du  décès  n'y  pourra 
rien  prétendre,  faute  par  lui  d'avoir  énoncé  au 
bas  de  l'expédition  de  l'acte  l'avertissement  du- 
dit enregistrement  domiciliaire. 

«  Art.  17.  <  et  enregistrement  domiciliaire  ne 

fiourra  suppléer  les  registre-  tabelliounaires  du 
ieu  de  la  naissance  ou  du  décès,  si  ce  n'est  en 
justifiant  de  la  perte  des  deux  doubles  registres 
de  l'époque  désignée. 

«  Art.  18.  Lors  des  déclarations  de  décès,  les 
tabellions  s'informeront  des  causes  de  la  mort, 
de  la  durée  et  des  circonstances  de  la  maladie, 
et  ils  en  feront  mention  sommaire  en  marge  des 
registres  tabelliounaires  (1). 

«  Art.  1(J.  Les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle connaîtront  des  infractions  aux  dispositions 
du  présent  titre,  sauf  à  renvoyer,  pour  les  peines 
qui  ne  sont  point  de  leur  compétence,  par  devant 
les  tribunaux  criminels. 


TITRE  III. 

Dispositions  relatives  aux  mariages. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Définition  et  conditions  du  mariage  (2). 

«  Art.  1er.  Le  mariage  est  l'état  de  de  2  per- 
sonnes qui,  réunissant  les  conditions  prescrites 


(1)  Voyez  les  motifs  de  cette  disposition  dans  les  ar- 
ticles 14  et  15,  chapitre  m  du  titre  IV. 

(2)  M.  Vergmaud  propose  de  distraire  du  projet  de 
dé  rel  p«.ur  les  principes,  pour  ne  s'utiacher  en  co  mo- 
nt ;ut,  qu'à  la  forme  matérielle  de  cou ^u ter  les  nais- 
sances, mariages  et  décès.  Avec  un  peu  de  réflexion, 
il  se    serait    aperçu  que  la  forme  matérielle  n'étant 


par  la  loi  ont,  suivant  les  formes  qu'elle  a  déter- 
minées, volontairement,  librement,  en  personne, 
et  non  par  aucun  fondé  de  pouvoir,  contracté 
l'engagement  de  vivre  ensemble  et  d'élever  les 
enfants  qui  naîtront  de  leur  union,  dans  l'amour 
de  la  patrie  et  le  respect  des  lo«s  (l). 

Aussitôt  que  le  consentement  des  2  contrac- 
tants est  intervenu  devant  le  magistrat  à  ce  pré- 
posé (2),  leur  mariage  est  parfait,  et  l'engage- 
ment défini  au  présent  articlene  peut  être  détruit 
ou  ses  effets  restreints  ni  modifiés  que  pour 
les  causes  et  dans  la  forme  déterminée  par  les 
lois. 

«  Art.  2.  Tous  les  individus  ont  le  droit  de  con- 
tracter mariage,  sans  aucune  autre  exception 
que  celles  portées  aux  articles  4,  5  et  6  ci-après. 

«  Art.  3.  11  n'y  aura  plus  à  l'avenir  que  3  sortes 
d'empêchements  au  mariage  :  l'empêchement 
absolu,  l'empêchement  relatif  et  l'empêchement 
conditionnel. 

«  Art.  4.  Par  l'empêchement  absolu,  le  mariage 
est  interdit: 

1°  Aux  impubères:  savoir,  aux  garçons,  lors- 
qu'ils n'ont  point  atteint  l'âge  de  16  ans  révolus 
et  accomplis  et  aux  filles  lorsqu'elles  n'ont  point 
atteint  l'âge  de  14  ans  accomplis  et  révolus; 

2°  Aux  insensés  interdits  par  autorité  de  jus- 
tice, pour  cause  qualifiée  expressément  d'imbé- 
cilité  absolue  ou  démence. 

3°  Et  aux  personnes  engagées  dans  les  liens 
d'un  mariage  actuellement  subsistant. 

«  Art.  5.  Par  l'empêchement  relatif,  le  mariage 
est  interdit: 

1°  Entre  le  conjoint  survivant  et  le  meurtrier 
volontaire  du  prédécédé  ou  son  complice; 

que  la  conséquence  plus  ou  moins  imméHate  des  prin- 
cipes, ceux-ci,  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  «l'une 
division  possible,  devraient  avoir  la  priorité  de  discus- 
sion. 

Quelle  serait  en  effet  la  règle  de  conduite  du  préposé, 
dans  les  cas  douteux,  dans  ceux  principal. ■ment  où  il 
n'y  aurait  aucune  opposition,  aucun  obstacle  apparent? 
Il  pourrait  donc  prêter  sou  ministère  aux  mariages  d'en- 
fants au  berceau,  à  Gelai  du  meurtrier  volontaire  avec 
le  conjoint  sui/aut,  aux  mariages  entre  parents  au  de- 
gré prohibé,  aux  bigames,  etc. 

Je  ne  pousse  pas  plus  loin  ces  exemples  :  les  prin- 
cipes s'appliquent  également  aux  naissances  et  aux  dé- 
ces. 

Dès  lors,  et  indépendamment  des  circonstances  envi- 
ronnantes, la  tranquillité  pub  îque,  le  repos  des  citoyens 
exigent  impérieusement  que  la  loi  ne  laisse  rien  a  dé- 
sirer à  cet  égard,  et  que,  semblables  aux  soldats  de 
Cadmus,  les  fonctionnaires  publics  naissent  tout  armés. 

Faire  autrement  c'est,  ce  me  semble,  retomber  dans 
les  vices  du  plan  du  comité  de  legisUl.on  qui,  en  pro- 
posant d'abord  les  municipalités,  voudrait  commencer 
l'onranisalion  par  les  moyens  d'exécution. 

Convenons  que  la  tribune  serait  beaucoup  plus  dé- 
gagée, qu'elle  ne  l'est  encore  si  les  hommes  du  méiite 
de  M.  Verguiaud  voulaient  bien  ne  pas  toujours  se  con- 
fier dans  leurs  propres  forces. 

(1)  Cette  définition  n'est  pas  romaine  :  en  cela,  je  la 
crois  plus  exacte,  et  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la 
durée  de  l'engagement  du  mariage  n'a  essentiellement 
de  bornes  que  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  puisque 
le  mariage  ne  tirerait  ce  caractère  que  de  la  loi  qui  l'y 
aurait  imprimé. 

A  l'égar.l  de  ce  qui  suit,  on  voit  que  je  laisse  entière 
la  question  du  divorce,  qui  peut  être  traitée  séparé- 
ment ;  mais  que  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  été  statué,  on 
doit  suivre  les  lois  anciennes  qui  déterminent  les  cas 
de  nullité  ou  de  dissolution  des  mariages. 

(2)  Cette  expression  est  employée  ici  pour  ne  rien 
préjuger  sur  les  officiers  municipaux,  en  présence  des- 
que  s,  je  propose,  que  le  ii.ariage  soit  contracté,  avec 
le  concours  du  tabellion  considéré  comme  rédacteur  et 
dépositaire  de  l'acte  de  mariage. 
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2°  Bt  entre  parents,  ou  précédemment  alliés 
par  le  mariage,  plus  proches  qu'au  48  degré, 
qui  est  celui  des  cousins  germains,  suivant  la 
BOrnputation  civile,  soit  dans"  le  simple,  soit  dans 
le  double  lien  de  parenté  ou  d'alliance. 

t  Art.  6.  Par  l'empêchement  conditionnel,  le 
mariage  est  interdit  : 

1°  Aux  personnes  pubères,  mais  âgées:  savoir, 
les  garçons  de  moins  de  25  ans,  et  les  Mlles,  de 
moins  de  21,  lorsqu'ils  n  ont  pas  préalablement 
obtenu  le  consentement  formel  et  par  acte  authen- 
tique, de  leur  père,  ou  en  cas  de  décès,  de  leur 
mère,  soit  veuve,  soit  remariée;  en  cas  de 
déoèf  de  celle-ci  deleurs  aïeux  paternels  ou  ma- 
ternels; et  à  défaut  d'ascendants,  de  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  dûment  autorisés  par  avis  de  pa- 
rents : 

2°  Aux  lil'es  âgées  de  plus  de  21  ans,  mais 
moins  de  25,  lorsque  15  jours  avant  leur  mariage, 
elles  n'ont  pas.  par  acte  authentique,  informé 
leur  père  ou  mère,  ou  autres  ascendants,  des 
noms,  profession,  âge  et  domicile  de  la  personne 
qui  en  est  l'objet  : 

3°  Et  à  toutes  personnes  qui  n'auraient  pas  de 
fait  ou  légalement  un  domicile  de  plus  de  6  mois 
dans  li  municipalité  qu'elles  habitent  actuelle- 
ment, sinon  dans  celle  qu'ellesont  habitée  immé- 
diatement et  sans  intervalle  avant  leur  domicile 
actuel. 

■  Art.  7.  Tout  mariage  contracté  par  les  per- 
sonnes à  l'égard  desquelles  l'empêchement  est 
absolu  suivant  l'article  i.ou  entre  celles  à  l'égard 
desquelles  1  empêchement  est  relatif,  suivant 
l'arli  le  5,  et  par  les  personnes  à  l'égard  des- 
quelles l'empêchement  est  cond  tionnel  d'après 
l'article  6,  lorsque  les  empêchements  énoncés 
sont  encore  subsistants,  est  nul.  ne  peut  produire 
aucun  effet;  et  défenses  expresses  sont  fuites, 
tant  aux  contractants  pubères,  qu'aux  père  et 
mère  et  autres  ascendants,  tuteurs  et  curateurs, 
soit  des  personnes  dénommées  aux  articles  4  et 
5,  soit  des  personnes  désignées  par  la  3"  classe 
de  l'article  6,  de  donner  leur  consentement  aux- 
dits  mariages,  ou  de  les  autoriser  directement 
ni  indirectement,  à  peine  du  double  des  amendes 
portées  à  l'article  2  du  titre  11,  sans  préjudice  de 
la  peine  prononcée  pour  le  crime  de  bigamie  par 
l'article  33  de  la  section  première  du  titre  II  du 
Code  pénal. 

•  Art.  8.  Défenses  sont  pareillement  faites  aux 
magistrats  et  tabellions  de  prêter  sciemment 
leur  ministère  aux  mariages  prohibés  par  lesdits 
articles  4,  5  et  6,  comme  aussi  de  refuser  (1)  leur 
ministère  dans  tous  les  cas  où  le  présent  décret 
n'aura  établi  aucun  empêchement,  le  tout  sous 
les  mêmes  peines,  et  en  outre  de  destitution, 
même,  suivant  la  gravité  îles  circonstances,  de 
la  privation,  jusqu'à  10  années,  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  actif. 

■  Art.  9.  Les  autres  empêchements  précédem- 
ment admis  contre  les  mariages,  n'auront  plus 
lieu  à  l'avenir,  et  défenses  sont  faites  à  tous  juges 
d'avoir  égard  à  aucun  de  ceux  qui  ne  seraient 
point  énoncés  au  présent  décret,  à  peine  de  cas- 
sation de  leurs  jugements  et  de  prise  à  partie. 

>  «  Art.  10.  Tout  mariage  est  pareillement  nul 
s'il  n'a  été  précédé  de  publications  et  contracté 
solennellement  devant  le  magistrat  du  domicile 


(1)  Cette  disposition  particulière  sera  moins  nécessaire 
dans  un  demi  siècle,  mais  elle  est  indispensable  actuel- 
lement, sans  que  j'aie  besoin  d'en  expliquer  les  motifs. 
Il  en  est  de  même  de  l'article  suivant. 


de  l'un  des  contractants,  et  dans  les  formes  pres- 
crites aux  articles  suivants. 

•  Art.  11.  Aucune  dispense,  soit  des  conditions, 
soit  de  la  publication  et  solennité  d  s  mariages, 
soit  à  l'égard  de  tout  autre  objet  qui  y  serait 
relatif,  émanée  de  quelque  autorité  que  ce  soit, 
ne  peut  rendre  valides  les  mariages  que  la  loi 
défend,  ni  rien  ajouter  à  la  légitimité  de  ceux 
qu'elle  permet;  en  conséquence,  nul  fonction- 
naire public  ne  pourra  à  l  avenir  en  accorder  ni 
y  avoir  aucun  égard,  à  peine  de  forfaiture. 

CHAPITRE  II 
Des  publications  de  mariages. 

«  Art.  1W.  Les  mariages,  avant  d'être  con- 
tractés, seront  publiés  :  1°  à  l'égard  de  toutes 
personnes,  dans  la  municipalité  de  leur  domicile 
actuel,  et  en  outre,  s'il  y  a  moins  de  6  mois, 
dans  la  municipalité  où  elles  auront  eu  précé- 
demment, immédiatement  et  sans  aucun  inter- 
valle l'un  de  l'autre,  un  domicile  continu  de 
plus  de  6  mois;  2°  et  à  l'égard  des  personnes 
designées  aux  deux  premières  classes  de  l'ar- 
ticle 6  du  chapitre  icr  du  titre  II,  non  seulement 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  de  fait,  mais  encore 
dans  la  municipalité  du  domicile  de  leurs  père 
et  mère,  ou  autres  ascendants,  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

«  An.  2.  Cette  publication,  qui  aura  lieu  dans 
la  forme  et  pendant  le  temps  ci-après  déter- 
minés, sera  faite  par  les  secrétaires-greffiers  des 
municipalités,  ,-ous  la  surveillance  des  officiers 
municipaux  et  procureurs  de  commune;  et  ce- 
pendant dans  les  villes  divi>ées  en  sections  et 
dans  lesquelles  les  secré  aires-greffiers  seraient 
insuffisants,  le  corps  municipal  y  pourvoira  en 
désignant  pour  chaque  section  un  officier  mu- 
nicipal, notable,  commissaire  de  police,  ou  autre, 
qui  sera  chargé  de  faire  ladite  publication. 

«  Art.  3.  Indépendamment  de  laquelle  publi- 
cation il  en  sera  fait  une  autre  par  les  tabellions 
des  domiciles  de  l'ait  et  de  droit  des  parties  in- 
téressées et  au  chef-lieu  de  la  résidence  des  ta- 
bellons;  mais  il  n'y  aura  qu'une  seule  publica- 
tion dans  l'étendue  de  la  même  municipalité, 
lorsque  le  secrétaire-greffier  exercera,  eu  même 
temps,  les  fonctions  de  tabellion. 

■  Art.  4.  La  publication  du  m  triage  consistera 
seulement  dans  I  exposition  qui  en  sera  faite 
par  affiche  en  papier  timbré,  signée  desdits  se- 
crétaires-greffiers ou  tabellions,  mise  et  apposée 
pendant  15  jours  entiers  et  consécutifs  dans  un 
tableau  grille,  qu.  pour  cet  effet  sera  placé  sur 
la  rue,  à  l'une  des  croisées  du  rez-de-chaussee, 
ou  à  la  porte  de  la  maison  desdits  officiers, 
où  il  restera  depuis  soleil  levé,  jusqu'à  soleil 
couché. 

Toutes  entreprises  sur  ce  tableau  sont  défen- 
dues sous  peine  par  les  délinquants  d'être  pour- 
suivis et  condamnés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle aux  peines  et  amendes  énoncées  en 
l'article  19  du  litre  II  de  la  loi  du  22  juillet 
dernier  et  à  la  réparation  du  dommage 

Au  surplus,  il  est  recommandé  auxdits  officiers 
de  mettre  ledit  tableau  en  sûreté  pendant  la 
nuit. 

«  Art.  5.  L'affiche  qui  sera  écrite  lisiblement 
contiendra  les  noms,  surnoms,  âge,  profession, 
lieux  et  durée  des  domiciles  de  fait  et  de  droit 
des  parties  contractantes;  les  noms,  surnoms, 
professions,  ou  dernier  et  actuel  domicile  de 
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leurs  père  et  mère,  ainsi  que  de  leurs  tuteurs  et 
curateurs,  si  les  contractants  se  trouvent  dans 
le  cas  des  deux  premières  classes  de  l'article  6; 
ensemble  les  noms,  surnoms,  année  et  lieu  de 
mariage  du  dernier  conjoint,  lorsque  l'une  des 
parties  contractantes  ou  toutes  deux  auront  été 
engagées  dans  un  précédent  mariage  non  ac- 
tuellement subsistant. 

«  Art.  b.  Aucun  officier  ne  pourra  exiger  (1)  la 
preuve  des  déclarations  qui  lui  stront  faites  pour 
remplir  les  conditions  de  l'affiche;  sauf  au  re- 
quérant, à  répondre,  s'il  y  a  lieu,  envers  les 
>arlies  intéressées,  des  dommages  résultant  de 
eur  défaut  de  consentement  à  la  publication 
du  mariage. 

«  Art.  7.  Lesdits  officiers  seront  tenus,  sous 
peine  de  .'0  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  du  double  et  de  destitution,  en  cas  de  ré- 
cidive, de  faire  les  publications  de  mariage  et 
exposition  d'affiche  au  plus  tard  le  lendemain 
du  jour  où  ils  en  auront  été  valablement  requis. 

«  Art.  8.  La  réquisition  sera  valablement  faite 
par  une  seule  des  deux  parties  intéressées,  ou 
par  un  citoyen  connu.  Néanmoins,  l'officier 
pourra  exiger  que  les  réquisitions  et  déclara- 
tions des  personnes  dénommées  aux  deux  pre- 
mières classes  de  l'article  t5  soient  attestées  par 
un  citoyen  actif,  connu  et  domicilié  dans  l'é- 
tendue de  l'arrondissement  dudit  officier. 

«  Art.  9.  Usera  lenu  registre  des  publications 
de  mariages,  contenant  les  énonciations  ci-dessus 
prescrites,  et  la  date  de  la  réquisition,  en  marge 
duquel  seront  certifiées  par  l'officier  public,  et 
signées  de  lui,  la  date  et  la  durée  de  l'exposition 
au  tableau,  ainsi  que  la  date  du  certificat  qu'il 
en  aura  délivré  aux  parties  intéressées  ou  requé- 
rantes. 

«  Art  10.  Après  l'expiration  du  délai  de  l'ex- 
position au  tableau,  l'officier  public  sera  tenu  de 
délivrer  au  requérant,  en  papier  timbré,  certi- 
ficat ou  expédition  de  ladite  publication,  conte- 
nant l'époque  et  la  durée  de  l'exposition;  il  y 
sera  fait  mention  s'il  est  survenu  ou  non  des 
oppositions  au  mariage;  et  dans  le  premier  cas, 
le  nombre  en  sera  exprimé. 

«  Art.  11.  Lorsque  le  mariage  n'aura  pas  été 
contracté,  dans  les  6  mois  de  la  publication,  à 
compter  du  dernier  jour  de  l'exposition  au  ta- 
bleau, il  ne  pourra  l'être  valablement  qu'après 
une  nouvelle  publication. 

CHAPITRE  III 
Des  oppositions  aux  mariages. 

«  Art.  1er.  Il  n'est  permis  qu'aux  personnes  ci- 
après  désignées  de  laire  opposition  aux  ma- 
riages : 

1°  Aux  père  et  mère,  ou  à  leur  défaut  aux 
autres  ascendants  paternels  ou  maternels  des 
enfants  âgés  de  moins  de  25  ans  révolus  et  ac- 
complis; 

2°  Aux  tuteurs  et  curateurs  des  garçons  âgés 
de  moins  de  25  ans  révolus  et  accomplis,  et  des 
filles  âgées  de  moins  de  21  ans  révolus  et  ac- 
complis; 

3°  Aux  curateurs  des  interdits  pour  cause  ex- 


il,) Disposition  juste,  qui  facilite  les  mariages,  et  qui 
n'a  uucuii  inconvénient,  puisquu  lo  consont«mmt  mutuel 
et  toutes  les  autres  preuves  de  la  capacité  cl  du  la 
liberté  d- s  contractants  doivent  toujours  être  exigées  au 
moment  du  contrat. 

Même  observation  sur  l'article  8. 


pressément  qualifiée  d'imbécillité  absolue  ou 
démence,  et  en  cas  do  non  interdiction,  aux 
parents  au  nombre  de  deux  au  moins,  de  per- 
sonnes présumées  absolument  imbéciles  ou  en 
démence,  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison; 

4°  Aux  personnes  qui  se  prétendraient  actuel- 
lement engagées  dans  les  liens  du  mariage  avec 
l'un  des  deux  futurs  contractants; 

5°  Aux  parents,  même  à  un  seul  d'entre  eux, 
à  l'occasion  des  empêchements  relatifs; 

6°  Aux  procureurs  de  commune  et  juge  de 
paix,  dans  le  seul  cas  de  mariage  des  impubères, 
de  mariage  actuellement  subsistant  et  des  em- 
pêchements relatifs. 

«  Art.  2.  Les  oppositions  aux  mariages  seront 
faites  entre  les  mains  des  tabellions,  èl  signées, 
tant  sur  original  que  sur  la  copie,  par  les  oppo- 
sants, sinon  par  leur  fondé  de  procuration  spé- 
ciale et  authentique,  dont  sera  donnée  copie 
entière  en  tête  de  l'opposition.  Elles  contiendront: 
1°  les  noms,  surnoms,  professions,  domiciles  des 
opposants,  et  qualités  qui  leur  seront  relatives 
avec  les  futurs  contractants;  2°  les  causes  pré- 
cises et  formelles  d'opposition.  Elles  seront  visées 
et  signées  sur  l'original  par  les  tabellions  à 
l'instant  de  leur  signification,  sinon  et  en  cas 
d'absence  par  le  secrétaire-greffier  de  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  la  résidence  du  tabellion,  à 
la  charge  par  l'huissier  de  se  faire  assister  de 
deux  témoins  domiciliés  dans  la  section  ou  mu- 
nicipalité de  la  résidence  dudit  labelion,  qui 
certifieront  de  son  absence,  et  signeront  tant 
l'original  que  la  copie,  qui  sera  remise  audit 
secrétaire  greffier,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  Art.  3.  Il  sera  tenu  par  les  tabellions  registre 
des  oppositions  dans  lequel  elles  seront  portées, 
par  extrait,  à  l'instant  de  leur  signification. 

«  Art.  4.  Les  oppositions  qui  auront  les  con- 
ditions exprimées  en  l'article  2,  suspendront  les 
mariages  qu'elles  auront  pour  objet,  jusqu'à  la 
mainlevée  consentie  ou  prononcée,  ainsi  qu'il 
sera  ci-après  statué,  en  conséquence  défenses 
sont  faites  aux  tabellions  qui  auront  reçu  les- 
dites  oppositions,  de  prêter  leur  ministère  aux- 
dits  mariages,  sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 8  du  chapitre  Ier  du  présent  titre. 

«  Art.  5.  Les  oppositions  faites  à  la  requête  de 
ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  former,  d'après 
l'article  1er  du  présent  chapitre  et  celles  qui  ne 
réuniront  pas  le.*  conditions  prescrites  en  l'ar- 
ticle 2,  ne  pourront  arrêter  ni  suspendre  les 
mariages  qu'elles  auraient  pour  objet:  en  consé- 
quence, défenses  sont  faites  sous  les  mêmes 
peines,  aux  huissiers  d'y  prêter  leur  ministère, 
aux  tabellions  et  secrétaires-greffiers  de  recevoir 
et  viser  lesdiles  oppositions,  ni  apn's  les  avoir 
reçues  et  visées,  de  refuser  leur  ministère  aux- 
dits  mariages. 

«  Art.  6.  Ne  pourront  cependant  lesdits  offi- 
ciers refuser  leur  visa,  ni  prêter  leur  ministère 
aux  mariages,  sous  prétexte  de  la  fausseté  des 
énonciations  contenues  aux  oppositions,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  en  main- 
levée. 

«  Art.  7.  En  délivrant  le  certificat  des  publica- 
tions de  mariage,  le  tabellion  sera  tenu  de  re- 
mettre cop:es  collation  nées  par  lui  des  opposi- 
tions qui  auraient  été  formées  entre  ses  mains, 
ou  en  son  absence  remises  au  secrétaire  gênerai 
de  la  municipalité,  à  peine  d'en  répondre  envers 
les  parties  intéressées,  et  en  outre  des  peines 
prononcées  par  l'article  8  du  chapitre  l"r  du  pré 
sent  titre. 
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«  Art.  8.  Les  Iribunaux  de  famille,  au  nombre 
de  six  parents  ou  amis,  au  moins,  connaîtront 
des  oppositions  au<  mariages  de  leurs  parents, 
sajl  rappel  au  tribunal  du  district  du  domicile 
d<:  la  partie  intéressée,  sur  laquelle  l'opposition 
aura  elé  formée. 

«  Art.  9.  Seront  exclus  du  droit  de  suffrage  au 
tribunal  de  bouille  les  parents  à  la  requête  des- 
quels les  oppositions  auront  été  signées. 

«  Art.  10.  Pourront  néanmoins  en  tout  état  de 
cause  soit  les  oppositions,  soit  les  personnes  sur 
lesquelles  les  oppositions  auront  été  formées, 
lorsqu'il  s'agira  d'empêchements  absolus  ou  re- 
Jatits,  faire  vider  lesdites  oppositions  en  pre- 
mière instance  par  le  tribunal  du  district,  sans 
que,  sur  la  reveu  lieation,  il  puisse  leur  être  op- 
posé le  con  entemeiit  qu'ils  auraient  donné  pré- 
cédemment en  laveur  du  tribunal  de  famille. 

«  Art.  1 1.  Les  tribunaux  de  district  connaîtront 
en  dernier  ressort  de  l'appel  des  jugements  dé- 
finitifs des  tribunaux  de  famille,  concernant  les 
oppositions  aux  mariages,  et  seulement  à  charge 
d  appel,  des  contestations,  soit  en  première  ins- 
tance, soit  sur  revendication,  évocation  des  tri- 
bunaux de  famille,  ou  appel  de  leurs  jugements 
interlocutoires. 

«  Art  I*.  L'-s  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  famille,  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  t'or- 
donnance du  présMent  du  tribunal  de  district, 
qui  ne  pourra  la  refuser,  ensemble,  les  jugements 
a  charge  d'appel,  rendus  par  les  tribunaux  de 
district,  ser ut  exécutoires  à  l'égard  des  tabel- 
lions et  autres  ofliciers  publics  préposés  aux 
mariages,  huit  jours  après  la  signification  qui 
leur  en  aura  été  laite,  s  il  n'y  a  été  formé  aucun 
appel. 

Dans  le  cas  contraire,  les  appels  ne  pourront 
suspendre  ni  airét^r  les  mariages  qu'autant 
qu'ils  auront  été  notifiés  aux  tabellions  et  visés 
par  eux  dans  la  même  forme  que  les  opposi- 
tions. 

«  Art  13.  Pourront,  au  surplus,  lesdits  tabel- 
lions n'avoir  aucun  égard  aux  jugements  en  der- 
nier ressort,  ni  aux  mainlevées  qui  seraient 
données  volontairement  par  les  opposants,  si  le 
tout  ne  leur  a  été  dûment  signifié  et  si  les  liles 
mainlevées  ne  sont  justifiées  par  acte  authen- 
tique. 

«  Art.  14.  Les  oppositions  aux  mariages,  en- 
semble les  appels  des  jugements  de  mainlevée, 
ne  produiront  aucun  effet  et  seront  considérés 
comme  non-avenus  après  3  années,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  été  formés. 

CHAPITRE    IV. 
De  la  forme  des  mariages. 

«  Art  1er.  Les  mariages  ne  pourront  être  con- 
tractes et  le  consentement  mutuel  donné  qu'entre 
les  mains  d'un  officier  municipal,  en  présence 
du  tabellion  chargé  de  les  constater  3ur  ses  re- 
gistres et  des  témoins,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
l'article  8  ci-après. 

«  Art.  2.  11  y  sera  procédé  publiquement  et 
portes  ouvertes,  soit  dans  la  maison  commune, 
soit  dans  tout  autre  lieu  désigné  par  le  corps 
municipal. 

«  Ait.  3.  Il  pourra  être  par  le  corps  municipal 
désigné  celui  ou  ceux  de  ses  membres  qui  de- 
vront alternativement  remplir  les  fonctions  de 
magistrats  préposés  aux  mariages;  faute  de  quoi 
le  maire  en  sera  chargé,  et  a  sou  défaut,  les 
officiers  municipaux,  suivant  l'ordre  du  tableau. 


«  Art.  4.  Les  parties  intéressées,  en  avertissant 
2i  heures  d'avance,  indiqueront  le  jour,  et  le 
magistrat,  l'heure  du  mariage. 

«  Art.  5.  Elles  ne  pourront,  à  peine  de  nullité, 
contracter  leur  mariage  qu'entre  les  mains  du 
magistrat  du  domicile  actuel  de  l'une  d'elles, 
avant  les  conditions  prescrites  par  la  3a  classe 
de  l'article  6  du  chapitre  Ier  du  présent  titre  et 
en  présence  du  tabellion  dans  l'arrondissement 
duquel  l'une  desdites  parties  sera  domiciliée. 

Défenses  sont  faites  à  tous  autres  magistrats 
et  tabellions  d'y  prêter  leur  ministère,  sous  les 
peines  de  l'article  8  du  même  chapitre. 

*  Art.  6.  Les  parties  intéressées  seront  tenues 
préalablement  de  justifier  de  leur  domicile  et  de 
déposer  entre  les  mains  des  tabellions,  pour  être 
annexés  à  leurs  registres  : 

1°  Expédition  des  actes  de  naissance  des  deux 
parties  contractantes,  ou  acte  équipollent; 

2°  Les  consentements  ou  avertissement-  pres- 
crits par  les  deux  premières  sections  de  l'ar- 
ticle 6  du  chanilre  Ier  du  présent  titre; 

3°  L»*s  certificats  de  la  publication  du  mariage, 
faite  k  tous  les  domiciles  nécessaires,  et  justi- 
fiant de  l'identité  des  noms  et  des  personnes; 

4°  Et  la  mainlevée  des  opposilions,  lorsqu'il 
en  aura  été  valablement  formé,  le  tout  par  acte 
authentique. 

>•  Art.  7  La  présence  des  pères,  ou  mères,  tu- 
teurs ou  curateurs  dûment  autorisés,  au  mariage 
de  leurs  enfants  ou  pupilles  tie.tdra  lieu  de  tout 
autre  consentement. 

«  Art.  8.  Seront  témoins  aux  mariages,  à  peine 
de  nullité  et  contre  les  officiers  publics,  des 
peines  et  amendes  prononcées  par  l'article  8  du 
chapitre  Ier  du  présent  titre,  quatre  citoyens, 
parents  ou  non,  mais  domiciliés  et  connus,  âgés 
de  plus  de  21  ans,  qui  demeureront  garants  de 
renonciation  des  domiciles  des  contractants,  et 

3 u' ils  ne  leur  connaissent  aucun  empêchement 
e  mariage  actuellement  subsisiant. 

«  Art.  9.  Il  sera  employé  pour  contracter  les 
mariages,  la  formule  suivante: 

«  N  et  N...  Vous  promettez  de  vivre  ensemble 
dans  l'état  de  mariage,  d'en  remplir  mutuelle- 
ment et  réciproquement  tous  les  devoirs,  et 
d'élever  les  enfants  qui  pourront  naître  de  votre 
un  on  dans  l'amour  de  la  patrie  et  le  respect  des 
lois.  » 

Cette  formule  sera  lue  par  le  magistrat  aux 
deux  contractants  qui  répondront  :  Je  Le  pro- 
mets. 

«  Art.  10.  Les  actes  de  mariase,  qui  seront  ré- 
digés sur-le-champ,  contiendront  : 

1»  Les  noms,  surnoms,  professions,  domiciles, 
âge,  jour  et  lieu  de  naissance  des  deux  parties 
contractantes; 

2°  Les  noms,  surnoms,  professions  et  dernier 
ou  actuel  domicile  de  leur  père  et  mère,  ainsi 
que  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  les  mi- 
neurs. 

3°  Les  noms,  surnoms  et  profession  du  dernier 
conjoint,  l'année  et  le  lieu  de  leur  mariage, 
lorsque  l'un  des  contractants  ou  tous  les  deux, 
auront  été  engagés  dans  un  précédent  mariage 
non  actuellement  subsistant; 

4°  L'époque  et  le  lieu  des  publications  de  ma- 
riage; .  .  ., 

5°  Les  noms,  surnoms,  professions,  domiciles 
des  quatre  témoins  nécessaires  et  leur  degré  de 
parenté  avec  les  contractants. 

11  sera  aussi  fait  mention  des  noms,  surnoms, 
professions,  domiciles  des  personnes  qui  vou- 
dront y  assister  et  de  leur  degré  de  parenté. 
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«  Art.  1t.  Aucunes  dispositions  et  conventions 
contractuelles  relatives  aux  biens  ou  àtous  autres 
intérêts  ne  pourront  être  insérées  dans  lesdits 
actes  de  mariage,  à  peine  de  nullité,  et  contre 
les  officiers  publics  qui  l'auraient  souffert,  ou  y 
auraient  prêté  leur  ministère,  d'une  amende 
égale  au  double  de  leur  contribution  mobilière. 
Les  contractants  auront  seulement  la  faculté 
d'y  faire  insérer  la  reconnaissance  des  enfants 
procréés  d'eux  avant  leur  mariage  solennel,  au- 
quel cas  il  sera  fait  mention  de  leur  sexe,  noms, 
surnoms,  âge,  jours  et  lieux  de  naissance. 

«  Art.  12.  Les  dispositions  du  présent  décret, 
qui,  pour  la  validité  des  mariages,  exigent,  soit 
l'avertissement  aux  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants, soit  leur  consentement  formel  ou  celui 
des  tuteurs  ou  curateurs,  soit  enfin  la  publica- 
tion au  domicile  desdits  ascendants,  tuteurs  et 
curateurs,  ne  seront  point  applicables  aux  per- 
sonnes domiciliées  en  France  depuis  plus  de 
6  mois,  dont  les  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants, et  les  tuteurs  et  curateurs  seraient  domi- 
ciliés dans  les  colonies  françaises  à  l'égard,  des- 
quelles personnes,  il  suffira  du  consentement  de 
leurs  plus  proches  parents  domiciliés  en  France, 
au  nombre  de  deux  au  moins,  lequel  ne  pourra 
être  donné  qu'en  présence  du  procureur  de  la 
commune  de  leur  résidence. 

«  Art.  13.  Dans  les  lieux  où  la  déclaration  du 
roi,  de  1787,  n'avait  purejcevoir  d'exécution,  faute 
d'enregistrement,  promulgation  ou  tout  autre- 
ment, les  personnes  attachées  à  un  culte  diffé- 
rent que  celui  connu  sous  le  nom  de  catholique 
romain,  et  qui  auront  contracté  des  mariages 
dont  l'existence  n'aura  point  été  constatée  léga- 
lement avant  la  promulgation  du  présent  décret, 
soit  que  lesdits  mariages  subsistent  encore, 
soient  qu'ils  aient  été  dissous  par  mort,  sépara- 
tion, divorce  ou  autrement,  seront  jusqu'àler  juil- 
let 1793,  admis,  ou  le  conjoint  survivant,  à  les 
faire  constater  sur  les  registres  tabellion naires 
de  leur  domicile  actuel,  sans  aucune  autre  for- 
malité que  l'attestation,  soit  par  acte  authen- 
tique, soit  faite  en  présence  des  tabellions,  par 
témoins  domiciliés,  parents  ou  non  des  con- 
tractants, et  âgés  de  20  révolus  et  accomplis  à 
l'époque  desdils  mariages,  contenant  le  lieu, 
l'époaue  précisa  du  mariage,  qu'il  ne  subsistait 
aucun  des  empêchements  alors  admis  contre  sa 
validité,  et  que  l'un  des  contractants,  ou  tous 
les  deux  à  la  même  époque,  professaient  un 
culte  non  catholique  romain  ;  le  tout  dont  sera 
fait  mention  pur  lesdits  tabellions,  avec  les 
noms,  surnoms,  âges  et  lieux  de  naissance  des 
enfants,  si  les  parties  intéressées  ou  l'une  d'elles 
le  requièrent. 

Après  laquelle  époque  du  1er  juillet  1793,  la 
preuve  desdits  mariages  ne  pourra  être  faite 
q"e  dans  la  forme  usitée  pour  les  autres  ci- 
toyens. 

TITRE  IV. 

De  la  forme,  tenue,  dépôt  et  publicité  des  registres. 

«  Art.  1er.  Il  y  aura  trois  registres,  le  1er  pour 
les  naissances,  le  2°  pour  les  mariages,  et  le 
3e  pour  les  décès.  Ils  seront  doubles  pour  chaque 
espèce  et  tous  deux  originaux  (1). 


(1)  Je  n'aime  point  l'expression  proposée  par  le   co- 
mité pour  les  municipalités  de  6,000  àuios  et  au-dessous, 


«  Art.  2.  Chacun  des  registres  ne  servira  que  pou 
un  an,  à  compter  du  1er  janvier  au  31  décembre; 
en  conséquence  les  tabellions  seront  tenus,  avant 
le  15  novembre,  de  se  pourvoir  de  nouveaux  re- 
gistres pour  l'année  suivante,  et  d'en  justifier 
au  bureau  municipal  du  chef  lieu  de  leur  rési- 
dence, dans  les  8  premiers  jours  du  mois  de  dé- 
cembre, faute  de  quoi,  les  corps  municipaux 
seront  tenus  d'y  pourvoir  sans  délai  aux  frais 
et  dépens  desdits  tabellions,  sous  peine  contre 
eux  de  destitution,  et  contre  les  officiers  muni- 
cipaux de  suspension  de  leurs  fonctions,  qui  ne 
pourra  durer  moins  de  15  jours  ni  excéder 
3  mois. 

«  Art.  3.  Lesdits  tabellions  auront,  en  outre, 
un  registre  des  publications  de  mariage,  et  un 
autre  des  oppositions,  lesquels  ne  seront  point 
doubles,  ni  renouvelés  annuellement,  mais  seu- 
lement lorsque  le  besoin  pourra  l'exiger,  et  au 
plus  tard  2  mois  avant  la  fin  des  registres  cou- 
rants. 

«  Art.  4.  Tous  ces  registre?,  seront  en  papier 
timbré,  reliés,  du  format  et  de  la  qualité  pres- 
crits en  l'instruction  ci-annexée 

«  Art.  5.  Tous  les  ans,  il  sera  placé  à  la  fin  et 
reliés  en  chacun  des  registres  de  naissances, 
mariages  et  décès,  le  nombre  nécessaire  de 
feuillets  en  papier  non  timbré,  pour  servir  à 
former  la  table  annuelle  prescrite  en  l'article  4 
du  chapitre  II  ci-après. 

«  Art.  6.  Un  exemplaire  du  présent  décret  et 
de  l'instruction  imprimée  dans  le  même  format 
que  lesdits  registres  tabellionnaires,  sera  placé, 
tous  les  10  ans,  à  la  tête  de  l'un  des  doubles  du 
registre  des  naissances,  à  commencer  au  re- 
gistre de  l'année  1801  et  en  outre  à  celui  de 
l'année  1793. 

«  Art.  7.  Les  commissaires  administrateurs 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  demeu- 
rent chargés  de  la  fourniture  de  tous  les  regis- 
tres, de  les  faire  timbrer  au  chef-lieu  du  dépar- 


dans  lesquelles  il  n'y  aurait,  suivant  lui,  qu'un  seul 
registre  double,  tandis  qu'il  en  serait  fourni  3  autres 
aux  muniripalités. 

Lors  de  la  discussion,  je  développerai,  s'il  m'est  pos- 
sible d'obtenir  la  parole,  combien  cette  disposition  se- 
rait meurtrière  pour  la  conservation  des  registres  dans 
les  dépôts,  combien  elle  entraverait  leur  disposition  la 
plus  commode  pour  le  service  public,  et  combien  elle 
apporterait  d'obstacles  et  de  retards  à  la  confection 
des  états  de  population,  prescrits  aux  articles  14  et  15, 
chapitre  m,  du  titre  IV. 

Eu  général,  toute  exception  est  mauvai«e;  ce  prin- 
cipe sufiiraii  seul  pour  engager  l'Assemblée  à  ne  décréter 
celle  qui  lui  est  proposée,  qu'après  en  avoir  mûrement 
comparé  les  avantages  ave/  les  inconvénients. 

Ici,  le  seul  avantage  consiste  d;.ns  1<  conomic  de 
quelques  couvertures  de  carton;  car  la  dépense  du  pa- 
pier est  la  même,  les  registres  devant  être  disposés  en 
raison  de  la  population. 

Au  reste,  je  crois  devoir  riter  ici  d'avance  un  des 
inconvénients  attaches  à  l'exception  proposée;  le  voici  : 

Plusieurs  mariages  sont  indiqués  pour  le  même  jour. 
Un  seul,  avec  les  plaisirs  de  la  noce,  et  la  gaitè  des 
fonctions,- suflirait  pour  absorber  le  temps  du  préposé, 
mais  il  est  appelé  ailleurs,  et  dans  le  même  temps, 
pour  constater  une  naissance,  unducès,  àdiveis  points 
de  son  territoire.  Un  suppléant  concilierait  tout,  s'il  y 
avait  3  espèces  de  registres.  Ce  cas  se  présentera  fré- 
quemment, même  dans  une  municipalité  de  50o  âmes, 
surtout  â  l'époque  des  mois  de  janvier  et  février,  qui 
est  celle  des  mariages. 

Je  ne  sais  pourquoi  on  ne  voudrait  pas  reposer  sa 
pensée  avec  plus  de  complaisance  encore  sur  les  ma- 
riages que  sur  cette  misérable  économie  de  feuilles  de 
carton. 
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tement  (1)  et  ensuite  d'en  faire  pourvoir  suffi- 
samment chacun  des  bureaux  d'enregistrement 
des  chefs-lieux  de  district  avant  le  1er  octobre 
de  chaque  année. 

t  Art.  8.  Après  que  le  nombre  des  tabellions 
aura  été  déterminé,  et  envoyé  avec  la  popula- 
tion de  chaque  arrondissement,  par  les  direc- 
toires de  département,  au  ministre  de  l'intérieur, 
il  donnera  connaissance  auxdits  commissaires, 
afin  de  les  mettre  à  portée  de  fournir  leurs  ma- 
gasins et  dépôts,  avant  t"  octobre,  d'un  quart  en 
sus  du  nombre  de  registres  indipensables  pour 
le  registre  de  l'année  suivante. 

«  Les  directoires  de  district  tiendront  la  main 
à  ce  que  ce  service  n'éprouve  aucun  retard  ni 
interruption. 

«  Art.  9.  Il  sera  pareilleme-it  fourni  et  lesdits 
tabellions  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'un  re- 
gistre double  de  même  format,  pour  y  rédiger 
la  table  décennale  prescrite  en  l'article  5  du 
chapitre  suivant. 

«  Art.  10.  Le  l"r  octobre  de  chacun  an,  il  sera, 
par  les  préposés  à  la  recette  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  remis  à  l'administra- 
tion du  district  le  nombre  et  l'espèce  de  regis- 
tres nécessaires  au  service  de  l'année  suivante, 
dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  du  dis- 
trict, et  sur  le  bordereau  qui  en  sera  fourni  à 
l'administration,  visé  et  approuvé  par  elle,  les- 
dits préposés  en  toucheront  le  montant  à  la 
caisse  du  receveur  de  district,  sur  les  fonds  qui 
y  seront  destinés,  ainsi  qu'il  est  léterminé  en 
l'article  2  du  titre  VI  et  conformément  au  tarif 
aunexé  à  l'instruction. 

■  Art.  11.  Immédiatement  après  la  remise  des 
registres,  ils  seront,  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  directoire,  cotés  et  paraphés  dans  tous 
leurs  feuillets,  et  délivrés  ensuite  par  le  secré- 
taire de  l'administration  aux  tabellions,  à  fur  et 
à  mesure  de  leur  demande. 

CHAPITRE  II. 
De  la  tenue  et  clôture  des  registres. 

«  Art.  1er.  Il  sera  laissé  par  les  tabellions,  à 
chaque  page  des  registres,  deux  marges,  l'une 
extérieure  d'un  pouce  et  1/2;  l'autre  intérieure 
d'un  pouce  pour  y  recevoir  les  renvois,  y  porter 
le  nom  de  famille  et  le  surnom  des  individus  à 
côté  des  actes  qui  les  concernent;  ainsi  que, 
relativement  aux  décès,  les  notes  prescrites  en 
l'article  18  du  litre  i. 

«  Art.  2.  Le  1er  janvier  de  chacun  an,  au  matin, 
les  registres  tabellionnairesde l'année  précédente 
serout  clos  et  arrêtés,  vérifiés  et  signés  par  l'un 
des  olficiers  municipaux  ou  celui  des  notables 
délégué  à  cet  effet  par  le  corps  municipal  «lu  lieu 
de  la  résidence  des  tabellions,  lequel  sera  tenu 
de  se  transporter  en  la  maison  du  tabellion,  d'y 
viser  et  y  arrêter  pareillement  les  registres  cou- 
rants des  publications  de  mariage  et  oppositions 
dont  du  tout  sera  dressé  procès- verbal,  conte- 
nant la  mention  des  défectuosités,  si  aucunes  se 
trouvent  dans  lesdits  registres. 

•  Il  sera  rerais,  en  même  temps,  par  ledit  officier 
municipil  ou  notable,  au  tabellion,  un  état  con- 
forme au  modèle  annexé  à  l'instruction,  et  cer- 
tifié par  le  corps  municipal,  de  la  population  (2) 

(1)  Ici  pourrait  se  placer  la  disposition  proposée  par 
M.  Letnoniey  pour  que  le  timbre  des  registres  contienne 
ees  mots  :  Les  hommes  sont  eaaux  en  droits. 

(i)  Il  faut  comparer  ensemble  les  articles  2,   3  et  4. 


résultant  de  la  vérification  qui  en  aura  été  faite 
en  exécution  de  l'article  l«r  du  titre  1er  de  la  loi 
du  22  juillet  1791  sur  la  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle; de  laquelle  remise  sera  fait  men- 
tion dans  le  proces-verbal  et  clôture  desdits  re- 
gistres. 

«  Art.  3.  Les  autres  corps  municipaux,  si  plu- 
sieurs setrouvaienteomprisdans  un  mêmearron- 
dissemeut  tabellionnaire,  seront  tenus  pareille- 
ment de  lui  fournir  sur  la  réquisition,  et  dans 
les  8  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  un  état 
semblable  et  dûment  certifié  ,  de  la  population 
de  la  municipalité. 

«  Art.  4.  Avant  le  dépôt  prescrit  en  l'article  10  du 
chapitre  3  du  présent  titre  ,  les  tab  'liions  seront 
tenus  de  consigner  :  1°  sur  les  2  doubles  regis- 
tres des  naissances,  l'état  détaillé  par  sexe,  âge  et 
état  de  mariage  ou  célibat,  de  la  population  to- 
tale de  leur  arrondissement,  relevé  de  celui  qui 
leur  aura  été  fourni  eu  exécution  des  2  articles 
précédents;  2°  sur  chaque  double  registre  des 
naissances,  mariages  et  décès,  la  table  des  actes 
qui  y  seront  contenus  disposée  entièrement  dans 
1  ordre  alphabétique  des  noms  de  familles,  suivis 
des  surnoms,  de  la  date  et  de  l'indication  du 
numéro  correspondant. 

«  Art.  5.  Ces  tables  alphabétiques  pour  les 
années  1791  et  suivantes,  jusque  et  compris  l'an- 
née i800,  seront  refondues  en  une  seule  dans  le 
môme  ordre  ,  avec  les  mêmes  éléments  ,  et  en 
outre  l'indication  de  l'année,  laquelle  table  sera 
transcrite  dans  le  registre  prescrit  par  l'article  9 
du  chapitre  précédent. 

«  Il  eu  sera  de  même  en  1810  pour  ladite  année 
et  celles  antérieures,  à  partir  de  l'année  1801, 
et  ainsi  de  suite  tous  les  10  ans. 

«Ces  tables  seront  faites  et  rédigées  dans  le  cou- 
rant des  2  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra 
chaque  époque  décennale. 

chapitre  m. 
Du  dépôt  et  conservation  des  registres. 

«  Art.  1er.  Il  y  aura  2  dépôts  des  registres  tabel- 
lionnaites,  l'un  entre  les  mains  de  chaque  tabel- 


de  ce  chapitre,  10,  13,  14,  15  et  16  du  chapitre  3  du 
litre  IV;  1,  2  et  3  du  litre  VI,  et  l'article  13  du  titre  VIII. 

On  y  verra  que  le  gouvernement  ne  peut  espérer  de 
recueillir  les  résultats  nécessaires  à  son  action,  sans 
la  réunion  des  moyens  proposés,  et  que  le  stimulant  le 
plus  efiicace  contre  l'inertie  dos  officiers  municipaux, 
est  d'y  intéresser  les  tab  liions  eux-mêmes  sous  deux 
rapports,  l'un  par  la  crainte  de  n'être  pas  payés  ou 
de  l'être  tardivement,  et  l'autre  par  l'espérance  des 
gratifications. 

C'esi  ainsi  qu'en  combinant  les  moyens  on  obtiendra 
tout  ce  que  le  nouveau  régime  doit  vraisemblablement 
faire  espérer. 

(1)  Il  y  a  de  1res  fortes  raisons  pour  que  les  fonc- 
tions de  tabellions  ne  soient  pas  aussi  temporaires 
que  celle»  dos  officiers  municipaux,  qu'on  sait  d  ailleurs 
ne  pouvoir  être  réélus  sans  inter\a!l«. 

Mais  dans  la  suppositiou  très  forcée  où  les  fonctions 
de  tabellion  pourraient  ou  devraient  être  réunies  à 
celles  municipales,  il  resterait  à  examiner  si,  contre 
l'avis  du  comité,  le  dépôt  des  registres  ne  serait  pas, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  municipalités  du 
royaume,  plus  en  sùrelé  entre  les  mains  d'uu  seul 
ofiicier  municipal,  remplissant  les  fonctions  de  tabel- 
lion et  délégué  à  cet  effet,  qu'entre  les  mains  et  a  la 
dispositions  de  tous,  ou  do  leur  sécrétai re-grefficr;  et 
remarquons  que  la  plupait  des  municipalités  de  cam- 
pagne ne  possèdent  aucune  maison  commu.ie. 

A  plus  forte  raison,  le  dépôt  doit  être  confié  aux 
tabellions  lorsque  leurs   fonctions  se   trouveront  dis- 
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lion,  l'autre  aux  archives  de  l'administration  de 
•       département. 

«  Art.  2.  Celui  du  tabellion  comprendra  le 
double  des  registres  de  naissances,  mariages  et 
décès  et  de  la  lab'e  décennale  avec  les  registres 
des  publications  de  mariage  et  oppositions,  en- 
semble les  inventaires  et  répertoires  des  précé- 
dents exercices;  et  le  dépôt  aux  archives  du 
déparlement  comprendra  seulement  l'autre  dou- 
ble des  registres  de  naissances,  mariages  et  décès 
avec  celui  de  la  table  décennale. 

«  Art.  3.T<  us  ces  registres  et  papiers  seront,  à 
leurs  dépôls  respectifs,  conservés  sous  la  garda 
des  tabellions  et  secrétaires  généraux  ou  archi- 
vistes des  départements,  dans  des  armoires  so- 
lidesqui,  pour  cet  effet,  et  conformément  à  l'ins- 
truction ci-annexée,  seront  établies,  au  plus 
tard  avant  le  mois  d'avril  1793.  dans  la  maison 
des  tabellions,  aux  frais  de  la  commune  de  leur 
résidence;  et  dans  un  heu  commode  des  archives 
de  l'administration  de  département  aux  frais  des 
administrés. 

«  Art.  4.  Les  officiers  municipaux  et  procu- 
reurs de  commune  du  chef-lieu  de  la  résidence 
des  tabellions,  ou  en  cas  de  négligence,  les  di- 
rectoires et  procureurs  syndics  ue  district,  en- 
semble les  directoires  de  département  et  procu- 
reurs généraux  syndics,  chacun  [tour  ce  qui  les 
concerne,  auront  la  surveillance  immédiate  des- 
dits dépôts.  Ils  seront  tenus  de  les  inspecter,  et 
d'y  faire  disposer  les  registres  dans  l'ordre  le 
plus  favorable  à  la  sûreté  et  à  la  célérité  du 
service. 

«  Art.  5.  Lesdits  tabellions  et  secrétaires  gé- 
néraux ou  archivistes,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  seront  garants  et  responsables  desdits 
dépôts,  et  tenus  de  représenter,  à  toutes  réqui- 
sitions, les  registres,  tant  de  leur  exercice  que  de 
celui  de  leurs  prédécesseurs,  sous  telles  peines  qu'il 
appartiendn,ensembledes  dommages  des  parties 
intéressées.  Cette  garantie  commencera  à  courir 
du  1er  mars  prochain  pour  les  tabellions  et  du 
1er  avril  suivant  pour  les  secrétaires  généraux 
ou  archivistes  des  départements;  et  néanmoins, 
pour  les  exercices  de  leurs  prédécesseurs,  ils  ne 
pourront  être  contraints  de  représenter  que  le 
contenu  et  l'inventaire,  s  il  en  a  été  fait  un, 
conformément  aux  articles  4,  5,  (5,  7  et  10  du 
titre  VllI. 

«  Art.  6.  Aucun  registre  et  papiers  relatifs  aux 
naissances,  mariages  et  décès,  ne  pourront  être 
tirés  ni  déplacés  de  leur  dépôt,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  même  en  vertu  d  ordon- 
nances des  juges.  En  conséquence,  défenses  sont 
faites,  sous  peine  de  forfaiture,  à  tous  juges, 
d'ordonner  ces  déplacements,  et  à  tous  tabel- 
lions, secrétaires  généraux  et  archivistes  des 


tinctes  et  séparées  de  celles  municipales,  ou  n'y  seront 
pas  nécessairement  attachées. 

S'il  eiictail  autrement,  je  no  voudrais  pas  répondre 
dans  10  années  de  la  moitié  des  registres  qui  existent 
arlu'  llcinent. 

Qui,  d'ailleurs,  a  plus  d'intérêt  do  conserver  les  re- 
gistres que  relui  dont  les  fonctions  sont  d'en  faire  un 
usage  journalier,  qui  en  connaît  mieux  qu'un  autre 
toute  l  importance,  et  qu'on  peut  plus  parfaitement 
constituer  dans  l'obligation  et  le  devoir  do  les  repré- 
senter? 

Touto  responsabilité  s'annu'c  à  mesure  qu'elle  se  di- 
vise ;  VOila  la  maxime  du  législateur. 

Mais  l'expérience  du  pus  grand  nombre  de  mes  col- 
lègues et  buis  vues  droites  et  saines  me  rassurent 
d'avance  contre  cette  disposition  vraiment  destructive 
des  preuves  de  l'état  des  citoyens. 


départements  d'y  obéir,  excepté  dans  le  seul 
cas  prévu  au  présent  article,  et  à  la  charge  de 
ne  pouvoir  s'en  dessaisir. 

«  Art.  7.  En  toule  inscription  de  faux,  les- 
dits dépositaires  seront  tenus  de  se  rendre  en 
personne,  ou  par  leur  fondé  de  pouvoir  spécial, 
s'ils  ont  excuse  légitime,  aux  jour  et  lieu  indi- 
qués par  l'ordonnance  des  juges,  signifiée  au 
moins  3  jours  à  l'avance,  et  d'y  porter  les  regis- 
tres argués  de  faux,  sous  peine  d'y  être  con- 
traints. Les  procès-verbaux  de  vérification  et 
autres  opérations  destinées  à  cons'aler  le  faux, 
seront  faites  en  présence  desdits  dépositaires  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoir,  lesquels  ne  pour- 
ront être  contraints  de  remettre  au  greffe,  ni 
autrement  se  dessaisir  de  leurs  registres  et  pa- 
piers, sauf  à  les  rappeler  de  nouveau,  s'il  y  a 
lieu. 

«  Art.  8.  Néanmoins  dans  le  cas  où  lesdits  dé- 
positaires seraient  accusés  ou  grièvement  soup- 
çonnés d'être  les  auteurs  ou  complices  du  faux, 
l'officier  de  police  chargé  de  délivrer  le  mandat 
d'amener  ou  d'arrêt,  ou  le  directeur  du  jury, 
pourront  faire  apposer  les  scellés  sur  ledit  dépôt, 
a  la  charge  n'en  prévenir  sur-le-champ  le  corps 
municipal  ou  le  directoire  de  département,  en 
présence  duquel  ou  des  membres' à  ce  délégués, 
lesdits  scellés  seront  levés  dans  les  24  heures 
de  leur  apposition  et  toutou  partie  des  registres, 
ou  seulement  ceux  argués  de  faux,  dont  l'état 
sera  préalablement  constaté,  déposés  provisoi- 
rement entre  les  mains  des  personnes  que  les- 
dits corps  municipaux  ou  directoires  de  dépar- 
tement auront  choisies  à  cet  effet,  lesquels  dé- 
positaires provisoires  seront  tenus,  pour  la 
suite  de  la  procédure  en  inscription  de  faux,  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cèdent, et  après  le  jugement,  de  rétablir  lesdits 
regislres  et  papiers  à  leur  dépôt  ordinaire,  con- 
formément aux  ordres  qu'ils  en  reci  vront  des 
corps  municipauxoudirectoires  de  déparlements. 

«  Art.  9.  Il  sera  taxé  aux  dépositaires,  pour 
l'apport  desdits  registres,  à  raison  de  30  sols 
par  lieue  de  distance,  y  comptis  le  retour,  et 
4  1.  10  s.  pour  chaque  journée  de  séjour  dans  le 
lieu  du  tribunal. 

«  Art.  10.  Avant  le  1er  mars  de  chaque  an,  les 
tabellions  seront  tenus  de  déposer  directement, 
et  sans  aucun  intermédiaire  (I)  des  districts,  le 
double  des  registres  des  naissances,  mariages, 
décès  aux  archives  de  l'administration  de  dé- 


(1)  Veut-on  entraver  la  marche  du  dépôt,  disséminer 
les  registres  et  les  faire  passer  dans  toutes  sortes  de 
mains?  Il  n'y  a  qu'à  adopter  1 1  proposition  du  comité 
qui  consiste  à  faire  des  directoires  de  district,  un  in- 
termédiaire, une  espèce  de  liureau  d'adresses,  chargé  de 
les  envoyer  dans  la  quinzaine  aut  départements. 

I,''s  administrateurs  de  district,  dii-on,  verront  les 
regislres,  ils  proposeront  des  correction*,  donneront 
des  conseils  aux  rédacteurs;  corriger  des  registres,  c'est 
la  fonction  des  tribunaux.  D  muer  des  conseils,  oui  si 
les  rédacteurs  restaient  là  tout  exprès  pour  eu  recevoir. 
Mais,  ceux-ci  n'auraient-ils  donc  dans  tout  le  c>>urs  de 
l'année,  que  le  moment  du  dépôt,  pour  couforor  de 
lours  fonctions  avec  leurs  administrât'  urs  immédiats? 
Devraient-ils  choisir  1'iuslaul  où  tous  les  autres  tabel- 
lions viendraient  également  demander  des  couseds, 
et  par  ce  mouvement  g  ucral,  se  constituer  dans 
l'impossibilité  d'en  recevoir? 

Concluons  donc  que  c'est  au  département  même  où 
les  regislres  doivent  rosier  à  peipeuielU  demeure,  où 
d'aillems  ils  sont  nécessairement  soumis  au  recense- 
ment de  la  population,  qu'il  est  possible  d'en  exami- 
ner les  défectuosité?,  et  do  proscrire  pour  l'avenir  une 
marche  plus  régulière  et  plus  conforme  à  la  loi. 
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partement,  entre  les  mains  du  secrétaire  général 
ou  de  l'archiviste,  s'il  y  en  a  un,  el  qui  leur  en 
donnera  reconnaissance,  cou  tenant  que  les  re- 
gistres  soûl  accompagnés  de  l'état  de  population 
et  de  la  table  annuelle  qui  doit  les  terminer, 
couronnement,  à  l'article  4  du  chapitre  précè- 
dent. 

t  Art.  11.  Il  y  sera  pareillement  déposé,  à 
commencer  en  I  année  1801  et  successivement 
tous  les  10  ans,  le  double  de  la  table  décennale 
prescrite  en  l'article  5  du  même  chapitre,  dont 
il  sera  donné  reconnaissance  séparée  auxdits 
tabellions. 

«  Art.  12.  Ces  reconnaissances  leur  seront  dé- 
livrée» eu  duplicata,  et  aucun  tabellion  ne  pourra 
toucher  le  semestre  de  son  traitement  échu  au 
31  décembre  précédent,  sans  joindre  à  sa  quit- 
tance le  duplicata  delà  reconnaissance  du  dépôt 
des  registres. 

«  11  en  sera  usé  de  même  pour  l'année  entière 
dudit  traitement,  relativement  au  dépôt  de  la 
table  décennale. 

«  Tout  payement  fait  en  contravention  au  pré- 
sent article  sera  nul  et  ne  pourra  être  alloué  aux 
comptables. 

<  Art.  13.  Après  le  15  mars  de  chaque  année, 
les  secrétaires  généraux  ou  archivistes  demeu- 
reront responsables  envers  les  parties  intéres- 
sées de  tous  les  registres  tabellion na ires  de 
l'année  précédente  et  de  la  table  décennale  qui 
auront  dû  leur  être  déposés,  sauf  leur  recours 
contre  les  tabellions  en  retard,  leurs  veuves  et 
héritiers,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  diligences 
et  poursuites  non  interrompues  contre  eux. 

«  Art.  14.  Avant  le  1er  juin  de  chacun  an,  il 
sera  fait  par  les  archivistes  ou  secrétaires  géné- 
raux, sous  1  inspection  des  directoires  de  dépar- 
tement et  procureurs  généraux  syndics,  et  en- 
voyés par  lesdits  directoires  au  ministre  de 
l'intérieur,  un  état  exact  et  dûment  certifié 
conformément  au  modèle  annexé  à  l'instruction  : 
1°  de  la  population  totale  de  chaque  arrondisse- 
ment tabellionuaire  du  département  avec  dis- 
tinction des  municipalités  pour  ceux  desdits  ar- 
rondissements qui  en  renfermeraient  plusieurs; 
2U  du  nombre  total  des  naissances,  mariages  et 
décès,  aussi  pir  chaque  arrondissement;  3°  des 
causes  générales  et  particulières  de  dépopula- 
tion, de  la  durée  et  des  circonstances  des  ma- 
ladies, le  tout  relevé  des  registres  tabellionnaires 
de  l'année  précédente. 

«  Art.  15.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu, 
dans  le  courant  du  mois  d'août,  de  donner  con- 
naissance au  Corps  législatif  de  ce  résultat  pour 
tous  les  départements,  de  le  rendre  punlic  par 
la  voie  de  l'impression  et  le  nombre  des  nais- 
sances, mariages  et  décès,  et  d'envoyer  à  chaque 
établissement  ou  collège  principal  de  médecine 
et  chirurgie  le  résultat  des  causes  de  dépopu- 
lation. 

«  Art.  16.  Les  directoires  de  département  ou  les 
procureurs  généraux  syndics  seront  pareillement 
tenus  de  fournir  à  chaque  directoire  de  district, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin,  et  pour  ce  qui 
les  concernera  seulement,  une  copie  certifiée  de 
l'état  général  mentionné  en  l'article  14. 

«  Art.  17.  Avant  que  les  registres  et  papiers 
tabellionnaires  des  exercices  antérieurs  à  l'an- 
née 1793,  soient  remis  entre  les  mains  des  nou- 
veaux fond  ion  nai  res  publics  qui  doivent  en 
avoir  le  dépôt,  il  en  sera  fait  des  inventaires, 
conlormémer.t  à  ce  qui  est  prescrit  au  titre  Vlll 
ci-après. 

«  Art.  18.  Il  sera  dres3é  par  chacun  d'eux,  en 


présence  et  sur  le  visa  de  ceux  des  fonction- 
naires pub  i<s  qui  eu  o:it  la  surveil  ance,  et 
aux  |uels  ils  sont  subordonnés,  un  répertoire  des 
registres  qui  se  trouveraient  en  delicit,  afin  d'eu 
procurer  la  rentrée  ou  de  nouvelles  expéditions, 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  au  même  titre. 

•  Art.  10.  A I  avenir  il  y  aura  en  chaque  dépôt, 
un  registre  en  papier  ordinaire  et  non  timbré, 
même  forunt  que  les  autres,  relié,  co  é  et  pa- 
raphé par  l'un  «les  officiers  municipaux  de  la 
résidence,  pour  les  tabellions,  et  par  un  membre 
du  directoire  du  département,  pour  les  secré- 
taires généraux  ou  archivistes,  sur  lequel  lesdits 
dépositaires  seront  tenus  d  inscrire  et  signer 
jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  et  à  fur  et  me- 
sure, l'entrée  au  depo;  des  registres  el  papiers 
qui  y  seront  apportes. 

«  Cet  inventaire  sera  visé  et  signé  par  les  offi- 
ciers municipaux,  ou  l'un  d'eux,  sur  où  un  no- 
table à  ce  délégué,  le  1er  janvier  pour  les  label- 
lions  et  par  un  membre  du  directoire  de 
département,  en  présence  du  procureur  général 
syndic,  le  15  mars,  pour  les  secrétaires  généraux 
ou  archivistes  «les  départements. 

«  Aucun  dépositaire  ne  pourra  refuser  aux  ci- 
toyens la  communication  de  cet  inventaire, 
pourvu  qu'elle  ait  lieu  sans  déplacer. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  publicité  des  registres  et  des  expéditions  qui 
doivent  en  être  délivrées. 

«  Art.  1er.  Toutes  personnes  généralement  quel- 
conques ont  le  droit,  sans  être  tenues,  de  justifier 
de  leur  parenté,  alliance,  affinité  ou  autre  in- 
térêt, de  se  faire  délivrer  à  l'instant  par  les  dé- 
positaires, moyennant  le  salaire  ci-après  déter- 
miné, le  nombre  d'expéditions  qui  leur  seront 
demandées,  soit  des  actes  de  naissances,  ma- 
riages, décès  et  autres  actes  y  relatifs  dont  ils 
seront  dépositaires,  soit  des  certificats  négatifs 
lorsqu'ils  n'auront  pas  trouvé  les  actes  aux  épo- 
ques indiquées. 

«  Art.  f.  Lesdits  dépositaires  seront  garants 
envers  les  parties  intéressées  de  la  vérité  des 
certificats  négatifs,  excepté  le  cas  de  l'imperfec- 
tion des  tables  annuelles  ou  décennales,  qui  en 
rendra  seuls  responsables  les  tabellions  qui  les 
auront  faites  et  rédigées  ou  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause. 

«  Art.  3.  A  l'instant  de  la  confection  des  actes 
de  naissances,  mariages  et  décès,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  réquisition,  les  tabellions 
seront  tenus  d'eu  délivrer  gratuitement  (1)  et 
sauf  le  remboursement  du  timbre,  une  expédi- 
tion aux  parties  intéressées  en  y  ajoutant,  pour 
le  cas  de  l'article  15  du  titre  II,  l'avertissement 
de  l'enregistrement  domiciliaire  qui  y  est  pres- 
crit. 

•  Art.  4. Toutes  les  aulresexpéditions,  ensemble 
celles  de  publications  de  mariages  et  oppositions, 
ainsi  que  les  certificats  négatifs,  seront  payés 
aux  dépositaires  qui  les  délivreront  à  raison  de 


(1)  Les  pauvres,  je  l'ai  dit,  enrichissent  l'Etat  d'une 
nombreuse  population,  pourquoi  ne  pas  l»-ur  prorurer 
tout  de  suite  ht  preuve  de  l'état  civil  do  leurs  eufoiN? 
Pourquoi  ne  pas  mettre  tel  tabellions  eux-mêmes,  i-.ir 
la  communication  que  so  font  entre  eux  les  iulressés 
de  l'aolo  qui  vient  «le  leur  être  délivré,  à  portée  do 
Corriger  l<;s  défectuosilés  qui  pourraient  s'y  être  glissées 
et  d'améliorer,  par  cela  même,  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 
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10  sols  pour  chacune,  et  de  5  sols  seulement 

{>our  les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  qui 
eur  seraient  demandées  en  même  temps,  le  tout 
au  par  dessus  du  prix  du  timbre. 

«  Art  5.  Il  ne  leur  sera  rien  dû  pour  salaire 
de  la  recherche,  lorsqu'elle  sera  réduite  à  une 
seule  époque  décennale  indiquée;  mais  il  sera 
payé  10  sols  pour  chaque  époque  antérieure  ou 
postérieure  à  celle  indiquée  par  les  parties  in- 
téressées. 

«  Art.  6.  Les  expéditions  ou  certificats  délivrés 
par  les  tabellions,  seront  légalisés  par  l'un  des 
membres  du  directoire  de  district  dans  l'arron- 
dissement duquel  il  aura  sa  résidence,  qui  y 
procédera  gratuitement  et  sans  délai  :  ceux  déli- 
vrés p.ir  les  secrétaires  généraux  ou  archivistes, 
seront  légalisés,  aussi  sans  frais,  par  le  vice- 
président  ou  autre  membre  du  directoire  de  dé- 
partement. 

«  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  seront  point  sujet*  à 
légalisation  lorsque  les  parties  ne  voudront  s'en 
servir  que  dans  l'étendue  du  département  dans 
lequel  les  dépositaires  auront  leur  résidence. 

TITRE  V. 
Du  nombre  des  tabellions. 

«  Art.  1er.  Il  n'y  aura  pas  nécessairement  un 
tabellion  en  chaq.ie  municipalité  du  royaume  (I). 

«  11  n'y  en  aura  qu'un  dans  les  villes  dont  la 
population  se  trouvera  inférieure  à  30,000  âmes. 

«  Pour  les  villes  d'une  population  supérieure, 
elles  seront  divisées  en  sections  dont  chacune 
ne  pourra  excéder  30,000  âmes,  ni  être  inférieure 
à  15,000,  et  il  y  aura  un  tabellion  en  chaque 
section. 

«  La  ville  de  Paris,  conformément  à  sa  division 
actuelle,  aura  48  tabellions. 

«  Art.  2.  Dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  directoires 
de  district  indiqueront  à  ceux  de  département 
les  chef-lieux  de  municipalité,  tant  des  villles 

3ue  des  campagnes  où  ils  jugeront  nécessaire 
'établir  la  résidence  d'un  ou  plusieurs  tabel- 
lions. 

«  L'état  qui  en  sera  dressé  endoubleexpédition 
par  les  directoires  de  district,  contiendra  le  nom 
et  la  population  de  chacun  des  lieux  proposés 
pour  former  chaque  arrondissement  tabellion- 
naire  et  leur  distance  au  chef-lieu  indiqué. 

«  Art.  3.  Lesdits  arrondissements  seront  dis- 
posés de  manière  qu  il  n'y  ait  pas  une  dislance 
plus  considérable  qu'une  lieue  1/2  à  raison  de 
2,282  toises,  du  chef-lieu  aux  maisons  et  habi- 
tations qui  en  seraient  le  plus  éloignés. 
«•  Art.  4.  Le  chef-lieu  de  résidence  pourra  être 


(1)  Si  l'on  décrétait  le  contraire,  on  pourrait  se 
trouver  forcé  d'y  envoyer  des  fonc  ionnairos  publics 
sachant  écrire;  car:  1°  il  existe  un  très  grand  nombre 
de  municipalités  où  la  population  est  inférieure  à  300 
âmes;  2°  plusieurs  do  ces  municipalités,  non  encore 
réunies,  n'ont  jamais  eu  de  paroisse  ou  de  curé; 
3°  dans  celles  qui  ont  un  ministre  du  culte,  lui  seul 
sait  écrire,  principalement  au  Sud-Est  de  la  France,  et 
dans  quelques  autres  localités  éluiguèes  des  principales 
villes. 

Dès  lors,  leur  réunion  est  impérieusement  commandée, 
non  pas,  si  l'on  veut,  sous  le  régime  municipal  qui 
peut  continuer  d'y  exister,  sans  aucuno  réunion  aux 
territoires  voisins,  quoique  de  toutes  parts,  on  réclame 
contre  cette  multiplicité  effrayante  de  municipalités, 
mais  au  moins  sous  le  rapport  de  l'exercice  des  fonc- 
tions tabellionnaires. 


choisi  en  raison,  soit  de  la  population,  soit  de 
sa  position  centrale,  soit  du  nombre  de  citoyens 
capables  de  remplir  les  fonctions  de  tabellions. 

«  Art.  5.  En  aucun  cas,  ce  territoire  actuel  des 
municipalités  de  la  campagne  ne  pourra  être 
divisé  ou  sectionné  pour  appartenir,  en  même 
temps  à  plusieurs  arrondissements  tabellion- 
naires; et  pour  former  lesdits  arrondissements, 
il  ne  sera  point  anticipé  d  un  district  sur  l'autre. 

a  Art.  6.  Dans  le  courant  du  mois  suivant,  les 
directoires  de  département  arrêteront  lesdits 
arrondissements,  sans  y  faire  d'autres  correc- 
tions que  celles  qui  auraient  été  l'objet  d'une 
réclamation  fondée. 

«  Ils  réuniront  ensuite  les  états  des  districts  en 
un  seul  cahier  contenant  lesdits  arrondissements 
avec  tous  les  lieux  qui  en  dépendent,  leur  popu- 
lation et  leur  distance  du  chef-lieu  de  résidence, 
dont  il  sera  fait  deux  doubles  pour  être  en- 
voyés, par  les  directoires  de  département,  l'un 
au  ministre  de  l'intérieur  et  l'autre  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  7.  Les  directoires  de  département  en- 
verront en  outre  aux  directoires  de  district, 
l'état  des  arrondissements  qui  les  concernera,  et 
ceux-ci  en  informeront  sans  délai  les  officiers 
municipaux  de  chaque  lieu  de  la  résidence 
choisie  par  les  tabellions. 

«  Art.  8.  Toutes  ces  opérations  seront  termi- 
nées et  les  états  envoyés  au  plus  tard  dans  les 
3  mois  de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'en 
rendre  compte  à  cette  époque  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

o  Art.  9.  Jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait 
prononcé  définitivement  sur  ce  nombre  et  la 
composition  desdits  arrondissements,  ceux  ar- 
rêtés par  les  directoires  de  département,  seront 
suivis  et  formeront  provisoirement  le  ressort  de 
chaque  tabellion. 

TITRE  VI. 
Du  traitement  annuel  des  tabellions. 

«  Art.  1er.  Le  traitement  annuel  des  tabellions 
sera  gradué  à  raison  de  la  population  de  leurs 
arrondissements. 

«  Il  ne  pourra  être  moindre  de  80  livres,  ni 
excéder  1,800  livres  par  an.  (1). 

«  Art.  2.  Le  montant  du  traitement  des  tabel- 
lions de  chaque  district  et  des  frais  de  registres, 
sera  imposé  sur  les  administrés  du  district,  au 
marc  la  livre,  et  à  cet  effet  compris  en  l'état  des 
sous  additionnels  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  à  compter  des  rôles  de  l'année  1793, 


Cl)  Le  tarif  dont  le  tableau  se  trouve  à  la  suite  du 
projet  de  décret,  est  gradué  de  la  manière  la  plus  fa- 
voiable  aux  réunions  des  petites  localités  ;  il  commande 
l'économie  aux  administrateurs  de  district,  sans  don- 
ner lieu  cependant  a  des  réclamations  sérieuses. 

Le  montant  des  salaires  proposés  est  pour  tout  le 
royaume  un  objet  do  2,900,267  livres. 

Mais  si  l'on  considère  que  cet  établissement  qui  peut 
avoir  la  plus  grande  influence  sur  la  réunion  des  pa- 
roisses elles-mêmes,  est  de  nature  à  l'accélérer  d'une 
manière  très  active,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  aussi 
promptemenl  dans  le  système  do  la  gratuité,  on  sera 
convaincu  que  salarier  les  fonctionnaires  publies  char- 
gés de  constater  l'état  des  citoyens,  c'est  provoquer 
efficacement  et  d'ici  à  très  peu  d'années,  une  réduction 
de  plus  de  20  millions  par  an,  sur  les  frais  ordinaires 
du  culte  qui  s'élèvent  en  ce  moment  à  plus  de  80  mil- 
lions. 
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sous  peine  par  les  administrateurs  de  district 
d'en  répondre  personnellement. 

«  Art.  3.  Lesdits  traitements  seront  payés  aux 
tabellions  par  les  receveursdedistrict  le  l,rjuillet, 
pour  les  b  premiers  mois  de  l'année,  et  après  le 
1er  janvier  suivant,  pour  les  b'  derniers  mois  de 
l'année  précédente,  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  12  du  chapitre  3  du 
titre  IV. 

TITRE  VII. 
De  la  nomination  des  tabellions. 

«  Art.  1er.  Il  suffira  d'être  citoyen  actifetd'avoir 
prêté  le  serment  civique  pour  être  éli^ible  aux 
fonctions  de  tabellion  (1),  aucun  citoyen  même 


(1)  Le  régime  municipal  étant,  d'après  l'article  9  du 
titro  II  do  l'Acte  constitutionnel,  limité  à  la  seule  ges- 
tion des  affaires  particulières  de  la  commune,  il  e^t 
évident  qu'aucune  aulre  fonction,  soit  générale,  soit 
particulière,  n'appartient  essentiellement  à  ce  régime. 
Mais  doit-ou  ranger  dans  la  classe  des  affaires  par- 
ticulières de  la  commune,  dont  les  officiers  munici- 
paux ont  la  gestion,  lo  mode  de  constater  les  nais- 
sauces,  mariages  et  décès,  en  un  mot  la  preuve  de 
l'état  des  citoyens. 

Peu  de  personnes,  je  crois,  pourraient  se  résoudre  à 
douuer  une  telle  extension  au  régime  municipal  garanti 
par  la  Constitution.  Alors  la  question  se  réduit  à  celle 
de  savuir  s'il  est .  onvenable,  utile  à  l'intérêt  général, 
de  déléguer  aux  corps  muuicipaux,  les  fonctions  tabel- 
Uonuaires. 

Oui,  s'il  no  s'agit  que  de  la  surveillance.  Non,  s'il 
est  question  de  I  exercice  proprement  dit. 

M.  Navier,  qui  a  senti  combien  était  erronée  à  cet 
égard  la  base  adoptée  par  le  comité,  propose  d'y  subs- 
tituer les  juges  de  paix. 

Il  est  possible  que,  dans  le  département  de  la  Côte- 
d'Or,  les  juges  de  paix  soient  assez  nombreux.  assez 
désintéressés  et  libres  d'affaires,  pour  recevoir  celte 
ampliaiiou  de  fonctions, 

Cepeudanl  j'ai  beaucoup  de  peine  à  croire  que,  mal- 
gré cet  a»  auiago  purement  local,  M.  Navier  persiste 
dans  cette  opuiiou,  lorsqu'il  aura  pris  une  idée  eiacte 
et  complète  des  fonctions  tabelliounaires,  et  s'il  veut 
considérer  surtout  que  le  >  èplaceuienl  du  pr  posé  à 
chaque  naissance,  mariage,  ou  décès,  est  presque  de  l'es- 
sence de  ses  foi>ctions. 

Les  noi  aires  publics,  en  plus  petit  nombre  que  les 
juges  de  paix,  p.»urraie.it  encore  moins  en  recevoir  la 
délégation. 

Quel  est  donc  le  fonctionnaire  public  actuel  qui  doit 
être  délègue?  Aucun,  et  tous  cependant  peuvent  et 
doivent  être  appuies. 

Il  serait,  en  dlet,  très  ridicule  de  désigner  une  cer- 
taine espèce  de  foncuonnaires  publics,  si,  en  dernier 
résultat,  et  tel  est  véritablement  l'état  des  choses,  les 
exceptions  devenaient  plus  fréquentes  ou  plus  nom- 
bieuse-  encore  que  l'application  de  la  règle  générale. 

Dés  lors,  la  délégation  par  les  conseils  généraux  des 
communes,  à  celui  des  fonctionnaires  publics  actuels, 
ou  a  ceux  des  simples  citoyens  qui  s'en  trouveront  le 
plus  dunes,  est  le  seul  mode  raisonnable  d'élection, 
puisqu'il  réunit  les  avantages  de  tous  les  systèmes, 
sans  avoir  aucun  de  leurs  inconvénients. 

C'est  à  ce  mode  de  nomination  que  j'ai  cru  devoir 
accorier  la  préférence. 

Le  comité  parait  s'être  aperçu,  malgré  lui,  qu'il  n'en 
existait  pas  de  plus  raisonnable,  puisque  d'après  l'ar- 
ticle 3  du  titre  1"  de  son  projet  de  décret,  il  pro- 
pose, à  titre  d'exception  seulement,  pour  les  villes  dont 
la  population  excède  30,000  Ames,  la  délégation  par 
les  corps  municipaux,  à  toutes  autres  personnes  prises 
dans  la  classe  des  citoyens  actifs  et  domiciliés. 

Mais  comme  son  principe  général  est  la  non-déléga- 
tion rie  ces    fonctions   qu  il   attribue    directement  aux 
■  cor,  s  municipaux,  et  que  de  plus  il  est  certain  que  le 
plus  grand  nombre  des  municipalités  sont  privées  de 


actuellement  revêtu  d'une  fonction  publique 
n'en  pourra  être  exclu  ni  forcé  d'opter,  sauf  les 
exceptions  contenues  en  l'article  suivant  : 

•  Art.  2.  Lesdites  fonctions  de  tabellion  seront 
néanmoins  incompatibles  avec  celles  de  députés 
au  Corps  législatif  haut  jurés  près  la  haute  cour 
nationale,  pendant  le  temps  de  leur  exercice, 
juges  du  tribunal  de  cassation  et  des  tribunaux 
criminels  et  de  districts,  accusateurs  publics, 
commissaires  du  roi  près  lesdits  tribunaux, 
greHiers  des  mêmes  tribunaux  et  de  ceux  de 
commerce,  huissiers,  membres  des  directoires 
de  département  et  de  district,  procureurs  syndics 
et  secrétaires  de  ces  administrations. 

«  Elles  seront  pareillement  incompatibles  avec 
les  diverses  fonctions  à  la  nomination  du  roi,  de 
ses  ministres  ou  autres  agents  du  pouvoir 
exécutif. 

«  Et  attendu  la  liberté  des  cultes  qui  pourrait  en 
souffrir  quelque  atteinte,  les  ministres  d'un 
culte  quelconque,  salarié  ou  non  par  le  Trésor 
public,  ne  pourront  être  élus  tabellions  ou  en 
remplir  les  fonctions,  excepté  dans  les  arrondis- 
sements tabellionnaires  où  la  population  totale 
serait  au-dessous  de  mille  âmes. 

«  Art.  3.  Lesdits  tabellions  seront  choisis  et 
nommés  pour  5  ans,  sur  la  liste  des  candidats, 
par  les  conseils  généraux  des  communes  du  chef- 
lieu  destiné  à  la  résidence,  au  scrutin  et  a  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  Art.  4  11  y  sera  procédé  dans  tout  le  royaume, 
le  premier  dimanche  du  mois  d'octobre  prochain, 
et  ensuite,  le  même  jour,  tous  les  5  ans  (1). 

«  Art.  5.  A  la  seconde  élection  et  aux  suivantes, 
les  tabellions  en  exercice  pourront  être  réélus 
sans  intervalle. 

«  Art.  6.  En  cas  de  décès,  démission  ou  autre 
vacance,  il  y  sera,  dans  la  quinzaine,  et  à  peine 
d'en  répondre,  pourvu  par  le  conseil  général  de 
la  commune,  pour  le  temps  qui  restera  à  courir 
du  temps  d'exercice  du  prédécesseur. 

«  Art.  7.  Pendant  l'abscence  du  tabellion,  il 
sera  remplacé  à  ses  frais,  par  l'officier  municipal 
désigné,  ou  tout  autre  citoyen  choisi  momenta- 
nément par  le  corps  municipal.  En  cas  de  vacance, 
et  jusqu'au  remplacement,  il  en  sera  usé  de 
même,  et  l'officier  suppléant  recevra  la  portion 
du  traitement  pendant  le  temps  de  son  exercice. 
«  Art.  8.  Les  tabellions  et  ceux  qui  devront  les 
remplacer  suivant  les  2  articles  précédents,  ne 
pourront  entrer  en  exercice  de  leurs  fonctions, 
sans  avoir  préalablement  prêté,  devant  le  conseil 
général  de  la  commune  assemblé,  le  serment  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude  et  pro- 
bité, et  de  ne  jamais  rien  dire,  faire,  ni  proposer 
à  tous  les  intéressés,  témoins  nécessaires  et 
assistants  aux  actes  de  naissances,  mariages  et 
décès,  qui  puisse  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
leur  culte. 

«  Art.  9.  La  réclamation  du  cinquantième  des 
citoyens  d'un  arrondissement  tabellionnaire  quel- 
conque, contre  la  nomination  d'un  ministre  du 

l'instruction  nécessaire,  il  résulte  de  ce  système  que  le 
comité  accorde  la  délégation  partout  où  elle  est  inu- 
tile, et  la  refuse  partout  où  elle  est  indispensable.  J'en 
demande  pardon  au  comité,  mais  je  doute  qu'il  soit 
possible  de  proposer  sérieusement  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  plus  grande  absurdité. 

(1)  Le  temps  d'exercice  porté  à  5  ans,  et  l'époque 
d«s  élections  ont  pour  molif  de  prévenir  les  inconvé- 
nients do  la  fréquence  du  concours  entre  ces  élections 
et  celles,  soit  municipales,  soit  administratives,  soit 
judiciaires,  soit  législatives. 

1  ans  rempliraient  encore  mieux  cet  objet. 
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culte  élu  pour  remplir  les  fonctions  de  tabellion, 
dans  les  arrondissements  où  il  est  permis  de  les 
choisir,  donnera  lieu  à  sa  révocation 

«  Art.  10.  Toute  révocation  ou  destitution  des 
tabellions  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les 
directoires  de  département,  sur  l'avis  de  ceux 
de  district  sauf  la  compétence  des  tribunaux 
criminels  pour  le  cas  des  délits  qui  emportent 
peine  afflictive  ou  infamante. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  relatives  à  la  cessation  de  V exercice 
des  fonctionnaires  publics  actuels  et  au  dépôt 
de  leurs  registres  et  papiers. 

«  Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1793,  les 
fonctions  publiques,  qui  avaient  pour  objet  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès  attri- 
bués aux  ministres  du  culte  catholique,  pour  les 
personnes  du  même  culte,  et  aiixjnges  et  autres 
officiers  civils,  pour  les  personnes  d'un  culte 
différent,  cesseront  d'être  exercées  par  eux,  et 
défenses  leurs  sont  faites  de  continuer  lesdites 
fonctions  passé  le  31  décembre  1792  et  à  tous  au- 
tres de  les  exercer  s'ils  n'y  sont  préposés  en 
exécution  du  présent  décret^  le  tout  à  peine  de 
faux  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties 

«  Art.  2.  Néanmoins,  dans  les  municipalités  ou 
l'intérêt  public  pourrait  exiger  un  remplacement 
plus  prochain  desdit-<  fonctionnaires  publics  ac- 
tuels, il  y  sera  pourvu  par  délibération  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  qui  désignera,  soit 
un  des  officiers  municipaux,  soit  le  secrétaire 
greflier,  soit  un  autre  citoyen  de  la  commune 
pour  achever  l'exercice  de  l'année  1792  seule- 
ment, dans  les  mêmes  limites  t  rriloriales  que 
celles  desdits  fonctionnaires  publics  actuels  et 
sur  les  registres  courants. 

«  Le  corps  municipal,  parsuitede  ladite  déli- 
bération, demeurera  chargé,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  prendre  les  précautions  de  sûreté  conve- 
nable pour  la  conservation  et  le  dépôt  des 
registres  et  papiers,  en  attendant  la  nomination 
et  l'établissement  des  tabellions. 

«  Art.  3.  Le  successeur  établi  pour  cet  exercice 
provisoire,  ensemble  les  ministres  du  culte  et 
officiers  civils,  qui  conserveront  l'exercice  de 
leurs  fonctions  actuelles  jusqiiau  31  décembre 
prochain,  seront  tenus  de  se  conformer  à  tontes 
les  dispositions  du  présent  décret,  à  compter  du 
jour  de  la  publication, sous  les  peines  y  portées, 
à  l'exception  seulement  de  la  foi  me  des'  registres 
qui  continuera  d'avoir  lieu  en  la  présente  année, 
comme  par  le  passé. 

«  Art.  4.  Avant  le  1er  novembre  prochain  les 
ministres  du  culte,  juges  et  autres  officiers  ci- 
vils qui  auront  conservé  l'exercice  provisoire 
Eour  la  présente  année,  et  les  successeurs  ela- 
lis  provisoirement  pour  achever  le  même  exer- 
cice, ensemble  les  officiera  municipaux,  s'il  y 
a  lieu,  seront  tenus  de  préparer  un  inventaire 
exact,  sur  pupier  non  timbré,  de  tous  les  re- 
gistres et  papiers  sans  aucune  exception,  dont 
ils  se  trouveront  dépositaires;  contenant  leur 
époque  et  le  nom  des  paroisses  et  de  remettre 
signé  d'eux,  un  double  dudit  inventaire  au  ta- 
bellion élu  pour  lesdites  paroisses,  lequel  en 
fera  la  transcription  sur  le  registre  présent  en 
l'article  19  du  chapitre  III  du  titre  4,  et  cependant 
il  n'y  comprendra  pas,  ni  le  double  qu'on  au- 
rait négligé  précédemment  de  déposer  aux 
greffes  des  tribunaux  ci-devant  royaux,  ou  tri- 
bunaux de  district  actuels  ni  les  registres  d'une 


paroisse  ou  succursale  dont  le  chef-lieu,  soit 
supprimé,  soit  existant,  ne  se  trouverait  point 
dans  son  arrondissement. 

«  Art.  5.  A  compter  dudit  jour,  1er  novembre 
prochain,  et  à  la  première  réquisition  des  ta- 
bellions, lesdits  ministres  du  culte,  juges  et 
autres  officiers  civils  désignés  en  l'article  1er, 
seront  tenus  de  leur  remettre  et  déposer  tous 
les  registres  et  papiers  des  années  antérieures  à 
celle  courante,  et  en  faisant  ledit  dépôt  de  signer 
le  registre  énoncé  en  l'article  4. 

«  11  leur  en  sera  donné  reconnaissance  par  les- 
dits tabellions  ainsi  que  des  registres  et  papiers 
qui  se  trouveraient  appartenir  à  d'autres  arron- 
dissements. 

«  Art.  6.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
prochain,  lesdits  tabellions  seront  tenus  d'en- 
voyer aux  archives  du  département,  avec  un 
inventaire  particulier  et  eu  double  expédition, 
tant  le  double  des  registres  qui  doit  y  être  dé- 
posé et  qui  ne  l'aurait  pas  été  précédemment 
aux  greffes  des  tribunaux,  que  les  registres  qui 
ne  se  trouveraient  plus  de  larrondis.-ement des- 
dits tabellions,  même  ceux  qui  appartiendraient 
à  un  autre  département,  le  tout  dont  il  leur  sera 
donné  reconnaissance  par  le  secrétaire  général 
ou  l'archiviste  du  département. 

«  Art.  7.  Dans  les  2  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  greffiers  et  dépo- 
sitaires de  tous  registres  et  paniers,  tant  des 
tribunaux  actuels  de  district  que  des  tribunaux 
ci-devant  royaux,  supprimés  et  dont  les  greffes 
et  dépôts  n'ont  point  encore  €té  réunis  en  tota- 
lité à  ceux  des  tribunaux  de  district,  seront 
tenus  de  revoir  tous  lesdits  dépôts,  d'en  ex- 
traire et  séparer  tous  les  registres  et  papiers  de 
naissances,  mariages  et  décès  qui  y  auraient  été 
déposés  sur  inscription  de  faux,  sauf  à  les  faire 
réintégrer  par  la  suite,  s'il  y  a  lieu  a  la  conti- 
nuation des  poursuites. 

«  De  tous  lesquels  registres  et  papiers  disposés 
dans  l'ordre  alphabétique  des  paroisses  de 
chacun  des  départements  qui  les  comprennent 
actuellement,  suivant  la  nouvelle  division  du 
royaume,  il  sera  fait  par  lesdits  greffiers  et  dé- 
positaires et  en  double  expédition  signée  d'eux, 
autant  d'inventaires  séparés  qu'il  y  aura  de  dé- 
partements auxquels  lesdites  paroisses  se  trou- 
veront appartenir. 

«  Art.  8.  Lesdits  greffiers  et  dépositaires  en- 
verront, sous  bonne  et  sure  garde  et  aux  frais 
des  administrés  du  département,  dans  le  mois 
suivant,  aux  archives  du  département  dans  l'ar- 
londissement  duquel  lesdits  grelfiers  et  déposi- 
taires exerceront  leurs  fonctions,  tous  lesdits 
registres  et  papiers,  avec  un  double  des  inven- 
taires dont  il  leur  sera  donné  connaissance  sur 
l'autre  double  par  les  secrétaires  généraux  ou 
archivistes  des  départements. 

«  A  défaut  pareux  de  satisfaire  aux  dispositions 
du  présent  article,  ils  y  seront  contraints  parles 
voies  de  droit,  même  par  saisie  etempêchement 
de  leur  traitement  annuel,  à  la  requête  des  pro- 
cureurs généraux  syndics  des  départements. 

«  Art.  9.  Pendant  un  an,  à  compter  du  ^'jan- 
vier prochain,  les  directoires  de  déparfcment, 
soit  par  un  de  leurs  membres,  soit  par  ceux  des 
directoires  de  district  et  procureurs  syndics  à 
ce  délégués,  auront  la  faculté  de  l'aire  toutes  re- 
cherches dans  les  greffes  et  dépôts  desdils  tri- 
bunaux tant  actuels  que  supprimés,  pour  en  ex- 
traire et  fai  redéposer,  conformément  a  l'article  8, 
lesdits  registres  et  papiers  des  naissances,  ma- 
riages et  décès  qui  pourraient  encore  s'y  trouver. 
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•  Art.  10.  Il  sera,  par  les  secrétaires  et  archi- 
vistes «les  départements,  dans  le  cours  du  mois 
de  décembre  prochain,  dressé,  par  ordre  alpha- 
bétique des  chefs-lieux  de  résidence  des  tabel- 
lions et  sur  le  registre  prescrit  en  l'article  19  du 
chapitre  III  du  t  Ire  4,  un  inventaire  sommaire 
du  nombre,  de  l'espèce  et  de  l'année  ou  époque 
des  registres  et  papiers  des  naissances,  ma- 
riages et  décès,  qui  auront  été  remis  auxdites 
archives  et  qui  doivent  y  rester  en  dépôt  d'après 
la  nouvelle  division  du  "royaume,  conformément 
aux  dispositions  précédentes. 

«  Art.  11.  Les  registres  et  papiers  des  paroisses 
qui  se  trouveront  comprises  dans  l'étendue  d'un 
autre  département,  feront  l'objet  d'un  inven- 
taire particulier,  dont  le  double  sera  envoyé 
{>ar  le  directoire  du  département  à  celui  dans 
es  archives  duquel  le  dépôt  devra  en  être  fait. 
«  Et  les  secrétairesou  archivistes  les  remettront, 
sans  difliculté,  aux  secrétaires  des  autres  dépar- 
tements ou  à  leurs  fondes  de  pouvoir,  sur  la  re- 
connaissance au  pied  desdits  inventaires. 

•  Art.  12.  Les  procureurs  généraux  syndics 
des  départements,  sous  la  surveillance  des  di- 
rectoires, feront  toutes  diligences  pour  que  les 
registres  et  papiers  en  déficit,  énoncés  au  réper- 
toire prescrit  eu  l'article  18  du  chapitre  111  du 
titre  IV,  soient  recouvrés  le  pins  promptement 
qu'il  sera  possible,  et  qu'à  mesure  de  leur  ren- 
trée, il  en  soit  fait  meulion  en  marge  dudit  ré- 
pertoire. 

•  Art.  13.  Les  tabellions  en  seront  de  môme  et 
s'adresseront  à  cet  effet  aux  directoires  de  dé- 
partement, qui  demeurent  chargés  de  leur  eu 
procurer  la  rentrée. 

•  a  ri.  14.  Lorsque,  soit  entre  les  mains  des 
tabellions,  soit  aux  archives  du  département,  il 
y  aura  un  registre  qui  manquerait  à  l'un  des 
dépots,  il  sera  fait  sur  celui  qui  existe,  une  ex- 
pédition eu  papier  timbré,  signée  du  dépositaire, 
dont  les  tabellions  seront  remboursés  conformé- 
ment aux  tan is  énoncés  en  l'instruction  ci-an- 
nexée. 

«  Art.  15.  Tous  les  ans,  il  sera  imposé  sur  les 
administrés  de  chaque  département,  et  compris 
au  nombre  des  sous  additionnels  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  3,000  livres,  tant  pour  subve- 
nir aux  frais  d'expédition  desdits  registres  en 
déficit,  à  commencer  par  ceux  des  époques  les 
plus  prochaines,  que  pour  être,  sur  l'avis  des  di- 
rectoires de  district,  distribuée  par  les  direc- 
tives de  département,  en  gratifications  à  ceux 
des  tabellions  qui  auront  plus  particulièrement 
donné  des  preuves  de  zèle  et  d'intelligence. 

«  Le  prix  des  expéditions  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 14,  ne  pourra  être  payé  aux  tabe  lions  par 
les  receveurs  du  district  du  chef-lieu  du  dépar- 
parlement,  que  sur  l'ordonnance  du  directoire 
du  département,  et  elle  ne  sera  accordée  qu'après 
que  le  directoire  se  sera  fait  représenter  :  1°  ie 


répertoire  des  registres  en  déficit;  2°  l'inventaire 
remis  aux  tabellions  par  leurs  prédécesseurs; 
3°lareconnais5aiicedudépôidesditesexpéditioiis 
au\  archives  du  département,  contenaut  le 
nombre  de  pages  de  chaque  expédition. 

«  Art.  17.  Au  moyeu  de  la  nouvelle  organisa- 
tion sur  le  mode  de  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès,  les  ministres  du  culte  salarié 
le  Trésor  public,  ne  pourront  plus,  dans  aucun 
acte,  être  en  raison  du  culte,  désignés  sous  le 
tilre  de  fonctionnaires  publics,  ni  en  prendre  la 
dénomination,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
du  16  otobre  dernier,  sur  décret  du  27  septembre 
précédent. 


Je  vais  rappeler  succinctement  les  bases  prin- 
cipales dans  l'.irdre  successif  où  elles  me  parais- 
sent devoir  êire  délibérées  : 

1°  Les  fonctions  seront-elles  gratuites  ou  sa- 
lariées? la  quotité  ajournée; 

2°  Organisation  des  fonctions,  qui  se  subdivise 
ainsi  : 

1°  Garantie  envers  les  intéressés; 

2°  La  liberté  des  cultes; 

3°  Déplacement  des  fonctionnaires  partout  où 
le  besoin  pourra  l'exiger  dans  l'étendue  de  leur 
arrondissement  ; 

4°  Délai  dans  lequel  les  naissances  et  décès 
devront  être  constatés; 

5°  Personnes  sujettes  \  en  faire  la  déclaration; 

6°  Représentation  des  enfants  nouveau-nés  et 
des  personnes  décédées,  ou  de  leur  cercueil  ; 

7°  Substance  des  actes  de  naissance  et  décès. 

8°  Définition,  conditions  et  empêchements  de 
mariaire  ; 

9°  Publication,  forme,  etc.,  etc. 

10°  Oppositions  :  à  qui  le  droit  d'en  former; 

11°  Forme  et  solennité  des  mariages; 

12°  Substance  des  actes  de  mariage; 

13°  Nombre  et  espèce  des  registres; 

14°  Dépôt  des  registres  :  celle  question  tient 
aussi  à  celle  de  la  durée  des  fonctions; 

3°  Nombre  des  fonctionnaires,  ou  étendue  des 
territoires  dans  lesquels  les  fonctions  seront 
exercées; 

4°  Si  les  fonctions  doivent  être  salariées,  quo- 
tité du  salaire  et  mode  de  payement; 

5°  Si  ces  fonctions  ne  sont  pas  inhérentes  à 
celles  municipales; 

1°  Leur  durée,  et  réélection  avec  ou  sans  in- 
tervalle ; 

2°  Par  qui  les  fonctionnaires  seront-ils  insti- 
tués ou  nommés; 

3°  Incompatibilités; 

6°  Bloque  de  cessation  de  l'exercice  des  fonc- 
tionnaires publics  actuels,  et  dispositions  rela- 
tives à  la  conservation  et  au  dépôt  des  anciens 
registres. 


Tableau. 
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TABLE  DU  RAPPORT 

QUI  EXISTE  ENTRE  LA  POPULATION  ET  LE  NOMBRE  ANNUEL 
DES  NAISSANCES,   MARIAGES  ET  DÉCÈS. 

Suivant  Halley,  il  naît  annuellement  un  individu  sur  42,  d'après  Kerseboom  sur  35,  Simpson, 
plus  exact  qu'eux,  sur  26  (voyez  ses  trois  annuités).  Mais  ces  trois  savunts  n'ont  calculé  que  pour 
l'Angleterre. 

L'abbé  Expilly  trouve  pour  la  France  1  naissance  sur  25  1/4  de  population,  t  mariage  sur  3, 
1  naissance  sur  124. 

Messence,  1  naissance  sur  28  dans  les  villes,  et  24  dans  les  campagnes. 

J'ai  vérifié  entre  les  villes  et  les  campagnes  et  trouvé  un  terme  moyen  plus  près  de  28  que  de 
27  individus  pour  1  naissance,  et  1  mariage  sur  125  individus. 

La  table  suivante  est  fondée  sur  ce  dernier  rapport  : 


POPULATION 

INDIVIDUELLE. 

POPULATION  g 

TATI0NNA1KE. 

MAHIAGES. 

NOMBRE   D'ACTES 

DE  NAISSANCES,  MARIAGES   ET  DÉCÈS. 

I*  hypothèse 

2«  hypothèse 

3*  hypothèse 

registres 
doubles 

Naissances. 

Décès. 

registres 
simples. 

registres 
doubles. 

et 

expéditions 

art.  3,  chip,  iv, 

titre   IV. 

500 

18 

18 

4 

40 

79 

119 

750 

27 

27 

6 

60 

119 

179 

1,000 

36 

36 

8 

79 

159 

238 

1,250 

45 

45 

10 

99 

199 

298 

1,500 

14 

54 

12 

119 

238 

357 

1,750 

63 

62 

14 

139 

278 

417 

2,000 

71 

71 

16 

159 

318 

477 

2,500 

89 

89 

20 

199 

397 

596 

3,000 

107 

107 

24 

238 

477 

715 

3,500 

125 

125 

28 

278 

556 

834 

4,000 

143 

143 

32 

318 

635 

953 

4,500 

161 

161 

36 

357 

715 

1,072 

5,000 

179 

179 

40 

397 

794 

1,191 

6,000 

214 

214 

48 

477 

953 

1,430 

7,010 

250 

250 

56 

556 

1,112 

1,668 

8,000 

286 

286 

64 

635 

1,271 

1,906 

9,000 

321 

321 

72 

715 

1,430 

2,145 

10,000 

357 

357 

80 

794 

1,589 

2,383 

12,500 

446 

446 

100 

993 

1,986 

2,979 

15,000 

536 

536 

120 

1,191 

1,383 

3,574 

17,500 

625 

625 

140 

1,390 

2,780 

4,170 

20,000 

714 

714 

160 

1,589 

3,177 

4,760 

25,000 

893 

893 

200 

1,986 

3,971 

5,957 

30,000 

1,071 

1,071 

240 

2,383 

4,766 

7,149 

40,000 

1,429 

1,429 

320 

3,177 

6,354 

9,531 

50.000 

1,786 

1,786 

400 

3,971 

7,943 

11,914 

60.000 

2,143 

2,143 

480 

4,766 

9,531 

14,297 

70,000 

2,500 

2,500 

560 

5,560 

11,120 

16,680 

80,000 

2,857 

2,857 

640 

6,354 

12,709 

19,063 

90,000 

3,214 

3,214 

720 

7,149 

14,291 

21,446 

100, OCO 

3,571 

3,571 

800 

7,9i3 

15,886 

23,829 

Paris...        750,000 

26,786 

26,786 

6,000 

59,571 

119,143 

178,714 

France.   27,190,000 

971,071 

971,071 

217,500 

2,159,603 

4,319,206 

6,478,809 
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TABLE  DU  RAPPORT 

E.NTHE  LE  SALAIRE  PROPOSÉ    ET    LA    POPULATION   AINSI   yUE  LE   NOMBRE  DES  ACTES  DE  NAISSANCES, 

MARIAGES  ET  DÉCÈS,   PAR   AN. 


CLAS>ES. 


POPULATION 

IXDI  vincri  I.K. 

SALAIRE 
ANTfUEL 

TERME 

MOYEN. 

NOMBRE 

moyen 

des 

naissances, 

SALAIRE 

DI  CHAOCE4CTE    DE   NAISSANCE, 
MARIAGE  ET   DECES  PAR   AIT. 

de 

à 

PROPOSE. 

Popu- 
lation. 

charge 
indi- 
viduelle. 

* 

marmges 
et  décès 
par  an. 

Registres 
simples. 

* 

Registres 
doubles. 

Registres 

'l'HlhlrS 

et 

expéditions. 

s.  d. 

1.  s.  d. 

1.     s. 

1.     s.     d. 

n-4«UMS  île 

500 

80 

300 

5     4  00 

23     83 

3    7     17 

1     13     7 

12      4 

500 

750 

100 

625 

3     2  40 

49     64 

2     »    3     5 

1       »    2 

»     13      5 

750 

1,000 

125 

875 

2  10  29 

69     50 

1   15  M     7 

»     18     » 

»     12       » 

1,000 

1,200 

150 

1,100 

2     8  73 

87     37 

1  14    4     0 

»     17     2 

»     11       5 

1,200 

1,600 

175 

1,400 

2    6  00 

111     20 

1115     7 

»     15     2 

»     10       6 

1,600 

2,000 

200 

1,800 

2     4  00 

142    97 

1     7  11     7 

»     14     » 

s      9       4 

2,000 

2,500 

240 

2,250 

2     1  60 

178     71 

1     6  10     3 

»     13     5 

»       8     11 

2,500 

3,000 

270 

2,750 

1  11  56 

218     43 

14     8     7 

»     12     4 

»       8       3 

3,000 

3,500 

300 

3,250 

1  10  15 

258     14 

13     2     9 

»     Il     7 

»       7       9 

3,500 

4,000 

350 

3,750 

1   10  40 

297     86 

13     6     0 

»     11     9 

»       7     10 

4,0(0 

4,500 

390 

4,250 

1  10  02 

337     57 

13     13 

»     11     7 

»       7       8 

4,500 

5,000 

440 

4,750 

1  10  23 

379     29 

13     2     4 

»     11     7 

»       7       9 

5,000 

6,000 

510 

5,500 

1   10  25 

436     86 

13     4     2 

»     11     8 

»       7       9 

6,000 

7,000 

600 

6,500 

1  10  15 

516     29 

13     2     9 

»     11     7 

»       7       9 

7,000 

8,000 

700 

7,500 

1  10  40 

595     71 

13     6    0 

»     11     9 

»       7     10 

8,000 

10,000 

840 

9,000 

1  10  40 

714     86 

13     6     0 

»     Il     9 

»       7     10 

10,000 

12,000 

1,000 

11,000 

1     9  82 

873    71 

1     2  10     7 

»     11     5 

»       1       7 

12,000 

16,000 

1,200 

14,000 

1     8  57 

1,112     00 

117     9 

»     11     5 

»       7       3 

16,000 

20,000 

1,500 

18,000 

1     8  00 

1,429     71 

1     «  11     8 

»     10     6 

»       7       » 

20,000 

30,000 

1,800 

25,000 

1     5  28 

1,985     71 

»  18     1  15 

»       9     1 

»       6       » 

Nota.  —  On  a  ajouté  des  parties  décimales  aux  3  colonnes  marquées  d'une   étoile,  alln  de  mettre  tout   le  monde  à 
portée  d'en  vérifier  les  calculs  avec  la  plus  grande  exactitude. 


D'après  ce  tarif,  si  la  France  était  divisée  en  arrondissements  dont  chacun  aurait  plus  de  20,000  âmes  de  population 
(cesl  la  20*  classe)  le  salaire  pour  une  population  de  27,190,000,  à  raison  de  1  s.  5  d.  28/100  de  denier,  par  individu 
monterait  à  1,957,680  par  an. 

Dans  la  supposition  où  elle  serait  divisée  en  arrondissements  dont  chacun  aurait  moins  de  500  âmes  (c'est  la  1"  classe), 
le  salaire,  pour  la  même  population,  à  raison  de 5  s.  4  d.  par  individu,  monterait  à  7,250,667  livres. 

Mais  ces  deux  suppositions  sont  également  erronées  :  1»  le  projet  de  décret,  s'il  est  adopté,  favorise  les  réunions,  par 
la  combinaison  du  tarif;  2»  la  population  des  villes  et  gros  bourgs  de  la  France,  au-dessus  de  2.500  àraes,  s'élève  à 
près  de  9  millions. 

Alors  1.  terme  moyen  des  arrondissements  se  trouvent  à  peu  près  vers  la  7#  classe.  Ainsi  27,190,000  individus,  à  raison 
de  2  s.  l  d.  6/10  de  denier,  font  monter  la  dépense  totale  à  2,900,267  livres  par  an. 


1"  Série.  T.  XL!. 
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CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  l'assemblée  législative 
du  mardi  10  avril  1792,  au  matin. 

Proclamation  du  roi  (2)  concernant  la  ré- 
partition ET  RECOUVREMENT  DES  CONTRIBU- 
TIONS FONCIÈRE  ET  MOBILIÈRE  DE  1791. 

Du  14  mars  1792. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  le  tableau  gé- 
néral, annexé  à  la  présente  proclamation,  de  la 
situation  des  opérations  relativisa  la  confection 
des  rôles  de  la  contribution  foncière  de  1791,  et 
s'élaut  pareillement  fait  rendre  compte  des  opé- 
rations concernant  la  contribution  mobilière,  a 
reconnu  que  les  divers  départements  ne  présen- 
taient point  des  résultats  également  satisfai- 
sants ;  que  si,  dans  quelques-uns,  la  surveillance 
des  administrateurs  et  le  zèle  des  municipalités 
offraient  les  preuves  réelles  d'un  vrai  patrio- 
tisme, les  mêmes  opérations  étaient  négligées 
d'une  manière  réprébensible  dans  plusieurs 
autres  départements,  et.  que  même,  dans  quel- 
ques-uns, le  silence  persévérant  des  administra- 
teurs laissait  douter  si  la  cause  des  retards  de- 
vait être  attribuée  à  l'inactivité  des  officiers 
municipaux,  ou  à  l'indifférence  des  corps  admi- 
nistratifs. 

Le  roi,  convaincu  de  la  nécessité  de  faire  agir 
la  force  de  la  loi,  contre  tous  ceux  qui  mécoh- 
na  il  raient  ou  négligeraient  plus  longtemps  les  de- 
voirs qu'elle  leur  impose,  a  ordonne  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Contraintes  à  décerner  par  les  receveurs  de  dis- 
trict, d'après  la  note  formée  par  les  procu- 
reurs-syndics, contre  l^s  of/iciers  municipaux  en 
relard  de  déposer  leurs  ma  criées  des  rotes. 

Art.  1er. 

«  A  la  réception  de  la  présente  proclamation, 
et  en  exécution  de  l'instruction  décrétée  les 
22  et  23  novembre  1790,  les  procurems  syndics 
de  districts  enverront  au  receveur  de  district 
une  note  signée  d'eux,  des  municipalités  qui 
n'auraient  point  encore  envoyé  les  matrices  de 
rôles  au  directoire;  et  sur  ladite  note,  le  re- 
ceveur sera  tenu  de  décerner  sur-le-champ  sa 
contrainte  solidaire  contre  les  ofliciers  munici- 
paux des  communautés  y  dénommées,  par  le 
payement  du  premier  quartier  de  la  somme  fixée 
par  le  mandement,  sans  communication  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  par  les  contri- 
buables de  la  communauté  en  vertu  des  rôles 
d'acompte. 

Art.  2. 

«  Attendu  que  les  deux  délais  de  15  jours, 
à  partir  de  la  date  du  mandement,  qui  ont  été 
accordés  par  l'instruction  ci-dessus  énoncée  pour 
la  rédaction  et  'achèvement  de  la  matrice  derôle, 
sont  plus  qu'expirés,  la  contrainte  solidaire  men- 
tionnée en  l'article  précédent  sera  visée  à  la 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  426,  le  dérrot 
rendu  relativement  à  cmUh  proclamation. 

'2i  Bibho  btaiie  do  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
liuu  Ucs  lois,  lif„,  tomo  VUI,  p.iga  277. 


présentation,  par  le  directoire  du  district,  pour 
être  sur-le-champ  mise  à  exécution. 

Dispositions  à  faire  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, contre  les  directoires  et  procureurs  syn- 
dics de  district,  en  cas  d'inexécution  des  arti- 
cles 1  et  2  précédents. 

Art.  3. 

«  Les  procureurs  syndics  de  district  seront 
tenus  de  justifier  au  procureur  général  syndic 
du  département,  dans  les  8  jours  qui  suivront 
la  réception  de  la  présente  proclamation,  et 
celui-ci  au  ministre  des  contributions  publiques, 
dans  les  8  jours  suivants,  tant  de  la  remise 
fane  par  ledit  procureur  syndic  an  receveur  du 
district,  delà  note  mentionnée  en  l'article  Ier, 
que  du  visa  donné  par  le  directoire  du  district, 
sur  les  contraintes  solidaires  décernées  par  le- 
dit receveur. 

Art.  4. 

«  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  8  jours,  quel- 
ques procureurs  syndics,  n'avaient  pas  salis- 
fait  aux  dispositions  du  précédent  article,  le 
directoire  du  département,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général  syndic,  prendra  un  arrêté 
à  l'elTét  d'appeler  devant  lui,  conformément  à 
l'article  26  de  la  loi  du  27  mars  1791,  le  procu- 
reur-syndic en  retard  pour  lui  remontrer  que 
par  sa  résistance  persévérante  à  l'exécution  des 
ordres  qui  lui  ont  été  transmis,  il  met  la  chose 
publique  en  danger. 

Art.  5. 

«  Le  directoire  du  département,  par  le  même 
arrêté,  ordonnera  au  directoire  du  district  de 
lui  rendre  compte  de  l'exécution  des  disposi- 
tions contenues  aux  articles  1  et  2.  Si  le  direc- 
toire du  district  ne  satisfait  point  à  cet  arrêté, 
le  directoire  du  déparlement,  après  un  second 
avertissement,  nommera,  conformément  à  l'ar- 
ticle 22  de  la  même  loi  du  .'7  mars  1791,  des 
commissaires  qui  se  transporteront,  aux  frais  des 
administrateurs  du  directoire  de  district,  pour  re- 
cueillir les  renseignements  et  informations  né- 
cessaires. 

Art.  6. 

«  Si,  à  l'époque  du  transport  des  commis- 
saires, le  procureur  syndic  du  district  n'avait 
point  encore  satisfait  à  l'article  1er  de  la  pré- 
sente proclamation,  ou  si  le  directoire  du  dis- 
trict avait  négligé  de  se  conformer  à  l'article  2, 
pour  le  visa  des  contraintes,  le  directoire  du 
département,  sur  le  procès-verbal  dressé  par  ses 
commissaires,  sera  tenu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6,  section  11,  chapitre  IV,  titre  ///  de  la  Con- 
stitution,de  suspendre  lesdits  procureurs  syndics 
ou  administrateurs  du  district,  de  leurs  fonc- 
tions, et  d'en  instruire  le  roi. 

Exécution  des  contraintes. 

Art.  7. 

«  Aussitôt  que  les  receveurs  de  district  auront 
reçu  les  contraintes  visées  par  les  directoires 
de  district,  ils  Us  mettront  sur-le-chainn  à  exé- 
cution. Enjoint  sa  majesté  aux  gardes  nationales 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  arril  1192.] 


451 


Mesures  ultérieures  pour  obliger  les  municipalités 
à  termitwr  leurs  matrices  de  rôles. 

Art.  8. 

«  Les  municipalités  des  villes  qui  ont  ob- 
tenu d'être  le  chef  lieu  d'établissements  adminis 
tratifs  ou  judiciaires  crées  par  l;i  Constitution,  de- 
vant donner  aux  autres  municipalités  l'exemple 
du  patriotisme,  du  respect  et  de  l'obéissance  à 
la  loi.  le  roi  ordonne  aux  administrateurs  des 
directoires  de  département  de  lui  faire  parvenir 
d.tus  la  première  huitaine  du  mois  de  mai  pro- 
chun,  l'étal  certifié  d'eux,  des  municipalités  des- 
dites villes  <|ui  n'auraient  point  encore,  à  cette 
époque,  achevé  et  déposé  les  matrices  de  rôles 
des  contributions  de  1 79 1  ;  et  fera  le  relevé  des 
noms  de  ces  municipalités  en  retard,  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  9. 

«  Fait  défense,  sa  majesté  à  aucunes  munici- 
palités de  prendre  lies  délibérations  contraires 
aux  arrêtés  qui  auront  été  pris  par  les  corps 
administratifs,  pour  l'exécution  des  lois  con- 
cernant les  contributions;  et  le  cas  arrivant, 
enjoint  expressément  sa  majesté  auxdits  corps 
administratifs  d'aunuler  ces  actes,  sans  délai. 

Art.  10. 


«  Si  une  municipalité  donnait  suite  à  des 
actes  déclarés  nuls  par  les  corps  administratifs 
supérieurs,  le  procureur  syndic  du  district  ou  le 
procureur  général  syndic  du  lépartement,  eu 
fera  la  dénonciation  à  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  de  département,  par  l'inler- 
méliaire  du  commissaire  du  roi  près  le  même 
tribunal,  conformément  à  l'article  1er  du  titre  IV, 
partie  II  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  concer- 
nant la  justice  criminelle;  et  l'accusateur  public 
poursuivra  le  mairp  ou  autre  officier  municipal 
ni  aura  présidé  l'assemblée,  et  le  procureur 
e  la  commune  qui  aura  donné  suite  aux  actes 
déclaré*  nuls,  pour  élre  punis,  de  la  dégrada- 
tion civique,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
du  16  octobre  1791. 


H 


Art.  il. 

«  Les  officiers  municipaux  étant  personnel- 
lement responsables  du  payement  des  termes 
édius  des  contributions  directes,  conformément 
à  l'article  2D  de  la  loi  du  24  novembre  1791,  et 
les  quatre  termes  de  1 1  cont-  ibution  foncière  et 
de  la  contribution  mobilière  de  1791  étant  expirés, 
la  démission  d'aucun  officier  municipal  en  acti- 
vité avant  le  1"  janvier  1792,  ne  pourra  être 
admise,  qu'en  faisant  par  lui  l'avance:  savoir: 
dans  les  municipalités  coin  osées  de  3  mem- 
bres, du  tiers  du  montant  réuni  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  en  principal  el  sous- 
additionnels,  dans  les  municipalités  composées 
de  b  membres  du  sixième  desdites  contribu- 
tions, et  ainsi  de  suite.  • 


ObligfUionx  des  directoires  et  des  procureurs 
généraux  syndics  des  départements. 

Art.  12. 

«  Chaque  procureur  général  syndic  de  dépar- 
tement continuera  d'adresser  exactement,  tous 
les  8  jours,  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, le  relevé  des  états  particuliers  qui  lui 
auront  été  adressés  par  les  procureurs  syndics 
de  district,  pour  présenter  la  situation  des  mu- 
nicipalités sur  les  opérations  relatives  à  l'assiette 
et  répartition  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière. 

«  Les  procureurs  généraux  syndics  qui  n'au- 
raient encore  adressé  aucun  état  de  situation, 
seront  tenus  d'envoyer  leur  premier  bordereau 
dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  de  la 
présente  proclamation,  et  ce,  sous  peine  de  la 
suspension  de  leurs  fonctions,  conformément  à 
l'article  5,  section  11,  chapitre  IV,  titre  111  de  la 
Constitution. 

«  La  suspension  sera  également  prononcée  par 
les  directoires  de  département  à  l'égard  des  pro- 
cureurs syndics  de  district  qui  auraient  négligé 
d'adresser  leurs  états  particuliers  au  procureur 
général  syndic. 

c  Art.  13. 

«  Les  directoires  de  dépirtement  continueront 
d'envoyer,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  au  ministre  des  contributions  publiques, 
l'état  des  recouvrements  laits  par  les  receveurs 
de  district,  pendant  le  mois  précédent,  confor- 
mément à  l'article  20  de  la  loi  du  24  novembre 
1790  concernant  les  receveurs  de  district,  et  a 
l'anicle  9  de  la  loi  du  25  mai  1791,  sur  l'organi- 
sation du  ministère. 

«  Les  directoires  de  département  qui  n'auraient 
encore  fait  parvenir  aucun  bordereau  de  recou- 
vrement, sont  tenus  d  y  satisfaire  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  celui  de  la  réception  de  la  pré- 
sente proclamation,  sous  peine  d'être  suspendus 
de  leurs  fonctions,  conformément  à  l'article  5, 
secliou  11,  chapitre  IV,  litre  111  de  la  Constitution. 

«  Art.  14. 

«  Enjoint  sa  majesté  aux  directoires  de  dépar- 
tement et  aux  directoires  de  district.de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente  proclamation, 
laquelle  sera  imprimée,  publiée  et  affichée  dans 
toutes  les  villes  et  communes  du  royaume. 

«  Fait  au  Conseil  d'Etat,  tenu  à  Pans,  le  14  mars 
1792. 

«  Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas  :  «  Takbé.  » 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  mardi  10  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    BIGOT  DE  PRÉAMENEU, 
vue-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
M.  Jean    ïlebry,  secrétaire,  donne   lecture 
d'une  lettre  du  sieur  Constaniini.  qui  dénonce 
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les  commissaires  de  la  trésorerie 
connue  faisant  des  achats  de  numéraire,  dont 
l'effet  doit  être  tle  faire  augmenter  sensiblement 
le  prix  de  l'argent;  cetie  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«Je  viens  d'apprendre  que  la  trésorerie  natio- 
nale doit  taire  demain  des  achats  d'argent  sur  la 
place.  Je  ne  m'amuse  pas  à  songer  si  elle  est 
dans  le  besoin  de  le  faire  ou  non;  tout  ce  que  je 
sais,  c'est  que  les  banquiers  de  la  capitale  en 
sont  instruits  et  que  cette  nouvelle  a  lait  aug: 
menler  ce  matin  l'argent  de  6  0/0,  et  il  est  à 
craindre  que  demain,  il  ne  monte  à  60  0/0  et 
plus.  Cette  marche  de  la  trésorerie  parait  être 
un  véritable  agiotage,  ou  le  dessein  de  faire  em- 
)irer  notre  position,  puisqu'on  a  répandu  dans 
es  papiers  publics,  il  y  a  quelque  temps,  qu'elle 
était  suffisamment  pourvue  d'argent  pour  laire 
face  aux  besoinls  ptessanls  que  les  circonstances 
peuvent  exiger.  Je  m'empresse  par  conséquent 
de  vous  en  faire  part,  avec  prière  de  renvoyer 
ma  lettre  à  vo<  re  comité  des  finances,  pour  aviser 
aux  moyens  de  prévenir  ce  désordre. 
«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

«  Signé  :  Constantini,  néqociant  et 
député  extraordinaire  de 
lionifacio,  en  Corse.  » 

Un  membre  :  Je  demande  à  prouver  que  la 
trésorerie  nationale  n'achète  de  l'argent,  qu'à 
l'étranger. 

M.  l*ecointre.  Je  suis  bien  éloigné  d'approuver 
l'achat  de  numéraire.  Je  trouve  seulement  très 
singulier  qu'un  tel  avis  soit  donné  par  il.  Cons- 
tantini, qui,  sous  le  ministère  de  M.  de  iNarbonne, 
avait  voulu  forcer  ce  ministre  à  lui  payer  en 
argent  des  armes  pour  l'achat  desquelles  le 
marché  portait  qu'elles  seraient  payées  en  assi- 
gnats. 

Un  membre  :  Je  trouve  suspecte  cette  qualité 
de  député  extraordinaire  prise  par  M.  Constan- 
tini, comme  par  plusieurs  autres  personnes.  Cet 
abus  s'est  introduit  sous  l'Assemblée  constituante 
et  je  vois  là  une  man.euvre  pratiquée  par  les 
ennemis  du  bien  public  pour  opposer  député  à 
député,  assemblée  à  assemblée. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  renvoie 
la  lettre  de  M.  Constantini  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  qu'elle  charge  d'en  faire  son 
rapport  demain  malin.) 

M.  Lecoiiilre.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  n'étais  pas  à  l'Assemblée  lors- 

3ue  M.  de  Narbonne  lui  a  é^rit  pour  se  plaindre 
e  ce  que  je  n'avais  pas  remis  au  comité  (I)  les 

(1)  Voy.  ci-dossus,  séance  du  mardi  10  avril  1792, 
au  malin,  pago  Âlo,  la  lettre  de  M.  de  Narbonne.  M.  Le- 
cointre  n  ayant  pu  obtenir  la  parole,  eori  it  le  lende- 
main à  l'Assemblée  la  Ictlro  suivante  qui  se  trouve 
iusérèo  dans  le  Logographe  du  jeudi  12  avril  171(2, 
page  432,  2'  colouue. 

Lettre   de   M.   Lecoinlre,  député  de  Seine-et-Oise,  à 
l'Assemblée   nationale. 

«  Paris,  ce  11  avril  1792,  l'au  IV  delà  liberté. 

«Je  n'ai  point  dénoncé  M.  de  Narbonne  à  l'Assem- 
blée nalionale,  je  n'ai  point  demandé  un  décret  d'accu- 
sation contre  lui,  pourquoi  s'obstiuo-t-il  à  le  publier 
dans  tous  les  journaux? 

«  J'ai  donne  des  éclaircissements  sur   le  compte   de 


pièces  qui  font  la  base  de  ma  dénonciation.  Je 
reponds  que  je  n'ai  que  des  extraits  pris  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes. 

Plusieurs  membres  observent  à  M.  Lecointre», 
qu'aux  termes  du  décret,  il  doit  remettre  ces 
extraits. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  j)ur.) 

M.  Sédillez.  La  loi  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  commence  à  souffrir  des  difficultés. 
Il  s'agit  de  savoir  si  ceux  qui  sont  débiteurs  de 
droits  féodaux  envers  les  émigrés,  pourront  les 
racheter,  et  comment  ce  rachat  peut  s'opérer. 
{Murmures.)  La  première  partie  de  la  question, 
je  crois,  ne  peut  pas  faire  de  difficulté.  Ceux  qui 
veulent  racheter  peuvent  le  faire,  parce  que  le 
rachat  augmente  le  gage  de  la  nation.  Quant  à 
la  seconde  partie,  celui  qui  veut  racheter  doit-il 
s'adressera  la  régie?  Le  rachat  doit-il  être  li- 
quidé par  les  corps  administratifs?  Voilà  les  dif- 
ficultés qui  se  présentent.  Si  l'Assemblée  nalio- 
nale juge  que  ces  difficultés  sont  levées  par  le 
décret,  je  consens  à  ce  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  en  le  motivant.  Dms  le  cas  contraire,  je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
proposer  un  projet  de  décret  additionnel. 

M.  CJonjon.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  par  la  raison  que  s'il  y  a  des  dif- 
ficultés, le  pouvoir  exécutif  vous  en  référera. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour  motivé  sur  ce  que  les  biens  des 
émigrés  doivent  être  administrés  à  cet  égard 
comme  les  domaines  nationaux. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  les  biens  des  émigrés  doivent  être 
administrés  comme  les  biens  nationaux.) 

M.  AlbHle,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  concer- 
nant les  lieutenants  en  second  de  l'artillerie  dé- 


M.  de  Narbonne,  pour  ce  qui  concerne  la  partie  des 
armes  seulement;  il  en  résulte  que  sur  un  marché  de 
12  millions  payables  en  écus.  M.  de  Narbonne  a  cons- 
tilué  la  uatiou  française  en  5,800,030  livres  de  perte  en 
écus. 

«  J'ai  mis,  comme  je  l'ai  annoncé  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  nationale,  mon  travail  à  l'impression  : 
M.  d- Narbonne  m'a  envoyé  hier  M  Bertbier,  membro 
du  comité  central,  m'en  demander  communication  : 
j'ai  promis  do  lui  faire  passer  une  épreuve  à  mesure 
que  j'en  recevrai,  je  lui  tiendrai  parole. 

«  Je  suis  passe  hier  au  comité  de  l'examen  des 
compte-,  M.  le  rapporteur  de  l'ordinaire  et  de  l'extra- 
ordinaire des  linances,  les  bureaux  de  la  guerre,  du 
comité  militaire  et  des  archives  où  j'ai  puisé  les  notes 
à  l'appui  de  mon  travail,  n'y  ont  fait  parvenir  aucune 
pièce.  C'est  la  où  il  faut  quo  M.  Narbonne  s'adresse,  et 
non  à  moi. 

«  Je  ne  retiens  pas  l'ex-mini«tre  dans  les  murs  de 
Paris,  ce  sonl  les  décrets  de  l'Assemblée  nalionalo  qui 
veulent  impérativement  qu'un  ministre  ne  puisse  en 
sorlir  qu'après  l'apurement  de  sos  comptes;  si  le  co- 
mité veut  examiner  scrupuleusement  les  autres  parties 
do  ce  compte,  je  crois  qu'il  faudra  un  travail  d'un 
mois.  Quant  à  moi,  que  M.  Narbonue  parte,  qu'il  vole 
sur  nos  frontières,  persuadé  comme  tous  ceux  qui  le 
connaissent  qu'il  ne  passera  pas  le  Khin,  je  ne  m'y 
oppose  pas:  je  trouverai  là  M.  Narbonne  aussi  bien 
qu'a  Paris  s'il  est  en  défaut  lorsque  j'approfondirai 
I  article  de  sou  compte  sur  les  fournitures  de  viandes 
et  sur  les  remonles  do  chevaux. 


Signé:  Lecointre, 
député  à  l'Assemblée  n " 
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tri:* 


tachés  dans  les  places;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçue:  (1) 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationa'e,  considérant  combien 
il  importe  de  réparer  promptement  l'erreur  qui 
s'est  glissée  dans  l'article  o  du  décret  du  2  dé- 
cembre 1790,  relatif  A  l'organisation  du  corps 
de  l'artillerie,  qui  <léclare  les  lieutenants  en  se- 
cond dudit  corps,  delacbés  dans  les  places,  ré- 
formes par  (ordonnance  de  1776,  sur  les  récla- 
mations d<slits  officiers;  et  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  Art.  1er.  L'article  6  du  décret  du  2  décem- 
bre 1790,  relativement  à  l'organisation  du  corps 
de  l'artillerie,  en  ce  qui  concerne  les  lieute- 
nants eu  second  dudit  corps  détacbés  dans  les 
places,  et  connus  jusqu'ici  sous  le  litre  d'anciens 
garçons-majors,  est  abrogé  par  le  présent  décret. 

«  Art.  2.  Lcsdits  lieutenants  rentreront  dans 
les  régiments  d'artillerie,  en  quali  é  de  lieute- 
nants en  second,  et  reprendront  leur  rang,  à 
dater  du  présent  décret  et  suivant  celui  de  leur 
ancienneté. 

«  Art.  3.  Les  officiers  de  cette  classe,  à  qui 
leur  grand  âge,  leurs  blessures  ou  leurs  inlir- 
miles,  ne  permettront  pas  de  rester  au  service, 
continueront  à  jouir  de  leurs  appointements,  qui 
leur  seront  payes  tous  les  trois  mois,  sur  les 
états  de  revues' des  commissaires  des  guerres.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes: 

1°  Pétition  individuelle  des  citoyens  de  Metz  re- 
lative au  loqemenl  des  soldats  chez  les  citoyens; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Législateurs, 

«  Des  citoyens  animés  du  plus  pur  patriotisme, 
se  sont  réunis,  conformément  au  vœu  de  la  loi, 
pour  vous  dénoncer  une  négligence  coupable  de 
la  part  des  agents  du  déparlement  de  la  guerre. 

•  Les  représentants  du  peuple  français,  animés 
du  bien  général  de  l'Empire,  ont  pris  les  précau- 
tions convenables,  eu  égard  aux  localités,  pour 
concilier  le  service  militaire  avec  l'intérêt  des 
citoyens. 

«  L'article  2  du  titre  V  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791  porte  que  dans  aucune  place  de  guerre, 
poste  militaire  ou  ville  de  l'intérieur,  les  muni- 
cipalités ne  pourront  être  tenues  de  fournir  ni 
logement,  ni  emplacement,  ni  magasin  pour 
l'usage  des  troupes,  qu'autant  que  ceux  actuel- 
lement existants  ne  serait  pas  suffisants. 

«  Un  décret  postérieur  veut  que  dans  le  cas  de 
cette  insuffisance  il  y  soit  pourvu  par  d'autres 
bâtiments  nationaux,  du  consentement  du  Corps 
législatif. 

•  La  loi  citée,  impose,  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif,  un  devoir  qu'ils  n'ont  pas  rempli. 

«  La  municipalité  a  été  requise,  par  le  com- 


(1)  Bibliothèque    nationale   :   Assemblée    législative, 
militaire,  tome  IV,  Ge. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Dxv  n*  6. 


mandant  militaire  de  faire  préparer  des  loge- 
ments, chez  les  citoyens,  pour  un  bataillon 
tenant  garnison.  Avant  de  déférer  à  celte  réqui- 
sition le  corps  municipal  s'est  fait  remettre, 
l'état  des  logements  que  renferment  les  casernes. 

«  Il  est  justifié  par  cet  état  que  l'on  peut  en- 
core placer  mille  lits  dans  ces  bâtiments. 

•  La  commune  a  demandé,  mais  vainement, 
que  ce  vide  soit  rempli,  d'un  côté  les  entrepre- 
neurs ont  soutenu  avoir  excuté  leur  traité  ;  de 
I  autre,  le  général  La  Fayette  et  les  commissaires 
des  guerres  ont  assuré  n'avoir  aucune  fourni- 
ture à  leurs  dispositions. 

«  Dans  ces  circonstances,  en  s'en  tenant  stric- 
tement à  la  lettre  de  Ja  loh  les  logements  de- 
mandés auraient,  sans  doute?  pu  être  refusés; 
mais  pour  ne  pas  faire  rejaillir  les  suites  de  la 
faute  commise,  sur  des  braves  guerriers  qui  se 
vouent  si  généreusement  à  la  défense  de  la  li- 
berté, les  citoyens  de  Metz  ont  été  invités  de  faire 
leurs  efforts  pour  recevoir  leurs  frères  d'armes. 

«  Malheureusement  nos  moyens  sont  loin  d'éga- 
ler notre  zèle,  le  conseil  général  de  la  commune 
l'a  senti,  il  vient  d'engager  les  citoyens  qui  au- 
raient quelques  fournitures,  à  en  céder  momen- 
tanément l'usage  à  prix  d'argent. 

«  Par  ce  moyen  coûteux,  qui  peut-être  même  ne 
produira  point  d'effet,  le  conseil  de  la  commune 
subviendrait  aux  be-oins  du  moment,  mais  les 
dispositions  militaires  et  les  circonstances  ac- 
tuelles forçant  encore  à  augmenter,  d'un  instant 
a  l'autre,  la  garnison  de  Metz,  les  agents  du  dé- 
parlement  de  la  guerre,  en  se  conformant  aux 
décrets,  auraient  du.  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  loger  les  troupes  dans  les  bâti- 
ments nationaux;  ils  devaient  notamment  pour- 
voir aux  fournitures  nécessaires  aux  logements 
que  renferment  les  bâtiments  militaires  conser- 
ves comme  casernes:  cependant  peu  jaloux  de 
l'exécution  de-  lois  qui  peuvent  le  plus  soula- 
ger tous  les  citoyens,  le  pouvoir  exécutif  n'a 
piis  aucun  des  moyens  propres  à  remplir  les 
intentions  paternelles  des  législateurs. 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  les  fonds  né- 
cessaires au  département  de  la  guerre,  il  était 
donc  de  son  devoir  de  faire  trouver  en  p'ace  en 
temps  convenable  toutes  les  fournitures  néces- 
sairement indispensables  au  grand  rassemble- 
ment de  troupes,  que  le  maintien  de  la  liberté 
exige  princi  paiement  sur  les  frontières  ;  par  quelle 
fatalité  se  fait-il  donc  que  les  lois,  qui  peuvent 
et  doivent  procurer  au  peuple  le  plus  de  soula- 
gement, soient  toujours  sans  exécution;  c'est  à 
vous  seuls,  législateurs,  qu'il  appartient  de  faire 
repentir  des  agents  infidèles,  et  d'arrêter  l'effet 
d'une  machination  qui  tend  visiblement  à  dé- 
courager les  citoyens  en  ies  vexant  et  en  les 
opprimant  de  toutes  les  manières  ;  après  vous 
avoir  de  nouveau  dénoncé  cette  ruse  ministé- 
rielle, de  laquelle  il  peut  résulter  un  très  grand 
desordre,  nous  vous  prions  de  surveiller  plus 

Sue  jamais  l'exécution  des  décrets  ainsi  que 
'ordonner  à  tous  les  agents  du  département  de 
la  guerre  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  que  toutes  les  fournitures  néces- 
saires au  logement  de  toutes  les  troupes,  que 
le  bien  du  service  appellera  à  Mete,  soient  faites 
dans  les  casernes  et  dans  les  autres  bâtiments 
nationaux. 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 
2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
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3ui  rend  compte  de  l'état  actuel  de  l'instruction 
e  la  procédure  contre  les  auteurs  et  fauteurs 
de  l'émeute  arrivée  à  Etampes.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  7  avril  1792,  l'an  IV8  de  la  Liberté, 
c  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse,  suivant  le  vœu  de  l'Assem- 
blée nationale,  de  lui  l'aire  connaître  quelles 
ont  été  les  mesures  prises  jusqu'à  présent  pour 
exécuter  l'ordre  qu'elle  a  donné  d'instruire  sur 
le  funesie  événement  de  la  mort  de  M.  Simo- 
neau,  maire  d'Etampes,  et  d'en  poursuivre  les  au- 
teurs et  fauteurs  (2). 

«  Le  juge  de  paix  d'Etampes,  chargé  comme 
officier  de  p  diee  de  sûreté,  de  commencer  l'in- 
struction de  la  procédure  contre  les  auteurs  et 
fauleurs  de  l'émeute  arrivée  à  Ëtampes  le  3  mars, 
et  de  l'assassinat  du  maire  de  cette  ville,  y  a 
procédé  sans  délai. 

«  11  résulte  du  compte  qu'il  m'a  rendu  le  2  avril, 
qu'il  a  déjà  reçu  les  déclarations  de  150  té- 
moins, qu'il  a  décerné  des  mandats  d'amener 
contre  3t>  personnes,  que  10  de  ces  prévenus 
ont  été  traduits  devant  lui,  et  que  sur  leurs  ré- 
ponses, il  a  décerné  contre  eux  des  mandats 
d'arrêt,  en  vertu  desquels  ils  sont  retenus  dans 
les  prisons  d'Etampes. 

«  11  a  fait  relativement  à  cette  instruction  un 
grand  nombre  de  questions  auxquelles  j'ai  ré- 
pondu sur-le-champ  pour  que  l'instruction  qui 
se  continue  n'éprouve  aucun  retard. 

«Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

3°  Lettre  de  M.  Iimtault,  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan , 
qui  sollicite  de  l'Assemblée  un  prompt  rapport 
sur  le  mode  d'instruction  contre  les  prévenus 
de  crimes  d'enrôlement  pour  l'étranger;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Vannes,  7  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  Liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Placé  entre  la  disposition  de  la  loi  et  l'at- 
tente d  une  détermination  de  l'Assemblée  natio- 
nale, j'ai  cru  devoir  faire  ordonner  la  suspen- 
sion seulement  de  l'affaire  des  embaucheurs, 
déserteurs  et  enrôleurs  pour  le  parti  des  émi- 
grés français,  dont  j'eus  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte  le  20  mars  dernier.  Je  joins  ici , 
Monsieur  le  Président,  une  expédition  de  l'or- 
donnance du  tribunal.  Je  vous  prie  de  la  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  et  de 
jinsser  une  décision  sur  cet  objet.  L'importance, 
dans  la  conjoncture  actuelle,  de  faire  de  grands 
exemples  et  l'intérêt  même  des  prévenus  se  réu- 
nissent pour  solliciter  cette  décision. 

«  Où  ils  sont  coupables,  où.  ils  ne  le  sont  pas. 

«  Au  premier  cas,  Monsieur  le  Président,  on  ne 


(1)  Archives  nationales.  Canon  Dxt,  n*  16. 
(?)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  U  séance,  page  463, 
proces-verbal  dressé  par  io  commissaire  du  départe- 
meut  envoyé  a  Etarapes. 
(3)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  C,  216. 


saurait  trop  s'empresser  d«  les  faire  juger  et  de 
purger  la  patrie  de  monstres  qu'elle  a  nourris 
pour  déchirer  son  sein. 

«  Au  second  cas  il  serait  cruel  de  prolonger  leur 
détention. 

«Je  suis  persuadé,  Monsieur  le  Président,  que 
la  justice  et  l'humanité  de  l'Assemblée  natio- 
nale vont  la  porter  à  prendre  ces  motifs  dans 
la  plus  toute  considération. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le 
Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Morbihan, 

Signé  :  ROUAULT.  » 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Morbihan. 

«  A  Messieurs  le-*  juges  composant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Morbihan. 

«  Messieurs, 

«  En  vertu  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
rendue  par  le  directeur  du  juré  du  tribunal  du 
district  de  Vannes,  le  23  février  dernier,  d'après 
un  acte  d'accusation  du  même  jour,  les  nom- 
més Jean  Kuntzler,  Antoine  Bochard,  Jean-Bap- 
tiste Derviller,  Jean-Baptiste  Coline,  François 
Carême,  Jeau-Bapiiste  Vinaiier  dit  Mirabeau,  et 
Lecuyer  sent  détenus  dans  la  maison  de  justice, 
pour  cause  d'échange  d'habits,  d'embaucheuieiit, 
de  désertion  et  d'enrôlement  pour  le  parti  des 
émigrés  français. 

«  Eu  examinant  scrupuleusement  leur  affaire 
et  la  considérant  dans  tous  ses  accessoires,  on 
s  aperçoit  qu'elle  présente  un  délit  coutre  la 
sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

«  Or,  l'article  23  du  chapitre  Vde  la  Constitu- 
tion dispose  «  que  la  haute  cour  nationale  con- 
naîtra des  crimes  qui  ataqueront  la  sûreté  gé- 
nérale de  l'Etat  lorsque  le  Corps  législatif  aura 
rendu  un  décret  d'accusation  ;  celte  affaire  parait 
donc  de  la  compétence  de  la  haute  cour  natio- 
nale, et  il  semblerait  que  les  prévenus  devraient 
v  être  renvoyés  pour  être  jugés  et  punis  suivant 
la  qualité  du  délit  et  la  rigueur  des  lois. 

«  L'article  4  de  la  loi  des  jurés,  titre  V  des  fonc- 
tions du  commissaire  du  roi,  porte  à  cet  égard 
une  disposition  importante  :  Si  quelque  affaire, 
y  est-il  dit,  de  la  nature  de  celles  qui  sont  ré- 
servées au  Corps  législatif  était  représentée  au 
tribunal  criminel,  le  commissaire  du  roi  sera 
tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  le  renvoi  au 
Corps  législatif,  et  le  président  de  l'ordonner  à 
peine  de  foi  t'ai  tu re. 

«  D'après  un  texte  aussi  formel,  il  n'y  aurait 
pas  à  balancer,  Messieurs,  à  ordonner  la  sus- 
pension et  le  renvoi  de  cette  allai  re,  et  j'en  au- 
rais fait,  il  y  a  déjà  longtemps,  la  réquisition,  si 
les  nouvelles  publiques  n'avaient  appris  que  l'As- 
semblée nationale  s'occupe  du  projet  d  attribuer 
la  connaissance  de  ces  sortes  de  matières  aux 
tribunaux  criminels;  mais  ne  paraissant  point 
encore  de  décret,  il  paraîtrait  piéeipiié  d'ordon- 
ner un  renvoi  au  Corps  législatif,  d'autant  que 
le  transport  des  prévenus  deviendrait  dispen- 
dieux à  l'Elat,  n'étant  pas  d'ailleurs  certain  au- 
jourd'hui qu'ils  dussent  être  juges  par  la  haute 
cour  na  lu  ma, e;  il  y  a  donc  un  parti  mitoyen  à 
prendre,  ce  ui  qui  sans  attenter  aux  droits  du 
Corps  législatif  et  de  la  haute  cour  nationale, 
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n'offre  aucun  inconvénient,  et  peut  ménager  des 
frais  à  l'ùlat,  et  le  parti  est  d  attendre  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  nationale. 

«  Kn  conséquence,  je  requiers  pour  la  loi  et  le 
roi  que  la  suspension  simple  de  1  adaire  dessus- 
dénommés  soit  ordonnée,  sauf  a  en  requérir  le 
renvoi  au  Corps  législatif,  ou  à  la  faire  juger  au 
tribu-ial,  s'il  e.-t  vu  appartenir,  d'après  la  déter- 
mination de  l'Ass'inblée  nationale,  sur  la  ques- 
tion de  compétence. 

•  Conclu  au  parquet  du  tribunal  criminel  à 
Vannes,  ce3l  mats  179.', signé:  Rouault,  commis- 
saire du  roi. 

»  Sur  la  réqiiMlion  du  commissaire  du  roi  du 
31  mars  1792,  tendant  à  ce  qu'il  soit,  confor- 
mément à  la  Constitution  et  à  l'article  4  du  titre  V 
de  la  loi  du  29  septembre  1791  sursis  à  1  instruc- 
tion et  au  jugement  du  procès  pendant  au  tri- 
bunal criminel  conlre  les  nommes  Hantzler,  Bo- 
chard,  Derviller,  Carême,  Coliné,  Vinatier,  et 
Lécuyer,  accusés  du  crime  d'embauchage  et  enrô- 
lement pour  le  parti  des  conspirateurs  conlre  la 
nation  française. 

•  Noos,  François-Marie  Perret ,  président  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan, 
ordonnons  qu'il  sera  sursis  à  l'instruction  et 
jugement  du  procès  des  accusés  dénommés  ci- 
dessus,  et  que  toutes  les  suite»  demeureront  sus- 
pendues, jusqu'à  la  détermination  ultérieure  du 
Corps  législatif  auquel  il  en  a  été  référé  par  le 
commissaire  du  roi,  réservant  à  ordonuer  défini- 
tivement le  renvoi  s'il  y  a  lieu. 

«  Bu  la  chambre  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Morbihan  séant  à  Vannes,  ce  31  mars 
1792,  l'an  IV'de  la  liberté  française. 

«  Signé:  Pe:iket,  président. 
JOSSE,  greffier.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit 
renvoyée  au  comité  de  législation  et  que  l'As- 
semblée ajourne  a  demain  midi  le  rapport  de  ce 
comité  sur  la  coinp.H°nce  des  tribunaux  relati- 
vement au  crime  d'embauchage  pour  l'étranger. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Le  sieur  MotJHAT,  membre  du  directoire  du 
département  des  Bouches- du- lihone,  est  admis  à 
la  barre,  eu  vertu  du  décret  du  13  mars  der- 
nier (I);  il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  la  loi  du  14  mars  dernier  m'ordonne 
et  à  mes  collègues,  de  rendre  compte  de  notre 
conduite,  à  raison  des  troubles  de  la  ville  d'Arles. 

Je  pourrais  présenter  à  l'Assemblée  des  détails 
sur  les  actes  de  l'administration  depuis  l'origine 
de  ces  troubles  :  mais  ce  serait,  je  pense,  enlever 
un  temps  précieux  à  la  chose  publique  que  de 
remonter  à  l'année  1791. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  les  délibérations  du 
conseil  du  déparlement  extraordiuairement  as- 
semblé en  septembre  de  ladite  année,  et  une 
proclamation  du  roi,  rendirent  nuls  les  arrêtés 
du  directoire.  Depuis  lors  ,  des  commissaires 
civils  se  soin  occupés  de  ces  mêmes  troubles; 
je  me  permets  donc  de  présumer  que  le  départ 
de  ces  commissaires  est  l'époque  depuis  laquelle 
j'ai  à  parler;  et  dans  celte  idée,  j'assure  qu'au- 
cune |dainte,aucune  pétition  ne  sont  point  parve- 
nues ofiiciellement  au  directoire;  que  je  neconnais 

(I)  Voy.  Archive»  parlementaires y  irt  série,  t.  \X\IX, 
séance  ilu  13  mars  l"i«.  p.ige  629  le  décret  ordonnant 
la  tomp.iniiioii  a  la  Ij.irre  dos  autorité*  du  départe- 
ment dos  Bouches-du-Kuôue  et  du  district  et  de  la 
vdle  d'Arles. 


à  ce  sujet,  aucune  délibération  qui  puisse  le  faire 
soupçonner  d'incivisme.  J'ose  avancer  que  ce 
directoire  ne  présumait  pas  que  la  Constitution 
eût  dans  Arles,  autant  d'ennemis  qu'on  le  disait; 
que  cependant  il  voulait  être  instruit;  et,  soit 
par  le  ministère  de  son  procureur  général  syn- 
dic, soit  par  l'organe  de  deux  commissaires  pour 
l'assiette  des  contributions,  il  avait  deman  lé  des 
renseignements.  -  Les  rapports  de  mes  collègues 
vous  auront  apprs,  Messieurs,  que  des  circon- 
stances, et  particulièrement  une  maladie  surve- 
nue à  un  de  ces  commissaires,  avaient  éloigné 
le  fruit  de  ces  mesures;  et  vous  savez  qu'en  peu 
de  temps,  tout  ce  qui  a  trait  à  ces  troubles  a 
acquis  un  deyré  qui  a  fait  votre  sollicitude  et  la 
délaveur  de  l'administration. 

Tel  est,  Messieurs,  l'exposé  que  je  dois  a  la 
vérité.  Si  d'autres  détails  me  sont  demandés,  je 
m'empresserai  d'y  répondre;  et  je  vous  dirai 
alors,  comme  aujourd'hui  :  représentant  d'un 
peuple  libre,  qui  ne  veut  et  ne  doit  pas  être 
trompé,  tranquille  sur  ma  conscience  qui  ne  me 
reproche  rien,  j'attendrai  sans  crainte  votre  déci- 
sion, je  l'attendrai  avec  le  désir  et  l'espérance 
de  voir  l'a  liniuislration  acquirir  chaque  lourde 
nouveaux  droits  à  l'estime  publique,  à  1  amour 
des  patriotes. 

M.  le  Président,  r  fondant  à  M.  Mourat.  Mon- 
sieur, l'Assemblée  nationale  examinera  dans  sa 
jusiiee  les  raisons  et  les  faits  que  vous  venez  de 
lui  exposer.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Oublier  d"Oj>lère,  au  nom  du  comité 
militaire,  fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de 
décret  relatif  à  lu  demande  faite  par  Le  ministre 
de  La  guerre  d'une  augmentation  de  &  commissaires 
des  guerr>-s(\);  il  s'exprime  ainsi: 

Me-sieurs  ,  les  ministres  de  la  guerre,  qui  se 
sont  succédé  depuis  peu  ,  ont  aussi  successive- 
ment formé  el  renouvelé  à  l'Assemblée  nationale 
deux  demandes  relatives  aux  commissaires  des 
guerres,  dont  vous  avez  ordonné  à  votre  comité 
militai re  de  vous  rendre  compte.  Par  la  première 
ils  vous  proposaient  une  augmentation  de  8  com- 
missaires des  guerres,  dont  2  ordonnateurs  , 
2  auditeurs,  et  4  commissaires  ordinaires.  Je 
viens,  au  nom  du  comité  ,  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  demande 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  convertie  en 
motion  par  l'un  de  ses  membres  d'une  aug- 
mentation dans  l'armée  de  2  com  m  issai  res-ordon- 
nateurs,  de  2  auditeurs  el  4  commissaires 
ordinaires,  pour  organiser  de  nouvelles  cours 
martiales  dans  les  1re  et  5e  divisions,  el  pour 
subvenir  aux  besoins  d'une  administration  dont 
les  détails  sont  augmentés  parlegraud  nombre  de 
troupes  qui  s'y  trouvent;  considérant  qu'aux 
termes  des  articles  1,  3  et  6  du  titre  IV  de  la  loi 
du  14  octobre  1791  ,  poitant  établissement  des 
commissaires  des  guerres,  et  encore  conformé- 
ment à  l'article  9  du  décret  du  22  septembre 
dernier,  sur  la  compétence  des  tribunaux  crimi- 
nels, les  commissaires  ordonnateurs  et  auditeurs 
peuvent  être  remplacés  dans  les  cours  martiales 
par  des  commissaires  ordinaires  de  leur  arron- 
dissement; considérant  encore  que,  conformé- 
ment à  l'article  lOdudit  décret  du  22  septembre, 
les  commissaires- assesseurs  peuvent  être  sup- 
pléés dans  les  cours  martiales  par  d'anciens  ofli- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"*érie,t.  XXXVIII 
séance  du  1  février  1192,  pahe  237. 
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ciers  retirés  du  service;  considérant  enfin  que, 
lorsque  les  troupes  de  ligne,  réparties  dans  les 
départements  intérieurs,  se  portent  sur  les  fron- 
tières, les  commissaires  des  guerres,  placés 
dans  les  départements  dépourvus  de  troupes, 
peuvent  en  être  détachés  et  portés  aussi  sur  les 
Frontières;  ou  qu'enfin,  en  cas  de  besoin,  ils 
peuvent  être  remplacés  par  les  commissaires- 
adjoints,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'augmentation  proposée.  » 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Oublier  d' Optèrc,  au  nom  du  Comité  mi- 
litaire, présente  un  projet  de  décret  sur  les  expli- 
cations demandées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
relativement  aux  commissaires  ordotinateurs  char- 
gés en  chef  des  détails  de  V armée  en  campagne 
(1);  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  dC  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  sur  les  explications  deman- 
dées par  le  ministre  de  la  guerre,  relativement 
à  la  place  du  commissaire  des  guerres,  qui  doit 
être  chargé  en  chef  des  détails  de  l'administra- 
tion de  l'armée  en  temps  de  guerre,  et,  d'après 
la  motion  faite  par  un  de  ses  membres,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  les  détails  de  l'admi- 
nistration des  armées  en  campagne  exige,  dans 
ceux  qui  en  seront  chargés  en  chef,  une  activité 
et  une  intelligence  particulières,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Conformément  à  l'esprit  de  la  loi  du 
14  octobre  1791,  le  roi  nommera  parmi  les  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres  ceux  qu'il 
jugera  les  plus  propres  à  remplir  ces  fonctions 
sans  égard  à  leur  ancienneté;  et,  dans  le  cas  où 
l'on  emploierait  dans  l'armée  des  commissaires 
des  guerres  plus  anciens  que  le  commissaire 
ordonnateur  en  chef,  ils  lui  seront  subordonnés 
lant  qu'ils  y  seront  employés. 

«  Art.  2.  Les  commisbaiivs  ordonnateurs,  char- 
gés en  chef  des  détails  de  l'administration  de 
l'armée  en  campagne,  ne  recevront  d'autre  trai- 
tement extraordinaire  que  celui  qui  se  trouve 
leur  être  fixé  relativement  à  leur  rang  dans 
l'armée,  par  le  décret  du  17  février  dernier, 
concernant  le  traitement  de  l'armée  en  campa- 
gne. Mais  il  leur  sera  tenu  compte,  sur  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  des  frais  de 
leurs  bureaux,  d'après  les  états  certifiés  qu'ils 
en  fourniront,  et  auxquels  ils  joindront  toutes  les 
pièces  à  l'appui.  » 

M.  Oublier  d'Optère,  rapporteur,  fait  de 
nouveau  lecture  du  décret  d'urgence  qui  est 
adopté  sans  discussion,  puis  de  l'article  1er  ainsi 
conçu  : 

«  Conformément  à  l'esprit  de  la  loi  du  14  octo- 
bre 1791,  le  roi  nommera,  parmi  les  commis- 
saires ordonnateurs  des  guerres,  ceux  qu'il 
jugera  les  plus  propres  à  remplir  ces  fonctions, 
sans  égard  à  leur  ancienneté;  et,  dans  le  cas 
où  l'on  emploierait  dans  l'armée  des  commis- 
saires des  guerres  plus  anciens  que  le  commis- 


(t)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  24  février  1792,j>ago  46. 


saire  ordonnateur  en  chef,  ils  lui  seront  subor- 
donnés lant  qu'ils  seront  employés.  •> 

Un  membre:  Je  demande  la  suppression  des 
mots  :  «  conformément  à  l'esprit  de  la  loi  du  14 
octobre  1791...  » 

M.  Oublier  d'Oplëre,  rapporteur.  J'adopte. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1er  avec  l'amen- 
dement.) 

M.  Oublier  «TOptère,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Les  commissaires  ordonnateurs, 
chargés  en  chef  des  détails  de  l'administration 
de  l'armée  en  campagne,  ne  recevront  d'autre 
traitement  extraordinaire  que  celui  qui  se  trouve 
leur  être  fixé  relativement  à  leur  rang  dans 
l'armée,  par  le  décret  du  17  février  dernier, 
concernant  le  traitement  de  l'armée  en  campa- 
gne ;  mais  il  leur  sera  tenu  compte,  sur  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  des  frais 
de  leurs  bureaux,  d'après  les  états  certifiés  qu'ils 
en  fourniront,  et  auxquels  ils  joindront  toutes 
les  pièces  à  1  appui.  » 

Un  membre:  J'observe  qu'il  y  aurait  de  l'incon- 
vénient à  ne  pas  limiter  les  frais  de  bureau  des 
commissaires-ordonnateurs.  Je  demande  qu'ils 
le  soient. 

Un  autre  membre  :  Je  propose,  par  sous- amen- 
dement, de  fixer  le  maximum  du  traitement  des 
commis. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  le  sous-amende- 
ment.) 

M.  .-tubert-Ilubnyei.  Je  demande,  par  amen- 
dement, que  les  registres  extraordinaires  des 
dépenses  soient  visés  et  arrêtés  par  le  général 
de  l'armée. 

Un  membre  :  L'amendement  de  M.  Dubayet  est 
impraticable.  Le  général  de  l'armée  peut  bien 
certifier  les  états  lorsqu'ils  auront  pour  objet 
des  masses;  mais  sans  être  militaire,  il  me  sem- 
ble qu'un  général  ne  peut  surveiller  ces  objets 
infiniment  minutieux  et  qui  sont  hors  de  sa 
portée.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Dubayet. 

M.  Dubois-de-lfc«»llegnrde.  Je  demande  que 
les  états  soient  certifiés  par  i'état-major  général 
de  l'armée. 

M.  Oublier  d'Optère,  rapporteur.  La  sur- 
veillance qu'on  veut  imputer  aux  commissaires 
ordonnateurs,  chargés  en  chef  des  états  de 
l'armée,  de  faire  viser  tous  les  comptes,  soit  par 
le  général,  soit  par  l'état-major  général  de 
l'armée,  deviendrait,  par  le  fait,  illusoire.  Le 
général  ne  peut  pas  se  mêler  des  détails   de 

I  administration  des  bureaux;  l'étal-major  gé- 
néral de  l'armée  a  aussi  des  fonctions  premières. 

II  n'est  point  à  portée  de  vérifier  dans  les  bu- 
reaux de  l'administrateur  général,  ces  objets 
minutieux  ;  et  puisqu'enfin  on  doit  choisir  un 
administrateur  général,  on  doit  lui  donner  assez 
de  confiance  pour  qu'il  puisse  faire  les  frais  des 
bureaux  :  au  reste,  il  est  dit  dans  l'article,  qu'il 
doit  fournir  les  pièces  nécessaires  à  l'appui, 
c'est-à-dire  les  reçus  des  ses  commis,  de  tous 
ceux  qui  ont  été  employés,  et  de  tous  les  four- 
nisseurs. 11  semble  que  celle  formalité  suffit. 
S'il  était  possible  que  le  général  ou  l'état-major 
de  l'armée  suivissent  les  opérations  intérieures 
du  commissaire  ordonnateur  en  chef  des  dé- 
penses de  l'armée,  il  est  bien  certain  que  nous 
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pourrions  adopter  l'amendement  de  M.  Dubayet, 
mais  il  est  bien  aisé  de  voir  que  nous  tommes 
dans  l'impossibilité  absolue  d'adopter  cette  me- 
sure-là; car  les  dépenses  qu'un  vous  propose 
de  faire  surveiller,  sont  uniquement  le  nombre 
de  commis  que  le  commissaire  ordonnateur 
aura,  le  nombre  de  rames  de  papier  qu'il  em- 
ploiera :  or,  je  demande  si  le  général,  lorsqu'il 
certifiera  les  dépenses,  ne  sera  pas  obligé  de  le 
faire  sur  le  dire  du  commissaire,  et  malgré  le 
certificat  que  le  général  sera  obligé  de  donner; 
il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que  ces  comptes  de- 
vront encore  être  présentés  au  bureau  de 
comptabilité,  qui  ne  les  examinera  pas  avec 
moins  de  rigueur,  soit  qu'ils  soient  vériliés  par 
le  général  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Je  vous 
observerai  d'ailleurs,  Messieurs,  que  si  nous 
supposons  de  la  malversation  dans  les  commis- 
saires, ne  croyez  pi*  que  ce  soit  sur  ces  objets- 
là;  s'ils  étaient  malhonnêtes,  ne  croyez  pas  que 
ce  serait  une  rame  de  papier  qu'ils  emploie- 
raient de  plus,  ils  auraient  de  bien  plus  grands 
objets  à  prendre.  Ainsi,  je  de  nandeque  l'Assem- 
blée, qui  est  obligée  de  s'en  rapporter  nécessai- 
rement ou  malheureusement  à  des  hommes, 
veuille  bien  leur  accorder  la  confiance,  sans  la- 
quelle la  machine  ne  peut  pas  aller.  Au  surplus, 
pour  terminer  cette  discussion,  je  demande 
qu'oi  rapporte  le  premier  article  du  décret  qui 
a  été  adopté,  et  qu'on  renvoie  le  tout  au  comité 
militaire,  pour  prendre  des  mesures.  (Non  !  non  !) 

Plusieurs  membres  renouvellent  la  motion  de 
fixer  le  maximum  des  frais  d^s  bureaux  et  de- 
mandent qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
militaire.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  2. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2.) 

Suit  la  teneur  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  ou  les  explications  deman- 
dées par  le  ministre  de  la  guerre,  relativement 
à  la  place  du  commissaire  des  guerres  qui  doit 
être  chargé  en  chef  des  détails  de  l'administra- 
tion de  l'urinée  en  temps  de  guerre,  et  d'après 
la  motion  faite  par  un  de  ses  membres,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  que  les  détails  de  l'admi- 
nistration des  armées  eu  campagne  exigent  dans 
ceux  qui  en  seront  chargés  en  chef,  une  activité 
et  une  intelligence  particulières,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er. 

«  Le  roi  nommera  parmi  les  commissaires 
ordonnateurs  des  guerres  ceux  qu'il  jugera  les 
plus  propres  à  remplir  cea  fonctions,  sans  égard 
à  leur  ancienneté  ;  et,  dans  le  cas  où  l'on  em- 
ploierait dans  l'armée  des  commissaires  des 
guerres  plus  anciens  que  le  commissaire  ordon- 
nateur en  chef,  ils  lut  seront  subordonnés  tant 
qu'ils  y  seront  employés. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  ordonnateurs  chargés  en 
chef  des  détails  de  l'administration  de  Tannée 
en  campagne,  ne  recevront  d'autre  traitement  ex- 
traordinaire que  celui  qui  se  trouve  leur  être  fixé 


relativement  à  leur  rang  dans  l'armée  par  le  dé- 
cret du  17  février  dernier,  concernant  le  traite- 
ment de  l'armée  en  campagne.  Mais  il  leur  sera 
tenu  compte,  sur  les  dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre,  des  frais  de  leurs  bureaux,  d'après 
les  états  certifiés  qu'ils  en  fourniront,  et  aux- 
quels ils  joindront  toutes  les  pièces  à  l'appui.  » 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée 
ou  un  citoyen,  le  sieur  Merklein,  demande  à 
(aire  hommage  à  l'Assemblée  d'un  instrument  à 
l'aide  duquel  on  peut  reconnaître  au  premier 
coup  d'œil  toute  contrefaçon  des  assignats  na- 
tionaux. 

(L'Assemblée  décide  que  le.pétitionnaire  sera 
admis  sur-le-champ.) 

M.  Merkglein  est  introduit  et  dépose  sur  le  bu- 
reau un  instrument  portatif,  propre  à  décou- 
vrir avec  autant  de  promptitude  que  de  facilité 
la  contrefaçon  des  assignats.  Il  y  joint  un  mé- 
moire pour  en  indiquer  l'usage.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  renvoie 
l'instrument,  ainsi  que  le  mémoire,  au  comité 
des  assignats  et  monnaies.) 

M.  Ijaeuée,  au  nom  du  comité  militaire,  soumet 
à  la  discussion  un  projet  de  décret  concernant  la 
suspension,  jusqu'au  mois  d'octobre  1792,  de  Uexé~ 
culion  du  décret  du  28  septembre  1791,  relatif  à 
V examen  requis  pour  l'emploi  de  sous-lieutenant  : 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1): 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
mode  de  nomination  aux  emplois  de  lieutenant 
et  de  capitaine  prescrit  par  le  décret  du  1er  août 
1791,  met  des  obstacles  à  la  prompte  organisa- 
tion des  troupes  de  ligne;  considérant  aussi  que 
l'état  de  réquisition  permanente  dans  lequel  se 
trouvent  les  gardes  nationales,  ne  leur  a  point 
permis  d'acquérir  les  connaissances  qui  leur 
seraient  nécessaires  pour  subir  les  examens 
exigés  par  le  décret  du  28  septembre  1791  ;  con- 
sidérant enfin  que  la  discipline  et  par  consé- 
quent la  force  de  l'armée  exigent  que  les  em- 
plois d'officiers  soient  remplis  immédiatement 
après  leur  vacance,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

c  La  nomination  à  tous  les  emplois  de  sous- 
lieuteuaut  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  de  troupes  cheval,  ainsi  que  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère,  sera  faite  jusqu'au 
1"  octobre  prochain,  exclusivement,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  6  et 
7  du  décret  du  29  novembre  1791. 

Art.  2. 
«  Tous  les  emplois  de  lieutenant  qui  viendront 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  il  mais  1792,  page  669,  le  rapport  de  M.  La- 
cuée.  i 
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à  vaquer,  seront  à  l'avenir  donnés  dans  chaque 
régiment  d'infanterie  et  de  troupes  à  cheval, 
ain^i  que  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère, 
aux  premiers  sous-lieutenants  desdits  régiments 
ou  bataillons. 

Art.  3. 

«  Les  emplois  de  capitaine  qui  viendront  à 
vaquer  dans  chaque  régiment  d'infanterie  de 
ligneet  danschaque  bataillon  d'infanterie  légère, 
seront  à  l'avenir  donnés  aux  premiers  lieute- 
nants desdits  régiments  ou  bataillons. 

Art.  4. 

«  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  3  compagnies 
vacantes,2  seront  données  aux  plus  anciens  lieu- 
tenants du  régiment  dans  lequel  elles  vaqueront; 
pour  la  troisième,  le  plus  ancien  lieutenant  alter- 
nera avec  les  capitaines  de  remplacement,  les 
capitaines  réformés  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  les  capitaines  dits  de  réforme. 

Art.  5. 

*  Lorsqu'une  troisième  compagnie  sera  va- 
cante dans  un  régiment  de  cavalerie,  elle  sera 
donnée  au  plus  ancien  lieutenant  en  activité 
dans  la  cavalerie;  lorsqu'elle  sera  vacante  dans 
un  régiment  de  hussards,  elle  sera  donnée  au 
plus  ancien  lieutenant  en  activité  dans  les  hus- 
sards; il  en  sera  de  même  pour  les  dragons  et 
les  chasseurs  à  cheval  :  en  conséquence,  il  sera 
formé  un  tableau  particulier  des  lieutenants  de 
cavalerie,  un  des  lieutenants  de  hussards,  un 
des  lieutenants  de  dragons,  un  des  lieutenants 
de  chasseurs  à  cheval. 

Art.  6. 

«  Les  capitaines  réformés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ne  concourront  pour  la 
troisième  compagnie,  que  lorsque  les  capitaines 
de  remplacement  seront  tous  en  activité,  et  les 
capitaines,  dits  de  réforme,  que  lorsque  les  capi- 
taines réformés  par  les  décrets  auront  tous  été 
employés. 

«  On  suivra  pour  les  nominations  le  rang  d'an- 
cienneté de  commission  de  capitaine. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  mettra  le  1er  octo- 
bre, sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  l'état 
nominatif  de  tous  les  officiers  qui  ont  abandonné 
leurs  régiments  sans  congé  ou  démission,  avec 
désignation  du  corps  où  ils  servaient,  du  grade 
qu'ils  occupaient,  et  de  l'époque  de  leur  absence. 

«  Le  ministre  joindra  à  ce  premier  tableau 
l'état  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  auront 
été  promus  par  le  pouvoir  exécutif  au  grade  de 
sous-lieutenant,  ainsi  qu'à  ceux  de  lieutenant  ou 
de  capitaine,  qui  n'y  seront  point  parvenus  par 
ran°[  d'ancienneté. 

«Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  Corps 
législatif,  immédiatement  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  tous  les  certificats  qu'en  vertu 
de  l'article  7  du  décret  du  29  novembre  1791, 
ont  dû  produire  les  citoyens  qui  depuis  le  1er  oc- 
tobre ont  été  promus  au  grade  de  sotis-lieule- 
teuant  ;  il  adressera  de  môme  dans  les  8  premiers 
jours  de  chaque  mois,  à  l'Assemblée  nationale, 
les  certificats  qu'auront  produit  les  citoyens  qui 


auront  été,  pendant  le  mois  précédent,   élevé 
au  grade  de  sous-lieutenant. 

Art,  8. 

«  L'armée  ne  devant  être  composée  que  d'of- 
ficiers et  de  soldats,  il  ne  sera  admis  à  la  suite 
des  régiments  aucun  citoyen,  qui  ne  soit  com- 
pris dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes  de 
militaires,  et  nul  ne  pourra  porter  l'un  des  uni- 
formes des  régiments  de  l'armée,  s'il  n'y  est  em- 
ployé en  l'une  ou  l'autre  desdites  qualités. 

Art.  9. 

«  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenants  qui  ne 
seront  point  nommés  à  l'époque  du  Ier  octobre, 
seront  donnés  à  des  citoyens  qui,  conformément 
au  décret  du  28  septembre  1791,  auront  justifié 
d'une  instruction  et  d'une  capacité  suffisantes 
dans  les  examens  qui  auront  lieu  dans  le  cours 
de  janvier  1793. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  rédiger  sans  délai,  et  de  lui 
présenter  le  1er  de  juillet  au  plus  tard,  les  ou- 
vrages élémentaires  sur  lesquels,  aux  ternies  du 
décret  du  28  septembre  1791,  les  citoyens  qui  se 
destineront  au  service  militaire  devront  être 
examinés. 

«  Art.  11. 

«  Sont,  exceptés  des  dispositions  du  présent 
décret  les  remplacements  à  faire  dans  les  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie.  » 

M.  Iiacuée,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret d'urgence,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
mode  de  nomination  aux  emplois  militaires, 
prescrit  par  le  décret  du  1er  août  1791,  met  des 
obstacles  à  la  prompte  organisation  des  troupes 
de  ligne;  considérant  aussi  que  l'Ktal  de  réqui- 
sition permanente  dans  lequel  se  trouvent  les 
gardes  nationales  ne  leur  a  point  permis  d'ac- 
quérir les  connaissances  qui  leur  se  aient  né- 
cessaires pour  subir  les  examens  exigés  par  le 
décret  du  28  septembre  1791  ;  considérant  enfin 
que  la  discipline,  et  par  conséquent  la  force  de 
1  armée,  exigent  que  les  emplois  d'officier  soient 
remplis  immédiatement  après  leur  vacance,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

M.  Ij«cuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1er  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apn's  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  La  nomination  à  tous  les  emplois  de 
sous-lieutenant  dans  les  régiments  d'infanterie 
de  ligne  et  de  troupes  à  cheval,  ainsi  que  dans 
les  bataillons  d'infanterie  légère,  sera  laite  jus- 
qu'au l0r  octobre  prochain,  exclusivement,  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  3,  4,  5, 
6  et  7  du  décret  du  29  novembre  1791.  » 

M.  Thuriot.  Le  ministre  de  la  guerre  vous 
a  observé  que  ce  qui  rendait  les  remplacements 
difficiles,  c est  qu'il  ne  pouvait  pas  su.vre  dans 
ce  moment  la  marche  simple  de  remplacer. 
(Murmures.)  Il  faut,  que  le  ministre  soit  obligé 
de  prendre  les  officiers  de  remplacement  dans 
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le  régiment,  et  que  celui  qui  est  sergent  de- 
vienne sou» -lieutenant  si  la  sous-licuteiîanee  est 
vacante.  Voilà  la  marche  qui  est  juste  et  natu- 
relle; car  il  n'est  pas  du  tout  conforme  aux  prin- 
cipes d'équité,  de  donner  la  sous-lieiiteuanee  à 
un  lmmine  qui  n'a  fait  aucun  service  dans  la 
troupe  de  ligue,  préférablemenl  à  celui  qui  a 
servi  longtemps.  Je  demande  donc,  lorsqu'il  va- 
quera une  sous-lieutenance,  que  ce  soit  le  plus 
ancien  sergent  qui  l'obtienne  de  droit.  (Mur- 
tnurrs.) 

M.  Albitte.  Je  demande  que  les  places  dans 
les  régiments  soient  données  au  concours. 

M.  Delacroix.  La  proposition  de  M.  Thuriot 
a  déjà  été  faite  lors  de  la  première  discussion 
du  premier  projet,  et  je  ne  crois  pas  que  l'As- 
semblée nationale  ait  aujourd'hui,  pour  l'a- 
dopter, des  ra.sois  plus  péremptoires  qu'elle 
n'en  avuil  alors.  Il  est  facile  d'observer  à  M.  Thu- 
riot que  l'Assemblée  nationale,  par  ses  décrets, 
adonné  aux  sous-officiers  de  ligne  la  moitié  des 
emplois,  et  qu'ils  n'en  réclament  sans  dou'e  pas 
davantage.  Ou  ne  doit  pas  fermer  la  porte  du 
service  à  toutes  les  gardes  nationales  qui  se  des- 
tinent à  ce  métier.  D'un  autre  côté,  si  vous 
adoptez  la  proposition  de  M.  Albille,  l'inconvé- 
nient que  vous  avez  voulu  éviter  se  présente- 
rait 11  arriverait  que  ceux  des  officiers  qui,  par 
des  raisons  que  je  ne  veux  pas  approfondir,  se 
sont  retirés  du  service,  seraient  sûrs,  au  con- 
cours, d'obtenir  ces  emplois  par  la  raison 
qu'ayant  déjà  servi,  ils  Feraient  plus  en  état  de 
répondre  que  les  gardes  nationales.  Ainsi  ces  of- 
ficiers rentreraient  dans  leurs  places.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  décrète  l'article  1er  du  dé- 
cret qui  lui  a  été  présenté. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
les  amendements! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amende- 
ments de  MM.  Thuriot  et  Albitte  et  adopte  l'ar- 
ticle ltr.) 

M.  Lacnée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Tous  les  emplois  de  lieutenant  vacants  et 
qui  viendront  à  vaquer,  seront  à  l'avenir  don- 
nes, dans  chaque  régiment  d'infanterie  et  de 
troupes  à  cheval,  ainsi  que  dans  les  bataillons 
d'mianlerie  légère,  au\  premiers  sous-lieute- 
nants desdits  régiments  ou  bataillons.  » 

M.  Albitte.  Je  demande  qu'on  substitue  dans 
l'article  le  mot  remplis  au  mot  donnes. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2  avec  l'amen- 
dement de  M.  Albitte. 

M.  I.acuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Les  emplois  de  capitaine  vacants,  et  qui 
viendront  à  vaquer  dans  chaque  régiment  d'in- 
fanterie de  ligue  et  dans  chaque  bataillon  d'in- 
fanterie légère,  seront  à  l'avenir  remplis  par 
les  premiers  lieutenants  desdils  régiments  ou 
bataillons.  » 

M.  Laeuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  qui  est  ainsi  conçu  : 
Art.  4.  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  3  com- 


pagnies vacantes,  2  seront  données  aux  plus 
anciens  lieutenants  du  régiment  dans  lequel 
elles  vaqueront;  pour  la  3e,  le  plus  ancien  lieu- 
tenant alternera  avec  les  capitaines  de  rempla- 
cement, les  capitaines  réformés  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  les  capitaines  dits 
de  réforme.  » 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  le  mode 
d'avancement  déterminé  pour  l'infanterie  soit 
rendu  commun  à  la  cavalerie,  à  l'exception  du 
tiers  qui  sera  accordé  aux  capitaines  réformés. 

(La  proposition  de  M.  Delacroix  est  tour  à  tour 
appuyée  et  combattue.) 

M.  Laeuée,  rapporteur.  J'adopte. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte 
l'article  4  avec  l'amendement  de  M.  Delacroix.) 

En  conséquence,  l'article  4  est  ainsi  conçu: 

Art.  4. 

«  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  3  compagnies 
vacantes,  2  seront  remplies  par  les  plus  anciens 
lieutenants  du  régiment  dans  lequel  elles  vaque- 
ront; la  3e  sera  déférée  à  un  capitaine  réformé 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à 
un  capitaine  de  remplacement,  ou  à  un  capi- 
taine dit  de  réforme.  » 

M.  Laquée,  rapporteur.  Par  suite  de  l'adoption 
de  l'amendement  de  M.  Delacroix,  l'article  5  du 
projet  devient  inutile;  le  voici  : 

«  Art.  5.  Lorsqu'une  3e  compagnie  sera  vacante 
dans  un  régiment  de  cava.erie,  elle  sera  donnée 
au  plus  ancien  lieutenant  eu  activité  dans  la 
cavalerie;  lorsqu'elle  sera  vacante  dans  un  régi- 
ment de  hussards,  elle  sera  donnée  au  plus  an- 
cien lieutenant  eu  activité  dans  les  hussai  is;  il 
eu  sera  de  même  pour  les  dragons  et  les  chas- 
seurs à  cheval  ;  en  conséquence,  il  sera  formé 
un  tableau  particulier  des  lieutenants  de  cava- 
lerie, un  des  lieutenants  de  hussards,  ui  des 
lieutenants  de  dragons,  un  des  lieutenants  de 
chasseurs  à  cheval.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  5.) 

M.  Ijacnée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  décret  qui  devient  article  5 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5.  (Ancien  art.  6.) 

«  Les  capitaines  de  remplacement  ne  con- 
courront pour  la  3e  compagnie,  que  lorsque  les 
capitaines  réformés  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  seront  tous  en  activité;  et  les 
capitaines  dits  de  réforme,  que  lorsque  les  ca- 
pitaines dits  de  remplacement  auront  tous  été 
employés.  On  suivra  pour  les  nom  nations  le 
rang  d  ancienneté  de  commission  de  capitaine.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5.) 
*  M.  Gasparin.  Les  inconvénients  de  l'avance- 
ment sur  toute  l'armée  n'avaient  pas  échappé  à 
ceux  qui  connaissent  les  détails  de  la  machine 
militaire:  cependant  vous  n'avez  point  de  re- 
proche à  leur  faire  de  vous  avoir  laissé  porter 
un  pareil  décret  au  mois  d'octobre;  la  crainte 
d'une  grande  injustice  les  y  a  décides. 

Kappelez-vous  que  l'on  parvient  au  grade  de 
lieutenant-colonel  par  l'ancienneté  de  date  de 
commission  de  capitaine;  voyez  la  grande  dis- 
proportion qui  existera  entre  l'avancement  de 
tel  régiment  et  celui  de  tel  autre,  suivant  qu'il 
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y  aura  plus  de  défection  dans  celui-ci  que  dans 
celui-là.  Considérez  que  les  régiments  qui  seront 
les  plus  fidèles  à  leurs  devoirs,  seront  justement 
les  plus  retardés;  au  lieu  qu'en  adoptant  l'article 
due  je  vais  vous  proposer,  vous  faites  disparaître 
les  inconvénients  majeurs  et  essentiels  du  mode 
proposé  par  le  comité.  Ceux  qui  restent  sont 
compenses  par  l'avantage  qu'auront  les  officiers 
de  ne  point  quitter  leurs  anciennes  habitudes, 
leurs  connaissances  et  leurs  amis,  par  l'éco- 
nomie des  frais  du  route  et  des  changements 
d'uniforme.  L'obligation  que  j'impose  de  2  ans 
de  service,  en  qualité  de  capitaine,  répond  aux 
objections  qui  m'ont  été  faites  au  comité  mili- 
taire, lorsque  je  lui  proposai  cette  idée  au  mois 
d'octobre. 

Il  me  semble  que  si  un  homme  est  suscep- 
tible d'être  fait  lieutenant-colonel  par  le  choix 
du  roi,  celui  qui  a  réuni  les  mêmes  conditions 
que  lui,  et  qui  y  joint  de  plus  une  longue  expé- 
rience, doit  aussi  le  devenir.  Voici  mon  article: 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'avancement  au  grade  de  lieutenant- 
colonel  aura  lieu,  en  temps  de  paix,  sur  toute 
l'arme  par  rang  de  date  du  premier  brevet  ou 
premier  titre  d'officier,  pour  les  places  destinées 
a  l'ancienneté.  Cependant  nul  ne  pourra  être 
promu,  s'il  n'a  2  ans  révolus  de  service,  en  qua- 
lité de  capitaine  dans  ladite  arme.  » 

M.  Rouycr.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  n'éten- 
drait pas  cette  faculté  au  temps  de  guerre  comme 
au  temps  de  paix. 

M.  Gasp»rin.  En  temps  de  guerre  on  arrive 
au  grade  de  lieutenant-colonel  par  ancienneté 
dans  son  régiment;  cest  pourquoi  il  n'y  a  pas 
lieu  à  adopter  la  proposition  que  je  fais,  pour 
le  temps  de  guerre. 

M.  Carnot  Valné.  Les  mêmes  raisons  qui  vien- 
nent d'être  données  pour  les  lieutenants-colo- 
nels, militent  pour  les  colonels.  Le  roi,  suivant 
la  Constitution,  a  le  droit  de  nommer  les  plus 
anciens  lieutenants-colonels.  Je  demande  que, 
pour  devenir  colonels  par  rang  d'ancienneté,  ils 
soient  également  tenus  d'apporter  leur  brevet 
d'officier. 

(L'Assemblée  adopte,  sauf  rédaction,  l'article 
de  M.  Gasparin  avec  l'amendement  de  M.  Carnot, 
l'ainé.). 

Suit  la  teneur  de  cet  article  qui  devient  l'ar- 
ticle 6  du  décret  : 

Art.  6. 

«  A  compter  du  jour  delà  publication  du  pré- 
sent décret,  l'avancement  au  grade  de  colonel  et 
de  lieutenant-colonel,  pour  les  places  desiinées 
à  l'ancienneté,  aura  lieu  en  temps  de  paix  sur 
toute  l'armée,  par  rang  de  date,  du  premier  brevet 
ou  première  lettre  d officier.  Cependant  nul  ne 
pourra  y  être  promu  s'il  n'a  2  ans  révolus  de 
service  actif  dans  la  même  arme,  en  qualité  de 
lieutenant-colonel  pour  devenir  colonel,  et  de 
capitaine,  pour  devenir  lieutenant-colonel.  » 

M.  liin'iice,  rapporteur.  Avant  de  reprendre  la 
lecture  des  articles  du  projet  du  comité,  je  pro- 
pose l'article  additionnel  suivant: 

«  Lorsque  pendant  la  paix,  les  lieutenants  d'un 
régiment  ne  suffiront  pas  à  remplir  le  nombre 
des  compagnies  vacantes  dans  ledit  régiment,  et 
dans  celui  où  les  sous-lieutenants  ne  suffiront 
pas  à  remplacer  b's  lieutenants,  les  autres  seront 
pris  parmi  les  officiers  réformés,  ou  de  rempla- 
cement qui  produiront  les  certificats  demandés 


par  les  articles  5,  6  et  7,  du  décret  du  29  novem- 
bre 1791,  et  qui  jouiront  dune  pension  ou  traite- 
ment de  réforme  pour  les  lieutenants.» 

M.  Itouyer.  On  pourrait  adopter  cet  article  à 
condition  que  ce  ne  lut  que  pour  le  moment 
présent,  car,  parce  moyen-là,  ce  serait  toujours 
a  des  officiers  réformés  ou  à  d'anciens  officiers 
que  les  places  seraient  données,  et  il  peut  tivs 
bien  se  faire  que  de  bons  citoyens  qui  auront 
servi  pendant' tonte  la  guerre  et  à  qui  il  ne 
restera  pas  de  grandes  ressources,  désirent  avoir 
de  l'emploi  dans  la  liiine.  Et  il  faut  nécessaire- 
ment leur  conserver  quelques  places. 

(L'Assemblée  adopte,  sauf  rédaction,  l'article 
additionnel  de  M.  Lacuée  avec  l'amanderaent 
de  M.  Rouyer.) 

Suit  la  teneur  de  cet  article  qui  devient  l'arti- 
cle 7  du  décret  : 

Art.  7. 

«  Si,  au  moment  de  la  promulgation  du  présent 
décretjes  lieutenants  d'un  régiment  ne  suffisaient 
pas  à  rempliiie  nombre  des  compagnies  vacantes 
dans  ledit  régiment,  ou  si  les  sous-lieutenants 
ne  suffisaient,  pas  au  remplacement  des  lieute- 
nants, l'excédant  des  compagnies  et  des  lieute- 
nances  serait  rempli  par  des  officiers  réformés 
ou  de  remplacement, qui  jouiraient  d'une  pension 
ou  d'un  traitement  de  réforme,  et  qui  au  aient 
produit  les  certificats  de  civisme  et  de  service 
dans  la  garde  nationale,  exigés  par  les  arti- 
cles  5,  6  et  7  du  décret  du  29  novembre  1791. 

M.  Lacuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  du  projet  de  décret,  qui  devient  art.  8  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8  (Ancien  art.  7.) 

«  Le  ministre  delà  guerre  mettra  le  1er  octobre, 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  l'état 
nominatif  de  tous  les  officiers  qui  ont  abandonné 
leurs  régiments  sanscongé  ou  démission,  avecdé- 
signation  du  corps  où  ils  servaient,  du  grade 
qu'ils  occu  paient,  et.  de  l'époque  de  leur  désertion . 

«  Le  ministre  joindra  à  ce  premier  tableau, 
l'état  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  auront 
été  promus  par  le  pouvoir  exécutif,  au  grade  de 
sous-lieutenant,  ainsi  qu'à  ceux  de  lieutenant 
ou  de  capitaine,  qui  n'y  seront  point  parvenus 
par  rang  d'ancienneté. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  Corps 
législatif,  immédiatement  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  tous  les  certificats  qu'en  vertu 
de  l'article  7,  du  décret  du  29  novembre  1791, 
ont  dû  produire  les  citoyens  qui,  depuis  le  1er oc- 
tobre, ont  été  promus  au  grade  de  sous-lieute- 
nant; il  adressera  de  même,  dans  les  8  pre- 
miers jours  de  chaque  mois,  à  l'Assemblée 
nationale,  les  certificats  qu'auront  produits  les 
citoyens  quiaurontété,  pendantlemoisprécédent, 
élevés  au  grade  de  sous-lieutenant.  » 

M.  AI  bitte.  Je  demande  qu'on  substitue  les 
mots  :  *  le  premier  de  chaque  mois  »  aux  mots  : 
«  le  1er octobre  ». 

L'Assemblée  adopte  l'article  8  avec  l'amende- 
ment de  M.  Albitte.) 

M.  L>aciiéc, rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  du  projet  de  décret  qui  devient  article  9 
et  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les  termes 
suivants  : 
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Art.9.   (Ancien  art.  S>. 

c  L'armée  ne  devant  être  composée  que  d'of- 
ficiers et  de  soldats,  il  ne  sera  admis  à  la  suite 
des  régiments  aucun  citoyen  qui  nesoit  compris 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes  de  mili- 
taires; et  nul  ne  pourra  porter  l'un  das  uni- 
formes des  régiments  -ie  l'armée,  s'il  n'y  est 
employé  en  l'une  ou  l'autre  desdites  qualités.  » 

M.  Liucuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet  du  comité,  qui  devient  article  10 
et  qui  t-si  ainsi  conçu  .- 

«  Art.  10.  {Ancien  art.  9). 

Tous  les  emploisde  sous-lieutenants  qui  ne  se- 
ront point  nom  mes  à  l'époque  du  Ier  octobre,  seront 
donnés  à  des  citoyensqui, conformément  au  dé- 
cret du  28  septembre  1/91,  auront  justifié  d'une 
instruction  et  d'une  capacité  suffisantes  dans 
les  examens  qui  auront  lieu  dans  le  cours  de 
janvier  1793.  » 

M.  <àiispnrln.  Je  propose  la  question  préa- 
lable sur  les  articles  ô  et  10,  et  je  demande  à  la 
développer.  Je  proposerai  d'y  substituer  un  mode 
électif  plus  convenable  à  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion. 

De  toutes  les  institutions  de  l'ancien  régime, 
celle  qui  contrastait  le  plus  avec  notre  système 
d'égalité,  c'était  l'institution  militaire.  Je  ne 
chercherai  pas  ici  les  causes  qui  empêchèrent 
l'Assemblée  constituante  de  céder  à  la  grande 
impulsion  de  Mirabeau  lorsqu'il  proposa  leliceu- 
ciemment  de  l'armée.  II  me  suffira  de  vous  faire 
observer  que  les  mêmes  raisons  qui  firent  rejeter 
cette  mesure  dont  les  événements  ont  si  bien 
montré  la  nécessité,  firent  adopter  un  mode  de 
remplacement  et  d'avancement,  enfin  un  système 
militaire  tout  à  fait  vicieux.  Ces  erreurs  de 
l'Assemblée  constituante  tiennent  à  sa  conliance 
en  sou  comité  militaire  et  à  la  composition  de  ce 
comité.  Le  vôtre,  sansdoule,  s'empressera  de  les 
corriger  lorsque  les  occasions  se  présenteront. 
11  était  assez  absurde  qu'un  enfant  de  15  ans  sor- 
tant de  co.lège  où  il  avait  reçu  le  fouet,  vint  le 
lendemain  ordonner  la  prison  et  menacer  du 
bâton  un  vieux  sergent  couvert  d'honorables 
cicatrices;  mais  enfin  c'étaitle  préjugé  du  temps. 
Ceux  qui  faisaient  cette  loi  en  profitaient  et  se 
gardaient  bien  de  la  détruire.  L'Assemblée  cons- 
tituante a-t-elle  cru  réparer  ce  que  l'ancien 
mode  d  élection  avait  d  odieux,  par  celui  qu'elle 
a  établi  par  sou  décret  du  28  septembre?  Com- 
ment n'a-l-elle  pas  vu  que  le  mode  d'examen 
que  sou  comité  lui  a  fait  alopter,  ne  faisait  que 
substituer  à  l'aristocratie  de  la  naissance  l'ans- 
to  raiie  de  la  richesse.  Yousnedevez,  Messieurs, 
adopter  d'autre  mesure  que  le  mode  électif.  C  est 
le  seul  qui  convienne  à  une  Constitution  linre, 
celui  que  nous  devons  employer  toujours  et  par- 
tout. Je  sais  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  celte  pro- 
position, je  sais  tous  les  inconvénients  qui  en 
résultent  pour  l'armée;  mais  ils  tiennent  à  la 
manière  dont  on  les  a  présentés;  elle  peut  être 
modifiée  de  façon  à  n'en  présenter  aucun,  c'est 
un  devoir  de  l'Assemblée  de  l'adopter  comme  je 
le  propose. 

Touies  les  années,  les  gardes  nationales  s'as- 
semblent par  canton  pour  choisir  leurs  officiers, 
ensuite  les  officiers  s'assemblent  par  districts 
pour  choisir  leurs  officiers  supérieurs.  Ne  serait- 
il  pas  possible  de  faire  choisir,  à  la  majorité 
des  gardes  nationales  dans  chaque  canton,  un 
candidat  pour  l'armée  de  ligne?  Les  officiers 
s'assembleraient  ensuite  au  district,  choisiraient 


parmi  les  candidats,  à  la  majorité  absolue,  un 
sujet  du  choix  de  tous  les  districts.  Il  serait  fait 
une  liste  générale  sur  laquelle  le  ministre  serait 
tenu  d>:  prendre  par  ordre  les  sous-lieutenants 
pour  l'armée  jusqu'à  épuisement  de  la  liste.  Les 
gardes  nationales  ne  renouvelleraient  leurs  élec- 
tions que  lorsque  la  liste  serait  à  moitié  épuisée, 
et  Je  ministre  de  la  guerre  serait  tenu  de  le 
faire  connaître  à  tous  Tes  départements.  Obser- 
vez, Messieurs,  que  par  ce  mode,  qui  est  tout  à 
fait  dans  l'esprit  de  la  Constitution,  vous  fermez 
la  porte  à  toutes  les  intrigues  et  à  toutes  les  sé- 
ductions qu'on  ne  manquerait  pas  d'employer, 
et  surtout  à  des  abus  bien  plus  conséquents  qui 
pourraient  s'y  introduire,  tehque  celui  d'aug- 
menter peu  à  peu  et  insensiblement,  la  diffi- 
culté de  l'admission  en  ajoutant  aux  connais- 
sances exigées:  et  enfin,  a  la  rendre  tout  à  fait 
impossible  pour  la  classe  malaisée;  au  lieu  que 
si  vous  accordez  une  fois  la  permission  aux 
gardes  nationales  de  se  présenter  aux  places  de 
sous-lieutenaut.nulle  autorité,  pas  même  celle  de 
l'Assemblée  nationale,  ne  pourra  songer  à  la 
leur  enlever.  Par-là,  pous  excitez  une  noble 
émulation  parmi  les  gardes  nationales,  vous 
faites  concourir  également  aux  emplois  mili- 
taires toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  vous  assu- 
rez une  récompense  à  ceux  qui  se  montreront 
les  plus  amis  de  la  Constitution;  pardà,  vous 
mariez  l'armée  et  vos  gardes  nationales:  vous  dé- 
truisez toute  espèce  de  distinction  entre  elles, 
et  vous  rassurez  sur  les  principes  de  ceux  qui 
composent  votre  force  publique;  vous  n'êtes 
plus  obligés  de  veiller  continuellement  à  la 
tenir  dans  les  bornes  convenables.  Vos  deux 
armées  auront  la  mime  carrière.  Vaincre  ou 
mourir  pour  la  liberté,  sera  le  cri  de  tous  ceux 
qui  seront  armés  pour  elle.  {Applaudissements.) 
Je  me  suis  flatté,  Messieurs,  que  celte  idée 
que  je  vous  présente  mériterait  votre  attention. 
Je  crois  qu'il  est  même  de  notre  devoir  de  ne 
pas  la  négliger;  en  conséquence,  je  demande  la 
la  question  préalable  sur  les  articles  9  et  10  du 
projet,  et  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité 
militaire  pour  vous  la  présenter  avec  les  déve- 
loppements nécessaires  pour  en  faire  une  loi  : 
ce  ne  sera  pas  une  de  celles  qui  honoreront  le 
moins  votre  session. 

M.  Mathieu  Dumas.  J'ai  une  observation 
péremptoire  à  faire.  Elle  porte  non  seulement 
sur  les  principes  du  préopinant,  dont  je  trouve 
la  proposition  inadmissible,  mais  encore  sur  l'ar- 
ticle additionnel  de  M.  Gaspariu  déjà  décrété: 
non  que  je  veuille  le  combattre  puisqu'il  est 
décrété,  mais  parce  que  je  trouve  qu'un  article 
de  la  Constitution  étiul  formellement  contraire, 
je  dois  le  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 

Titre  ///,  chapitre  Ut,  art.  8  de  L'exercice  du 
pouvoir  législatif. 

«  Le  Corps  législatif  statuera,  après  la  propo- 
sition du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  <ie 
vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées;  sur  la  solde;  sur  le  nombre 
d'individus  de  chaque  grade;  sur  les  règles 
d'admission  et  d'avancement.  » 

Or,  l'article  additionnel,  décrété  tout  à  l'heure, 
est  une  nouvelle  loi  d'avancement  telle,  qu'elle 
rend  absolument  illusoire  le  grade  le  plus  né- 
cessaire dans  l'armée,  celui  de  capitaine.  Ajouier 
un  mot  de  plus,  ce  serait  entrer  dans  la  dis- 
cussion d'un  article  décrété;  je  fais  donc  la 
motion,  à  cause  des  motifs  pris  dans  la  Consti- 
tution, que  l'article  soit  rapporté. 
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M.  Gasparin.  Il  est  bien  singulier  qu'au  mo- 
ment où  vous  vous  occupez  d'un  mode  d'avan- 
cement pour  toute  l'année,  on  vienne  vous  dire 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  le  décréter  :  le 
projet  de  Notre  comité  n'est  autre  chose  qu'un 
mode  de  remplacement  dans  l'arime;  l'article 
que  j'ai  propose  n'est  qu'une  conséquence  des 
articles  décrétés,  et,  par  conséquent,  si  nous 
avons  été  autorisés  à  l'aire  les  articles  qui  ont 
précédé  celui  que  j'ai  proposé,  pourquoi  pour- 
rions-nous être  arrêtés  précisément  au  grade  de 
lieutenant-colonel? 

M.  Mathieu  Dumas.  L'Assemblée  m'ayant 
mal  entendu,  alin  que  mon  observation  ne  porte 
pas  sur  un  vain  prétexte,  mais  sur  ce  que  j'ai 
voulu  dire,  je  m'explique  :  le  roi  a  lait  une  pro- 
position pour  le  mode  de  remplacement  provi- 
soire et  je  distingue  :  autre  chose  est  les  règles 
d'avancement,  autre  chose  est  le  mode  de  rem- 
placement; c'est  très  di lièrent.  La  Constitution 
a  voulu  que  les  règles  qui  lixent  la  graduation 
d'un  grade  vers  l'autre  lussent  fixées  et  déter- 
minées, et  ne  pussent  varier  aucunement  après 
la  proposition  du  roi.  Je  ne  veux  pas  me  per- 
mettre un  développement;  si  cependant  l'As- 
semblée me  le  permet  je  le  ferai.  Mais  l'article 
est  décrété;  je  ne  puis  opposer  que  la  Consti- 
tution, et  en  demander  le  rapport. 

M.  Carnot-Fealeins  le  jeune.  J'avoue,  avec 
le  préopinant,  que  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
pas  prononcer  sur  l'avancement  de  l'armée  sans 
une  proposition  préalable  du  roi;  mais  je  crois, 
comme  l'a  dit  M.  Gasparin,  que  la  proposition 
qu'a  laite  le  roi  est  suffisante  pour  déterminer 
1  Assemblée  à  maintenir  le  décret  qu'elle  a  rendu. 
Je  prendrai  occasion  de  la  motion  de  M.  Dumas 
pour  représenter  à  l'Assemblée  nationale  que 
l'article  qu'il  vient  de  mettre  sous  nos  yeux, 
loin  de  pouvoir  être  regardé  simplement  comme 
une  prérogative  royale,  tend,  au  contraire,  à  as- 
surer à  l'Assemblée  nationale  le  droit  de  pro- 
noncer, chaque  année,  sur  l'avancement  des 
officiers  de  l'armée;  ainsi,  le  roi  n'est  pas  libre 
de  le  proposer  chaque  année;  il  ne  tiendrait  pas 
au  roi  de  proposer,  l'année  prochaine,  l'avan- 
cement et  le  nombre  des  soldats  de  l'armée,  car 
il  en  résulterait  qu'il  faudrait  conserver  une 
armée  de  250,000  nommes,  puisque  l'Assemblée 
nationale  ne  pourrait  point  prononcer  sans  la 
proposition  du  roi.  Jamais  la  Constitution  n'a 
voulu  que  le  roi,  par  une  simple  volonté  pas- 
sive par  sa  simple  inaction,  pût  empêcher  la 
nation,  et  l'Assemblée  nationale  qui  la  repré- 
sente, de  diminuer  l'armée. 

11  résulte  donc,  au  contraire,  de  l'article,  que 
chaque  année  nous  avons  le  droit  d'exiger  que 
le  ministre  de  la  guerre  propose  une  disposition 
générale  pour  l'avancement;  c'est  pourquoi  je 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit,  en 
vertu  de  l'article  qui  vient,  d'être  cité  par  M.  Du- 
mas, tenu  de  proposer,  de  la  part  du  roi,  une 
organisation  générale  pour  l'armée. 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Carnot,  car  je 
crois  que  le  roi  a  parfaitement  rempli  ce  que 
la  Constitution  lui  prescrit.  Le  ministre  n'est 
pas  venu  au  nom  du  roi  pour  vous  proposer  de 
vous  occuper  du  remplacement,  mais  bien  de 
l'avancement  de  l'année.  Il  vous  a  dit  que,  dans 
les  avancements  décrétés  pour  l'armée,  il  y  avait 
des  inconvénients  qui  retenaient  plusieurs  of- 
ficiers, qui  en  déboutaient  d'antres;  il  a  pro- 
posé à  l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  très  l 


grande  considération  cette  observation.  Eh  bien, 
c'est  pour  y  remédier  que,  d'aï  rès  sa  proposition, 
vous  avez  décrété  un  mode  d'avancement.  Je 
demande  donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  rapporter  l'article  6. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  rapporter  l'article  0.) 

M.  Delacroix.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire  de  la  proposition  de  M.  dasparin 
lendant  à.  substituer  un  nouveau  mode  d'examen 
ou  concours  à  celui  proposé  par  les  articles  9 
et  10  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Dela- 
croix.) 

M.  Lacnce,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
licle  1 1  du  projet  du  comité  qui  devient  article  10 
et  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  10.  (Ancien  art.  11.) 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
décret  les  remplacements  à  faire  dans  le  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie.  » 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

L'As«emblée  nationale,  considérant  que  le  mode 
de  nomination  aux  emplois  militaires,  prescrit 
par  le  décret  du  1er  août  1791,  met  des  obstacles 
à  la  prompte  organisation  des  troupes  de  ligne; 
considérant  aussi  que  l'état  de  réquisition  per- 
manente dans  lequel  se  trouvent  les  gardes  na- 
tionales ne  leur  a  point  permis  d'acquérir  les 
connaissances  qui  leur  seraient  nécessaires  pour 
subir  les  examens  exigés  par  le  décret  du  18  sep- 
tembre 1791  ;  considérant  enfin  que  la  discipline, 
et  par  conséquent  la  force  de  l'armée,  exise  que 
les  emplois  d'officiers  soient  remplis  immédia- 
tement après  leur  vacance,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  nomination  à  tous  les  emplois  de  sous- 
lieutenant  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  de  troupes  à  cheval,  ainsi  que  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère,  sera  faite  jusqu'au 
1er  octobre  prochain,  exclusivement,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  3,  4,  5,  6  et  7 
du  décret  du  29  novembre  1791. 

Art.  2. 

«  Tous  les  emplois  de  lieutenant  vacants  et 
qui  viendront  à  vaquer,  seront,  à  l'avenir,  rem- 
plis, dans  chaque  régiment  d'infanterie  et  de 
troupes  à  cheval,  ainsi  que  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légère,  parles  premiers  sous-lieute- 
nants desdils  régiments  ou  bataillons. 

Art.  3. 

«  Les  emplois  de  capitaine  vacants  et  qui  vien- 
dront à  vaquer  dans  chaque  régiment  d'infin- 
terie  de  ligne  et  dans  chaque  bataillon  d'infan- 
terie légère,  seront,  à  l'avenir,  remplis  par  les 
premiers  lieutenants  desdits  régiments  ou  ba- 
taillons. 
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Art.  4. 

«  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  3  compagnies 
vacantes,  2  seront  remplis  par  les  plus  anciens 
lieutenants  du  régiment  dans  lequel  elles  vaque- 
ront; la  3*  sera  déférée  à  uu  capiliine  réformé 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à 
un  capitaine  de  remplacement  ou  à  uu  capitaine 
dit  de  réforme. 

Art.  5. 

«  Les  capitaines  de  remplacement  ne  concour- 
ront pour  la  3«  compagnie,  que  lorsque  les  ca- 
pitaines réformés  parles  décrets  «le  l  Assemblée 
nationale,  seront  tous  en  activité;  et  les  capi- 
taines dits  de  reforme,  que  lorsque  les  capitaines 
dits  de  remplacement  auront  tous  été  employés. 
On  suivra  pour  les  nominations  le  rang  dan- 
cieuueté  de  commission  de  capitaine. 

Art.  6. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'avancement  aux  grades  de  colonel 
et  lieutenant-colonel,  pour  les  places  destinées 
à  l'ancienneté,  aura  lieu  en  temps  de  paix  sur 
tout'- Tanne,  par  rang  de  date,  du  premier  brevet 
ou  première  lettre  d'orficier.  Cependant  nul  ne 
pourra  y  être  promu,  s'il  n'a  1  ans  révolus  de 
serv.ce  aetir  dans  la  même  armée,  en  qualité  de 
li.  utenant-colonel,  pour  devenir  colonel,  et  de 
capitaine,  pour  devenir  lieutenant-colonel. 

Art.  7. 

«  Si,  au  moment  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  lieutenants  d  un  régiment  ne  suffi- 
saient pas  à  remplir  le  nombre  des  compagnies 
vacantes  dans  ledit  régiment,  ou  si  les  sous- 
lieutenants  ne  suffisaient  pas  au  remplacement 
i\es  lieutenants,  l'excédant  des  compagnies  et 
des  lieulenances  serait  rempli  par  des  ofliciers 
reformes  ou  de  remplacement  qui  jouiraient  d'une 
pension  ou  d'un  traitement  de  reforme,  et  qui 
auraient  produit  les  certificats  de  civisme  et  de 
service  dans  la  garde  nationale  exiges  par  les 
articlesô,  6  et 7  du  décret  du  29  novembre  1791. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  mettra,  le  premier 
de  chaque  mois,  sous  les  yeux  de  F  Assemblée 
nationale,  l'elat  nominatif  de  tous  les  officiers 
qui  ont  abandonné  leurs  régiments  sans  congé 
ou  démission,  avec  désignation  du  corps  où  ils 
servaient,  du  grade  qu'ils  occupaient  et  de  l'é- 
poque de  leur  désertion. 

«  Le  ministre  joindra,  à  ce  premier  tableau, 
l'état  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  auront 
été  promus  par  le  pouvoir  executif,  au  grade  de 
sous-lieuieuant,  ainsi  qu'à  ceux  de  lieutenant 
ou  de  capitaine,  qui  n'y  seront  point  parvenus 
par  ring  d'ancienneté. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  Corps 
législatif,  immédiatement  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  tous  les  certilicats  qu'en 
vertu  de  l'article  7  du  décret  du  29  novembre 
1791,  ont  dû  produire  les  citoyens  qui,  depuis  le 
I*  octobre,  ont  été  promus  au  grade  de  sous- 
lieuienaut;  il  adressera  de  même,  dans  les  8 
premiers  jours  de  rha^up  mois,  à  F A^mblee 
nationale,  les  certificats  qu'auront  produits  les 
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citoyens  qui  auront  été,  pendant  le  mois  précé- 
dent, élevés  au  grade  de  sous-lieutenant. 

Art.  9. 

«  L'armée  ne  devant  être  composée  que  d'offi- 
ciers et  de  soldats,  il  ne  sera  admis  à  la  suite 
des  régiments  aucun  citoyen  qui  ne  soit  compris 
dans  l'une  ou  l'autre  decr  s2  classes  de  militaires; 
nul  ne  pourra  porter  lui  des  uniformes  des 
ré.iir.ents  de  l'armée,  s'il  n'y  est  employé  en 
l'une  ou  l'autre  desdiles  qualités. 

Art.  10.    . 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
décret  les  remplacements  a  faire  datis  le  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie.  » 

M.  Lafon-I^adelmt,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.  Vous  avez  renvoyé  ce 
soir  à  votre  comilé  de  l'ordinaire  des  finances 
une  leltre  du  sieur  Conslanlini.  Votre  comité 
n'a  pu  voir  dans  celte  lettre  qu'une  nouvelle 
manœuvre  d'agiotage.  J'ai  voulu  m'en  assurer 
d'une  manière  plus  positive.  Je  sors  de  la  tréso- 
rerie nationale  et  j'ai  pu  constater  la  fausseté 
des  assertions  contenues  dans  la  lettre  du  sieur 
Constantiui.  11  n'a  été  lait  aucun  achaide  numé- 
raire à  Paris  depuis  le  13  du  mois  dernier  et  il 
n'a  été  donné  aucun  ordre  à  cet  égard.  Votre 
comité  s'occupe  d'ailleurs  des  mesures  qui  pour- 
ront mettre  la  trésorerie  hors  de  la  dépendance 
des  marchands  d'argent.  {Applaudissements.) 

Un  de  iVJJ.  Les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Laconie,  ministre  de  la  marine,  qui 
transmet  à  l'Assemblée  une  leltre  de  M  Blan- 
chelande,  du  25  janvier  dernier,  et  deux  autres 
pièces. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité 
colonial.) 

M.  le  Président  lit  l'ordre  du  jour  pour  la 
séance  de  demain  matin. 

(La  séauce  est  levée  à  dix  heures.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE    DU  MARDI  10  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

Procès-verbal  dressé  par  le  commissaire  du  dé- 
partement, envoyé  de  nouveau  à  Elampes  pour 
suivre  les  opérations  relatives  à  l'assassinat  de 
M.  Simonneau,  maire  de  celte  ville  (2). 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  lundi 
deux  avril,  après  midi,  nous  .Jacques- Antoine 
Rouveau,  administrateur  et  membre  du  direc- 
toire du  département  de  Seine-el-Oise,  charge 
par  arrêté  du  directoire  de  cejourd'hui,  de  con- 
tinuer les  opérations  relatives  au  rétablissement 
de  l'ordre  du  département  et  notamment  a 
Ktampes,  étant  parti  pour  nous  rendre  en  celte 
ville  accompagne  du  sieur  Claude  Lellamand,!  un 
des  employés  de  l'administration,  faisant  auprès 
de  nous  les  fonctions  de  secrétaire,  nous  avons, 


(I)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  psg«  *33,  l*  lcttr© 
du  ministre  de  fiiitérieor, 
(l-  Archive*  nationales,  Carton  Dxl,  n#  lb. 
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conformément  à  vos  instructions,  dirigé  notre 
marche  pour  Linasoù  étant  arrivés  à  huit  heures 
du  soir,  nous  avons  sur-le-champ  écrit  à  M.  Bil- 
liot,  commandant  de  la  brigade  établie  à  Sainte- 
Geneviève,  pour  l'inviler  à  nous  l'aire  connaître, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  lettre,  s'il  ne  pouvait 
se  rendre  le  lendemain  de  très  bonne  heure 
auprès  de  nous,  les  démarches  qu'il  devait  avoir 
faites  pour  découvrir  les  retraites  des  prévenus 
de  l'assassinatdu  sieur  Simonneau,  contre  lesquels 
le  juge  de  paix  avait  décerné  des  mandats 
d'arrêts. 

Le  mardi  trois  du  courant,  à  six  heures  du 
malin,  nous  avons  été  trouver  M.  le  maire  de 
Montlhéry,  lequel  nous  a  dit  que  les  deux  marchés 
précédents  n'avaient  éprouve  d'autres  dé.-ordres 
que  la  présence  des  parles  nationales  des  paroisses 
fédérées  qui  continuaient  à  venir  sur  lesdits 
marchés  et  parmi  lesquelles  on  a  toujours  re- 
marqué le  sieur  Uape  avec  son  détachement  de 
Viry;  M.  le  maire  nous  a  paru  très  rassuré,  et 
nous  a  dit  être  dans  la  ferme  résolution  de  se- 
conder avec  la  municipalité  les  dispositions  que 
pourrait  faire  l'Administration  pour  mettre  fin  à 
ces  insurrections,  d'autant  qu'il  est  évident,  par 
la  diminution  progressive  de  l'apport  des  grains 
dans  ledit  marché,  que  celte  prétendue  force 
protectrice  ne  servait  qu'à  détourner  les  culti- 
vateurs, et  par  conséquent  l'abondance;  en  eltét 
il  ne  s'est  trouvé  sur  le  carreau  le  dix-neuf  mars, 
que  deux  cent  trente  sept  seliers  de  grains  et 
cent  soixante  sept  le  jour  d'hier,  dont  la  tèle  a 
été  vendue  vingt-quatre  livres.  Mais  il  nous  a 
déclaré  que  malgré  la  bonne  volonté  de  la  garde 
nationale  de  la  ville,  elle  avait  besoin  d'être 
aidée  pour  y  réussir;  il  nous  a  encore  observé 
que  l'on  continuait  à  donner  des  billets  dans  les 
municipalités  à  ceux  qui  avaient  réellement 
besoin  de  grain  et  que  l'on  a  remarqué  que  de- 
puis l'exécution  de  cette  précaution,  il  s'est  pré- 
senté beaucoup  moins  d'acheteurs  inconnus. 
Enfin  il  nous  a  observé  que  la  poursuite  des  cou- 
pables, quoique  les  principaux  soient  échappés, 
avait  fait  un  très  bon  effet,  et  que  la  municipa- 
lité n'avait  été  nullement  inquiétée,  pour  le 
départ  des  blés  qui  avaient  été  déposés  à  Mont- 
lhéry. Revenus  à  Linas,  nous  avons  trouvé  une 
lettre  de  iM.  Billiol,  par  laquelle  il  nous  marque 
qu'on  croit  les  coupables  sauvés  à  Paris,  mais 
qu'il  n'a  pu  ,  jusqu'à  présent,  découvrir  leur  de- 
meure, et  nous  prie  de  lui  faire  savoir  où  il 
pourra  nous  rencontrer  pour  nous  donner  de 
plus  amples  détails  sur  cette  affaire,  ce  que  nous 
avons  l'ait,  et  aussitôt  nous  sommes,  à  neuf 
heures  du  matin,  partis  pour  Elampes.  Nous  nous 
sommes  arrêtés  à  Arpajon,  nous  avons  trouvé 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  occupés 
du  logement  tant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne qui  revenait  de  Paris,  que  du  restant  du 
bataillon  de  la  Haute-Vienne  qui,  venant  de 
Corbeil,  devait  Coucher  à  Arpajon  avec  l'artil- 
lerie, pour  se  rendre  le  lendemain  à  Elampes, 
rejoindre  le  bataillon  qui  y  était  arrivé  le  deux 
du  courant;  ils  n<>us  ont  fait  quelques  plaintes 
assez  graves  sur  la  conduite  que  cedit  bataillon 
avait  tenue  la  veille  en  ladite  ville  d'Arpajon, 
pourquoi  ils  en  avaient  dressé  procès- verbal 
dont  ils  nous  feraient  passer  copie,  et  avaient 
refusé  un  certificat  de  bien  vivre.  Continuant 
notre  roule  nous  avons  rencontré  le  détache- 
ment de  Paris  qui  arrivait  à  Arpajon,  et  nous 
sommes  arrives  à  Elampes  à  une  heure  après 
midi.  Aussitôt  nous  nous  sommes  rendus  chez 
M.  Gillot,  juge  de  paix,  qui  nous  a  l'ait  part  de 


l'arrestation  de  dix-sept  personnes  prévenues 
tant  de  l'assassinat  du  maire  que  des  violences 
exercées  dans  le  mois  de  septembre  dernier  con- 
tre les  corps  administratifs  de  cette  ville;  il  n'a 
pu  nous  rendre  un  compte  plus  détaillé  que 
celui  que  le  directoire  avait  déjà  reçu  de  ce  qui 
s'était  passé  à  Chamarande  et  à  Lardy,  au  sujet 
de  l'exécution  de  ses  mandats  d'amener.  Il  nous 
a  fait  pari  d'une  lettre  écrite  par  lui  la  veille  à 
M.  le  ministre  de  la  justice  pour  lui  faire  part 
de  ses  opérations  et  par  laquelle  il  lui  propose 
différents  moyens  d'exécution  et  de  précaution, 
pour  lesquels  il  a  cru  devoir  se  procurer  une 
autorisation  particulière;  nous  avons  cru  qu'il 
était  intéressant  que  le  directoire  connut  celte 
lettre,  c'est  pourquoi  nous  lui  en  avons  demandé 
un  extrait,  attendu  son  extrême  longueur;  en 
général,  nous  pensons  que  l'attente  de  la  réponse 
à  cette  lettre  retardera  encore  beaucoup  la  fin 
de  cette  instruction.  11  en  résulte,  en  général, 
qu'il  y  a  déjà  eu  plus  de  cent  cinquante  per- 
sonnes d'entendues  et  que  ledit  juge  se  propose 
d'en  entendre  encore  un  assez  grand  nombre, 
ce  qui  nous  fait  craindre  que  lesdétenus  actuel- 
lement n'invoquent  la  loi  pour  obtenir  leur  li- 
berté. M.  Gillot  devant  interroger,  toute  l'après- 
midi,  des  prévenus  nouvellement  arrêtés,  nous 
avons  cru  devoir  remettre  à  demain  une  p'us 
longue  explication,  lorsque  nous  aurions  l'extrait 
de  sa  lettre  et  copie  du  procès-verbal  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Lardy  et  à  Chamarande;  il  nous  a 
cependant  promis  de  se  trouver  avec  nous  au 
directoire  du  district,  sur  les  huit  heures  du  soir. 
Nous  avons  trouvé  M.  le  capitaine  de  la  gendar- 
merie qui  nous  a  promis  de  se  rendre  auprès  de 
nous  sur  les  sept  heures  du  soir;  il  y  est  effec- 
tivement venu,  nous  lui  avons  fait  remarquer 
que  son  récit  ne  s'accordait  pas  avec  celui  de 
M.  le  procureur  syndic  du  district,  il  nous  a  fait 
part  de  quelques  particularités  qui  ont  nui 
beaucoup  à  l'arrestation  de  tous  les  prévenus  :  un 
excès  de  précaution,  pour  cacher  la  marche  des 
troupes  à  elles-mêmes,  a  excité  «leurs  murmures 
et  parait  avoir  nui  beaucoup  aux  opérations  de 
la  gendarmerie  à  Lardy  et  à  Chamarande,  ce  qui 
a  causé  l'évasion  du  sieur  Henry  qui  était  déjà 
arrêté,  mais  que  la  retraite  précipitée  du  déia- 
chementamis  dans  le  cas  de  se  sauver  en  expo- 
sant môme  singulièrement  la  vie  des  cinq  per- 
sonnes qui  l'avaient  arrêté  dans  son  lit,  et  il 
nous  a  promis  d'inviter  M.  Teissier,  qui  comman- 
dait la  brigade  de  gendarmerie  pour  cette  expé- 
dition, de  venir  nous  en  rendre  un  comple  plus 
détaillé.  Après  avoir  écrit  au  directoire  du  dé- 
partement pour  lui  faire  part  de  nos  premières 
opérations,  nous  nous  sommes  rendus  à  celui 
du  district;  après  lui  avoir  donné  connaissance 
de  nos  pouvoirs,  nous  avons  déclaré  que  notre 
intention  était  de  nous  concerter  avec  MM.  les 
administrateurs  pour  aviser  aux  moyens  propres 
à  faire  finir  les  troubles  et  punir  les  coupables, 
M.  le  procureur  syndic  nous  a  fait  aussitôt  lec- 
ture d'une  déclaration  qui  avait  été  faite  la 
veille  au  directoire,  par  les  maire  et  officiers 
municipaux  et  curé  de  Lardy,  contenant  en 
outre  dépôt  d'une  lettre  anonyme  adressée  à 
ladite  municipalité  le  trois  mars  dernier:  elle 
nous  a  paru  propre  à  constater  le  délit  de  ladite 
municipalité,  aussi  le  district  en  a-t-il  donné  sur- 
le-champ  connaissance  au  juge  de  paix.  Nous 
avons  au>si  appris  avec  surprise,  par  la  décla- 
ration faite  au  district  la  veille,  par  le  juge  de 
paix  de  la  Ferté-Alais,  que  ce  magistrat  n'avait 
l'ait  jusqu'à  présent  aucune  poursuite  contre  les 
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habitants  de  Lardy,  quoique  M.  le  procureur 
syndic  lui  eut  remis,  dans  le  temps,  ainsi  qu'il 
est  constaté  par  son  récépissé,  la  dénonciation 
faite  par  M.  le  procureur  général  syndic,  desdits 
habitants  de  Lardy  relativement  à  la  violation 
des  propriétés  de  Mmo  veuve  Lignerac;  au  con- 
traire, il  est  venu  rapporter  ces  pièces  au  direc- 
toire du  district  en  déclarant  que  sa  sûreté 
exigeait  qu'il  ne  se  mêlât  pas  de  cette  affaire. 
Nous  avons  invité  MM.  du  directoire  à  faire 
passer  au  département  copie  de  toutes  ces  pièces, 
et  de  nous  en  remettre  des  extraits  afin  qu'après 
leur  examen,  nous  puissions  concerter  avec  eux 
les  moyens  de  remédier  au  retard  causé  par  la 
négligence  ou  crainte  dudit  juge  de  paix,  ce 
qu  ils  nous  ont  promis  de  faire  demain  dans  la 
matinée,  et  ayant  attendu  vainement  M.  Gillot 
jusqu'à  neuf  heures  et  demie  du  soir,  nous  nous 
sommes  retirés  à  notre  logement  où  nous  avons 
rédigé  et  signé  cette  partie  de  notre  procès-ver- 
bal à  onze  heures  et  demie  du  soir. 

Signé  :  Rouveau,  et  Leflamand,  secrétaire. 
Du  mercredi,  4  avril  1792. 

M.  Teissier,  maréchal  des  logis,  commandant 
la  gendarmerie,  chargé  de  notifier  les  mandats 
d'amener  décernés  par  le  juge  de  paix  d'Etampes, 
nous  a  apporté  copie  du  procès-verbal  de  ses 
opérations  relatives  auxdits  mandats;  après 
l'avoir  attentivement  lu,  nous  ne  l'avons  pas 
trouvé  conforme  aux  renseignements  que  nous 
nous  étions  déjà  procurés  de  vive  voix,  et  sur  la 
représentation  que  nous  lui  en  avons  faite,  il 
nous  a  avoué  que  M.  Bouclier,  commandant  du 
bataillon  des  gardes  nationales  parisiennes,  re- 
connaissant que  sa  troupe  n'avait  pas  agi  comme 
elle  devait,  avait  exigé  que  son  procès-verbal 
fût  rédigé  de  concert  avec  lui,  afin  qu'il  n'y  fût 
rien  inséré  qui  pût  inculper  son  détachement,  ce 
qui  eût  été  dangereux  pour  lui  de  refuser;  sur 
quoi,  après  lui  avoir  observé  qu'un  fonctionnaire 
public  ne  devait  jamais  se  conduire  par  des  con- 
sidérations particulières,  nous  lui  avons  dit  qu'il 
ne  pouvait  refuser  de  rectifier  cette  erreur,  les 
administrations  devant  être  instruites  de  la  vé- 
rité des  faits,  quels  qu'ils  soient,  il  n'a  point  hé- 
sité à  nous  répondre  qu'il  était  prêt  de  le  faire, 
et  effectivement  il  nous  en  a  fait  sa  déclaration 
que  nous  avons  rédigée  en  sa  présence  et  qu'il  a 
signée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture. 

L'original  de  cette  déclaration  est  jointe  au 
procès,  il  nous  parait  en  résulter  que  la  gendar- 
merie n'a  point  été  secondée  comme  elle  devait 
l'être  par  1  infanterie;  M.  le  commandant  a  donné 
lieu  aux  murmures  en  n'avertissant  pas  sa 
troupe  des  motifs  de  sa  marche,  par  la  lecture 
de  la  réquisition  qui  lui  avait  été  adressée,  ce 
qui  aurait  dû  être  fait  aussitôt  sa  sortie  d'Etampes, 
et,  d'un  autre  côté,  le  commandant  de  la  gendar- 
merie n'ayant  point  informé  le  maire  ou  un  of- 
ficier municipal  du  sujet  de  son  arrivée,  ni 
même  requis  l'un  desdits  officiers  municipaux 
d'indiquer  les  demeures  des  prévenus,  et  (fêtre 

E résent  à  l'ouverture  des  portes,  a  fourni  aux 
abitants  de  Lardy  un  prétexte  de  s'opposer  en 
armes  à  l'exécution  de  la  loi  qu'ils  feignaient 
d'ignorer;  on  ne  conçoit  pas  même  comment 
s'étant  saisis  du  nommé  Henry,  ils  ne  l'ont  pas 
mis  sur-le-champ  en  lieu  de  sûreté,  la  prise  de 
cet  homme  qui  est  un  des  principaux  assassins 
de  M.  Simonneau,  et  en  outre  un  promoteur  d'in- 
surrection dans  tous  les  marchés  voisins,  impor- 
\n  Sème.  —  T.  XLI. 


tait  tellement  au  rétablissement  de  l'ordre  que 
l'on  ne  devait  négliger  aucun  des  moyens  de 
s'en  assurer.  Nous  n'avons  pu,  jusqu'à  présent, 
nous  concerter  avec  le  directeur  du  juré,  il  est 
absent  depuis  notre  arrivée.  M.  Gillot  nous  a  dit 
qu'il  était  à  Paris,  où  il  sollicitait  auprès  du  mi- 
nistre de  la  justice,  l'effet  de  la  lettre  qu'il  lui  a 
adressée  le  1  du  courant.  Nous  avons  été  chez 
M.  le  juge  de  paix  pour  avoir  l'extrait  de  cette 
lettre,  il  nous  l'a  remise.  Nous  avons  été  de  là  au 
directoire  du  district,  où  il  a  été  question  de  la 
quotité  de  la  force  publique  qu'il  convenait  de 
laisser  à  Etampes  au  moins  jusqu'à  ce  que  le 
juré  d'accusation  ait  prononcé  sur  les  détenus, 
en  vertu  des  mandats  d'arrêts  du  juge  de  paix. 
Il  a  été  convenu  que  MM.  du  directoire,  après  en 
avoir  délibéré  avec  M.  le  juge  de  paix,  pren- 
draient dans  la  journée  une  délibération  dont  ils 
feraient  part  au  directoire  du  département,  ainsi 
qu'à  nous.  Nous  étant  retirés  nous  avons  écrit  au 
directoire  du  département  pour  lui  faire  part  de 
la  suite  de  nos  opérations  et  nous  avons  joint  à 
notre  lettre,  copie  de  la  déclaration  à  nous  faite 
par  M.  Teissier  et  de  l'extrait  de  la  lettre  qui 
nous  a  été  remis  par  M.  le  juge  de  paix.  Nous 
avons  retourné  le  soir  au  directoire  du  district 
ou  nous  avons  trouvé  MM.  Reydy  et  Gillot.  M.  le 
Président  nous  a  fait  part  de  l'arrêté  qui  venait 
d'être  pris  eu  égard  au  séjour  de  la  force  pu- 
blique à  Etampes.  Son  contenu  ne  nous  a  point 
étonné,  la  moitié  des  habitants  de  cette  ville  est 
toujours  prête  à  faire  des  désordres,  et  pas  un 
citoyen  de  l'autre  moitié  ne  s'est  mis,  jusqu'à 
présent,  en  devoir  de  s'y  opposer  :  tel  est  le  mo- 
tif des  inquiétudes  des  corps  administratifs  de 
cette  ville;  il  a  été  remis  aussi  en  notre  présence, 
au  capitaine  de  la  gendarmerie,  un  arrêté  du 
directoire,  par  lequel  il  est  requis  au  défaut  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Ferté-Alais,  de  faire 
toutes  les  diligences  relatives  à  la  dénonciation 
faite  aux  tribunaux  par  M.  le  procureur  général 
syndic,  dès  le  mois  de  février  dernier,  pour  les 
auteurs  des  vexations  dont  s'est  plaint  madame 
Lignerac  à   Lardy.  Nous  l'avons  invité  à  s'en 
occuper  sur-le-champ,  ce  qu'il  nous  a  promis. 
Nous  nous  sommes  retirés  à  notre  logement  à 
9  heures  et  demie,  et  nous  avons  rédigé  et  signé 
cette    partie   de    notre    procès-verbal   jusqu'à 
11  heures  et  demie  du  soir. 

Signé  :  Rouveau,  et  Leflamand,  secrétaire. 

Du  jeudi,  5  avril  1792. 

Nous  avons  écrit  à  MM.  les  officiers  munici 

Eiaux  d'Angerville  pour  les  engager  à  presser 
I.  le  juge  de  paix  dudit  canton,  d'instruire  le 
directoire  du  progrès  de  l'instruction  qu'il  de- 
vait avoir  faite  relativement  à  la  dénonciation 
3ue  nous  lui  avions  appris  par  le  directoire  du 
istrict,  que  quoiqu'il  n'ait  point  été  envoyé  de 
forces  d'Etampes,  le  dernier  marché  s'était  passé 
assez  tranquillement,  et  qu'il  y  avait  eu  quelques 
mandats  d'arrêt  de  décernés"  par  ledit  juge  de 
paix,  mais  que  les  coupables  n'avaient  pu  être 
arrêtés.  Nous  avons  été  ensuite  trouver  M.  le 
nouveau  maire  pour  l'engager  à  nous  accompa- 
gner dans  la  visite  que  nous  nous  proposions  de 
faire  des  prisons;  ne  l'ayant  pas  trouvé,  nous 
avons  été  solliciter  M.  Gillot  d'accélérer  son  tra- 
vail. Etant  retournés  à  notre  logement,  MM.  Si- 
billon,  maire,  et  Gillot,  juge  de  paix,  sont  venus 
nous  trouver,  ils  nous  ont  fait  le  récit  des  pré- 
cautions qui  ont  été  prises  pour  l'arrestation  des 

as 
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coupables,  dans  la  ville.  M.  le  Maire  a  accompa- 
gné partout  l'oflicior  de  gendarmerie,  et  il  nous 
a  paru  qu  on  ne  pouvait  prendre  de  précautions 
plus  sages;  aussi  presque  tous  les  prévenus  uirt 
été  arrêtes  sans  bruit  et  avec  très  peu  de  forces, 
la  conduite  de  M.  le  Maire  a  éle  prudente  et 
courageuse.  Nous  lui  avons  ensuite  parlé  des 
forces  qu'il  convenait  de  laisser  à  Etampes,  en 
lui  observant  que  nous  estimions  que  400  hom- 
mes d'infanterie  avec  un  canon  et  la  cavalerie 
étaient  très  suffisants  pour  protéger  le  marché 
et  les  opérations  restant  à  faire  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  directeur  du  juré.  Après 
beaucoup  de  difficultés  faites  sur  celle  réduction, 
par  M.  Gillol,  il  est  convenu  avec  M.  le  Maire  que 
cette  quantité  de  troupes  pouvait  suffire,  mais 
ils  désirent  que  les  2  canons  restent  jusqu'à  ce 
que  les  prévenus  soient,  s'il  y  a  lieu,  transportés 
à  Versailles.  Nous  sommes  convenus  de  nous  ras- 
sembler à  4  heures  pour  la  visite  des  prisons. 

Nous  étant  réunis  à  ladite  heure,  nous  sommes 
entrés  dans  iesdites  prisons  que  •  nous  avons 
trouvées  composées  d'un  balimentsur  le  devant, 
en  assez  bon  etatde  maçonnerie,  mais  si  mal  distri- 
bué qu'il  n'est  pas  d'une  grande  utilité,  et  attenant 
ledit  bâtiment,  sur  le  derrière,  un  autre  corps  de 
bâtiment  très  ancien  et  qui  n'a  ni  la  solidité,  ni 
la  salubrité  qu'exige  une  pareille  destination, 
les  séparations  sont  faites  ou  en  planches  ou  en 
poteaux  qui  ne  tiennent  à  rien.  Aucune  croisée 
assez  grande  pour  laire  circuler  un  peu  d'air 
dans  des  chambres  où  il  y  avait  15  prisonniers, 
dont  les  jours  donnent  sur  un  corridor  très 
obscur,  et  ne  sont  fermés  que  par  de  très  petits 
barreaux  de  fer  non  cuntremaillés.  Nous  en  avons 
même  aperçus  de  descellés  du  côté  du  jardin; 
le  préau  est  assez  grand,  mais  il  n'est  séparé 
d'une  petite  rue  que  par  un  mur  qui  est  consi- 
dérablement en  surplomb  et  n'a  que  l'épaisseur 
d'un  mur  de  clôture  ordinaire;  des  cachots 
voûtés  ont  été  bâtis,  il  y  a  environ  30  ans,  au 
milieu  d'une  petite  cour;  ils  n'ont  jamais  servi  à 
cause  de  leur  insalubrité,  les  parois  intérieures 
eu  sont  couvertes  de  salpêtre  et  cette  masse,  sur 
laquelle  ou  peut  monter  par  un  escalier,  donne 
la  plus  grande  facilité  aux  prisonniers  de  se 
sauver  par  dessus  les  murs  des  jardins  voisins; 
la  garde  de  cette  prison  exige  les  plus  grandes 
précautions,  surtout  en  ce  moment  où  il  y  a  déjà 
33  prisonniers  et  il  sera  peut-être  nécessaire 
d'en  placer  davantage  ;on  y  a  établi  4  sentinelles 
et  un  canon,  et  il  n'y  a  rien  de  trop,  lorsque 
tous  ces  prisonniers  seront  jugés,  on  ne  pourra 
se  dispenser  de  faire  de  fortes  réparations,  ou 
[jour  mieux  dire,  une  reconstruction  entière  de 
l'intérieur.  L'emplacement  bien  distribué  nous 
parait  suffis  mt  sans  gêner  le  local  du  tribunal 
qui  en  fait  partie,  et  que  l'on  répare  actuelle- 
ment. Nous  avons  entré  ensuite  au  directoire 
du  district  où  nous  avons  de  nouveau  agité  la 
queslion  relative  au  nombre  de  troupes  qu'il 
convenait  de  laisser  actuellement  à  Etampes, 
mais  nous  avons  pt"sé  qu'avant  de  rien  terminer 
sur  cet  objet  il  serait  prudent  de  connaître  la 
situation  de  Dourdan;  cest  pourquoi  nous  nous 
sommes  déterminés  à  nous  y  transporter  le  len- 
demain et  nous  nous  sommes  retirés  à  notre 
logement,  où  nous  avons  rédigé  et  signé  cette 
partie  de  notre  procès-verbal,  à  10  heures  du 
soir. 

Signé  :  RûUVEAU,  et  LEFLAMAND,  secrétaire. 


Du  vendredi,  6  avril  1792. 

Etant  partis  d'Etampes  à  7  heures  et  demie, 
nous  sommes  arrives  à  Dourdan  à  dix  heures; 
nous  nous  sommes  rendus  au  directoire  du  dis- 
trict où  nous  n'avons  trouvé  personne,  mais  un 
instant  après  MM.  les  procureur  syndic  et  secré- 
taire sont  venus  nous  trouver,  ils  nous  ont  dit 
que  le  dernier  marché  avait  été  assez  tranquille, 
qu'il  y  avait  eu  du  blé  pour  les  particuliers,  les 
boulangers  et  même  le  commerce,  mais  que  le 
prix  du  blé  dont  la  tête  a  monté  à  25  livres,  a 
excité  bien  des  murmures  qui  aurai  Mit  pu  dégé- 
nérer en  desordre  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  la 
force,  qu'il  eu  avait  é:é  ainsi  à  Saint-Arnould,  et 
qu'il  ne  s'était  trouvé  que  35  de  blés  à  Limours, 
mais  que  le  soin  que  le  district  a  eu,  tant  de 
faire  venir  à  Dourdan  le  détachement  de  Limours 
qu'à  faire  marcher,  pour  ce  dernier  et  pour 
Saint-Arnoud,  celui  de  Dourdan  a  empêché  tout 
désordre  et  qu'ils  ne  doutaient  pas  qu  il  y  aurait 
du  danger  à  iu  pas  continuer  les  o[é  ations  jus- 
qu'à ce  que  les  coupables  contre  lesquels  M.  le 
juge  de  paix  informait  d'après  la  dénonciation 
des  commissaires  du  département  fussent  punis, 
que  l'information  seule  en  imposait  déjà  aux 
malveillants,  et  sur  la  demande  que  nous  leur 
avons  faite,  s'ils  pensaient,  pourvu  qu'il  restât 
deux  pièces  de  canon,  et  que  les  1U0  hommes 
qui  sont  actuellement  à  Dourdan  n'en  soient  re- 
tirés que  lors  de  l'arrivée  des  150  autres  su  ri  ob- 
servation que  nous  avons  faite  qu'il  se  répan- 
dait un  bruit  jusqu'à  Etampes,  que  des  paroisses 
des  campagnes  faisaient  monter  deux  canons, 
ils  nous  ont  répondu  que  M.  de  Rohan  avait 
deux  canons  à  Rochefort,  mais  qu'ils  les  croyaient 
hors  de  service,  qu'en  tous  cas  ils  n'étaient  pas 
montés  et  avaient  été  enfermes,  et  qu'ils  s'infor- 
meraient de  l'usage  que  l'on  avait  l'ait  à  Ablisde 
quelques  petits  canons  qui  avaient  été  donnés 
à  cette  municipalité.  Nous  les  avons  engagés  à  ne 
point  négliger  cette  recherche,  à  donner  avis  au 
département  de  ce  qui  se  (lasserait  à  cet  égard. 
x\ous  étant  rendus  ensuite  chez  M.  Russi,  juge  de 
paix,  il  nous  a  donné  connaissance  de  l'instruc- 
tion par  lui  faite  sur  notre  dénonciation  :  il  en 
résulte  qu'un  maire  de  Saint-Maurice  et  un  pro- 
cureur de  la  commune  se  sont  reconnus  par  écrit 
auteurs  de  lettres  circulaires  aux  paroisses  voi- 
sines, pour  les  inviter  à  se  coaliser  pour  les 
recherches  domiciliaires,  il  y  a  encore  entendu 
des  maires  et  des  habitants  de  deux  paroisses, 
pour  compléter  cette  instruction,  et  aussitôt  il  dé- 
cernera des  mandats  u'arrèt  contre  les  coupables, 
et  remettra  sa  procédure  au  directeur  du  juré, 
ce  qui  pourra  avoir  lieu  la  semaine  qui  suivra 
la  quinzaine  de  Pâques;  il  nous  a  promis  d'en 
donner  aussitôt  connaissance  au  directoire  du 
département.  La  prudence  dont  il  a  usé,  jusqu'à 
présent  dans  cette  affaire  mérite  des  éloges  (il 
désire  qu'une  force  publique,  avec  deux  canons, 
reste  à  Dourdan,  pour  le  mardi)  par  les  sages 
précautions  prises  par  le  directoire  du  district; 
nous  en  sommes  partis  pour  retourner  à  Etampes 
où  nous  sommes  arrivés  à  quatre  heures  et  demie. 
Nous  avons  encore  été  solliciter  M.  le  juge  de 
paix  d'accélérer  ses  opérations  et  nous  nous 
sommes  rendus  avec  lui  au  directoire  du  district 
où  il  nous  a  été  remis  une  lettre  de  la  munici- 
palité d'Arpajon,  à  laquelle  était  jointe  copie 
d'un  procès-verbal  constatant  plusieurs  désordres 
commis  en  cette  ville  par  des  volontaires  du 
bataillon  dp  la  Hante-Vienne  :  anrès  en  avoir  pris 
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lecture,  nous  en  avons  donné  connaissance  au 
directoire  et  à  M.  Gillot  lequel  nous  a  fait  à  I  ins- 
tant pari  de  p  lllieura  plaintes  qui  lui  avaient  été 
portées  dans  la  journée,  contre  quelques-uns  des 
mêmes  volontaires.  Nous  sommes  convenus  avec 
momlit  sieur  juge  de  paix  que  nous  irions  le 
lendemain  matin  chez  M.  le  commandant  dudit 
bataillon,  pour  le  prier  de  faire  punir  les  plus 
coupables,  et  de  faire  observer,  par  sa  troupe, 
la  discipline  la  plus  exacte;  ce  fait,  nous  nous 
sommes  séparés  et  nous  avons  rédigé  et  signé 
cette  partie  de  notre  procès-verbal  jusqu'à  onze 
heures  et  demie  du  soir. 

Signé  :  Rouveau,  et  LEFLAMAND,  secrétaire. 

Du  samedi,  7  avril  1792. 

A  huit  heures  du  matin,  nous  nous  sommes 
rendus  chez  M.  le  maire  qui  a  fait  avertir  M.  Gil- 
lot de  s'y  rendre  aussi,  afin  de  voir  ensemble 
M.  le  commandant  du  bataillon  de  la  Haute- 
Vienne:  il  n'était  pas  chez  lui  mais  l'ayant  ren- 
contré sur  la  place  du  marché,  il  nous  a  promis 
de  venir  à  notre  logement  aussitôt  qu'il  aurait 
donné  ses  ordres,  ce  qu'il  a  effectué  au  bout 
d'une  demi-heure;  nous  lui  avons  donné  con- 
naissance des  plaintes  de  la  municipalité  d'Ar- 
pajon,  ainsi  que  des  déclarations,  qui  avaient  été 
faites  à  M.  le  juge  de  paix.  Nous  lavons  assuré 
que  nous  étions  bien  persuadés  que  le  plus  grand 
nombre  de  ses  volontaires  n'avait  point  participé 
à  ces  désordres,  et  qu'il  ferait  tout  ce  qui  dépen- 
drait de  lui  pour  qu'il  ne  soit  donné  lieu,  à 
l'avenir,  à  aucune  plainte  pour  aucun  d'entre 
eux;  il  nous  a  observé  que  plusieurs  de  ces 
plaintes  lui  paraissent  exagérées,  qu'il  y  en 
avait  plusieurs  de  fondées,  mais  que  ce  serait 
les  dernières.  Nous  lui  avons  remis  une  copie  du 
procès-verbal  de  la  municipalité  d'Arpajon.  Nous 
nous  sommes  rendus  ensemble  sur  le  marché 
que  nous  avons  trouvé  plus  garni  de  grains  que 
les  précédents,  et  très  tranquille;  la  tête  du  blé 
s'est  vendue  environ  26  livres  lesetier,  et  après 
avoir  de  nouveau  engagé  M.  le  juge  de  paix  à 
faire  la  plus  grande  diligence  pour  mettre  On  à 
son  instruction  sur  notre  dénonciation,  et  prié 
M.  le  maire  de  veiller,  avec  le  plus  grand  soin, 
à  la  sûreté  de  la  prison,  nous  sommes  partis  à 
deux  heures  après-midi,  pour  retourner  à  Ver- 
sailles où  nous  sommes  arrivés  à  neuf  heures  du 
soir,  et  nous  avons  rédigé,  clos  et  signé  le  pré- 
sent procès-verbal  à  dix  heures  du  soir. 

Signé  :  Rouveau,  et  LEFLAMAND,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  BOCQUET. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  11  avril  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Tnrbé,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séauce  du  mardi  10  avril  1792,  au 
soir. 

On  propose  de  légers  changements;  ils  sont 
adoptes  ainsi  que  la  rédaction. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  d'une  suciété  d'uriisles  et  de  gens  de 
lettres c\i\i  l'ont  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ou- 
vrais intitulé  :  Voyage  dms  les  départements  de 
la  hance  et  -ui  en  présente  le  premier  cahier, 
enrichi  de  cartes  et  tableaux. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage,  décrète  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  renvoie  l'ouvrage  au  comité  d'instruction 
publique.) 

2°  Lettre  du  sieur  Bachelay  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Exercice  de 
la  pique. 

(L'Assemblée  renvoie  l'ouvrage  au  comité  mi- 
litaire (I). 

3°  Lettre  du  sieur  Gillot,  juge  de  paix,  chargé 
de  l'instruction  préparatoire  sur  les  troubles 
d'Etampes;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2j  : 

«  Etampes,  ce  9  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  L'instruction  préparatoire  que  je  fais  relati- 
vement à  l'attroupement  du  3  mars,  lors  duquel 
.M.  Simonneau,  notre  maire,  a  été  massacré,  et  re- 
lativement à  un  attroupement  antérieur,  lors 
duquel  2  administrateurs  du  district  de  cette 
ville  furent  prêts  à  l'être,  m'a  fait  naître  des 
doutes  sur  plusieurs  objets. 

«  Pour  les  lever  j'ai  écrit  le  2  du  courant  à 
M.  le  ministre  de  la  justice. 

«  Par  ma  lettre  j'ai  posé  différentes  questions 
dont  j  ai  demandé  la  solution. 

*  J'apprends,  Monsieur  le  Président,  que  cette 
lettre  est  passée  au  conseil  de  justice,  établi  par 
M.  le  ministre  de  la  justice. 

«  L'auguste  Assemblée  que  vous  présidez,  Mon- 
sieur, désire  que  celle  instruction  se  fasse  sans 
retard  puisqu'il  y  a  un  décret  qui  enjoint  au  mi- 
nistre de  rendre  compte  des  poursuites  v  rela- 
tives. 

«  De  mon  côté  je  voudrais  avoir  terminé  ladite 
instruction.  Dans  ces  circonstances  permettez- 
moi,  Monsieur  le  Président,  de  vous  supplier  de 
faire  accélérer  la  réponse  que  j'attends,  et  même 
d  engager,  quelques-uns  de  Messieurs  les  d  -pûtes 
de  se  joindre  à  Messieurs  du  conseil  de  justice 
non  seulement  alin  de  me  procurer  cette  ré- 
ponse, mais  aussi  afin  que  je  puisse  compter  sur 
les  solutions  qui  seront  données,  sans  craindre 
aucun  reproche  de  la  part  des  tribunaux. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  profond 
respect,  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  GiLLOT,  juge  de  paix  de  la  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
Douze). 

4°  Lettre  du  sieur  Carpentier,  sur  l'aliénation 
des  forêts  nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
réunis  chargés  de  l'examen  de  cette  question.) 

5°  Lettre  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
communique  à  l'Assemblée  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Seine-Inférieure 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  pa*e '490. 
l'ouvrajte  de  M.  Bachelay.  * 

(2)  Arofrives  nationales.  Carton  Dxl,  n»  16. 
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sur  l'établissement  des  maisons  d'arrêt,  gêne  et 
correction. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  chargé  d'en  faire 
incessamment  le  rapport.) 

6°  Lettre  de  M.  tioland,  ministre  de  Vintérieur, 
avec  copie  d'une  lettre  des  administrateurs  du 
département  de  la  Manche  sur  le  même  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  chargé  d'en  faire 
incessamment  le  rapport.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  demande  formée 
par  V administrât  ion  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  de  20,000  livres  pour  acquitter  les  dépenses 
occasionnés  par  les  mouvements  de  troupes. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

8°  Adresse  du  sieur  Lugneau,  qui  se  dit  inven- 
teur d'un  procédé  utile  et  réclame  une  pension 
parce  qu'il  est  dans  le  besoin. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  secours  publics.) 

9°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  prie  l'Assemblée  de  faire  cesser  les  abus 
qu'occasionnent  les  prétentions  d'un  très  grand 
nombre  de  marins  aux  fonctions  de  pilotes 
lamaneurs. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  marine.) 

9°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur  (1), 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  délibération  du 
conseil  municipal  du  Havre  relativement  à  la  libre 
circulation  des  grains;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  : 

«  Paris,  le  8  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  ne  négligerai  jamais  une  seule  occasion 
de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  na- 
tionale ce  qui  peut  lui  prouver  combien  les 
départements  sont  pénétres  de  leurs  devoirs  et 
de  leur  empressement  à  les  remplir;  j'ai  l'hon- 
neur, en  conséquence,  de  lui  faire  passer  une 
délibération  du  conseil  municipal  du  Havre, 
dont  le  patri  »tisme  et  la  sagesse  sont  dignes  de 
fixer  l'attention  de  l'Assemblée.  11  est  bien  im- 
portant que  l'amour  du  bien  public  et  le  zèle 
qui  ont  dicté  cette  délibération,  animent  tous  les 
départements  qui  doivent  concourir  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  9  mars,  et  je  ne  doute  point 
que  l'Assemblée  nationale  n'en  voie  avec  satis- 
faction l'expression. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  ROLAND. 

Subsistances.  Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  municipal  du  Havre.  Du  28  mars, 
Van  1[°  de  la  liberté  (2). 

«  Citoyens, 

«  Des  blés  vont  arrivés  de  l'étranger  en  ce  port. 
Ils  seront  consignés  à  votre  municipalité. 

«  Les  ennemis  du  bien  public,  ces  hommes 
dangereux,  dont  le  but  est  de  ramener  par  l'a- 
narchie l'ancien  régime  et  tous  ses  abus,  cher- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C 146,  feuille  C,  213. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  C,  213. 


cheront  peut-être  à  vous  égarer  sur  la  destina- 
tion de  ces  grains,  à  vous  faire  soupçonner  vos 
magislrats. 

«  C'est  à  vous  rie  vous  prémunir  contre  leurs 
suggestions  perfides.  Hélas  !  elles  ont  fait  tant  de 
mal  dans  les  différents  départements. 

«  Ces  blés  font  partie  de  ceux  achetés  à  Lon- 
dres et  à  Amsterdam,  par  ordre  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  exécution  du  décret  rendu  le 
14  de  ce  mois  par  l'Assemblée  nationale  tou- 
jours attentive  à  nos  besoins.  Ils  sont  destinés 
à  assurer  les  subsistances  des  départements  les 
plus  voisins. 

«  Ils  sont  donc  un  dépôt  sacré  confié  à  votre 
garde  et  à  nos  soins.  Ils  sont  une  propriété  na- 
tionale que  vous  ne  respecterez  pas  moins  que 
que  vous  n'avez  respecté  jusqu'ici  les  propriétés 
particulières.  (Applaudissements.) 

a  Votre  confiance  en  nous  a  rendu  moins  pé- 
nible nos  fonctions.  Nous  espérons  y  acquérir 
de  nouveaux  droits  par  notre  fidélité  dans  l'ad- 
ministration de  ces  grains. 

«  Continuons  de  tromper,  par  une  soumission 
aveugle  aux  lois,  tous  les  efforts  des  malveillants 
qui  voient  avec  regret  notre  tranquillité,  au  mi- 
lieu des  orages  qui  ont  précédé,  accompagné  et 
suivent  encore  la  Révolution. 

«  Fait  en  conseil  municipal,  au  Havre,  le 
28  mars  1792.  Ont  signé  le  maire,  les  officiers 
municipaux,  le  procureur  de  la  commune  et  le 
secrétaire-greffier. 

«  Collationné  conforme, 
Signé  :  Taveau,  secrétaire-greffier. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  Havre.) 

M.  Aniide  Rubat.  Je  demande  à  l'Assemblée 
la  permission  de  lui  faire  lecture  d'une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Belley.  11  y  après 
d'un  mois  que  4  officiers  du  28e  régiment,  en 
garnison  dans  la  ville  de  Belley,  ont  été  ar- 
rêtés sur  la  clameur  publique,  comme  suspects 
d'émigration.  Les  procès-verbaux  d  arrestation 
de  ces  officiers  ont  été  renvoyés  au  comité  de  sur- 
veillance. Je  demande,  Messieurs,  que  le  comité 
de  surveillance  soit  tenu  d'en  faire  son  rapport. 

(Celte  motion  n'a  pas  de  suite.) 

Un  de  MU.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Constantini,  qui  demande  à 
être  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion centrale.) 

2°  Lettre  de  M.  Desplaces,  député  de  Saône-et- 
Loire,  qui  demande  un  congé;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  11  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  décès  d'un  de  mes  proches  parents  me 
met  dans  l'indispensable  nécessité  de  demander 
un  congé  de  3  semaines  pour  aller  mettre  ordre 
aux  atlaires  de  ma  famille;  je  supplie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  me  l'accorder. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Desplaces,  Député  de  Saône-et-Loire.  » 


(I)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n»  208. 


Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    lll  ami  1792.] 


WJ 


(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 
Un  membre  donne  lectured'une  lettre  de  M.  Ber- 
trand, maire  du  Puy,  qui  prévient  l'Assemblée 
que  le  sieur  Deretz,  mis  en  état  d'accusation  (1), 
vient  d'être  arrêté  dans  le  désert  de  Beilecombe; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


«  Ce  5  avril  1792. 


Monsieur, 


•  La  municipalité,  instruite  par  votre  lettre  du 
19  du  mois  dernier  du  décret  d'accusation  rendu 
la  veille  contre  divers  particuliers  de  la  ville  de 
Mende,  dénonça  aussitôt  au  procureur  général 
syndic  qu'une  partie  des  décrétés  était  réfugiée 
dans  le  désert  de  Beilecombe.  Le  même  jour  le 
procureur  syndic  me  requit  de  m'y  transporter 
avec  un  détachement  de  60  gardes  nationales. 
J'y  arrivai  a  l'aube  du  jour  après  9  heures  de  la 
marche  la  plus  pénible. 

«  L'évêque  Castellane  et  plusieurs  autres  en 
étaient  partis  depuis  ÎA  heures,  il  n'y  restait  que 
M.  Deretz,  chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  de 
la  garde  nationale.de  Mende;  je  l'arrêtai  et  le  fis 
conduire  au  Puy.  Nous  avons  dépêché  hier  un 
courrier  à  Marvëjols  pour  connaître  la  volonté 
du  conseil  général  d'administration  du  départe- 
ment de  laLozère  sur  le  sieur  Deretz. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  faire  part  de 
cette  arrestation  soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit 
au  ministre,  afin  qu'on  nous  instruise  si  nous 
devons  faire  traduire  à  Orléans  le  sieur  Deretz. 
Je  fais  veiller  sur  Borel  et  Servière  et  j'espère 
pouvoir  vous  en  dire  autant  d'eux  par  le  pro- 
chain courrier. 

Permettez,  Monsieur,  queje  finisse,  jesuisépuisé 
de  veilles  et  de  fatigues  ;  je  suis  avec  les  senti- 
ments de  la  plus  étroite  fraternité  votre  dévoué 
serviteur. 

«  Signé  :  V.  F.  Bertrand,  maire.  » 

M.  Lagrévol,  —  après  avoir  donné  des  élogesau 
zèle  du  maire,  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  du  Puy,  —  demande  qu'il  en  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  du  patriotisme  des  habitants  du 
Puy.) 

M.  Lacuée.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète une  séance  extraordinaire  pour  ce  soir  afin 
de  continuer  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  les  Invalides. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  ce  soir  une 
séance  extraordinaire.) 

M.  Lagrévol,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  sur  un  arrêté  par  lequel  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Loire  a  annulé, 
sans  avoir  préalablement  attendu  L'avis  définitif 
du  directoire  de  district,  les  élections  des  officiers 
municipaux  de  Crapone-sur-Arzon;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Je  demande,  Messieurs,  à  faire  un  rapport  en 
deux  mots. 

Il  existait  dans  la  ville  de  Crapone,  située  au 
département  de  la  Haute-Loire,  2  clubs,  l'un 
patriote  et  l'autre  monarchique.  A  l'époque  du 
renouvellement  de  la  municipalité,  les  membres 


(1)  Vov.  Archives  parlementaires,  V  série,  tomo  XL, 
séance  cfu  28  mars  t"V2,  page  634. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  14*7,  feuille  n»  219. 


du  club  monarchique  se  présentèrent  à  l'assem- 
blée de  la  commune  pour  concourir  aux  élec- 
tions. Les  cinq  sixièmes  de  l'assemblée,  com- 
posés de  patriotes,  leur  dirent  qu'on  ne  pouvait 
pas  les  recevoir  à  voter  s'ils  ne  prêtaient  pas  le 
serment  civique.  Us  refusèrent  et  les  esprits  s'ai- 
grirent au  point  qu'ils  furent  près  d'en  venir  aux 
mains.  Cependant  le  parti  des  monarchistes, 
se  sentant  le  plus  faible,  céda  le  terrain  et  les 
patriotes  procédèrent  tranquillement  aux  élec- 
tions. La  municipalité  fut  bientôt  formée  et  ins- 
tallée. Des  plaintes  furent  portées  au  directoire 
de  district  contre  l'illégalité  des  élections  des 
membres  du  la  nouvelle  municipalité.  Le  direc- 
toire de  district  nomma  un  commissaire  qui  fut 
chargé  d'aller  prendre  sur  lés  lieux  des  rensei- 
gnements sur  les  faits  qui  motivaient  les  plaintes. 
Sans  attendre  davantage,  les  particuliers  qui 
avaient  été  empêchés  de  voter  parce  qu'ils  n  a- 
vaient  pas  prêté  le  serment,  interjetèrent  appel 
de  l'arrêté  du  directoire  de  district  et  le  portè- 
rent au  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Loire.  L'arrêté  du  district  fut  cassé  et  le  dépar- 
tement ordonnaune  nouvelle  élection  et  réintégra 
l'ancienne  municipalité.  Le  comité  de  division 
vous  propose,  après  avoir  décrété  l'urgence  sauf 
rédaction,  de  casser  l'arrêté  pris  par  le  départe- 
ment en  contravention  de  la  loi  du  27  mars  1791 
qui  veut  que  les  directoires  de  département  ne 
jugent  ces  affaires  que  sur  l'appel  interjeté  sur 
le  jugement  des  directoires  de  district.  Il  vous 
demande,  en  outre,  de  confirmer  les  élections 
faites  à  Crapone. 

(M.  le  rapporteur  donne  ensuite  lecture  de  plu- 
sieurs pièces  relatives  à  cette  affaire.) 

Plusieurs  membres  parlent  successivement  sur 
cette  question. 

M.  Thévenin.  J'observe  que  la  question  ne 
se  prolonge  aussi  longtemps  que  parce  que  l'As- 
semblée n'est  peut-être  pas  assez  fixée  sur  les 
laits  que  je  crois  important  d'établir  tels  qu'ils 
sont.  Voici  le  véritable  état  des  choses.  Sur  les 
plaintes  portées  au  directoire  du  district  du  Puy 
contre  l'élection  de  la  nouvelle  municipalité  de 
Crapone,  ce  directoire  nomma  des  commissaires 
pour  se  rendre  sur  les  lieux  et  y  prendre  des 
informations  sur  les  faits  qui  motivaient  les  ré- 
clamations des  plaignants.  Les  pari ies  intéressées 
sans  doute  à  ne  pas  faire  la  vérification  que  le 
directoire  du  district  avait  jugé  nécessaire,  s  étant 
pourvus  par  appel  contre  cet  arrêté,  par  devant 
le  directoire  du  département  de  la  Haute-Loire  ; 
celui-ci,  en  cassant  l'arrêté  dudirecloire  du  dis- 
trict, a  annulé  la  nomination  de  la  nouvelle 
municipalité,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé 
à  un  nouveau  rassemblement  de  citoyens  actifs. 
L'arrêté  du  département  est  vicieux,  en  ce  qu'il 
ne  peut  statuer,  d'après  l'article  1er  de  la  loi  du 
27  mars  1791,  que  sur  l'arrêté  préparatoire  du 
district,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'évoquer  le 
fonds  de  la  contestation  sur  la  validité  ou  l'ir- 
régularité de  l'élection.  Le  directoire  du  district 
devait  d'abord  statuer  sur  cette  élection,  sauf 
l'appel  au  département;  mais  dans  l'état  des 
choses,  le  directoire  du  département  a  excède 
ses  pouvoirs:  il  s'agit  uniquement  de  le  rappeler 
à  l'ordre  dont  il  s'est  écarté,  et  l'Assemblée  n  a 
d'autre  parti  à  prendre  qu'à  casser  purement  et 
simplementl'arrêtédudirecloiredu  département, 
sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  dans 
les  formes  indiquées  par  la  loi  du  27  mars.  J  in- 
siste d'autant  plus  sur  cette  proposition,  que 
c'est  là  ce  qui  a  été  arrêté  parle  comité,  au  lieu 
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de  la  maintenue  provisoire  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité proposée  par  M.  Lagrévol. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
seconde  proposition  tendant  à  confirmer  les 
élections  laites  à  Crapone. 

(L'Assemblée  adopte  la  question  préalable  sur 
la  dernière  partie  du  projet,  par  le  motif  que 
l'arrêté  du  directoire  de  département  n'étant  an- 
nulé que  parce  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  à  la 
loi,  qui  lui  prescrivait  d'attendre  l'arrêté  du  di- 
rectoire de  district,  l'Assemblée  ne  doit  pas  pro- 
noncer avant  que  les  faits  aient  été  vérifiés,  et 
l'ordre  constitutionnel  des  administrations  suivi.) 

Un  membre  observe  qu'il  existe  actuellement 
à  Crapone  2  municipalités  et  qu'une  doit,  dans 
tous  les  cas,  être  supprimée. 

Un  membre  réclame  Tordre  du  jour  sur  cetle 
nouvelle  proposition,  par  le  motif  que  l'arrêté 
du  directoire  du  département  étant  anéanti,  la 
nouvelle  municipalité  devra  seule  exercer,  d'à  près 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  les  fonc- 
tions municipales.  (Appuyé!) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  Lagrévol,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée 
de  décréter  l'urgence. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  annule 
l'arrêté  du  département  de  la  Haute-Loire.  ) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  considérant 
qu'il  importe  de  statuer  le  plus  proinptement 
possible  sur  la  réclamation  de  la  municipalité 
de  Crapone,  élue  le  13  novembre  1791,  contre 
l'arrêté  du  directoire  du  département  de  lallaute- 
Loiie,  du  1er  février  dernier,  afin  de  faire  cesser 
les  troubles  qui  agitent  cette  commune,  et  la 
mettre  à  même  de  travailler  à  l'établissement 
de  l'impôt,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  annule  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire,  du  1er  février  der- 
nier, relatif  à  l'élection  de  la  municipalité  de 
Crapone.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  question  de  savoir  si  les  tribu- 
naux criminels  peuvent  connaître  des  délits  pour 
faits  d'enrôlement. 

M.  Thiiriot.  Je  rapp-lle  à  l'Assemblée  que  le 
rapport  du  comité  féodal  sur  la  suppression  des 
droits  féodaux  casuets,  avait  été  fixé  à  cette 
séance  et  je  me  plains  que  la  commission  cen- 
trale se  soit  permis  d'intervertir  l'ordre  du  jour. 

M.  Chnrlicr.  Je  demande  la  suppression  de 
la  commission  centrale  et  j'offre  de  motiver  ma 
proposition. 

M.  Knignoux.  J'observe  que  le  rapport  gé- 
néral du  comité  des  finances  est  subordonné  à 
celui  du  comité  féodal.  Aussi  je  demande  qu'il 
soit  entendu  sans  délai. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  rap- 
port du  comité  féodal! 

M.  Iloiillnnger.  Je  repousse  cette  priorité.  Je 
prie  l'Assemblée  de  ne  pas  oublier  qu'un  décret 
ordonne  que  nous  nous  occuperons  sans  inter- 
ruptions des  objets  de  finance  et  de  la  partie  mi- 
litaire. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  rapport  du 
comité  féodal.)  PF 

M.  JLautour-Duchàtel,   au  nom  du  comité 


féodal,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  concernant  la  suppression,  sans  indem- 
nité, de  divers  droits  féodaux  déclarés  rachetantes 
par  le  décret  du  15  mars  1790;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  c'est  en  vain  que  l'Assemblée  cons- 
tituante a  décrété  qu'elle  abolissait  la  régime 
féodal,  si,  dans  le  fait,  elle  a  laissé  subsister  la 
charge  la  plus  odieuse  de  la  féodalité,  nous  vou- 
lons dire  le  droit  que  chaque  ci-devant  seigneur 
percevait  et  perçoit  encore,  à  chaque  mutation, 
dans  la  propriété  ou  possession  d'un  fonds  re- 
levant de  si  ci-devant  seigneurie. 

Il  est  bien  vrai  que  l'Assemblée  constituante  a 
déclaré  que  ce  droit  était  rachelable,  mais  cette 
faculté  devient  nulle  par  l'impossibilité  où  se 
trouve  la  très  grande  majorité  des  possesseurs 
d'amortir,  ou  bien  il  faudrait  que  tous  vendissent 
une  partie  de  leur  fonds  pour  affranchir  l'autre. 
De  là  il  suit  que  la  féodalité  n'est  point  encore 
abolie,  puisque  le  ci-devant  seigneur  conserve 
encore  une  véritable  directe  sur  le  fonds;  que 
son  ci-devant  vassal  ne  cesse  point  de  l'être, 
puisqu'il  faut  qu'il  reconnaisse  que  le  fonds  qu'il 
possè  le  dépend  de  la  ci-devant  seigneurie,  qui 
est  déclarée  abolie;  et  que,  s'il  vend  ce  fonds,  il 
paye  à  ce  ci-devant  seigneur  le  même  droit  qu'il 
lui  payait  auparavant. 

De  là  il  suit  que  le  fief  du  ci-devant  seigneur, 
qu'on  avait  aboli,  sera  toujours  existant,  puis- 
qu'il aura  toujours  le  droit  de  demander  à  son 
ci-devant  vassal  la  reconnaissance  comme  le 
fonds  qu'il  possède  relève  de  son  fief,  et  que 
cette  reconnaissance  vaudra  bien  l'aveu  qu'on 
lui  donnait  autrefois. 

De  là  il  suit  que  l'on  n'a  vraiment  abattu  que 
les  branches  de  l'arbre  féodal,  et  que  le  tronc 
subsiste  encore  dans  toute  sa  vigueur,  prêt  à  se 
couvrir  de  nouveaux  rameaux. 

De  là  la  nécessité  d'abolir  jusqu'à  la  trace  de 
la  féodalité,  à  moins  qu'on  ne  veuille  la  voir  re- 
naître avec  plus  d'empire.  Ces  considérations 
importantes  ont  engagé  votre  comité  de  féoda- 
lité à  examiner  les  deux  questions  suivantes  : 
Première.  Le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  a  déclaré  rachetables,  et  non  sup- 
primés sans  indemnité,  les  droits  de  quint,  re- 
quint, treizième,  lods  et  trésains,  lods  et  ventes, 
rachats,  venterolle,  reliefs,  relevaisons,  plaids, 
acapte,  arrière-acapte,  et  autres  dénominations, 
sur  le  prétexte  que  ces  droits  étaient  présumés, 
sauf  la  preuve  contraire,  être  le  prix  et  la  con- 
dition d'une  concession  primitive  de  fonds,  est-il 
révoquable? 

Seconde.  Peut-on,  sans  injustice,  ou,  pour 
mieux  dire,  n'est-il  pas  de  toute  justice  d'abo- 
lir ces  droits  sans  indemnité,  à  moins  que  le 
ci-devant  seigneur  ne  justifie  par  le  titre  de 
l'inféodation,  qu'ils  sont  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  de  fonds? 

La  première  question  ne  peut  souffrir  la  moin- 
dre difficulté. 

Le  décret  de  l'Assemblée  constituante  n'étant 
point  classé  parmi  les  articles  de  la  Constitution, 
il  est  clair  qu'il  peut  être  modifié,  changé 
anéanti. 

La  seconde  question  ne  souffrira  pas  plus  de 
difficulté, et  l'on  sera  pleinement  c  nvaincu  qu'il 
est  de  toute  justice  d'abolir,  sans  indemnité, 
tous  les  droits  de  mutation  qui  ne  seront  pas  jus- 


(1)  Bibliothèque    nationale   :   Assemblée    législative. 
Féodalité,  n»  2. 
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tifiH  avoir  pour  cause  la  concession  du  fonds, 
quand  on  mira  examiné  cette  question. sous  tous 
ses  véritables  rapports. 

D'abord  il  est  certain  que  la  féodalité  et  toutes 
ses  dépendances  ne  s'étaient  introduites  que  par 
un  abus  de  puissance;  c'était  le  fort  qui  faisait 
la  loi  au  faible,  qui  voulait  le  tenir  sous  sa  dé- 
pendance, lui  et  les  fonds  qu'il  lui  délivrait,  et 
auxquels  il  devait  cependant  avoir  part  comme 
le  fort,  puisqu'il  les  avait  conquis  comme  lui, 
et  qu'ils  devaient  être  le  prix  de  la  valeur  du 
soldat  comme  du  chef. 

La  féodalité  n'était  donc  que  l'effet  de  la  tyran- 
nie :  voilà  pour  moi  l'Assemblée  constituante  a 
alxdi  le  régmtQ  féodal. 

Comment  se  fait-il  donc  que,  par  une  incon- 
séquence monstrueuse,  après  avoir  détruit  la 
cause,  elle  en  ait  laissé  subsister  un  des  effets 
le  plus  aggravant  et  le  plus  inique? 

KO  abolissent  les  fiefs,  l'Assemblée  consti- 
tuante a  supprimé  les  droits  honorifiques,  les 
droits  de  banalité  de  four,  de  moulin,  pressoir, 
boucherie,  taureaux,  verrats,  forge  verte  et 
monte  et  de  vent,  etc.  et  elle  n'a  pas  osé  tou- 
cher aux  droits  de  mutation,  si  ce  n'est  pour 
donner  la  faculté  de  les  racheter.  A-t-elle  donc 
pu  penser  que  ces  droits  de  mutation  avaient 
une  cause  plus  légitime  que  ceux  qu'elle  a  sup- 
primés sans  indemnité?  Non,  mais  elle  crut  de- 
voir encore  ménager  des  hommes  qui,  dans  la 
fameuse  nuit  du  4  août  1789,  furent  enfin  forcés 
de  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple,  et  qui, 
pour  sauver  une  partie  des  droits  odieux  qu'ils 
tient,. vinrent  faire  le  sacrifice  des  autre-. 
Ces  funestes  ménagements  vous  ne  devez  plus 
les  avoir  ;  il  est  temps  d'affranchir  la  nation  ;  il 
est  temps  que  d'un  bras  sur  et  vigoureux,  vous 
coupiez  jusqu'au  vif  les  dernières  racines  du 
chêne  féodal,  et  que  vous  fassiez  disparaître  les 
vestiges  de  la  tyrannie  et  de  l'oppression. 

i.  Messieurs,  les  droits  de  mutation  n'avaient 
point  une  cause  plus  légitime  que  ceux  qui  ont 
été  justement  supprimés  par  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Tout  démontre  que  ces  droits  ne  peuvent  être 
considérés  comme  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  primitive  de  fonds. 

Les  monuments  de  l'histoire  nous  apprennent 
que  lorsque  les  Germains,  les  G.dhs  et  les  Bour- 
guignons envahirent  la  France,  elle  était  pour 
eupée  par  les  Gaulois  et  les  Romains. 
Les  vainqueurs  n'exigèrent  des  vaincus  qu'une 
portion  de  la  terre  qu'ils  avaient  conquise,  et 
ils  laissèrent  aux  Romains  et  aux  Gaulois  le  sur- 

{ilus  de  leur  terre,  avec  la  faculté  de  conserver 
eurs  lois  et  leurs  usages,  sans  les  asservir  à  leur 
régime  et  à  leurs  institutions. 

Les  biens  dont  les  Romains  et  les  Gaulois  res- 
tèrent propriétaires,  étaient  francs  et  libres,  et 
ils  s'aopelaient  alleux  ou  terres  allodiales.  Voilà 
l'origine  du  franc-alleu,  qui,  depuis  longtemps, 
d'après  l'usurpation  des  seigneurs,  n'a  plus  été 
qu'un  mot  quasi  vide  de  sens,  par  la  maxime 
qu'ilsintroduisirentdanspresquetoutle  royaume, 
nulle  terre  sans  seigneur. 

Nous  disons  dans  presque  tout  le  royaume, 
parce  qu'il  reste  encore  quelques  cantons  où  la 
maxime  nui  seigneur  sins  (tire s'était  conservée: 
telle  la  Franche-Comté,  et  autres  cantons  qui 
paraissent  avoir  été  le  lot  des  Golhs  et  des  Bour 
guignons. 

Les  terres  que  les  vainqueurs  possédèrent 
d'après  leur  conquête  étaient  le  domaine  commun 
de  l'Etat. 


Il  y  avait  donc,  en  France  deux  classes  d'hom- 
mes et  deux  classes  de  terres.  Les  hommes  qui 
avaient  suivi  leur  chef  à  la  guerre,  et  qui  avaient 
conquis  avec  lui  s'appelaient  Lui  les  ou  Fidèles. 

Les  Gaulois  et  les  Romains,  quoique  vaincus, 
s'appelaient  Hommes  libre*,  parce  qu'on  leur  avait 
laissé  leurs  lois  et  leurs  usages.  Les  terres  dont 
ils  restèrent  propriétaires,  ne  furent  assujetties 
à  aucun  droit;  les  vaincus  les  possédèrent  comme 
auparavant,  franches  et  libres. 

Cette  première  classe  de  terres  était  la  plus 
considérable,  parce  que  les  vainqueurs,  accou- 
tumés à  vivre  de  peu,  ne  prirent  qu'une  petite 
portion  de  la  terre  des  vaincus. 

De  là  il  suit  bien  clairement  que  la  majeure 

Jiartie  des  terres  de  notre  royaume  était  libre, 
ranche,  et  ne  reconnaissait  c ucune  féodalité. 

Peut-on  apporter  une  preuve  plus  claire  de 
l'usurpation  des  seigneurs  et  des  grands,  puis- 
que, par  la  suite,  presque  toutes  les  terres  se 
sont  trouvées  assujetties  à  la  féodalité? 

Voyons  donc  si  1  autre  partie,  qui  fut  le  lot  du 
vainqueur,  a  pu  être,  et  a  été  originairement 
sujette  à  la  féodalité. 

Celte  seconde  classe  de  biens  appartenait  à 
tous  les  vainqueurs,  et  n'appartenait  à  aucun 
d'eux.  Elle  était  le  domaine  commun  de  l'Etat. 
Tous  les  ans  le  roi  ou  le  chef  en  concédait  à  ses 
fidèles  une  portio'i  pour  la  cultiver,  et  l'année 
suivante  il  en  faisait  une  nouvelle  distribution, 
afin  qu'on  ne  s'attachât  pas  trop  à  la  terre,  et 
qu'on  cultivât  davantage  les  armes. 

Bientôt,  au  lieu  de  délivrer  ces  terres  pour  un 
an,  le  chef  les  concéda  à  vie,  sous  le  titre  de 
fiefs  ou  bénéfices  ;  enfin  ces  terres  devinrent 
héréditaires. 

Peut-on  raisonnablement  soulcnir  que  ces 
terres,  qui  avaient  été  conquises  par  tous,  ap- 
partinssent plutôt  aux  chefs  qu'aux  soldats,  et 
que  dans  la  distribution  qui  leur  en  fut  faite 
par  la  suite,  on  ait  pu  leur  imposer  aucune  ser- 
vitude féodale?  non.  Aussi  dans  ce  temps  ne  con- 
naissait-o.i  point  encore  ces  droits  qu'on  a 
perçus  depuis  à  chaque  mutation  ou  vente,  puis- 
que l'on  ne  pouvait  vendre  ni  donner. 

Il  faut  donc  en  conclure  que  ces  terres  de- 
vaient être  aussi  libres  et  franches  que  celles 
dont  les  Gaulois  et  les  Romains  étaient  restés 
propriétaires;  il  suit  encore  de  là,  que  les  droits 
féodaux,  dont  par  la  suite  ces  terres  ont  été  gre- 
vées, n'ont  jamais  été  le  prix  d'une  concession 
primitive,  à  moins  qu'on  ne  veuille  supposer 
qu'elles  se  sont  trouvées  toutes  par  succession, 
ou  par  acquêt,  réunies  dans  les  mains  des  ci- 
devant  seigneurs,  et  qu'ensuite  ils  les  ont  con- 
cédées aux  conditions  qu'ils  ont  voulu  :  ce  qui 
est  une  véritable  absurdité. 

Il  est  donc  clair  que  le  chef  n'a  jamais  eu  le 
droit,  lors  de  la  distribution  de  ces  fonds  qui 
appartenaient  à  tous,  d'imposer  à  ceux  qu'on 
appela  les  grands  vassaux  de  la  couronne,  ces 
droits  féodaux;  et  qu'à  leur  tour,  ces  grands  vas- 
saux, en  procédant  à  la  sous-division  de  ces  fonds 
avec  leurs  hommes,  n'ont  pu  leur  imposer  de 
pareilles  charges,  puisque,  dans  l'origine,  ces 
biens  leur  appartenaient  à  tous  aux  mêmes  titres, 
par  droit  de  conquête,  et  devaient  être  le  prix  de 
la  valeur  des  soldats  comme  des  chefs,  Il  est 
donc  clair  que,  loin  de  pouvoir  présumer  que 
ces  droits  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  con- 
cession primitive  de  fonds,  la  preuve  contraire 
reste  dans  toute  sa  force. 

Mais  suivons  :  comme  nous  l'avons  dit,  les 
terres  ne  se  délivraient  d'abord  que  pour  un  an  ; 
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ensuite  elles  furent  données  à  vie,  et  on  ne  pou- 
vait les  vendre  ni  les  donner,  parce  que  c'était 
le  bien  commun  de  l'Etat;  mais,  quand  ces  biens 
lurent  devenus  héréditaires  et  une  véritable  pro- 
priété, les  grands  imaginèrent  d'imposer  à 
chaque  successeur  un  droit  de  rachat,  et  ensuite 
ils  imaginèrent  tous  les  autres  droits  du  mutation 
qu'ils  imposèrent  arbitrairement  chacun  dans 
leur  canton,  ainsi  que  le  remarque  Montesquieu. 
«  Les  fiefs,  dit- il,  passant  aux  enfants  du  pos- 
sesseur, les  seigneurs  perdaient  le  droit  d'en 
disposer,  et  pour  s'en  dédommager,  ils  établirent 
un  droit  qu  on  appela  le  droit  de  rachat,  dont 
parlent  nos  coutumes,  qui  se  paya  d'abord  en 
ligne  directe,  et  qui,  par  l'usage,  ne  se  paya 
plus  qu'en  ligne  collatérale  :  bientôt  les  fiefs 
purent  être  transportés  comme  un  bien  patri- 
monial, cela  fit  naître  le  droit  de  lods  et  vente 
établi  dans  presque  tout  le  royaume  :  ces  droits 
furent  d'abord  arbitraires;  mais,  quand  la  pra- 
tique d'accorder  des  permissions  devint  générale, 
on  les  fixa  dans  chaque  contrée.  » 

C'était  donc,  suivant  cet  auteur,  parce  que  le 
seigneur  accordait  à  son  vassal  le  droit  de  pouvoir 
vendre  son  héritage  à  qui  bon  lui  semblait,  qu'il 
l'assujetti  à  lui  payer  des  droits  de  mutation. 

Voyons  si  d'autres  auteurs  y  ont  donné  une 
autre  origine. 

Selon  Cujas,  Loiseau,  Dumoulin  et  Carondas, 
le  mot  de  lods  vient  du  mot  laudare  seu  approbare, 
parce  que  ce  droit  se  paye  au  seigneur  pour  louer, 
c'est-à-dire  agréer  et  investir  le  nouvel  acqué- 
reur. 

M.  Hervé  donne  à  ce  droit  à  peu  près  la  même 
origine. 

«  Il  semblerait,  dit-il,  que  puisque  les  vassaux 
eurent  assez  de  force  pour  rendre  les  fiefs  héré- 
ditaires, ils  auraient  dû  en  avoir  assez  pour  en 
disposer  sans  permission,  et  pour  y  succéder, 
sans  payer  aucun  droit,  et  que  conséquemment 
le  rachat  et  les  lods  et  ventes  n'eussent  pas  dû 
accompagner  l'hérédité  et  la  disponibilité  des 
fief. 

«  Mais  cette  hérédité  et  cette  disponibilité  ne 
furent  pas  le  fruit  d'une  violence  marquée;  elles 
s'introduisirent  par  degrés;  elles  furent  plutôt 
obtenues  qu'arrachées,  au  moins  en  apparence  ; 
on  ne  voulut  pas  paraître  usurper,  on  respecta 
les  formes  usitées,  et  dans  le  temps  même  où  le 
roi  ne  pouvait  se  dispenser  de  transmettre  au 
fils  le  bénéfice  du  père,  le  nouveau  vassal  recevait 
l'investiture  de  lui,  et  lui  faisait  un  présent 
pour  cette  investiture,  comme  les  évoques  et  les 
abbés  lui  en  taisaient  un  pour  l'investiture  des 
bénéfices  ecclésiastiques  :  ce  présent  passa  en 
usage,  et  fut  plus  considérable,  lorsque  le  nou- 
veau vassal  eut  des  difficultés  plus  à  craindre. 
Brussel  dit  que  le  roi  ne  donnait  l'investiture 
des  grandes  terres  que  moyennant  de  grosses 
sommes  d'argent,  et  particulièrement  quand  le 
droit  du  prétendant  était  douteux;  ce  qui  arriva 
souvent  dans  le  onzième  siècle,  a  cause  que  les 
règles  pour  les  successions  aux  fiefs  n'étaient 
pas  encore  bien  affermies.  C'est  ainsi  que  s'est 
introduit  le  droit  de  rachat.  Celui  de  lods  a  eu 
la  même  origine  ;  dès  qu'on  tenait  à  la  cérémonie 
de  l'investiture,  le  nouvel  acquéreur  devait 
l'obtenir,  et  faire  un  présent  comme  lui  et  même 
plutôt  que  lui.  » 

D'autres  ont  pensé  que  ces  droits  étaient  dus 
pour  raison  de  la  justice  que  les  seigneurs  étaient 
obligés  de  faire  rendre  à  leurs  vassaux. 

Enfin  il  y  en  a  qui  ont  pensé  que  ces  droits 


étaient  dus  aux  seigneurs  parce  qu'ils  étaient 
chargés  du  service  militaire. 

Voici  toutes  les  origines  qu'on  a  données  à  ces 
droits  monstrueux;  qu'on  adopte  celle  qu'on  vou- 
dra, il  n'en  sera  pas  moins  facile  de  démontrer 
que  toutes  sont  injustes. 

En  effet,  si  tous  les  fonds  ont  été  libres  et 
francs  dans  l'origine,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, s'ils  appartenaient  aux  soldats  comme 
aux  chefs,  n'est-il  pas  contre  toute  raison  et 
toute  justice,  que  ces  chefs  aient  voulu  assujettir 
ces  soldats  à  ne  pouvoir  vendre  leur  héritage  que 
de  leur  agrément,  ou  à  payer  un  prix  pour  cet 
agrément  ? 

Quoi  de  plus  absurde  et  de  plus  odieux,  en 
effet,  que  le  pouvoir  tyrannique  du  seigneur  sur 
le  vassal,  par  lequel  il  pouvait  lui  empêcher  de 
vendre  à  qui  bon  lui  semblait,  un  héritage  qu'il 
avait  payé  de  son  sang,  et  dont  il  lui  payait  en- 
core la  valeur  par  un  cens,  une  rente,  ou  une 
partie  des  fruits!  est -il  rien  de  plus  inique  que 
d'avoir  vendu  à  ce  vassal  le  droit  de  disposer  de 
son  bien,  et  de  lui  avoir  vendu  ce  droit  à  un  prix 
si  haut,  puisque  dans  les  pays  où  l'on  payait  la 
moitié,  le  1/3  ou  le  1/4,  2,  3  ou  4  mutations 
faisaient  passer  aux  seigneurs  bien  plus  que  la 
valeur  entièrede  l'héritage  qui  s'était  augmenté, 
soit  par  les  bâtisses  ou  les  améliorations!  On 
peut  donc  dire,  avec  vérité,  que  les  seigneurs 
ont  perçu  au  centuple  la  valeur  même  des  héri- 
tages de  leurs  vassaux,  par  toutes  les  mutations 
aui  se  sont  faites  depuis  l'introduction  de  ces 
roits  iniques. 

.  Pourra-t-on  prétendre  que  l'usage  de  faire  un 
présenta  chaque  mutation,  soit  devenu  un  titre 
légitime  pour  exiger  ce  présent? 

Pourra-t-on  soutenir  que,  maintenant  que  la 
justice  se  rend  aux  frais  de  la  nation,  et  qu'elle 
n'est  plus  à  la  charge  des  ci-devant  seigneurs, 
ils  doivent  encore  percevoir  les  mêmes  droits 
qu'ils  percevaient  autrefois  pour  les  frais  de 
justice? 

Pourra-t-on  enfin  soutenir  que  les  ci-devant 
seigneurs  n'étant  plus  chargés  du  service  mili- 
taire, et  ce  service  étant  payé  par  la  nation,  ils 
ont  encore  le  droit  de  percevoir  les  droits  qui 
leur  étaient  dus  à  cause  de  ce  service  militaire? 

Toutes  ces  prétentions  sont  trop  absurdes  pour 
qu'il  y  ait  un  seul  homme  qui  ose  les  énoncer. 

Comment  se  fait-il  donc  que  l'Assemblée 
constituante,  qui  devait  être  pénétrée  des  vrais 
principes,  puisqu'elle  avait  aboli  le  régime  féo- 
dal, n  ait  pas  eu  le  courage  de  marcher  d'après 
les  bases  qu'elle  avait  posées  elle-même? 

Elle  a  supprimé  le  droit  de  prélation;  elle  a 
supprimé  le  retrait  féodal;  elle  a  regardé  ces 
droits  odieux  comme  tenant  à  la  servitude  per- 
sonnelle, et  elle  n'a  pas  voulu  voir  que  les  droits 
de  mutation  avaient  la  même  origine. 

Le  droit  de  prélation,  qui  s'était  conservé  dans 
quelques  pays,  n'était  autre  que  le  pouvoir  que 
le  seigneur  avait  de  préférer  à  un  acquéreur  un 
autre  homme  qui  lui  donnait  une  somme  pour 
entrer  à  la  place  de  l'acquéreur  dans  la  propriété 
du  fonds  vendu. 

Le  droit  de  mutation  est  fondé  sur  la  même 
base.  Autrefois  le  vassal  ne  pouvait  substituer  un 
autre  homme  dans  sa  propriété,  que  du  consen- 
tement du  seigneur;  les  seigneurs  ont  converti 
ce  droit  dans  une  somme  d'argent  qu'on  leur 
payait  à  chaque  mutation,  pour  tenir  lieu  de  ce 
consentement,  qu'ils  auraient  pu  refuser. 

Ces  droits  avaient  donc  la  même  analogie,  la 
même  source;  de  là  la  conséquence  inévitable 
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que  le  droit  de  mutation  devait  être  supprimé 
comme  le  droit  de  prélation  sans  indemnité, 
parce  que  tous  deux  tenaient  originairement  à 
la  servitude  personnelle. 

Le  retrait  féodal  était  le  droit  que  le  seigneur 
avait  d  évincer  l'acquéreur  d'un  fonds  situé  sous 
sa  seigneurie,  et  d'entrer  en  son  lieu  et  place 
dans  ta  propriété  du  fonds  ;  et  quand  il  usait  de 
ce  droit,  il  ne  pouvait  exiger  les  droits  de  mu- 
tation. 

Ces  droits  tenaient  donc  visiblement  à  la 
même  origine,  c'est-à-dire  au  pouvoir  que  le 
seigneur  avait  d'approuver  ou  de  refuser  le  nou- 
vel acquéreur;  c'était  donc  une  véritable  servi- 
tude personnelle  qu'il  exerçait.  L'Assemblée 
constituante  a  aboli  sans  indemnité  le  retrait 
féodal;  elle  devait  donc  également  abolir  les 
droits  de  mutation;  ils  tenaient  à  la  même 
source. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  toucher  à  la  propriété; 
le  nouvel  acquéreur  d'une  seigneurie  la  payée 
plus  cher  en  raison  de  ce  que  ce  droit  y  était 
attaché.  Mais  il  l'avait  également  payée  plus  cher 
en  raison  de  droits  honorifiques  qui  y  étaient 
attachés,  des  corvées,  des  banalités,  du  retrait 
féodal,  etc.;  mais  il  avait  acquis  des  droits  usur- 
pés, des  droits  arrachés  par  la  tyrannie,  des 
droits  contre  lesquels  la  raison  et  la  justice  n'ont 
cessé  de  réclamer,  des  droits  odieux  et  illégi- 
times, et  que  la  possession  n'a  jamais  pu  valider. 
En  vain  dira-t-il  qu'il  était  de  bonne  foi  quand 
il  a  acquis-,  s'ensuivra-t-il  de  là  que,  parce  qu'il 
aura  cru  légitime  ce  qui  ne  l'était  pas,  il  faudra 
que  ceux  qui  ont  été  vexés  pendant  si  longtemps 
par  le  payemeutde  ce  droit  illégitime,  continuent 
encore  à  l'être,  soit  en  le  payant,  soit  en  In  ra- 
chetant? 

C'est  comme  si  quelqu'un  avait  reçu,  dans  la 
bonne  foi,  une  pièce  de  fausse  monnaie,  et  que 
sur  le  prétexte  de  la  bonne  foi  il  voulût  forcer 
un  autre  à  la  recevoir. 

Objectera-t-on  qu'il  y  a  vraiment  des  seigneurs 
qui  n'ont  accenséou  vendu  leur  fonds  qu'à  charge 
et  à  condition  qu'à  chaque  mutation  on  leur  paie- 
rait les  droits  en  question.  Eh  bien;  s'il  en  existe 
de  cette  classe,  qu'ils  justifient  leurs  titres,  qu'ils 
prouvent,  non  pas  par  de  simples  reconnais- 
sances extorquées  à  la  crédulité  et  à  l'ignorance, 
l'existence  de  ces  droits,  mais  bien  par  les  titres 
d'inféodation,  la  condition  des  droits  de  muta- 
tion, et  alors  ils  pourront  en  exiger  le  rachat. 
Mais  jamais  on  ne  présumera,  comme  l'a  fait 
l'Assemblée  constituante,  que  ces  droits  sont  le 
prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive 
de  fonds,  sauf  la  preuve  contraire. 

C'était  réduire  les  ci-devant  vassaux  à  l'im- 
possible de  faire  cette  preuve  contraire,  et  à  la 
nécessité  de  faire  une  preuve  négative.  Comment 
d'ailleurs  la  faire  cette  preuve  dans  tous  les  pays 
où  la  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur  était  en 
vigueur,  et  où  les  droits  de  mutation  étaient  dus 
par  la  force  de  la  coutume  et  de  la  féodalité,  où 
ces  droits  étaient,  comme  le  dit  Dumoulin, 
naturalia  feudi,  c'est-à-dire,  des  choses  natu- 
relles au  fief,  et  qui  n'avaient  point  besoin  de 
la  convention  pour  être  exigés.' 

D'ailleurs,  n  est-ce  pas  avoir  été  contre  tous 
les  principes  que  d'avoir  voulu  dispenser  le 
créancier  de  faire  la  preuve  de  sa  prétendue 
créance,  et  d'avoir  voulu  forcer  le  débiteur  à 
payer  sans  qu'on  lui  justifiât  qu'il  dût? 

Dira-t-on  que  les  droits  de  mutation  sont  assez 
justifiés  par  te  cens  que  paye  le  ci-devant  vassal? 
mais  cette  raison  ne  peut  être  invoquée,  parce 


qu'il  y  a  un  nombre  considérable  de  fonds  qui 
ne  sont  point  assujettis  au  cens,  et  qui  l'étaient 
aux  droits  de  mutation. 

Faut-il  d'autres  moyens,  Messieurs,  pour  vous 
déterminer?  Ils  ne  sont  pas  difficiles  a  trouver. 

Chaque  fief,  chaque  seigneurie  dépendait  d'un 
autre  nef  ou  seigneurie,  et  cela  remontait  jus- 
qu'au domaine  de  la  Couronne,  qui  est  actuelle- 
ment dans  la  main  de  la  nation. 

Or,  si  la  nation  affranchit  celui  qui  relevait 
d'elle,  n'est-il  pas  juste  qu'à  son  tour  il  affran- 
chisse celui  qui  relevait  de  lui?  Il  ne  pouvait 
vendre  sa  seigneurie  et  son  domaine  sans  payer 
un  droit  de  mutation;  il  sera  délivré  pour  tou- 
jours de  ce  droit  odieux,  et  ses  ci-devant  vas- 
saux, par  une  juste  représaille,  en  seront  aussi 
délivrés. 

Mais,  dira-t-on,  en  supprimant  les  droits  de 
mutation,  on  prive  la  nation  d'une  grande  res- 
source. 

Mais,  d'abord,  pour  qui  la  nation  aurait-elle 
perçu  ces  droits  ?  pour  tous  les  individus  qui  la 
composent.  A  qui  fait-elle  remise?  A  ces  mêmes 
individus,  c'est-à-dire  à  ses  propres  enfants. 

En  second  lieu,  il  est  facile  de  se  convaincre 

3ue  ces  droits  ne  sont  pas  d'un  aussi  grand  pro- 
uit  pour  la  nation,  qu'on  a  cherché  à  le  faire 
croire,  puisque,  depuis  que  le  rachat  est  permis, 
les  droits  fixes  et  casuels  n'ont  produit  que  neuf 
cents  et  quelques  mille  livres  par  mois,  pour 
l'extinction  et  l'amortissement  desdits  droits. 

Enfin,  quand  ces  droits  seraient  aussi  consi- 
dérables pour  la  nation  qu'on  a  voulu  le  faire 
croire,  ce  ne  serait  pas  une  raison  de  les  con- 
server, s'ils  sont  injustes,  d'autant  mieux  que 
la  nation  retrouvera  d'un  autre  côté  l'équivalent, 
et  plus  que  l'équivalent,  dans  un  droit  plus  fort 
d'enregistrement  qu'elle  percevra  à  chaque  vente 
et  mutation,  parce  que  les  fonds  ne  se  trouvant 
plus  grevés  des  droits  en  question,  se  vendront 
plus  cher,  et  donneront  un  droit  plus  fort. 

Qu'on  calcule  après  cela  tous  les  maux  inévi- 
tables qu'aurait  entraînés  la  perception  de  ces 
droits;  les  procès  interminables  qui  auraient  eu 
lieu  entre  les  différents  seigneurs  et  leurs  ci- 
devant  vassaux,  pour  la  reconnaissance  des  ob- 
jets sujets  aux  droits  de  mutation,  dont  les  uns 
auraient  été  affranchis,  les  autres  ne  l'auraient 
pas  été;  la  renaissance  enfin  d'une  véritable  féo- 
dalité, et  alors  on  reconnaîtra  que  tout  sollicite 
l'abolissement  d'un  droit  aussi  injuste,  aussi 
odieux  et  aussi  dangereux  :  ou  au  moins  ne 
pourra-t-on  disconvenir  que  le  ci-devant  seigneu  r 
ne  doive  être  obligé  de  justifier,  par  le  titre  pri- 
mordial, que  ce  droit  est  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  de  fonds. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  votre 
comité  féodal  à  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

PROJET  DE   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  féodal,  considérant  que 
par  les  lois  des  4  et  7  août  1789,  le  régime  féo- 
dal a  été  aboli  ;  que  néanmoins,  par  les  articles  Ier, 
et  2  du  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790,  les 
droits  casuels  connus  sous  les  noms  de  quint, 
requint,  treizième,  lois  et  tresalns,  lods  et  ventes, 
et  issues,  mi-lods,  rachats,  venterolles,  reliefs, 
relevaisons,  plaids,  acapte,  arrière-acapte,  et 
autres  qui  étaient  dus  à  cause  des  mutations  sur- 
venues dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un 
fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires, 
les  héritiers,  et  tous  autres  ayants-cause.du  pré- 
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cèdent  propriétaire  ou  possesseur  ;  que  tous  ces 
différents  droits  sont  déclarés  simplement  rache- 
tables,  et  devoir  être  continués  jusqu'au  rachat, 
comme  étant  présumés  être  le  prix  et  la  condi- 
tion d'une  concession  primitive  de  fonds; 

<  Considérant  que,  loin  que  celte  présomption 
puisse  avoir  lieu,  t»ut  indique,  au  contraire,  que 
ces  droits  n'ont  jamais  eu  pour  cause  la  conces- 
sion primitive  d'un  fonds,  mais  bien  la  tyrannie 
et  l'oppression  ;  que  ces  droits  prennent  leur 
source  dans  la  permission  que  les  seigneurs 
donnaient  à  leurs  vassaux,  de  pouvoir  vendre 
les  biens  qui  leur  appartenaient,  tandis  que  ces 
biens  élaient  libres  et  francs  dans  l'origine,  soit 
qu'ils  fussent  échus  aux  chefs,  soit  qu'ensuite 
ils  les  eussent  subdivisés  aux  soldats  dans  le 
partage  et  la  délivrance  qui  en  fut  faite; 

«  Considérant,  en  outre,  que  la  nation ,  comme 
possédant  le  ci-devant  domaine  de  la  Couronne, 
venant  à  affranchir  elle-même  les  ci-devant  sei- 
gneurs de  tous  droits  de  mutation,  il  est  juste 
qu'à  leur  tour  leurs  ci-devant  vassaux  se  trou- 
vent affranchis  de  ces  mêmes  droits;  qu'enfin,  il 
était  contre  tout  principe  de  justice  de  ne  point 
assujettir  les  ci-devant  seigneurs  à  justifier  que 
les  droits  de  mutation  étaient  le  prix  et  la  con- 
dition d'une  concession  primitive  de  fonds,  et 
d'avoir  chargé  les  débiteurs  de  faire  une  preuve 
négative,  qui  devenait  impossible  dans  tous  les 
pays  où  ces  droits  étaient  dus  sans  convention, 
et  par  la  force  de  la  féodalité  et  de  la  coutume, 
et  qu'il  est  temps  d'effacer  jusqu'aux  derniers 
vestiges  de  la  féodalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant 
aux  articles  1er  et  2  du  titre  111  du  décret  du 
15  mars  1703,  et  à  toutes- autres  lois  à  ce  rela- 
tives, décrète  qu'à  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  tous  les  droits  casuels  connus 
sous  les  noms  de  quint,  requint,  treizième,  lods 
et  tresains,  lods  et  ventes,  et  issues,  mi-lods, 
rachats,  venterolles,  reliefs,  relevaisons,  plaids, 
acapte,  arriôre-acapte,  et  autres  dénominations 
quelconques,  et  qui  étaient  dus  à  cause  des  mu- 
tations qui  survenaient  dans  la  propriété  ou  la 
possession  d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'ache- 
teur, les  donataires,  les  héritiers,  et  tous  autres 
ayants-cause  du  précédent  propriétaire  ou  posses- 
seur, sont  et  demeurent  supprimés  sans  indem- 
nité. 

«  Art.  2.  Tous  les  rachats  desdils  droits  qui  ne 
sont  point  encore  consommés  par  le  payement, 
cesseront  d'avoir  lieu,  soit  pour  la  totalité  du 
prix,  s'il  est  dû  en  intégrité,  soit  pour  ce  qu'il 
en  reste  dû,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise, 
offre,  accord  ou  convention;  mais  ce  qui  aura 
été  payé,  ne  pourra  être  répété. 

«  Art.  3.  Pourront  cependant  les  ci-devant  sei- 
gneurs exiger  lesdits  droits,  lequelscontinuemnt 
d'être  rachetables,  aux  termes  du  décret  du 
15  mars  1790,  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de 
justifier  par  le  litre  primitif  d'inféodation,  qu'ils 
n'ont  concédé  et  inféodé  Jes  fonds  que  sous  la 
condition  expresse  desdit  droits  de  mutation. 

«  Art.  4.  Les  ventes  faites  et  les  mutations 
survenues  jusqu'au  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  seront  assujetties  aux  mêmes 
droits, etilsseront  payés  aux  ci-devant  seigneurs, 
lesdits  droits  n'étant  abolis  que  pour  l'avenir. 

«  Art.  5.  Les  princes  allemands  possessionnés 
en  Fiance  seront  indemnisés  de  la  privation 
desdits  droits,  couronnement  aux  décrets  de 
l'Assemblée  constituante.  {Murmures.) 

■<  Art.  6.  Ceux  auxquels  la  nation  avait  vendu 
quelques-uns  des  droits  supprimés  par  le  présent 


décret,  seront  indemnisés  d'après  estimation 
faite  contradictoirement  avec  les  procureurs 
généraux  des  départements,  et  ce  proporlionnel- 
ment  aux  prix  des  ventes  à  eux  faites.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  rapport  et  du  projet  de  M.  Latour- 
Ducbatel  et  ajourne  à  huitaine  pour  la  seconde 
lecture.) 

M.  .Ilailhe.  Un  de  nos  collègues,  M.  Dorliac, 
a  fait  sur  cette  matière  un  travail  dont  l'As- 
semblée ordonnera  sans  doute  l'impression.  Je 
propose  de  l'entendre  sur-le-champ. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Dorliac  sera  en- 
tendu sur-le-champ.) 

M.  Dorliac.  Messieurs,  (1)  les  décrets  des 
15  mars  et  3  mai  1790  devaient  expliquer  les 
effets  de  la  destruction  du  régime  féodal,  classer 
et  distinguer  d'une  manière  précise  les  droits 
supprimés  sans  indemnité,  fixer  le  prix  et  dé- 
terminer le  mode  du  rachat  de  ceux  qui  avaient 
été  conservés. 

Plusieurs  dispositions  de  ces  décrets  ont  excité 
de  vives  réclamations.  On  ne  cesse  de  répéter 
que  les  règles  adoptées  pour  discerner  la  légi- 
timité des  droits  des  ci-devant  seigneurs,  vali- 
dent leurs  usurpations,  au  lieu  de  les  réprimer: 
que  le  mode  prescrit  pour  les  rachats,  rend  im- 
possible, pour  la  plupart  des  censitaires,  lafaculté 
de  s'affranchir  ;  que  le  malheureux  cultivateur 
est,  comme  autrefois,  livré  à  toutes  les  ruses  de 
la  chicane;  et  que  ces  différentes  causes  perpé- 
tuent indirectement  sur  sa  tète  le  joug  de  la 
féodalité. 

Frappé  de  ces  inconvénients  et  de  la  nécessité 
de  les  faire  cesser,  j'examinerai,  en  premier 
lieu,  les  erreurs  qu'on  reproche  aux  décrets 
des  15  mars  et  3  mai  1790;  et  j'indiquerai  les 
changements  qui  doivent  être  faits  dans  les  dis- 
positions de  quelques  articles. 

Je  ferai  voir,  en  second  lieu,  combien  il  im- 
porte à  la  tranquillité  publique  d'étouffer  le 
germe  de  toutes  les  contestations  sur  les  droits 
féodaux,  et  j'en  donnerai  les  moyens. 

Je  proposerai,  en  troisième  lieu  un  nouveau 
mode  d'affranchissement  moins  onéreux  et  plus 
facile  pour  les  censitaires. 

11  assurera  aux  ci-devant  seigneurs  tout  ce 
qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  et  leur  offrira  des 
avantages  plus  solides;  mais,  en  même  temps, 
il  effacera  (s'il  est  possible)  jusqu'au  souvenir 
d'une  domination  qui  renversa  la  Constitution 
établie  par  les  lois  des  Francs,  qui  réduisit  le 
peuple  dans  un  état  d'avilissement  presqu'égal 
à  la  servitude,  et  qui  fouillerait  les  annales 
d'un  peuple  libre,  si  vous  en  laissiez  subsister 
quelques  vestiges. 

§  1er.  —  Erreurs  à  corriger  dins  les  décrets 
des  15  mars  et  3  mai  1790. 

L'erreur  la  plus  importante  qu'on  reproche  au 
décret  du  15  mars  1790,  consiste  dans  la  diffé- 
rence qu'il  a  établie  entre  les  droits  conservés 
jusqu'au  rachat  par  quelques  articles  du  titre  II, 
et  ceux  qui  forment  le  sujet  du  titre  III. 

Ce  n'est  qu'à  Pétard  îles  premiers  que  le  ci- 
devant  seigneur  est  tenu  de  prouver  qu'ils  ont 
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été  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  ou 
d'une  convention  légitime  ;  c'est  pour  cela  seu- 
lement, qu'au  défaut  de  titre  primitif,  il  est 
obligé  de  produire  deux  reconnaissances  ap- 
puyées d'une  possession  actuelle  qui  remonte, 
sans  interruption,  à  40  ans. 

Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  des  cens,  cen- 
sives,  champarts,  casualilés  de  toute  espèce,  et 
des  autres  droits  de  ce  genre,  dont  le  détail  se 
trouve  dans  l'article  2  du  titre  III,  la  loi  veut 
qu'ils  soient  présumés  avoir  été  le  prix  d'une 
concession.  S'il  s'élève  des  contestations  sur  leur 
existence  ou  sur  leur  quotité,  l'article  3  du 
même  titre  décide  qu'elles  seront  vidées  d'après 
les  preuves  autorisées  par  les  statuts,  coutumes, 
et  règles  observées  jusqu'à  présent. 

H  suit  de  là  que,  dans  les  pays  qui  ne  jouis- 
saient pas  du  privilège  du  franc-aleu,  le  ci-de- 
vant seigneur  sera,  comme  auparavant,  dispensé 
de  toute  preuve  pour  les  droits  énoncés  dans 
l'article  2  du  titre  111. 

11  n  aura  be>oiu  ni  de  titre,  ni  de  reconnais- 
sance, ni  même  de  possession;  il  lui  suffira 
d'invoquer  la  maxime  :  Nulle  terre  sans  sei- 
gneur. 

Dans  les  pays  où  l'on  a  conservé  la  maxime 
contraire,  nul  seigneur  sans  litre,  mais  où  l'on 
a  été  forcé  de  recevoir  celle  de  l'enclave,  vaine- 
ment un  particulier  aurait  jusqu'à  présent  main- 
tenu la  liberté  de  son  héritage.  Si,  par  hasard,  il 
se  trouve  environné  d'autres  propriétaires  qui 
aient  été  assujettis  à  un  seigneur,  ce  seigneur, 
sans  avoir  d'autres  litres  que  des  reconnais- 
sances arrachées  souvent  à  l'ignorance  ou  à  la 
pusillanimité  des  voisins  de  ce  particulier,  pourra 
cependant  le  faire  condamner  à  lui  payer  les 
mêmes  droits,  à  moins  que  le  hasard  "ne  lui 
fournisse  les  moyens  de  faire  la  preuve  néga- 
tive que  son  héritage  en  est  exempt. 

Dans  le  rapport  du  4  septembre  1789,  le  comité 
des  droits  féodaux  avait  annoncé  la  suppression 
de  la  maxime:  Nulle  terre  sans  seigneur,  et  il 
en  avait  démontré  la  nécessité  par  ces  expres- 
sions remarquables: 

«  De  ce  que  le  régime  féodal  est  détruit,  s'en- 
suit-il qu'on  ne  doive  plus  avoir  égard  à  la  règle, 
nulle  terre  sans  seigneur,  à  ce  brocard,  qui  con- 
trarie également  et  la  loi  naturelle,  et  les  fastes 
de  notre  histoire,  et  l'ancien  état  des  choses,  à 
cet  axiome,  vrai  dans  son  origine,  parce  qu'il 
ne  s'appliquait  qu'à  la  justice,  mais  étendu  en- 
suite par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi,  à  la 
directe,  et  perpé'uellemenl  combattu,  dans  ce 
sens,  partoutcequela  France  a  produit  d'hommes 
éclairés  et  de  véritables  jurisconsultes?  en  con- 
séquence, faudra-t-il,  lorsqu'on  s'occupera  des 
droits  féodaux  ou  censuels  qui  sont  déclarés 
rachetables,  ne  soumettre  au  rachat  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  qui  seront  prouvés,  par 
titres  ou  possession  suffisante,  être  chargés  de 
ces  droits?  » 

Après  une  opinion  aussi  fortement  prononcée, 
les  peuples  se  flattaient  de  voir  abolir  ces  règles 
qui  donnaient  tous  les  jours  quelque  nouvelle  ex- 
tension à  li  féodalité.  Quel  fut  leur  étonnement, 
lorsqu'ils  virent  cette  suppression  entièrement 
oubliée  dans  le  second  rapport  du  comité,  et  ces 
maximes  odieuses  converties  en  loi  nationale 
par  le  décret  du  15  mars! 

Ce  décret  ne  lèse  pas  seulement  les  particu- 
liers dont  il  grève  les  possessions,  mais  de  plus 
il  consacre  uneerreur  injurieuse  pour  le  peuple. 

Ceux  qui  les  premiers  ont  avancé  que  l'asser- 
vissement de  tous  les  fonds  de  terre  aux  droits 


féodaux  devait  partout  être  présumé,  s'étayaient 
de  la  fausse  supposition  que,  lors  de  l'émigration 
des  Francs  dans  les  liaules,  tous  les  habitants 
de  cette  vaste  contrée  furent  dépouillés  de  leurs 
propriétés,  et  réduits  en  servitude.  Les  sei- 
gneurs, suivant  eux,  descendent  des  Francs;  le 
peuple,  des  Gaulois.  La  liberté,  les  propriétés, 
dont  les  censitaires  jouissent  maintenant,  sont 
un  bienfait  des  seigneurs;  les  lois  de  la  recon- 
naissance et  de  la  justice  doivent  faire  regarder 
(oui me  sacrés  les  droits  qu'ils  ont  réservés. 

Cet  absurde  système,  qui  suppose  ce  que  ja- 
mais des  conquérants  n'ont  fait  ni  pu  faire,  dans 
un  pays  aussi  vaste  et  aussi  peuplé  que  l'était 
la  Gaule,  fut  inventé  par  des  écrivains  qui  n'a- 
vaient qu'une  connaissance  très  légère  de  nos 
monuments  historiques. 

Des  auteurs,  estimables  d'ailleurs,  mais  qui, 
nés  dans  la  caste  privilégiée,  n'ont  pu  se  défendre 
des  prestiges  de  l'amour-propre,  ont  embrassé 
une  partie  de  cette  opinion;  elle  a  été  vivement 
soutenue  par  des  hommes  de  loi  qui  regardaient 
les  matières  féodales  comme  la  plus  belle  partie 
de  leur  patrimoine. 

Le  délire  de  quelques-uns  a  été  jusqu'à  sou- 
tenir que  la  féodalité  était  un  écoulement  du 
droit  divin.  Galand  a  fait  un  ouvrage  pour  le 
prouver. 

Les  représentants  de  la  nation  doivent  à  leurs 
commettants,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes  de  ne 
pas  laisser  subsister  un  système  accrédité  par 
l'ignorance  ou  l'intérêt  des  uns,  et  l'aveugle 
vanité  ou  la  mauvaise  foi  des  autres,  et  que  la 
caste  privilégiée  ne  voudrait  propager  aujour- 
d'hui que  pour  avilir  le  peuple  et  jeter  de  la 
défaveur  sur  les  décrets  qui  réparent  une  partie 
des  injustices  commises  envers  lui. 

Pour  cet  effet,  je  vais  prouver  la  fausseté  de 
toutes  les  suppositions  qu'on  a  hasardées,  et  je 
déchirerai  le  voile  dont  ou  a  cherché  à  couvrir 
ia  véritable  origine  des  droits  féodaux.  Cette 
discussion,  que  je  ferai  aussi  brièvement  qu'il 
me  sera  possible,  est  d'ailleurs  indispensable 
pour  démontrer  l'injustice  des  maximes  qui  ont 
été  conservées  par  le  décret  du  15  mars  1790. 

Les  historiens  qui  ont  écrit  dans  un  temps  peu 
éloigné  de  l'émigration  des  Francs,  méritent 
seuls  d'en  être  crus  sur  les  changements  que 
cette  circonstance  peut  avoir  occasionnés  daus 
le  fort  des  Gaulois. 

Les  lois  qui  furent  faites  sous  Clovis  et  ses 
successeurs,  donnent  encore  une  connaissance 
positive  à  cet  éfiard,  parce  que,  de  même  que 
toutes  les  lois  civiles,  elles  ont  pour  objet  de 
prévenir  ou  de  terminer  les  différentes  contes- 
tations auxquelles  l'état  des  personnes  et  la 
nature  de  leurâ  biens  pouvaient  donner  lieu; 
d'où  il  suit  que  leurs  dispositions  doivent  néces- 
sairement apprendre  quelle  était  à  l'époque  où 
elles  furent  portées,  ia  situation  respective  de 
ceux  qui  étaient  tenus  de  leur  obéir. 

Les  anciens  historiens  nous  apprennent  que 
les  conquêtes  de  Clovis  furent  l'effet  de  la  bonne 
volonté  des  Gaulois.  Ceux-ci,  que  la  faiblesse 
des  Romains  semblait  avoir  livres  aux  invasions 
des  barbares,  craignaient  de  tomber  sous  le  joug 
des  Ostrogoths,  des  Yisigolhs  et  des  Bourgui- 
gnons. Ces  peuples  s'étaient  réellement  appro- 
prié les  deux  tiers  des  possessions  des  h  ibitants 
des  contrées  qu'ils  avaient  conquises;  ils  se  mon- 
traient zélés  partisans  de  l'ariauisme.  Celte  der- 
nière circonstance  avait  surtout  engagé  les  évo- 
ques orthodoxes  à  user  de  toute  leur  influence 
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en  faveur  des  Francs  dont  ils  connaissaient  les 
dispositions  [>our  le  christianisme. 

Grégoire  de  Tours  nomme  plusieurs  évoques 
qui  furent  présentés  par  les  Bourguignons  et 
par  les  Ostrogoths,  à  cause  de  leur  attachement 
aux  intérêts  de  Glovis.  Ce  furent  eux  qui  négo- 
cièrent son  mariage  avec  sainte  Clotilde. 

Immédiatement  après,  les  pays  entre  l'Oise, 
la  Seine  et  la  Saône,  se  soumirent  à  lui;  et  dès 
qu'il  eut  reçu  le  baptême,  sa  domination  s'étendit 
jusqu'à  la  Loire. 

Aurait-on  eu  autant  d'empressement  pour  se 
soumettre  à  ce  prince,  s'il  eût  réduit  les  peuples 
en  esclavage,  ou  s'il  eût  enlevé  leurs  propriétés? 
ainsi  tous  les  anciens  auteurs,  d'accord  sur  ce 
point  avec  nos  monuments  historiques,  attestent 
que,  non  seulement  les  Gaulois  retinrent  la  pos- 
session de  leurs  biens,  mais  encore  qu'ils  eurent 
la  liberté  de  conserver  leurs  mœurs  et  leurs  lois. 

Les  Francs  partagèrent,  il  est  vrai,  les  terres 
entre  eux,  et  la  portion  du  chef  fut  très  consi- 
dérable; mais  tout  annonce  que  ce  furent  seu- 
lement celles  qui  dépendaient  des  Romains,  soit 
celles  du  fisc,  soit  celles  des  particuliers;  et 
sans  distinction  de  vainqueurs  ou  de  vaincus, 
les  Gaulois  et  les  Francs  ne  se  regardèrent  plus 
que  comme  un  même  peuple  réuni  sous  un  même 
souverain. 

Une  infinité  de  passages  de  Grégoire  de  Tours 
prouvent  que  les  Gaulois  furent  élevés  aux  pre- 
mières dignités  de  l'Etat,  sous  les  rois  Mérovin- 
giens. 

Si  nous  quittons  les  historiens  pour  consulter 
le  code  des  lois  que  les  Francs  établirent  dans 
les  Gaules,  nous  y  trouverons  les  mêmes  faits 
victorieusement  démontrés. 

Les  dispositions  du  titre  XXXI  de  la  loi  ripuaire, 
l'article  4  de  l'ordonnance  de  Glotaire,  et  la  for- 
mule 8  du  livre  Ier  de  Marculfe,  sont  des  auto- 
rités décisives,  qui  prouvent  que  les  Gaulois 
eurent  la  faculté  de  conserver  leurs  lois. 

La  loi  salique,  corrigée  sous  le  règne  de  Glo- 
taire II,  et  les  lois  ripuaires  prouvent  encore  qu'il 
n'y  avait  nulle  différence  dans  l'état  des  per- 
sonnes des  Francs  et  des  Gaulois.  Il  en  résulte 
que  tous  les  citoyens  étaient  divisés  en  3  classes. 
La  première  était  composée  de  ceux  qui  étaient 
sous  la  truste  ou  sous  la  foi  du  roi;  ils  s'appe- 
laient aussi  ses  convives,  leudes,  fidèles,"  ou 
antustrions.  On  leur  avait  accordé  plusieurs  pri- 
vilèges; ils  occupaient,  dans  les  assemblées  géné- 
rales, une  place  distinguée;  ils  possédaient  les 
dignités  de  l'Etat;  ils  formaient  le  conseil  tou- 
jours subsistant  de  la  nation,  dont  le  roi  était 
le  chef;  ils  ne  pouvaient  être  jugés  que  par  le 
prince;  enfin  ils  exigeaient  une  composition 
Beaucoup  plus  considérable  que  les  autres  ci- 
toyens, quand  on  les  avait  olfensés  :  mais  tous 
ces  privilèges  étaient  personnels  et  ne  passaient 
point  à  leurs  descendants. 

Les  citoyens  qui  avaient  des  propriétés  dont 
ils  tiraient  leur  subsistance,  formaient  la  seconde 
classe. 

On  avait  composé  la  troisième  des  tributaires, 
c'est-à-dire,  comme  le  prouve  l'abbé  Mably,  de 
ceux  qui,  libres  parleur  naissance,  faisaient  va- 
loir les  biens  des  propriétaires.  La  seule  dis- 
tinction que  les  lois  établirent  entre  les  Francs 
et  les  Gaulois,  consistait  dans  la  différence  de 
la  peine  pécuniaire  que  devaient  subir  ceux  qui 
se  rendaient  coupables  de  quelques  excès  les 
uns  envers  les  autres.  La  somme  à  laquelle  le 
Gaulois  était  condamné  envers  un  Franc  de  la 
même  classe,  était  le  double  de  celle  que  le 


Franc  devait  lui  payer  pour  un  délit  semblable; 
mais  il  est  aisé  de  saisir  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé par  cette  différence,  lorsqu'on  voit  en  même 
temps,  que  le  Gaulois  pouvait  la  faire  cesser  en 
allant  déclarer  devant  le  prince,  ou  en  présence 
du  duc  ou  du  comte  dans  le  ressort  duquel  il 
avait  son  domicile,  qu'il  renonçait  à  la  loi  ro- 
maine, pour  vivre  sous  la  loi  salique  ou  la  loi 
ripuaire. 

Les  mêmes  lois  nous  enseignent  encore  qu'on 
ne  connaissait,  sous  la  première  race,  que  deux 
sortes  de  biens,  les  aïeux  et  les  bénéfices. 

Les  aïeux  étaient  distingués  en  propres  et  en 
acquêts.  On  entendait  par  acquêt,  ce  que  nous 
entendons  aujourd'hui  des  biens  que  le  proprié- 
taire avait  acquis;  et  par  propres,  les  biens  que 
l'on  tenait  de  ses  pères.  Il  résulte  du  titre  VI  de 
la  loi  salique,  du  titre  LVI  de  la  loi  ripuaire,  et 
des  anciennes  formules,  que  ce  qu'on  appelait 
terres  saliques,  n'étaient  autre  chose  que  des 
propres,  et  que  les  pères  pouvaient,  par  un  acte 
particulier,  déroger  à  la  coutume  ou  à  la  loi, 
qui  rendait  les  femmes  inhabiles  à  cette  succes- 
sion. 

Les  bénéfices  consistaient  en  certaines  portions 
des  terres,  qui  faisaient  partie  du  lot  échu  au 
souverain,  et  dont  il  avait  cédé  la  jouissance  à 
ses  leudes.  Ils  devinrent  ensuite  héréditaires, 
après  que  les  leudes  (profitant  de  l'avilissement 
où  le  supplice  de  la  reine  Brunehaud  fit  tomber 
la  majesté  du  trône)  eurent  arraché  de  Glo- 
taire II  l'ordonnance  de  615  :  en  transmettant  les 
bénéfices  à  leurs  héritiers  ils  leur  transmirent 
alors  les  privilèges  personnels  dont  ils  avaient 
joui,  et  c'est  de  cette  époque  que  datent  en  France 
les  premiers  commencements  d'une  noblesse 
héréditaire. 

Quelques  écrivains  ont  cru  trouver  dans  ces 
bénéfices  l'origine  des  fiefs;  mais  il  est  prouvé 
que  le  service  militaire  n'était  pas  un  devoir 
particulier  aux  bénéficiers.  Sous  la  première 
race,  tout  homme  libre  était  soldat,  et  obligé 
d'aller  à  la  guerre  lorsqu'il  était  commandé.  Les 
comtes  s'étaient  attribué  le  pouvoir  de  désigner 
arbitrairement  ceux  qui  serviraient,  et  ceux  qui 
resteraient  dans  le  sein  de  leur  famille. 

Gharlemagne  fit  cesser  cet  abus,  en  faisant 
dépendre  cette  obligation  du  plus  ou  moins  de 
fonds  de  terre  dont  on  avait  la  propriété.  Le  ca- 
pitulaire  de  807,  article  2,  porte  que  celui  qui 
a  3  manoirs  (ce  qui  fait  36  de  nos  arpents),  sera 
obligé  de  faire  la  guerre  en  personne  et  à  ses 
frais.  Ceux  qui  n'avaient  pas  3  manoirs,  s'asso- 
ciaient à  d'autres  avec  lesquels  ils  pouvaient 
les  compléter.  L'associé  qui  paraissait  le  plus 
propre  à  supporter  les  fatigues  de  la  guerre, 
marchait;  les  autres  contribuaient  à  sa  dépense 
en  raison  de  leurs  propriétés.  Les  citoyens  qui 
ne  possédaient  pas  un  demi-manoir,  étaient 
exempts  de  tout  service  et  de  toute  charge  mi- 
litaire. 

Cette  disposition  nous  fait  voir  combien,  du 
temps  de  Gharlemagne,  étaient  encore  nombreux 
les  citoyens  de  la  seconde  classe. 

Ce  fut  Charles  Martel  qui  le  premier  imagina 
de  conférer  des  bénéfices  sous  la  condition  de  le 
servir  dans  son  palais  et  dans  ses  armées.  Les 
projets  ambitieux  de  ce  maire  du  palais  le  met- 
taient à  même  d'avoir  besoin  de  soldats  qui 
n'appartinssent  qu'à  lui,  et  qui  fussent  obligés 
de  défendre  ses  intérêts  personnels. 

Telle  est  la  véritable  origine  des  fiefs;  mais 
elle  ne  nous  offre  pas  celle  de  ce  que  nous  appel- 
lions  seigneurie,  c'est-à-dire  la  supériorité  d'une 
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possession  sur  d'autres,  avec  le  [droit  de|  juri- 
diction sur  les  habitants. 

Les  seuls  juges  de  la  nation  étaient  les  ducs, 
les  comtes,  les  vicaires  et  les  centeniers.  Leurs 
places  étaient  amovibles;  ils  jugeaient  les  dille- 
rends  de  ceux  qui  étaient  soumis  à  leur  juri- 
diction, et  ils  étaient  aussi  leurs  chers  quand  il 
fallait  marcher  contre  l'ennemi.  Lorsqu'ils  ren- 
daient la  justice,  ils  étaient  tenus  de  se  faire 
assister  par  7  assesseurs,  connus  sous  le  nom 
de  rachimbourgs  ou  scabins,  élus  par  le  peuple, 
et  qui  doivent  être  toujours  choisis  dans  la  na- 
tion de  celui  contre  qui  le  procès  était  intenté. 

Les  lois  saliques  et  ripuaires  qui  règlent  la 
forme  de  ces  tribunaux,  ne  disent  rien  des  jus- 
tices seigneuriales,  d'où  il  suit  qu'elles  n'exis- 
taient pas  quand  ces  codes  furent  rédigés. 

Lorsque  les  princes  se  furent  arroge  le  droit 
de  nommer  les  ducs»  et  les  comtes,  sans  con- 
sulter le  Champ  de  Mars,  ces  places  furent  livrées 
à  ceux  qui  les  achetèrent,  et  ceux-ci  firent  à 
leur  tour  un  commerce  scandaleux  de  la  jus- 
tice. 

Plusieurs  citoyens  prirent  alors  le  parti  de  se 
soumettre  à  l'arbitrage  de  quelque  leude  assez 
accrédité  pour  les  protéger  contre  l'avarice  et 
la  vexation  des  comtes  :  bientôt  ils  ne  recon- 
nurent plus  d'autre  juge;  et  quand  cette  cou- 
tume eut  acquis  une  certaine  force,  et  qu'elle 
fut  assez  étendue,  pour  qu'on  n'osât  plus  tenter 
de  la  détruire,  l'assemblée  des  leudes,  défendit 
expressément  aux  magistrats  publics  d'exercer 
aucun  acte  qui  put  porter  atteinte  à  cette  juri- 
diction. Les  expressions  dont  on  se  servit  ensuite 
dans  les  capitulai res  des  années  779,  812  et  882, 

Erouvent  que  ces  justices  avaient  été  démem- 
rées  de  la  juridiction  des  ducs  et  des  comtes. 

Au  commencement  de  la  première  race,  les 
rois  n'avaient  pas  dé  justice  particulière  dans 
leurs  domaine*;  on  a  vu  que  la  nation  n'avait 
pas  d'autres  juges  que  les  ducs,  les  comtes,  les 
vicaires  et  les  centeniers.  Aussi  voyons-nous 
que  dans  les  chartes  de  concession  de  bénéfices 
conservées  depuis  Clovis  jusqu'à  Clotaire  II,  il 
n'est  pas  fait  mention  de  justice.  Mais  après  cette 
époque  les  rois,  voyant  que  les  leudes  avaient 
usurpé  le  droit  de  l'exercer,  ils  la  firent  entrer 
dans  les  concessions  des  bénéfices;  et  cette  cou- 
tume, accréditée  en  peu  de  temps,  était  de  droit 
commun,  lorsque  Marculfe  écrivait  ses  for- 
mules. 

D'un  autre  côté,  des  armées  sans  discipline  qui, 
presque  chaque  année,  traversaient  la  France, 
commettaient  souvent  de  grands  ravages  sans 
distinguer  si  elles  étaient  en  pays  ami  ou  en- 
nemi. Les  habitants  des  campagnes,  pour  se 
mettre  à  l'abri  du  pillage,  se  réfugiaient  dans 
les  châteaux  de  quelque  leude  puissant,  ou  dans 
des  monastères;  ils  s'ouvraient  ces  asiles  par 
des  présents;  et  ce  qui  fut  d'abord  le  gage  de  la 
reconnaissance  devint  avec  le  temps  une  dette. 

Charlemagne,  dans  les  capitulaires  des  an- 
nées 7y3,  8U5  et  809,  qui  réprima  une  partie  de 
ces  usurpations,  supprima  les  droits  les  plus 
récents,  et  ne  laissa  subsister  que  ceux  qu'un 
usage  immémorial  semblait  avoir  légitimes;  il 
voulut  que  partout  où  il  y  aurait  une  loi  ex- 

Çresse,  les  coutumes  fussent  obligées  de  céder, 
els  lurent  les  commencements  des  seigneuries; 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'à  cette  époque  on  at- 
tachât à  ce  mot  le  sens  qu'on  lui  attribua  depuis. 
Une  constitution  qui  fut  faite,  lors  du  traité 
de  paix,  entre  Charles  le  Chauve,  Lothaire  et 
Louis  ses  frères,  porte  que  chaque  homme  libre 


sera  tenu  de  choisir  pour  seigneur  celui  qu'il 
voudra. 

Dans  le  partage  qui  fut  fait  en  837,  par  Louis 
le  Débonnaire,  entre  ses  enfants,  il  était  dit  aussi 
qu'il  était  permis  aux  Français,  de  se  mettre, 
après  la  mort  de  leur  seigneur,  sous  la  protec- 
tion, licentiam  commendandi,  de  tel  autre  qu'ils 
voudraient  choisir  dans  les  3  royaumes. 

Kniin,  suivant  une  constitution  adressée  aux 
Aquitains,  celui  qui  avait  fait  un  premier  choix 
pouvait  en  faire  un  autre  ;  le  seigneur  était  obligé 
de  lui  donner  congé. 

Tout  annonce  donc  dans  ces  premiers  temps 
les  relations  d'un  capitaine  avec  ses  soldats,  ou 
d'un  protecteur  semblable  au  patron  des  Ro- 
mains; mais  tout  démontre  que  l'espèce  d'enga- 
gement qu'on  contractait  avec  lui,  ne  portait 
atteinte,  ni  à  la  liberté  des  personnes,  ni  à  la 
propriété  des  biens. 

L'événement  qui  a  donné  lieu  aux  seigneurs 
de  bâtir  leur  système,  est  celui  où  les  comtes, 
abusant  de  la  faiblesse  des  descendants  de  Char- 
lemagne, obtinrent  le  capitulaire  qui  rendit  les 
comtes  héréditaires,  pour  ne  les  soumettre  qu'à 
un  droit  d'investiture,  dont  ils  se  dispensèrent 
bientôt  après. 

Ce  furent  les  usurpations  qu'on  fit  ensuite  sur 
l'autorité  royale,  qui  firent  naître,  de  toutes 
parts,  les  fiefs,  les  arrière-fiefs,  les  vasselages. 
Ces  inventions  n'étaient  qu'un  appui  réciproque 
que  se  jurèrent  entre  eux,  contre  le  souverain, 
une  foule  de  tyrans,  qui  envahirent  ensuite  les 
propriétés,  réduisirent  le  peuple  dans  un  état 
de  servitude,  et  anéantirent  toutes  les  lois. 

Ils  furent  autant  de  despotes,  qui  se  préten- 
dirent les  maîtres  absolus  de  ceux  dont  ils 
n'étaient  auparavant  que  capitaines  ou  protec- 
teurs, et  de  tout  ce  qui  était  enclavé  dans  l'ar- 
rondissement de  leurs  seigneuries. 

Les  lois  saliques  et  ripuaires,  celle  des  Visi- 
goths,  les  lois  romaines,  les  capitulaires,  tom- 
bèrent en  oubli  :  les  peuples  qui  avaient  conservé 
les  traces  de  leur  origine,  par  les  différents 
codes  qu'il  leur  était  permis  de  suivre,  confon- 
dus sous  un  même  joug,  ne  reconnurent  d'autres 
lois  que  les  caprices  de  leurs  despotes.  De  là 
cette  bizarrerie  des  coutumes  que  nous  avons 
vu  régner  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume. 

11  serait  trop  long  de  faire  le  détail  des  vexa- 
tions auxquelles  les  hommes  libres  furent  ex- 
posés ;  il  suffira  de  dire  que,  de  l'aveu  de  tous 
les  historiens,  plusieurs  vendirent,  par  déses- 
poir, leur  liberté  à  des  maîtres  qui  furent  du 
moins  intéressés  à  les  faire  subsister. 

Les  rois  ne  sauraient  jamais  séparer  leur  cause 
de  celle  du  peuple.  Les  descendants  de  Charle- 
magne furent  privés  de  la  couronne  par  ces 
mêmes  hommes  dont  ils  avaient  toléré  la  tyran- 
nie. Hugues  Capet  monta  sur  le  trône.  Ses  suc- 
cesseurs, convaincus  que  leur  intérêt  était  de 
protéger  le  peuple,  songèrent  enfin  à  le  sortir 
du  profond  avilissement  où  il  était  plongé. 

Le  premier  moyen  dont  ils  se  servirent,  fut 
l'établissement  des  communes  dans  les  lieux  de 
leur  domaine.  Les  bourgeois  eurent  le  droit 
d'avoir  des  officiers  connus  sous  le  nom  de 
maires,  consuls,  échevins.  Les  souverains,  trop 
faibles  eux-mêmes  pour  les  défendre,  les  auto- 
risèrent à  repousser  la  violence  par  la  force;  à 
demander,  par  la  voie  des  armes,  la  réparation 
des  torts  qu on  leur  faisait,  les  bourgeois  for- 
mèrent des  corps  de  milice,  se  disciplinèrent 
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sous  des  chefs  qu'ils  choisirent,  et  se  gardèrent 
eux-mêmes. 

Celte  révolution  en  produisit  une  pareille  dans 
les  villes  soumises  aux  seigneurs.  Le  peuple,  ex- 
cité par  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  dans  les 
terres  du  domaine,  pi ofita  de  la  faiblesse  où  les 
guerres  intestines,  le  défaut  d'économie,  et  la 
manie  des  croisades  avaient  mis  ses  tyrans. 
Dans  les  lieux  où  il  se  trouva  assez  fort,  il  se  mit 
lui-même  en  possession  de  ses  droits;  et  lorsque 
les  seigneurs  voulurent  les  lui  constester,  il  leur 
demanda  de  représenter  les  titres  sur  lesquels 
ils  se  fondaient  :  dans  certains  pays,  il  fut  assez 
puissant  pour  les  forcer  de  convenir  de  l'injus- 
tice des  droits  qu'ils  s'étaient  arrogés.  Ce  ne  fut 
qu'à  ce  prix,  dit  l'abbé  Mably,  que  Les  Hriançon- 
nais  exemptèrent  Humbert  II  "de  Leur  restituer  Les 
impositions  qiïiL  Leur  avait  fait  payer,  et  qu'ils 
poussèrent  la  générosité  jusqu'à  Lui  remettre  le 
péché  quil  avait  commis  par  son  injustice. 

Dans  la  plupart  des  lieux,  le  peuple,  trop  faible 
pour  obtenir  une  pareille  victoire,  fut  obligé 
décomposer.  Tels  sont  l'origine  et  le  fondement 
de  la  plupart  de  ces  chartes  qui  forment  aujour- 
d'hui les  titres  des  seigneurs.  Ils  vendirent,  à 
ceux  qu'on  nomme  maintenant  censitaires,  et 
qu'ds  regardaient  alors  comme  leurs  sujets  ou 
comme  leurs  serfs,  des  droits  que  la  nature  ac- 
corde à  tous  les  hommes.  Ceux-ci  acquirent  la 
liberté  de  changer,  à  leur  gré,  de  domicile,  de 
disposer  de  leurs  biens.  Plusieurs  de  ces  cou- 
tumes barbares,  auxquelles  ils  avaient  été  assu- 
jetties, fuient  abolies;  mais  ce  fut  à  la  charge  de 
ces  cens,  de  ces  redevances  et  de  ces  devoirs  sei- 
gneuriaux, dont  la  plupart  subsistent  encore. 
Ils  furent  plus  ou  moins  onéreux,  suivant  le 
degré  de  force  ou  de  tyrannie  chez  les  seigneurs, 
et  d'ignorance  ou  de  faiblesse  chez  le  peuple. 

On  opposera  la  servitude  à  laquelle  avait  été 
réduite  une  grande  partie  des  habitants  des  cam- 
pagnes ;  d'où  il  résulte  la  présomption  qu'ils 
tiennent  de  la  libéralité  des  seigneurs,  les  fonds 
dont  ils  se  sont  trouvés  possesseurs  après  en 
avoir  reçu  la  liberté.  Mais  la  masse  des  serfs, 
fùt-elle  plus  considérable  encore,  il  est  certain 
que  malgré  les  vexations  de  tout  genre,  un  très 
grand  nombre  d'hommes  libres  conserva  l'héri- 
tage qu'il  avait  reçu  de  ses  pères.  Cependant 
les  chartes  ne  font  aucune  distinction;  tous  les 
habitants  d'une  même  terre  furent  soumis  aux 
mêmes  droits. 

Objectera-t-on  encore  que  parmi  les  titres,  il 
en  est  plusieurs  qui  prouvent  de  véritables  con- 
cessions ;  mais  les  fonds  donnés  par  les  seigneurs 
3u'étaient-ils  originairement?  Le  plus  souvent 
es  portions  de  landes  de  terres  incultes  et  aban- 
données. 

Ces  fonds  appartenaient  plutôt  à  la  commune 
qu'au  seigneur.  Du  moins  n'a-til  pu  en  faire 
titre  qu'en  vertu  de  la  souveraineté  qu'il  avait 
autrefois  usurpée.  Cependant  celui  qu'il  en  a 
gratifié  de  son  autorité,  celui  qui  a  fait  l'avan- 
tage de  l'Etat,  fertilisant  une  terre  qui  ne  pro- 
duisait rien,  s'est  vu  soumis  à  un  double  tribut, 
dont  le  fort  appartient  au  seigneur,  et  le  plus 
faible  à  l'Etat. 

On  a  vu  que  la  plupart  des  chartes  furent  con- 
senties dans  les  lieux  où  le  peuple,  trop  faible, 
ne  put  résister  à  l'oppression  des  seigneurs, 
Une  foule  de  communes  parvint  à  maintenir  sa 
liberté,  et  il  se  trouva  même,  dans  les  lieux  qui 
avaient  subi  le  joug,  des  particuliers  assez  fermes 
pour  s'y  soustraire.  Ce  que  la  force  ne  put  alors 
leur  arracher,  est  devenu  l'effet  de  la  maxime 


Nulle  terre  sans  seigneur  et  de  celle  de  l'enclave. 

La  maxime  nulle  terre  sans  seigneur,  fut  in- 
ventée sous  le  rè^ne  de  François  1er.  Elle  com- 
mença de  s'introduire  dans  les  pays  coutumiers, 
où  la  plupart  l'adopter  nt.  Dumoulin  et  Chopin 
attestent  que,  de  leur  temps,  elle  n'avait  pas  en- 
core été  admise  dans  les  pays  du  droit  écrit  ;  on 
voulut  ensuite  l'y  faire  recevoir.  Le  Languedoc, 
défendu  par  Cambolas,  dans  son  traité  du  franc* 
aleu,  parvint  à  la  repousser.  Le  Bordelais  en  fit 
de  même;  mais  le  reste  de  la  Guyenne,  qui  fut 
toujours  régie  par  les  mêmes  lois,  et  qui  a  subi 
une  fortune  et  des  événements  tout  à  fait  sem- 
blables à  ceux  du  Languedoc,  y  a  été  assujetti. 

La  portion  du  Languedoc,  qui  était  sur  la  rive 
gauche  de  la  Garonne,  fut  détachée  de  cette  pro- 
vince, et  unie  à  celle  de  Guyenne,  par  Louis  XI, 
qui  voulut  agrandir  l'apanage  de  son  frère 
Charles.  Cette  circonstance  n'aurait  pas  dû  pri- 
ver cette  portion  des  privilèges  dont  jouissait 
l'autre  partie  du  Languedoc  ;  elle  les  conservait 
encore  du  temps  de  Larocbe-Flavin.  Cela  résulte 
des  arrêts  qu  il  rapporte  à  ce  sujet;  mais  une 
nouvelle  jurisprudence  lui  a  fait  subir  depuis, 
le  même  sort  que  la  Guyenne. 

Dans  les  pays  où  l'on  a  rejeté  la  maxime 
nulle  terre  sans  seigneur,  celle  de  l'enclave,  les 
fraudes  des  feudites,  une  jurisprudence  toujours 
favorable  aux  seigneurs,  depuis  2  siècles,  ont 
produit  à  peu  près,  le  même  effet. 

Le  feudiste,  jaloux  de  la  bienveillance  du  sei- 
gneur, était  d'ailleurs  intéressé  à  l'accroisse- 
ment des  droits  féodaux  :  une  portion  des  arré- 
rages devenait  le  prix  de  son  zèle;  aussi  em- 
ployait-il toutes  les  ressources  de  son  art,  pour  ag- 
graver et  multiplier  les  charges  des  censistaires: 
il  s'étudiait  à  dénaturer  les  titres  dont  le  fonde- 
ment ne  lui  paraissait  pas  assez  favorable. 

Des  communes  sans  lumières,  des  consuls 
choisis  par  les  seigneurs,  étaient  facilement  in- 
timidés ou  séduits;  quelle  résistance  pouvait 
d'ailleurs  opposer  le  censitaire  incapable  de  dis- 
cerner la  validité  ou  la  fausseté  des  titres  dont  le 
feudiste  appuyait  ses  prétentions:  devait-il  recou- 
rir aux  tribunaux?  Il  avait  trop  souvent  éprouvé 
combien  était  dangereuse  l'influence  du  privi- 
légié, il  connaissait  trop  bien  les  rapports  qui 
existaient  entre  le  juge  et  le  seigneur,  pour  li- 
vrer sa  tranquillité  et  sa  fortune  au  hasard  d'un 
procès. 

Une  commune  défendue  par  des  consuls  intè- 
gres voulait-elle  se  rédiraer  des  charges  qu'on 
lui  avait  imposées?  nul  moyen  pour  elle  de 
constater  la  légitimité  de  ses  réclamations.  Par- 
tout les  archives  des  communes  ont  été  spoliées. 
Tous  les  anciens  litres  ont  été  se  cacher  dans 
celles  des  seigneurs,  on  ne  les  voyait  reparaître 
que  lorsque  les  feudistes  espéraient  y  trouver  le 
fondement  de  quelque  nouvelle  prétention. 

Vainement  a-t-on  été  forcé  de  convenir  que 
ces  pièces  étant  communes  aux  redevables  et 
au  seigneur,  ce  dernier  était  tenu  de  les  com- 
muniquer. On  obéit  rarement  à  une  loi  dont  le 
résultat  est  de  fournir  des  armes  contre  soi- 
même,  lorsque  pour  s'y  soustraire,  il  ne  doit  en 
coûter  qu'un  mensonge. 

Nul  motif  d'intérêt  ne  pouvait  d'ailleurs  en- 
gager les  seigneurs  à  produire  leurs  titres.  La 
jurisprudence  des  arrêts  avait  décidé  que  les 
deux  dernières  reconnaissances  tiendraient  lieu 
de  titres.  Encore  même  n'en  exigeait-on  qu'une 
lorsqu'elle  était  consentie  en  faveur  de  l'Eglise, 
du  domaine  ou  d'un  seigneur  haut-justicier. 

Ainsi,  la  partialité  des  tribunaux  couvrant 
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d'un  voile  officieux  les  iniquités  des  feudistes, 
des  reconnaissances  arrachées,  de  nos  jours 
même,  à  la  faiblesse  ou  à  l'ignorance,  sont  l'u- 
nique fondement  d  une  foule  de  droits  qu'un 
Btipp  «e  maintenant  avoir  eto  le  prix  d'une  con- 
cession. 

Tels  sont  l'origine  et  les  progrès  des  droits 
féodaux;  ils  démontrent  combien  est  fausse  la 
supposition  de  ceux  qui  prétendent  que  tout  le 
peuple  fut  autrefois  1  esclave  des  seigneurs,  et 
qu'il  tient  d'eux  les  terres  qu'il  possède  ;  il  en 
résulte,  au  coniraire,  que  la  plupart  des  droits 
auxquels  il  a  été  assujetti,  senties  fruits  odieux 
de  la  tyrannie  ou  de  la  fraude. 

C'est  doue  une  erreur,  d'avoir  établi  dans  le 
décret  du  15  mars  1790,  une  différence  entre  les 
droits  conservés  pur  le  titre  II,  et  ceux  dont  il 
s'agit  dans  le  titre  111.  Tout  ci-devant  seigneur, 
quels  que  soient  la  nature  et  le  genre  des  droits 
qu'il  reclame,  doit  être  assujetti  aux  mômes 
preuves.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  justifier  qu'ils 
ont  été  b*  prix  et  la  condition  d'une  concession 
de  fonds  ou  d'une  convention  légitime.  Ces  titres 
sont-ils  égarés,  il  ne  peut  être  admis  à  les  sup- 
pléer que  par  deux  reconnaissances,  appuyées 
d'une  possession  assez  ancienne  pour  faire  pré- 
sumer un  litre  antjrieur. 

La  possession  quarantenaire  prescrite  par  l'ar- 
ticle 29,  litre  il,  ne  saurait  remplir  cet  objet;  la 
plupart  du  temps  elle  ait  indrait  à  peine  la  der- 
nière reconnaissance. 

Les  décrets  ont  assujetti  les  propriélaires  des 
dimes  inféodées  qui  ne  remettraient  pas  leurs 
titres  à  la  preuve  d'une  possession  centenaire; 
pourquoi  des  droits  censuels  dont  les  usurpa- 
tions étaient  plus  faciles  et  plus  révoltantes, 
om-ils  été  traités  plus  favorablement? 

Une  pareille  preuve  n'est  pas  plus  difficile  pour 
ceux-ci  que  pour  les  autres.  Elle  ne  peut  être 
redoutée  que  par  celui  qui  craint  les  éclaircisse- 
ments qui  en  résulteraient.  En  effet,  la  posses- 
sion actuelle  ne  saurait  exister  que  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  interrompue  ou  parce  qu  elle  a 
été  rétablie. 

Si  el  e  n'a  pas  été  interrompue,  les  hommages, 
les  aveux,  les  dénombrements,  les  livres  ter- 
riers, enfin,  tous  les  actes  possessoires  qui  en 
sont  inséparables,  rendent  la  preuve  aisée  à 
faire.  Si  elle  a  été  interrompue,  et  ne  s'est  ré- 
tablie que  par  le  recouvrement  des  titres,  il  en 
aura  résulté  des  contestations  terminées  par  des 
jugements  ou  par  des  transactions. 

Ces  a-  tes  étant  eux-mêmes  devenus  alors  de 
véritables  titres,  ne  devait-on  pas  suspecter  la 
bonne  loi  de  ceux  qui  se  contenteraienten  pareil 
cas  de  remettre  deux  simples  reconnaissances 
appu\ées  seulement  d'une  possession  quarante- 
naire? 

Ainsi,  nul  prétexte  ne  peut  empêcher  que  l'on 
impose  aux  ri-devant  seigneurs  qui  ne  produi- 
ront pas  leurs  titres,  la  même  obligation  qu'au 
propriétaire  des  dimes  inféodées. 

Les  dispositions  relatives  aux  droits  seigneu- 
riaux en  général,  ont  excité  comme  on  l'a  vu, 
de  justes  réclamations;  celles  qui  se  sont  élevées 
sur  certains  droits  en  particulier  ne  sont  pas 
moins  légitimes. 

§  2.  —  Sur  les  casualités. 

Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  casualités, 
celles  que  le  possesseur  du  fief  en  sous-ordre 
doit  au  possesseur  du  fief  dominant,  et  celles 
nvo  le  rpncjfnir*  paye  au  ci-devant  seiFnpnr; 


les  casualités  de  la  première  espèce  étaient  in- 
connues lors  de  l'institution  des  fiels  ;  la  plu- 
part ont  néanmoins  un  fondement  legi  ime,  elles 
furent  introduites  par  les  coutumes,  pour  dé- 
dommager le  seigneur  domiuiui  lorsque  les  ar- 
ri'T'-lirls  devinrent  héréditaires  et  patrimo- 
niaux. 

Ou  a  eu  une  nouvelle  raison  de  les  exiger  de- 
puis que  le  possesseur  du  fief  n'est  plus  sujet  au 
service  militaire  ;  ainsi,  malgré  le  silence  des 
titres,  il  parait  qu'elles  devraient  être  conser- 
vées (1). 

Aucune  de  ces  raisons  ne  peut  convenir  aux 
casualités  payées  par  le  ceusKdire  ;  les  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  dans  le  titre  primitif 
n'ont  point  changé  et  nul  prétexte  n'a  pu  don- 
ner le  droit  de  les  augmenter.  Cependant  la  juris- 
prudence des  arrêts  en  avait  disposé  autrement 
au  sujet  des  lods  qui  sont  dans  le  contrat  cen- 
suel,  ce  que  les  coutumes  appellent  en  matière 
de  fief  quint  et  requint;  on  avait  décidé  qu'ils 
étaient  dus  de  droit  commun  ;  et  par  la  propre 
nature  du  bail  à  cens,  il  suffisait  d'être  sei- 
gneur, pour  être  autorisé  à  les  réclamer. 

Cette  jurisprudence  se  trouvant  en  vigueur  lors 
du  décret  du  15  mars  1790,  elle  fait  partie  des 
principes  erronés  consacrés  par  l'article  3  du 
titre  111  ;  on  se  rappelle  que  suivant  cet  article, 
h  s  contestations  sur  l'existence  ou  la  quotité 
de  celle  espèce  de  droits,  seront  décidées  d'après 
les  preuves  autorisées  par  les  staluts,  coutumes, 
ou  règles  observées  jusqu'à  présent. 

11  est  certain  qu'on  doit  anéantir  le  faux  prin- 
cipe qui  soumet  tous  les  censitaires  au  payement 
des  lods,  et  forcer  les  ci-devant  seigneurs  a  faire, 
à  l'égard  de  ce  droit,  les  mêmes  preuves  que 
pour  les  autres.  Peut-être  dira-t-on  que,  même 
en  se  conformant  aux  anciens  usages,  on  ne  de- 
vrait maintenant  être  tenu  de  les  payer  dans 
aucun  cas,  ce  qui  rendrait  toute  preuve  inutile. 

Je  sais  que  les  lods  étaient  généralement  consi- 
dérés comme  le  prix  de  l'apprubation  donnée  par 
le  seigneur  au  changement  de  main,  d'oh  l'on 
tirait  celte  conséquence,  que  la  faculté  de  les 
exiger  devait  cesser  toutes  les  fois  qu'il  n'était 
pas  libre  de  refuser  son  consentement.  Ces  prin- 
cipes ont  servi  de  bases  à  la  déclaration  du 
31  décembre  1709,  et  l'édit  de  février  1713.  Ils 
accordaient  aux  seigneurs  pour  toute  indemnité 
le  remboursement  des  cuivres  sur  le  pied  du 
denier  25,  pour  l'extinction  et  l'amortissement 
de  leurs  directes  sur  les  fonds  employés  à  l'or- 
nement et  aux  usages  nécessaires  des  villes.  Il 
semblerait  donc  qu'après  la  suppression  sans 
indemnité  des  retraits  féodaux  et  censuels,  les 
lods  devaient  subir  le  même  sort. 

Ce  raisonnement  serait  victorieux,  si,  dans  les 
titres  où  on  a  stipulé  le  retrait,  il  n'est  fait  au- 
cune mention  du  droit  de  lods  ;  mais  il  pro- 
voquerait une  véritable  injustice  envers  le 
ci-devant  seigneur,  dont  les  titres  ont  cumula- 
tivement  exprimé  l'un  et  l'autre. 

Dans  le  premier  cas  les  lods  sont  réellement 
le  prix  donné  au  seigneur  pour  sa  renonciation 
au  retrait,  ces  droits  ne  sont  point  distincts  et 
séparés,  ils  n'en  forment  qu'un  seul  ;  d'où  il  suit 
que  la  suppression  de  1  un  a  nécessairement 
entraîné  celle  de  l'autre.  Mais  lorsque  le  retrait 

(1)  Une  des  principales  erreurs  qu'on  peut  reprocher 
an  projet  du  comité,  vient  de  ce  qu'il  n'a  pas  saisi  la 
ditTérr nce  qu'on  doit  faire  entre  les  casualnés  dues  par 
les  possesseurs  de  fiefs,  et  celles  qui  soûl  payées  par 
1««  rf>n.jmjr<»«. 
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et  les  lods  ont  été  stipulés  à  la  fois,  ce  sont  deux 
droits  très  distincts  :  chacun  pris  séparément 
doit  être  considéré  comme  une  des  conditions 
de  la  concession.  Si  l'abolition  du  régime  féodal 
a  nécessité  celle  des  retraits,  parce  que  c'étaient 
des  attributs  de  la  supériorité  féodale  et  cen- 
suelle,  on  ne  peut,  dans  la  seconde  supposition, 
en  dire  de  même  du  payement  des  lods  ;  ce  n'est 
plus  alors  qu'un  droit  utile  dont  les  rapports 
avec  la  féodalité  n'ont  point  de  connexité  abso- 
lue. 11  est  donc  vrai  que  les  lods  stipulés  par  les 
titres,  doivent  être  rachetés.  Mais  il  importe 
d'examiner,  de  fixer  le  mode  du  rachat  qui  peut 
leur  convenir  de  même  qu'aux  autres  casua- 
lités. 

Le  décret  du  2  mai  1790  veut  qu'aucun  pro- 
priétaire de  fief  ou  fonds  censuels  ne  puisse  ra- 
cheter les  charges  et  redevances  dont  il  est  grevé 
sans  racheter  en  même  temps  les  droits  cas uels 
et  éventuels.  Cette  disposition  est  contraire  au 
bien  de  l'État,  accablante  pour  le  redevable,  et 
même  nuisible  aux  vrais  intérêts  du  ci-devant 
seigneur. 

Le  comité  féodal  disait,  dans  son  rapport  du 
8  février  1790,  qu'avant  de  commencer  L'édifice  de 
la  Constitution  il  importait  de  déblayer  tous  les 
décombres  gothiques  au  système  inconstitutionnel 
qui  composaient  la  féodalité  moderne.  Couvait-il 
se  dissimuler  que  le  résultat  de  l'obligation  im- 
posée aux  censitaires  serait  d'éterniser  ces 
mêmes  décombres? Il  ne  pouvait  ignorer  que  la 
détresse  où  se  trouvent  la  plupart  des  habitants 
des  campagnes,  leur  permettrait  à  peine  de  se 
rédimer  des  droits  dont  ils  sentent  annuelle- 
ment le  poids.  Le  souvenir  des  vexations  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu,  celles  qu'ils  peuvent 
leur  faire  éprouver  encore,  eussent  été  un  puis- 
sant aiguillon  qui  les  aurait  engagés  à  faire  tous 
leurs  efforts  pour  en  obtenir  la  libération  ;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  casualistes.  Comme  il 
n'est  rien  du  en  ligne  directe  dans  la  plupart 
des  coutumes,  que  le  droit  de  lods  n'échoit  que 
par  vente,  et  que  quelquefois  il  se  passe  des 
siècles  avant  qu'une  pareille  mutation  ait  lieu, 
on  devait  s'attendre  que  peu  de  propriétaires 
seraient  assez  aisés  pour  songer  à  se  libérer 
dans  un  temps  où  ils  ne  doivent  rien  ;  aussi 
voyons-nous  que,  soit  par  un  effet  du  calcul  de 
l'intérêt  présent,  soit  par  celui  d'une  impuis- 
sance réelle,  quelque  valeur  que  leurs  propriétés 
doivent  acquérir  par  leur  affranchissement,  la 
presque  totalité  préfère  rester  assujettie  aux 
droits  casuels. 

Il  est  vrai  que  le  prix  de  l'affranchissement 
des  lods  est  très  inférieur  à  la  somme  qu'on  de- 
vra payer  lorsqu'ils  seront  échus  ;  mais  cette 
circonstance  qui  ne  saurait  être  d'un  grand 
poids  pour  le  particulier  peu  aisé  qui  ne  veut 
pas  vendre,  n'est  propre  qu'à  donner  naissance 
à  une  foule  de  fraudes. 

Si  l'acheteur  et  le  vendeur  ne  sont  pas  arrêtés 
par  leur  délicatesse,  il  leur  sera  très  facile  de 
tromper  le  ci-devant  seigneur  au  moyen  d'une 
police  sous  seing  privé,  le  rachat  se  fera  au 
nom  du  vendeur,  et  le  contrat  ne  sera  rédigé  en 
acte  public  que  deux  ans  après. 

Ainsi  le  mode  du  rachat  prescrit  pour  les 
droits  casuels  n'a  pas  moins  le  mérite  d'être 
utile  aux  vrais  intérêts  du  ci-devant  seigneur. 

11  plaira  seulement  à  celui  qui  désirera  éter- 
niser ses  droits,  pour  perpétuer  son  autorité  et 
l'assujettissement  des  censitaires.  Il  eût  été 
beaucoup  plus  simple  que  le  décret  du  3  mai 
1790,  séparant  le  rachat  des  droits  fixes  et  an- 


nuels de  celui  des  droits  casuels,  eût  décidé  que 
ce  dernier  demeurerait  fixé  à  l'entier  droit  paya- 
ble seulement  et  pour  la  dernière  fois,  à  la  pre- 
mière échue.  Si  l'on  examine  soigneusement  les 
bases  et  les  calculs  d'après  lesquels  l'Assemblée 
constituante  a  déterminé  le  prix  des  rachats  des 
casualistes  ;  si  l'on  pèse  le  hasard  des  chances, 
on  verra  qu'en  considérant  les  choses  en  masse, 
la  somme  qui  reviendrait  alors  aux  possesseurs 
de  fiefs,  étant  très  supérieure  à  celle  qu'on  leur 
payerait,  si  l'on  se  libérait,  maintenant  leur  con- 
dition, sous  ce  nouveau  rapport,  n'en  eût  pas 
été  plus  mauvaise. 

Si  l'Assemblée  nationale  adopte  le  projet  de 
décret  que  je  lui  présenterai  dans  un  instant,  Je 
prix  du  rachat  sera  déterminé  pour  le  ci-dev int 
seigneur,  d'après  les  règles  établies  par  le  décret, 
du  3  mai  1790.  Il  en  coûtera  beaucoup  moins  au 
censitaire,  le  pis  aller  pour  lui  sera  de  se  libérer 
suivant  le  mode  que  j'indique  maintenant.  11 
aura  de  plus  la  faculté  de  racheter  divisément 
les  rentes  solidaires  sans  que  le  ci-devant  sei- 
gneur en  soit  lésé. 

Quelque  parti  que  prenne  rassemblée,  il  sera 
toujours  démontré  que  le  bien  de  l'État  essen- 
tiellement lié  au  prompt  affranchissement  des 
censitaires,  exige  que  le  rachat  des  droits  fixes 
et  annuels  soit  indépendant  de  celui  des  droits 
casuels,  et  que  l'intérêt  des  ci-devant  seigneurs 
ne  s'y  oppose  pas. 

Parmi  le  cercle  de  réclamations  qu'a  excitées 
le  décret  du  15  mars  1790,  deux  me  paraissent 
encore  mériter  l'attention  de  l'Assemblée. 

La  première,  sur  les  dispositions  de  l'article  15 
du  titre  II,  concernant  le  triage. 

§  3.  —  Sur  le  triage. 

Le  triage,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
cantonnement,  est  un  droit  que  l'ordonnance  de 
1669  avait  accordé  aux  ci-devant  seigneurs  ;  il 
consistait  clans  la  faculté  de  distraire  à  leur  pro- 
fit, le  tiers  des  bois  ou  des  marais  qu'ils  avaient 
autrefois  concédés  gratuitement  aune  commune. 

Ce  droit  n'avait  pour  fondement  que  les  ordres 
arbitraires  d'une  autorité  despotique  à  laquelle 
le  peuple  s'était  trouvé  dans  l'impuissance  de 
résister.  Il  blessait  entièrement  tous  les  prin- 
cipes. Ce  que  nous  avons  donné  cesse  d'être  à 
nous,  et  toutes  les  lois  s'opposent  à  ce  que  nous 
puissions  le  reprendre  en  tout  ni  en  partie. 

Le  comité  féodal,  dans  le  rapport  du  8  février 
1790,  rendait  hommage  à  ces  vérités,  il  disait 
même  que  rigoureusement  la  suppression  du 
triage  devait  avoir  un  effet  rétroactif  et  l'avoir 
indéfiniment.  Mais  il  ajoutait  qu'il  est  dans  la 
justice  même  un  excès  que  les  législateurs  doi- 
vent éviter,  d'où  il  concluait  que  la  suppression 
du  droit  de  triage  ne  devait  point  refluer  sur  le 
passé.  L'Assemblée  constituante,  adoptant  ces 
considérations  dans  l'article  dont  il  s'agit,  n'a 
aboli  le  triage  que  pour  l'avenir. 

Mais  comment  l'Assemblée  constituante,  com- 
ment le  comité  ne  se  sont-ils  point  aperçus 
qu'une  pareille  suppression  devenait  inutile  pour 
les  communes?  toutes  les  spoliations  auxquelles 
le  triage  pouvait  donner  lieu  sont  aujourd'hui 
pleinement  effectuées  :  ne  décréter  l'abolition 
de  ce  droit  que  pour  l'avenir,  refuser  aux  com- 
munes le  droit  de  se  faire  réintégrer  dans  les 
biens  patrimoniaux  dont  elles  ont  été  dépouil- 
lées sous  ce  prétexte,  n'est-ce  pas  faire  gagner 
entièrement  leur  cause  aux  ci-devant  seigneurs, 
n'est-ce  pas  consommer  par  l'autorité  nationale 
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les  usurpations  qu'ils  ont  commises  à  la  faveur 
de  l'autorité  arbitrage  ? 

L'injustice  de  cette  disposition  est  d'autant 
plus  criante  que  les  concessions  des  ci-devant 
seigneurs  n'ont  jamais  ete  purement  gratuites; 
quoique  les  titres  ne  le  spécifient  pas,  leur  but 
était  d'adoucir  une  partie  des  charges  ou  rede- 
vances seigneuriales,  qui  sans  ce  contrepoids 
aurait  rebuté  ceux  qui  auraient  voulu  acquérir 
des  biens  dans  ces  communes. 

Il  parait  donc  très  convenable  que  du  moins 
dans  les  lieux  où  le  corps  des  habitants  est  assu- 
jetti à  quelques-uns  des  droits  conservés  jusqu'au 
rachat,  on  soit  autorisé  à  taire  des  compensa- 
tions à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  dont 
on  a  été  dépouillé. 

§.  4.  —  Sur  les  fermiers. 

La  seconde  réclamation  a  pour  objet  l'article  37 
du  titre  II  du  décret  du  15  mars  1790  :  cet  article 
décide, en  premier  lieu,  qu'il  sera  permis  aux  fer- 
miers qui  ont  ci-devant  pris  à  bail  aucuns  des 
droits  supprimés  sans  mélange  d'autres  biens, 
de  remettre  leurs  baux;  puis  il  s'exprime  ainsi  : 
«  quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolis  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec 
d'autres  droits  rachelahles,  ils  pourront  seule- 
ment demander  une  reddition  de  leurs  pots-de- 
vin et  fermages  proportionnée  à  la  quantité  des 
objets  frappés  de  suppression.  » 

D'après  cette  disposition,  les  ci-devant  sei- 
gneurs ont  prétendu  que  les  fermiers  étaient 
tenus  d'exécuter  leurs  baux  pour  le  restant,  quoi- 
qu'une partie  des  objets  affermés  ait  été  sup- 
primée. 

Les  fermiers,  au  contraire,  soutiennent  qu'ils 
doivent  avoir  le  droit  de  demander  le  résilie- 
ment  de  leurs  baux.  Il  a  résulté  de  ces  préten- 
tions respectives  une  foule  de  procès,  qui  ac- 
croissent les  causes  de  discorde  qui  divisent  les 
habitants  des  campagnes  et  les  ci-devant  sei- 
gneurs, et  fomentent  les  troubles  qui  se  sont 
manifestés  dans  plusieurs  départements. 

Il  est  de  principe  que  lorsqu'une  partie  de? 
choses  comprises  dans  un  bail  à  ferme,  vient  à 
être  détruite  par  un  cas  fortuit  ou  par  une  force 
majeure,  le  défaut  de  jouissance  du  fermier  ne 
met  point  le  propriétaire  dans  le  cas  de  lui  payer 
des  dommages  et  intérêts,  parce  que  dans  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée  de  le  faire  jouir,  il  est 
présumé  n'avoir  voulu  être  garant  que  de  son 
propre  fait. 

Mais  il  est  de  principe  aussi  qu'on  ne  doit 
point  diviser  ce  qui  formant  l'ensemble  des  con- 
ventions renfermées  dans  un  seul  et  même  con- 
trat, doit  être  présumé  n'avoir  été  qu'un  dans 
l'intention  des  parties  contractantes.  D'où  il  suit 
que  1  extinction  d'une  partie  des  objets  affermés 

{>ar  un  même  bail,  doit  donner  aux  fermiers  la 
acuité  d'en  demander  le  résiliement. 

11  parait  donc  que  l'Assemblée  nationale  in- 
terprétant l'article  37  du  titre  11  du  décret  du 
15  mars  1790,  doit  donner  l'option  au  fermier 
entre  la  réduction  ou  le  résiliement  du  bail. 

Je  me  suis  borné  jusqu'ici  aux  changements 
que  les  lois  de  l'équité  nécessitent  dans  quelques 
articles  des  décrets  sur  les  droits  féodaux;  je 
passe  maintenant  aux  dispositions  que  je  crois 
nécessaire  d'ajouter. 


t"  Série.  T.  XLI 


§.  2.  —  Sur  les  contestations  relatives  aux  droits 
féodaux. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  la  fermentation 
générale  que  les  droits  féodaux  excitent  dans  le.« 
campagnes;  il  n'est  point  de  commune,  point  de 
particulier  qui,  ne  craignant  plus  de  tomber  en- 
tre les  mains  de  ces  cours  souveraines,  dont  ils 
redoutaient  si  fort  l'esprit  et  la  partialité,  ne 
veuillent  s'assurerde  la  validité  des  titres  de  leurs 
ci -devant  seigneurs  :  des  hommes,  vérilable> 
fléaux  de  la  société,  profitent  de  cette  circon- 
stance pour  égarer  le  peuple,!^  uns  pour  capter 
sa  bienveillance  et  se  ménager  des  suffrages, 
les  autres  pour  attiser  le  feu  de  la  discorde, 
plonger  le  royaume  dans  l'anarchie  et  favoriser 
les  attaques  des  ennemis  du  dehors;  mus  par 
des  intérêts  divers,  ils  tiennent  le  même  lan- 
gage :  plus  de  droits  injustes,  disent-ils.  la  loi 
les  a  tous  supprimés,  tous  doivent  avoir  pour 
base  la  tradition  effective  de  quelques  fonds,  les 
seigneurs  ont  détourné  les  titres,  comment  pou- 
vez-vous  distinguer  les  droits  dont  les  décrets 
prononcent  la  suppression?  Le  seigneur  doit 
prouver  la  légitimité  de  ceux  qu'il  réclame, 
c'est  une  injustice  révoltante  d'en  exiger  le  paye- 
ment avant  de  remplir  ce  préalable. 

Tels  sont  les  vrais  motifs  des  troubles  qui  se 
sont  manifestes  dans  plusieurs  communes,  et  des 
refus  que  les  ci-devant  seigneurs  ont  éprouvés. 
C'est  à  tort  qu'on  les  attribue  à  la  licence  et  à  la 
mauvaise  foi;  ce  n'est  pas  chez  ces  hommes  rus- 
tiques que  l'amour  de  l'ordre  et  la  probité  sont 
devenus  si  rares.  Trop  souvent  la  médiocrité  de 
leur  fortune  rend  le  payement  de  leur  dette  dif- 
ficile; mais  s'ils  refusent  solennellement  de  les 
acquitter,  ce  n'est  que  lorsqu'ils  suspectent  la 
justice  de  ce  qu'on  leur  demande  :  si  quelque- 
fois il  leur  arrive  de  se  livrer  à  quelques  insur- 
rections, que  l'on  remonte  à  la  source;  l'on  y 
découvrira,  presque  toujours  les  traces  de  quel- 
ques insinuations  perfides.  Toujours,  ils  croient 
avoir  un  juste  sujet  de  se  plaindre,  et  toujours 
il  sera  facile  de  les  ramener,  lorsque,  au  lieu 
d'employer  le  langage  de  l'autorité,  on  voudra 
bien  se  mettre  à  leur  portée,  pour  leur  faire  en- 
tendre celui  de  la  raison. 

La  tranquillité  de  l'Etat  est  liée  à  celle  de  ces 
hommes  précieux.  L'intérêt  public  exige  que 
rien  ne  puisse  les  distraire  d'un  travail  qui  est 
la  source  de  nos  subsistances,  de  ce  genre  de 
richesses  que  nul  ne  saurait  remplacer,  et  qui 
seul  pourrait  suppléer  à  tous  les  autres.  Il  im- 
porte donc  d'étouffer  le  germe  de  '.-es  dissensions 
qui  menacent  nos  campagnes  d'un  embrasement. 
Ce  n'est  pas  avec  des  principes  abstraits  qu'on 
peut  se  flatter  d'y  réussir,  mais  par  des  déci- 
sions claires  et  précises,  qui  fixant  toutes  les  in- 
certitudes des  censitaires,  puissent  ne  leur  lais- 
ser aucun  doute  sur  les  droits  dont  ils  sont  tenus 
de  continuer  le  payement. 

L'Assemblée  constituante  aurait  trouvé  dans 
les  formes  de  l'ancien  régime,  un  mode  qui, 
adapté  aux  circonstances,  aurait  pu  remplir  cet 
objet. 

Si  la  féodalité  pesait  sur  les  censitaires,  elle 
grevait  aussi  les  propriétaires  de  fiefs.  La  hié 
rarchie  qu'elle  avait  établie,  et  dont  le  roi  était 
le  chef,  les  assujettissait,  les  uns  envers  les  autres, 
à  des  actes  multipliés  et  très  dispendieux.  Teb 
étaient  les  prestations  de  foi  et  hommage,  le 
aveux  et  les  dénombrements.  L'hommage  n'avai» 
pas  lieu  seulement  pour  les  terres  qu'on  possc- 
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dait  soi-même;  mais  encore  pour  les  cens,  les 
rentes  et  les  pensions  dépendant  de  la  directe. 
On  était  tenu  d'exprimer  la  nature  de  ces  titres  et 
d'en  laire  l'exhibition  au  seigneur  dominant;  on 
devait  déclarer  de  nouveau,  dans  le  dénombre- 
ment, tous  les  immeubles  dont  on  jouissait, 
toutes  les  terres  qui  étaient  dans  la  censive,  avec 
leur  situation,  leur  quantité  et  qualité,  le  nom 
des  possesseurs,  les  charges  dont  ils  étaient 
tenus  envers  le  seigneur,  et  le  revenu  qu'il  en 
retirait.  Si  le  seigneur  relevait  immédiatement 
du  roi,  le  dénombrement  devait  être  porté  à  la 
Chambre  des  comptes,  elle  ne  relevait  qu'après  la 
vériheatiou  laite  par  les  juges  ordinaires  des  lieux. 

Ces  actes  étaient  une  source  intarissable  de 
procès;  ils  avaient  pour  objet  la  sincérité  des 
déclarations  faites  par  les  possesseurs  des  liefs, 
et  la  validité  des  titres  sur  lesquels  ils  appuyaient 
leur  possession.  Toutes  les  dilFérentes  obliga- 
gatious  que  leur  imposait  le  régime  féodal  sont 
maintenant  abolies.  Auraient-ils  eu  droit  de  se 
plaindre,  si,  pour  une  fois  seulement,  on  les  eût 
assujettis  aux  mêmes  formes,  pour  constater,  vis- 
à-vis  des  censitaires,  l'existence  et  la  quotité  des 
droits  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  réclamer? 

L'Assemblée  constituante  aurait  pu  suivre,  à 
leur  égard,  le  mode  qu'elle  a  adopté  pour  les 
possesseurs  des  dîmes  inféodées:  l'article  6  du  dé- 
cret du  2'à  octobre  179J,  prescrit  à  ces  derniers 
de  remettre,  dans  le  mois,  sous  le  récépissé  du 
secrétaire,  au  secrétariat  du  district,  où  se  per- 
cevait la  majeure  partie  de  leurs  dîmes,  leurs 
baux  et  leurs  titres  de  propriété. 

Il  parait  que  l'Assemblée  nationale  pourrait, 
sans  inconvénient,  imposer  la  même  loi  aux 
possesseurs  des  liefs,  pour  la  remise  de  tous  leurs 
titres,  hommages,  aveux,  dénombrements,  et 
généralement  ne  toutes  les  pièces  qui  peuvent 
établir  leurs  droits. 

Charger  les  procureurs  syndics  de  donner 
connaissance  de  celte  remise  aux  communes  et 
à  tous  les  redevables,  en  faisant  publier  et  affi- 
cher leurs  avis  devant  les  églises  paroissiales  des 
lieux  où  les  biens  sont  situés. 

Autoriser  les  directoires  des  districts,  lorsque 
les  parties  seront  d'accord,  à  lixer,  sans  irais,  et 
sur  un  simple  mémoire,  les  droits  auxquels  les 
redevables  doivent  continuer  d'être  assujettis 
jusqu'au  rachat;  en  sorte  que  les  arrêtés  ainsi 
reiuus,  le  soientdéfluitivement,  sans  que  sous  pré- 
texte de  recouvrement  de  titres,  ni  de  surcharge, 
il  puisse  être  loisible  à  aucune  des  parties, 
d'augmenter  ou  de  diminuer  à  l'avenir,  les  droits 
qui  auront  été  ainsi  règles. 

Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  quelque  difficulté 
sur  le  mode  du  payement,  la  quotité  ou  l'exis- 
tence du  droit,  ordonner  que  les  contestations 
seront  vidées  par  les  districts,  sur  l'avis  de  2  ou 
3  hommes  de  loi,  choisis  par  les  parties  intéres- 
sées ou  nommés  d'oflice. 

§  3.  —  Sur  Vexlinclion  de  tous  les  droits  féodaux. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  rentrer  les  droits 
des  seigneurs  dans  les  limites  que  leur  pres- 
crivuient  les  lois  de  l'équité;  devoir  pris  les 
mesures  les  plus  propres  pour  tarir  la  source 
des  contestations  qui  troublent  nos  compagnes: 

Tout  encore  impose  le  devoir  de  chercher  un 
moyen  qui,  sans  rien  ôter  aux  ci-devant  sei- 
gneurs de  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  puisse 
cependant  enlever  jusqu'aux  moindres  vestiges 
de  la  puissance  qu'ils  ont  exercée  sur  leurs  cen- 
sitaires. 

Le  seul  moyeu  qui  puisse  réunir  ce  double 


avantage,  c'est  de  mettre  la  nation  à  la  place  du 
seigneur  et  du  censitaire  :  elle  recevrait  du  der- 
nier tout  ce  qu'il  doit,  tant  pour  les  droits  fixes 
et  annuels  que  pour  les  droits  casuels,  et  paye- 
rait au  premier  tout  ce  qu'il  a  droit  de  prétendre. 
La  nation  se  trouverait  alors  créancière  de  l'un 
et  débitrice  de  l'autre. 

Il  faut  néanmoins,  pour  éviter  toute  confusion 
avec  les  autres  dettes  nationales,  que  le  receveur 
du  district  où  les  biens  sont  situés,  soit  chargé 
de  la  perception  et  du  payement. 

On  ne  peut  objecter  que  cette  opération  aug- 
menterait les  dettes  de  l'Etat;  il  n'en  résulterait 
aucune  surcharge,  parce  que  les  receveurs  des 
districts  prendraient  d'une  main  ce  qu'ils  don- 
neraient de  l'autre. 

Il  est  aisé  de  voir  que  l'exécution  de  ce  projet 
exige  l'évaluation  des  droits  et  des  redevances 
de  tout  genre,  etl-ur  conversion  en  une  somme 
fixe,  dont  les  censitaires  seront  tenus  de  payer 
l'intérêt  jusqu'à  leur  libération. 

Celte  opération  est  indispensable  pour  faciliter 
les  perceptions  et  les  payements  dont  les  rece- 
veurs des  districts  seront  chargés;  elle  fixera  in- 
variablement les  payements  annuels  et  les  capi- 
taux qui  devront  être  remboursés  lorsque  les 
rachats  s'effectueront. 

Les  évaluations  seraient,  d'ailleurs,  indispen- 
sables sous<i'autres  rapports.  Pour  l'intelligence 
de  ce  que  j'ai  à  dire  à  ce  sujet,  il  importe  de 
rappeler  la  situation  où  se  trouvent  maintenant 
les  possesseurs  de  fiefs,  à  raison  de  la  récipro- 
cité des  droits  dont  ils  sont  tous  grevés  les  uns 
envers  les  autres,  si  l'on  en  excepte  ceux  qui 
possédaient  leurs  terres  en  franc-aleu. 

L'introduction  des  arrière-fiefs  a  souvent  éta- 
bli 5  degrés,  dont  le  dernier  aboutissait  au  roi. 
Si,  à  chaque  mutation  des  fonds  de  ses  censi- 
taires, le  possesseur  du  fief  inférieur  percevait 
une  partie  du  prix,  de  même,  à  chaque  mutation 
de  fief,  le  seigneur  dominant  avait  à  son  tour 
des  droits  à  exercer  sur  le  prix  du  fief. 

Cette  réciprocité  pesait  sur  toutes  les  parties. 
Le  roi  était  souvent  le  seul  qui  retirât  un  avan- 
tage réel  des  casualités,  quoiqu'il  supportât  de 
très  grands  frais  de  régie  :  se  trouvant  placé  au 
dernier  degré,  il  recevait  une  somme  quel- 
conque sans  rien  devoir  à  personne.  Ce  produit 
devenait  presque  nul  pour  les  intermédia: res, 
mais  il  était  cruellement  onéreux  pour  ceux  qui 
étaient  placés  au  dernier  terme.  Ils  en  sentaient 
toute  la  pesanteur,  sans  pouvoir  se  dédommager 
sur  personne.  Ce  dernier  terme  était  principale- 
ment composé  de  petits  propriétaires  et  de  culti- 

L'Assemblée  constituante  n'a  pas  détruit  cette 
réciprocité  de  droits;  elle  Ta,  au  contraire,  con- 
servée dans  toute  son  étendue.  L'article  M  du 
décret  du  3  mai  1790  s'exprime  ainsi.  «  Les  pos- 
sesseurs de  fiefs  qui  auront  reçu  le  rachat  en 
tout  ou  en  partie  des  droits  seigneuriaux  fixes  ou 
casuels,  dépendant  de  leurs  fiefs,  et  qui  seront 
eux-mêmes  soumis  à  des  droits  casuels  envers 
un  autre  fief,  seront  tenus  de  payer  au  proprié- 
taire du  fief  le  rachat  qui  lui  sera  dû  propor- 
tionnellement aux  sommes  qu'ils  auront  reçues, 
et  ce  rachat  sera  exécuté  progressivement  dans 
tous  les  degrés  de  l'ancienne  féodalité.  » 

On  sent  déjà  la  foule  de  procès  qu'entraîne- 
rait celle  disposition.  11  semble  d'abord  qu'il  eut 
été  plus  simple  d'accorder  gratuitement  aux 
vassaux  immédiats  de  la  Couronne,  l'affranchis- 
sement de  tous  les  droits  dont  ils  sont  tenus,  à 
la  charge,  par  eux,  d'affranchir  également  leurs 
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propres  vassaux,  qui  étendraient  eux  mêmes 
celte  faveur  sur  leurs  censitaires. 

Ce  mode  fut  proposé  à  l'Assemblée  consti- 
tuante; unis  il  fut  rejeté  à  cause  des  inégalilés 
et  des  injustices  partielles  qui  en  auraient  re- 
suite (I). 

Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  réciprocité 
des  droits  et  des  devoirs  opère  une  compensa- 
tion qui  rend  les  casualités  presque  nulles  pour 
les  degrés  intermédiaires,  ce  résultat  n'a  lieu  que 
lorsqu  ou  considère  les  choses  en  masse.  11  n  en 
est  pas  ainsi  dans  les  détails.  Un  possesseur  de 
fief  avait  souvent  une  grande  mouvance  attachée 
à  un  irès  petit  domaine,  tandis  qu'un  autre  jouis- 
sait d'une  terre  très  considérable  en  domaines, 
avec  très  peu  de  mouvance  :  celui-ci  aura  beau- 
coup plus  à  payer  qu'à  recevoir,  celui-là  beau- 
coup plus  à  recevoir  qu'à  payer. 

Supposons  un  lief  de  500,0  X)  livres,  assujetti 
à  un  droit  de  quint  envers  la  nation,  investie 
maintenant  de  tous  les  droits  qui  appartenaient 
au  roi,  comme  chef  de  la  féodalité.  Ce  fief  com- 
prend une  mouvance  composée  de  rentes,  de 
droits  de  lods  et  autres  redevances,  dont  la  to- 
talité est  estimée  40,000  livres;  le  reste  con- 
siste en  domaines.  Ce  possesseur  sera  tenu  de 
payer  pour  son  rachat  100,000  livres,  et  cepen- 
dant il  ne  recevra  des  censitaires  que  40,000  li- 
vres. L'exécution  du  décret  lui  aurait  donné  un 
bénéfice  de  60,000  livres. 

Supposons  un  autre  lief  d'un  prix  égal,  mais 
dont  presque  toute  la  valeur  consiste  dans  sa 
mouvance.  Le  possesseur  n'est  obligé  de  payer 
que  le  quint  de  ce  qu'il  a  le  droit  d'exiger  des 
censitaires.  Les  quatre  cinquièmes  restant  sont 
une  propriété  dont  on  ne  peut  le  dépouiller, 
lorsque  ses  droits  appuyés  sur  des  titres  sont 
reconnus  légitimes. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  projet  dont  je  viens 
de  parler  serait  injuste;  dans  le  premier,  il  en 
résulterait  une  gratification  pour  les  possesseurs 
de  fiefs  :  mais  si  l'Assemblée  nationale  faisait  un 
abandon  de  toute*  les  redevances  féodales  qui 
sont  dues  à  la  nation,  son  objet  ne  serait  i>as 
seulement  de  détruire  les  restes  de  la  féodalité, 
U  serait  encore  de  soulager  ceux  qui  en  furent 
si  longtemps  les  victimes,  de  leur  donner  la  fa- 
culté de  se  libérer,  de  rendre  plus  prompts,  et 
plus  sensibles  aux  habitants  des  campagnes,  les 
effets  de  la  Révolution. 

Si  l'Assemblée  nationale  prend  ce  parti,  comme 
tout  parait  l'y  inviter,  elle  trouvera  dans  l'exé- 
cution du  plan  que  je  lui  propose,  un  moyen 
assuré  d'atteindre  ce  but  sans  s'écarter  des  prin- 
cipes de  la  plus  sévère  équité.  Substituée  d'un 
coté  à  l'intérêt  de  tous  les  redevables;  de  l'au- 
tre, se  trouvant  investie  de  tous  les  droits  attri- 
bués au  roi  comme  chef  suprême  de  Tordre 
féodal  :  ayant  à  remplir,  vis-à-vis  de  chaq  'e 
possesseur  de  lief,  le  (Lubie  rôle  de  débiteur  et 
de  créancier,  elle  pourrait  facilement  compen- 
ser sa  dette  avec  sa  créance,  et  faire  tourner 
cette  compensation  à  l'avantage  du  censitaire. 

L'on  y  parviendra  facilement  par  une  double 
opération  dont  l'objet  serait  de  fixer  la  situation 
respective  de  la  nation  vis-à-vis  des  possesseurs 
de  fiefs,  et  celle  des  censitaires  vis-a-vis  la  na- 
tion. 

L'opération  entre  la  nation  et  les  possesseurs 
de  fiefs,  produira  nécessairement  un  de  ces  trois 


(l)  Ce  projet  de  décret,  présenté  par  le  comité,  offre 
les  mCiues  inconvénients. 


résultats  :  ou  bien  la  somme  due  par  les  censi- 
taires au  possesseur  de  fief,  se  trouvera  égale  à 
celle  due  parce  dernier  à  son  supérieur,  et  alors 
la  compensation  sera  parfaite;  ou  bien  la  pomme 
due  par  les  censitaires  sera  inférieure,  et  alors 
le  surplus  sera  imputé  en  diminution  sur  les 
droits  fixes  et  annuels;  ou  bien  la  somme  due 
par  les  censitaires  sera  la  plus  forle,  et  alors  la 
nation  restera  débitrice  du  surplus.  11  paraîtrait 
juste  que  le  possesseur  de  lief  en  reçût  de  suite 
le  payement;  mais  la  situation  des  finances  ne 
permet  pas  à  la  nation  de  faire  cette  avance; 
elle  ne  doit  contracter  des  engagements  qu'avec 
l'assurance  positive  de  les  reir.plir;  son  obliga- 
tion doit  être  bornée  au  remboursement  des  |»os- 
sesscursde  fiefs, au  furetàmesure  que  les  censi- 
taires se  libéreront  envers  elle.  Mais  jusqu'à  cette 
époque,  elle  pourra  s'engager  à  payer  l'intérêt. 
Celte  avance  ne  pourra  être  fort  onéreuse,  ainsi 
qu'on  le  verra  bientôt  par  les  conditions  que  je 
proposerai  de  mettre  aux  sacrifices  que  la  na- 
tion sera  en  faveur  des  censitaires. 

Lorsque  l'opération  avec  tous  les  possesseurs 
de  fiefs  sera  terminée,  on  pourra  fixer  les  bé- 
néfices qui  résulteraient  pour  les  censitaires.  A 
cet  effet,  on  fera  une  première  masse  des  droits 
casuels  qui  étaient  dus  par  les  possesseurs  de 
fiels;  on  en  fera  une  seconde  de  ce  qui  était  dû 
par  les  censitaires.  Si  la  première  est  égale  à  la 
seconde,  les  censitaires  seront  entièrement  li- 
bérés de  leurs  casualités.  Si  la  somme  due  par 
les  possesseurs  de  fiefs  se  trouve  la  plus  consi- 
dérable, le  surplus  servira  au  rachat  d'une  partie 
des  droits  annuels.  Si,  au  contraire,  la  somme 
due  par  les  censitaires  se  trouve  la  plus  forte, 
ils  ne  resteront  débiteurs  que  de  l'excédent  qui 
sera  proportionnellement  reparti  sur  eux. 

Comme  l'intérêt  public  exige  qu'on  efface  au 
plus  tôt  les  derniers  vestiges  delà  féodalité,  on 
imposera  aux  censitaires  la  condition  ue  se  li- 
bérer dans  1  espace  de  3  ans,  de  tout  ce  qu'ils 
se  trouveront  devoir;  et  s'ils  négligent  de  le 
faire  dans  ce  délai,  ils  resteront  assujettis  à 
l'entier  rachat  de  leurs  casualités,  dont  le  prix 
sera  fixé  à  l'entier  droit  payable  à  la  première 
échute. 

Dans  cette  dernière  opération,  je  considère  les 
censitaires  en  masse  :  ce  n'est  que  sous  ce  point 
de  vue,  qu'ils  doivent  participer  aux  sacrifices 
faits  par  la  nation.  Les  différences  seraient  trop 
sensibles,  si  les  bénéfices  de  chaque  compensa- 
tion partielle  tournaient  au  profit  de  chaque  cen- 
sitaire. L'un  serait  libéré  eu  entier,  et  souvent 
d'une  partie  des  droits  fixes  et  annuels,  tandis 
qu'un  autre  éprouverait  un  soulagement  pres- 
que insensible.  Une  disparité  aussi  révoltante 
serait  incompatible  avec  les  principes  sacrés  de 
l'égalité  des  droits.  Les  enfants  d'une  même  pa- 
trie pourraient  la  regarder  comme  une  marâtre, 
si  elle  ne  les  faisait  pas  participer  également  à 
ses  faveurs. 

Le  plan  que  je  propose  est  d'une  exécution 
simple  et  facile.  Je  n'entrerai  point  dans  ses  dé- 
tails, pour  épargner  à  l'Assemblée  des  répétitions 
fastidieuses.  Je  me  réfère  à  mon  projet  de  dé- 
cret. 

On  a  vu  que  ma  discussion  roulait  sur  trois 
objets  différents. 

Le  premier  est  de  rectifier  les  erreurs  qui  se 
sont  glissées  dans  les  décrets  des  15  mars  et 
3  mai  1790. 

Bu  dévoilant  la  véritable  origine  de  la  féoda- 
lité, j'ai  convaincu  d'ignorance  ou  de  mauvaise 
foi  ceux  qui  veulent  que  le  peuple  ait  été  l'es- 
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clave  des  seigneurs,  et  qu'il  tienne  d'eux  ses 
propriétés.  J'ai  prouvé  que  la  plupart  des  droits 
auxquels  les  censitaires  ont  été  assujettis,  sont 
les  fruits  odieux  de  la  vexation  et  de  la  tyran- 
nie. 11  suit  de  là  que  les  maximes  consacrées  par 
l'article  3  titre  111  du  décret  du  15  mars  1790, 
sont  non  seulement  injustes,  mais  encore  inju- 
rieuses pour  le  peuple,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
le  possesseur  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
doit  être  tenu  de  prouver  qu'ils  ont  été  le  prix 
de  quelque  concession.  Si  les  titres  étaient  éga- 
rés, il  faut  qu'il  justilie  une  possession  revêtue 
de  tous  les  caractères  qui  puissent  les  faire 
présumer. 

Les  dispositions  relatives  aux  casualités  sont 
injustes  en  ce  qu'elles  ne  supposent  que  des 
droits  communs.  Les  lods  sont  dus  par  tous  les 
censitaires.  L'indivisibilité  du  rachat  entre  les 
droits  casuels  et  les  droits  annuels,  présente 
deux  vices  frappants.  D'un  côté,  elle  tend  à  per- 
pétuer les  rentes  de  la  féodalité  par  la  difficulté 
qu'elle  meta  l'affranchissement;  de  l'autre,  elle 
porterait  les  censitaires  à  se  rendre  coupables 
d'une  infinité  de  fraudes. 

11  eût  été  plus  avantageux  pour  les  ci-devant 
possesseurs  de  fiefs  de  séparer  les  deux  objets, 
et  de  décréter  que  le  prix  du  rachat  des  droits 
casuels  demeurerait  lixé  à  l'entier  du  droit 
payable  à  chaque  échùte. 

Le  dtcretsurle  triage  confirme  les  effets  d'une 
loi  arbitraire,  qui  a  dépouillé  les  communes 
d'une  partie  de  leurs  biens  patrimoniaux. 

Elles  doivent  être  autorisées  à  compenser  les 
droits  dont  elles  se  trouveront  débitrices,  à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  dont  elles  ont 
été  spoliées. 

Enfin,  le  fermier  des  droits  féodaux  dont  une 
partie  a  été  supprimée,  doit  avoir  la  faculté 
d'opter  entre  la  réduction  ou  le  résiliement  de 
sou  bail. 

Le  second  objet  de  ma  discussion  est  d'indi- 
quer un  moyeu  d'anéantir  à  la  fois,  dans  la  to- 
talité de  l'Empire,  tous  les  procès  auxquels  les 
droits  féodaux  ont  donné  naissance,  et  de  dé- 
truire le  germe  de  tous  ceux  qu  ils  pourraient 
faire  éclore. 

Les  formes  qu'on  sera  tenu  de  suivre  pour 
constater  l'existence  ou  la  quotité  des  droits, 
ne  seront  pas  plus  compliquées,  et  seront  bien 
moins  dispendieuses  que  celles  qu'entraînaient 
après  eux  les  hommages,  les  aveux,  les  dénom- 
brements, les  reconnaissances,  les  renouvelle- 
ments de  terriers,  dont  à  l'avenir  on  sera  tota- 
lement dispensé. 

Enfin,  mon  troisième  objet  est  d'assurer  la 
Constitution,  par  l'extinction  absolue  de  tous  les 
droits  ci-devant  seigneuriaux.  Les  évaluations 
confiées  aux  munie, paillés  auront  un  double 
avantage  :  elles  ne  couleront  aucun  frais,  elles 
seront  laites  dans  loul  l'Empire  avec  cette  célé- 
rité qu'on  doit  attendre  de  ceux  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  l'entière  destruction  d'une  auto- 
rité qui  a  si  longtemps  pesé  sur  eux.  Une  ex- 
Îiertise  qui  mettrait  au  grand  jour  leur  mauvaise 
bi,  contiendra  les  municipalités  qui  pourraient 
être  tentées  de  commettre  des  injustices.  La 
crainte  d'en  supporter  les  frais  empêchera  les 
ci-devant  seigneurs,  ou  les  censitaires,  de  la  de- 
mander sans  un  fondement  légitime. 

La  nation  substitu  e  à  tous  les  censitaires  et 
à  tous  les  possesseurs  de  fiels,  en  détruisant 
pour  jamais  tous  leurs  rapports,  anéantit  une 
influence  funeste  à  la  liberté.  Enfin,  la  condi- 
tion mise  aux  sacrifices  qu'elle  fera  en  faveur 


des  censitaires,  est  un  gage  assuré  que,  dans 
une  époque  peu  éloignée,  tous  les  affranchisse- 
ments seront  effectues  (1). 

Cette  analyse  offre  les  résultats  du  projet  de 
décret.  Je  le  divise  en  trois  titres. 

Le  premier  à  pour  objet  de  corriger  les  er- 
reurs intervenues  dans  les  décrets  des  15  mars 
et  3  mai  1790. 

Le  second  détermine  les  formes  qu'on  doit 
suivre  pour  constater  l'existence  ou  la  quotité 
des  droits  féodaux  ou  censuels. 

Le  troisième  fixe  la  manière  de  procéder  à 
l'extinction  absolue  de  tous  les  droits  dérivant 
de  la  féodalité. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
quelques  articles  des  décrets  des  15  mars  et 
3  mai  1790,  ont  excité  de  justes  réclamations; 
qu'il  importe  pour  la  tranquillité  des  campagnes, 
d'anéantir  l'immense  quantité  de  procès  que  les 


(1)  J'observe  que  l'exécution  du  plan  que  je  viens 
d'exposer,  fournit  un  moyen  assure  de  se  procurer  un 
avantage  auquel  on  a  vainement  tcnlé  d'atteindre  jus- 
qu'à présent. 

L'intérêt  respectif  des  censitaires  et  des  ci-devant 
seigneurs,  aura  veille  à  ce  que  les  fonds  de  lerre  aient 
été  estimés  à  leur  juste  valeur.  Celle  des  biens  natio- 
naux est  tixée  par  les  ventes  ou  les  estimations  qui  en 
ont  été  faites.  Avec  la  connaissance  précise  qu'on  aura, 
par  ces  deux  voies,  de  la  valeur  partielle  de  la  presque 
totalité  des  terres  du  royaume,  il  sera  très  possible  alors 
de  parvenir  à  former  un  cadastre  général,  qui  donne 
des  bases  justes  et  sûres  pour  lu  fixation  de  l'impôt 
foncier,  et  pour  le  répartir  avec  égalité  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Eui|iire. 

P.  S.  Apres  que  j'eus  prouoncé  mon  discours,  un 
membre  du  comité  féodal  prétendit  que  le  projet  du 
comité  n'attaquant  que  les  droits  casucis,  il  fallait  dis- 
cuter ce  projet  avant  de  s'occuper  de  mon  plan,  qui 
offrait  plutôt  un  système  général  que  des  observations 
sur  celui  qui  était  à  la  discussiou;  et  faute  d'avoir 
saisi  mes  principes,  on  en  a  tiré  des  conséquences  dia- 
métralement opposées  à  celles  qui  en  découlent  natu- 
rellement. 

D'abord,  en  adoptant  même  la  proposition  que  mon 
travail  présente  un  système  général  de  liquidation  des 
droits  féodaux,  s'en  suivrait-il  que  l'Assemblée  nation 
nale  dûi  lo  lais-er  à  l'écart,  pour  ne  s'occuper  que  de 
la  section  particulière  des  casualités  auxquelles  le  co- 
mité s'est  borné? 

Sans  doute  que  le  but  de  l'Assemblée  est  d'exlirper, 
jusquà  la  racine,  des  abus  qui  déshonoraient  un  peuple 
civilisé  ;  et  celle  cousidératiou  suffirait  pour  faire  donner 
la  préférence  à  une  mesure  générale,  sur  des  disposi- 
tions partielles. 

Ce  premier  motif  serait  suffisant  pour  fixer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  :  il  en  est  un  second  qui 
ne  permet  pas  de  s'absteuir  en  ce  moment  de  discuter 
mes  principes. 

Le  plan  du  comité  sur  l'extinction  des  casualités, 
est  inconciliable  avec  les  bases  de  l'équité  que  j'ai  adop- 
tées :  il  faut  donc  que  l'Assemblée  prononce  sur  la  pré- 
férence. 

Les  conséquences  que  je  tire  de  mes  premières  don- 
nées, pour  être  plus  équitables,  n'eu  seront  pas  moins 
avantageuses  aux  censitaires,  ainsi  qu'il  sera  facile  de 
s'en  convaincre  par  des  réflexions  sérieuses  sur  les 
résultats. 

Dans  une  question  d'une  aussi  haute  importance, 
c'est  à  l'Assemblée  nationale  à  choisir  celui  dus  t  p.ntis 
qui  convient  le  mieux  a  U  dignité  et  à  l'intérêt  de  la 
uaiion.  Elle  examinera  s'il  n'était  pas  possible  de  déra- 
ciner la  leodalité,  sans  s'écarter  des  lois  sévères  de  la 
justice,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  convenable  de  le  faire 
par  une  grande  et  seule  mesure  dirigée  par  un  seul 
principe,  que  d'adopter  successivement  des  mesures 
partielles.  {Note,  de  CopinantA 
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contestations  sur  l'existence  où  la  quotité  des 
droits  féodaux  conserves  jusqu'au  rachat,  sont 
à  la  veille  de  faire  éclore;  qu'il  est  nécessaire 
d  établir  un  nouveau  mode  d'affranchissement, 
qui,  sans  rien  ôter  aux  ci-devant  seigneurs  de 
ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  efface  tous 
les  vestiges  d'une  autorité  incompatible  avec  la 
Constitution,  décrète  ce  qui  suit  . 

TITRE  I» 

Correction   des  précédents  décrets   sur  les  droits 
féodaux. 

«  Art.  \*T.  La  maxime  nulle  terre  sans  sei- 
gneur et  celle  de  l'enclave  sont  abolies. 

«  Art.  2.  Tous  possesseurs  de  droits  féodaux, 
tant  de  ceux  qui  ont  été  conservés  jusqu'au  ra- 
chat par  les  articles  9,  10,  11,  15,  17,  24  et  27, 
titre  11,  du  décret  du  15  mars  1790,  que  de  ceux 
dont  le  détail  est  fait  dans  l'article  ±  titre  111, 
du  même  décret,  seront  tenus  de  justilier  qu'ils 
ont  été  le  prix  et  la  condition  d'une  concession 
de  fonds. 

«  Art.  3.  Le  possesseur  de  fief  qui,  jusqu'à 
l'époque  des  décrets  concernant  les  dioils  féo- 
daux, aura  contesté  l'existence  où  la  validité 
d'un  litre  renfermant  des  concessions  faites  à 
des  particuliers  ou  à  une  commune,  et  qui.  en 
con.-equence,  aura  privé  lesdits  particuliers,  ou 
ladiie  commuue.de  ces  concessions,  en  total  ou 
en  partie,  ne  sera  point  admis  à  faire  usage  de 
ce  titre. 

«  Art.  4.  Ceux  qui  ne  seront  pas  en  état  de 
produire  les  titres  primitifs,  ne  puurront  les 
suppléer  que  par  une  ou  deux  reconnaissances, 
accompagnées  de  conditions  exprimes  dans  l'ar- 
ticle 29,  litre  11,  du  décret  du  15  mars  1790,  et 
soutenues  d'une  possession  actuelle  qui  remonte 
à  100  ans.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  ceux  des  cen- 
sitaires qui  pourront  produire  un  litre  primitif 
dans  lequel  les  casualités  ne  seront  pas  stipu- 
lées, eu  demeureront  affranchis. 

Art.  5.  Les  droits  casuels  dus  par  les  ci  devant 
censitaires,  et  spécialement  les  lods,  sont  com- 
pris dans  les  dispositions  des  articles  ci-dessus; 
et  eu  conséquence  les  possesseurs  desdits  droits 
seront  tenus  de  faire,  à  leur  égard,  les  mêmes 
preuves  que  pour  les  autres. 

«  Les  contestations  sur  l'existence  ou  la  quo- 
tité des  casualités  dues  par  les  possesseurs  de 
fiefs,  seront  vidées  d'après  ce  qui  résultera 
des  aveux,  des  hommages,  et  des  dénombre- 
ments appuyés  d'une  possession  qui  remonte  à 
ÎOOans. 

«  Art.  6.  On  pourra  se  libérer  des  droits  ou 
redevances  fixes,  sans  être  obligé  de  racheter 
en  même  temps  les  droits  casuels. 

-  Art.  7.  Si  les  ci-devant  censitaires  négligent 
de  profiter  de  la  faveur  qui  leur  sera  accordée 
par  l'article  dernier,  titre  III,  du  présent  décret, 
le  rachat  des  droits  casuels,  auxquels  ils  seront 
reconnus  devoir  être  assujettis,  demeurera  irré- 
vocablement fixé,  à  leur  égard,  à  l'entier  mon- 
tant des  casualilés,  payable  une  fois  seulement 
à  la  première  échute. 

«  Art.  S.  Dins  les  lieux  ou  le  droit  de  triage 
a  été  exercé  par  un  ci-devant  seigneur,  si  le 
corps  de  la  commune  se  trouve  débiteur  envers 
lui  de  quelques-uns  des  droits  conservés  jusqu'au 
rachat,  elle  sera  autorisée  à  faire  des  compen- 
sations à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  dont 
elle  aura  été  privée  par  le  triage. 

c  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  interprétant 
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l'article  37,  titre  II,  du  décret  du  15  mars  1790, 
«téclare  que  celui  qui  avait  affermé  par  un 
même  bail  des  droits  abolis,  conjointement  avec 
d'autres  biens,  ou  d'autres  droits  rachetables,  a 
eu  la  faculté  d'opter  entre  la  réduction  ou  le 
repliement  du  bail. 

TITRE  H. 

Règles  pour  constater  l'existence  ou   la  quotité 
des  droits  féodaux  et  censuels. 

«  Art.  1er.  Tous  possesseurs  des  droits  féodaux 
ou  censuels  seront  tenus  de  faire,  dans  3  mois 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
sous  le  recépissi  du  secrétaire, au  secretiriat  du 
district  où  se  percevait  la  majeure  partie  des 
droits  dépendant  <f  un  même  fief,  la  remise  de 
tous  leurs  titres,  ho  n mages,  aveux,  dénombre- 
ments, reconnaissances,  livres  terriers,  et  géné- 
ralement de  toutes  les  pièces  ou  actes  posses- 
soires  sur  lesquels  ils  peuvent  être  fondés  à 
établir  leurs  droits. 

«  Art.  2.  Lesdits  possesseurs  remettront  en 
même  temps  un  mémoire  détaillé,  dans  lequel  ils 
spécifieront  article  par  article: 

1°  Les  noms  des  redevables; 

2°  Les  droits  dans  lesquels  ils  veulent  être 
maintenus; 

3°  La  désignation  des  fonds  de  terre  qu'ils  pré- 
tendront sujets  à  quelques-uns  desdits  droits; 

4°  L'énonciation  des  titres,  reconnaissances, 
ou  actes  possessoires  sur  lesquels  ils  s'appuient. 

«  Art.  3.  Lesdits  possesseur.*  feront  notifier  aux 
parties  intéressées  les  articles  de  ce  mémoire  qui 
les  concerneront. 

*  Art.  4.  Aussitôt  que  ladite  remise  aura  été 
faite,  les  procureurs  syndics  des  districts  en  don- 
neront connaissance  aux  communes  et  à  tous 
les  redevables,  en  faisant  publier  et  afficher  leurs 
avis  devant  la  porte  des  églises  paroissiales  des 
lieux  où  les  biens  sont  situés. 

«  Arf.  5.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de 
la  publication  de  l'avis  des  procureurs  syndics, 
les  communes  ou  les  particuliers  qui  auront  des 
pièces  à  opposer  à  celles  qui  auront  été  produites 
par  lesdits  possesseurs  de  fiels,  seront  tenus  d'en 
faire  la  remise  au  secrétariat  des  districts,  avec 
un  mémoire  dans  lequel  ils  spécifieront  ce  qu'ils 
accordent  et  ce  qu'ils  contestent,  et  ils  feront 
notifier  ce  mémoire  au  ci-devant  seigneur. 

«  Art.  6.  Lorsque  les  parties  seront  d'accord, 
les  directoires  fixeront,  sans  frais  et  sur  les  mé- 
moires respectifs,  les  droits  qui  doivent  continuer 
d'être  payés. 

«  Art.  7.  Si  le  ci-devant  possesseur  de  fief 
ne  remet  aucune  pièce  ni  aucun  mémoire,  lesdits 
directoires  procéderont  sur  les  pièces  et  sur  les 
mémoires  remis  par  les  particuliers  ou  par  les 
communes. 

«  Art.  8.  Si  les  possesseurs  et  les  redevables 
sont  divisés  sur  le  mode  du  payement,  la  quotité 
ou  l'existence  des  droits,  les  contestations  seront 
soumises  à  l'arbitrage  de  2  ou  3  hommes  de  loi, 
choisis  par  les  parties  intéressées,  ou  nommés 
d'office  parles  directoires  des  districts.  Les  frais 
seront  sup'Ortésen  définitive  par  celui  qui  se 
trouvera  mal  fondé. 

«  Art.  9.  Aussitôt  que  l'avis  arbitral  aura  été 
rendu,  les  arbitres  en  feront  la  remise  au  secré- 
tariat du  district,  et  desuile  le  directoire  réglera 
lesdits  droits  conformément  à  leur  décision. 

«  Art.  10.  Les  arrêtés  qui  auront  été  rendus, 
soit  dans  le  cas  de  l'article  6,  soit  dans  celui  de 
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l'article  précédent,  seront  définiti fs,  sans  que,  sous 
prétexte  de  recouvrement  de  titres  ni  de  sur- 
charges, il  puisse  être  loisible  à  aucune  des  par- 
ties d'augmenter  ou  de  diminuer  à  l'avenir  les 
droits  qui  auront  été  ainsi  réglés. 

TITRE  III. 
Extinction  de  tous  Les  droits  féodaux  et  censuels. 

«  Art.  1er.  Aussitôt  que  les  opérations  concer- 
nant la  fixation  des  droits  féodaux  auront  été 
terminées  dans  une  commune,  il  sera  procédé 
à  leur  liquidation  et  à  leur  évaluation  dans  les 
formes  prescrites  ci-après  : 

«  Art.  2.  Les  arrêtés  mentionnés  aux  articles  6, 
8  et  9  du  titre  précédent,  seront  publiés  et  affi- 
chés devant  la  porte  de  l'église  paroissiale  du 
lieu  où  les  biens  se  trouveront  situés. 

«  Art.  3.  Dans  le  délai  de  15  jours  après  cette 
publication,  ceux  qui  ont  des  propriétés  sujettes 
à  des  droits  féodaux  ou  censuels,  seront  tenus  de 
faire  au  secrétariat  des  municipalités  où  les  fonds 
sont  situés,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voir, et  dans  la  forme  prescrite  pour  l'imposition 
foncière,  une  déclaration  de  la  contenance,  de 
la  nature,  de  la  situation  et  des  confrontations 
de  ces  propriétés  avec  renonciation  détaillée  de 
la  nalure  et  de  la  quotité  des  censives,  rentes  ou 
redevances  dont  elles  sont  chargées. 

«.  11  sera  fait  dans  ces  déclarations  autant  d'ar- 
ticles séparés  qu'il  y  aura  des  terres  qui,  ayant 
été  inféodées  par  des  baux  différents,  pourront 
être  affranchies  divisément. 

«  A  la  fin  de  chaque  article  on  placera  les casua- 
lités,  s'il  y  en  a:  on  en  spécifiera  la  nature,  de 
même  que  la  quotité  du  droit  qui  était  payé  à 
chaque  échute  ;  si  le  fonds  a  été  acheté  dans  le 
cours  des  10  années  précédentes,  on  joindra  à 
la  déclaration  un  extrait  du  contrat. 

«  Art.  4.  Dans  les  lieux  où  le  corps  de  la  com- 
mune jouit  de  quelques  fonds  de  terre  sujets  à 
des  droits  féodaux  ou  censuels,  la  déclaration 
sera  faite  par  le  procureur  de  la  commune.  11  en 
sera  de  même  à  l'égard  d'un  droit  perçu  sur  les 
corps  des  habitants,  tel  qu'une  banalité  qui, 
ayant  été  le  prix  d'une  concession  ou  d'une  con- 
vention, n'aura  pas  été  supprimée  sans  indem- 
nité. 

«  Art.  5.  Les  municipalités  auront  un  registre 
particulier  dont  les  pages  seront  divisées  en  cinq 
colonnes. 

«  Elles  mettront  dans  la  première  le  nom  et  le 
domicile  de  chaque  déclarant;  elles  feront  dans 
la  seconde  le  dépouillement  et  la  transcription 
des  déclarations;  la  troisième  contiendra  les 
liquidations  et  les  évaluations  du  revenu  annuel 
que  les  droits  énoncés  dans  les  déclarations  por- 
taient au  possesseur  du  fief.  On  réunira  en  une 
seule  somme  les  droits  compris  dans  un  même 
article. 

«  un  placera  dans  la  quatrième  colonne  la 
somme  capitale  à  laquelle  le  prixdu  rachat  des 
droits  aura  été  fixé;  enfin  la  cinquième  colonne 
seradestinée  pour  les  casualités. 

«  Art.  6.  Les  municipalités  sont  chargées  de 
faire  toutes  les  évaluations  de  quelque  genre  et 
de  quelque  nature  que  soient  les  droits  ou  rede- 
vances, même  dans  Je  cas  où  il  s'agira  d'un  droit 
dont  elles  seront  débitrices  :  pourront  néan- 
moins, lesdites  municipalités,  se  faire  aider  par 
les  personnes  qui  auront  procédé  aux  évaluations 
pour  l'imposition  foncière. 
«  Art.  7.  S'il  n'a  pas  été  formé  dans  chaque  I 


district  un  tableau  estimatif  de  la  valeur  com- 
mune des  grains,  volailles,  cires  et  autres  den- 
rées, aussi  bien  que  des  journées  d'hommes,  des 
voitures  et  das  redevances  de  ce  genre,  les  dis- 
tricts en  retard  seront  tenus  d'y  procéder  inces- 
•  samment. 

t  Art.  8.  Lorsque  les  susdites  denrées  ou  rede- 
vances se  trouveront  évaluées  par  les  titres,  cou- 
tumes, règlements  ou  usages  particuliers  des 
lieux  où  les  biens  sont  situés,  on  se  conformera 
à  ces  évaluations;  dans  le  cas  contraire,  on  se 
fixera  sur  le  tableau  estimatif  du  district. 

«  Art.  9.  Dans  les  évaluations  des  casualités, 
on  exprimera  la  somme  que  le  redevable  serait 
tenu  de  payer  si  l'échute  était  arrivée;  et  dans 
un  article  séparé,  on  fixera  sur  cette  somme  le 
prix  du  rachat,  conformément  aux  règles  établies 
par  le  décret  du  3  mai  1790. 

t  Art.  10.  S  il  s'agit  d'un  droit  de  lods  sur  un 
fonds  acquis  dans  les  10  dernières  années,  on 
fixera  les  lods  sur  le  prix  porté  dans  le  contrat. 
Si  le  fonds  n'a  pas  été  acheté  dans  les  10  der- 
nières années,  l'évaluation  du  revenu  net,  quia 
dû  être  faite  pour  l'imposition  foncière,  servira 
de  base.  On  se  réglera  d'ailleurs,  pour  toutes  les 
évaluations,  sur  ce  qui  est  prescrit  à  ce  sujet 
par  les  précédents  décrets. 

«  Art.  11.  Les  ofliciers  municipaux  mettront 
leurs  signatures  au  bas  des  évaluations  qu'ils 
auront  laites;  et  aussitôt  qu'elles  seront  toutes 
terminées,  ils  feront  faire  un  extrait  figuratif  du 
registre  en  bonne  et  due  forme,  et  ils  l'enverront 
de  suite  au  directoire  du  district. 

«  Art.  12.  Il  sera  délivré  à  chaque  particulier 
un  es  trait  des  articles  qui  le  concerneront.  11 
présentera  cet  extrait  au  directoire  du  district, 
avec  une  pétition  dans  laquelle  il  déclarera  s'il 
adopte  ou  s'il  conteste  les  évaluations  faites  par 
les  municipalités.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  droit 
intéressant  une  commune,  le  procureur  de  la 
commune  fera  les  diligences  requises. 

«  Art.  13.  Les  directoires  des  districts  répon- 
dront les  pétitions  d'une  ordonnance  de  soit 
signifié  au  ci-devant  possesseur  de  fief,  qui  aura 
un  mois  pour  accorder  ou  pour  contester. 

«  Art.  14.  Si  le  ci-devant  p  ssesseur  de  fief 
accorde,  ou  garde  le  silence,  et  si  les  redevables 
ne  réclament  point  des  évaluations,  les  droits  et 
rachats  demeureront  irrévocablement  fixés  aux 
sommes  déterminées  par  les  municipalités. 

«  Art.  15.  Si  les  uns  ou  les  autres  demandent 
que  les  évaluations  soient  rectifiées  par  une  ex- 
pertise, cette  demande  leur  sera  accordée;  les 
experts  seront  convenus  ou  nommés  d'office  par 
les  directoires  des  districts.  Les  parties  intéres- 
sées payeront  leurs  vacations.  Si  les  évaluai  ions 
faites  par  les  municipalités  sont  trouvées  justes, 
les  frais  de  l'expertise  seront  supportes  par 
celui  qui  l'aura  demandée. 

«  Art.  16.  Les  experts  remettront  leurs  rap- 
ports au  district;  et  de  suite,  à  la  réquisition  du 
procureur  syndic,  le  directoire,  après  avoir  cor- 
rigé, s'il  y  a  lieu,  sur  le  rapport  des  experts,  les 
erreurs  intervenues  dans  les  évaluations  des  of 
liciers  municipaux,  arrêtera  définitivement  les 
sommes  que  les  ci-devant  redevables  des  droits 
seigneuriaux  seront  obligés  de  payer  à  l'avenir, 
soit  pour  les  revenus  annuels  qui  étaient  pro- 
duits par  lesdits  droits,  soit  pour  fes  capitaux 
auxquels  aurait  été  évalué  le  prix  des  rachats. 
«  Art.  17.  Dès  ce  moment,  tous  les  droits  et 
redevances  ainsi  liquidés,  demeureront  éteints 
et  convertis  en  de  simples  créances;  les  terres 
mentionnées  dans  les  évaluations  seront  décla- 
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rées  libres  et  franches  de  tous  droits  féodaux  ou 
cen-uels;  tous  rapports  entre  les  ci-devant  cen- 
sitaires et  les  ci-devant  seigneurs  seront  dé- 
truits; la  nation  sera  subrogée,  tant  à  la  dette 
redevables  envers  les  ci-devant  seigneurs, 
qu'à  la  créance  des  ci-devant  seigneurs  sur  leurs 
anciens  redevables;  et  en  conséquence,  ceux-ci 
seront  tenus  de  faire  à  la  nation  tous  les  paye- 
ments, ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  auront  été 
déterminés  par  l'arrêté  du  directoire  du  dis- 
trict. La  nation,  à  son  tour,  sera  obligée  aux 
mêmes  payements  envers  les  ci-devant  sei- 
gneurs. 

•  Art.  18.  Le  directoire  du  district  fera  faire  le 
relevé  de  tous  ces  arrêtés  dans  un  registre  des- 
tiné pour  chaque  municipalité.  Ces  registres 
formeront  la  m  itrice  des  rôles  qui  seront  faits 
|K)ur  le  recouvrement  dis  so  urnes  que  les  rede- 
vables seront  tenus  de  payer  ann  leilem.'nt  jus- 

Î|j'à  ce  qu'ils  se  libèrent.  Le  recouvrement  se 
era  par  le  collecteur  des  deniers  publics,  qui 
verse. a  les  fonds  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district. 

•  Art.  19.  Le  lit  receveur  sera  tenu  de  payer 
sans  retard  les  mêmes  sommes  au  ci-devant  sei- 
gneur, sous  la  déduction  d'un  sol  pour  livre  pour 
ces  frais  de  perception. 

«  Art.  20.  Lorsque  lesdits  redevables  voudront 
se  libérer  de  quelques-unes  des  sommes  capi- 
tales fixées  pour  les  rachats,  ils  y  ajouteront  les 
intérêts  du  trimestre  commence;  le  payement 
sera  fait  entre  les  mains  du  receveur  de  district, 

?ui  sera  tenu  de  leur  en  délivrer  quittance  sans 
rais,  et  d'avertir  par  acte  le  ci-devant  seigneur 
de  venir  retirer  les  mêmes  sommes. 

«  Art.  .M.  Sera  également  tenu  ledit  receveur, 
de  donner  note  de  suite  tlesdits  payements  re<;us 
et  laits  par  lui  au  directoire  du'  district,  qui 
prendra  un  arrêté  pour  déclarer  quittes  à  con- 
currence desdites  sommes,  tant  lesdits  rede- 
vables envers  la  nation,  que  la  nation  envers  le 
ci-devant  seigneur.  La  noie  de  cet  arrêté  sera 
transcrite  à  la  marge  du  registre  mentionné  dans 
l'article  17. 

•  Art.  22.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  droits  ou 
de  redevances  solidaires  sera  possédé  par  plu- 
sieurs copropriétaires,  l'un  d'eux  pourra  laire 
le  rachat  divisément  à  concurrence  de  la  por- 
tion dont  il  est  tenu. 

«  Il  sera  loisible  au  ci-devant  seigneur  d'exiger 
du  receveur  du  district  les  mêmes  payements  à 
fur  et  mesure  qu'il  les  recevra,  ou  bien  d'attendre 
que  tous  les  copropriétaires  se  soient  libérés. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  sommes  provenant 
des  remboursements  partiels,  resteront  à  la  dis- 
position de  la  nation,  jusqu  à  ce  que  le  résultat 
de  la  totalité  soit  effectué  ;  elle  demeurera  tenue 
d'en  payer  l'intérêt. 

«  Art."  23.  Les  sommes  dont  la  nation  sera  dé- 
bitrice envers  les  ci-devant  seigneurs,  à  raison 
des  casualités,  ayant  été  fixées  comme  si  le  ra- 
chat se  faisait  de  suite,  la  nation  sera  tenue  d'en 
payer  l'intérêt,  à  compter  du  jour  de  l'arrêté  du 
district:  mais  le  capital  ne  sera  exigible  qu'à 
l'époque  où  les  ci-devant  censitaires  se  sont  li- 
bérés envers  elle  de  ce  qu'ils  devront  pour  le  ra- 
chat des  mêmes  casualités. 

■  Art.  24.  Lorsque  le  ci-devant  seigneur  se 
trouve  grevé  envers  le  possesseur  d'un  fief  do- 
minant de  quelque  casualilé,  les  sommes  que  la 
nation  lui  devra  pour  les  rachats  ne  seront  défi- 
nitivement arrêtées  à  son  ëuard  qu'après  qu'il 
aura  été  procédé  aux  compensations  qui  devront 
être  faites  avec  celles  dont  Usera  reconnu  débi- 


teur, pour  les  rachats  dont  est  lui-même  tenu. 

«  Art.  25.  On  se  conformera,  pour  la  vérifica- 
tion des  titres  du  possesseur  de  fief  dominant  et 
pour  la  fixation  de  ses  droits,  à  ce  qui  est  pres- 
crit dans  le  titre  11. 

«  Art.  26.  Les  sommes  déterminées  pour  les 
rachats  dus  par  les  ci-devant  censitaires  ayant 
fixé  la  valeur  de  la  mouvance  active  du  posses- 
seur de  fief  en  sous-ordre,  il  suffira  de  les  réunir 
et  de  les  additionner  à  la  valeur  de  ses  domaines 
pour  déterminer  celle  de  sa  mouvance  passive; 
et  à  cet  effet,  ledit  possesseur  de  fief  en  sous- 
ordre  présentera  au  directoire  du  district  où  son 
fief  est  situé  :  1°  la  liquidation  qui  a  faite  de  sa 
mouvance  active,  2°  le  relevé  de  ses  domaines 
avec  l'indication  du  fief  dont  il  relevait,  et  le 
nom  du  possesseur. 

«  Art.  17,  L'arrêté  du  district  qui  aura  fixé  les 
droits  du  possesseur  du  fief  dominant  sera  en- 
voyé par  le  procureur  synlic  aux  municipalités 
des  lieux  où  les  domaines  du  possesseur  du  fief 
en  sous-ordre  sont  situés. 

«  Art.  28.  Il  sera  procédé  à  l'évaluation  des 
droits  du  possesseur  du  fief  dominant,  dans  la 
forme  décrétée  dans  les  arlices  Ier,  2,  4,  5,  8, 
9,  10,  11,  12,  13,  14,  15  et  16  ci-dessus. 

»  Art  29.  L'arrêté  de  liquidation  contiendra 
la  balance  de  ce  que  le  possesseur  du  fief  en 
sous-ordre  perd  en  mouvance  active,  avec  ce 
qu'il  gagne  en  libération.  Par  exemple,  si  sa 
mouvance  active  a  été  liquidée  à  4,00J  livres,  et 
que  les  casualités  de  sa  mouvance  passive  soient 
fixée-*  à  3,000  livres,  il  sera  déclaré  créancier 
en  une  somme  de  1,000  livres. 

«  Art.  30.  Après  la  liquidation  de  ce  degré,  on 
passera  aux  supérieurs,  s'il  y  en  a,  en  se  con- 
formant aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  prin- 
cipes ;  et  comme  une  terre  relevait  souvent  d'une 
autre  fort  éloignée,  les  districts  et  les  départe- 
ments correspondront  entre  eux,  et  se  commu- 
niqueront tous  les  éclaircissements  nécessaires. 

«  Art.  31.  Aussitôt  que  ces  différentes  opéra- 
tions seront  terminées  dans  les  districts  de 
chaque  département,  les  directoires  des  départe- 
ments feront  dresser  deux  états.  Le  premier  ren- 
fermera les  capitaux  dont  la  nation,  toutes 
compensations  faites,  se  trouvera  réellement  dé- 
bitrice, dans  l'étendue  de  leur  ressort,  envers 
les  possesseurs  de  fiefs  à  raison  des  casualités. 

«  Le  second  contiendra  les  rachats  concernant 
les  censitaires,  tels  qu'ils  auront  été  liquidés 
d'après  les  dispositions  des  articles  8  et  9F  ci- 
dessus. 

«Art.  32.  Ces  2  états  seront  envoyés  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui,  après  avoir  reçu  tous  ceux 
des  différents  départements  du  royaume,  répar- 
tira proportionnellement  sur  tous  les  censitaires, 
les  bénéfices  que  la  nation  aura  faits  par  le 
moyen  des  compensations. 

■  Seront  excepiés  de  la  réduction  résultant  du 
présent  article,  ceux  qui  auront  négligé  de  se 
libérer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  décret 
qui  interviendra.  » 

M.  Dnmoliird.  Le  discours  de  M.  Dorliac  con- 
tient des  vues  très  utiles  et  la  lecture  en  sera 
instructive;  mais  vous  devez  vous  rappeler  que 
le  projet  du  comité  se  borne  uniqueme.it  à  la 
suppression  des  droits  casuels  et  ne  règle  rien 
sur  les  droits  fixes.  Le  discours  du  préo  unant, 
au  contraire,  est  plutôt  un  ouvrage  entier  sur  les 
droits  féodaux  qu'une  opinion  sur  le  projet  du 
comité.  Si  nous  voulons  bien  faire,  il  ne  faut 
pas  tout  entreprendre  à  la  fois.  Décrétons  d'abord 
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le  projet  du  comité,  et  si,  comme  je  l'espère, 
l'Assemblée  prononce  l'abolitiun,  sans  indemnité, 
des  droits  casuels,  nous  examinerons  ensuite  les 
grandes  mesures  proposées  par  M.  Uorliac.  Je  de- 
mande donc  l'impression  de  son  discours  et  de 
son  projet  de  décret  et  je  propose  en  même  temps 
que  l'Assamblée  fixe  un  jour  pour  la  discussion 
du  projet  du  comité  féodal. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Dorliac.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  atfaires  étrangères. 

M.  Duniouriez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  Président,  j'ai  cru  devoir  at- 
tendre que  j'eusse  eu  uneexplbalionavecM.  l'am- 
bassadeur «l'Angleterre  avant  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  de  la  malheureuse  af- 
faire de  la  frégate  La  Résolue  (I).  M.  Gower  a 
mis  dans  cette  explication  toute  la  franchise 
qui  convient  entre  les  ambassadeurs  de  2  na- 
tions libres  et  amies.  11  m'a  remis  les  pièces  offi- 
cielles que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  com- 
muniquer. 

J'ai  consulté  moi-même  dans  le  traité  original 
de  commerce  les  articles  26  et  27  qu'il  rapporte 
dans  sa  note  officielle.  J'avoue  que  je  les  trouve 
concluants  en  faveur  des  officiers  anglais.  Ce- 
pendant, comme  nous  n'avons  encore  que  le  rap- 
port fait  par  ces  officiers  et  que  nous  n'avons 
rien  reçu  des  officiers  de  La  Résolue,  M.  l'ambas- 
sadeur pense  lui-même  qu'il  faut  suspendre  son 
jugement  sur  cette  affaire,  qui  sera  aisément 
terminée  à  l'amiable  entre  deux  nations  qui  s'es- 
timent et  que  la  parité  de  leurs  principes  doit 
conduire  à  s'aimer.  11  est  douloureux  que  dans 
un  siècle  de  lumières,  plusieurs  individus  de  ces 
deux  nations  respectables  aient  été  les  victimes 
d'un  malentendu. 

Extrait  d'une  lettre  (2)  de  M.  Huvinger,  chargé  des 
affaires  de  France  à  Londres,  à  M.  Dumouriex-, 
ministre  des  affaires  étrangères,  datée  de  Londres 
le  3  avril  1792. 

«  Je  viens  d'apprendre  que  le  vaisseau  La  Ta- 
mise venait  d'arriver  de  l'Inde  et  je  m'empresse 
de  vous  transmettre  les  nouvelles  que  l'on  dit 
qu'il  a  apportées  de  cette  partie  du  monde. 

«  La  frégate  française  La  Résolue  fut  rencon- 
trée à  la  hauteur  de  Mangalore  par  la  frégate 
anglaise  Le  Phénix,  qui,  sous  prétexte  de  vouloir 
visiter  si  elle  ne  transportait  point  de  munitions 
de  guerre  à  Tippoo-Sultan,  lui  lira  un  coup  de 
canon  pour  la  faire  arriver.  La  Résolue  riposta 
par  une  bordée  qui  tua  ou  blessa 5  ou  6  hommes 
sur  Le  Phénix.  11  en  résulta  un  engagement  très 
vif  à  la  suite  duquel  La  Résolue  se  rendit  ou  lut 
prise  ainsi  que  2  vaisseaux  marchands  qu'elle 
escortait.  Ces  vaisseaux  n'ayant  point  de  contre- 
bande à  bord,  les  Anglais  leur  offrirent  de  les 
remettre  à  Mahé,  les  Français  rejetèrent  celte 
offre,  et  ne  trouvant  point  cette  réparation  suffi- 
sante, ils  protestèrent  contre  ce  premier  acte  de 
violence.  On  ajoute  à  ce  récit  que  le  capitaine 
de  la  frégate  La  Résolue  périt  dans  le  combat. 
J'attends,  Monsieur,  avec  bien  de  l'impatience 
de  savoir  quelque  chose  de  positif  sur  un  évé- 
nement aussi  intéressant.  11  est  probable  que  le 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  8  avril  1792, 
page  363,  la  motion  de  M.  Aubert-Dubayet  relativement 
à  cette  alTaire. 

(i)  Archives  nationales,  Carton  Dxm,  n°  1. 


vaisseau  La  Tamise  a  été  expédié  exprès  pour 
apporter  celte  nouvelle  et  qu'on  ne  tardera  point 
à  en  connaître  les  détails  officiellement.  Les  con- 
jectures que  l'on  forme  à  ce  sujet  ont  fait  grande 
sensation  à  la  Bourse.  Les  effets  de  la  Compagnie 
des  Indes  sont  tombés  de  4  1/2  0/0.  Je  ne  négli- 
gerai rien,  Monsieur,  pour  être  instruit  du  vrai 
et  je  serai  empressé  de  vous  en  rendre  compte.  » 
Voici  l'oftice  de  M.  le  comte  de  Gower,  ambas- 
sadeur d'Angleterre  : 

«  Le  comte  de  Gower,  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  brilan- 
nique  auprès  du  roi  très  chrétien,  a  l'honneur 
de  communiquer  à  M.  Dumouriez,  la  traduction 
de  2  pièces  dans  lesquelles  se  trouvent  les  détails 
de  l'affaire,  arrivée  sur  la  côte  de  Malabar  entre 
la  frégate  de  Sa  Majesté  britannique  Le  Phénix 
et  la  frégate  française  La  Résolue.  La  première  de 
ces  pièces  est  une  lettre  écrite  par  le  chevalier 
Richard  Strachan  ,  capitaine  du  Phénix, au  com- 
modore  Cornwallis  ;  1  autre  un  récit  du  sieur  Par- 
ker, lieutenant  envoyé  par  le  chevalier  Richard 
Strachan  à  bord  de  La  Hésolue,  pour  y  faire  con- 
naître l'objet  que  ce  dernier  avait  en  vue  et  y 
donner  les  assurances  les  plus  positives  que  sa 
conduite  serait  entièrement  conforme  à  la  bonne 
intelligence  et  amitié  qui  subsistent  entre  les 
deux  nations. 

D'après  ces  pièces  il  paraît  que  l'objet  de  l'ofh- 
çier  anglais  était  de  visiter  les  2  bâlimenls  mar- 
chands, afin  de  constater  s'ils  étaient  destinés 
pour  quelque  port  de  Tippoo-Sultan,  et  si  en  ce 
cas,  ils  avaient  à  bord  des  provisions  militaires 
qu'on  est  convenu  dans  les  traités  existants 
entre  la  Grande-Bretagne  etla  France  de  regarder 
comme  contrebande,  et  qu'il  est  expressément 
défendu  de  fournir  aux  ennemis  de  1  une  ou  de 
l'autre  des  parties  contractantes;  que  dès  le 
commencement  il  chercha  à  faire  connaître  de 
toutes  les  manières  possibles  sa  disposition  paci- 
fique, qu'il  envoya  même  un  officier  à  bord  de 
la  frégate  française  pour  y  expliquer  ses  inten- 
tions et  prévenir  s'il  était  possible  le  moindre 
différend  à  ce  sujet;  —  qu'après  que  cette  com- 
munication amicale  fut  faite  au  capitaine  fran- 
çais un  signal  se  fit  à  bord  de  son  vaisseau,  et 
qu'en  conséquence  les  2  bâtiments  marchands 
tirent  voile  au  lieu  d'amener,  comme  ils  auraient 
dû  faire  pour  se  conformer  aux  termes  des  trai- 
tés à  cet  égard,  et  sans  même  attendre  1a  résultat 
de  l'explication  qui  pouvait  avoir  lieu  entre  les 
deux  capitaines  des  frégates;  que  la  demande 
du  chevalier  Richard  Strachan,  en  faisant  feu  sur 
les  2  bâtiments  marchands,  peut  non  seulement 
se  justifier,  mais  même  que  les  circonstances  le 
mirent  dans  l'absolue  nécessité  d'employer  ce 
seul  moyen  qui  lui  restait  de  les  soumettre  à 
une  visite  autorisée  par  le  droit  des  gens  et  par 
les  traités  ;  —  que  de  l'autre  côté  l'officier  fran- 
çais ne  pouvait  avoir  aucune  raison  solide  pour 
faire  feu  sur  Le  Phénix  et  qu'il  a  surtout  aggravé 
cette  conduite  repréhensible,  en  le  commençant 
avant  que  l'officier  anglais  chargé  de  sa  réponse 
fut  retourné  à  son  bord;  —  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  reçu  deux  bordées  delà  frégate  française, 
que  Le  Phénix  a  riposté,  qu'en  conséquence  les 
suites  ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  la  conduite 
précipitée  et  imprudente  de  l'officier  français, 
il  parait  de  plus,  d'après  la  réponse  rapportée  par 
le  lieutenant  Parker  au  chevalier  Richard  Stra- 
chan, réponse  qui  n'est  parvenue  à  ce  dernier 
qu'après  que  La  Résolue  avait  commencé  son  feu 
sur  Le  Phénix,  que  le  capitaine  français  a  cru 
que  le  droit  de  visiter  pour  les  objets  en  question 
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se  borne  aux  vaisseaux  qui  se  rendent  à  un  port 
actuellement  bloqué,  il  ne  s'étend  pas  aux  vais- 
seaux en  pleine  mer;  il  est  pourtant  incontes- 
table que  celle  restriction  n'existe  ni  par  le  droit 
des  gens,  ni  par  les  usages  reçus  entre  les  nations 
et  qu'il  est  surtout  contraire  aux  articles  26  et 
27  du  dernier  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion qui  règle  les  manières  de  faire  les  visites 
tant  sur  les  côtes  qu'en  pleine  mer,  et  dont  le 
premier  ne  peut  s'exécuter  qu'autant  que  le  bâti- 
ment marchand  se  conforme  au  signal  qui  lui 
est  f  «il  «l'arrêter  à  cet  effet. 

■  D'après  toutes  ces  circonstances  il  parait  que 
ce  malheureux  événement  ne  peut  s'attribuer 
qu'à  l'erreur  du  capitaine  français  sur  ce  sujet, 
et  à  sa  conduite,  d  abord,  en  donnant  le  signal 
aux  i-àliments  marchands  de  s'éloigner,  en 
même  temps  qu'il  faisait  réponse  aux  explica- 
tions du  chevalier  Richard  Strachan,  et  puis  en 
faisant  feu  surL*  Phénix,  avant  que  cette  réponse 
fut  rendue,  et  en  empêchant  par  là  toute  expli- 
cation ultérieure. 

-  Sa  Majesté  britannique,  persuadée  que  Sa 
Majesté  très  chrétienne  partage  ses  sentiments 
de  justice  et  d'amitié,  ne  doute  nullement  de  son 
empressement  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  prévenir  à  l'avenir  des  accidents  semblables 
et  pour  conserver  inviolables  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  que,  de  son  côté,  il  aura  toujours  à 
cœur  de  maintenir. 

«  Signé  :  GOWER  SUTHERLAND. 

■  Paris,  ce  11  avril  1792.  » 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  vais  donner  lecture 
des  2  lettres;  mais  elles  répètent  les  mêmes 
faits  (I). 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  C'est  inutile! 

M  Dnmouricz,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Voici  le  texte  des  articles  26  et  27  du  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre  : 

Extrait  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  du 
26  septembre  1786. 

«  Art.  26.  Si  les  vaisseaux  desdits  sujets  ou  habi- 
tants des  Etats  respectifs  de  leurs  sérénissismes 
majestés  étaient  rencontrés  faisant  routes  sur 
côtes  ou  en  pleine  mer,  par  quelques  vaisseaux 
de  guerre  de  leurs  sérénissismes  majestés,  ou 
par  quelques  vaisseaux  armés  par  des  pariicu- 
liers,  lesdits  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs 
particuliers,  pour  éviter  tout  désordre,  demeu- 
reront hors  de  la  portée  du  canon  et  pourront 
envoyer  leur  chaloupe  à  bord  du  vaisseau  mar- 
chand qu'ils  auront  rencontré,  et  y  entrer  seule- 
ment au  nombre  de  2  ou  3  hommes,  à  qui  seront 
montrés  par  le  maître  ou  capitaine  de  ce  vais- 
seau, les  lettres  de  mer  qui  contiennent  la  preuve 
de  la  propriété  du  vaisseau  et  conçues  dans  la 
forme  annexée  au  présent  traité;  et  il  sera  libre 
au  vaisseau  qui  les  aura  rencontrés,  <ie  pour- 
suivre sa  route  sans  qu'il  soit  permis  de  le  mo- 
lester ou  visiter  en  façon  quelconque,  ou  de  lui 
donner  la  chasse,  ou  de  l'obliger  à  se  détourner 
du  lieu  de  sa  destination. 

«  Art.  27.  Le  bâtiment  marchand  appartenant 


(i)  Voy.  ci-après  ces  deux  lettres  aux  annexes  de  la 
séance,  page  l'ai. 


aux  sujets  des  hautes  parties  contractantes,  qui 
aura  résolu  d'aller  dans  un  portennemide  l'autre, 
ei  dont  le  voyage  et  l'espèce  de  marchandises  de 
chargement  seront  justement  soupçonnés,  sera 
tenu  de  produire  en  pleine  mer,  aussi  bien  que 
dans  les  ports  et  rades,  non  seulement  ses  lettres 
de  mer,  mais  aussi  des  certificats  qui  marquent 
que  ces  marchandises  ne  sont  pas  du  nombre  de 
celles  qui  ont  été  défendues  et  qui  sont  énoncés 
dans  l'article  22  de  ce  traité.  * 

M.  Aubert-I»ubnyet.  Il  convient  à  mon  ca- 
ractère moral  de  supplier  l'Assemblée  de  sesou- 
venir  que,  lorsque  je  lui  ai  fait  connaître  l'évé- 
nement fâcheux  qui  est  arrivé  dans  l'Inde,  j'étais 
trop  pénétré  de  respect  poubelle  pour  avancer 
un  fait  faux  ou  qui  ne  fut  pas  avéré.  Mais  cette 
courte  apologie  n'est  pas  ce  qui  m'a  fait  prendre 
la  parole. 

J'observe  à  l'Assemblée  que  le  capitaine  fran- 
çais qui  commandait  la  frégate  La  llésulue,  dans 
ce  malheureux  engagement,  a  été  blessé  mortel- 
lement et  que  peut-être  il  ne  vit  plus.  Je  pense 
donc  que  c'est  bien  mal  fait  d'infliger  un  blâme 
à  cet  officier  valeureux  au  lieu  de  jeter  une  fleur 
sur  son  tombeau.  Il  a  dû,  malgré  l'article  du 
traité  qui  a  été  cité,  se  refuser  à  la  visite,  car 
autre  chose  est  de  visiter  un  navire  sans  pavil- 
lon marchand  dans  les  formes  prescrites  par  cet 
article,  autre  chose  est  de  le  visiter  quand  il  est 
escorté  par  une  frégate  au  pavillon  de  la  nation. 
Ceci  n'est  pasdans  lestraitéset  il  est  inadmissible 
que  la  grandeur  de  la  nation  française  puisse 
jamais  permettre...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres.  Allons  donc!  Le  renvoi  au 
comité  diplomatique  ! 

M.  4ubert-Hul»ayet. Messieurs  veuillez  bien 
m'entendre.  Je  sais  estimer  la  nation  anglaise  et 
je  l'aime  autant  que  vous;  mais  je  suis  trop  pro- 
fondément pénétré  du  respect  que  je  dois  à  la 
nation  française  pour  souffrir  que  Ion  viole  les 
traités  impunément.  Je  demande  moi-même  le 
renvoi  au  comité  diplomatique. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  di- 
plomatique.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  proclame  les  membres 
qui  ont  réuni  la  pluralité  des  suffrages  pour  la 
commission  centrale.  Ce  sont  : 

MM.  Gossuin, 

Michon-Dumaret, 

Antonelle, 

Hérault-de-Séchelles, 

Lasource, 

Clemenceau. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  11  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

EXERCICE  de  la  pique,  précédé  d'un  essai  histo- 
rique de  cette  arme  par  Cil.  Bachelay  (2). 

«  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
VEtal  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer  au 
dedans  le  maintien  de  Vordre  et  V exécution  dts 
lois.  » 

(Constitution,  titre  IV,  art.  1er.) 
Avertissement. 

L'étude  des  plus  grands  maîtres  dans  l'art  mi- 
litaire, m'ayant  persuadé  que  la  pique  était  d'une 
très  grande  utilité  dans  une  infinité  de  circon- 
stances, je  conçus,  au  mois  de  janvier  1790,  le 
projet  de  la  restituer  au  nombre  des  armes 
françaises. 

Celte  arme  est  peu  coûteuse,  et  peut  se  fabri- 

3uer  partout.  Avec  elle,  on  n'a  pointa  craindre 
'imprudence  involontaire  comme  avec  le  fusil  : 
on  voit  l'objet  que  l'on  veut  Irapper. 

Les  menées  sourdes  et  astucieuses  des  ennemis 
de  la  dévolution,  ayant  excité  la  juste  indigna- 
tion des  patriotes  dans  les  83  départements, 
ceux  qui  n'ont  pu  se  procurer  des  fusils  se  sont 
armés  de  piques,  avec  lesquelles  ils  comptent 
former  une  phalange  redoutable  autour  de  la 
Constitution. 

Mais  il  faut,  ne  le  dissimulons  pas,  de  l'ordre, 
de  la  méthode  et  de  l'ensemble:  une  foule 
d'hommes  armés,  fût-elle  immense  et  remplie 
de  courage,  si  elle  n'est  pas  disciplinée,  se  fera 
hacher  et  sera  dissipée  comme  les  armées  de 
Darius  et  Xerxès  :  c'est  le  seul  espoir  qui  reste 
dans  l'âme  lâche  et  immorale  de  nos  ennemis  ; 
ils  seront  trompés,  et  rien  ne  triomphera  de 
notre  union  armée  pour  la  cause  de  la  liberté. 

L'ordre  exige  1  inscription,  l'enrôlement  et  la 
division  en  compagnies,  commandées  par  des 
chefs  capables  et  choisis  librement;  il  exige  la 
promesse  de  leur  obéir,  pour  l'exécution  des 
ordres  qu'ils  auront  eux-mêmes  reçus  de  la  puis- 
sance civile. 

La  méthode  et  l'ensemble  s'apprennent  par 
des  exercices  plus  ou  moins  répétés,  selon  l'apti- 
tude que  l'on  a,  et  l'attention  qu'on  y  met. 

C'est  dans  l'intention  de  faciliter  et  d'accé- 
lérer ces  dernières  connaissances  que  j'ai  pris 
le  parti  de  faire  imprimer  ce  petit  ouvrage.  Je 

Suis  assurer  que  huit  jours  de  lecture  et  de  ré- 
exion,  sans  aucune  distraction  de  ses  travaux 
ordinaires,  mettront  ceux  qui  en  prendront  la 
peine,  en  état  d'entendre  et  d'exécuter  tous  les 
commandements. 

J'ai  eu  pour  objet  de  rétablir  et  même  de  per- 
fectionner la  théorie  et  la  pratique  d'un  exer- 
cice totalement  oublié;  si  cet  essai  engage  quel- 
qu'un à  mieux  faire,  je  serai  satisfait. 

ESSAI  HISTORIQUE    SUR  LA  PIQUE. 

Pendant  longtemps  encore  les  hommes  seront, 
comme  autrefois,  dans  un  état  de  guerre  perpé- 


î 


(1)  Voy.  ci-'lcssns,  même  séance,  page  467,  la  lottre 
par  laquelle  M.  Bachelay  fait  hommage  de  cet  ouvrage 
a  l'Assemblée. 

(2)  Atchivcs  nationales,  Carton  ADxvm*,  n°  181. 


tuelle,  soit  pour  défendre  leurs  propriétés,  soit 
pour  conquérir  celles  qu'ils  auront  perdues,  c'est 
pour  cela  que  l'on  a  imaginé  les  armes  offen- 
sives et  défensives. 

Les  premières  étaient  le  bâton,  la  massue  et 
la  fronde;  on  ne  tarda  pas  à  imaginer  l'épée, 
rare  et  la  pique.  Ces  armes  de  main  ont  été  à  peu 
près  les  seules  en  usage  jusqu'à  l'invention  de  la 
poudre  ;  ebaque  peuple  les  a  variées  en  forme 
et  en  grandeur,  selon  son  intelligence  ou  la 
manière  de  se  former  pour  le  combat. 

Les  armes  défensives  ont  toujours  été  le  bou- 
clier, le  casque,  la  cuirasse;  enfin  l'armure  com- 
plète pour  la  cavalerie  et  l'infanterie,  pesamment 
armée. 

Les  armes  à  feu  ont  bientôt  fait  disparaître 
l'arc  et  la  fronde  ;  mais  la  pique  a  été  conservée 
'usqu'au  commencement  de  ce  siècle.  Sous 
,ouis  XIV,  les  piquiers  étaientà  peu  près  le  tiers 
de  toute  l'infanterie.  Les  compagnies  suisses 
étaient  composées  de  60  piquiers  et  de  120  mous- 
quetaires. (On  appelait  ainsi  ceux  qui  se  eer- 
vaient  de  mousquets).  Les  compagnies  françaises 
étaient  moins  nombreuses,  mais  dans  la  même 
proportion  entre  les  deux  armes.  C'est  en  1678, 
que  l'on  commença  à  avoir  des  fusils,  auxquels 
on  adaptait  de  longues  baïonnettes  à  manche, 
qui  se  mettaient  dans  le  canon,  lorsqu'on  en 
venait  à  la  charge;  les  compagnies  étaient  de 
48  soldats,  dont  1 2  piquiers,  4  fusiliers  et  32  mous- 
quetaires. 

Chaque  compagnie  se  partageait  en  trois  corps 
sur  huit,  ensuite  sur  six  de  hauteur,  les  piquiers 
occupaientlecentre,  et  les  mousquetaires  partagés 
également,  étaient  sur  les  ailes,  que  l'on  appelait 
manches. 

Les  piques  avaient  14  pieds  de  longueur;  le 
fer  en  forme  de  feuille  d'abricotier,  n'avait  que 
4  ou  5  pouces  de  long. 

Les  rangs  étaient  ouverts  à  12  ou  14  pieds  de 
distance,  a  6  ou  7  au  moins,  lorsqu'on  dédou- 
blait les  files,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  que  dans 
le  moment  du  choc,  contre  l'infanterie  ou  la  ca- 
valerie, que  les  rangs  s'approchaient  à  deux  ou 
trois  pieds;  alors  les  deux  premiers  rangs  des 
piquiers  baissaient  seuls  leurs  piques,  pour  les 
opposer  à  l'ennemi,  les  autres  les  tenaient  d'au- 
tant moins  inclinées  en  avant  qu'ils  étaient  plus 
éloignés  du  premier  rang;  prêts  à  remplacer 
ceux  qui  étaient  hors  de  combat,  ils  présentaient 
une  forêt  redoutable. 

Les  files  étaient  distantes  de  4  pieds  et  de  3  au 
moins,  celte  mauvaise  ordonnance  était  alors 
nécessaire  pour  procurer  aux  mousquetaires  des 
premiers  rangs,  des  passages  par  contre-marche, 
pour  défiler  a  la  queue  de  la  troupe,  afin  d'y 
recharger  leurs  mousquets,  qui  exigeaient  beau- 
coup plus  de  temps  que  nos  fusils  actuels. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  quoique  l'on 
eût  réduit  les  piquiers  à  n'être  plus  que  le  cin- 
quième de  l'infanterie,  on  reconnut  l'inconvé- 
nient d'un  tel  ordre  contre  le  feu  de  pied  ferme, 
qui  commençait  à  se  perfectionner,  depuis  que 
l'on  avait  changé  les  mousquets  contre  les  fusils, 
et  surtout  depuis  que  le  maréchal  de  Vauban 
leur  avait  adapté  la  baïonnette  à  douille,  qui  en 
a  fait  une  arme  excellente. 

Au  lieu  de  disposer  les  piquiers  autrement,  en 
réformant  l'ordre  de  bataille,  en  mettant  par 
exemple,  les  piquiers  aux  cinquième  et  sixième 
rangs,  ou  mieux  encore  aux  troisième  et  qua- 
trième en  diminuant  la  profondeur,  ou  enfin  en 
entremêlant  les  files  de  piquiers  et  de  fusiliers; 
l'esprit  de  nouveauté  prévalut,  on  crut  que  les 
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fusils  armés  de  la  baïonnette,  suppléeraient  à 
tout;  et  les  piques  furent  toutes  supprimées  à  la 
la  lin  de  1703. 

Depuis  cette  époque  plusieurs  grands  mili- 
taires ont  regretté  la  perte  totale  des  piques, 
qu'ils  regardent,  avec  Montécueulli,  connue  la 
reine  des  armes.  Un  proposait  à  ce  général  de 
les  supprimer,  à  lïmilalinn  des  français,  il  ré- 
pondit :  j'y  consentirai  lorsque  nos  ennemis  n'au- 
ront plus  de  cavalerie.  Au  contraire,  il  désirait 
des  piques  de  16  à  18  pieds  de  longueur,  afin  de 
les  placer  d'une  manière  utile  jusqu  au  sixième 
rang.  (Voyez  ses  mémoires,  livre  premier, 
chap.  2.1 

L'expérience  a  appris  que  le  cheval  s'indigne 
et  s'anime  lorsqu'il  se  sent  frapper  d'une  balle, 
ne  pouvant  juger  d'où  lui  vient  l'instrument  de 
sa  douleur,  il  se  cabre,  et  rien  ne  peut  le  faire 
avancer. 

Aucune  arme  n'est  donc  plus  redoutable, 
contre  la  cavalerie,  que  les  piques  d'une  bonne 
proportion;  tant  que  nos  ennemis  ne  nous  en 
opposeront  point,  il  suffira  que  les  nôtres  aient 
9  à  10  pieds  de  longueur  totale.  Un  fer  simple, 
de  6  à  7  pouces  de  long,  et  de  2  pouces  à 
2  pouces  et  demi  de  large,  en  forme  de  losange, 
dont  la  partie  du  côté  de  la  pointe  serait  double 
en  longueur  de  la  partie  d'en  bas,  tranchant 
sur  les  quatre  côtés,  serait  préférable  à  toute 
autre  forme,  telle  qu'en  fer  de  flèche,  de  dard 
ou  avec  des  croebets,  des  haches  ou  autre- 
ment; car  avec  ceux-ci,  lorsqu'on  atteint  un 
objet,  le  fer  s'engage,  on  traîne  l'ennemi  avec 
soi,  ou  l'on  est  désarmé.  Qui  doute  que  lorsqu'on 
a  qu  une  arme  elle  doit  terrasser  plusieurs  en- 
nemis? autrement  il  faudrait  porter  plusieurs 
courtes  piques,  comme  le  pilum,  la  hasle  ou  le 
javelot,  pour  ies  lancer  contre  l'ennemi,  comme 
le  faisaient  les  Romains  et  d'autres  peuples  an- 
ciens. 

Que  la  hampe  ou  le  bois  soit  garni  par  en 
haut,  depuis  la  douille  ou   virole,  par  quatre 

Setites  lames  de  fer  de  3  lignes  de  large  et  de 
pieds  de  long,  incrustées  dans  le  bois,  pour  le 
garantir  du  coup  de  sabre.  Des  piques  de  cette 
construction  ne  pèseront  pas  quatre  livres,  et 
seront  d'une  aussi  bonne  défense  que  d'une 
bonne  attaque. 

Le  chevalier  Folard  proposait  de  frai?er  sa 
colonne  d'un  rang  de  pertuisannes  de  4  pieds 
de  longueur,  le  fer  aurait  eu  deux  pieds  de  long 
et  cinq  pouces  de  large.  Il  les  plaçait  alternati- 
vement avec  les  fusiliers  du  premier  rang,  et 
des  deux  files  de  chaque  aile  ou  flanc. 

Le  maréchal  de  Saxe  voulait  armer  de  lances 
une  partie  de  l'infanterie,  et  même  de  la  cavalerie 
etdesdragons.  Il  leur  donnait  15  pieds  de  longueur; 
le  fer,  triangulaire  comme  nos  baïonnettes,  avait 
18  pouces  de  long  sur  2  pouces  de  large  vers  le 
bois,  qu'il  faisait  construire  de  4  petites  tringles 
de  sapin,  collées  et  creusées  au  milieu,  recou- 
vertes d'une  bande  de  parchemin  collée  et  vernie, 
celles  de  l'infanterie  pesaient  4  livres,  et  celles 
de  la  cavalerie  6  livres;  elles  ne  fouettaient 
point,  et  lui  servaient  de  bâtons  de  tentes.  A 
celles  de  la  cavalerie  il  mettait  une  flamme  de 
taffetas  pour  effrayer  les  chevaux  des  ennemis. 

L'infanterie,  armée  de  ces  lances,  aurait  été 
placée  aux  troisième  et  quatrième  rangs,  et  n'au- 
rait point  gêné  le  feu  des  deux  premiers  rangs, 
le  seul  sur  lequel  on  puisse  bien  compter.  Les 
lances  auraient  dépassé  de  6  à  7  pieds  le  premier 
rang  des  fusiliers.  Quelle  confiance  n'aurait-on 
pas  droit  d'attendre  d'une  pareille  masse  d'ac- 


tions et  de  résistance?  le  canon  seul  pourrait 
rompre  une  pareille  ligne. 

Un  fossé,  une  haie,  des  chevaux  de  frise, 
n'empêchent  point  l'effet  du  feu  de  l'ennemi; 
cependant  le  soldat  sert  le  sien  avec  plus  de 
conliance,  et  de  succès.  Au  milieu  du  bruit  et 
de  la  fumée,  il  ne  craint  plus  que  l'infanterie 
tombe  sur  lui  la  baïonnette  dans  le  ventre,  ou 
que  la  cavalerie  le  surprenne;  c'est  pour  cela 
que  M.  de  Guibert,  dans  son  essai  de  tactique, 
propose  de  tendre  des  cordes  10  pas  en  avant  du 
front  de  chaque  bataillon.  Quelle  plus  grande 
confiance  ne  donneraient  pas  des  piquiers  aller- 
natifs  dans  le  premier  rang  de  fusiliers?  En  ne 
comptant  pas  les  grenadiers,  c'est  à  peu  près  le 
sixième  du  bataillon,  ou  une  compagnie  de  pi- 
quiers, comme  je  l'ai  proposé.  Je  regarde  cette 
union  des  deux  armes  comme  indispensable  et 
le  complément  de  la  perfection. 

Les  piquiers  seuls,  avec  toute  la  bravoure 
imaginable,  n'éprouveront  qu'un  grand  dora- 
mage,  s'ils  sont  opposés  à  une  troupe  de  fusiliers 
qui  sache  passablement  servir  son  l'eu;  en  voici 
la  preuve  géométrique. 

Le  fusil  porte  à  150  toises  et  au  delà,  c'est 
900  pieds;  cette  dislance  est  de  450  pas,  qui 
exigent  4  minutes  de  temps  pour  être  parcourus; 
si  les  fusiliers  sont  en  état  de  tirer  seulement 
4  coups  par  minule,  ils  auront  pu  en  tirer  chacun 
16,  à  des  distances  toujours  plus  rapprochées.  Je 
demande  quelle  est  la  troupe  qui  essuyera  un 
tel  feu,  et  sera  ensuite  en  état  de  s'en  venger 
contre  une  autre  qui  n'aura  reçu  aucun  dom- 
mage? 

La  grande  utilité  des  piques  est  donc  dans 
l'instant  du  choc,  pour  l'attaque  ou  la  défense 
de  vive  force  dun  poste,  et  surtout  contre  la 
cavalerie;  mais  dans  tous  les  cas,  leur  force  tient 
à  leur  union  avec  les  fusiliers. 

L'Allemagne,  et  la  Prusse  surtout,  s'est  appli- 
quée, avec  un  succès  auquel  nous  n'avons  jamais 
pu  atteindre,  à  servir  le  feu  de  son  infanterie 
avec  une  célérité  à  la  vérité  plus  étonnante  que 
meurtrière;  et  ces  millions  de  tonnerres,  qui 
semblent  vomir  le  feu  et  la  mort,  ne  sont  pas 
autant  à  redouter  qu'on  pourrait  le  croire;  puis- 
qu'après  une  bataille,  où  l'on  a  tiré  500,000  coups 
de  fusil,  il  ne  se  trouve  pas  2,000  morts  sur  Je 
terrain  où  on  a  combattu. 

La  perfection  des  feux  militaires  dépend  d'un 
mécanisme  et  d  une  discipline  dans  les  exercices, 
à  laquelle  on  n'a  jamais  pu  asservir  complète- 
ment le  soldat  français;  il  sera  peut-être  plus 
difficile  encore  d'en  approcher  miintenant 
qu'autrefois.  C'est  donc  une  nécessité  de  se 
prêter  aux  circonstances,  et  de  tirer  tout  le 
parti  possible  de  la  bravoure  et  de  l'activité  de 
nos  soldats  citoyens.  La  pique,  entre  leurs  mains, 
sera  redoutable;  Je  français  a  toujours  eu  du 
succès  à  l'arme  blanche. 

Gomme  il  n'existe  plus  de  militaires  qui  aient 
servi  dans  les  piquiers,  totalement  supprimés  en 
1703,  pour  nous  donner  des  leçons  de  pratique 
sur  l'exercice  de  cette  arme,  on  ne  peut  s  en 
instruire  que  dans  les  auteurs  qui  en  ont  écrit 
sous  Louis  XIV;  je  les  ai  recherchés  et  étudiés 
avec  soin,  et  j'ai  cru  devoir  supprimer,  dans 
l'exercice  de  la  pique,  3  manières  de  la  porter, 
qui  mont  paru  dangereuses  et  inutiles. 

1°  La  pique  traînante  le  fir  derrière,  emp!oyée 
dans  les  cérémonies  funèbres. 

2°  La  pique  pinte,  ou  portée  horizontalement 
sur  l'épaule  droite,  pour  les  marches  triomphales 
ou  de  cérémonie. 
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3°  Enfin,  La  pique  traînante  le  fer  devant,  qui 

ftoiivait  avoir  pour  but  de  cacher  à  l'ennemi 
'esnèce  (I  arme  qu'on  voulait  lui  opposer. 
Ces  trois  méthodes  exigeaient  les  rangs  extrê- 
mement ouverts,  comme  on  les  avait  en  effet,  ce 
qui  ôlerait  lout  l'ensemble  de  nos  manœuvres 
actuelles.  Je  ne  fais  cette  remarque  que  pour 
prévenir  le  reproche  que  l'on  pourrait  me  faire 
de  celle  omission;  j'en  aurai  sans  doute  mérité 
d'autres,  que  je  suis  prêt  à  rectifier,  aussitôt 
qu'on  me  les  fera  connaître. 

J'ai  ajouté  aux  exercices  anciens,  le  salut  de 
la  pique,  en  la  portant  d'une  manière  peu  diffé- 
rente de  celle  de  présenter  le  fusil,  afin  de 
mettre  plus  d'ensemule  et  d'uniformité  dans  les 
exercices,  revues,  inspections,  etc. 

Principes  généraux  sur  la  position  du  soldat  et  les 
différentes  manières  de  marcher  et  de  se  mou- 
voir. 

J'ai  cru  devoir  exposer  ce  court  abrégé  de  no- 
tions préliminaires  indispensables.  Je  n'entrerai 
point  dans  les  grands  détails  de  la  tactique,  né- 
cessaires aux  officiers,  ils  doivent  1*  s  connaître. 

Le  soldat  sera  droit  et  de  bonne  grâce,  les  ta- 
lons joints  ou  à  un  pouce  au  plus  de  distance, 
les  pointes  des  pieds  un  peu  en  dehors,  de  sorte 
que  les  2  pieds  fassent  ensemble  l'équerre,  les 
coude  près  du  corps,  mais  sans  gène.  Les  bras 
bien  allongés,  le  dedans  des  mains  contre  les 
cuisses,  de  manière  que  les  petits  doigts  de  cha- 
cune répondent  aux  coutures  de  côté  des  cu- 
lottes. La  tête  sera  droite  et  d'aplomb  entre  les 
2  épaules.  Le  menton  rapproché  de  la  cravate, 
de  manière  qu'en  baissant  les  yeux  le  plus  pos- 
sible, il  ne  puisse  apercevoir  la  terrequ'à4  pieds 
devant  lui  et  au  delà. 

Lorsqu'il  ne  sera  pas  commandé  autrement, 
la  tête  sera  tournée  à  droite,  de  manière  que 
l'œil  gauche  réponde  à  la  ligne  des  boutons  île 
la  veste,  et  que  l'on  puisse  voir  avec  autant  de 
facilité  l'officier  qui  marche  2  ou  4  pas  en  avant 
du  front,  que  celui  qui  est  à  la  droite  du  pre- 
mier rang.  L'officier  qui  marche  en  avant  dans 
les  exercices  indique  et  marque  le  pas;  celui 
de  l'aile  droite  indique  l'alignement. 

On  fait  aussi  tête  à  gauche. 

Un  rang  est  une  suite  d'hommes  placés  à  côté 
les  uns  des  autres.  Chacun  occupe  environ 
2  pieds;  une  bonne  règle  est  que  les  coudes  se 
touchent  sans  se  presser. 

Une  file  est  une  suite  d'hommes  placés  les  uns 
derrière  les  autres.  Lorsque  les  rangs  sont  serrés, 
chaque  homme  peut  n'occuper  que  18  pouces 
dans  la  file;  mais  cette  manière  de  serrer  les 
rangs  ne  convient  que  pour  l'instant  de  la 
charge;  ordinairement  les  rangs  seront  à  2  pieds 
de  distance  pour  les  manœuvres,  et  à  2  pas  ou 
4  pieds  pour  la  marche. 

Le  premier  rang  se  nomme  le  front. 

L'ordonnance  actuelle  a  fixé  l'ordre  de  bataille 
à  3  rangs. 

Chaque  homme  du  premier  rang  est  dit  chef 
de  fi  le. 

Chaque  homme  du  dernier  rang  se  nomme 
serre  file. 

On  appelle  aussi  serre-file  les  officiers  de  tous 
grades  qui  marchent  2  pas  en  arrière  du  dernier 
rang;  les  extrémités  de  la  troupe,  à  droite  et  à 
gauche,  en  sont  les  flancs;  on  dit  flanc  droit, 
flanc  gauche,  ou  simplement  pour  abréger,  droite 
et  gauche.  Le  milieu  de  la  troupe  se  nomme 
centre. 


Le  nombre  des  hommes  dans  le  rang  indique 
l'étendue  du  front,  comme  le  nombre  des  hommes 
de  chaque  file  indique  la  profondeur  ou  la  hau- 
teur de  la  troupe,  fixée  comme  nous  l'avons  dit 
ci-dessus,  à  moins  qu'on  ne  forme  le  bataillon 
carré,  la  colonne  ou  un  autre  ordre  quelconque. 

Chaque  soldat  doit  avoir  grand  soin  de  s'ali- 
gner dans  son  rang  et  dans  sa  file. 

L'alignement  de  file  est  facile,  celui  dans  le 
rang  ne  l'est  pas  autant.  Voici  quelques  prin- 
cipes qui  le  faciliteront: 

1°  Chaque  homme  ayant  les  bras  bien  placés 
doit  toucher  ses  2  voisins  par  les  coudes,  sans  le 
croiser  devant  ou  derrière  ; 

2°  Chaque  homme  ne  doit  bien  voir  que  les  poi- 
trines de  ses  2  camarades  de  droite  et  de  gauche, 
et  seulement  très  peu  les  boutons  du  haut  de 
l'habit  du  second  voisin  par-dessous  le  menton 
de  son  voisin  immédiat; 

3°  Il  faut  que  les  épaules  soient  bien  alignées 
dans  le  rang  ; 

4°  Les  piques,  bien  plantées  ou  portées,  ser- 
viront encore  très  utilement  à  diriger  l'aligne- 
ment comme  aulant  de  jalons. 

11  est  très  essentiel  et  bien  agréable  au  coup 
d'œil,  que  tous  les  mouvements  s'exécutent  en- 
semble. Pour  y  parvenir,  il  faut  observer  qu'on 
n'en  doit  commencer  l'exécution  qu'à  la  fin  de  la 
dernière  syllabe  du  commandement;  il  est 
presque  toujours  séparé  en  2  parties,  comme  on 
le  verra  ci-après;  la  première  sert  d'avertisse- 
ment, et  la  fin  de  la  seconde  est  pour  l'exé- 
cution. 

Dans  le  commencement  de  l'instruction,  il 
faut  que  les  mouvements  soient  bien  distincts  et 
marqués  par  un  petit  temps  :  ensuite  on  les 
pressera  de  manière  qu'ils  soient  exécutés  dans 
le  moins  de  temps  possible,  mais  cependant  le 
même  pour  tous. 

L'uniformité  de  mouvement  se  rencontre  plu- 
tôt dans  la  vitesse  que  dans  la  lenteur. 

Pour  faire  à  droite  ou  à  gauche,  il  ne  faut  que 
tourner  sur  le  talon  gauche  et  la  pointe  du  pied 
droit,  que  l'on  replace  tout  de  suite  à  côté  du 
gauche  à  la  première  position. 

Le  demi-tour  à  droite  s'exécutera  en  2  temps. 
Aussitôt  que  l'on  a  commandé  demi-tour,  il  faut 
porter  le  pied  droit  derrière  le  gauche,  la  boucle 
près  le  talon,  à  la  fin  de  la  seconde  partie  à 
droite,  on  tournera  sur  les  2  talons,  en  élevant 
un  peu  les  pointes  des  pieds,  et  on  replacera  le 
pied  droit  à  côté  du  gauche. 

Observez  bien  que  dans  les  à  droite,  à  gauche 
et  demi-tour  à  droite,  le  talon  gauche  ne  doit 
pas  plus  quitter  sa  place  à  terre  que  s'il  y  était 
fixé  par  une  cheville;  c'est  ce  qui  fait  conserver 
l'alignement  après  tous  ces  mouvements. 

Pour  la  marche,  la  meilleure  méthode  est  de 
former  d'abord  un  petit  nombre  d'hommes  sans 
armes  et.  sur  un  seul  rang.  Les  faire  commencer 
par  marquer  le  pas,  c'est-à-dire  lever  alterna- 
tivement les  2  pieds,  commençant  toujours  par 
le  gauche,  au  son  de  la  voix  ou  du  frappement 
de  mains.  Leur  faire  répéter  la  même  chose  en 
se  tenant  par-dessous  les  bras,  ensuite  les  faire 
marcher  réellement  dans  cette  même  position, 
puis  sans  se  tenir,  et  enfin  les  mettre  sur  plu- 
sieurs rangs. 

Tant  qu'ils  se  tiendront  sous  les  bras  ils  ne 
feront  que  le  petit  pas  de  12  à  18  pouces,  et  de 
60  à  la  minute,  c'est  le  pas  d'école. 

Ensuite  on  les  fera  marcher  sans  se  tenir,  au 
pas  de  18  pouces,  et  enfin  au  pas  de  2  pieds, 
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?ui  est  le  pas  de  manœuvre,  lorsqu'on  en  fait 
0  à  75  par  minute. 

Le  pas  reJou  ùé,  ou  pas  de  charge,  est  aussi 
de  2  pieds,  mais  sa  vitesse  est  de  120  par  mi- 
nute. 

Le  pas  de  route  s'estime  de  90  à  la  minute. 

Le  pas  oblique  est  de  18  pouces  ou  environ, 
suivant  son  obliquité. 

Ensuite  on  les  exercera  avec  leurs  armes, 
ayant  attention  de  faire  passer  souvent  du  pas 
de  manœuvre  au  pas  d'école,  ou  petit  pis,  et 
même  à  marquer  le  pas,  ensuite  reprendre  le 
pas  commandé  ou  indiqué  par  l'officier  qui 
marche  en  avant  du  front:  rien  de  plus  utile  que 
ces  changements,  pour  apprendre  à  garder  les 
distances  et  l'alignement  sans  perdre  la  mesure. 

11  faut  apprendre  au  soldat  à  se  remettre  sur 
le  même  pied  que  la  troupe  sans  perdre  l'aligne- 
ment, lorsqu'il  s'apergoit  qu'il  en  a  change.  Cela 
ne  consiste  qu'à  faire  2  pas  du  même  pied  :  par 
exemple,  on  avance  le  pied  gauche,  ou  apporte 
le  pied  droit  derrière,  ensuite  on  repart  tout 
de  suite  de  ce  même  pied  gauche,  duquel  ayant 
fait  2  mouvements  de  suite,  on  se  retrouve  sur 
le  même  pied  que  toute  la  troupe. 

On  doit  faire  attention  à  marcher  directement 
devant  soi,  perpendiculairement  à  son  front, 
sans  flotter  à  droite  ni  à  gauche. 

Un  exercera  ensuite  la  troupe  à  faire  des 
quarts  de  conversion,  tant  à  droite  qu'à  gauche; 
ce  qui  exige  un  peu  d'attention  de  la  part  de 
chaque  soldat  chef  de  Ole  qui  doit  faire  des  pas 
d'autant  plus  allonges,  qu'il  est  plus  éloigne  de 
de  l'aile  où  est  le  pivot  ou  centre  de  mouvement, 
celui-ci  ne  doit  que  marquer  le  pas  en  tournant 
sur  lui-même,  mais  tous  doivent  lever  le  même 
pied  eu  même  temps,  avoir  la  tête  tournée  du 
côté  de  l'aile  qui  tourne,  aûn  de  régler  leur  pas, 
ne  |>oint  presser  du  côte  du  pivot  et  bien  con- 
server l'alignement. 

S'il  y  a  plusieurs  rangs  ouverts,  on  aura  l'at- 
tention que  chacun  arrive  bien  parallèlement 
sur  le  même  terrain  où  était  le  premier  rang 
lorsqu'il  a  commencé  sa  conversion. 

Si  les  rangs  o-it  un  peu  d'étendue,  la  conver- 
sion sera  plus  de  temps  à  s'achever,  alors  on 
fera  marquer  le  pas  aux  rangs  suivants  aussi 
longtemps  qu'il  sera  nécessaire  pour  que  le  pre- 
mier ait  Uni  sa  conversion,  et  laissé  le  terrain 
libre  pour  y  arriver  et  commencer  le  sien. 

Après  avoir  Oui  sa  conversion,  on  doit  rac- 
courcir son  pas,  pour  donner  le  temps  aux 
rangs  suivants  d'achever  la  sienne  et  de  rejoin- 
dre à  leurs  distances  qui  se  trouveraient  consi- 
dérables et  progressivement  augmentées  après 
toutes  les  conversions. 

Mais  plus  ordinairement,  la  troupe  n'étant 
que  sur  trois  rangs  serrés,  on  leur  fait  faire  le 
quart  de  conversion  ensemble,  ayant  pour  pivot 
le  chef  de  file  d'une  des  ailes  ou  lianes. 

Alors  les  second  et  troisième  rangs  marchent 
un  peu  obliquement  pour  se  régler  toujours  sur 
leur  chef  de  lile. 

Dans  tous  les  quarts  de  conversion,  un  offi- 
cier doit  toujours  être  au  flanc  ou  à  l'aile  qui 
tourne,  alin  de  régler,  par  sa  marche,  l'égale 
distance  du  pivot  et  empêcher  que  le  premier 
rang  ne  s'ouvre  en  s'éloiguant  trop,  ou  ne  crève 
en  s  approchant  trop,  eiuiu  garde  son  aligne- 
ment avec  le  pivot.  Par  ses  plus  grands  pas 
possibles,  il  règle  ceux  de  chaque  chef  de  lile, 
et  ceux-ci  les  pas  de  chaque  homme  de  la  même 
file. 

Celui  qui  aura  médité  ce  petit  nombre  de  prin- 


cipes en  sentira  l'importance,  et  aura  beaucoup 
de  facilité  à  les  mettre  en  pratique. 

De  la    pique  en  particulier   et    des   différentes 
manières  de  tu  porter. 

Définition. 

La  pique  est  composée  de  trois  parties. 

Le  fer,  qui  a  6  pouces  de  long,  2  pouces  de 
laree,  est  fait  en  losange,  tranchant  par  les 
bords.  La  virole  a  3  pouces  de  long.  Cette  virole 
ou  douille  aura  un  écrou,  dans  lequel  sera  vissé 
le  fer  par  une  mèche  d'un  potfce  de  long.  C'est 
le  moyen  de  pouvoir  le  retirer  et  le  conserver 
propre. 

La  hampe  ou  le  bois,  qui  a  9  pieds  ou  9  pieds 
et  demi  de  long,  15  lignes  de  diamètre  par  en 
bas  et  13  lignes  vers  le  haut,  sera  de  bois  de 
frêne. 

Le  talon,  ou  virole  de  fer  qui  garnit  le  bout 
d'eu  bas,  aura  3  pouces  de  long,  et  sera  termi- 
né en  pointe  émoussée,  afin  de  pouvoir  planter 
la  pique  en  terre  au  besoin. 

A  18  pouces  du  bout  d  eu  bis  ou  du  talon,  on 
mettra  deux  clous  de  cuivre  à  tête  ronde  et 
saillante,  pour  indiquer  par  le  tact  la  hauteur 
à  laquelle  ou  doit  porter  la  pique. 

Il  y  a  sept  manières  de  pjrter  la  pique.  J'ex- 
pliquerai d'abord  les  sept  positions  du  soldit, 
daus  les  sept  manières  de  se  servir  de  la  pique, 
ensuite  je  traiterai  de  l'exercice  ou  de  la  ma- 
nière de  passer  avec  méthode  d'une  position  à 
une  autre. 

1°  Pique  plantée. 

Répondant  à  Reposez-vous-sur  vos  armes. 

La  pique  sera  tenue  bien  verticalement  de  la 
main  droite  à  la  hauteur  du  sein,  le  pouce  le 
long  de  la  hampe,  et  les  ongles  du  côté  de  la 
poitrine. 

Le  talon  de  la  pique  contre  et  en  dehors  de  la 
pointe  du  pied  droit. 

Le  bras  gauche  pendant  à  côté  du  corps  et  la 
main  contre  la  cuisse.  C'est  la  position  du  fac- 
tionnaire en  repos. 

2°  Portez  la  pique. 
Répondant  à  Portez-armes. 

Le  soldat  tiendra  la  pique  de  la  main  gauche, 
à  l'endroit  des  clous,  entre  l'index  et  le  doigt 
du  milieu,  le  pouce  et  les  ongles  du  côté  de  la 
cuisse. 

La  pique  sera  tenue  bien  verticalement  contre 
le  devant  de  l'épaule  par  l'avant-bras  et  le 
poignet  bien  allonge  contre  la  cuisse. 

Le  bras  droit  et  la  main  pendante  sur  le  côté. 

C  est  la  position  pour  les  manœuvres  et  évo- 
lutions, et  celle  du  factionnaire  ambulant. 

MM.  les  sergents  porteront  la  pique  du  côté 
droit,  à  la  même  hauteur  et  d'une  manière  sem- 
blable. 

3°  Présentez  la  pique. 

Répondant  à  Présentez-armes. 

Le  soldat  tiendra  la  pique  de  la  main  gauche 
à  l'endroit  des  clous  et  à  la  hauteur  de  la  cein- 
ture, entretenue  bien  verticalement  vis  à-vis  le 
milieu  du  corps  par  la  main  droite,  vis-à-vis  le 
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menton,  le  pouce  droit  contre  la  hampe  et  les 
ongles  du  côlé  du  corps. 

Nota.  Celte  position  est  la  seule  contre  laquelle 
plusieurs  personnes  ont  réclamé,  paice  qu'elle 
était  différente  de  celle  du  fusil  dans  le  même 
commandement.  Mais  on  s'est  rendu  à  cette  ob- 
servation: la  perfection  dans  l'exercice  d'une 
arme  quelconque,  est  de  se  faire  de  la  manière 
la  plus  simple,  et  avec  le  moins  de  mouvements 
possibles. 

Présenter  le  fusil  comme  on  le  fait  est  très 
bien,  parce  que  c'est  un  passage  naturel  pour 
le  mettre  en  joue. 

Présenter  la  pique  comme  je  l'indique,  est 
aussi  le  mieux,  parce  qu'il  est  très  facile  de 
passer  de  cette  position  à  celle  de  pique  en 
avant  ou  pique  en  arrêt.  Voyez  les  12°  et  14e 
commandements  ci-après;  ne  nous  laissons  ja- 
mais prévenir  par  l'esprit  d'habitude  et  d'imita- 
tion. 

4°  Pique  haute. 

Répondant  à  Portez-armes. 

Le  soldat  aura  le  talon  de  la  pique  dans  la 
main  droite,  le  pouce  et  les  ongles  contre  la 
cuisse. 

Le  bas  de  la  hampe  entre  l'avant-bras  et  le 
corps;  elle  sera  appuyée  sur  le  devant  de  l'épaule 
et  portée  bien  verticalement. 

Le  bras  gauche  et  la  main  descendant  le  long 
de  la  cuisse. 

Nota.  Cette  position  est  très  belle  et  a  fort 
bonne  grâce;  elle  doit  être  commandée  à  des 
factionnaires,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  :  ^au- 
près du  Saint  Sacrement;  2°  des  deux  côtés  de 
l'autel  pendant  que  l'on  dit  la  messe;  3°  à  côté 
du  roi  ou  du  président  de  l'Assemblée  nationale, 
siégeant  dans  une  cérémonie.  On  peut  l'appeler 
haute  garde  ou  garde  d'honneur. 

5°  Pique  de  biais. 
Répondant  à  Varme-au  bras 

Le  soldat  portera  la  pique  sur  le  devant  de 
l'épaule  gauche,  la  main  à  l'endroit  des  clous,  à 
la  hauteur  de  laceinlure,  les  ongles  en  dessous, 
de  manière  que  le  talon  de  la  pique  soit  au  plus 
à  un  pied  de  distance  en  avant  et  un  peu  en  de- 
hors du  genou  gauche,  le  coude  près  du  corps, 
mais  sans  gêne. 

Le  bras  droit  et  la  main  pendante  sur  le  côté. 

Cette  position  est  pour  la  marche. 

Remarque.  Lorsqu'on  est  dans  les  rangs  la  pi- 
que de  biais,  on  ne  doit  jamais  faire  à  droite 
ni  à  gauche,  encore  moins  demi-tour  à  droite, 
de  crainte  d'accrocher  les  piques  de  ses  voisins, 
ce  qui  causerait  du  désordre,  quoique  san< 
danger.  Si  l'on  a  un  besoin  indispensable  de 
faire  l'un  de  ces  mouvements,  il  faut  commen- 
cer par  ramener  la  pique  dans  une  position  ver- 
ticale. 

6°  Pique  en  avant. 

Répondant  à  Apprêtez-vos  armes. 

Le  soldat  aura  le  pied  gauche  en  avant  du 
droit  de  2  pieds,  et  dans  une  position  d'équerre. 

La  main  droite  tiendra  le  talon  de  la  pique 
en-dessus  et  en  arrière,  de  sorte  qu'elle  réponde 
au-dessus  du  pied  droit. 

La  main  gauche  souliendra  la  pique  près  du 
corps  horizontalement.  Le  corps  sera  un  peu 
penché.en  avant. 


Cette  position  est  celle  de  défense  contre  l'in- 
fanterie. 

7°  Pique  en  arrêt. 
Répondant  aussi  à  Apprêtez-vos  armes. 

Le  soldat  aura  le  pied  gauche  en  avant  du 
droit  de  2  pieds  et  demi  ou  environ. 

Le  genou  gauche  ployé  et  le  corps  penché  en 
avant,  le  talon  de  la  pique  à  terre  contre  le  de- 
dans du  pied  droit.  La  hampe  de  la  pique  en 
avant  de  la  main  gauche. 

Cette  position  est  pour  le  combat  contre  la 
cavalerie,  à  laquelle  elle  serait  infiniment  re- 
doutable, si  un  ou  deux  rangs  de  piquiers  étaient 
soutenus  par  deux  rangs  de  fusiliers,  car  ils 
pourraient  tirer  contre  la  cavalerie  par  dessus 
les  têtes  des  piquiers,  qui,  par  leur  position,  ne 
sont  guère  plus  élevés  que  s'ils  avaient  le  genou 
en  terre. 

Le  soldat  piquier,  exercé  à  prendre  avec 
aisance  et  bonne  grâce  les  sept  positions  précé- 
dentes, n'aura  plus  besoin,  pour  les  manœuvres 
et  exercices,  que  de  savoir  passer  d'une  position, 
à  l'autre,  par  un  certain  nombre  de  mouvements 
simples  et  uniformes,  et  dans  des  temps  marqués, 
comme  ils  vont  être  expliqués  dans  la  série  de 
commandements  suivants,  ordonnés  sur  le  même 
plan  que  pour  les  exercices,  revues  et  inspections 
des  troupes  de  ligne. 

Lorsque  les  piquiers  se  trouveront  en  bataille 
avec  les  fusiliers,  grenadiers  ou  chasseurs,  sous 
le  commandement  d'un  général,  quelque  place 

3u'ils  occupent,  s'il  est  fait  un  autie  comman- 
ementdes  armes  que  ceux  ci  après  (ce  qui  n'est 
guère  d'usage)  ils  resteront  portant  la  pique, 
pour  être  en  position  de  rompre  et  de  marcher 
avec  tout  le  corps. 

On  doit  bien  remarquer  que  dans  tous  les 
mouvements  qui  vont  être  expliqués,  pour 
prendre  ou  quitter  les  5  premières  positions  pré- 
cédentes, le  corps  doit  rester  immobile;  les 
mouvements  ne  doivent  s'exécuter  que  par  les 
bras,  sans  pencher  ni  tourner  le  corps  à  droite 
ni  à  gauche; 

Et  aussi  que  toutes  les  fois  que  la  pique  passera 
d'une  main  dans  l'autre,  elle  doit  être  tenue 
ferme  sans  vaciller,  et  tenue  bien  verticalement 
ou  d'aplomb  pendant  tous  les  mouvements. 

de  l'exercice. 

Le  bataillon  ou  une  compagnie  étant  sur  le 
terrain,  bien  aligné  dans  ses  rangs  et  dans  ses 
files,  piques  plantées  selon  la  première  position, 
je  suppose  que  l'on  fait  les  commandements  sui- 
vants : 

I.        Portez-armes,  ou  Portez  la  pique. 
Deux  mouvements. 

1°  La  main  droite  enlèvera  la  pique  et  l'appor- 
tera bien  verticalement  contre  l'épaule  gauche, 
la  main  près  de  la  joue.  La  main  gauche,  qui 
se  sera  avancée  devant  le  milieu  du  corps  pour 
recevoir  la  pique,  la  saisira  à  l'endroit  de*  clous, 
entre  l'index  et  le  doigt  du  milieu,  et  l'assurera 
contre  le  devant  de  l'épaule; 

2°  Laissez  tomber  le  bras  droit,  et  la  main 
contrôla  cuisse. 
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h. 


Prétentez-armes. 
Deux  mouvements  (1). 


1°  De  la  main  droite  on  saisira  la  pique  contre 
et  au-dessous  de  l'épaule  gauche; 

2°  On  l'apportera  bien  verticalement  vis-à-uis 
le  milieu  du  corps,  la  main  droite  devant  le 
menton,  le  pouce  droit  contre  la  hampe,  et  du 
coté  du  nez,  la  main  gauche  vis-à-vis  le  dernier 
bouton  de  la  veste. 


m. 


Portez-armes. 
Deux  mouvements. 


1°  La  main  droite  replacera  la  pique  contre 
l'épaule  gauche,  et  la  main  gauche  la  repren- 
dra pour  l'assurer  verticalement  ; 

2U  Laisser  tomber  le  bras  droit  et  la  main 
contre  la  cuisse. 


IV. 


Haut-les  armes. 


Quatre  mouvements. 

1°  La  main  droite  saisira  la  pique  dans  le  pli 
du  bras  gauche; 

2°  Les  deux  mains  ensemb'e  l'apporteront  vive- 
ment et  verticalement  devant  l'épaule  droite  ; 

3°  La  main  gauche  enlèvera  la  pique  pour  la 
placer  contre  l'épaule,  pendant  que  lamain«troite 
en  saisira  le  talon  dans  le  poignet,  le  pouce  et 
les  ongles  vers  la  cuisse,  le  bras  allongé  ; 

4°  Laissez  tomber  e  bras  gauche  et  la  main 
contre  la  cuisse. 

V.  Portez-armes. 
Quatre  mouvements. 

1°  La  main  gauche  saisira  la  pique  au-dessous 
de  l'épaule  droite,  peu  au-dessous  des  clous; 

2°  La  main  droite  quittant  le  talon  de  la  pique, 
la  main  gauche  l'apportera  en  descendant  bien 
verticalement  vers  le  milieu  du  corps,  où  la 
main  droite  la  ressaisira  un  peu  au-dessus  de  la 
gauche; 

3°  Les  deux  mains  ensemble  la  placeront  contre 
l'épaule  gauche,  dont  la  main  la  reprendra  à  la 
seconde  position; 

4°  Laissez  tomber  le  bras  droit  et  la  main  con- 
tre la  cuisse. 

VI.  Reposez-vous-sur  vos  armes 

Deux  mouvements. 

1°  La  main  droite  saisira  la  pique  au-dessus 
de  l'épaule  gauche,  et  l'en  détachera  entretenue 
verticalement  par  la  main  gauche; 

2°  Elle  sera  apportée  vis  a-vis  l'épaule  droite, 
la  main  à  6  pouces  et  vis-à-vis  le  sein,  le  talon 
reposant  à  terre  contre  la  pointe  du  pied,  pen- 
dant que  le  bras  gauche  et  la  main  se  replaceront 
contre  la  cuisse. 

VII.  Vos  armes-à  terre. 

Trois  mouvements. 

1°  On  placera  le  pied  droit  derrière  le  talon  de 
la  pique,  en  même  temps  que  la  main  gauche 
saisira  le  sabre  par  dessous  la  garde  pour  le 
soutenir; 


(1)  Chaque  mouvement  comprend  le  temps  nécessaire 
pour  compter,  un,  deux. 


2°  On  avancera  le  pied  gauche,  de  deux  pieds, 
en  courbant  brusquement  le  corps;  on  posera 
la  pique  à  terre  bien  perpendiculairement  au 
front  : 

3°  On  se  relèvera  en  retirant  le  pied  gauche  à 
sa  première  position,  les  bras  pendant  de  chaque 
côté  du  corps. 

(Remarquez  bien  la  position  du  pied  gauche, 
par  rapport  au  droit,  à  la  fin  du  premier  mou- 
vement, pour  reprendre  la  même  en  se  relevant 
au  troisième  mouvement.) 


VIII. 


Relevez-armes. 
Trois  mouvements. 


(Les  mêmes  qu'au  commandement  précédent, 
excepté  qu'à  la  fin  du  second  mouvement,  on 
saisira  la  pique  pour  la  relever  au  tioisi^me  a 
la  fin  duquel  on  restera,  pique  plantée  comme  à 
la  première  position.) 


IX. 


Portez-armes. 
Deux  mouvements. 


(Comme  au  premier  commandement.) 

X.      L'arme-au  bras,  ou  Pique  de  biais. 

(J'exprime  ainsi  ce  commandement  pour  lui 
donner  de  la  similitude  avec  celui  pour  le  fusil; 
il  ne  faut  qu'en  prévenir  pour  s'entendre.) 

Deux  mouvements. 

1°  La  main  droite  saisira  la  pique  dans  le  pli 
du  bras  gauche,  pour  la  soutenir  sans  déplacer, 
pendant  que  la  main  gauche,  changeant  de  po- 
sition, l'empoignera  à  l'endroit  des  clous  pour  la 
porter  de  biais  sur  le  devant  de  l'épaule,  comme 
à  la  cinquième  position; 

2°  Laissez  tomber  le  bras  droit  et  la  main  sur 
le  côté. 


XI. 


Portez-armes. 
Deux  mouvements. 


1°  La  main  droite  s'emparera  de  la  pique  au 
dessous  de  l'épaule,  pendant  que  la  main  gauche, 
changeant  de  position,  la  reprendra  entre  l'index 
et  le  doigt  du  milieu,  au-dessous  des  clous  pour 
la  ramener  verticalement  comme  à  la  seconde 
position; 

2°  Laissez  tomber  le  bras  droit  et  la  main  contre 
la  cuisse. 

(On  doit  s'exercer  à  exécuter  ces  deux  derniers 
commandements  de  pied  ferme  et  en  marchant; 
ils  s'exécuteront  en  marchant,  lorsqu'on  passera 
devant  un  corps-de-garde  ou  un  officier  général, 
auquel  on  devra  les  honneurs  du  salut.) 

XII.    Apprêtez-vos  armes  ou  Pique  en  avant. 
Trois  mouvements. 

Ie  De  la  main  droite  on  saisira  la  pique  dans 
le  pli  du  bras  gauche,  pour  l'apporter  vis-à-vis 
le  milieu  du  corps,  entretenue  verticalement  par 
la  main  gauche; 

2°  On  fera  un  demi-tour  à  droite,  en  portant  le 
pied    droit  derriéie  le  lalon  pauclie; 

3°  On  avancera  le  pied  gauche  d'environ  deux 
pieds,  en  même  temps  que  l'on  fera  tourner  la 
pique  dans  la  main  gauche,  pour  en  recevoir  le 
talon  sous  la  main  droite,  comme  à  la  sixième 
position. 
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XIII. 


Portez-armes. 
Trois  mouvements. 


l°0n  rapportera  le  pied  gauche  devant  le  droit 
en  même  temps  que  la  main  droite,  chassant  le 
talon  de  la  pique,  pour  la  relever,  la  ressaisira 
un  pied  au-des&us  de  la  gauche  et  dans  une  po- 
sition verticale; 

2°  Le  pied  droit  sera  replacé  à  côté  du  gauche, 
pour  faire  front  dans  le  même  temps  que  les 
deux  mains  replaceront  la  pique  contre  l'épaule 
gauche,  dont  la  main  la  reprendra  comme  à  la 
seconde  position  ; 

3°  Laissez  tomber  le  bras  droit  et  la  main 
contre  la  cuisse. 

XIV.  Apprêlez-vos  armes,  ou  Pique  en  arrêt. 
Contre  la  cavalerie. 

Trois  mouvements. 

1*  De  la  main  droite  on  saisira  la  pique  au- 
dessous  de  l'épaule  gauche,  et  on  la  portera  vis- 
à-vis  le  milieu  du  corps; 

2°  On  fera  un  demi-tour  adroite  en  mettant  le 
pied  droit  derrièrelelalongauche,enmêmetemps 
on  laissera  glisser  la  pique  dans  les  deux  mains, 
dont  la  gauche  s'approchera  de  la  ceinture;  par 
ce  double  mouvement,  le  talon  de  la  pique  se 
placera  naturellement  contre  le  dedans  du  pied 
droit  et  à  côté  du  talon  g;niche  ; 

3°  On  avancera  le  pied  gauche  de  deux  pieds  et 
demi,  soulenant  la  pique  de  la  main  gauche, 
dont  le  poignet  sera  appuyé  sur  le  genou  comme 
à  la  7e  position. 

XV.  En  joue. 
Pour  s'armer  du  pistolet. 

Deux  mouvements. 

1°  De  la  main  droite  on  saisira  le  pistolet,  du 
côté  gauche  de  préférence  au  droit  ; 

2°  On  l'armera  et  1*  portera  en  direction  pour 
faire  feu,  le  bras  étendu  en  avant,  les  ongles 
en  dessous. 


XVI. 


Feu. 
Deux  mouvements. 


1°  Appuyant  fortement  sur  la  détente  avec  le 
doigt  index,  on  fera  son  feu  ; 

2°  Sans  s'arrêter  à  mettre  le  chien  à  son  repos 
et  fermer  le  bassinet,  on  replacera  le  pistolet 
dans  la  ceinture  pour  se  saisir  de  l'autre  si  on 
juge  en  avoir  le  temps  par  la  distance  où  est 
l'ennemi,  et  sa  contenance;  le  tout  sans  changer 
la  position  du  corps  ni  de  la  pique. 

XVII.  Le  sabre-au  poing. 

Deux  mouvements. 

i°  De  la  main  droite  on  saisira  la  garde  du 
sabre  par  dessous  le  bras  gauche  ; 

2°  D'un  mouvement  ferme  et  vif  on  le  tirera 
de  son  fourreau  pour  l'apporter  en  avant  au- 
des.-us  de  la  main  gauche,  et  croisant  sur  la 
hampe  de  la  pique. 

XVIII.  Portez-armes. 
Quatre  mouvements. 

1°  On  rapportera  le  talon  gauche  devant  le 
pied  droit,  en  même  temps  que  sans  déranger  Îp 


talon  de  la  pique,  on  l'abandonnera  dans  le  pli 
du  bras  droit,  qui  sera  ployé  en  avant,  la  pointe 
du  sabre  dirigée  au-dessus  de  la  tête,  du  côté 
gauche; 

2°  De  la  main  gauche  on  saisira  le  fourreau 
du  sabre  dans  le  ceinturon  et  on  y  replacera  le 
sabre; 

3°  La  main  gauche,  le  bras  étendu,  soutiendra 
la  pique  qui  sera  saisie  par  la  main  droite  pour 
la  replacer  contre  l'épaule  gauche  ; 

4°  Le  pied  droit  reprendra  la  première  posi- 
tion, en  même  temps  qu'on  laissera  tomber  le 
bras  droit  et  la  main  contre  la  cuisse. 

Pour  ne  rien  omettre  d'essentiel,  ou  plutôt 
d'une  pratique  ordinaire,  j'ajouterai  2  articles 
pour  les  cérémonies  religieuses,  l'une  à  la  béné- 
diction du  Saint  Sacrement,  au  lever-Dieu,  à  la 
messe  lorsque  l'on  commande  qenou  en  terre. 
L'autre  dans  les  cérémonies  funèbres  où  l'on 
porte  les  armes  renversées. 


XIX. 


Genou-en  terre. 


Le  soldat  étant  supposé  présentant  les  armes 
comme  à  la  troisième  position  ou  le  second  com- 
mandement. 

Deux  mouvements. 

1°  Il  posera  le  genou  droit  à  terre,  six  pouces 
en  arrière  du  talon  gauche;  le  talon  de  la  pique 
sera  posé  aussi  à  terre,  à  côté  et  en  dedans  du 
pied  gauche,  la  pique  tenue  bien  verticalement 
par  la  main  gauche  à  la  hauteur  de  l'estomac; 

2°  Le  dos  de  la  main  droite  sera  posé  au  cha- 
peau, le  pouce  contre  les  sourcils. 

XX.  Renversez-vos  armes. 

Trois  mouvements. 

1°  La  main  droite  renversée  se  placera  der- 
rière la  pique  le  plus  haut,  possible,  le  petit  doigt 
en  haut,  et  le  pouce  au  dessous  et  en  avant; 

2°  Détachez  la  pique  et  abattez-la  sur  la  droite, 
tout  près  du  corps;  la  faisant  tourner  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  dans  une  posiiion  renversée  et  ver- 
ticale vis-à-vis  de  l'épaule  gauche; 

3°  La  main  gauche  qui  a  glissé  sur  la  pique 
pendant  le  second  mouvement,  la  quittera  pour 
la  reprendre  tout  près  du  fer,  et  la  porter  d'une 
manière  semblable  à  la  deuxième  position  ou  au 
premier  commandement. 

On  remettra  la  pique  dans  sa  position  ordi- 
naire,   dune   manière  absolument  semblable. 

On  comprendra,  sans  doute,  que  ce  dernier 
commandement  ne  doit  se  faire  qu'à  des  pi- 
quiers  qui  seraient  sur  une  seule  lile,  ou  sur 
plusieurs,  distantes  les  unes  des  autres,  de  10  à 
Ï2  pieds  au  moins. 

Je  crois  avoir  décrit  l'exécution  d9  ces  com- 
mandements avec  clarté  et  avec  exactitude  ;  je 
puis  assurer  que  lorsqu'on  saura  les  exécuter 
avec  précision  et  célérité,  on  sera  en  état  de  les 
varier  selon  tous  les  commandements  possibles. 

J'ai  supposé,  corn  me  on  l'a  vu  aux  17°  et  1«°  com- 
mandements, que  les  piquiers  étaient  armés  d'un 
sabre  et  de  2  pistolets  à  la  ceinture.  C'est  alors 
qu'ils  seront  complèteinont  armés,  en  réunis- 
sant l'arme  de  jet,  Parme  d'estoc,  et  l'arme  de 
taille. 

Je  dois  parler  maintenant  de  l'uniforme,  il  est 
essentiel,  puisqu'il  est  un  signe  de  reconnais- 
sance, de  ralliement  et  de  protection  mutuelle. 
Ot  uniforme  no  doit  ro??omhler  à  aucun  antre, 
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puisque  celui  des  troupes  de  chaque  arme  est 
différent. 

Voilà  ce  qui  m'a  déterminé  à  en  chercher  un 
pour  les  piquiers  volontaires,  qui  soit  simple, 
commode  et  peu  dispendieux.  Il  consiste  en  : 

1°  Une  wste  de  drap  bleu  dont  les  basques 
seront  amples,  et  coupées  de  manière  qu'elles 
puissent  se  retrousser  comme  celles  des  artilleurs 
de  ligne;  elle  sera  doublée  de  serge  blanche  et 
bordée  d'un  passe-poil  rouge,  parement  rouge 
à  la  saxe,  bordé  d'un  passe-poil  blanc.  On  petit 
collet  montant,  rouge,  d'un  pouce  et  demi  de 
haut,  et  au-dessous  un  grand  collet  plat  de  drap 
blanc  bordé  d'un  passe- poil  rouge  ; 

2°  Un  pantalon  de  coutil  bleu,  et  terminé  en 
guêtre,  boutonnant  depuis  le  genou  jusqu'en  bas; 

3°  Une  ceinture  de  serge  rouge,  faisant  deux  à 
trois  tours,  afin  de  n'avoir  pas  besoin  d'être 
nouée,  dessous  sera  un  ceinturon  simple  pour 
porter  le  sable  ; 

4°  Vn  chapeau  rond  dont  la  forme  aura  7  pou- 
ces de  profondeur,  plus  étroite  par  en  haut  que 
par  en  bas,  le  rebord  sera  plat  et  n'aura  que 
2  pouces. 

La  forme  sera  ceinte  d'un  bourdaloue  de  laine 
aux  3  couleurs,  sur  lequel  sera  attachée  la  co- 
carde par  devant.  Sur  la  forme  sera  un  large 
pompon  rouge  demi-sphérique,  qui  figurera  le 
bonnet  de  la  liberté,  traversant  la  forme  du  cha- 
peau. 

Si  je  n'avais  pour  but  une  très  grande  éco- 
nomie, je  proposerais  le  chapeau  en  cuir  verni  : 
il  serait  très  solide,  garantirait  fort  bien  la  tête 
du  coup  de  sabre,  et  serait  facile  à  entretenir 
propre. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A   LA  SEANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE    LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  11  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

Pièces  justificatives  (1)  relatives  au  combat  qui 
s'est  livré  dans  la  mer  des  Indes  entre  la  frégate 
française  la  Résolue  et  la  frégate  anglaise  le 
Phénix. 

I. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  chevalier  Richard 
Strachan  au  commandant  Cornwallis  (2)  à  bord 
le  Phénix,  à  Tellichery,  21  novembre  1791. 

Monsieur, 

En  conséquence  du  signal  que  vous  me  fîtes 
de  visiter  les  vaisseaux  étrangers  passant  près 
de  l'escadre,  je  suivis  2  bâtiments  marchands  : 
sur  le  midi  une  frégate  française  qui  faisait  le 
nord,  fit  un  signal  et  diminuant  ses  voiles  les 
2  bâtiments  marchands  joignirent  vers  une  heure 
de  l'après-midi.  Nous  tirâmes  sous  le  vent  un 
canon  chargé  de  poudre  seulement  pour  qu'ils 
ne  doutassent  plus  de  nos  intentions  amicales 
et  du  désir  seulement  que  nous  avions  de  les 
voir  amener.  Alors  la  frégate  française  fit  presque 
toutes  ses  voiles  et  les  bâtiments  marchands 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  488.  le  dis- 
cours de  M.  Damouriez,  au  sujet  du  combat  de  la  fré- 
gate La  Résolue. 

Çt)  Archives  nationales.  Carton  Dxxm  n#  1. 

1"  Série.  T.  XLI. 


naviguèrent  aussi  très  vite.  Los  vaisseaux  de  Sa 
Majesté  la  Persévérance  et  celui-ci,  ne  pouvant 
gagner  l'un  sur  l'autre  et  très  peu  sur  ceux  que 
nous  suivîmes,  je  donnai  bientôt  l'ordre  de  tirer 
encore  sous  le  vent  un  autre  coup  de  canon 
chargé  à  poudre  seulement,  et  alors  la  frégate 
française  nt  un  signal  et  amena  avec  les  2  bâti- 
ments marchands  sur  son  avant.  En  nous  appro- 
chant le  capitaine  paraissait  près  pour  un  combat, 
les  hommes  étaient  postés  près  des  canons  qu'ils 
tournaient  vers  nous.  Il  héla  notre  vaisseau  et 
nous  demanda  nos  intentions  ;  je  lui  répondis  que 
j'avais  ordre  de  visiter  les  2  bâtiments  sur  son 
avant;    mais  vu  que  la  meilleure  intelligence 
existait  entre  nos  2  nations  nous  ne  voulions 
user  «l'aucune  violence  et  que  j'allais  lui  envoyer 
ma  chaloupe  pour  m'exphquer  avec  lui  en  cas 
que  les  bâtiments  fussent  sous  son  convoi;  il  me 
répondit  qu'il  ne  savait  pas  ce  que  je  voulais  dire 
et  recommença  de  nouveau  à  faire  voile.  Mon 
vaisseau  se  trouva  alors  entre  le  sien  et  les 
2  bâtiments  marchands.  Réfléchissant  sur  les 
conséquences  de  toute  mesure  précipitée,  j'en- 
voyai une  chaloupe  avec  le  premier  lieutenant, 
pour  le  convaincre  s'il  était  possible  que  nous 
n'avions  aucune  intention  de  leur  faire  une  in- 
sulte nationale.  A  l'instant  où  la  chaloupe  arriva 
bord  à  bord  et  que  l'officier  entrait  en  explication 
avec  lui,  il  commença  à  faire  voiles  et  faisant  un 
signal  aux  2  bâtiments,  ils  s'y  conformèrent  sur- 
le-champ  et  déployèrent  aussi  leurs  voiles.  J'étais 
alors  sur  mon  avant;  m'apercevant  que,  si  une 
l'ois  il  gagnait  du  chemin,  je  ne  pourrais  plus 
les  rejoindre, je  fis  aussitôt  voile;  pendant  tout 
ce  temps  la  frégate  française  pointait  sur  nous 
ses  canons,  notre  chaloupe  était  restée  bien  en 
arrière;  je  hélai  la  frégate  et  lui  dis,  que  s'il 
n'empêchait  pas  les  bâtiments  marchands  de  faire 
voile  je  serais  obligé  de  tirer  sur  eux.  Il  me  dit 
en  anglais  :  Je  ne  vous  comprends  pas.  Monsieur, 
un  des  gens  de  notre  équipage  le  héla  en  français, 
tâcha  de  le  persuader  de  faire  signal  aux  bâti- 
ments de  s'arrêter  afin  de  prévenir  tout  accident 
qui  pourrait  résuher  du  feu  que  nous  serions 
obligés  de  l'aire  s'ils  continuaient  de  faire  voile, 
alors  je  commençai  à  faire  feu  sur  l'un  avec  nos 
canons  de  chasse  et  sur  l'autre  avec  ceux  de 
bâbord.  Ils  diminuèrent  bientôt  leurs  voiles,  sans 
néanmoins  amener.  La  frégate  tira  quelques  coups 
qui  n'étaient  pas  dirigés  sur  nous,   la  Persévé- 
rance à  quelque  dislance  de  nous,  vint  à  l'abor- 
dage de  l'un  et  la  chaloupe  aborda  l'autre.  Nous 
rejoignîmes  la  chaloupe  pour  la  défendre  de  la 
frégate  ;  elle  nous  tira  alors  2  bordées  et,  en  étant 
venue  aux  prises  avec  nous,  elle  commença  une 
action  très  vive  contre  notre  tribord;  en  recevant 
la  seconde  bordée,  je  commençai  à  riposter,  jus- 
qu'alors l'équipage  avait  suivi  avec  beaucoup  de 
sang-froid  les  instructions  que  j'avais  données 
de  ne  pas  faire  feu  sans  mes  ordres.  Je  chassai 
de  très  proche  la  frégate,  attendu  qu'elle  avait 
plus  d'une  fois  tenté  de  m'enfiler  de  l'avant,  ce 
que  j'empêchai  en  la  serrant  de  près,  et  quand 
elle  eut  fait  feu  de  toutes  ses  batteries,  je  me  mis 
à  travers  sur  son  estrave,  Rabattis  son  pavillon 
du  mât  d'artimon,  et  l'enfilai;  mais  cherchant 
toujours  à  nous  prendre  de  l'avant,  je  l'appro- 
chai de  tribord  et  ayant  par  ma  bordée  coupé 
ses  voiles,  l'équipage  fit  signe  qu'il  s'était  rendu. 
Les  agrès,  la  vergue,  Te   palan  et  les  cha- 
loupes étant  très  endommagés,  je  ne  pouvais 
pas  faire  l'abordage,  et  en  conséquence  nous  en 
fîmes  le  signal.  Niais  la  Persévérance  ne  l'ayant 
pas  compris,  étant  à  quelque  distance,  et  parais- 
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san  inquiète,  j'avançai  vers  elle,  laissant  la 
frégate  française  en  charge  au  capitaine  Smith 
aveedes  instructions  que  je  l'espère,  vous  approu- 
verez, cette  frégate  s'appelle  la  Résolue,  montée 
de  36  canons  et  250  hommes,  et  commandée  par 
M.  de  Callemande,  lieutenant  de  vaisseau,  qui  a 
été  hlessé  dans  le  combat.  Je  l'ai  laissée  à  l'ancre 
entre  Mangalore  et  Dula,  où  elle  subit  les  répa- 
rations nécessaires,  et  d'où  j'espère,  quoique 
j'aie  appris  qu'elle  aheaucoup  souffert,  elle  sera 
en  état  de  faire  voile  le  matin  du  20,  à  l'aide  du 
secours  du  capitaine  Smith,  à  qui  j'ai  donné  des 
instructions  à  cet  effet.  Notre  premier  lieutenant 
que  nous  avions  laissé  dans  la  chaloupe  en  ar- 
rière, étant  revenu  à  bord,  il  me  dit  que  le  capi- 
taine français  lui  avait  dit  qu'il  ne  souffrirait 
pas  la  visite  des  2  bâtiments  confiés  à  sa  pro- 
tection, qu'il  lui  paraissait  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  présomption  de  la  part  des  Anglais  d'y 
prétendre  en  pleine  mer;  qu'il  s'y  serait  soumis 
s'ils  avaient  été  sur  le  point  d'entrer  dans  un 
port  bloqué,  mais  qu'il  ne  le  voulait  pas  dans  le 
cas  actuel.  Après  ces  paroles  il  donna  ordre  à 
l'équipage  d'être  à  leurs  postes,  et  là-dessus  le 
lieutenant  Parker  quitta  le  vaisseau  quand  le 
capitaine  fit  aux  2  bâtiments  le  signal  dont  j'ai 
fait  mention  ci-dessus. 

Vous  m'excuserez,  Monsieur,  si  j'entre  dans 
tous  les  détails  de  cette  affaire  ;  car  comme  elle 
peut  devenir  d'une  grande  importance  natio- 
nale, j'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  en  donner 
l'information  la  plus  exacte  et  la  plus  étendue  ; 
c'est  à  ce  dessein  que  j'ai  mené  avec  moi  le  ca- 
pitaine en  second  de  la  frégate  française  qui  a 
bien  voulu  y  consentir  (le  capitaine  lui-même 
étant  blessé)  pour  confirmer  tout  ce  que  j'ai  dit 
sur  les  motifs  qui  ont  occasionné  le  combat. 

Vous  trouverez  ci-joint  mon  journal,  l'état  du 
vaisseau,  le  nombre  des  tués  et  blessés  et  le  rap- 
port de  l'officier  de  la  frégate  qui  aborda  les 
deux  bâtiments  marchands. 

C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction,  Monsieur, 
que  j'ajoute  que  la  frégate  de  Sa  Majesté  est  par- 
faitement en  état  d'entreprendre  tout  service 
auquel  il  vous  plaira  de  1  employer,  les  petits 
accidents  du  combat,  ayant  été  tous  réparés  de 
notre  mieux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Richard  Strachan. 

P.  S.  J'ajoute,  Monsieur,  que  vous  trouverez 
jointe  à  cette  lettre  une  note  de  la  part  du  ca- 
pitaine français.  En  envoyant  mon  premier  lieu- 
tenant à  bord  après  qu'il  s'était  rendu,  il  le  pria 
de  me  dire  qu'il  était  prêt  à  faire  tout  ce  que  je 
voudrais  à  1  égard  du  mouvement  de  la  frégate 
française,  je  le  priai  alors  par  la  voie  de  son  se- 
cond officier,  qui  était  sur  notre  bord,  de  nous 
suivre  àTellicbery,  afin  d'expliquer  cette  affaire. 
La  note  ne  me  paraît  pas  tout  à  lait  satisfaisante, 
et  comme  son  vaisseau  était  beaucoup  endom- 
magé, j'ai  cru  devoir  ordonner  au  capitaine 
Smith  de  le  secourir  et  l'accompagner  à  Telli- 
chery;  lui  donnant  en  même  temps  l'instruction 
de  ne  pas  considérer  le  vaisseau  comme  une 
capture,  de  lui  permettre  de  porter  ses  propres 
couleurs,  je  fis  connaître  cet  ordre  au  capitaine 
français,  en  l'assurant  que  la  Persévérance  serait 
toujours  prête  à  lui  donner  des  secours. 

N'ayant  pas  fait  mention  de  la  Persévérance 
dans  le  récit  du  combat,  je  crois  de  mon  devoir, 
pour  rendre  justice  au.capitaine  Smith,  de  vous  I 
dire,  que  quand  il  a  commencé,  elle  était  à  quel-  I 


que  distance  et  que  notre  situation  était  telle, 
qu'elle  n'aurait  pu  faire  feu ,  sans  risquer  de 
nous  en  faire  éprouver  les  injures. 

Signé  :  Richard  Strachan. 

II. 

Récit  du  sieur  Parker,  lieutenant  du  Phénix,  en- 
voyé par  le  chevalier  Richard  Strachan  à  bord 
la  Résolue,  pour  y  donner  des  explications  et 
prévenir  les  hostilités  (1). 

Le  capitaine  observa  qu'une  frégate  française 
faisant  le  nord,  donnait  des  signaux  qui  étaient 
obéis  par  deux  bâtiments  marchands  que  nous 
suivions,  et  qu'ils  diminuèrent  leurs  voiles,  et 
amenèrent  en  même  temps  que  la  frégate  fran- 
çaise. 

A  mesure  que  nous  approchâmes,  la  frégate 
se  plaça  de  manière  que  nous  ne  pouvions  pas 
parler  aux  vaisseaux  marchands  sans  lui  parler 
le  premier.  Elle  nous  hêla  et  demanda  ce  que 
nous  désirions. 

Ne  pouvant  lui  faire  entendre,  le  capitaine 
m'envoya  à  bord  pour  lui  demander  si  les  deux 
bâtiments  étaient  de  son  convoi,  et  lui  expliquer 
la  nécessité  où  nous  étions  d'en  faire  la  visite; 
ils  s'étaient  alors  écartés;  notre  capitaine  les 
suivit,  et  me  dit  de  prier  le  capitaine  français 
de  les  arrêter,  afin  d'éviter  tout  sujet  de  diffé- 
rend entre  les  deux  nations  ;  la  frégate  française 
suivit  aussi  les  deux  bâtiments  marchands  ;  je 
fus  très  surpris,  en  l'abordant,  de  les  trouver  pré- 
parés pour  un  combat  ;  le  capitaine  avait  son 
épée,  et  quelques-uns  des  officiers  des  pistolets 
à  leur  ceinture  ;  quand  il  m'eut  dit  que  les  deux 
vaisseaux  étaient  sous  sa  protection,  je  l'assurai 
que  ceux  du  roi  n'avaient  que  des  intentions 
pacifiques  ;  mais  que  le  capitaine  de  la  frégate, 
ainsi  que  celui  de  la  Persévérance,  avaient  ordre 
de  visiter  les  deux  vaisseaux,  et  je  le  priai  de 
nouveau  de  les  faire  arrêter  afin  d'éviter  aux 
capitaines  anglais  la  nécessité  d'avoir  recours 
aux  voies  de  faits. 

Je  lui  dis  que  nos  motifs  en  visitant  les  vais- 
seaux étaientjd'empêcher  des  secoursde  parvenir 
à  Tippo-Sultan,et  que  nous  n'avions  nullement 
le  dessein  de  blesser  l'honneur  de  la  nation 
française  avec  laquelle  nous  vivions  en  parfaite 
intelligence.  Il  me  répondit  qu'il  ne  permettrait 
pas  la  visite  des  deux  bâtiments  sous  sa  protec- 
tion, que  s'ils  allaient  à  un  port  bloqué  par  les 
Anglais  il  ne  s'y  opposerait  pas,  mais  qu'il  ne 
nous  croyait  pas  le  droit  de  visiter  un  convoi 
français,  en  pleine  mer,  et  qu'il  y  avait  de  la 
présomption  à  se  l'arroger.  Il  ajouta  que  les 
vaisseaux  allaient  à  Mangalore  prendre  une  car- 
gaison de  riz  pour  rétablisssement  à  Mahé,  il 
n'avait  point  de  contrebande;  presque  en  même 
temps  il  fit  un  signal  et  la  frégate  aussi  bien 
que  les  deux  vaisseaux  marchands  déployèrent 
leur  voiles.  Le  Phénix  se  trouva  alors  à  bâbord 
de  la  frégate  française,  et  un  des  bâtiments  à 
tribord  et  à  quelque  distance  la  Persévérance 
était  en  arrière  et  également  à  quelque  distance. 
Voyant  que  la  frégate  faisait  chemin  très  rapi- 
dement je  demandai  au  capitaine  sa  dernière 
réponse.ll  me  dit  d'informer  notre  capitaine  que 
les  bâtiments  étant  sous  la  protection  d'une  fré- 
gate de  l'Etat,  il  ne  souffrirait  pas  qu'ils  fussent 
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visités,  et  que  si  on  insistait,  il  s'y  opposerait 
de  toutes  ses  forces. 

Il  ordonna  à  l'équipage  de  prendre  ses  postes 
et  se  prépara  pour  le  combat  Je  le  quittai  ;  les 
bâtiments  marchands  déployèrent  encore  plus 
de  voiles,  et  la  frégate  les  avait  presque  rejoint. 

Le  Phénix  déploya  ses  bonnettes,  et  commença 
avec  la  Persévérance  à  faire  feu  sur  les  bâti- 
ments marchands.  L'un  amena  à  quelque  dis- 
tance de  la  Persévérance,  le  Phénix  après  aborda 
l'autre,  et  je  vis  emporter  le  bâton  et  pavillon  de 
la  pousse  du  Phénix  par  l'avant  de  ce  bâtiment, 
nous  le  ramassâmes  bientôt  après.  La  frégate 
française  tira  deux  coups  an  Phénix  et  alors  le 
combat  s'engagea;  le  Phénix  ne  ripostant  pas 
tout  de  suite  au  feu  des  Français,  j'en  fus  fort 
sur  [iris,  je  désirais  vivement  regagner  le  bord, 
niais  je  me  trouvais  assez  loin  en  arrière  et 
n'avais  point  de  voiles.  J'eus  bientôt  la  satisfac- 
tion de  voir  le  Phénix  faire  feu  à  son  tour  sur 
le  vaisseau  français  qui  ne  tarda  pas  à  se  ren- 
dre. Alors  le  Phénix  s'avança  auprès  de  la  Per- 
sévérance restée  près  d'un  des  bâtiments  qu'elle 
avait  fait  aborder  par  sa  chaloupe,  et  c'est  en  ce 
moment  que  je  regagnai  le  bord  où  j'informai 
le  capitaine  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  que 
j'étais  sur  la  frégate  française. 

Phénix,  19  novembre  1791. 

Signé  :  Gorge  Parker. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 
Séance  du  mercredi  11  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   BIGOT    DE  PRÉAMEXEU, 
vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  10  avril 
179:',  au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Turdiveau,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  11  avril 
1792,  au  matin. 

Après  d'assez  longs  débats,  la  rédaction  en  est 
adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
envoie  à  l'Assemblée  les  pièces  relatives  à  la  de- 
mande formée  par  la  commune  de  Carcassonne, 
département  des  Landes,  pour  être  autorisée  à 
acquérir  la  maison  et  l'église  des  ci-devant  Jaco- 
bins de  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre,  son 
avis  et  les  pièces  y  jointes  au  comité  de  l'ex- 
traordinaire des  finances.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  ob- 
serve que  le  décret  rendu  le  20  mars  dernier  (1) 
sur  les  pétitions  du  sieur  Destimanville,  exilé  de 
Pondichéry  sans  jugement  légal  et  réclamant  son 
renvoi  dans  cette  colonie  avec  indemnité,  n'a  pas 
été  sanctionné  par  défaut  de  forme,  et  propose, 
en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
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comité  des  décrets,  dont  il  résulte  que  la  rédac- 
tion du  décret  d'urgence,  qu'elle  a  prononcé 
avant  le  décret  définitif  rendu  sur  la  réclamation 
du  Bieur  Destimanville,  du  20  mars  dernier,  ne  — 
se  trouve  pas  dans  le  procès-verbal  de  cette 
séance,  décrète  qu'il  sera  rédigé  comme  il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
obstacles  qui  empêchent  au  sieur  Destimanville 
de  retourner  à  Pondichéry,  où  sa  présence  est  in- 
dispensable, pour  obtenir  la  justice  qu'il  réclame 
et  reprendre  ses  affaires,  ne  peuvent  être  trop 
promptement  écartés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  considérant  qu'il  n'est  parvenu  dans 
ses  bureaux,  ni  dans  ceux  de  la  marine,  aucune 
plainte  contre  le  sieur  Destimanville,  ni  aucune 
preuve  officielle  qu'il  ait  été  vexé  par  l'autorité 
publique,  décrète  qu'il  est  libre  de  retourner  à 
Pondichéry;  qu'il  y  sera  transporte  sur  les  vais- 
seaux ou  aux  frais  de  la  nation;  qu'il  y  sera  en 
état  de  pleine  liberté,  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi. 

«  Quant  à  ses  autres  demandes,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à 
présent,  et  renvoie  aux  commissaires  civils,  alin 
de  prendre  sur  les  lieux,  des  informations  rela- 
tives à  cette  affaire  pour  en  être  référé  au  Corps 
législatif.  > 

Un  membre  observe  que  le  décret  du  20  mars 
dernier  doit  être  préalablement  rapporté. 

(L'Assemblée  rapporte  le  décret  du  20  mars  et 
adopte  le  nouveau  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité.) 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
observe  que  le  décret  rendu  le  25  février  dernier  (1) 
sur  la  liquidation  des  mémoires  des  entrepreneurs, 
fournisseurs  et  ouvriers  delà  clôture  de  Paris,  n'a 
pas  été  sanctionné  par  défaut  de  forme,  et  pro- 
pose, en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets,  et  la  lecture  du  décret 
qu'elle  a  rendu  le  25  février  dernier,  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Ghéradame  (2);  considérant  que  la 
pétition  dudit  Chéradame  a  pour  objet  des  avances 
d'entrepreneurs  et  des  salaires  d'ouvriers;  qu'un 
plus  long  retard  de  leur  payement  pourrait  les 
faire  souffrir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  touscréanciers,architectes, 
entrepreneurs,  fournisseurs  et  ouvriers  employés 
aux  travaux  de  la  clôture  de  Paris,  présenteront 
leurs  mémoires  et  titres  de  créances,  de  quelquj 
nature  qu'ils  soient,  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  les  fera  vérifier  et  les  or- 
donnancera pour,  lesdits  mémoires  et  titres  de 
créance  ainsi  vérifiés,  être  remis  au  commissaire 
général  de  liquidation.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 

(L'Assemblde  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  de  rapporter  préalablement 
le  décret  du  25  février. 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement, 
qu'on  supprime  du  décret  les  mots  :  et  les  ordon- 
nancera. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  lr*  série,  t.  XL, 
séance  du  25  février  i~92,  page  H,  le  décret  en  ques- 
tion, vvvtxr 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1™  série,  t.  XW1V, 
séanco  du  23  février  1TJ2,  page  "4,  la  pétition  du  sieur 
CUéradauie. 
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(L'Assemblée  adopte  l'amendement,  puis  le  pro- 
jet de  décret.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets,  et  la  lecture  du  décret 
qu'elle  a  rendu  le  25  février  dernier,  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Chéradame;  considérant  que  la  pé- 
tition dudit  Chéradame  a  pour  objet  des  avances 
d'entrepreneurs  et  des  salaires  d'ouvriers;  qu'un 
plus  long  retard  de  leur  payement  pourrait  les 
faire  souffrir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  tous  créanciers,  archi- 
tectes, entrepreneurs,  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  aux  travaux  de  la  clôture  de  Paris,  pré- 
senteront leurs  mémoires  et  titres  de  créance,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  au  ministre  des  con- 
tributions publiques,  qui  les  fera  vérifier,  pour 
lesdits  mémoires  et  titres  de  créance  ainsi  véri- 
fiés, être  remis  au  commissaire  général  de  liqui- 
dation. » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  surveillance 
demande  que  samedi  prochain  l'Assemblée  en- 
tende un  rapport  sur  quatre  officiers  qui  ont  émi- 
gré en  Savoie,  avec  armes  et  numéraire. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Laurcau.  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
colonial  et  de  marine  le  rapport  sur  la  traite  des 
nègres;  je  suis  bien  éloigné  de  contredire  les 
sentiments  philosophiques  qui  en  ont  inspiré  la 
motion.  Je  vous  prie  seulement  de  ne  rien  pré- 
cipiter sur  un  intérêt  aussi  majeur;  les  Anglais, 
qu'on  vous  a  cités  comme  exemple,  ont  des  colo- 
nies calmes  et  des  bras  nombreux  pour  leur  cul- 
ture. Vous  êtes  dans  une  position  bien  différente, 
et  vous  ne  pouvez,  comme  eux,  fixer  un  terme  à 
la  traite  des  nègres;  car,  si  après  l'avoir  fixé,  le 
feu  qui  est  à  Saint-Domingue  ne  s'éteignait 
qu'après  avoir  consumé  la  population  des  noirs, 
votre  culture  serait  sans  bras,  vos  colonies  sans 
produit,  votre  commerce  sans  ressource,  vos 
villes  maritimes  seraient  ruinées  sans  espoir  de 
se  relever  jamais.  Vous  ne  pouvez  donc  statuer 
sur  cet  objet  qu'après  avoir  entendu  les  repré- 
sentations des  villes  maritimes  et  des  colonies, 
et  que  lorsque  vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir 
sur  leur  sort;  et  je  demande  qu'en  alliant  la  pru- 
dence de  l'homme  d'Etat  à  l'humanité  du  philo- 
sophe, vous  n'entendiez  ce  rapport  qu'à  cette 
époque. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
•  (L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Cartier-Douineau,  au  nom  du  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  payement  du 
troisième  tiers  de  la  contribution  patriotique;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  par  l'article  9  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante  du  6  octobre  1789, 
il  a  été  ordonné  que  le  premier  tiers  de  la  con- 
tribution patriotique  serait  payé  de  cette  époque 
au  1er  avril  1790,  le  second  tiers  du  1er  avril  1/90 
au  1er  avril  1791  et  le  troisième  tiers  du  1er  avril 
1791  au  1er  avril  1792.  Ainsi,  le  délai  pour  le 
payement  du  dernier  tiers  de  la  contribution 
patriotique  est  expiré.  Un  décret  du  24  mai  1791, 
confirme  à  plusieurs  égards  par  undécretdumois 
de  juillet  de  la  même  année,  porte,  entre  autres 
choses,  qu'à  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  lait 
au  Trésor  public  ni  à  la  cais.-e  de  l'extraordi- 
naire, aux  Français  qui  jouissent  de  pensions, 
dons,  gratifications  ou  traitements  quelconques, 


aucun  payement  qu'en  justifiant  du  payement 
des  deux  tiers  de  leur  contribution. 

Ce  que  l'Assemblée  nationale  constituante  a 
décrété  pour  les  deux  premiers  tiers  de  la  con- 
tribution patriotique,  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle doitl'ordonner  pour  le  troisième  tiers  échu 
pendant  la  même  année  et  il  est  urgent  de  pren- 
dre ce  parti  :  En  conséquence,  votre  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  vous  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  considérant  qu'il  importe  de  prendre, 
sans  aucun  retard,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  payement  de  la  contribution  patrio- 
tique des  Français  qui  ont  des  créances  sur 
l'Etat,  et  de  ceux  qui  jouissent  de  pensions  ou 
traitements  quelconques,  et  que  tous  les  délais 
accordés  pour  ce  payement  sont  expirés;  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  1er.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera 
fait,  soit  au  Trésor  public,  soit  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  soit  par  les  payeurs  des  rentes 
sur  l'Etat,  aux  Français  ayant  traitement,  pen- 
sion ou  créance  sur  la  nation,  aucun  payement 
qu'après  qu'ils  auront  justifié,  par  quittances 
en  bonne  forme,  qu'ils  ont  payé  la  totalité  de 
leur  contribution  patriotique,  bu  qu'en  rappor- 
tant la  preuve  qu'ils  n'y  sont  pas  sujets. 

«  Art.  2.  Les  parties  prenantes  qui  n'auront 
pas  acquitté  la  totalité  de  leur  contribution  pa- 
triotique, pourront  en  offrir  la  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence,  avec  ce  qu'elles  auront  à 
recevoir  ;  et  dans  ce  cas,  lesdites  parties  prenantes 
ou  leurs  fondés  de  procuration,  rapporteront  les 
bordereaux,  certifiés  par  les  directoires  de  dis- 
tricts, de  ce  qu'elle  devront  pour  leur  contribu- 
tion patriotique.  » 

M.  Carlier-Douineaa,  rapporteur,  donne  à 
nouveau  lecture  du  décret  d'urgence  qui  est 
adopté  sans  discussion,  puis  de  l'article  1er. 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement  à 
l'article  1er,  qu'après  les  mots  :  Payeurs  des  rentes 
sur  l'Etat,  on  ajoute  ceux-ci  :  «  Receveurs  de  dis- 
tricts et  autres  trésoriers.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1er  avec  amende- 
ment, puis  l'article  2.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  1  extraordinaire  des 
finances,  considérant  qu'il  importe  de  prendre, 
sans  aucun  retard,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  le  payement  de  la  contribution  patrioti- 
que des  Français  qui  ont  des  créances  sur  l'Etat, 
et  de  ceux  qui  jouissent  de  pensions  ou  traite- 
ments quelconques,  et  que  tous  les  délais  accor- 
dés pour  ce  payement  sont  expirés;  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au 
Trésor  public,  soit  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, soit  par  les  payeurs  des  rentes  sur  l'Etat, 
receveurs  de  district  et  autres  trésoriers,  aux 
Français  ayant  traitement,  pension  ou  créance 
sur  la  nation,  aucun  payement  qu'après  qu'ils 
auront  justifié,  par  quittances  en  bonne  forme, 
qu'ils  ont  payé  la  totalité  de  leur  contribution 
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patriotique,  ou  qu'en  rapportant  la  preuve  qu'ils 
n'y  sont  pas  sujets. 

Art.  2. 

«  Les  parties  prenantes  qui  n'auront  pas  ac- 
quitté la  totalité  de  leur  contribution  patrioti- 
3ue,  pourront  en  offrir  la  compensation  jusqu'à 
ue  concurrence,  avec  ce  qu'elles  auront  à  rece- 
voir ;  et,  dans  ce  cas,  lesdites  parties  prenantes, 
ou  leurs  fondés  de  procuration,  rapporteront  les 
bordereaux,  certifiés  par  les  directoires  de  dis- 
trict, de  ce  qu'elles  devront  pour  leur  contribu- 
tion patriotique.  » 

M.  le  I*ré«ideut.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  lu  ducutùon  \\)  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  relatif  aux  invalides  retirés  à 
l'hôtel;  aux  invalides  retirés  dans  les  départe- 
ments: aux  invalides  formant  les  compagnies  dé- 
tachées; aux  soldes,  demi-soldes,  récompenses  mili- 
taires et  vétérans;  aux  gendarmes  et  grenadiers  à 
cheval  retirés,  aux  officiers  à  la  suite  des  places; 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  invalides. 

M.  Lacnée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 1,2,  3,  4,  5  et  6  du  titre  III,  qui  sont  adop- 
tés, sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  III. 

Des  compagnies  de  vétérans. 

Art.  !*. 

«  Il  sera  formé  un  corps  composé  de  5,000  hom- 
mes, destiné  à  remplacer  les  compagnies  d'in- 
valides détachées. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps  avant 
d'avoir  servi  24  ans  et  obtenu  la  vétérance  mi- 
litaire, les  membres  qui  le  composeront  seront 
nommés  vétérans  nationaux. 

Art.  3. 

«  Lecorps  des  vétérans  sera  divisé  en  100  com- 
pagnies de  50  hommes  chacune,  y  compris  les 
officiers,  sous-officiers  et  tambours. 

Art.  4. 

«  12  de  ces  compagnies  seront  uniquement 
formées  d'officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
auront  servi  dans  l'artillerie,  et  les  88  restantes, 
d'ofticiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
servi  dans  les  autres  corps  de  l'armée,  sans  que 
lesdits  invalides  soient  tenus  d'être  décorés  du 
signe  de  la  vétérance. 

Art.  5. 

«  Chacune  de  ces  compagnies  sera  compo- 
sée de  : 

1  Capitaine. 
1  Lieutenant. 

1  Sergent-major. 

2  Sergents. 

1  Caporal-fourrier. 

4  Caporaux. 

1  Tambour. 

39  Fusiliers. 
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Total. 


.50 


(l)Yoy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  6  avril  1792, 
an  soir,  page  280. 


«  Lors  de  la  prochaine  formation  des  compa- 
gnies de  vétérans,  on  n'y  admettra  que  des  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  actuellement 
employés  dans  les  compagnies  d'invalides  déta- 
ebées.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  détachées 
ne  leurraient  fournir  un  nombre  assez  grand 
d'officiers,  sous-officiers  ou  soldats  pour  com- 
pléter les  corps  de  vétérans,  on  y  admettra  des 
invalides  retirés  dans  les  département-.  • 

M.  Lamée,  rapporteur,  dunjîe  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7.  Pour  former  les  compagnies  de  vété- 
rans, on  donnera  la  préférence  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  les  plus  en  état  de  servir. 
Le  choix  des  hommes  qui  devront  les  composer 
est  confié  au  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  Konyer.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article.  En  effet,  comment  est-il  possible 
qu'un  ministre  choisisse,  dans  son  cabinet,  les 
sous-officiers  et  soldats  qui,  par  leur  conduite, 
auront  le  mieux  mérité  l'avancement?  Cette  façon 
de  procéder  n'a  qu'un  résultat,  c'est  de  donner 
de  nouveaux  moyens  à  l'arbitraire. 

M.  Brunck.  Les  ministres  choisiront  sur  les 
états  de  revue  et  ne  se  tromperont  pas. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
pose  les  bases,  décrète  le  principe  et  renvoie  la 
rédaction  au  comité. 

M.  Lacuée,  rapporteur.  L'article  répond  suf- 
fisamment aux  objections  que  l'on  a  faites.  Lisez- 
le  exactement,  et  vous  verrez  qu'il  ne  laisse  rien 
à  l'arbitraire.  D'ailleurs,  les  articles  qui  suivent 
renferment  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer à  l'Assemblée  qu'il  n'entrera  dans  les  com- 
pagnies de  vétérans  que  les  hommes  qui  seront 
véritablement  dignes  d'y  occuper  des  places. 

M.  Delacroix.  Il  faut  laisser  une  ressource 
aux  différents  départements  et  ne  point  laisser 
à  l'arbitraire  Tlu  pouvoir  exécutif  de  choisir  tous 
les  hommes  dans  un  même  département  et  d'en 
exclure  tous  les  autres  par  le  fait.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  décrété  que,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district  et  sur  la  proposition  des  mu- 
nicipalités, tous  les  directoires  de  département 
formeront  un  état  des  invalides  pouvant  servir 
et  que  le  ministre  sera  tenu  de  choisir  sur  ces 
listes,  et  en  nombre  égal,  tous  ceux  qui  forme- 
ront les  compagnies  de  vétérans. 

M.  Kouyer.  Je  défie  les  directoires  de  district 
de  pouvoir  donner  un  avis  motivé  sur  la  pro- 
position des  municipalités,  sans  voir  les  hommes. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  rejette  la 
question  préalable  et  adopte  l'article  7  avec  la 
motion  de  M.  Delacroix.) 

En  conséquence,  l'article  7  est  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

■  Pour  former  les  compagnies  de  vétérans,  on 
donnera  la  préférence  aux  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  les  plus  en  état  de  servir.  Le  choix 
des  hommes  qui  devront  les  composer  est  confié 
au  pouvoir  exécutif,  qui  le  fera  d'après  les  états 
formés  par  les  municipalités,  et  qui  lui  seront 
adressés,  avec  les  avis  des  districts,  par  l'in- 
termédiaire des  directoires  de  départements.  » 

M.  Lacuée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
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ticles  8,  9,  10  qui  sont  adoptés,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

«  Les  places  de  capitaine  seront  toujours  don- 
nées à  des  capitaines;  celles  de  lieutenant  à  des 
lieutenants  ;  celles  de  sergent-major,  à  des  sous- 
officiers  désignés  par  le  nom  de  maréchaux  des 
logis  en  chef,  ou  sergents-majors  ;  celles  de  ser- 
gent, à  des  sergents  ou  maréchaux  des  logis,  et 
celles  de  caporal  à  des  caporaux  ou  hrigadiers. 

Art.  9. 

«  Les  militaires  qui  seront  compris  dans  les 
compagnies  de  vétérans  seront  considérés  comme 
en  activité  de  service,  et,  en  cette  qualité,  ils 
seront  susceptibles  d'obtenir  les  décorations  mi- 
litaires, et  les  autres  récompenses  que  la  nation 
accorde  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Art.  10. 

r.  Les  vétérans,  lorsqu'ils  ne  pourront  plus 
continuer  leur  service,  obtiendront  ou  l'Hôtel, 
s'ils  doivent  y  être  admis,  ou  leur  pension  de 
retraite,  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  3  août  1790. 
Tout  militaire  qui  sera  admis  dans  les  compa- 
gnies des  vétérans  nationaux  aura  l'Hôtel  ou  sa  re- 
traite du  moment  où  il  aura  atteint  sa  60e  année.  » 

M.  Lacuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 11  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  11. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  for- 
mant actuellement  les  compagnies  d'invalides  se 
trouvant  dans  le  cas  prévu  par  l'article  11  du 
titre  1er  du  présent  décret,  qui  ne  seront  point 
compris  dans  la  nouvelle  formation  des  compa- 
gnies de  vétérans  seront,  à  leur  choix,  admis 
ou  à  l'Hôtel  des  invalides  ou  à  la  pension  qui  le 
représente.  » 

M.  Choudien.  Je  demande  à  proposer  un  pa- 
ragraphe additionnel:  c'est  que  les  vétérans  qui 
servent  dans  les  compagnies  détachées  et  qui 
pourront  obtenir  l'Hôtel  pour  retraite,  puissent 
accepter  l'Hôtel  ou  rester  dans  leurs  compagnies, 
ou  enfin  se  retirer  chez  eux  avec  leur  pension  de 
retraite.  Je  demande  que,  sur  ce  point,  leur  choix 
soit  entièrement  libre. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mili- 
taire! 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Chou- 
dieu  au  comité  militaire  et  adopte  l'article  11.) 

M.  Lacuée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 12  et  13  qui  sont  adoptés,  sans  discussion, 
dans  les  terme»  suivants  : 

Art.  12. 

«  Jusqu'au  moment  où  tous  les  invalides  retirés 
dans  les  départements  auront  été  appelés  à  l'Hôtel 
ou  à  la  pension  qui  le  représente,  ils  concour- 
ront, pour  moitié,  dans  les  remplacements  à 
faire  dans  les  compagnies  de  vétérans.  Lessous- 
oiticiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  la  vétérance 
la  récompense  militaire,  la  solde  ou  la  demi- 
solde,  concourront  dans  le  même  remplacement 
pour  un  quart,  et  l'armée  pour  l'autre  quart.  Du 
moment  où  les  différentes  classes  de  militaires 


retirés  seront  épuisées,  la  totalité  des  remplace- 
ments appartiendra  à  l'armée, 

Art.  13. 

«  On  n'occupera  jamais,  en  entrant  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  que  le  grade  que  l'on 
remplissait  dans  l'armée  depuis  2  ans  au  moins  : 
celui  qui  n'aura  pas  2  ans  de  service  dans  ce 
grade,  ne  sera  employé  que  dans  le  grade  infé- 
rieur. Seront  exceptés  de  la  présente  disposition, 
les  officiers  ci-devant  dits  de  fortune,  lesquels 
pourront  être  employés  dans  un  grade  égal  à 
celui  qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur  ad- 
mission aux  compagnies  de  vétérans. 

M.  Lacuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 14  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  14.  La  moitié  des  places  d'officier  qui, 
à  l'avenir,  deviendront  vacantes,  sera  donnée, 
dans  chaque  compagnie,  au  plus  ancien  officier 
ou  sous-officier  du  grade  inférieur;  l'autre  moitié 
sera  à  la  nomination  du  roi,  en  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  2  et  8  du  présent 
titre.  » 

M.  Albîtte.  Je  voudrais  que  l'Assemblée  dé- 
crétât que  la  moitié  des  places  d'officiers,  dans 
les  compagnies  de  vétérans,  sera  donnée  aux 
plus  anciens  invalides,  et  l'autre  moitié  aux  of- 
ficiers de  la  ligne  qui,  avec  le  titre  de  l'ancien- 
neté de  service,  se  présenteront  pour  entrer  dans 
les  vétérans,  et  que  ces  places  soient  accordées 
aux  plus  anciens  de  ceux  qui  se  présenteront. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  14  avec  l'amen- 
dement de  M.  Albitte.) 
En  conséquence,  l'article  14  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14. 

«  La  moitié  des  places  d'officier  et  sous-offi- 
cier qui,  à  l'avenir,  deviendront  vacantes,  sera 
donnée,  dans  chaque  compagnie,  au  plus  ancien 
officier  ou  sous-officier  du  grade  inférieur  : 
l'autre  moitié  sera  donnée  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, en  suivant  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 2  et  13  du  présent  titre,  aux  plus  anciens 
des  officiers  et  sous-officiers  de  l'armée,  qui  auront 
été  jugés  devoir  y  être  admis.  » 

M.  Lacuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Nul  militaire  en  activité  ne  sera  admis  dans 
les  compagnies  de  vétérans,  qu'il  n'ait  24  ans  de 
service  révolus,  et  qu'il  n'ait  été  reconnu  dans 
l'impossibilité  de  continuer  son  service  dans 
l'armée  de  ligne.  Cette  impossibilité  sera  cons- 
tatée dans  les  formes,  et  certifié  de  la  manière 
prescrite  dans  les  articles  34  et  35  du  titre  pre- 
mier du  présent  décret.  » 

M.  Lacuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 16  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  16. 

«  La  solde  des  compagnies  de  canonniers  sera 
réglée  sur  le  pied  de  celle  du  corps  de  l'artillerie; 
celle  des  compagnies  de  fusiliers  le  sera  sur  le 
pied  de  celle  de  l'infanterie;  il  en  sera  de  même 
es  masses  d'habillements,  de  réparations,  de 
boulangerie,  de  bois  et  lumière  et  d'hôpitaux.  Les 
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appointements  des  capitaines  seront  les  mômes 
que  ceux  des  capitaines  <ie  la  5e  classe,  et  ceux 
des  lieutenants  les  mômes  que  ceux  des  lieute- 
nants de  la  seconde  classe.  > 

M.  llhitte.  J'observe  à  l'Assemblée  que  les  in- 
valides en  garnison,  dans  les  châteaux  où  ils 
résident,  ont  à  peine  les  moyens  de  simple  sub- 
listanee.  Or,  je  pense  qu'un" homme  qui  a  servi 
la  patrie  24  ou  30  ans,  doit  avoir  les  moyens  de 
vivre  et  qu'il  vaut  mieux  que  l'Etat  nourrisse 
150  00  200  vétérans,  que  quelques  traitants  qui  le 
ruinent.  Je  crois  que  sur  cela  l'article  n'est  pas 
assez  précis  et  n'assure  pas  aux  braves  vétérans 
que  désormais  ils  ne  manqueront  plus  du  néces- 
saire. 

M.  Lamée,  rapporteur.  Ce  qu'a  dit  M.  Albitte 
serait  fort  juste  si  l'ancien  régime  subsistait  en- 
core; mais,  sous  le  régime  actuel,  ses  craintes 
ne  sont  pas  fondées. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  16.) 

M.  Lacaée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 17  à  33  qui  gont  adoptés,  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  17. 

■  La  totalité  de  la  solde  et  des  masses,  destinées 
aux  compagnies  de  vétérans  nationaux,  sera 
versée  chaque  année  par  la  trésorerie  nationale, 
et  en  12  payements  égaux,  entre  les  mains  du 
ministre  de  la  guerre.  La  totalité  de  cette  somme 
sera  répartie  entre  les  différentes  compagnies, 
et  versée,  par  le  ministre  de  la  guerre,  entre  les 
mains  des  receveurs  de  districts  dans  lesquels 
ces  compagnies  seront  en  garnison.  • 

Art.  18. 

«  Chaque  compagnie  sera  administrée  par  un 
conseil  composé  de  2  officiers,  2  sous-officiers  et 
2  soldats  vétérans.  Ce  conseil  sera  présidé  par 
l'un  des  membres  du  directoire  du  district;  le 
procureur-syndic  y  assistera,  et  sera  entendu 
sur  toutes  les  affaires  qui  s'y  traiteront. 

«  Le  secrétaire  du  district  servira  auprès  de 
ce  conseil,  et  en  tiendra  les  registres. 

«  Les  2  sous-officiers  et  les  2  soldats  vétérans, 
membres  du  conseil,  seront  choisis  chaque  année 
par  la  compagnie  entière,  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

«  Lorsque  les  sous-officiers  ou  vétérans  élus 
seront  absents  ou  malades,  ils  seront  remplacés 
par  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

«  Lorsque  les  officiers  membres  du  conseil 
seront  absents  ou  malades,  ils  seront  remplacés 
par  les  premiers  des  sous-officiers. 

Art.  19. 

«  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cernera la  nourriture,  I habillement,  léquipe- 
ment  et  le  logement  de  la  compagnie;  il  sera 
chargé  encore  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  l'ha- 
billement des  invalides,  soldes,  demi-soldes  et 
récompenses  militaires,  retirés  dans  le  départe- 
ment. 

«  Les  règlements  de  discipline  et  de  police  des 
vétérans  nationaux  seront  proposés  au  Corps  lé- 
gislatif par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  20. 

«  Les  directoires  des  départements  vérifieront 
chaque  année  les  comptes  de  l'administration 


deg  compagnies,  les  arrêteront  définitivomont» 
et  les  adresseront  au  Corps  législatif,  pour  être 
définitivement  arrêtés. 

Art.  21. 

•  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux  ne 
changeront  de  garnison  et  ne  sortiront  de  l'éten- 
due du  départementdans  lequel  elles  seront  fixées, 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif;  tes 
commandants  militaires  pourront  néanmoins,  sur 
la  réquisition  des  directoires  des  départements 
voisins,  les  transporter  momentanément  où  la 
tranquillité  publique  l'exigera. 

Art.  22.   - 

«  Les  commandants  militaires  inspecteront  les 
compagnies  de  vétérans  au  moins  2  fois  chaque 
année  :  les  commissaires  des  guerres  les  passeront 
en  revue  4  fois  par  an,  et  aux  mêmes  époques 
que  les  troupes  de  ligne. 

Art.  23, 

«  Le  commandant  militaire  fixera,  de  concert 
avec  les  corps  administratifs,  le  service  ordinaire 
de  vétérans  nationaux;  il  l'établira  de  telle  ma- 
nière, qu'ils  ne  montent  jamais  la  garde  plus 
d'une  fois  par  semaine,  et  qu'ils  ne  fassent  de 
patrouilles  que  lorsqu'ils  seront  de  garde. 

Art.   24. 

«  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lorsque  la 
tranquillité  publique  l'exigera,  et  d'après  les  ré- 
quisitions formelles  du  directoire  du  départe- 
ment. 

Art.  25. 

«  Le  logement  sera  fourni  aux  compagnies  de 
vétérans  par  les  département  dans  lesquels  elles 
seront  en  garnison- 

Art.  26. 

f  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  hôpitaux 
du  lieu  de  leur  résidence,  au  moyen  de  leur  paye 
journalière. 

Art.  27. 

«  Il  sera  placé  une  compagnie  de  vétérans  na- 
tionaux dans  chacun  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement. 

«  Les  12  compagnies  de  canonniers  seront  ré- 
pandues sur  les  côtes,  et  les  5  compagnies  res- 
tantes seront  placés  là  où  le  pouvoir  exécutif  le 
jugera  convenable,  en  se  conformant  néanmoins 
aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  28. 

«  Les  compagnies  détachées  seront  remplacées, 
dans  les  villes  et  châteaux  qu'elles  gardent  ac- 
tuellement et  où  il  sera  jugé  nécessaire  de  tenir 
une  garnison,  par  des  détachements  de  troupes 
de  ligne,  fournis  par  les  garnisons  les  plus  voi- 
sines. 

Art.  29. 

«  Les  compagnies  de  canonniers  seront  placés 
sur  les  côtes  et  répandues  dans  les  différents 
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ports,  de  préférence  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  troupes  de  ligne  en  garnison;  elles  ne 
pourront  néanmoins,  hors  le  temps  de  guerre, 
être  placées  dans  les  forts  où  châteaux  bâtis  dans 
la  mer,  tel  que  le  château  du  Taureau,  le  mont 
Saint-Michel,  Porquerolle,  etc. 


Art.  30. 

«  Les  compagnies  de  canonniers  vétérans  na- 
tionaux seront  administrées  et  régies  de  la  même 
manière  que  Jes  compagnies  de  fusiliers  vété- 
rans nationaux. 

Art.  31. 

«  Chaque  compagnie  de  vétérans  nationaux 
sera  désignée  par  un  numéro  différent,  à  com- 
mencer par  le  numéro  1  ;  leur  rang  sera  tiré  au 
sort. 

Art.  32. 

«  Les  vétérans  nationaux  porteront  l'habit  na- 
tional, veste  et  culotte  bleue,  avec  des  boutons 
blancs  sur  lesquels  on  lira  ces  mots  :  vétéran 
national. 

Art.  33. 

«  On  placera,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
vétérans  nationaux  dans  les  départements  pour 
lesquels  ils  opteront,  ou  dans  lesquels  ils  auront 
pris  naissance. 

M.  sLacuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 34  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  34.  Le  roi  sera  invité  de  faire  connaître 
s'il  veut  conserver  pour  son  usage  et  à  sa  solde 
des  compagnies  de  vétérans  nationaux,  et  le 
nombre  dont  il  a  besoin.  » 

M.  Rouyer.  La  Constitution  dit  en  termes 
exprès  que  !e  roi  ne  peut  pas  avoir  plus  de 
1,800  hommes  à  sa  solde.  D'ailleurs  les  vétérans 
doivent  être,  non  pas  à  la  solde  du  roi  mais  à 
la  solde  de  la  nation  ;  c'est  à  la  nation  elle-même 
à  récompenser  ceux  qui  l'ont  servie.  Je  demande 
par  tous  ces  motifs  la  question  préalable  sur  cet 
article. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  34.) 

M.  Lacuée,  rapporteur.  Votre  comité  militaire 
propose  d'intercaler  à  cette  place  un  nouvel 
article  qui,  si  vous  l'adoptiez,  deviendrait  l'ar- 
ticle 34. 

Art.  34  (Nouveau). 

«  Conformément  à  l'article  58  du  décret 
des  24  mai,  25,  27  et  30  juin,  2,  4,  5  et  8  juillet 
1791,  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  for- 
mant les  compagnies  de  vétérans,  ne  seront 
imposés  aux  rôles  des  contributions  directes  et 
personnelles  dans  leurs  garnisons,  qu'autant 
qu'elles  seront  en  même  temps  le  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leurs  propriétés,  ou  qu'ils  y  exer- 
ceront un  métier,  ou  qu'ils  y  feront  quelque 
commerce  ou  négoce.  » 


(L'Assemblée  adopte  le  nouvel  article  34.) 
M.  sLacuéc,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 35  ci   36  <lu  projet  du  comité  qui  sont 
adoptés  sans  discussion  dans  les  termes  suivants  : 


Art.  35. 

«  Les  vétérans  nationaux  jouiront  dans  tout 
le  royaume  des  avantages  accordés  par  l'ar- 
ticle 34  de  la  section  il  du  décret  du  28  juillet 
1791;  mais  ils  ne  pourront  prétendre  à  être 
placés  et  appelés  qu'immédiatement  après  les 
vétérans  des  gardes  nationales  du  lieu. 

Art.  36. 

«  Il  sera  donné,  par  forme  d'indemnité,  lors 
du  prochain  changement  de  garnison,  un  demi- 
mois  de  solde  à  chacun  des  invalides  formant 
les  compagnies  détachées,  1  mois  entier  à  ceux 
qui  sont  mariés,  1  mois  et  demi  à  ceux  qui  ont 
des  enfants  avec  eux  et  2  mois  entiers  à  ceux 
qui  ont  plus  de  3  enfants  avec  eux.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  des 
membres  du  directoire  du  district  d'Arles,  du 
procureur-syndic  et  des  officiers  municipaux  de 
la  même  ville  qui  demandent  à  être  admis  à  la 
barre. 

Plusieurs  membres  :  Demain  soir. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  de- 
main soir.) 

M.  Rouyer.  On  a  pourvu  à  la  sûreté  de  nos 
frontières;  mais  on  n'a  pas  encore  songé  à  as- 
surer celle  de  nos  côtes,  qui  n'est  pas  moins 
importante.  Je  demande  que  mon  observation 
soit  renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  marine 
réunis,  pour  en  faire  incessamment  leur  rapport, 
après  s'être  concertés  avec  les  ministres  de  ces 
départements. 

(L'AssembléedécrètelapropositiondeM.Rouyer.) 

3  dragons  du  ci-devant  régiment  d'Angoulême 
sont  introduits  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi: 
«  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  3  vic- 
times du  despotisme  des  officiers.  Au  mois  de 
septembre  1789,  les  dragons  du  régiment  où 
nous  servions  s'assemblèrent  paisiblement,  et 
nommèrent  5  de  leurs  camarades  pour  porter  à 
leurs  officiers  leurs  réclamations  pour  le  partage 
du  produit  d'une  vente  de  fumier.  Nous  étions 
de  la  députation.  Les  officiers  feignirent  de  nous 
accueillir,  et  demandèrent  3  jours  pour  prendre 
une  détermination.  Dans  cet  intervalle,  ils  ré- 
pandirent des  émissaires  pour  nous  calomnier. 
Le  3e  jour,  M.  de  Montigny,  aujourd'hui  colonel 
du  régiment  d'Angoulême,  fait  assembler  les 
soldats  dans  leurs  casernes,  et  leur  dit  qu'il  y  a 
parmi  eux  5  coquins  qu'il  faut  passer  aux  cour- 
roies; sans  tenir  de  conseil,  sans  remplir  aucune 
formalité  préalable  et  malgré  la  résistance  de 
nos  camarades,  qui  demandaient  un  délai  de 
24  heures,  on  nous  déchire  avec  les  courroies 
de  nos  chevaux.  Des  citoyens  nous  secourent  et 
nous  transportent  dans  une  écurie.  Nos  barbares 
officiers  nous  font  conduire  hors  de  la  ville  par 
un  détachement  de  maréchaussée.  2  d'entre  nous 
sont  morts;  et  depuis  cette  malheureuse  époque, 
nous  sommes  le  jouet  de  la  fortune.  Nous  nVons 
plus  d'espérance  que  dans  la  justice  des  législa- 
teurs. Nous  leur  demandons:  1°  à  être  réintégrés 
dans  l'armée;  2°  à  être  payés  de  notre  solde 
depuis  le  moment  où  nous  "avons  été  renvoyés 
de  notre  régiment;  3°  nous  demandons  en  outre 
qu'il  soit  formé  une  cour  martiale  où  nous  puis- 
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sions  prendre  à  partie  nos  persécuteurs,  et  où 
soient  jugés  légalement  les  prétendus  délits  dont 
on  nous  accuse. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  promet  justice. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  jeudi  12  avril  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DORIZY  ET  DE   M.   LE.MONTEY, 
ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Luron-Lndebat,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  à  laquelle  est  joint  un  mémoire 
sur  la  nécessité  d'approvisionner  les  départe- 
ments des  Haut  et  Bas-Rhin  en  sel  des  salines 
de  la  ci-devant  province  de  Lorraine. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

2°  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  ae 
Verneuil,  département  de  VEure,  sur  les  entraves 

3ue  met  à  l'acquittement  des  contributions,  le 
éfaut  de  petites  valeurs. 
(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

3°  Lettre  delà  municipalité  de  Laon,  qui  forme 
plusieurs  demandes  sur  divers  objets  qui  inté- 
ressent son  administration. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif  pour  que  cette  municipalité  ait  à  suivre 
la  marche  graduelle  des  pouvoirs,  en  se  pour- 
voyant devant  les  administrations  de  district  et 
de  département.) 

4°  Lettre  du  conseil  général  du  département  de 
la  Lozère  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  nationale 
le  procès- verbal  de  ses  premir-res  séances  en  la 
ville  de  Marvejols  et  donne  de  nouveaux  détails 
sur  l'origine  et  la  suite  des  troubles  de  Mende; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Marvejols,  le  24  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur,  conformément  à  l'arti- 
cle 18  de  la  loi  contenant  des  dispositions  rela- 
tives aux  corps  administratifs  de  faire  part" à 
l'Assemblée  nationale  de  la  convocation  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Lozère  dan3 
l'état  déplorable  où  il  se  trouve  et  dont  les  enne- 
mis de  la  Constitution  voudraient  en  vain  se  dis- 
simuler les  maux  incalculables  (2).  Aujourd'hui 
j'ai  l'honneur  de  lui  faire  passer  le  premier,  se- 
cond et  partie  du  troisième  procès-verbal  de  ses 
séances  des  17,  21  et  22  avec  celui  que  les 
membres  du  directoire  ont  fait  dès  qu'ils  ont  pu 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n"  12,  feuille 
n*46. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  30  mars  1192,  page  696,  la  lettre  de  M.  Châ- 
teau ueuf-Kandon. 


sortir  de  la  captivité  où  ils  se  trouvaient  dans 
la  ville  de  Menue  (1).  Il  vous  paraîtra  trop  long 
pour  être  connu  en  détail  de  l'Assemblée  qui 
sans  doute  en  renverra  l'examen  à  son  comité 
des  Douze  et  où  bientôt  arriveront  les  pièces 
probantes,  mais  l'adresse  ci-jointe,  si  elle  a  la 
bonté  d'en  ordonner  la  lecture,  pourra  la  mettre 
à  même  de  juger  de  la  position  où  doit  se 
trouver  l'administration  supérieure  du  départe- 
ment. 

«  Elle  attend  avec  impatience  une  autorisation 
de  son  assemblée  extraordinaire  dans  la  ville  de 
Marvejols,  ainsi  que  la  continuation  des  travaux 
de  son  directoire  au  moins  provisoirement  dans 
ladite  ville  pour  faire  cesser  Tes  oppositions  d'un 
procureur  général  syndic  habitant  de  la  ville  de 
Mende,  n'ayant  pas  voulu  se  rendre  autour  du 
conseil  et  du  directoire,  que  les  pièces  ci-jointes 
et  celles  qui  vous  seront  adressées  semblent 
condamner,  je  le  prononce  à  regret. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

«  Le  président  du  département  de  la  Lozère. 
Signé  :  GhàTEAUNEUF-RaN'DON.  » 

Adresse  (2)  du  conseil  général  d'administration  du 
département  de  la  Lozère  convoqué  extraordi- 
nairement  en  la  ville  de  Marvejols,  relative  aux 
troubles  survenus  dan*  ce  département  et  no- 
tamment dans  la  ville  de  Mende. 

«  A  L'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Lozère,  convoqué  extraordinairement  en  vertu 
de  1  article  18  de  la  loi  relative  à  l'organisation 
des  corps  administratifs  et  assemblé  dans  la 
ville  de  Marvejols  par  la  force  des  circonstances, 
s'empresse  de  vous  faire  passer  le  procès-verbal 
de  ses  premières  séances,  où  est  inséré  le  rapport 
que  les  membres  du  directoire  ont  fait  dès  qu'ils 
ont  pu  s'évader  de  la  ville  de  Mende,  sur  les 
scènes  d'horreur  et  de  carnage  qui  les  ont  né- 
cessités de  députer  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  du  roi  deux  administrateurs  dont  le 
conseil  ratifie  et  légalise  les  pouvoirs. 

t  Depuis  2  ans  les  guerres  intestines  couvaient 
dans  le  sein  de  ces  montagnes  et  préparaient 
des  orages  affreux,  la  frénésie  féodale  de  concert 
avec  le  fanatisme  alimentaient  presque  depuis 
l'époque  de  la  Révolution  le  feu  de  la  discorde. 

«  Les  coalitions  de  200  curés  du  département 
qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  par  les  sug- 
gestions du  sieur  Castellane,  ci-devant  évêque, 
sa  retraite  dans  le  fort  national  de  Chanac,  les 
lettres  pastorales  incendiaires  qu'il  a  fait  publier, 
200  autres  prêtres,  anciens  chauoines  domiciliés 
ou  étrangers,  des  émigrants  chassés  des  départe- 
ments du  Gard  et  de  l'Hérault,  décrétés  ou  en 
état  d'accusation,  réfugiés  et  accueillis  dans  la 
ville  de  Mende,  chef-lieu  du  département,  quoique 
très  peu  considérable  des  administrateurs,  juges 
et  autres  fonctionnaires  publics  déchus  par  l'As- 
semblée constituante  pour  avoir  protesté  contre 
plusieurs  décrets,  les  oppositions  imprimées  et 
clandestines  du  procureur  général  syndic,  et  de 
trois  membres  du  directoire  de  l'ancienne  créa- 
tion   relativement  à  la  demande  des  troupes 

(1)  Voy.  ri-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
page  527. 

(t)  Archives  nationales.  Carton  Dxl  n«,  12,  feuille 
n»  46. 
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quoique  leur  rapport  alarmant  fait  à  la  dernière 
session  l'eussent  provoquée  et  déterminée,  les 
insultes  faites  dans  la  ville  de  Mende  aux  as- 
semblées électorales  et  administratives,  la  pros- 
cription des  administrateurs  amis  de  la  Cons- 
titution, le  refus  dépaver  les  impôts,  l'inexécution 
et  la  violation  des  lois,  la  désobéissance  aux 
autorités  constituées,  tous  ces  motifs  principaux 
et  successifs  nous  annonçaient  une  commotion 
funeste  dans  le  département. 

«  En  effet  le  25  février  trois  compagnies  du 
27e  régiment,  envoyées  sur  les  réquisitions  de 
l'administration  excitèrent,  dans  Mende,  la  rage 
des  malintentionnés  qui  ne  pouvant  tolérer  des 
surveillants,  donnèrent  l'essort  à  leur  fureur 
homicide. 

e  Ce  n'est  qu'en  frémissant  d'horreur  qu'il  est 
possible  de  lire  les  excès  et  les  attentats  atroces 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables. 

«  La  troupe  est  reçue  en  prisonnière,  au  mi- 
lieu d'une  double  haie  de  sabres,  de  fusils  et  de 
baïonnettes.  Le  lendemain,  5  soldats  épars  dans 
la  ville,  sont  attaqués  en  détail,  assassinés  et 

Soignardés  par  derrière, Biaise  Petit,  grena- 
ier  qui  ne  survécut  presque  pas  à  ses  blessures, 
est  impitoyablement  traîné  dans  un  cachot, 
expirant  et  nageant  dans  son  sang,  les  patriotes, 
sont  maltraités,  désarmés,  mis  aux  fers  ou  en 
fuite,  le  toscin  sonné,  4,000  habitants  des  cam- 
pagnes, illégalement  convoqués,  viennent  se 
joindre  à  l'étendard  du  fanatisme.  La  troupe  de 
ligne  est  consignée  à  la  réquisition  du  sieur 
Rivière,  procureur  général  syndic,  qui  par  un 
effet  de  sa  partialité  et  par  d'autres  motifs  peut- 
être,  n'exige  pas  la  même  soumission  de  ses 
concitoyens  et  autorise  la  licence  effrénée  de  la 
cohorte  mendoise,  composée  de  nombre  de 
prêtres  sacrilèges  parmi  lesquels  se  trouvait  un 
ci-devant  bénéficier,  son  frère.  La  troupe  de 
ligne  obéit,  et  pour  prix  de  sa  déférence,  elle 
est  ignominieusement  chassée  et  menacée  d'être 
chargée  à  trois  heures  si  elle  ne  part  à  sept  (1). 
L'argent  du  sieur  Castellane,  les  promesses,  les 
exhortations,  les  fêtes  affectées  et  publiées,  les 
exactions  même,  tout  est  mis  en  usage,  pour 
transmettre  aux  4,000  fanatiques  assemblés  avec 
toute  sorte  d'armes,  la  frénésie  et  les  désirs 
sanguinaires  de  ce  ministre  de  l'Evangile,  et 
des  vils  suppôts  de  ses  sentiments  antipatrio- 
tiques. Les  membres  du  directoire  sont  traités 
en  captifs,  forcés  de  délibérer  sous  la  dictée  des 
séditieux  ou  du  sieur  Rivière,  procureur  général 
syndic,  de  dresser  un  procès-verbal  qui  leur  est 
arraché  par  les  menaces  de  la  corde,  des  baïon- 
nettes et  des  fusils,  et  obligés  de  se  soustraire 
par  une  fuite  cachée  à  la  fureur  des  méchants 
qui  en  voulaient  à  leurs  jours,  obstruaient  et 
leur  prohibaient  même  leurs  opérations  admi- 
nistratives. Les  officiers  du  trihunal  criminel 
sont  menacés,  la  tête  de  l'évêque  constitutionnel 
est  demandée,  et  ses  vicaires  épiscopaux  in- 
sultés, capturés  et  mis  au  corps  de  garde. 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  triste  et  affligeant  ta- 
bleau des  scènes  affreuses  et  révoltantes  qui 
ont  été  préparées  et  dirigées  par  un  maire  (2) 
par  le  commandant  (3)   et  officiers  (4)  de  la 

(1)  C'est  ainsi  que  s'exprimèrent  les  sieurs  Jourdan- 
Couibette,  maire,  Borel,  commandant,  et  autres  officiers 
de  la  garde  nationale. 

(2)  Lo  sieur  Jourdan-Combotte,  ci-devant  aspirant  à 
la  noblesse. 

(3)  Le  sieur  Borel,  ci-devant  garde  du  corps,  frèro 
de  deux  émigrants. 

(4)  Parmi  ces  officiers  est  lo  sieur  Saillant,  élu  contre 


garde  nationale  et  autres  fonctionnaires  publics. 

«  Jamais  des  circonstances  plus  impérieuses 
n'avaient  invité  les  administrateurs  à  se  réunir 
et  à  se  rallier  avec  courage  autour  de  la  loi, 
pour  étouffer  le  germe  empoisonné  de  la  guerre 
civile. 

«  Mais  dans  quelle  ville  le  conseil  administratif 
établira-t-il  ses  séances?  Sera-ce  dans  Mende 
où  se  trament  les  plus  noirs  complots,  où  le  fa- 
natisme égare  les  esprits  et  l'aristocratie  les 
gouverne?  Sera-ce  en  cette  ville  où  viennent 
de  se  commettre  des  crimes  détestables  ?  Où  les 
troubles  les  plus  désastreux  régnent  encore,  où 
l'on  fait  des  préparatifs  hostiles  et  offensifs  par 
la  fabrication  des  piques  et  des  canons  ?  où  les 
attroupements  séditieux  continuent?  Sera-ce 
enfin  dans  une  ville,  repaire  infâme  des  ennemis 
de  la  chose  publique,  dans  laquelle  il  est  impos- 
sible de  délibérer  avec  sûreté  et  liberté?  Non, 
sans  doute,  une  pareille  convocation  serait  dan- 
gereuse et  inutile,  narce  que  la  vérité  interceptée 
ne  pourrait  parvenir  à  nos  sages  législateurs. 

«  Déterminés  par  ces  justes  motifs  nous  nous 
sommes  provisoirement  assemblés  et  constitués 
dans  Marvejols,  ville  soumise  à  la  loi ,  fidèle  à 
la  Constitution  et  désignée  pour  alterner.  Le  bien 
public  exigeait  impérieusement  cette  démarche, 
et  nous  ne  saurions  douter  un  instant  de  l'appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi. 

«  Le  procureur  général  syndic,  citoyen  de 
Mende,  a  refusé  de  se  rendre  auprès  de  nous  ; 
mais  la  partialité  coupable  qu'il  manifeste  dans 
cette  occasion,  l'insouciance  qu'il  affecte  dans 
l'exécution  des  lois  et  ses  «liaisons  intimes  avec 
les  moteurs  pervers  de  troubles  violents  qui  nous 
agitent,  en  nous  le  rendant  très  suspect,  font 
évanouir  toute  idée  de  surprise  sur  son  refus  et 
sur  la  suite  blâmable  de  sa  conduite.  La  paix 
n'est  pas  moins  troublée  dans  le  haut  de  nos 
montagnes,  un  député  (1)  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, un  des  protestants  contre  les  décrets  est 
devenu  chef  de  parti,  a  fait  du  bonnet  de  la  li- 
berté un  signe  de  ralliement  et  de  sédition,  et  à 
la  tête  d'une  troupe  de  brigands  et  de  déserteurs 
qu'il  a  réfugiés,  il  offre  main  forte  à  la  ville  de 
Mende.  Tout  démontre  enfin  que  la  chose  publique 
est  en  danger;  les  coalitions  simultanées  de  mal- 
veillants à  Mende,  à  Villefort,  à  Nasbinals  et  à 
une  infinité  d'autres  endroits  annoncent  une  in- 
finité de  complots  plus  désastreux  que  ceux  qui 
furent  tramés  au  camp  de  Jalès  dont  les  mem- 
bres dispersés  viennent  grossir  la  horde  perfide 
des  traîtres  et  des  rebelles  et  se  rallient  à  Mende 
à  l'étendard  de  la  révolte. 

«  Telle  est,  Messieurs,  la  situation  désolante 
de  ce  malheureux  département,  telles  sont  les 
circonstances  critiques  qui  accablent  les  bons 
citoyens  de  cette  contrée  ;  le  désordre  est  à  son 
comble,  et  une  anarchie  affreuse  est  prête  à  faire 
éclater  de  nouveaux  orages,  si  vous  ne  les  con- 
jurez. 

«  Augustes  législateurs  tendez  une  main  tuté- 
laire  aux  administrateurs  du  département  de  la 
Lozère  réunis  ici  pour  le  soutien  de  la  loi  ;  mettez- 
les  dans  la  possibilité  de  faire  connaître  aux  ad- 
ministrés les    bienfaits  de  la  Constitution,  en 


le  vœu  des  décrets,  sans  être  citoyen  actif  de  la  ville 
de  Mende,  où  il  s'est  réfugié  depuis  quelques  jours. 
Les  autres  sont  de  soi-disant  nobles  anti-conslitution- 
nels.  Le  si«'ur  Chabrol,  décrété,  chassé  el  émigré  du  dé- 
partement du  Gard,  est  aus»i  au  nombre  de  ces  offi- 
ciers. 
(1)  Le  sieur  Charrier  (de  Nasbinals). 
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rendant  justice  à  leurs  opérations;  aidez-les  à 
faire  tomber  le  bandeau  du  fanatisme,  prononcez 
sur  le  sort  des  perturbateurs  du  repos  public 

2ui  infectent  nos  tristes  foyers  et  transférez  le 
épartement  et  autres  établissements  publics 
dans  la  ville  de  Marvejols,  qui  par  ses  sentiments 
patriotiques  forme  le  contraste  parfait  de  celle  de 
Meule  où  l'influence  des  malintentionnés  ré- 
gnera encore  longtemps. 

•  Pour  nous,  inviolablement  attachés  à  la  Cons- 
titution, nous  ferons,  sous  vos  auspices,  tous  nos 
efforts  pour  remplir  notre  tâche,  quoique  labo- 
rieuse ;  nous  tracerons  avec  fermeté,  au  milieu 
des  orages,  la  route  du  devoir  et  de  l'obéissance 
aux  lois,  à  nos  administrés;  nous  leurs  inspire- 
rons l'union,  la  paix  et  la  fraternité  ;  nous  ferons 
propager  le  patriotisme,  dussions-nous  le  cimen- 
ter par  notre  sang  :  Vivre  libres  ou  mourir,  c'est 
une  defÎM  sacrée  à  laquelle  nous  serons  toujours 
fidèles,  trop  heureux  si  nous  pouvons  parvenir 
à  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité,  bientôt  nous 
séparer,  aux  termes  de  la  loi,  et  mettre  notre 
directoire  dans  le  cas  de  continuer  ses  opérations, 
avec  liberté,  sûreté  et  succès. 

«  Châteauneuf-Randon,  président,  Barrot,  Bes, 
Osty,  vice  procureur  général  syndic,  Pintard,  Ban- 
cilhon,  Labaume,  Brondel,  Pascal,  Benoit,  Nogaret, 
Dallo,  Guérin,  pour  le  secrétaire   général. 

«  Collationnê  : 

«  CllATEArXErF-PiANOON. 

c  GuÉRLV,  pour  le  secrétaire  général.  » 

M.  Rougier-La-Bergerie.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  adresse  au  comité  des  décrets 
pour  être  jointe  aux  pièces  qui  doivent  servir  à 
motiver  l'acte  d'accusation  rendu  contre  les  mo- 
teurs des  troubles  de  Mende  (1). 

M.  Français  (de  Nantes).  La  commission  des 
Douze  s'est"  occupée  des  dénonciations  faites 
contre  divers  perturbateurs  du  repos  public  dans 
le  département  de  la  Lozère,  autres  que  ceux 
déjà  mis  en  accusation;  ce  rapport  est  prêt.  Je 
demande  que  la  lettre  du  conseil  général  et 
l'adresse  qui  y  est  jointe  soient  renvoyées  au 
comité  des  Douze  et  que  le  rapport  soit  fait  à  la 
séance  de  ce  soir.  Il  est  urgent  de  prendre  des 
précautions  à  l'égard  du  sieur  Charrier,  ancien 
député  à  l'Assemblée  constituante,  et  du  sieur 
Plombât,  chef  de  séditieux. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comité  des 
décrets  et  décide  que  le  rapport  sur  la  suite  des 
troubles  de  Mende  sera  ajourné  à  la  séance  de 
ce  soir.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  con- 
duite ferme  et  patriotique  des  administrateurs 
du  département  de  la  Lozère. 

assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 

Srocès-verbal  de  la  conduite  des  administrateurs 
u  département  de  la  Lozère.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  du  président  de  l'assemblée 
coloniale  de  V Ile-de-France,  venant  de  Port-Louis 
et  datée  du  24  septembre  1791,  à  laquelle  sont 
jointes  diverses  pièces. 

«L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  co- 

(1)  Voy.  ci-dessus  cet  acte  d'accusation,  séance  du 
mardi  10  avril  1792,  au  matin,  page  413. 


lonial  pour  en  faire  l'examen  et  en  rendre  compte 
incessamment.) 

M.  lla%orhouli.  Messieurs,  en  Hollande  où  la 
Constitution  française  est  adorée  de  tous  les  amis 
de  la  liberté,  deux  poètes,  M.  Bernard  Bosc  et 
M1Us  Pétronille  Moèns,  une  jeune  fille  de  20ans, 
aveugle depuis-sa cinquième  année,  ont  composé 
des  pièces  en  vers  hollandais  sur  les  principes 
de  la  Constitution  française.  Ils  ont  dédié  leur 
ouvrage  à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  qu'ils 
appellent  les  premiers  représentants  d'un  peuple 
libre,  et  m'ont  chargé  de  faire  l'hommage  d'un 
exemplaire  à  l'Assemblée  nationale.  (Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  décrète 
que  mention  honorable  sera  faite  des  sentiments 
qui  l'ont  dicté  et  de  ceux  qui  ont  composé  l'ou- 
vrage.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  .V.Dumouriez,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  laquelle  est  jointe  une  note  du  mi- 
nistre de  France  à  Stuttgard,  qui  demande  si  les 
décrets  exigent  le  retour  actuel  d'un  Français 
étudiant  depuis  3  ans  dans  l'université  de  Wir- 
temberg;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Paris,  le  11  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  l'extrait 
d'une  lettre  de  M.  Maisonneuve,  ministre  du  roi 
près  S.  A.  S.  M.  le  duc  de  Wirtemberg.  Elle  con- 
tient une  demande,  sur  laquelle  il  appartient  à 
l'Assemblée  nationale  de  prononcer.  Je  vous  prie 
de  prendre  ses  intentions  à  cet  égard,  et  de  vou- 
loir bien  me  les  communiquer. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé:  DUMOURIEZ.  « 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Maisonneuve,  ministre 
de  France  à  Stuttgard,  du  29  mars  1792. 

«  Un  jeune  homme,  M.  de  Fougières,  petit-fils 
du  maréchal  de  Vaux,  se  trouve  ici,  depuis  3  ans, 
étudiant  à  l'Université,  n'ayant  jamais  pris  part 
aux  manœuvres  des  émigrés;  il  m'a  requis  de 
certifier  les  faits  :  comme  c'est  la  vérité,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  lui  refuser  ce  témoignage.  Vous 
me  direz,  Monsieur,  si  je  dois  faire  connaître  à 
ce  jeune  homme  que  les  circonstances  exigent 
son  retour  en  France.  » 

M.  llontault-des-Isles.  Les  corps  adminis- 
tratifs sont  chargés  de  juger  ces  cas-là.  Je  de- 
mande que  sur  ce  motif  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  sur  le 
motif  que  les  corps  administratifs  ont  reçu  l'au- 
torité suffisante  pour  statuer  sur  cette  demande.) 

2°  Lettre  de  M.  Dumouriez,,  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  la  conduite  à  tenir  par  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  relativement 
aux  biens  dits  ecclésiastiques,  situés  en  France 
et  en  Espagne;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues:  (2) 

«  Paris,  le  11  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

c  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part,  que  depuis 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n*  214. 
(»)  Archives  nationales.  Carton  Dixui  u*  i. 
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longtemps  le  directoire  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales attend  une  réponse  d'après 
laquelle  il  puisse  régler  sa  conduite,  relativement 
aux  biens  ecclésiastiques  respectivement  situés 
en  France  et  en  Espagne. 

«  Vous  trouverez  ci-jointes,  deux  copies  de 
notes  concernant  cette  affaire  ;  je  vous  prie, 
Monsieur,  de  demander  à  l'Assemblée  une  déci- 
sion prompte  sur  cet  objet,  qui  présente  des 
difficultés  qu'il  serait  important  de  prévenir  ou 
de  terminer. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  respectueux 
attachement,  Monsieur  le  Président,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  DuMOURIEZ.  » 

«  Douai,  le  29  septembre  1791. 

«  Nous  nous  hâtons,  Messieurs,  de  vous  faire 
passer  copie  d'une  ordonnance  de  l'empereur, 
en  date  du  14  de  ce  mois,  concernant  le  séques- 
tre des  biens  que  les  couvents  et  autres  établis- 
sements ecclésiastiques  supprimés  en  France, 
possédaient  sous  la  domination  impériale  aux 
Pays-Bas. 

«  Vous  verrez,  Messieurs,  par  cette  pièce,  que 
tous  les  revenus  des  biens  appartenant  ci-devant 
aux  établissements  ecclésiastiques  français, 
sont  mis  en  séquestre,  et  que  défenses  sont 
faites  aux  fermiers  et  occupeurs,  de  payer  en 
d'autres  mains  qu'en  celles  des  commissaires  de 
l'empereur. 

«  Nous  vous  prions,  Messieurs,  d'informer  au 

Rlus  tôt  l'Assemblée  nationale  de  ces  dispositions, 
ous  attendons  de  sa  sagesse  une  loi  qui  règle 
notre  conduite  en  cette  occurrence  délicate. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Nord. 

(Suivent  les  signatures.) 

«MM.  les  membres  du  comité  diplomatique  de 
l'Assemblée  nationale.  » 

Ordonnance  de  l'empereur  et  roi,  concernant  le 
séquestre  des  biens  que  les  couvents  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  supprimés  en 
France,  possédaient  sous  la  domination  de  Sa 
Majesté  aux  Pays-Bas. 

«  Du  14  septembre. 

«  Sa  Majesté,  voulant  pourvoir  à  la  conserva- 
tion des  terres,  bois,  seigneuries,  maisons,  rentes 
et  autres  biens  et  revenus  que  les  monastères, 
abbayes,  couvents,  chapitres  et  autres  établis- 
sements ecclésiastiques,  supprimés  en  France, 
possédaient  sous  sa  domination  aux  Pays-Bas; 
elle  a,  de  l'avis  de  son  conseil  privé  et  à  la  dé- 
libération des  sérénissimes  gouverneurs  géné- 
raux des  Pays-Bas,  ordonné  et  ordonne  : 
«  1°  Les  locataires,  fermiers  ou  autres  qui,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  occupent,  détiennent 
ou  administrent  des  terres,  bois,  moulins,  mai- 
sons, droits  seigneuriaux,  rentes,  dîmes  ou 
autres  biens  et  revenus  quelconques,  que  lesdits 
établissements  supprimes  en  Krance,  possédaient 
sous  la  domination  de  Sa  Majesté  aux  Pays-Bas, 
devront  les  déclarer  par  écrit,  aux  conseillers 
fiscaux  des  provinces  respectives,  dans  le  terme 
de  15  jours,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  en  désignant  les 
époques  et  les  termes  de  leurs  baux,  et  autres 
actes  en  vertu  desquels,  ils  occupent,  tiennent 


ou  administrent  lesdits  biens,  ainsi  que  le  mon- 
tant du  rendage  ou  des  produits  annuels,  à 
peine,  contre  les  contrevenants  d'encourir  une 
amende  équivalente  au  triple  desdits  rendages 
et  produits. 

«  2°  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté,  qui  pour- 
raient être  débiteurs  desdits  établissements,  ou 
qui  pourraient  avoir  en  leur  pouvoir  de  l'ar- 
gent comptant,  des  livres,  titres,  papiers  ou 
autres  effets,  appartenant  à  ces  établissements, 
devront  également  les  déclarer,  dans  le  même 
terme  de  15  jours,  auxdits  conseillers  fiscaux, 
en  spécifiant  le  montant  de  la  dette,  la  source 
et  l'époque  de  sa  création,  et  en  remettant  des 
listes  exactes  et  détaillées  desdits  effets,  à  peine, 
contre  les  contrevenants  d'encourir  une  amende 
du  double  de  la  valeur  des  dettes,  argents,  ou 
effets  recelés. 

«  3°  Défend  Sa  Majesté  à  tous  fermiers,  lo- 
cataires ou  autres  qui  occupent,  détiennent  ou 
administrent  lesdits  biens,  de  même  qu'à  tous 
autres  débiteurs  quelconques  de  ces  établisse- 
ments, de  faire  aucun  payement  de  ce  chef, 
qu'à  ceux  qui  sont  ou  seront  connus  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  à  peine  d'être  tenus  de  payer 
une  seconde  fois. 

«  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ceux 
qu'il  appartient  de  se  conformer  à  la  présente 
ordonnance. 

«  Fait  à  Bruxelles  sous  le  cachet  secret  de  Sa 
Majesté  le  14  septembre  1791.  Etait  paraphé 
C.  R.  V*.  Signé  :  L.  G.  Vaudeld,  et  à  côté  était 
apposé  le  cachet  secret  de  Sa  Majesté,  imprimé 
sur  une  hostie  vermeille  couverte  de  papier 
Diane.  Gollationné  à  la  copie  adressée  au  direc- 
toire du  département  du  Nord,  par  le  directoire 
du  district  de  Douai. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités  di- 
plomatique, des  domaines  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, concernant  les  conventions  commerciales 
entre  la  France  et  la  république  de  Mulhausen, 
et  sur  la  nécessité  de  4  articles  additionnels, 
dont  l'expédition  est  jointe  à  la  lettre  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Il  a  été  fait  un  rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  conventions  commerciales  entre  la 
France  et  la  ville  et  république  de  Mulhausen  (1). 
Le  comité  de  commerce  ayant  senti  l'avantage 
de  4  articles  additionnels,  ils  ont  été  rédigés,  et 
je  m'empresse,  Monsieur  le  Président,  de  vous 
en  faire  passer  une  expédition,  afin  de  mettre 
l'Assemblée  à  portée  de  terminer  cet  objet. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé:  DuMOURIEZ.  » 

Projet  d'articles  additionnels  (2)  à  la  convention 
commerciale  entre  la  France  et  la  République 
de  Mulhausen. 

La  présente  convention  arrêtée  et  signée,  il 
a  été  reconnu  que  la  localité  de  Mulhausen  exi- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXWI1, 
séance  du  5  janvier  1792,  p.  92,  le  rapport  de  M.  Ga- 
rni net. 

(2)  Ribliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Diplomatie,  n°  31. 
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Îjeait  qu'il  y  fût  ajouté  quelques  articles  pour 
ever  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  gêner 
le  libre  passage  des  Français  *ur  le  territoire  de 
ladite  ville,  et  autres  circonstances  que  les 
temps  peuvent  amener:  et  pour  y  pourvoir,  le 
commissaire  du  roi  et  les  députés  de  la  ville  et 
république  de  Mulbausen  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art  l*.  Mulbausen  faisant,  par  sa  localité  et 
les  rivières  qui  traversent  son  territoire,  un 
grand  passage  de  la  Lorraine  en  Suisse,  et  une 
communication  essentielle  avec  les  différentes 

Êarties  du  département  du  Haut-Rhin,  la  répu- 
lique  s'engage  à  l'entretien  de  ses  ponts  et 
chaussées,  sans  qu'elle  puisse  exiger  pour  ce, 
aucuns  droits  de  chaussée  et  de  pontonnage 
des  citoyens  français. 

Art.  2.  Pour  que  les  rouliers  et  voyageurs 
français  ne  soient  pas  retardés  pendant  la  nuit 
ou  pendant  que  les  portes  de  la  ville  de  Mul- 
hausen  sont  fermées,  il  est  convenu  qu'on 
leur  facilitera  le  passage,  autant  que  la  sûreté 
de  la  ville  le  permettra,  et  qu'ils  jouiront  à  cet 
égard  des  mêmes  droits  que  les  bourgeois  de  la 
république. 

Art.  3.  Si  le  projet  d'un  canal  de  jonction  du 
Rhin  avec  le  Rhône  vient  à  être  mis  en  exécu- 
tion, la  république  de  Mulhausen,  dès  qu'elle  en 
sera  requise,  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  ce  ca- 
nal passe  sur  son  territoire,  à  charge  par  les 
entrepreneurs  de  dédommager  les  possesseurs 
des  terrains  ou  bâtiments  qu'on  y  emploiera,  à 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  dont  ils  convien- 
dront de  la  manière  usitée. 

Art  4.  Le  droit  réciproque  entre  les  habitants 
des  départements  voisins  de  la  ville  de  Mulhau- 
sen et  ceux  de  cette  république,  de  vendre  per- 
sonnellement leurs  effets  ou  marchandises  dans 
les  foires  respectives,  en  exemption  de  tous 
droits,  sera  maintenue  et  continuera  à  avoir 
lieu  comme  par  le  passé. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présents 
articles  et  y  avons  apposé,  savoir  :  nous,  com- 
missaire du  roi,  le  cachet  du  département  des 
affaires  étrangères,  et  nous,  députés  de  la  ville 
et  république  de  Mulhausen,  celui  de  nos  armes 
personnelles. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  1792,  l'an  IVe  de  la 
liberté. 

Signé  :  Hennin,  Ns.  Thierry,  Hn.  Kôchlin. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  :  DUMOURIEZ. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ces 
4  articles,  et  renvoie  l'affaire  à  ses  comités  de 
commerce  et  diplomatique  réunis.) 

Un  de  J/.V.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Letlrede  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  la  prier  de  prendre 
en  considération  le  sort  des  pensionnaires  du  ci- 
devant  ordre  de  Saint-Louis,  les  officiers  suisses, 
les  officiers  plus  anciennement  décorés  et  les 
plus  anciens  sous-officiers  vétérans  des  régi- 
ments. 

(L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  de  liqui- 
dation et  militaire  réunis,  en  les  chargeant  de 
faire  leur  rapport  incessamment.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 


la  justice,  qui  annonce  que  le  sieur  Gérard,  dé- 
crété d'accusation,  le  4  janvier  dernier,  a  été 
transféré  dans  la  prison  d'Orléans.  J) 

3°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, sur  la  question  de  savoir  si  les  députés 
a  rassemblée  nationale  sont  assujettis  à  justifier 
de  l'acquit  de  leurs  contributions  pour  pouvoir 
toucher  la  rétribution  qui  leur  est  fixée  par  les 
décrets;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (2) 

«  Paris,  le  10  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président^ 

«  Le  soin  que  nous  mettons  à  exécuter  la  loi 
dans  toutes  ses  dispositions,  nous  oblige  de  vous 
soumettre  uue  difficulté  qui  s'élève  sur  son  ap- 
plication. 

«  11  s'agit  de  celle  qui  assujettit  tout  Français 
ayant  à  recevoir  au  Trésor  public,  à  justifier  du 
payement  de  ses  contributions.  Le  payeur  gé- 
néral des  dépenses  diverses  qui,  en  sa  qualité 
de  comptable,  répond  de  la  validité'des  payements 
et  à  l'oDservation  des  règles,  ayant  demandé  si 
cette  formalité  devait  être  exigée  de  MM.  les  dé- 
putés, à  l'égard  du  traitement  qu'ils  reçoivent 
de  la  nation,  il  lui  fut  d'abord  repondu  que  les 
membres  du  Corps  législatif  n'ayant  qu'une  in- 
demnité, la  justification  prescrite  ne  devait  pas 
leur  être  demandée. 

«  Mais  le  payeur  principal  a  insisté  de  nouveau 
prétendant  :  1°  que  les  indemnités  sont  soumises 
aux  mêmes  formes  que  toutes  les  autres  sortes 
de  payements:  2°  que  les  officiers  des  tribunaux 
criminels  provisoires  y  sont  assujettis  pour  les 
sommes  qu'ils  reçoivent  chaque  mois,  à  titre 
d'indemnité;  3°  que  les  fournisseurs  mêmes,  qui 
paraîtraient  plus  qu'une  autre  partie  prenante, 
dans  le  cas  de  l'exception,  sont  tenus  également 
des  justifications  dont  il  s'agit;  4°  que,  d'ailleurs, 
dans  les  mandats  délivrés  a  MM.  les  députés,  le 
mot  traitement  formellement  énoncé  ne  permet- 
trait l'exception  à  titre  d'indemnité,  qu  autant 
que  l'on  changerait  la  dénomination;  5°  enfin 

3u'il  paraît  nécessaire  que  l'exception  soit  or- 
onnée  par  un  décret,  si  l'Assemblée  nationale 
juge  qu'elle  doit  avoir  lieu. 

«  Nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  la  force  de 
ces  objections,  mais  en  même  temps,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  rien  changer  à  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué jusqu'à  présent  à  l'égard  du  payement  de 
MM.  les  députés  sans  l'autorisation  expresse  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  la  supplions  de  nous 
transmettre  ses  ordres. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

«  Signé:  De  LA  Fontaine,  Du  Tramblat.  • 

M.  Bréard.  Les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, considérés  sous  le  rapport  du  traitement 
au'ils  reçoivent,  ne  doivent  pas  être  distingués 
es  autres  citoyens.  Je  demande  donc  qu'ils 
soient  soumis,  pour  toucher  leur  traitement,  à 
la  présentation  des  quittances  de  contribution. 
(Applaudissements.) 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  ln  série,  t.  XXXYIII, 
séance  au  6  février  1792,  page  192.  la  lettre  du  miuistr* 
de  l'intérieur  au  sujet  du  sieur  Girard. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  146   feuill*  C,  213. 
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M.  Chéron-l-a-Bruycre.  Je  demande  qu'on 
fasse  un  article  additionnel  au  décret  rendu  hier 
soir  sur  les  finances,  par  lequel  il  sera  établi 
que  les  députés  ne  pourront  recevoir  leur  trai- 
tement du  mois,  qu'ils  n'aient  acquitté  le  troi- 
sième tiers  de  leur  contribution  patriotique. 

M.  Goupilleau.  J'appuierais  la  motion  de 
M.  Ghéron,  s'il  était  possible  que  chaque  député 
put  justifier  sur-le-champ  la  quittance  de  ses 
contributions,  mais  il  faut  un  délai. 

M.  Oiéroii-lia-Bruyère.  Vous  avez  trois  se- 
maines pour  cela. 

M.  Bougier-I^a-Bergerie.  J'observe  qu'il  y 
a  des  députés  très  éloignés,  il  faut  qu'ils  écrivent 
dans  leurs  départements,  et  notamment  ceux  de 
Corse  ;  il  faut  au  moins  un  ou  deux  mois. 

M.  Thuriot.  Les  préopinants  n'ont  pas  fait 
attention  qu'au  moment  où  nous  sommes  arrivés, 
il  y  avait  encore  un  terme  de  la  contribution 
patriotique  à  échoir,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  pouvait  pas  avoir  sa  quittance  dans  sa 
poche.  11  s'agit  en  ce  moment  de  prendre  une 
mesure  qui  puisse  convenir  à  la  circonstance  et 
à  tout  le  monde.  Cette  mesure  consiste  à  exiger 
la  représentation  de  la  quittance  au  terme  du 
1er  juin  prochain. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
que  les  députés  seront  tenus  de  justifier  du  paye- 
ment de  toutes  leurs  contributions  de  1791,  et  de 
l'acquit  du  dernier  tiers  de  leur  contribution 
patriotique,  au  1er  juin  prochain,  avant  d'être 
admis  à  réclamer  le  payement  de  leur  traitement.) 

M.  Marant.  Messieurs,  dans  mon  département 
qui  est  un  des  plus  actifs,  j'atteste  que  les  rôles 
des  contributions,  bien  loin  d'être  en  recouvre- 
ment, ne  seront  pas  achevés  avant  2  mois. 

M.  Kersaint.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
parce  qu'il  est  inconstitutionnel  et  contraire  aux 
principes.  11  n'y  a  plus  de  privilèges  pour  per- 
sonne, et  ce  serait  créer  un  privilège  que  d'éta- 
blir une  loi  coercitive  particulière  pour  les  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale  relativement  au 
payement  des  contributions.  Ils  sont,  à  cet  égard, 
justifiables  des  tribunaux  ordinaires,  comme  le 
dernier,...  comme  tous  les  citoyens.  Je  suis 
étonné  d'ailleurs  qu'on  ne  s'en  rapporte  pas  au 
civisme  des  représentants  du  peu  pie,  et  le  membre 
qui  a  fait  cette  motion  mériterait  d'être  rappelé 
à  l'ordre.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
naledoiventnaturellementêtre  soumis  auxmêmes 
formalités  que  les  autres  citoyens  recevant  des 
traitements  de  l'tëtat.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport  du  décret! 

Un  membre  donne  lecture  de  la  loi  :  «  Toute 
personne  ayant  un  salaire,  un  traitement,  ou  une 
pension » 

M.  Rougier-La-Bergerie.  Nous  n'avons  ni 
salaire,  ni  traitement,  ni  pension. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport  du  décret  ! 

M.  l..ccoiiite-Puyraveuu.  Pour  terminer  ces 
débats,  je  crois  devoir  demander  le  rapport  du 
décret,  parce  qu'il  me  parait  injuste  ;  mais  d'abord, 
il  est  bon  de  réfuter  le»  raisonnements  spécieux 
dont  on  a  étayé  le  décret  qui  vient  d'être  rendu. 
On  ne  peut  payer  à  un  particulier  un  traitement 
une  pension  ou  un  salaire  quelconque  sur  le 
Trésor  public,  sans  qu'il  rapporte  la  quittance 


de  sa  contribution  patriotique  et  des  autres  con- 
tributions. Ce  principe,  Messieurs,  ne  nous  est 
pas  applicable  par  la  raison  que  ce  n'est  pas  un 
traitement,  mais  une  indemnité  qui  nous  est 
accordée,  et  vous  savez  que  la  loi  que  l'on  a  citée 
n'a  rapport  qu'aux  traitements  publics.  (Mur- 
mures.) En  second  lieu,  il  y  a  beaucoup  de  mem- 
bres qui  éprouvent,  par  leur  résidence  à  Paris, 
des  pertes  considérables;  chacun  de  nous  est 
donc  en  droit  de  consommer  entièrement  l'in- 
demnité du  fruit  des  travaux  qu'il  eût  fait  s'il 
était  resté  dans  son  département;  mais  j'admets 
à  la  rigueur  qu'un  député  n'ait  pas  payé  sa  con- 
tribution faute  d'argent,  s'il  avait  besoin  ici 
d'une  certaine  somme  pour  sa  subsistance,  ose- 
riez-vous  refuser  à  ce  député  son  indemnité 
pour  vivre?  Non,  sûrement,  vous  ne  le  feriez 
pas,  vous  ne  le  pourriez  pas.  (Murmures.)  J'ajou- 
terai une  dernière  observation  :  D'après  la  loi 
sur  la  contribution  foncière,  ce  sont  les  fermiers 
qui  payent  la  contribution.  Or,  si  un  fermier  est 
en  retard,  est-ce  une  raison  pour  priver  le  pro- 
priétaire du  payement  d'une  indemnité  qui  lui 
est  due?  Non,  ce  serait  absurde.  [Murmures.)  Je 
demande,  en  conséquence,  que  le  décret  soit  rap- 
porté. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  On  demande  le  rapport  du 
décret. 

M.  ChéronXia- Bruyère.  La  question  préa- 
lable sur  le  rapport  du  décret.  (Bruit.) 

M.  Delacroix.  Motivez-la. 

M.  Charlier.  Il  n'y  a  pas  de  bon  sens  à  M.  Ché- 
ron  de  prétendre  que  nous  recevons  un  traite- 
ment. 

M.  Ducos.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  Chéron-lia-Bruyère.  M.  Lecointe-Puyra- 
veau  appuie  le  rapport  du  décret  sur  une  propo- 
sition très  fausse.  (Bruit.)  Il  dit  que  les  dé- 
putés  

M.  Thuriot.  Mais,  Monsieur  le  Président,  per- 
mettez donc  !  La  parole  est  à  M.  Charlier. 

M.  Ducos.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  La  proposition  qui  a  été  décrétée  tout-à- 
Pheure  fut  faite  à  l'Assemblée  constituante,  qui 
passa  à  l'ordre  du  jour  parce  qu'elle  ne  souffrait 
point  que  l'on  portât  atteinte  à  sa  dignité  par  de 
misérables  détails.  C'est  ici  l'aristocratie  des 
grands  propriétaires  qui  cherche  à  triompher 
sur  les  contribuables  les  moins  aisés.  On  veut, 
comme  à  la  caisse  d'escompte  où  il  faut  avoir 
une  action  pour  avoir  une  voix,  nous  faire  opi- 
ner par  actions,  tandis  que  nous  ne  devons 
donner  notre  voix  qu'en  raison  de  nos  talents 
et  en  vertu  de  la  missioD  que  nous  tenons  de  la 
confiance  de  nos  commettants.  (Applaudissements 
et  murmures.)  J'appuie  la  proposition  de  rap- 
porter le  décret. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  rapport  du  décret. 

(L'Assemblée  rapporte  le  décret  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  principale.) 

M.  Caminet.  Je  demande  que  dans  les  man- 
dats qui  sont  délivrés  aux  députés,  le  mot  in- 
demnité soit  substitué  à  celui  de  traitement. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ca- 
minet.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
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port  du  comité  militaire  sur  la  pétition  du  rieur 
Guy-Lacroix,  sous-officier  licencié  au  71*  régiment 
ci-devant  Vivarais. 

M.  lehon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Iclioii  insiste  pour  parler. 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vous  rappelle 
à  l'ordre. 

M.  lehou  monte  à  la  tribune  et  parle  dans  le 
bruit. 

M.  le  Président.  Monsieur,  je  vous  rappelle 
une  seconde  l'ois  à  l'ordre. 

M.  lehon  demande  la  question  principale  sur 
la  Commission  centrale  et  revient  à  sa  place. 

M.  Rolland,  ministre  de  l'intérieur,  dépose 
sur  le  bureau  un  mémoire  relatif  à  la  confection 
et  à  l'entretien  des  routes. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ce 
mémoire  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Messieurs,  c'est  sur  les  travaux  publics  que 
je  viens  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  ne  peut,  dans  les  circonstances  pré- 
sents, s'occuper  d'un  objet  plus  intéressant,  plus 
utile  ou  plus  urgent  peut-être.  De  tous  côtés  les 
départements  demandent  des  secours;  de  tous 
côtés  on  se  plaint  que  les  routes  sont  dégradées, 
les  communications  presque  interrompues  :  il  en 
résulte  des  effets  désavantageux  pour  le  com- 
merce, pour  la  classe  indigente,  et  peut-être 
pour  la  sûreté  du  royaume. 

«  Plusieurs  départements  ont  épuisé  leurs  fonds 
et  sont  même  arriérés;  d'autres  ont  passé  des 
adjudications  dont  le  payement  est  vivement  ré- 
clamé par  les  entrepreneurs.  Dans  plusieurs,  la 
continuité  des  pluies,  la  multitude  des  transports, 
ont  tellement  détérioré  les  chemins  que  la  cir- 
culation des  subsistances  en  est  embarrassée. 
Des  lettres  du  département  du  Bas-Rhin  annon- 
cent au  ministre  de  la  guerre,  avec  inquiétude, 
que  les  routes  de  ce  département  sont  devenues 
mauvaises,  et  que,  si  l'on  ne  s'en  occupait  pas 
ce  département  ne  pourrait  communiquer  que 
difficilement  avec  l'intérieur.  Daignez  donc, 
Messieurs,  diriger  la  sagesse  de  vos  vues  sur 
cette  importante  partie  de  l'Administration.  Les 
départements  ont  besoin  d'une  avance  actuelle 
de  1,200,000  livres;  si  l'état  actuel  des  finances 
pouvait  apporter  quelque  obstacle  à  cette  de- 
mande, je  demanderais  que  l'Assemblée  assignât 
ces  avances,  soit  sur  les  fonds  des  secours  ac- 
cordés aux  départements  par  la  loi  du  22  janvier 
dernier,  soit  sur  ceux  que  l'Assemblée  se  pro- 
pose de  leur  accorder  encore.  Yous  pouvez  sus- 
pendre sans  inconvénients  la  distribution  d'une 
partie  de  ces  nouveaux  fonds  de  secours,  puis- 
qu'il en  reste  actuellement  à  consommer  pour 
5  millions,  accordés  par  la  loi  du  22  janvier 
dernier,  et  peut-être  pour  plus  de  2  millions 
pour  ceux  distribués  aux  départements  dans  les 
mois  de  juin  et  décembre  1790;  et  ces  fonds 
rentreront  sous  peu  de  temps  à  l'aide  de  la  ren- 
trée des  impositions,  et  produiront,  en  attendant, 
le  double  avantage  de  faciliter  les  communica- 
tions et  d'offrir  à  la  classe  indigente  de  véri- 
tables travaux  de  secours. 

«  Je  dois  aussi  porter  vos  regards  sur  les  fonds 
à  faire  pour  les  travaux  dont  la  totalité  doit  être 
à  la  charge  du  Trésor  national,  nous  touchons  à 
la  moitié  d'avril.  La  saison  des  travaux  est  ar- 
rivée. Il  faut  non  seulement  les  commencer  à 
l'instant  même,  mais  les  poursuivre  sans  inter- 


ruption. Il  en  est  plusieurs  qui  par  leur  nature, 
tels  que  les  travaux  hydrauliques  et  tous  ceux 
des  ports  de  mer,  ne  peuvent  souffrir  de  retard. 
11  est  vrai  que  je  peux  les  faire  commencer  à 
présent.  La  loi  du  ô\  décembre  dernier  ordonne 
que,  pendant  les  3  premiers  mots  de  cette  année, 
1rs  dépenses  seront  les  mêmes  qu'en  1791.  I.n 
nouveau  décret  a  donné  la  même  faculté  pour  le 
mois  d'avril,  mais  les  corps  administratifs  vou- 
draient être  pleinement  rassurés  sur  les  moyens 
de  continuer  les  travaux  pendant  toute  la  cam- 
pagne, sans  cette  certitude  ils  courraient  les  ris- 
ques de  perdre  une  partie  de  leurs  dépenses.  Je 
crois,  Messieurs,  ne  devoir  enTreprendre  rien  de 
nouveau  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  déterminé 
une  somme  pour  ces  sortes  de  travaux,  et  je  sol- 
licite de  l'Assemblée  nationale  une  prompte  dé- 
libération sur  les  objets  dont  je  viens  de  lui 
parler.  » 

MM.  Mathieu  Dumas  et  Jean  Debry 
(Mine),  convertissent  en  motion  la  proposition 
du  ministre  et  demandent  que  le  comité  fasse 
promptement  son  rapport  sur  cet  objet  et  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  grandes  routes 
militaires  des  départements  limitrophes. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  aux  comités 
d'agriculture,  de  commerce  et  de  l'ordinaire  des 
finances  réunis  et  charge  ces  comités  de  faire 
leur  rapport  dans  le  plus  court  délai.) 

M.  Calvet,  au  nom  du  Comité  militaire,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Guy-Lacroix,  sous-officier  licencié 
au  soLvante-onzième  régiment,  ci-devant  Vivarais; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Le  comité  militaire  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant,  relatif  à  la 
pétition  de  M.  Guy-Lacroix. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 
qu'il  est  de  sa  justice  de  faire  réintégrer  prompte- 
ment dans  leurs  places  les  militaires  qui  en  ont 
été  destitués  arbitrairement,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  sieur  Guy-Lacroix  rentrera  au 
71e  régiment,  pour  y  reprendre  son  rang  parmi 
les  sous-officiers  dudit  régiment. 

«  Art.  2.  Le  sieur  Guy-Lacroix  sera  rappelé  pour 
ce  qui  lui  revient  de  la  paye  de  masse,  du  moment 
où  il  a  été  compris  dans  le  licenciement  fait 
d'une  partie  du  71e  régiment,  à  la  charge  par 
lui  de  tenir  compte  des  sols  par  lieue  qu'ilaurait 
pu  recevoir  lors  du  licenciement.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 

M.  Calvet  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1er. 

M.  Delacroix.  Je  demande  qu'il  soit  dit  que 
le  sieur  Guy-Lacroix  rentrera  avec  le  grade  et  le 
brevet  qu'il  aurait  eu,  s'il  n'eût  pas  quitté,  qu'il 
remplira  celui  des  grades  qui  se  trouvera  vacant 
et  qu'en  attendant  il  aura  sa  paye  de  sergent. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1er  avec  l'amen- 
dement de  M.  Delacroix.) 

M.  Calvet,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2. 

H.  ."Maribon-Montaut.  Je  demande  que,  vu 
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l'injustice  qu'on  a  commise  en  sa  personne,  on 
lui  accorde  au  moins  100  livres  par  mois,  depuis 
le  moment  où  il  a  été  réformé.  (Murmures.) 

(L'Assemblée  ne  statue  rien  sur  la  proposition 
de  M.  Maribon-Montant  et  adopte  l'article  2  avec 
quelques  modifications.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  considérant 
qu'il  est  de  sa  justice  de  faire  réintégrer  prompte- 
ment  dans  leurs  places  les  militaires  qui  en  ont 
été  destitués  arbitrairement,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er 

«  Le  sieur  Guy- Lacroix  rentrera  au  71e  régi- 
ment d'infanterie,  avec  le  grade  qu'il  y  aurait 
obtenu,  s'il  n'en  eut  pas  été  renvoyé  arbitraire- 
ment. Le  premier  emploi  vacant  dans  ce  grade 
lui  sera  dévolu,  et  il  y  prendra  son  rang  d'an- 
cienneté. 

Art.  2. 

«  Le  sieur  Guy-Lacroix  sera  rappelé  de  sa 
paye  et  masse  du  moment  où  il  a  été  compris 
dans  le  licenciement  fait  d'une  partie  du  71e  ré- 
giment ». 

M.  llcnncquin,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  la  troisième  lecture  (1)  d'un  projet  de 
décret  relatif  aux  réclamations  élevées  sur  la  liqui- 
dation des  officiers  ministériels  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  Beaujolais  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation  sur  la  pétition 
à  elle  présentée  par  les  procureurs  de  la  ci-de- 
vant sénéchaussée  de  Beaujolais,  et  les  3 
lectures  du  projet  de  décret  faites  dans  les 
séances  des  16  et  30  mars  dernier,  et  dans  celle 
de  ce  jour,  après  avoir  décrété  qu'elle  est  en 
état  de  rendre  le  décret  définitif; 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  les  offices 
des  procureurs  de  la  ci-devant  sénéchaussée 
de  Beaujolais,  comme  tous  les  autres  offices 
royaux  ;  en  conséquence,  que  ces  offices  seront 
compris  dans  la  3e  classe  des  procureurs,  dont 
l'évaluation  rectifiée  est  fixée  à  la  somme  de 
6,000  liv.  par  la  loi  du  1er  avril  1791  ;  et  pour 
l'aire  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  offices, 
l'Assemblée  renvoie  les  procureurs  de  la  ci-de- 
vant sénéchaussée  de  Villefranche  devant  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  conformément  aux  décrets  ■>. 

(L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  en  état  de 
porter  le  décret  définitif,  puis  adopte  le  projet  de 
décret.)  F    J 

M.  Lacnée,  au  nom  du  comité  militaire.  Mes- 
sieurs, je  demande  que  le  décret  adopté  à  la  séance 
d 'avant-hier \  au  soir  sur  le  remplacement  des  offi- 
ciers, soit  porté  à  la  sanction,  à  l'excepiion  de 
l'article  qui  a  été  proposé  par  M.  Gasparin  et 
adopté  par  l'Assemblée  (2),  dont  je  suis  chargé 
au  nom  du  comité  militaire  de   demander   le 


(1)  (Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL,  séance 
du  30  mars  1792,  p.  700,  la  seconde  lecture  de  ce  projet 
de  décret. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  10  avril  1792,  au 
soir,  l'article  adopté  sur  la  proposition  de  M.  Gasparin. 


renvoi  au  comité  pour  être  examiné.  (Mur- 
mures.) 

^  M.  Gasparin.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour;  car,  demander  qu'on  renvoie 
un  article  décrété  au  comité,  c'est  demander  le 
rapport  du  décret. 

M.  Mathieu  Bftunias.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Lacuée.  J'observe  que,  comme  il  y  a  un 
manquement  de  forme,  je  m'arrêterai  seulement 
à  cela,  sans  discuter  même  le  fond  de  l'infrac- 
tion constitutionnelle  que  j'avais  fait  observer  à 
l'Assemblée,  et  nonobstant  laquelle  elle  avait 
passé  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Mathieu  Dumas.  Si  l'article  inséré  dans 
le  décret  était  exécuté,  les  formes  constitution- 
nelles seraient  transgressées.  (Murmures.)  Le 
projet  du  comité  était  relatif  au  remplacement 
provisoire  et  à  l'avancement  aussi  provisoire 
occasionné  par  ce  même  remplacement.  Je  de- 
mande que  l'on  lise  le  motif  d'urgence,  et  l'on 
verra  qu'il  n'y  est  pas  question  d'un  avancement 
militaire,  qu'il  n'est  question  que  du  remplace- 
ment. Je  prie  M.  Lacuée  qui  a  rédigé  lui-même 
le  motif  d'urgence  de  ce  décret,  de  vouloir  bien 
dire  s'il  croit  que  l'article  additionnel  proposé 
par  M.  Gasparin  et  décrété  par  l'Assemblée,  ait 
été  et  ait  pu  être  prévu  et  compris  dans  le  motif 
du  décret  d'urgence  ;  s'il  n'est  pas  prévu  et  com- 
pris dans  le  motif  d'urgence,  il  est  certain  que 
l'urgence  n'ayant  été  ni  motivée  ni  discutée, 
les  3  lectures  n'ayant  pas  été  faites,  cet  ar- 
ticle ne  peut  pas  être  porté  à  la  sanction.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  il  suffit  de  voir  l'objet  de  l'ar- 
ticle pour  s'apercevoir  qu'il  change  absolument 
les  bases  de  la  hiérarchie  militaire,  pour  sentir 
que  ce  n'est  pas  dans  un  décret  provisoire  pour 
le  remplacement  des  officiers,  qu'on  a  pu  ni  dû 
intercaler  un  tel  article. 

Je  m'arrête  à  ce  manquement  de  forme.  Il 
suffit  pour  que  l'Assemblée,  croyant  que  l'ur- 
gence n'a  été  ni  discutée  ni  motivée,  renvoie 
cet  article  additionnel  à  l'examen  de  son  comité 
militaire,  et  c'est  là  seulement  ce  que  je  demande. 
Au  reste,  si  l'Assemblée  voulait  passer  à  l'ordre 
du  jour,  je  demanderais  à  parler  contre  l'ordre 
du  jour,  et  alors  j'entrerais  dans  le  développe- 
ment des  inconvénients  de  cet  article  qui  sont 
très  graves,  surtout  au  moment  d'entrer  en 
campagne  ;  je  prouverais  que  l'avancement  mi- 
litaire serait  entièrement  subverti,  que  l'appli- 
cation de  ce  principe  tendrait  à  faire  arriver  au 
grade  supérieur  les  officiers  qui  n'auraient  pas 
eu  dans  le  grade  inférieur  le  temps  d'acquérir 
l'expérience  nécessaire,  et  à  les  y  faire  arriver 
de  préférence  à  ceux  qui,  étant  déjà  anciens  dans 
ce  même  grade  de  capitaine,  auraient  des  droits 
sacrés,  droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  les 
nouvelles  lois  militaires,  lois  par  lesquelles  on 
a  détruit  les  anciens  abus  des  choix  et  des  pré- 
férences, lois  qui  sont  la  sauvegarde  de  l'avan- 
cement militaire.  Ceci,  Messieurs,  est  d'une 
grande  importance.  On  touche  aux  lois  fonda- 
mentales, on  n'a  pas  pu  ni  dû  décréter  cet  article 
éventuellement.  Je  demande  que  cet  article  soit 
séparé,  que  le  décret  soit  porté  à  la  sanction,  et 
que  l'article  additionnel  soit  renvoyé  au  comité 
militaire  pour  l'examiner.  J'ajouterai,  Messieurs, 
qu'avant  de  discuter  les  lois  d'avancement,  il 
faudrait  en  avoir  reçu  la  proposition  du  roi. 
(Murmures.)  Il  faut  savoir  que  cette  proposition 
est  là  sauvegarde  de  la  liberté.  (Murmures  d'un 
côté  de  V Assemblée.) 
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Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour! 

M.  Mathieu  Dumas.  L'ordre  du  jour  est  la 
conservation  des  formes  constitutionnelles.  (Mur- 
mures dans  une  partie  de  VAssemb, 

M.  t'iioudieti.  Je  crois  pouvoir  dire  à  M.  Du- 
mas que  -»'s  alarmes  sur  une  infraction  laite  à  la 
Constitution  doivent  M  calmer.  En  effet,  si  la 
Constitution  exigeait  que  les  décrets  sur  l'avan- 
cement militaire  ne  puissent  être  faits  que  sur 
la  proposition  du  roi,  il  faudrait  également  rap- 
porter différent!  décrets  du  Corps  législatif  qui 
OOl  statue  sur  l'avancement,  mais  ce  n'est  pas 
le  cas.  J'observe  :  1°  que  le  décret  n'a  été  rendu 
que  sur  la  proposition  du  ministre,  et  sans  doute 
au  nom  du  roi;  2°  que  le  décret  dont  se  plaint 
XI.  Dumas  a  pour  unique  objet  de  réparer  dans 
la  personne  des  officiers  de  mérite,  dits  de  for- 
tune, l'injustice  des  usages  qui  les  excluaient 
de  l'emploi  de  capitaine,  quoiqu'ils  pussent  en 
obtenir  les  brevets.  Cet  article  porte,  en  effet,  que 
ces  officiers  de  mérite  compteront  pour  leur 
avancement  aux  places  de  lieutenant-colonel, 
à  dater  du  jour  où  ils  ont  reçu  le  brevet  de 
capitaine. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  pense 
que  M.  Dumas  doit  être  parfaitement  tranquille, 
car  le  ministre  de  la  guerre  en  a  fait  la  propo- 
sition. Sur  le  second,  je  répondrais  à  l'observa- 
tion de  XI.  Lacuée  qui  est  venu  demander  au 
nom  du  comité  militaire  le  rapport  de  l'article. 

Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  le  rapport! 

M.  Gasparin.  C'est  le  rapport,  on  ne  peut 
pas  examiner  une  cbose  décrétée. 

XI.  Clioudieu.  Je  réponds  à  la  demande  qui 
a  été  faite  par  XI.  Lacuée.  Quand  le  comité  s'est 
occupé  de  cet  objet,  il  n'était  pas  composé  de 
plus  de  6  membres;  car  je  vois  ici  plusieurs  de 
mes  collègues  qui  attestent  ne  s  v  être  pas 
trouvés. 

A  pré-ent  j'observe  qu'il  est  étonnant  qu'on 
cherche  sans  cesse  à  s'élever  contre  les  mesures 
qui  peuvent  ôter  au  pouvoir  exécutif  l'influence 
tro;>  grande  qu'il  a  dans  l'armée  ;  que  toujours 
on  veuille  lui  laisser  le  choix  des  officiers  supé- 
rieurs, et  s'opposer  à  ce  qu'on  restitue  aux  offi- 
ciers de  mérite  ce  qui  leur  avait  été  enlevé  dans 
l'ancien  régime.  Le  décret  contre  lequel  on 
s'élève  aujourd'hui  ôte  la  grande  influence  que 
le  roi  avait  sur  l'armée  :  on  lui  a  donné  le  tiers 
des  emplois,  nous  lui  en  ôtons  une  partie  parce 
moyen-là. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  ! 

M.  i  hou  «lien.  En  posant  cette  loi,  vous  n'at- 
taquez pas  la  Constitution,  vous  l'exécutez  au 
contraire  en  rendant  justice  à  des  officiers  qu'on 
avait  frustrés  de  tous  leurs  droits.  Autrefois  les 
officiers  de  fortune  n'avaient  pas  le  droit  de 
parvenir  au  grade  de  capitaine;  aujourd'hui, 
vous  placez  à  la  tête  des  régiments  les  officiers 
les  plus  instruits,  ceux  qui  sont  la  force  de 
l'armée.  Si,  comme  vous  le  propose  XI.  Dumas, 
vous  ne  maintenez  pas  votre  décret,  il  en  résul- 
tera que  de  nouveaux  et  jeunes  ofliciers,  tous 
les  gens  de  cour,  tous  ceux  qui  sont  parvenus 
par  des  bassesses,  auront  seuls  les  places  et  en 
priveront  les  hommes  qui  les  auront  mérités  par 
leurs  services. 

Si  vous  le  maintenez,  vous  aurez  au  contraire 
les  plus  fermes  appuis  de  la  Coustitutio n,  vous 
aurez  des  gens  de  mérite,  et  je  demande  si  vous 
attaquez  la  Constitution  lorsque  vous  placez  des 
gens  de  mérite.  M.  Dumas  n'aurait  pas  du  oublier 
i"  Série.  T.  XLI. 


que  déjà  deux  fois  sa  proposition  a  été  rejetée. 
Comme  membre  du  comité  militaire,  je  crois 
devoir  déclarer  que  ce  n'est  qu'au  nom  d'une 
partie  du  comité  que  le  rapport  de  ce  décret  a  été 
proposé. 

M  Oublier  d'Optère.  Je  ne  sais  pas  si  pour 
l'article  décrété  les  lormes  constitutionnelles 
sont  observées,  mais  la  vérité  est  qu'il  entraîne 
de  grands  inconvénients,  c'est  pourquoi  je  de- 
mande que  cela  soit  renvoyé  au  comité  militaire. 

II.  Itouyer.  Je  ne  sais  comment  le  comité  mi- 
litaire a  pu  s'assembler  pour  concevoir  le  projet 
de  demander  le  rapport  d'un  décret  alors  que 
celte  proposition  avait  déjà  été  écartée  par  la 
question  préalable  la  mieux  appliquée.  En  eiïet 
c'est  après  que  ce  décret  de  toute  justice  avait 
été  rendu  par  l'Assemblée  nationale,  que  XI.  Du- 
mas voulant  le  faire  rapporter,  vous  parla  long- 
temps sur  ce  rapport;  après  avoir  épuisé  sur  ce 
point  la  patience  de  l'Assemblée  nationale,  elle 
écarta  sa  proposition  par  la  question  préalable. 

M.  Mathieu  Dumas.  J'ai  été  mal  interprété; 
je  demande  à  répondre. 

Xi.  Kouyer.  Cependant  malgré  tout  vous  voyez 
que  le  comité  militaire  s'est  assemblé  hier  au 
soir,  pour  faire  rapporter  ce  décret.  (Bruit.)  Il 
n'aurait  pas  dû  oublier  que  le  décret  rendu  la 
veille  lui  imposait  le  devoir  de  n'en  plus  parler, 
et  qu'il  ne  devait  plus  reproduire  une  proposi- 
tion rejetée  avec  scandale;  l'Assemblée  a  rendu 
un  décret  qui  rend  aux  officiers,  dits  de  fortune, 
et  que  j'ai  toujours  appelés  de  mérite,  le  droit  de 
devenir  lieutenants-colonels. 

M.  Mathieu  Dumas.  C'est  pour  eux  que  je 
plaide. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  à  l'ordre  ! 

XI.  Ilathieu  Dumas.  Vous  renversez  leurs 
espérances. 

M.  Rouyer.  Les  officiers  ne  pouvaient  autre- 
fois parvenir  aux  grades  supérieurs;  quand  ils 
devenaient  1er  lieutenants  d'un  régiment,  on 
leur  donnait  un  brevet  de  capitaine,  sans  qu'ils 
pussent  jamais  avoir  de  compagnie;  il  faut  donc 
réparer  les  injustices  atroces  qu'on  leur  a  fait 
éprouver  jusqu'ici,  il  ne  faut  pas  que  des  officiers 
qui  ont  lu  ans  d'ancienneté  sur  les  autres,  soient 
privés  encore  de  la  faculté  de  parvenir  au  grade 
de  lieutenant-colonel;  mais,  Messieurs,  une  ob- 
servation plus  forte,  c'est  que,  dans  ce  moment- 
ci,  vous  avez  décrété  qu'on  ne  prendrait  plus 
les  lieutenants  pour  faire  remplacer  les  capi- 
taines qui  manqueraient,etquechaque  lieutenant 
pourraient  trouver  son  avancement  dans  son 
régiment;  il  peut  très-bien  se  faire  que  les  offi- 
ciers des  régiments  qui  n'auraient  pas  émigré, 
fussent  précisément  ceux  qui  seraient  privés  de 
l'avancement.  En  effet,  Messieurs,  il  y  a  des  ré- 
giments où  tous  les  capitaines  et  les  lieutenants 
ont  déserté;  dans  ces  régiments-là,  les  sous- 
lieutenants  qui  peuvent  parvenir  jusqu'au  rang 
de  capitaine,  pourront  au  moins  l'être  dans  1  ou 
2  ans. 

Dans  d'autres  régiments  où  les  capitaines  et  les 
lieutenants  n'ont  pas  émigré,  ceux-là  en  auront 
encore  pour  10  ou  12  ans  avant  d'être  capitaines; 
et  cependant  il  arriverait  que  ces  derniers  offi- 
ciers, non  seulement  seraient  privés  du  grade 
de  capitaine,  mais  encore  qu'ils  seraient  exclus 
pour  toujours  du  grade  de  lieutenant-colonel.  Il 
Faut  donc  laisser  aux  lieutenants  qui  ne  sont  pas 
aujourd'hui  dans  le  cas  de  devenir  capitaines, 
l'espoir  d'être  lieutenants-colonels,  à  condition 
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néanmoins  qu'ils  seront  pendant  2  ans  capitaines 
avant  d'y  parvenir,  et  ce  à  compter  de  la  date  de 
leur  premier  brevet. 

Quant  aux  ofliciers  réformés,  il  faut  faire  un 
distinction  raisonnable.  Tout  oflicier  reformée 
avait,  dans  l'ancien,  comme  il  l'a  du  reste  dans  le 
nouveau  régime,  le  droit  de  reprendre  du  service 
pendant  les  10  ans  d'activité  qu'on  lui  laisait 
après.  Je  crois  que  pendant  ces  10  ans  tout  offi- 
cier qui  sera  rappelé  au  service  doit  jouir  du 
bénélice  de  la  loi,  c'est-à-dire  être  admis  dans 
son  grade,  et  conserver  son  rang  d'ancienneté, 
et  que  passé  les  10  ans  de  l'activité,  étant  censé 
avoir  renonce  lui-même  à  l'activité,  il  ne  doit 
plus  jouir  du  bénélice  de  la  loi,  et  qu'alors  il  doit 
rentrer  dans  la  classe  ordinaire  des  ofliciers.  Si 
ces  Messieurs  veulent  cet  article,  c'est  de  toute 
justice;  mais  alors  il  ne  s'agira  pas  de  rapporter 
le  décret,  il  s'agira  seulement  de  l'aire  un  article 
additionnel  pour  expliquer  cette  disposition  :  c'est 
pourquoi  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Guadet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  propose  que  l'Assemblée  dé- 
fende par  un  décret  à  tous  ses  comités  d'examiner 
jamais  aucun  décret  rendu  par  elle.  J'excepte  de 
cette  prohibition  le  comiié  des  décrets  à  qui  il 
doit  être  permis  d'examiner  si  les  décrets  ont 
été  rendus  dans  les  formes  prescrites  pour  être 
présentés  à  la  sanction,  et  s'ils  doivent  ou  non  y 
être  portés.  Permettre  à  vos  comités  d'examiner 
les  décrets,  c'est  établir  peu  à  peu  2  chambres 
dans  cette  Assemblée,  dont  l'une  voudra  reviser 
ce  que  l'autre  aura  décrété.  11  y  a  plus:  je  de- 
mande que  l'Assemblée  interdise  à  ses  comités 
de  retarder  jamais,  et  sous  aucun  prétexte,  la 
présentation  d'un  décret  à  la  sanction  du  roi  à 
p?»ne  d'improbation  du  Corps  législatif.  Si  je 
croyais  que  le  comité  militaire  eût  retardé  d'une 
heure  l'envoi  à  la  sanction  de  celui  dont  il  vous 
propose  le  rapport,  je  demanderai  qu'il  fut  for- 
mellement improuvé  par  l'Assemblée.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 


M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  à  répondre 
à  l'insidieuse  et  injurieuse  supposition  du  préo- 
pinant.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  !  (Ap- 
plaudissements à  gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  parole 
avant  la  clôture  de  la  discussion  pour  la  liberté 
des  opinions  et  pour  ma  liberté  individuelle. 
(Murmures.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

D'autres  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
soit  consultée  pour  savoir  si  M.  Dumas  sera  en- 
tendu. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  clôture  de  la  discussion.  Ceux  qui  voteront 
contre  seront  censés  voter  pour  que  M.  Dumas 
soit  entendu. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  la  question  préalable  purement  et  simple- 
ment sur  la  proposition  du  comité. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  du  comité! 

M.  Charlier.  On  ne  peut  passer  à  l'ordre  du 


jour,  car  on  y  passerait  cent  fois.  Je  demande  la 
question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  délibérer  sur  la  question  du  comité.) 

M.  Maribon-Montaut.  Je  demande  qu'on 
mette  aux  voix  la  proposition  de  M.  Guadet. 

M.  Lacuée.  J'adopte  la  proposition  de  M.  Gua- 
det ,  elle  est  très  sage  ,  mais  elle  ne  peut  pas 
s'appliquer  au  comité  militaire.  Je  fais  une  autre 
proposition  :  c'est  que  l'Assemblée  s'impose  la 
loi  de  ne  proposer  aucun  article  additionnel 
qu'après  qu'il  aura  été  rédigé;  je  fais  donc  la 
motion  expresse  qu'aucun  article  soit  présenté, 
et  ne  soit  décrété  qu'après  qu'il  aura  été  impri- 
mé et  renvoyé  à  un  comité.  (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Charlier.  Sur  la  proposition  deM.Lacuée, 
oui,  mais  non  pas  sur  celle  de  M.  Guadet. 

M.  Albitte.  Il  est  très  dangereux  de  s'imposer 
la  loi  de  ne  rien  faire  que  d'après  l'avis  et  la 
revision  des  comités.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  question  de  M.  Lacuée. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  M.  Lacuée.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  de  M. 
Guadet! 

Un  membre:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Guadet  :  chacun  des 
membres  a  droit  de  demander  le  rapport  d'un 
décret,  sans  être  d'aucun  comité  :  ainsi  des 
membres  réunis  peuvent  se  concerter  pour  faire 
cette  proposition. 

M.  Delacroix.  Je  crois  que  l'Assemblée  peut 
se  dispenser  de  prononcer  sur  la  motion  de 
M.  Guadet;  car  il  n'y  a  aucun  comité  qui  croie 
avoir  le  droit  de  reviser  et  de  changer  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale.  D'ailleurs,  les  comités 
par  le  décret  qui  les  établit,  ne  doivent  présenter 
a  l'Assemblée  que  des  projets  qui  leur  ont  été 
renvoyés.  Un  membre  peut  proposer  le  rapport 
d'un  décret;  mais  non  pas  un  comité.  Il  est 
donc  inutile  de  rendre  un  décret  portant  qu'un 
comité  ne  pourra  proposer  le  rapport  d'un  décret, 
parce  que  ce  serait  préjuger  qu'il  en  avait  le 
droit;  je  crois  seulement  qu'on  doit  improuver 
la  conduite  du  comité  militaire  qui  a  proposé 
le  rapport. 

Un  membre:  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motive  sur  ce  qu'aucun  comité  n'a  et 
ne  peut  avoir  le  droit  de  délibérer,  de  son  propre 
mouvement  sur  les  décrets  rendus. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

M.  le  Président  quitte  le  fauteuil  et  est  rem- 
placé par  M.  Lemoutey,  ex-président. 

PRÉSIDENCE  DE    H.   LEMONTEY. 

M.  Rouyer.  Je  réclame  la  parole  pour  un 
article  additionnel.  Je  demande  que  le  comité 
militaire  nous  présente  demain  une  rédaction 
tendant  à  ce  que  les  officiers  réformés,  de 
tous  grades,  ne  puissent  parvenir  aux  grades  de 
lieutenants-colonels  ou  de  colonels  à  compter  de 
la  date  de  leurs  brevets.  L'objet  de  cette  dispo- 
sition est  d'empêcher  que  les  ci-devant  nobles, 
qui  obtenaient  des  brevets  de  capitaines  dès 
leur  enfance  ,  abusent  de  votre  article  pour 
monter  au  grade  de  lieutenant-colonel,   sans 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  avril  1192.] 


515 


avoir  fait  aucun  service  acl if  dans  les  grades 
inférieurs.  (Applaudissements.) 

M.  l>«»larrol\.  Il  est  intéressant  de  prendre 
cet  arlicle  en  considération  ;  car  le  roi  ayant  la 
nomination  des  lieutenants-colonels ,  si  vous 
donnez  ce  grade  à  l'ancienneté,  vous  en  frustrez 
les  officiers  de  fortune.  Le  roi  ne  manquera  pis 
de  donner  des  brevets  de  capitaine  aux  officiers 
réformés;  et  alors  vous  aurez,  malgré  vous,  des 
ci-devant  nobles,  qui  rentreront  peut-être  exprès 
en  France  pour  occuper  ces  places.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Mathieu  Dumas.  J'appuie  le  renvoi  au 
comité  proposé  par  M.  Rouyer.  L'inconvénient 
auquel  il  propose  un  remède  est  précisément 
celui  qui  m'avait  fait  demander  le  rapport  du 
décret;  je  félicite  mes  collègues  d'avoir  été  plus 
heureux  que  moi  dans  le  choix  de  leurs  moyens. 
(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Rouyer 
au  comité  militaire  pour  en  faire  le  rapport 
demain.) 

M.  -Seranne,  au  nom  des  comités  de  marine  et 
de  liquidation  réunis,  fait  un  rapport  (\)at  présente 
un  projet  de  décret  sur  l'arriéré  des  dépenses  de 
la  murine  et  des  colonies;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  2  comités 
de  marine  et  de  liquidation  réunis  ,  une  lettre 
du  ministre  actuel  de  la  marine  ,  en  dat*  du 
29  mars  dernier,  par  laquelle  il  renouvelle  la 
demande  formée  par  son  prédécesseur  dans  un 
mémoire  qu'il  adressa  le  Ier  décembre  dernier  à 
l'A  semblée  nationale,  ayant  our  objet  l'arriéré 
des  dépenses  de  ce  département  qui  ne  sont  pis 
de  nature  à  subir  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  29  septembre  1791,  relatives  à  la  liqui- 
dation générale. 

Le  ministre  demande,  en  conséquence,  que  les 
dépenses  de  celte  nature,  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  l'année  1791,  qui  n'étaient  pas  ac- 
quittées au  1er  octobre  1791,  soient  exceptées  de 
1  exécution  du  décret  du  29  septembre. 

11  demande  en  même  temps  que  les  dépenses 
des  colonies  des  années  1789  et  antérieures,  qui 
ne  sont  pas  payables  en  France ,  et  pour  les- 
quelles il  a  été  "ou  sera  délivré  des  lettres  de 
change ,  ou  des  récépissés ,  soient  également 
exceptées  du  décret  du  22  mars  1791,  aussi  bien 
que  celles  des  dépenses  arriérées  des  mêmes 
années,  ayant  pour  cause  les  journées  d'ouvriers, 
la  solde  des  troupes,  les  salaires  des  gens  de 
mer,  ainsi  que  les  lettres  de  change,  délivrées 
par  les  trésoriers  des  ports,  pour  fournitures, 
affrètements  et  entreprises,  avant  la  promulga- 
tion dudit  décret. 

Il  demande  enfin  que  les  ordonnances,  pièces 
justificatives,  et  quittances  fournies  jusqu'à  pré- 
sent, et  celles  qui  seront  fournies  par  la  suite  au 
directeur  général  de  la  liquidation,  soient  par  lui 
remises,  sur  inventaire  et  récépissés,  aux  comp- 
tables des  exercices  auxquels  elles  appartiennent, 
à  l'effet  par  eux  de  les  comprendre  dans  les 
comptes  qu'ils  doivent  rendre  incessamment 
desdits  exercices 

Vos  comités,  Messieurs,  après  avoir  examiné 
avec  attention  les  motifs  sur  lesquels  le  ministre 
a  fondé  toutes  ces  exceptions,  ont  reconnu  la 
nécessité  de  les  admettre,  et  ils  m'ont  chargé  de 
vous  en  rendre  compte. 
Pour  remplir  à  cet  égard,  leurs  vues,  sans  déro- 
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ber  des  moments  précieux  que  vous  devez  à  des 
objets  d'une  imponance  plus  majeure,  j'ai  pensé 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'un  long  développe- 
ment, et  qu'il  suffirait  à  votre  sagacité  d'avoir 
sous  les  yeux  le  précis  du  mémoire  fourni  par 
le  ministre,  d'après  lequel  j'ai  rédigé  le  projet 
de  décret  que  je  dois  vous  présenter  au  nom  de 
vos  2  comités  de  marine  et  de  liquidation. 

Les  dispositions  du  décret  du  29  septembre 
dernier,  ne  peuvent  s'appliquer  à  l'arriéré  du 
département  de  la  marine  sans  produire  d  ux 
grands  inconvénients;  le  pr<  mier  de  faire 
eprouveV  aux  fournisseurs,  ouvriers,  yens  de 
mer,  et  autres  parties  prenantes,  un  retard  qui 

Eortc  atteinte  à  la  confiance  et  au  service  pu- 
lic;  le  second,  de  mettre  obstacle  à  la  reddition 
des  comptes. 

Les  dépenses  arriérées  de  l'exercice  de  1790, 
si  l'on  en  excepte  les  lettres  de  change  tirées 
des  ports  et  des  colonies,  qui  ne  peuvent  être 
soumises  à  la  liquidation,  sont  peu  considérables; 
elles  consistent  en  fournitures  de  munitions  et 
marchandises,  entreprises  d'ouvrages,  appointe- 
ments d'officiers  et  entretenus,  salaires  des  gens 
de  mer,  etc. 

Sod  que  les  fonds  assignés  dans  le  temps 
n'aient  pas  suffi  pour  solder  ces  divers  objets, 
soit  qu'il  y  ait  eu  des  obstacles,  ou  peu  d'em- 
pressement aux  réclamations  des  parties  inté- 
ressées, il  serait  inju-te  de  les  en  punir,  en  les 
assujettissant  aux  formes,  aux  frais  et  aux  len- 
teurs d'une  liquidation,  dont  d'ailleurs  il  ré-ul- 
terait  un  très  grand  préjudice  pour  la  chose  pu- 
blique : 

l'  Ce  serait  pourles  fournisseurs  une  raison  de 
douter  de  l'exactitude  des  payements  qui  leur  ont 
été  promis,  et  conséquemment  un  prétexte  pour 
augmenter  le  prix  dans  les  nouveaux  marchés 
qu  on  sera  obligé  de  passer  avec  eux; 

2°  Tout  officier  qui  ne  peut  recevoir  ses  ap- 
pointements au  moment  où  il  les  réclame,  se 
croit  en  droit  de  marquer  son  mécontentement, 
de  murmurer  contre  le  nouvel  ordre  de  choses, 
surtout  s'il  éprouve  cette  difficulté  après  avoir 
servi  longtemps  dans  les  colonies  ou  à  la  mer  ; 

3°  Les  matebts  qu'on  ne  satisfait  point,  se  dé- 
couragent et  se  livrent  à  l'instruction,  eu  per- 
dant toute  confiance  dansleurschefs  auxquels  ils 
attribuent  un  retard  qui  expose  leur  famille  à 
toutes  les  horreurs  de  l'indigence  ;  rien  n'est 
plus  difficile  que  de  leur  faire  entendre  que  des 
salaires  modiques,  acquis  par  un  service  pénible 
et  dangereux,  ne  peuvent  leur  être  payés  aus- 
sitôt leur  retour,  et  sur  les  rôles  arrêtés  dans 
les  ports  ;  mais  qu'il  faut  s'adresser  au  liquida- 
teur général  pour  qu'il  fasse  un  rapport  au  co- 
mité de  liquidation  qui,  à  son  tour,  propose  à 
l'Assemblée  nationale  de  décréter  le  payement. 
Cette  marche  est  si  lente,  et  d'un  succès  si  peu 
assuré,  que  la  demande  faite  depuis  plus  de 
6  mois  par  le  ministre  de  la  marine,  en  faveur 
des  familles  des  malheureux  navigateurs  qui  ont 
suivi  M.  de  la  Pérouse,  n'est  pas,  je  crois,  encore 
décrétée. 

Quant  à  la  comptabilité,  elle  est  nécessaire- 
ment suspendue  par  l'impuissance  où  l'on  met 
les  comptables  d'achever  les  payements  qu'ils  ont 
commencés,  et  de  rassembler  "toutes  les  pièces 
qu'ils  devraient  rapporter  pour  constater  les  dé- 
penses de  chaque  exercice.  Ils  restent  souvent 
avec  de  simples  regus  d'acompte  qu'ils  ont  payés 
tandis  que  les  parties  prenantes  vont  fournir 
leurs  quittances  finales  au  liquidateur  général 
qui  les  retient  avec  les  ordonnances,  marchés, 
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certificats,  et  autres  pièces,  dont  les  comptables 
auraient  besoin  pour  valider  leurs  payements  et 
rendre  complètement  leurs  comptes.  De  cette 
manière  les  pièces  de  dépenses  se  trouvent  par 
tagées  entre  le  liquidateur  et  les  comptables,  et 
il  devient  impossible  que,  de  part  ou  d'autre, 
il  soit  formé  un  compte  entier,  et  que  ce  moyen 
précieux  de  connaître  la  dépense  totale  d'un 
exercice  soit  conservé. 

Ce  qu'on  vient  de  dire,  à  raison  du  renvoi  au 
commissaire  liquidateur,  des  dépenses  restant 
à  acquitter  de  1790,  s'applique  naturellement 
aux  exercices  1789  et  antérieurs.  Et  comme  l'ar- 
riéré remonte  jusqu'à  1778,  le  travail  de  la 
comptabilité  «le  12  exercices  se  trouve  paralysé 
par  le  morcellement  des  dépenses  et  le  déplace- 
ment des  papiers.  Plusieurs  ordonnateurs  ont 
fait  sur  cela  les  plus  fortes  représentations,  et 
n'ont  cédé  qu'aux  ordres  réitérés  du  ministre. 
Cependant,  aucun  inconvénient  n'a  arrêté,  sur 
ces  objets,  le  département  de  la  marine;  il  en  a 
facilité  la  liquidation,  autant  qu'il  était  possiole, 
suivant  la  forme  prescrite;  mais  vos  comités, 
adoptant  sur  l'opinion  du  ministre,  croient 
comme  lui,  qu'il  est  temps  que  l'Assemblée  na- 
tionale prenne  en  considération  le  danger  qu'il 
y  a  d'accumuler  entre  les  mains  du  liquidateur 
une  immensité  de  papiers,  dont  il  ne  lui  sera 
pas  possible  de  l'aire  usage,  tandis  qu'ils  man- 
queront aux  comptables  pour  achever  leurs 
opérations. 

Le  ministre  a  aussi  fait  remarquer,  avec  raison, 
que  les  lormalites  auxquelles  sont  soumis  les 
créanciers  domiciliés  en  h'rance,  ne  peuvent 
être  observées  par  les  créanciers  fournisseurs 
qui  résident  dans  les  colonies. 

Il  est  également  impossible  de  suivre  ces 
mêmes  formalités,  pour  les  journées  d'ouvriers, 
la  solde  des  troupes  et  les  salaires  de  mer,  parce 
que  les  ouvriers,  les  soldats  et  les  matelots  étant 
compris  dans  des  rôles  collectifs,  ils  ne  peuvent 
agir  séparément  et  individuellement  pour  se 
faire  liquider,  comme  les  créanciers  qui  obtien- 
nent des  ordonnances  particulières. 

Le  ministre  a  enfin  observé  que  la  loi  du 
15marsl791,  qui  renvoie  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire les  porteurs  des  lettres  deebange,  tirées 
et  à  tirer  par  les  ordonnateurs  des  ports  et  des 
colonies  pour  dépenses  antérieures  au  1er  jan- 
vier 1789,  emporte  la  dispense  de  toutes  les  for- 
malités; mais  qu'il  paraît  également  juste  et 
nécessaire  de  renvoyer  à  la  caisse  les  porteurs 
des  lettres  de  change,  concernant  l'exercice 
de  1789,  et  ceux  des  billets  et  récépissés,  déli- 
vrés ou  à  délivrer  par  les  trésoriers  des  ports  et 
des  colonies,  pour  dépenses  antérieures  au 
1er  janvier  1790,  qu'il  faut  conséquemment  ac- 
cepter de  l'exécution  du  décret  du  22  mars  1791. 

Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  du  mémoire 
dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à  vos  comités. 

Mais  depuis  lors  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  oblige,  sous  peine  de  déchéance,  tous  les 
propriétaires  des  créances  sur  l'arriéré  des  dé- 
partements, à  fournir  leurs  titres  au  commis- 
saire liquidateur,  avant  le  1er  septembre  1791, 
ayant  rangé  dans  l'arriéré  l'exercice  de  1790, 
tous  ceux,  sans  exception  qui  sont  créanciers  du 
département  de  la  marine  sur  cet  exercice,  se- 
raient tenus  de  fournir  leurs  titres  à  la  liquida- 
tion avant  ledit  jour  l"r  mai  prochain,  si  l'As- 
semblée ne  rendait  incessamment  le  décret 
d'exception,  dont  elle  a  déjà  préjugé  l'urgence 
en  renvoyant  la  dernière  lettre  du  ministre  ac- 
tuel de  la  marine,  à  la  commission  centrale, 


pour  que  le  rapport  en  fût  mis  à  l'ordre  du  jour 
dans  la  semaine. 

Le  moindre  retard  pourrait  avoir,  en  effet,  les 
inconvénients  les  plus  graves;  il  augmenterait 
l'einbarras  et  la  contusion  dans  la  comptabilité  ; 
il  contrarierait  les  opérations  du  commissaire- 
liquidateur  lui-même;  il  suspendrait  et  arrête- 
rait incessamment  la  marche  rapide  et  salutaire 
de  la  libération  des  dettes  de  l'Etat,  ainsi  que  la 
prochaine  réforme  d'un  certain  nombre  de  tré- 
soriers parasites  qui  en  prendraient  prétexte  pour 
éloigner  encore  l'époque  de  la  reddition  de  leurs 
comptes;  il  exposerait  enfin  le  Corps  législatif, 
source  de  toute  justice,  à  commettre,  contre  son 
intention,  une  injustice  momentanée  envers  la 
classe  de  citoyens  la  plus  utile,  la  plus  précieuse, 
la  plus  intéressante,  sous  tous  les  rapports;  en- 
vers ces  malheureux  navigateurs  et  ouvriers  des 
ports,  qu'une  grande  erreur  du  Corps  consti- 
tuant fait  gémir  encore  sous  le  régime  oppressif 
des  classes,  régime  absolument  incompatible  avec 
leà  principes' de  la  Constitution,  puisqu'il  en  ré- 
sulte que  les  habitants  de  nos  trontières  mari- 
times sont  privés  de  la  liberté  politique,  dont  la 
jouissance  est  garantie  à  tous  les  autres  indivi- 
dus de  l'Empire. 

Vous  n'hésiterez  donc  pas,  Messieurs,  à  pro- 
noncer l'exception  dont  il  s'agit;  car,  quant  au 
fond,  vous  avez  déjà  jugé  cette  même  question 
sur  >a  demande  du  ministre  de  la  guerre,  sem- 
blable à  celle  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entre- 
tenir. 

Cependant,  comme  la  liquidation  de  plusieurs 
objets  a  été  entamée  par  le  commissaire-liquida- 
teur, M.  le  rapporteur  du  comité  de  liquidation 
a  jugé  qu'il  pourrait  être  utile  d'obliger  le  mi- 
nistre de  la  marine  à  remettre  dans  un  court 
délai  au  Corps  législatif,  l'état  détaillé  de  toutes 
les  sommes  dues  sur  l'arriéré  de  son  départe- 
ment, pour  êire  sur  cet  état  statué  ce  qui  ap- 
partiendra, d'aprèsl'avis  du  liquidateur  général. 

Voici,  Messieurs,  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  11  mars  dernier  pour  le  département  de  la 
guerre  :  je  crois  devoir  le  rappeler  à  votre  souve- 
nir avant  de  lire  celui  que  j'ai  à  vous  soumettre 
aujourd'hui. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  marine  et  de  liquidation,  réunis: 
Considérant  que  la  disposition  du  décret  du 
29  septembre  dernier,  qui  renvoie  à  la  liquida- 
tion générale  toutes  les  créances  de  l'arriéré  de 
1790,  ne  peut  regarder  celles  qui,  par  leur  na- 
ture, ne  doivent  souffrir  aucun  retard  dans  leur 
payement; 

«  Considérant  que  les  mêmes  motifs  qui,  sui- 
vant la  loi  du  15  mars  1791,  ont  fait  renvoyer 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  les  lettres  de 
change,  tirées  et  à  tirer  par  les  trésoriers  des 
ports  et  des  colonies  pour  dépenses  antérieures 
au  1er  janvier  1789,  militent  en  faveur  de  celles 
tirées  et  à  tirer  de  la  même  manière  pour  l'exer- 
cice de  1789,  et  dépenses  antérieures  au  1er  jan- 
vier 1790; 

«  Considérant  enfin  qu'il  importe  essentielle- 
ment à  l'ordre  de  la  comptabilité  et  à  la  liqui- 
dation définitive  de  l'arriéré  du  département  de 
la  marine,  de  faire  remettre  au  plus  tôt  à  tous  les 
comptables  de  ce  département,  toutes  les  ordon- 
nances, quittances,  et  autres  pièces  justificati- 
ves qui  sont  nécessaires  à  la  reddition  de  leurs 
comptes  respectifs,  déclare  qu'il  y  a  urgence.  » 
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Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  marine  et  de  liquidation,  après 
avoir  délibéré  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies  de  l'année  1790,  qui  n'étaient  point 
acquittées  au  1er  octobre  1791,  sont  exceptées  de 
lVxécution  du  décret  du  29  septembre  dernier, 
et  continueront  d'être  payées,  conformément  à 
celui  du  17  avril  précédent,  qui  règle  toutes  les 
formalités  pour  l'extinction  de  l'arriéré. 

«  Art.  2.  Les  dépenses  des  colonies  des  an- 
nées 1789,  etantérieures,  qui  ne  sont  pas  payables 
en  France,  et  pour  lesquelles  il  a  été  ou  sera 
délivré  des  lettres  de  change,  ou  récépissés,  sont 
également  exceptées  de  1  exécution  du  décret 
du  22  mars  1791  ;  comme  aussi  celles  des  dépen- 
ses arriérées  de  la  marine  des  mêmes  années, 
ayant  pour  cause  les  journées  d'ouvriers,  la  solde 
des  troupes,  les  salaires  des  gens  de  mer,  et  les 
lettres  de  change  délivrées  parles  trésoriers  des 
ports,  avant  la  promulgation  dudit  décret,  pour 
fournitures,  affrètements  et  entreprises. 

*  Art.  3.  Les  ordonnances,  pièces  justificatives 
et  quittances  fournies  jusqu'à  présent,  et  celles 
qui  seront  fournies  par  la  suite  au  directeur 
général  delà  liquidation  seront  par  lui  remises 
sur  inventaires  et  récépissés  aux  comptables  des 
exercices  auxquels  elles  appartiennent,  à  l'effet 
par  eux  delescompren  Ire  dans  lescomptesqu'ils 
doivent  rendre  incessamment  desdils  exercices. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies remettra  cependant  au  Corps  législatif,  avant 
le  1er  mai  prochain,  l'état  détaillé  et  circons- 
tmcié  de  toutes  les  sommes  dues  jusqu'au 
1er  janvier  1791,  sur  l'arriéré  de  son  départe- 
ment, en  distinguant  l'exercice  de  chaque  année, 
pour  être  statué  ce  qui  appartiendra.  > 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  et  du  projet  de  décret  de  M.  Seranne. 

(  L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Seranne  et  ajourne 
la  discussion.) 

M  Albitte.  Je  demande  que  le  comité  de  ma- 
rine soit  tenu  de  présenter  un  travail  sur  le  ré- 
gime des  classes  de  la  marine  et  que  ce  comité 
soit  augmenté  de  6  membres.  (Applaudissements.) 

M  Forfait.  M.  Albitte  doit  savoir  qu'il  y  a  un 
travail  sur  les  classes  fait  par  le  Corps  consti- 
tuant. Je  lui  demande  s'il  veut  le  rapport  de  ce 
travail-là  ou  s'il  veut  qu'on  le  développe. 

M.  Albitte.  Je  demande  que  ce  travail  soit 
examiné  par  le  comité  de  marine  parce  qu'il  n'est 
pas  bon  et  qu'il  est  contraire  à  la  Constitution. 
Personne  n'ignore  les  défauts  sans  nombre  qui  se 
rencontrent  dans  les  lois  faites  par  l'Assemblée 
constituante  sur  la  marine. 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  partie  de  la 
proposition  de  M.  Albitte  au  comité  de  marine.) 

M.  I  liurioi.  J'appuie  la  seconde  partie  de  la 
motion  de  M.  Albitte  tendant  à  adjoindre  6  mem- 
bres au  comité  de  marine.  {Bruit.) 

Un  membre  :  Tout  le  monde  a  le  droit  d'aller 
dais  le  comité.  Je  demande  la  question  préala- 
ble. (Appuyé!) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  motion  d'adjoindre  6  membres  au  co- 
mité de  marine.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  en  use  à  l'égard 
du  comité  de  marine  comme  on  en  a  usé  pour 


le  comité  diplomatique,  c'est  d'adjoindre  les  sup- 
pléants. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
M.  Koulintister.  L'Assemblée  a  donc  autant 
démesures  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année.  On 
a  demandé,  il  y  a  quelque  temps,  que  le  comité 
diplomatique  fût  renouvelé,  et  alors  il  a  été  dé- 
crété que  les  suppléants  seraient  mis  par  aug- 
mentation; aujourd'hui  ou  demande  que  le  co- 
mité de  marine  soit  augmenté,  et  on  ne  veut  pas 
y  mettre  les  suppléants.  Je  demande  pourquoi 
cette  préférence,  et  pourquoi,  tous  les  jours,  on 
change  de  système  dans  l'Assemblée. 

M.  Itehttiil.  Celte  observation  n'est  point  du 
tout  fondée  eu  justice;  si  dans  le  Corps  législatif 
depuis  l'époque  du  renouvellement  du  comité  de 
marine,  il  arrivait  un  membre  instruit  dans 
cette  partie,  il  serait  juste  qu'il  fût  admis;  et 
j'observe,  Messieurs,  à  cet  égard  que  nous  som- 
mes dans  cette  position  pour  le  moment.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable. 

M.  BiHillansr.er.  Il  fallait  donc  que  l'on  dît  et 
le  mot  et  l'énigme,  et  ne  pas  chercher  des  dé- 
tours pour  arriver  à  ces  fins. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Kersaint  soit 
nommé  au  comité  de  marine.  (Rires.) 

M.  It»ullangi»r.  M.  Kersaint  peut  aller  au 
comité  toutes  les  fus  qu'il  le  voudra  et  y  com- 
muniquer ses  lum  ères. 

Plusieurs  voix:  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  mjmbres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  d'incorporer  les  suppléants. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motiond  incorporer  les  suppléants.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  que  le  comité 
de  manne  fût  augmenté  de  6  membres... 

M.  ternis  Hébert.  Non,  de  M.  Kersaint. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  cette  motion. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  marine 
sera  augmenté  de  6  membres.)  (1) 

Un  de  M)I.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

t°  Lettre  des  cavaliers  de  la  ci-devant  compagnie 
des  monnaies  qui  demandent  à  présenter  une  pé- 
tition. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  di- 
manche à  la  barre.) 

2°  Lettre  de  3  citoyens  de  la  Guadeloupe  qui 
font  la  même  demande. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  di- 
manche à  la  barre.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  prévenus 
du  crime  d'enrôlement  pour  les  émigrés  seront 
jugés  par  les  tribunaux  criminels. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
le  rapport  du  comité  des  domaines  sur  le  traite- 
ment des  membres  des  congrégations  séculières 
supprimées. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  ce  dernier 
rapport.) 

M.  le  Président.  En  conséquence,  la  parole 
est  à  M.  Vincens-Plauchut. 

M.  Vincens-Plauchut,  au  nom  du  comité  de$ 

(1)  La  nomination  de  ces  6  membres  a  eu  lieu  dans 
la  séance  du  H  avril  1792,  au  matin. 


518     Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [12  avril  1792.] 


domaines,  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  traitement  de*  membres  des 
cou (jt égalions  séculières;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  après  le  devoir  rigoureux  de  sup- 
pression que  la  Constitution  vous  a  impérieuse- 
ment commandé  à  l'égard  des  congrégations  sé- 
culières, c'est  à  votre  équité  consolatrice,  c'est 
à  la  loyauté  française  que  le  comité  les  domaines 
vient  parler. 

En  détruisant  l'existence  politique  de  ces  as- 
sociations isolées,  en  les  réunissant  à  la  grande 
société,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  ras- 
sembler dans  le  trésor  commun  leurs  revenus 
particuliers,  destinés  dès  l'origine  à  l'utilité  pu- 
blique. Cette  disposition  vous  impose  un  devoir 
sacré  :  l'acquittement  des  obligations  des  con- 
grégations séculières  envers  les  membres  qui  la 
composaient.  Une  indemnité  est  due  à  la  perte 
de  leur  état;  une  récompense  à  leurs  services 
publics;  des  secours  à  leur  vieillesse.  Discuter 
ces  vérités,  ce  serait  douter  de  votre  humanité, 
de  votre  justice. 

Le  mode  de  ces  dédommagements  présente 
quelques  difficultés. 

Si  les  congrégations  séculières  étaient  des  cor- 
porations homogènes  aux  anciens  corps  religieux 
ei  d'une  institution  a.Terenie.  le  traitement  de 
réforme  des  individus  serait  aisément  régie 
d'après  les  bases  qui  ont  servi  à  fixer  celui  des 
réguliers.  Il  faut  l'avouer  :  la  première  idée  qui 
se  présente  est  d'accorder  aux  séculiers  une  re- 
tniie  égale  à  celle  des  relig  eux.  Un  savant  d  >c- 
tri'iaire,  un  riche  lazariste,  semblent  d'abord  de- 
voir ê  re  traites  au  moins  coin  ne  ml  franciscain. 
Celle  question  a  été  longtemps  débattue  dans 
voire  comité,  mais  trop  de  différences  lui  ont 
paru  exister  entre  les  corps  ecclésiastiques  et 
les  associations  libres  séculières  pour  adopler 
celle  mesure  :  il  s'est  décidé  pour  la  négative. 
Les  circonstances  qui  ont  pu  influer  sur  le  taux 
des  pen-donsdes  religieux  lui  ont  été  étrangères; 
les  laits  et  leur  application  aux  principes,  ont 
seuls  déterminé  son  opinion  qu'il  vous  soumet 
et  motive. 

Ltjs  religieux,  en  faisant  le  sacrifice  de  leur 
liberté  et  de  leur  existence  civile,  par  un  enga- 
gement regardé  comme  indissoluble  sous  le  des- 
potisme des  préjugés  ultramontains,  renonçaient 
en  même  temps  à  leur  patrimoine;  dès  lors,  sans 
moyens  propres  d'existence,  acquise  dans  l'oisive 
obscurité  du  cloître,  la  pauvreté,  le  dénuement 
absolu,  les  attendaient  à  leur  rentrée  dans  le 
monde. 

Lorsque,  pour  leur  rendre  des  droits  qu'ils 
n'avaient  pu  aliéner,  la  Constitution  les  a  rap- 
pelés à  la  société,  la  nation  a  dû  venir  à  leur  se- 
cours et  pourvoir  à  leurs  besoins,  dont  la  seule 
mesure  était  l'âge  qui  amène  les  infirmités.  Les 
revenus  considérables  que  délaissaient  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ou  la  suppression  de  l'impôt 
abusif  dont  les  autres  avaient  su  grever  la  bien- 
faisante crédulité  des  peuples,  ont  permis  d'y 
satisfaire,  avec  une  certaine  abondance;  mais, 
voués  sous  différents  noms  à  une  même  inutilité 
publique,  la  durée  des  services  des  religieuxdans 
leurs  corporations  n'ajoutait  rien  aux  droits  des 
individus  à  l'indemnité  nationale. 

Il  iVan  est  pas  de  même  des  congrégations  sé- 
culières .-  leurs  revenus,  très  bornés,  étaient 
spécialement  affectés  à  des  services  d'utilité  pu- 


(1)   Bibliothèque  nationale  :   Assemblée    législative, 
Domaines  nationaux,  u*  9. 


blique  et  les  individus  n'en  jouissaient  qu'à  la 
charge  d'en  acquitter  les  devoirs. 

Libre  d'abandonner  les  fonctions  dont  ils 
s'étaient  volontairement  chargés;  ne  renonçant 
ni  à  leur  patrimoine,  ni  aux  dotations  de  l'Eglise; 
pouvant  posséder  tous  les  genres  de  revenus; 
propriétaires  individuels  de  leurs  économies,  à 
la  sortie  de  la  corporation,  les  congrégation- 
naires  trouveront  de  nouvelles  ressources  dans 
le  genre  d'instruction  qu'ils  y  ont  puisée  et  dans 
les  occupations  habituelles  auxquelles  ils  y  ont 
été  employées. 

L'Age  pris  pour  base  de  leur  traitement,  serait 
une  mesure  fautive.  Plusieurs  individus  ne  sont 
entrés  que  fort  tard  dans  les  congrégations;  plus 
onéreux  qu'utiles  pendant  le  court  intervalle 
qu'ils  y  ont  séjourné,  on  ne  peut  les  récompenser 
comme  ceux  de  leur  collègues  qui,  quoique  moins 
âgés,  ont  vu,  dans  un  travail  assidu,  arriver 
jusqu'au  double  éméritat. 

D  après  ces  considérations,  les  congrégation- 
naires  paraissaient  ne  pouvoir  être  assimilés  aux 
religieux  sous  le  rapport  de  leur  traitement;  et 
les  principes  adoptés  pour  ces  derniers,  ne  leur 
sont  nullement  applicables. 

On  pourrait  plutôt  les  comparer  aux  militaires, 
qui  ne  tiennent  à  leur  corps  que  par  leur  simple 
volonté;  salariés  pendant  qu'ils  y  servent,  il  est 
quilleeuvers  eux  s'ils  l'iba  ido  nient;  lui  consa- 
crent-ils leur  jeunesse, une  pension  de  retraite 
proportionnée  à  la  durée  le  leurs  services,  les 
attend  au  déclin  de  l'âge;  l'utilité  générale 
exige-t-elle  leur  réforme,  la  nation  les  dédom- 
mage fie  leur  perle. 

La  durée  des  services  dans  la  congrégation, 
est  la  base  générale  que  le  comité  vous  propose 
pour  fixer  1  indemnité  nationale  due  aux  sécu- 
liers supprimés. 

Ce  mode  a  l'avantage  de  satisfaire  à  tous  les 
différents  cas  et  d'établir  une  égalité  proportion- 
nelle entre  la  récompense  du  jeune  congréga- 
tionnaire  libre,  qui,  après  avoir  commencé  d'être 
utile  à  la  société,  servira  encore  efficacement  la 
patrie,  et  celle  du  vieillard  qui,  courbé  sous  le 
poids  des  ans  et  du  travail,  enchaîné  par  le  sa- 
cerdoce, n'a  plus  que  des  vœux  à  former  pour 
elle. 

Il  ?st  un  autre  motif  important  de  varier  le 
traitement  des  membres  d'une  même  congréga- 
tion; il  s'applique  particulièrement  à  la  classe 
essentielle  des  corps  enseignants. 

Si  le  traitement  des  congrégationnaires  qui,  à 
la  fleur  de  l'âge,  ont  à  peine  commencé  leur  car- 
rière dans  l'instruction;  si  la  pension  que  vous 
leur  accorderez  est  assez  considérable  pour  les 
faire  vivre  dans  une  oisive  aisance,  quelque  fon- 
dée que  soit  l'espérance  de  trouver  en  eux  des 
citoyens  vertueux,  jaloux  de  faire  profiter  leurs 
talents  à  la  chose  publique,  n'est-il  pas  à  crain- 
dre que  l'amour  du  repos,  du  repos,  si  doux  à 
la  plupart  des  hommes,  les  conseils,  un  reste  de 
l'ancien  ascendant  de  quelques  chefs  mal  inten- 
tionnés, ne  les  écartent  des  nouvelles  fonctions 
de  l'éducation  nationale  que  vous  allez  insti- 
tuer? 

Vous  ne  pouvez  vous  le  dissimuler,  c'est  dans 
les  jeunes  congrégationnaires  des  corps  ensei- 
gnants, que  réside  principalement  l'espérance 
de  la  nouvelle  instruction  publique.  On  en  compte 
peu  parmi  eux  qui  n'aient  satisfait  à  la  loi  du 
15  avril  dernier;  et  les  accents  de  leur  patrio- 
tisme, auxquels  vous  avez  plus  d'une  fois  ap- 
plaudi dans  cette  enceinte,  vous  sont  de  sûrs 
garants  que,  malgré  l'enchaînemeut  des  formes 
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monastiques,  ils  ont  su  s'élever  à  la  hauteur  de 
la  liberté  et  mérité  d'être  employés  par  elle. 

Traile/.-les  favorablement,  mais  qu'ils  acquit- 
tent leurs  devoirs  envers  la  partie.  Ils  n'avaient 
droit  aux  revenus  de  la  congrégation  qu'à  la 
charge  du  travail  qu'elle  leur  imposait;  si  ce  tra- 
vail leur  paraissait  trop  pénible,  ils  avaient  la 
faculté  du  l'abandonner,  en  renonçant  aux  avan- 
tages de  la  société,  qui  avait  le  droit  à  son  tour 
de  les  repousser  de  son  sein,  s'ils  manquaient 
à  leurs  engagements  à  son  égard.  Aujourd'hui,  en 
les  rendant  k  l'entière  liberté,  ajoub-z-y  de  nou- 
veaux avantages  qu'une  plus  grande  aisance, 
unie  à  une  juste  considération  dans  des  fonctions 
honorables,  soit  le  prix  de  l'emploi  de  leurs  ta- 
lents et  non  d'une  oisiveté  coupable. 

Le  terme  générique  des  congrégations  sécu- 
lières semble  d'abord  permettre  de  fixer  un 
traitement  uniforme  pour  chacune  d'elles;  mais 
sous  le  nom  de  congrégations,  se  trouvent  com- 
pris des  établissements  dont  les  fonctions,  le 
régime  et  les  facultés,  sont  aussi  variés  que  la 
nombreuse  nomenclature  qui  vous  en  a  été 
présentée. 

Y. itre  comité  n'a  pas  cru  que  des  corps  voués 
à  des  fonctions  si  dissemblables,  aient  été  d'une 
mène  utilité,  ni  qu'ils  eussent  les  mêmes  droits 
à  la  reconnaissance  de  la  nation.  Il  répugne 
d'accorder  la  même  retraite  au  prêtre  de  l'ora- 
toire, qui,  accoutumé  à  une  honnête  aisance,  a 
initie  notre  jeunesse  à  la  science  des  Ma  lebran- 
che,  à  l'art  des  Massillon.  ou  aux  phénomènes 
des  Franklin,  et  au  frugal  frère  des  écoles  en- 
seignant à  l'enfance  les  premiers  éléments  de 
l'alphabet,  et  au  missionnaire  prêchant  la  sim- 
plicité de  la  foi  romaine  dans  les  forêts  de  la 
Guyane,  ou  dans  les  campagnes  du  Tonkin;  et 
à  l'ermite  vivant,  dans  sa  prétendue  solitude 
des  produits  clandestins  de  sa  quête,  et  à  l'ar- 
tisan qui  façonne  nos  vêtements  en  récitant  les 
litanie-  de  la  Vierge. 

Il  parait  donc  convenable  que  les  dédomma- 

f céments  dus  par  la  nation  soient  variés  suivant 
a  nature  des  associations,  gradués  sur  leur 
utilité  et  combinés  d'après  l'aisance  à  laquelle 
étaient  accoutumés  les  individus. 

Le  comité  ecclésiastique  du  corps  constituant 
avait  pensé  de  même;  mais  son  échelle  a  paru 
trop  inégalement  graduée,  et  le  maximum  des 
pensions  fixé  à  50  J  livres  insuffisant.  En  vous 
engageant  à  l'élever  jusqu'à  1,200  livres,  les 
règles  sévères  de  l'économie  ne  seront  pas  vio- 
lées :  on  ne  vous  propose  pas.  Messieurs,  d'être 
prodigues,  mais  seulement  équiiables. 

L'un  des  principaux  motifs  qui  ont  décidé  le 
comité  à  vous  demander  d'augmenter  ces  trai- 
tements pour  quelques  classes,  c'est  la  suppres- 
sion pour  lescongrégationnaires  des  maisons  de 
retraite  conservées  aux  religieux  qui  ont  pré- 
la  vie  commune.  11  a  paru  convenable  de 
dédommager  de  cette  privation,  les  individus 
sur  lesquels  elle  frappait  particulièrement. 

Les  principes  du  comité  des  domaines  vous 
sont  trop  connus,  Messieurs,  pour  présumer  que 
l'idée  d'augmenter  la  masse  des  immeubles  na- 
tionaux à  aliéner,  ait  pu  influer  sur  la  suppres- 
sion qu'il  vous  propose.  Quelque  grands  que 
soient  les  besoins  publics,  votre  justice  comp- 
tera sans  doute  au  premier  rang:  elle  resardera 
comme  la  plus  sacrée  des  dettes,  les  secours  à 
accorder  à  la  vieillesse,  à  l'infirmité.  Mais  une 
malheureuse  expérience  vous  a  enseisné  que 
ces  hospices,  où  vous  étiez  en  droit  de  "rencon- 
trer l'amour  de  la  paix  et  la  reconnaissance, 


sont  des  foyers  où  se  concentre  tout  entier  l'es- 
prit monacal  de  corporation,  l'ennemi  de  celui 
de  la  Constitution;  des  points  de  ralliement  tou- 
jours existants  d'où  la  malveillance  et  le  fana- 
tisme \ont  au  loin  se  répandre  et  infecter  la  li- 
berté. 

Votre  comité  a  divisé  les  congrégations  sécu- 
lières en  diverses  classes,  formées  chacune  des 
associations  que  leur  nature  assimilait  et  per- 
mettait de  traiter  de  la  même  manière  :  je  vais 
les  parcourir  successivement. 

Congrégations  ecclésiastiques  vouées  à  l'instruction 
publique  dans  les  séminaires  et  collèges. 

Cette  classe  est  la  plus  nombreuse,  celle  qui 
possède  les  revenus  les  plus  considérables  et  qui 
a  le  mieux  mérité  de  la  patrie. 

Les  congrégations  ecclésiastiques  enseignantes 
laissent  à  la  disposition  de  la  nation,  en  se  re- 
tirant, plus  de  300  maisons  et  1,500  livres  de  re- 
venus; mais  comme  cette  somme  était  partagée 
entre  environ  2.200  pères,  qu'il  fallait  en  outre 
entretenir  ou  salarier  près  de  700  frères,  les 
corps  seuls  en  masse  étaient  riches,  tandis  que 
les  individus  n'avaient  qu'un  honnête  nécessaire, 
trop  souvent  réduit  encore  par  l'avidité  de 
quelques  chefs  peu  scrupuleux.  Le  revenu  des 
maisons  d'éducation  indépendantes  de  celles  des 
congrégations,  mais  que  ces  corps  desservaient, 
améliorait  un  peu  ce  sort. 

La  plupart  des  congrégations  enseignantes 
ont  joui  d'une  grande  célébrité.  Elles  né  l'ont 
pas  due  seulement  à  l'esprit  de  corps;  de  grands 
talents,  des  génies  supérieurs  se  sont  élevés  de 
leur  sein  et  tes  ont  illustrées.  L^s  sciences,  les 
arts  dont  elles  ont  étendu  la  carrière,  les  mœurs 
qu'elles  ont  conservées,  leur  ont  de  jusies  obli- 
gations. 

Opprimées  par  une  société  leur  rivale,  jadis 
célèbre,  elles  balancèrent  ses  succès  dans  les 
lettres  et  la  surpassèrent  dans  la  philosophie. 
Sous  le  règne  de  la  tyrannie  et  de  la  persécution, 
elles  osèrent  faire  entendre  le  langage  de  la 
liberté  et  de  la  tolérance;  elles  ont  façonné  à 
ces  vertus  lajeunesse  qui  compose  la  génération 
actuelle;  et  tandis  que  leurs  rivaux  abusaient 
encore  d'un  empire  exclusif  sur  la  conscience 
des  rois,  elles  préparaient  des  régénérateurs  à 
la  France  :  et  dans  ce  moment,  Messieurs,  ce 
n'est  par  sans  un  vif  sentiment  de  satisfaction 
que  vous  voyez  assis  parmi  vous  plusieurs 
membres  de  ces  corps,  qui,  après  avoir  guidé 
vos  premiers  pas  vers  la  liberté  et  la  philosophie 
destructive  des  abus,  parttgent  l'honneur  qu'ils 
vous  ont  préparé,  d'être  appelés  par  la  nation 
affranchie  du  joug,  à  consolider  le  règne  de  la 
loi,  garante  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Si  quelques  individus,  plus  prêtresquecitoyens, 
oubliant  les  principes  qui  ont  honoré  les  socié- 
tés auxquelles  ils  appartenaient,  regrettent  en- 
core par  habitude  ou  par  attachement  à  des 
préjugés  que  la  raison  proscrit,  la  sorte  de  con- 
sidération liée  à  la  puissance  d'opinion  dont  les 
corporations  ecclésiastiques  disposai  nt,  s'ils  la 
préfèrent  à  l'estime  plus  vraie,  plus  sj  de  que 
procurent  les  vertus,  les  talents  et  le  civisme, 
la  liberté  de  la  pensée  borne  votre  puissance  a 
plaindre  seulement  leur  malheureux  égarement. 
Vous  avez  à  récompenser  des  services  passés 
et  non  des  dissentiments  actuels  d'opinion  à 
punir. 

Tous  les  moyens  de  justice  et  de  gratitude 
portent  à  traiter  favorablement  les  individus 
des  congrégations  enseignantes,  en  alliant  tou- 
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tefois  aux  droits  que  donne  la  privation  d'un 
état  personnel  et  de  l'aisance  qui  y  était  atta- 
chée, les  principes  d'une  sage  économie,  en  pro- 
curant aux  vieillards  et  aux  infirmes  une  exis- 
tence indépendante,  aux  autres,  une  récompense 
de  leurs  travaux  qui  ne  soit  néanmoins  qu'un 
encouragement  à  l'avenir 

Si  le  principe  proposé  de  mesurer  les  récom- 
penses aux  services  est  adopté,  les  individus 
qui  n'ont  que  cinq  ans  de  congrégation,  paraî- 
traient d'abord  sans  droits  à  l'indemnité;  ce 
premier  temps  passé  dans  le  corps  a  été  em- 
ployé en  épreuves  d'admission,  ou  pour  l'ins- 
truction particulière  du  sujet,  plutôt  qu'à  l'uti- 
lité générale.  Ces  nouveaux  congrégationnaires 
étaient,  en  quelque  sorte,  des  écoliers  qui  venaient 
compléter  leur  éducation  dans  le  corps,  pour 
l'abandonner  bientôt,  pour  la  plupart,  et  se 
répandre  dans  les  diverses  classes  de  la  société. 
Aussi  a-t-on  comparé  les  congrégations  ensei- 
gnantes au  [tonneau  des  Danaïdes  :  ce  saint 
vase  a  laissé  échapper  en  différents  temps  plu- 
sieurs hommes  célèbres  :  on  peut  citer  le  prési- 
dent Hénault;  le  philosophe  de  la  grammaire 
Dumarsay;  celui  de  l'agriculture  Duhamel. 

Cependant  il  faut  considérer  que  les  jeunes 
gens  qui  se  trouvent  engagés  dans  les  congréga- 
tions a  l'époque  actuelle  de  la  suppression,  ont 
pu  entrer  dans  ces  corps  avec  l'intention  d'y 
rester  et  avec  la  confiance  d'y  être  admis  pour 
leur  vie.  En  général  plus  riches  eu  talents  qu'en 
ressources  pécuniaires,  si  la  nation  ne  vient  à 
leur  secours,  ils  se  trouveront  dans  le  premier 
moment  sans  moyens  pour  recommencer  un 
nouvel  établissement,  pour  se  procurer  des  vê- 
tements ou  pour  rejoindre  leur  famille  éloignée. 
Votre  comité  propose  de  leur  accorder  une 
somme  à  titre  de  gratification,  une  fois  payée  et 
suffisante  pour  pourvoir  à  leurs  premiers  besoins. 

Depuis  le  renversement  des  abus,  quelques  in- 
dividus, calculant  sur  la  dissolution  des  corps 
proscrits  par  la  Constitution,  ont  pu  se  faire  ad- 
mettre dans  les  congrégations  séculières.  Leur 
entrée  à  cette  époque  dans  les  sociétés  n'a  pas 
eu  pour  but  de  participer  à  leurs  travaux,  mais 
de  partager  le  bénéfice  de  la  suppression  :  ce 
sont  des  étrangers  aux  congrégations  que  la  na- 
tion doit  méconnaître. 

Après  5  ans  de  séjour  dans  le  corps,  les  jeunes 
gens  avaient  commencé  à  rendre  quelques  ser- 
vices. Ils  avaient  régenté  les  basses  classes  dans 
les  collèges  ou  aidé  les  professeurs  des  sémi- 
naires :  la  congrégation  avait,  à  cette  époque, 
contracté  envers  eux  l'engagement  de  les  garder  : 
une  pension  leur  est  donc  due.  Puisqu'ils  ont 

Persévéré  dans  le  dessein  de  se  consacrer  à 
éducation  publique,  cette  pension  doit  dater  du 
jour  de  leur  entrée  dans  la  société.  Elle  sera, 
d'après  les  principes  établis  dans  le  paragraphe 
précédent,  proportionnée  à  la  durée  des  services, 
et  chaque  année  de  séjour  dans  la  congrégation 
l'accroîtra  d'une  somme  égale. 

Après  10  ans  de  travail  on  doit  considérer  les 
congrégationnaires  domine  parvenus  au  terme 
qui  leur  donne  droit  à  la  plénitude  de  la  pension 
graduée  que  la  nation  peut  accorder  pour  chaque 
année  de  travail  passé  et  dont  les  bornes  seront 
le  maximum  de  1,200  livres. 

Le  décret  veut  que  les  membres  des  congréga- 
tions séculières  qui  accepteraient  des  emplois 
ecclésiastiques  salariés,  ne  conservent  que  la 
moite  du  traitement  qui  leur  sera  fait  à  la  sup- 
pression de  ces  corps  :  si  vous  adoptiez  cette 
mesure  pour  les  places  de  la  nouvelle  instruc- 


tion publique  que  les  congrégationnaires  seraient 
dans  le  cas  d'occuper  par  la  suite,  vous  courriez 
le  risque  d'en  écarter  un  grand  nombre  de  su- 
jets qu'il  est  de  l'intérêt  public  d'y  conserver. 
Les  congrégationnaires  trouveraient  un  avan- 
tage réel  à  se  placer  dans  les  éducations  parti- 
culières ou  à  embrasser  toute  autre  profession  : 
aux  émoluments  qui  y  seraient  attachée,  ils  réu- 
niraient leur  entière  pension  de  retraite,  plutôt 
que  d'aller  en  perdre  la  moitié  dans  l'éducation 
nationale. 

Pour  conserver  les  membres  dont  les  services 
doivent  être  les  plus  utiles,  le  comité  vous  pro- 
pose, Messieurs,  d'accorder  aux  congrégation- 
naires qui  entreraient  dans  la  nouvelle  instruc- 
tion, la  totalilé  de  leur  pension  de  retraite,  in- 
dépendamment de  leur  salaire,  pourvu  que  cette 
pension  n'excède  pas  600  livres  et  de  réduire  à 
ce  maximum  celles  qui  le  surpasseraient. 

Avec  cette  condition,  100  livres  de  gratification 
pour  chaque  année  jusqu'à  5  de  congrégation  : 
20  livres  de  pension,  également  pour  chaque 
année  jusqu'à  10;  30  livres  toujours  pour  chaque 
année  au-dessus  de  ce  terme  et  jusqu'au  maxi- 
mum de  1,200  livres;  ces  différentes  sommes, 
dis-je,  ont  paru  placer  au-dessus  du  besoin  le 
vieillard  qui,  ayant  rempli  sa  carrière,  a  acquis 
par  ses  longs  services  le  droit  du  repos;  offrir 
au  professeur  dans  la  force  de  l'âge,  qui  n'a 
fourni  que  la  moitié  de  sa  course,  le  choix  du 
strict  nécessaire  avec  l'oisiveté  ou  de  l'aisance 
avec  le  travail. 

Enfin,  aider  le  jeune  congrégationnaire  com- 
mençant, qui,  nécessité  à  ne  pas  dérober  ses  ta- 
lents à  la  nouvelle  éducation,  recherchera  les 
fonctions  aussi  honorables  qu'utiles  qu'elle  lui 
offre. 

Des  infirmités  arrivées  avant  l'âge,  des  mala- 
dies incurables  contractées  dans  le  travail, 
avaient  forcé  quelques  individus,  dont  le  nombre 
est  très  borné,  à  quitter  la  congrégation  où  le 
désir  d'être  utile  les  aurait  cependant  retenus; 
la  société  reconnaissante  avait  assigné  de  mo- 
diques pensions  à  ces  êtres  maltraités  par  la 
nature;  c'est  de  votre  bienfaisance  que  l'huma- 
nité souffrante  réclame  la  conservation  de  ces 
légers  secours  :  un  refus  affligerait  l'infortune. 
Les  étudiants  reçus  au  séminaire  du  Saint- 
Esprit  à  Paris,  ont  encore  des  droits  à  votre  gé- 
nérosité. Ce  sont  de  jeunes  ecclésiastiques  qui 
venaient  dans  ce  respectable  établissemert  se 
former  aux  mœurs  et  à  la  religion.  La  faculté 
de  pouvoir  payer  une  pension  au-dessus  de 
100  livres  était  un  titre  d'exclusion.  A  l'instant 
de  la  suppression  des  corps  séculiers,  vous  ne 
pouvez  abandonner  ces  élèves  au  malheur  de 
i'indigence.  Une  gratification  leur  est  indispen- 
sable :  celle  que  vous  propose  le  comité  est  mo- 
dique, mais  suffisante,  à  cause  de  l'esprit  d'éco- 
nomie que  ces  jeunes  gens  ont  puisé  dans  cette 
institution. 

Le  régime  de  la  congrégation  de  Saint-Lazare 
nécessitait  le  séjour  à  Paris  d'un  assistant  italien  ; 
ce  prêtre  étranger  à  la  France  doit  l'être  égale- 
ment, sans  doute,  aux  traitements  que  vous  allez 
décréter;  vous  ne  lui  enlevez  pas  soh  état;  vous 
n'aviez  pas  le  droit  d'en  disposer;  mais,  lorsque 
la  nation  ne  lui  laisse  plus  de  fonctions  à  rem- 
plir sur  la  terre  de  la  liberté,  si  elles  le  rappel- 
lent encore  sur  celle  des  abus,  vous  lui  devez  les 
moyens  d'aller  honorablement  les  reprendre. 

Deux  fameuses  sociétés,  que  la  raison,  avant 
vos  décrets,  avaient  condamnées  au  silence,  la 
maison  de  Sorbonne  et  celle  de  Navarre,  se  trou- 
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vent  comprises  dans  la  suppression  que  vous 
avez  prononcée  :  ces  corporations,  qui  ont  si 
longtemps  prétendu  à  maltraiter  l'opinion,  vou- 
draient aujourd'hui  n'être  regardées  que  comme 
d'humbles  établissements  d'écoliers:  c'est-à-dire 
conserver  la  totalité  de  leurs  revenus,  en  les 
faisant  considérer  comme  des  bourses  mainte- 
nues par  les  décrets  antérieurs.  Le  comité  n'a 
pas  cru  qu'une  longue  jouissance  de  privilèges 
abusifs  lut  un  titre  imprescriptible  et  il  vous 
propose  d'accorder  aux  membres  des  sociétés  de 
borbonne  et  de  Navarre,  qui  n'auront  pas  déjà 
des  traitements  ecclésiastiques,  les  mêmes  pen- 
sions de  retraite  qu'aux  autres  corps  ensei- 
gnants. 

Les  dépenses  considérables  que  les  candidats 
étaient  obligés  de  faire  pour  arriver  à  l'admis- 
sion, nécessitent  cependant  une  exception  en  fa- 
veur des  sujets  qui,  après  avoir  acheté  chère- 
ment l'espérance  d'une  tranquillité  lucrative, 
n'ont  pas  eu  encore  le  temps  de  se  dédommager 
par  une  assez  longue  jouissance. 

H  ne  terminerons  point  ces  consi  lérations 
sans  vous  présenter  un*  réflexion  essentielle. 
Quelque  soin  que  votre  comité  ait  apporte  dans 
la  fixation  des  bases  qu'il  vous  a  présentées  pour 
les  pensions  de  retraite  des  congrégationnaires 
sup  'rimes,  il  ne  peut  se  dissimuler  que  son 
projet  n'ait  excité  des  réclamations  de  la  plu— 

Eart  des  corps  que  vous  détruisez  au  nom  de  la 
onstitution.  Plusieurs  de  ces  réclamations  vous 
ont  été  présentées,  étay-  es  de  calculs  infidèles 
sur  la  somme  des  revenus  que  délaissent  les 
corps  séculiers  et  si  différents  des  états  fournis 
par  eux  lorsqu'il  s'est  agi  delà  contribution  des 
privilégiés  qu'il  faut  nécessairement  supposer, 
non  de  la  mauvaise  foi  (elle  ne  pmt  être  pré- 
sumée chez  des  ecclésiastiques)  mais  une  erreur 
bien  grossière  de  leur  part,  ou  lorsqu'il  a  fallu 
acquitter  les  impôts,  ou  quand  il  s'est  agi  de  leur 
traitement. 

Vous  n'ajouterez,  Messieurs,  aucune  foi  à  des 
exagérations  combinées.  Votre  comité,  appuyé 
des  titres,  pourrait  dire  aux  congrégations  en- 
seignantes :  »  la  plupart  de  vous  "auront  un  re- 
■  venu  plus  considérable  que  celui  dont  elles 
«  jouissaient  en  propre  ;  la  nation  vous  en  ac- 
«  corde  à  toutes  un  au  moins  égal  à  celui  que 
«  vous  délaissez,  en  vous  libérant  des  obligations 
«  qui  vous  étaient  imposées  :  où  est  l'injustice  ?  » 

L'économie,  dès  longtemps  démontrée,  de  l'ad- 
ministration du  propriétaire  individuel  ;  l'enga- 
gement solennel  contracté  par  la  nation,  de 
rembourser  la  dette  exigi  le;  l'avantage  d'aug- 
menter le  nombre  des  défenseurs  de  la  Consti- 
tution, en  multipliant  celui  des  propriétaires; 
toutes  ces  considérations  nécessitent  l'aliéna- 
tion des  biens  appartenant  à  la  nation,  dont 
étaient  usufruitières  les  congrégations  sécu- 
lières. 

Cependant  le  comité  vous  propose  une  excep- 
tion. Indépendamment  de  leur  revenu  propre, 
quelques  corps  enseignants,  nous  l'avons  dit, 
jouissaient  encore,  à  titre  de  salaire  particulier, 
des  revenus  attachés  nominativement  à  tel  col- 
lège ou  à  tel  autre  établissement  de  cette  na- 
ture, que  ces  corps  desservaient.  Les  biens  qui 
forment  ces  dernières  dotations  appartiennent 
entièrement  à  l'éducation  publique  ;  ils  prove- 
naient ou  des  anciens  collèges  de  jésuites  ou  des 
institutions  particulières  de  communes,  de  dio- 
cèses, de  provinces  même,  qui  les  administraient 
par  délégations.  Plusieurs  membres  du  comité 
avaient  pensé  qu'il  était  convenable  d'aliéner 


dès  aujourd'hui  les  capitaux  de  ces  revenus.» 
s'appuyant  des  mêmes  motifs  qui  ont  détermine 
la  vente  des  autres  domaines  nationaux;  ils 
craignaient  la  dilapidation  entre  les  mains  de 
la  nation;  ils  voulaient  que,  jusqu'à  l'organisa- 
tion définitive  de  l'instruction  publique,  on  tint 
compte  à  ces  établissements  de  l'intérêt  à  4  0/0  du 
produit  des  ventes,  ainsi  qu'on  le  pratique  pour 
la  plupart  des  autres  fondations.  Cependant  la 
majorité  a  rejeté  cette  idée.  Les  communes  en 
voyant  sortir  de  leurs  mains  le  gage  de  la  seule 
instruction  publique  qui  reste  aux  enfants  de 
leurs  citoyens,  sans  qu'aucune  loi  préliminaire 
misât  un  nouveau  moderd'éducation,  pour- 
raient concevoir  quelques  alarmes  :  quoique 
mal  fondées,  la  malveillance  s'en  servirait  pour 
abuser  et  égarer  la  partie  nombreuse  du  peuple 
encore  trop  peu  éclairée.  Cette  considération  a 
déterminé  à  vous  proposer  de  ne  lever  qu'au 
moment  où  vous  établirez  l'éducation  nationale, 
l'ajournemement  porté  par  la  loi  du  2  novem- 
bre 1790,  sur  cette  portion  considérable  du  do- 
maine national  et  de  la  laisser  provisoirement 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistrateur de  famille,  en  vous  contentant  d'éta- 
blir l'uniformité  convenable.  Le  conseil  d'admi- 
nistration sera  le  même  qui  a  existé  jusqu'ici 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume;  avec  cette 
différence  néanmoins,  que  des  citoyens  libre- 
ment élus  par  la  commune,  remplaceront  des 
administrateurs  qui  avaient  acheté  le  droit  de  la 
confiance  publique. 

L'établissement  des  nouvelles  écoles  primaires 
et  de  renseignement  des  différentes  scien  es, 
réclame  de  nombreux  bâtiments  :  il  faut  des  jar- 
dins à  la  botanique,  des  gymnases  à  la  sauté, 
à  la  vigueur  des  élèves  que  lé  dépôt  de  la  liberté 
appelle  à  être  tous  guerriers.  La  conservation 
des  maisons  et  des  dépendances  des  collèges, 
jusqu'à  l'époque  très  prochaine  de  l'organisation 
des  écoles  nationales,  est  donc  d'une  nécessité 
indispensable. 

Quelques  directoires  de  district,  d'après  une 
fausse  application  de  la  loi  du  23  octobre  1790 
ont  aliéné,  par  erreur,  mais  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  quelques  parcelles  des  biens 
dépendant  des  congrégations  ou  des  collèges. 
Il  faut,  en  validant  ces  ventes,  rassurer  des  ac- 
quéreurs de  bonne  foi  et  ne  pas  punir  de  leur 
patriotique  confiance  dans  les  opérations  des 
administrateurs  populaires  plus  empressés,  dans 
les  premiers  temps  de  mettre  en  pratique  les 
décrets  sur  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
que  d'en  concilier  les  nombreuses  contradic- 
tions. 

Des  associations  ecclésiastiques  non  enseignantes. 

Cette  c'asse  est  principalement  composée  des 
missionnaires;  de  ces  associations  de  prêtres, 
qui,  chargés  de  prêcher  dans  les  campagnes 
l'amour  de  la  paix  et  d'y  porter  la  consolation, 
y  ont  trop  souvent  substitué  la  discorde  et  le 
fanatisme. 

Ces  sociétés,  sous  le  rapport  de  leur  traite- 
ment, ne  peuvent  être  comparées  aux  congréga- 
tions enseignantes. 

Toutes  les  maisons,  qui  composaient  chaque 
institut  de  ces  dernières,  étaient  soumises  à  un 
même  régime;  les  fonctions  étaient  exercées  au 
nom  de  la  congrégation,  qui  les  déléguait  aux 
individus;  les  missionnaires,  au  contraire,  sont 
des  prêtres  que  les  convenances  ont  réunis  pour 
vivre  en  commun,  lorsqu'ils  n'exercent  pas  les 
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devoirs  temporaires  et  salariés  dont  ils  étaient 
chargés  et  dont  les  fonctions  individuelles  sont 
indépendantes  de  celles  de  l'association. 

Us  sont  des  desservants  de  fondations,  des  pré- 
dicateurs à  gages,  de  véritables  vicaires  ambu- 
lants, appelés  par  les  évoques  dans  les  différentes 
paroisses  ou  leurs  services  étaient  jugés  néces- 
saires. 

Chaque  maison  forme  un  institut  isolé  et  in- 
dépendant des  autres. 

Plusieurs  n'ont  pas  de  revenus  communs;  les 
sujets  y  vivent  de  la  rétribution  qu'ils  payent, 
soit  sur  le  produit  de  leur  travail,  soit  sur  le  pa- 
trimoine. 

A  ce  titre,  il  ne  leur  est  dû  qu'une  pension  de 
retraite  ;  car  la  suppression  des  congrégations 
ne  leur  ôte  pas  les  moyens  de  devenir  d'utiles 
vicaires  et  élevés  aux  fonctions  eccclésiastiques 
supérieures. 

Mais  une  habitation  permanente  leur  avait  été 
concédée  .  la  nation  la  reprend  ;  elle  ne  refu- 
sera pas  sans  doute  de  les  dédommager? 

Les  maisons  qui  avaient  des  revenus  propres, 
ont  [tu.  et  elles  l'ont  fait,  assurer  une  retraite  à 
ceux  des  membres  de  l'association  qui  s'étaient 
liés  à  ces  conditions;  ces  mêmes  revenus  doivent 
donc  revenir  aux  individus,  suivant  la  progres- 
sion graduelle  de  l'ancienneté,  établie  ci-devant 
comme  principe  :  si  les  revenus  outrepassent  les 
besoins,  la  ligne  du  maximum  déjà  tracé  saura 
limiter  ces  secours  !  mais  s'ils  sont  insuffisants, 
la  générosité  de  la  nation  doit  y  suppléer.  Vous 
récompenserez  les  vicaires  qui  se  retirent  :  les 
missionnaires  ont  précisément  les  mêmes  droits 
à  la  même  justice. 

La  plupart  de  ces  maisons  n'ont  fourri  aucune 
des  déclarations  exigées  par  la  loi  :  les  notions 
du  comité  se  bornent  à  savoir  qu'eu  général  les 
missionnaires  ne  sont  riches  que  par  leur  indus- 
trie et  leur  travail. 

Comme  leurs  maisons  n'ont  aucune  connexion 
ensemble,  comme  leurs revenussontdifferents,  si 
le  traitement  que  vous  décréteriez  était  uniforme 
pour  chacune  d'elles,  il  y  aurait  surcharge  pour 
la  nation,  et  injustice  pour  les  particuliers.  Vous 
grèverez  considérablement  le  Trésor  public,  en 
accordant  indistinctement  à  tous  les  individus 
un  état  d'aisance  plus  grand  que  celui  dont  ils 
jouissaient  et  vous  blesseriez  sans  fruit  l'équité, 
en  enlevant  aux  uns  une  partie  de  leur  étroit 
nécessaire  pour  ne  pas  augmenter  sensiblement 
l'aisance  des  autres. 

En  partageant  aux  individus,  suivant  l'an- 
cienneté de  leurs  services,  la  totalité  des  reve- 
nus dont  jouissait  la  maison  à  laquelle  ils  étaient 
attachés,  vous  satisferez  aux  règles  de  la  justice 
et  des  convenances. 

Parmi  les  associations  que  nous  traitons  dans 
ce  paragraphe,  il  faut  remarquer  l'établisse- 
ment des  missions  étrangères;  société  d'ecclé- 
siastiques, qui,  suivant  leur  expression, s'étaient 
destinés  à  porter  les  lumières  de  la  Ici  et  à  pu- 
blier la  gloire  du  nom  français  dans  les  pays 
orientaux;  les  prêtres  de  Saint-Lazare  parta- 
geaient ces  missions  lointaines. 

Sans  doute,  Messieurs,  tandis  que  la  liberté 
appelle  dans  le  royaume  toutes  les  religions, 
quelle  admet  tous  les  cultes;  tandis  que  vous 
consacrez  ce  principe  immuable  que  les  législa- 
teurs n'ont  aucun  droit  sur  les  opinions  reli- 
gieuses, sur  la  relation  intime  de  la  créature 
uv  ■  la  divinité;  vous  ne  continuerez  pas  de  sa- 
larier à  grands  frais  des  prêtres  pour  porter 
dans  les  régions  orientales,  au  nom  du  peuple 


français,  la  croyance  et  l'autorité  d'un  pontife 
d'Italie. 

Quelques  domaines  situés  dans  nos  différentes 
colonies  sont  spécialement  affectés  à  ces  mis- 
sions ou  au  salaire  des  curés;  il  paraît  conve- 
nable d'attendre,  pour  en  disposer,  que  le  gou- 
vernement colonial  soit  entièrement  organisé. 

Les  missions  étrangères  ont  rendu  quelques 
services  aux  sciences  et  au  commerce  ;  sous  ce 
rapport,  leurs  habitudes  à  la  Chine  et  dans  les 
Indes,  peuvent  encore  être  utiles  :  nous  vous 
proposons,  Messieurs,  de  renvoyer  l'examen  de 
cette  question  à  vos  comités  réunis,  diplomatique 
et  d'instruction. 

Laïques  voués  à  l'instruction. 

Ce  paragraphe  ne  comprend  que  les  frères  des 
écoles  chrétiennes  :  cet  institut,  on  ne  peut  le 
désavouer,  a  rendu  des  services,  principalement 
à  la  classe  du  peuple  la  moins  aisée.  Quelques 
plaintes  contre  des  individus  ne  doivent  pas  in- 
culper la  congrégration  entière. 

Les  principes  que  nous  avons  établis  pour  le 
traitement  des  corps  ecclésiastiques  enseignants, 
sont  entièrement  applicables  à  celui  des  frères 
des  écoles,  avec  la  différence  qui  résulte  de  la 
plus  ou  moins  grande  aisance  dont  jouissaient 
les  con^régationnaires  dans  les  associations  ré- 
ciproques. 

Ces  frères,  accoutumés  par  l'extrême  modicité 
de  leurs  revenus  et  par  leur  régime,  à  une  vie 
dure  et  frugale,  ne  peuvent  prétendre,  dans  le 
repos,  à  un  revenu  plus  considérable  que  celui 
qu'ils  avaient  en  travaillant;  ils  apportent  d'ail- 
leurs, dans  la  sociéteoù  ils  rentrent,  moins  de  be- 
soins et  plus  de  ressources  que  les  ecclésiasti- 
ques. Un  prêtre  élevé  à  l'étude  des  lettres  et  qui 
leur  a  consacré  sa  vie,  ne  peut  être  employé 
qu'à  ce  genre  de  travail;  un  frère  ignorantin 
peut  encore  servir  utilement  l'agriculture  et  les 
arts  mécaniques  auxquels  il  n'était  pas  étranger 
dans  sa  congrégation  et  qui  le  réclament. 

La  pension  fixée  à  la  moitié  de  celle  des  ecclé- 
siastiques paraît  donc  suffisante  :  malgré  cette 
réduction,  en  la  portant  à  ce  taux,  le  Trésor  pu- 
blic fera  un  sacritice;  mais  l'équité  le  commande  : 
elle  ne  veut  pas  qu'on  punisse  des  hommes  utiles 
de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  riches. 

Congrégations  laïques  vivant  dulravailde  leurs  bras. 

Des  hommes  laborieux  réunis  pour  partager 
leur  temps  entre  le  travail  et  la  prière;  telles 
étaient  pour  la  plupart  les  associations  de  celte 
classe. 

Les  autres  congrégations  avaient  un  service 
d'utilité  publique;  celles-ci  ne  travaillaient  que 
pour  les  individus  :  en  rompant  ces  corpora- 
tions, la  nation  n'est  redevable  que  de  leurs 
charges  :  elles  consistent  dans  le  logement  des 
associés,  auquel  ils  ont  tous  un  même  droit, 
quel  que  soit  leur  âge  ;  dans  un  égal  partage  du 
mobilier  et  des  objets  manufacturés,  fruits  de 
commune  industrie  ;  enfin,  dans  un  secours  aux 
congrégationnaires  âgés,  en  représentation  du 
droit  qu'ils  avaient  acquis  par  leur  ancienneté, 
de  partager  dans  le  repos,  le  bien-être  général 
auquel  ils  avaient  contribué  par  leur  long  tra- 
vail. 

C'est  ce  que  le  comité  vous  propose  d'adopter. 

Dans  les  congrégations  de  cette  classe  les  er- 
mites du  Mont-Valérien  et  de  la  forêt  de  Sénard 
se  sont  distingués  avec  intérêt  :  alliant  avec  ac- 
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tivité  les  manufactures  à  l'utile  agriculture,  ils 
exercent  en  même  temps  l'hospitalité,  et  tout 
ce  que  l'extrême  économie  peut  dérober  encore 
à  l'étroit  nécessaire  et  à  la  plus  sévère  frugalité 
devient  le  partage  de  l'aumône. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  ermites  réunis 
en  congrégation  avec  d'autres  ermites  qui , 
sous  le  faux  prétexte  de  la  piété,  vivent  isolés, 
non  du  produit  de  leur  travail,  mais  d'un  indus- 
trie fondée  sur  l'imbécile  crédulité  de  la  dévo- 
tion; restes  du  charlatanisme  religieux  et  d'une 
coupable  hypocrisie. 

Bn  vous  proposant  d'accorder  une  pension  à 
ces  utiles  solitaires,  le  comité  aurait  craint  de 
consacrer  la  fainéantise  et  d'enlever  à  l'agricul- 
ture des  bras  qu'elle  revendique. 

Les  frères. 

Aux  consrégations  séculières  et  pour  leur  ser- 
vice était  attachée  une  classe  nombreuse  sous  le 
titre  de  frères  ;  maigre  les  réclamations  de  quel- 
ques-uns de  ces  deniers,  ou  ne  peut  se  dissi- 
muler, et  la  plupart  des  congrégation* en  con- 
viennent dans  leurs  différents  méin  »ires,  que  ces 
frères  étaient  de  véritables  serviteurs  à  gage, 
d  honnêtes  dome.-tiqiies. 

Quelques  corporations  avaient  multiplié  le 
no  nbie  de  ces  domestiques  au  delà  de  ta  me- 
sure; à  Saint-Lazare  on  comptait  plus  de  150  de 
ces  domestiques,  pour  500  maîtres,  tandis  qu'au 
Saint-Ks.iiit  2  suffisaient  pour  100  individus. 

La  nation,  en  congédiant  Isa  frères,  leur  doit 
pour  reco  npense  une  somme  qui  représente  les 
petites  économies  qu'ils  auraient  pu  faire  chaque 
année  s'il»  avaient  ele  attachés  à  i\n  service  par- 
ticulier; car  les  corps  ne  payaient  en  gênerai 
leurs  domestiques  que  par  l'entretien,  le  vêle- 
ment et  la  nourriture;  si  quelques-uns  sont 
parvenus  à  l'âge  qui  ne  permet  pas  de  recom- 
mencer une  nouvelle  carrière  ;  s'il  en  est  qui 
dans  le  travail  aient  contracté  des  infirmités, 
une  pension  proportionnée  à  leurs  besoins  doit 
venir  à  leur  secours. 

Les  Joséphistes  avaient  adopté  l'usage  assez 
singulier,  dans  une  association  ecclésastique 
d'hommes,  d'avoir  à  leur  service  des  domes- 
tiques du  sexe;  ils  avaient  pensé,  sans  doute, 
que  les  femmes,  plus  attentives,  plus  propres  au 
détail,  convenaient  mieux  aux  soins  qu'exi- 
geaient les  nombreux  pensionnats  de  cette  con- 
grégation; les  sœurs  agrégées  de  Saint-Joseph 
réclament  les  droits  des  frères;  mais  comme 
leurs  besoins  ne  sont  pas  aussi  grands,  le  co- 
mité vous  propose  d'accorder  à  ces  filles  les 
deux  tiers  du  traitement  des  hommes. 

Congrégations  de  filles. 

Ces  associations  remplissaient  des  fonctions 
diverses:  les  unes  s'étaient  destinées  à  l'instruc- 
tion des  enfants  de  leur  sexe;  les  autres,  aux 
soins  plus  touchants  encore  des  malades  indi- 
gents; d'autres  enfin,  et  c'est  la  partie  la  plus 
nombreuse  remplissaient  à  la  fois  ces  deux. de- 
voirs intéressants. 

Vous  avez  supprimé  les  occupations  des  unes 
en  conservant  celles  des  autres;  il  serait  donc 
difficile  d'assigner  avec  justesse,  dans  cet  ins- 
tant, pour  celles  qui  avaient  des  fonctions 
mixtes,  l'indemnité  qui  est  due  à  leurs  services 
et  de  faire  concourir  les  deux  traitements,  l'un 
de  retraite  et  l'autre  d'activité. 

Vos  comités  d'ailleurs  manquent  de  données  sur 


le  régime  exact  et  les  revenus  de  ces  établisse- 
ments de  femmes  ou  du  moins  ils  ont  reconnu 
qu'on  ne  leur  avait  donné,  à  cet  égard,  que  des 
notions  infidèles.  En  attendant  que  les  départe- 
ments y  aient  suppléé  et  que  vous  ayez  organisé 
l'éducation  nationale  et  les  secours  publics,  le 
comité  des  domaines  vous  propose  d'ajourner  ce 
qui  concerne  la  pension  de  retraite  des  congré- 
gations de  tilles  et  de  leur  appliquer  provisoire- 
ment les  dispositions  du  décret  sur  les  religieuses 
vouées  à  l'instruction  publique  et  au  service  des 
hôpitaux. 

Professeurs  provisoires. 

Il  eut  été  à  désirer  que  le  travail  sur  l'ins- 
truction publique  n'eut  pas  laissé  le  soin  à  vos 
comités  de  vous  procurer  des  professeurs  pro- 
visoires. Ces  places  ppariieuneiit  naturellement 
aux  membres  «les  corps  enseignants,  qui,  eu  res- 
tant à  leur  devoir  et  a  leur  poste,  ont  eu  le  cou- 
rage de  résister  au  torrent  d'une  détection  pres- 
que générale  dans  les  congrégations  ensei- 
gnantes. 

Si  leur  nombre  n'est  pis  suffisant,  le  choix 
des  départements  saura  y  su. lire,  ai.isi  qu'une 
loi  du  mois  de  mars  l'avait  prescrit  pour  les 
collèges  restés  sans  professeurs. 

Les  revenus  des  eta  disseineats  où  seront  at- 
tachés les  professeurs  provisoires,  distribués 
par  les  directoires  suivant  le  degré  d'utilité  des 
in  livides,  formeront  leur  traitement.  Si,  par  la 
suppression  sans  indemnité  de  q  lelques  droits 
feo  iaux  utiles  faisant  partie  de  la  dotation  de 
ces  co.ièges,  les  revenus  se  trouvaient  insuffi- 
sants pour  acquitter  les  ho.ioraires  des  profes- 
seurs, le  Corps  législatif  pourra  facilemuit  y 
suppléer,  sur  la  demande  des  corps  administra- 
tifs. 

Ces  dispositions  seront  vraisemblablement 
d'une  si  courte  durée,  que  de  plus  grands  détails 
deviendraient  superflus. 

Quelques  précautions  de  sûreté  pour  la  con- 
servation du  mobilier  des  congrégations,  et  pour 
éviter  les  pieuses  fraudes  dans  l'établissement 
des  pensions,  objets  presque  tous  puisés  dans 
les  lois  déjà  portées  sur  les  religieux  et  sur  l'an- 
cien clergé,  dispositions  qui  n'ont  besoin  d'au- 
cun développement,  déterminent  le  projet  de 
décret  dont  je  vais  faire  lecture  à  l'Assemblée  : 
il  contribuera  à  faire  disparaître  ces  corpora- 
tions, qui,  m  dgré  l'utilité  dont  quelques-unes 
ont  pu  être,  et  les  formes  de  la  liberté  qu'elles 
affectaient,  n'en  recelaient  pas  moins  l'esprit  de 
domination  religieuse,  les  préjugés  et  les  abus 
qui  l'environnent  et  sont  ses  plus  sûres  armes. 

TITRE  Ier. 

De  l'aliénation  et  de  V administration  des  biens 
des  congrégations  supprimées. 

<  Art.  1er.  Les  biens  formant  la  dotation  des 
corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de 
congrégations  séculières,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  d'hommes  ou  de  femmes,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent,  soit  qu'elles  ne 
comprennent  qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles 
en  coaiprennent  plusieurs,  même  des  ermites 

?ui  vivent  seuls,  supprimés  par  le  décret  du 
avril,  ensemble  tous  les  biens  des  séminaires 
et  des  fondations  desservies  par  ces  congréga- 
tions ou  dont  elles  jouissaient  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  seront,  dès  à  présent,  administrés, 
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et  les  immeubles  réels  vendus  dans  la  même 
forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  aulres 
domaines  nationaux,  sauf  les  exceptions  et  les 
modifications  ci-après  énoncées. 

•  Art.  L  Demeurent  réservés  de  l'aliénation, 
jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  prononcé 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  les 
bâtiments  et  jardins  à  l'usage  des  collèges  en- 
core ouverts  en  1789,  quoique  faisant  partie  des 
biens  propres  des  congrégations  supprimées. 

«  Art.  3.  Sont  encore  réservés,  quant  à  présent, 
et  jusqu'à  la  même  époque  de  l'établissement  de 
l'éducation  publique,  les  biens  formant  les  dota- 
tions propres  des  collèges  et  celles  des  bourses 
ou  autres  fondations  y  attachées,  quoique  des- 
servies par  les  congrégations  ci-dessus  suppri- 
mées; ces  biens  seront  administrés  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs  par  un  conseil 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune,  convoqué 
à  cet  effet,  au  moins  8  jours  d'avance,  nom- 
mera au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  12  citovens  actifs  iiomiciliés 
dans  la  municipalité;  et  les  professeurs  provi- 
soires du  collège  éliront  dans  la  même  forme 
l'un  d'entre  eux,  qui  sera  membre  du  conseil 
d'administration. 

«  Le  conseil  eera  permanent  jusqu'à  l'organisa- 
tion définitive  de  l'instruction  publique  et  rendra 
ses  comptes  à  la  fin  de  l'année  ou  en  cessant 
ses  fonctions,  au  conseil  général  de  la  commune 
ou  à  ceux  de  ses  membres  délégués  à  cet  effet; 
lesquels  comptes  seront  vérifiés  parle  directoire 
du  district  et  arrêté  par  celui  du  départe- 
ment. 

«  Art.  4.  Toute  vente  d'immeubles  réels  des  con- 
grégations et  associations  supprimées  ou  appar- 
tenant aux  séminaires  desservis  par  elles,  faites 
jusqu'à  présent  dans  les  formes  prescrites  pour 
la  vente  des  biens  nationaux,  sont  validés  par 
le  présent  décret,  à  l'exception  néanmoins  de 
celles  des  objets  réservés  par  l'article  2. 

«  Art.  5. Dans  les  départements  oùles séminaires 
institués  par  le  décret  du  \l  juillet  1790,  ne  sont 
pas  encore  logés,  il  sera  attribué  pour  cet  usage 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
29  août  1791,  les  maisons  des  anciens  séminaires, 
ou  des  congrégations  supprimées  qui  seront  ju- 
gées les  plus  convenables  d'après  l'avis  des  di- 
rectoires des  départements,  qui  se  concerteront 
à  cet  effet  avec  les  évoques. 

«  Art.  6.  Les  bourses  ou  places  gratuites  qui 
étaient  établies  dans  plusieurs  séminaires  réser- 
vés par  l'article  6  du  décret  du  22  décembre  1790, 
seront  transportées  provisoirement  au  séminaire 
diocésain  de  l'arrondissement  établi  par  le  dé- 
cret du  12  juillet  1790;  et  les  titulaires  actuels 
de  ces  fondations  pourront  continuer  leurs  étu- 
des dans  ces  nouveaux  séminaires,  jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  de  l'instruction  publique; 
il  demeure  réservé  de  nommer  à  celles  de  ces 
bourses  qui  se  trouveraient  vacantes  à  l'époque 
du  présent  décret 


«  Art.  7.  Les  boursiers  qui  ont  en  même  temps 
un  traitement  public  sur  bénéfice,  ou  autrement, 
ne  jouiront,  plus  du  produit  de  ces  bourses,  à 
dater  du  présent  décret. 


TITRE  II. 

Traitement  des  membres  des  congrégations 
séculières  supprimées. 

Chapitre  Ier. 

Congrégations  vouées  au  culte  et  à  la  grande 
instruction. 

«  Art.  1er.  Les  individus  des  congrégations  sé- 
culières ecclésiastiques,  vouées  en  mè  ne  temps 
au  service  du  culte  et  à  l'instruction  publique, 
exerçant  ces  fonctions  dans  les  séminaires  et 
collèges,  qui  auront  été  admis  dans  la  congréga- 
tion selon  les  règles  et  les  épreuves  requises 
pour  cette  admission,  recevront  pour  traitement 
de  retraite; 

Savoir  : 

1°  100  livres  une  fois  payées  par  année  de 
congrégation,  ceux  qui  auront  vécu  5  années 
et  au-dessous  dans  la  même  congrégation. 

2°  20  livres  de  pension  par  chaque  année  de 
congrégation,  ceux  qui  en  auront  plus  de  5,  jus- 
qu'à 10  inclusivement, 

3°  30  livres  également  de  pension  par  année 
de  congrégation,  ceux  qui  en  auront  plus  de  10. 
Néanmoins  le  maximum  des  iites  pensions  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  1,200  livres. 

«  Art.  2.  Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont  le 
traitement  de  retraite  n'excédera  pas  600  livres 
n'éprouveront  aucune  réduction,  s'ils  obtiennent 
des  places  salariées  dans  l'instruction  publique 
qui  sera  incessamment  organisée;  et  si  ces  pen- 
sions étaient  au-dessus  de  600  livres  elles  seront 
réduites  à  cette  somme  pendant  la  durée  du 
nouveau  traitement. 

«  Art.  3.  Les  supérieurs  généraux  d'ordre  en 
fonctions  au  1er  janvier  dernier,  auront  toujours 
le  maximum  du  traitement,  dans  quelque  classe 
que  les  place  la  durée  de  leurs  services  dans  la 
congrégation. 

«  Art.  4.  Les  années  de  congrégation  pour  la 
fixation  des  pensions,  compteront  seulement 
jusqu'au  1er  janvier  dernier. 

Art.  5.  H  sera  payé  une  somme  de  600  livres 
à  l'assistant  italien  de  la  congrégation  de  Saint- 
Lazare,  à  titre  de  viatique. 

Art.  6.  Il  sera  encore  payé,  au  même  titre, 
100  livres  à  chacun  des  pauvres  jeunes  sémina- 
ristes reçus  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit, 
de  Paris,  avant  la  publication  du  décretdu  12  juil- 
let 1790,  et  qui,  n'ayant  pas  quitte  la  maison, 
s'y  trouveront  encore  à  la  publication  du  pré- 
sent décret,  suivant  l'état  certifié  des  supérieurs 
et  directeurs. 

Art.  7.  Le  traitement  de  retraite  des  membres 
des  maisons  et  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Na- 
varre, sera  fixé  d'après  les  mêmes  règles  des 
autres  corps  enseignants.  Néanmoins  les  pen- 
sions seront  toujours  de  30  livres  pour  chaque 
année  de  service,  dans  quelque  classe  que  les 
sujets  se  trouvent  placés  par  la  date  de  leur 
admission. 

Art.  8.  Ceux  des  membres  desdites  maisons  et 
sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  qui  se  trou- 
veront avoir  des  traitements  ecclésiastiques  sur 
bénéfices  censés  exiger  résidence,  n'auront  au- 
cun droit  aux  pensions  ci-dessus  établies  à  rai- 
son de  la  suppression  de  ces  maisons  et  so- 
ciétés. 
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Des  congrégations  vouées  au  culte  et  à  l'instruc- 
tion hors  les  collèges  el  séminaires. 

Art.  1er.  Les  membres  des  congrégations,  cor- 
porations et  associations  ecclésiastiques  vouées 
au  culte  et  au  service  des  fondations  soit  dans 
le  royaume  ou  dans  l'étranger,  mais  dont  le 
chef-lieu  d'établissement  est  en  France,  et  qui 
ne  professent  pas  l'instruction  dans  les  sémi- 
naires et  collèges  proprement  dits, 

Auront  pour  traitement  de  retraite  la  totalité 
du  net  de  leurs  revenus  propres  partagée  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  2.  Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  dépar- 
ties que  tous  les  membres  de  l'association  réunie 
auront  d  années  de  congrégation,  et  chacun  d'eux 
recevra  une  pension  égale  à  la  somme  de  ces 
parties  de  revenu,  qui  correspondra  à  celle  des 
années  de  service  (1». 

Néanmoins  ,1e  maximum  de  ces  pensions  ne 
pourra  excéder  1,200  livres. 

Art.  3.  Oaofl  les  associations  où  le  revenu  pro- 
pre, ainsi  divisé,  ne  donnerait  pas  un  minimum 
de  350  livres  de  pension  à  ceux  qui  ont  20  an- 
nées d'exercice  et  au-dessous,  mais  au-dessus 
de  5,  cette  somme  leur  sera  parfaite  par  le  Tré- 
sor public;  elle  sera  augmentée  de  20  livres  par 
chaque  année  excédant  les  20  ans  de  service. 

Art.  4.  Les  membres  n'ayant  que  5  années  de 
corporation  et  au-dessous,  n  aurontdroitàaucune 
pension;  il  leur  sera  accordé  à  titre  de  gratifi- 
cation une  lois  payée,  leur  quote-part  à  raison 
du  nombre  d'années  de  leurs  services,  déterminé 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  2  du  pré- 
sent paragraphe. 

Art.  5.  Pour  fixer  le  revenu  net,  on  suivra  les 
règles  établies  pour  le  traitement  du  clergé  sup- 
primé. Le  produit  des  fondations  desservies  par 
les  susdites  associations  ecclésiastiques,  ne  sera 

f»oint  compris  dans  le  revenu  à  partager  entre 
es  individus.  L'Assemblée  réserve  de  statuer 
sur  l'acquit  de  ces  fondations,  dont  le  revenu 
sera  perçu  au  profit  de  la  nation. 

Art.  6.  Les  individus  de  ces  congrégations  ou 
associations  ecclésiastiques,  qui  n'étaient  pas 
prêtres  à  l'époque  du  12  juillet  1790,  n'auront 
droit  à  aucun  traitement. 

Art.  7.  Les  membres  des  congrégations  ou  as- 
sociations où  les  individus  payaient  une  pension, 
n'auront  aucun  traitement  de  retraite;  mais  il 
leur  sera  accordé  une  pension  de  100  livres  à 
titre  de  dédommagement  d'habitation. 

Art.  8.  Les  membres  des  congrégations  ou 


(1)  Exemple.  Une  maison  à  3,000  livres  de  revenu  net 
et  5  individus. 

Le  premier  à...  10  ans  de  service 

Le  second 20 

Le  troisième.. ..  30 

Le  qui  même. . .  40 

Le  cinquième...  50 

150,  somme  des  années  de  service. 

Les  3,000  livres  de  revenu,  divisées  par  150  années 
de  service,  donnent  20  livres  de  pensiou  pour  chacune 
de  ces  années  à  chaque  individu. 

Ainsi  le  premier  aura  pour  retraite  une  pension 
de 200  liv. 

Le  s-ennd 400 

Le  troisième 600 

Le  quatrième 8-K) 

Le  cinquième 1,000 

Somme  des  revenus 3,000  Hv. 


associations  séculières  ecclésiastiques,  envoyés 
hors  de  l'Europe  par  leurs  supérieurs  avant 
1»'  12  juillet  1790,  auront  droit  aux  traitements 
désignés  dans  le  présent  paragraphe  et  dans  le 
précèdent  ;  suivant  la  congrégation  à  laquelle  ils 
appartenaient,  à  la  charge  par  eux  de  rentrer 
eu  Fiance  dans  le  délai  de  2  années  à  dater  du 
présent  décret,  pour  ceux  employés  aux  miss 
d'Alger,  des  Echelles  du  Levant  et  des  colonie* 
françaises  occidentales;  et  dans  celui  de  4  ans 
pour  les  missionnaires  employés  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Rspérance. 

Art.  9.  Les  missionnaires  employés  dans  les 
contrées  étrangères  jouiront,  comme"  par  le  passé, 
des  revenus  affectes  aux  établissements  qu'ils 
desservent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement 
prononcé  à  cet  égard  et  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'article  précédent.  Les  comités 
diplomatique  et  d'instruction  présenteront  in- 
cessamment leurs  vues  à  ce  sujet. 

Art.  10.  Le  traitement  des  iudividus  ci-dessus 
employés  dans  les  contrées  étrangères,  sera  réglé 
suivant  les  principes  qui  viennent  d'être  établis 
pour  rhacune  des  classes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent; mais  ce  traitement  ne  commencera  à 
courir  que  du  jour  de  leur  présentation  au  direc- 
toire du  district  où  ils  entendent  fixer  leur  rési- 
dence :  en  conséquence,  ils  ne  seront  pas  soumis, 
pour  leur  premier  payement,  aux  dispositions  du 
décret  du  13  décembre  1791,  sur  le  payement 
des  pensions. 

Art.  11.  Il  ne  sera  statué  sur  les  biens  situés 
dans  les  colonies  françaises,  orientales  et  occi- 
dentales, affectés  aux  membres  des  congréga- 
tions séculières,  ecclésiastiques  et  missionnaires 
de  France  ou  de  Saint-Lazare,  employés  dans 
ces  parties  de  l'Empire,  que  lors  de  l'organisa- 
tion du  gouvernement  colonial. 

Chapitre  II 

Laïques  voués  à  l'éducation. 

Art.  1er.  Les  membres  de  la  congrégation  sé- 
culière des  frères  des  écoles  chrétiennes  auront, 
pour  traitement  de  retraite,  la  moitié  du  traite- 
ment fixé  pour  la  première  classe  dans  le  Cha- 
pitre 1er; 

Savoir  : 

1°  50  livres  par  année  une  fois  payée,  ceux  qui 
auront  vécu  dans  la  congrégation  5  années  con- 
sécutives et  au-dessous; 

2°  10  livres  de  pension  par  chaque  année  de 
congrégation,  ceux  qui  en  auront  jusqu'à  10  in- 
clusivement; 

3*  Bnfin,  15  livres  par  chaque  année  de  con- 
grégation au-dessus  de  10  ans; 

Le  maximum  de  ces  pensions  sera  de  1,200  li- 
vres. 

Congrégations  laïques  vivant  du  travail  de  leurs 
bras. 

Art.  1er.  Les  membres  des  congrégations  sécu- 
lières laïques  vivant  du  produit  de  leur  travail 
et  les  ermites  vivant  en  communauté,  auront 
une  pension  de  60  livres  à  titre  de  dédommage- 
ment d'habitation. 

Art.  2.  Les  individus  desdiles  associations  qui 
auront  50  ans  d'âge  et  20  ans  de  congrégation 
recevront,  indépendamment  des  60  livres  ci- 
dessus,  200  livres  de  pension;  3O0  livres  au- 
delà  de  70  ans  avec  le  même  temps  de  congré- 
gation. 
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Art.  3.  L'entier  mobilier,  à  la  réserve  des  or- 
nements de  chapelle  et  vases  sacrés,  les  ins- 
truments de  manufactures  et  les  matières  pre- 
mières ou  fabriquées  qui  se  trouveront  exister  à 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret, 
appartiendront  en  propre  et  par  égale  portion, 
aux  individus  de  chaque  maison. 

Art.  4.  Les  membres  desdites  congrégations  et 
associations  délaisseront  leurs  maisons  d'habita- 
tion au  lor  octobre  prochain. 

Art.  5.  Toute  vente  d'immeubles  réels  appar- 
tenant à  la  communauté,  faite  à  un  des  membres 
de  ladite  communauté  ou  association,  est  dé- 
clarée nulle  et  non-avenue,  ainsi  que  toute  autre 
aliénation  postérieure  au  1er  janvier  dernier. 

Art.  6.  Les  ermites  non  vivant  en  congréga- 
tion, et  sous  la  règle  commune,  ainsi  que  les 
associations  qui,  au  1er  janvier  dernier,  ne  pos- 
sédaient point  d'immeubles  réel-,  n'ont  droit  à 
aucun  traitement  de  retraite  et  sont  exceptés  du 
présent  décret. 

Chapitre  III. 

Des  frères. 

Art.  1er.  Les  frères  lais,  donnés,  coadjuteurs 
etconvers,  admis  suivant  les  formes  légales  dans 
les  eongregation>  séculières  ecclésiastiques,  rece- 
vront 15  livres  une  fois  payées  par  chaque  année 
de  service  effectif  dans  le&dites  congrégations  ou 
associations. 

Art.  2  Ceux  qui,  au  1er  janvier  prochain,  seront 
âges  de  plus  de  50  ans,  auront  une  pension 
de  1 50  li  vtvs  ;  au-dessus  de  60  ans,  2U0  ;  au  dessus 
de  70  ans,  300  livres,  s'ils  ont  d'ailleurs  20  an- 
nées de  service  dans  l'une  desdites  congrégations 
ou  associations. 

Art.  3.  Les  sœurs  données,  attachées  à  la  con- 

§régation  des  Joséphiles,  auront  les  deux  tiers 
u  traitement  lixé  par  l'article  précèdent. 

Chapitre  IY. 
Congrégations  de  filles. 

Art.  1er.  Il  sera  tenu  compte  de  la  totalité  de 
leur  revenu  jusqu'à  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique,  aux  individus  des  congrégations 
de  femmes  vouées  à  l'éducation  qui  se  trouve- 
ront dans  la  congrégation  à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  sans  que  le  maximum 
puisse  excéder  700  livres,  et  le  revenu  de  leurs 
immeubles  réels  qui  seront  mis  en  vente  comme 
les  autres  domaines  nationaux,  sera  calculé  sur 
le  pied  de  4  0/0  sans  retenue  du  produit  de  la 
vente. 

Art.  2.  D'ici  au  1er  juillet  prochain,  les  direc- 
toires de  département  feront  parvenir  au  comité 
des  domaines  les  états  détaillés  des  revenus  de 
chacun  de  ces  établissements  de  femmes,  du 
nombre  d'individus  qui  la  composent,  de  leur 
âge  et  de  leur  ancienneté  dans  la  congrégation; 
ils  y  joindront  des  renseignements  sur  le  régime 
de  ces  institutions. 

TITRE  III. 
Traitement  des  professeurs  provisoires. 

Les  professeurs  provisoires  pour  l'instruction 
publique,  nommés  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  6  avril,  auront  pour  traitement 
le  revenu  net  du  collège  auquel  ils  seront  atta- 


chés, l'entretien  des  bâtiments  prélevés;  lequel 
revenu  sera  réparti  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, suivant  le  mode  que  les  administrations 
jugeront  convenable,  d'après  l'avis  des  districts. 

Art.  2.  Deux  desdits  professeurs  qui  se  trouve- 
ront membres  des  congrégations  séculières  ecclé- 
siastiques ou  laïques  supprimées  et  auront  exercé 
dans  les  collèges  ou  séminaires  pendant  l'année 
1791,  conserveront,  outre  le  traitement  des  pro- 
fesseurs, celui  de  retraite  sans  éprouver  aucune 
réduction  jusqu'à  l'organisation  définitive  de 
l'instruction  publique. 

?  Art.  3.  Si,  à  raison  de  la  suppression  sans 
indemnité,  par  les  décrets  antérieurs,  des  droits 
qui  pouvaient  faire  partie  des  revenus  des  col- 
lèges, ou  pour  toute  autre  cause,  leur  revenu 
actuel  ne  suffisait  pas  à  l'entretien  de  l'instruc- 
tion, il  y  sera  incessamment  pourvu  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  demande  des  directoires  de  dé- 
partement, qui  prendront  l'avis  des  districts, 
lesquels  consulteront  les  municipalités;  il  sera 
pourvu  de  la  même  manière  au  traitement  des 
nouveaux  professeurs  dans  les  collèges,  dont  les 
biens  faisaient  partie  des  revenus  propres  des 
congrégations  supprimées. 

Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d'adresser  au  comité  des  domaines  leurs  de- 
mandes à  ce  sujet  dans  le  mois  de  la  publication 
du  présent  décret. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

«  Art.  1er.  Les  traitements  fixés  par  le  présent 
décret  ne  seront  susceptibles  d'aucun  accroisse- 
ment avec  l'âge  des  titulaires.  Ils  seront  censés 
avoir  commencé  au  1er  janvier  dernier;  ils  seront 
payés,  savoir  : 

Les  gratifications  par  moitié. 

La  première  au  Ier  juillet. 

La  dernière  au  10r  octobre  suivant. 

Les  pensions,  d'avance  par  trimestre. 

Le  premier  payement  sera  fait  au  1er  juillet 
prochain,  et  il  sera  tenu  compte  des  mois 
écoulés. 

«  Art.  2.  D'ici  à  cette  époque,  pour  tout  délai, 
les  supérieurs  et  les  administrateurs  de  chaque 
maison  donneront  compte  de  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  reçu  sur  les  revenus  de  1792;  le  reliquat, 
la  dépense  légitime  réduite,  sera  versé  dans  la 
caisse  du  district;  ou,  s'il  avait  été  employé  en 
avances,  il  sera  retenu  sur  chaque  pensionnaire 
au  sol  la  livre  de  son  traitement. 

«  Art.  3.  Chaque  supérieur  local  fournira  au 
directoire  du  district  de  sa  situation  avant  le 
1er  juin  prochain,  un  état  signé  de  lui,  et  certifié 
par  le  supérieur  provincial  ou  son  vicaire  général 
ou  visiteur,  contenant  le  nom  et  l'âge  de  chaque 
individu  composant  la  maison  qu'il  régit,  et  la 
date  de  leur  admission  dans  la  congrégation,  et 
il  justifiera  cet  état  par  la  remise  au  directoire 
du  district  des  registres  et  actes  de  ladite  con- 
grégation, lesquels  seront  dûment  paraphés. 

«  Art.  4.  Chaque  individu  fournira,  dans  le 
même  délai,  au  directoire  du  district  de  la  mai- 
son dans  laquelle  il  réside  actuellement,  un 
extrait  en  forme  des  actes  de  baptême  et  d'ad- 
mission. 

«  Art.  5.  Les  directoires  de  district  dresseront 
un  tableau  de  toutes  ces  délibérations,  lequel  sera 
envoyé  au  directoire  du  département,  avant  le 
l«r  juillet. 

«  Art.  6.  Le  directoire  de  chaque  département 
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formera  le  tableau  général  de  tous  les  membres 
des  congrégations  de  son  arrondissement,  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  3  ci-dessus,  et  il 
enverra  lediltableau  à  l'Assemblée  nationale  dans 
le  cours  du  mois  de  juillet. 

«  Art.  7.  Les  payements  qui  devront  être  faits 
au  mois  de  juillet"  prochain  seront  effectues  par 
le  trésorier  du  district  de  la  maison  où  les  mem- 
bres ont  résidé  en  dernier  lieu,  sur  leurs  quit- 
tances ou  sur  celles  de  leur  fondé  de  pouvoir 
spécial;  ou  seront  tenus,  quand  ils  ne  recevront 
pas  eux-mêmes,  de  joindre  à  ladite  quittance 
un  certificat  de  vie,  qui  leur  sera  délivré  sans 
frais  par  les  officiers  de  leur  municipalité  :  ils 
seront  encore  tenus  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  13  décembre  17'J1,  sur  les 
pensions. 

«  Art.  8.  Les  receveurs  de  district,  en  faisant 
le  premier  payement  de  ces  pensions,  retiendront 
l'imposition  mobilière  des  6  premiers  mois  1792, 
de  chacun  desdits  pensionnaires,  conformément 
aux  formes  établies  par  les  décrets  sur  cette  con- 
tribution. 

«  Art.  9.  Les  membres  des  congrégations  sécu- 
lières supprimées,  qui  se  trouveraient  infirmes, 
pourront  obtenir  un  secoursannuel, proportionné 
a  leurs  besoins,  d'après  l'avis  des  directoires  de 
département  de  leur  résidence,  lesquels  pren- 
dront à  cet  effet  l'avis  des  directoires  de  district. 

•  Art.  10.  Continueront  d'être  acquittées  les 
pensions  établies  avant  le  2  novembre  1789,  par 
délibérations  authentiques,  et  suivant  les  formes 
usitées  par  les  congrégations  séculières,  en  faveur 
de  ceux  de  leurs  membres  qui  ont  quitté  l'asso- 
ciation pour  cause  d'infirmités  ou  de  maladies 
incurab:es. 

•  Art.  11.  Les  membres  des  congrégations  sup- 
primées pourront  disposer  du  mobilier  de  leurs 
chambres  seulement  et  des  effets  qu'ils  prouve- 
ront avoir  été  à  leur  usage  exclusif  et  personnel 
sans  toutefois  qu'ils  puissentenlever  lesdits  effets 
qu'après  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu 
et  sur  la  permission  qu'elle  en  aura  donnée. 

«  Art.  12.  11  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
être  touché  aux  meubles,  argenterie  et  livres 
communs,  vases  et  ornements  d'église,  desquels 
objets  il  sera  dressé  inventaire  par  la  municipa- 
lité, sur  la  délégation  des  directoires  de  district, 
et  procédé  au  récolement  avec  les  déclarations 

Îui  ont  dii  être  faites  en  exécution  du  décret  du 
3  novembre  1789.  L'inventaire  des  livres  et  ta- 
bleaux sera  adressé  au  comité  de  l'instruction 
publique,  conformément  au  décret  du  2  janvier 
dernier. 

«  Art.  13.  Seront  tous  les  membres  des  congré- 
gations pensionnés  par  les  articles  ci-dessus, 
tenus  d'indiquer  dans  la  quittance  du  payement 
qui  leur  sera  fait  au  mois  de  juillet  prochain,  le 
lieu  où  ils  se  proposent  de  fixer  leur  résidence; 
et  seront  les  termes  subséquents  de  leurs  pen- 
sions acquittés  par  les  receveurs  du  district  où 
ils  résideront. 

«  Art.  14.  Les  individus  des  congrégations  sé- 
culières supprimées  seront  tenus  d'évacuer,  avant 
le  1er  juin  prochain,  les  maisons  nationales  qu'ils 
occupent,  sauf  l'exception  portée  dans  l'article  4 
du  §  2  du  titre  II. 

«  Art.  15.  Les  membres  des  congrégations  sé- 
culières tant  ecclésiastiques  que  laïques,  qui  n'au- 
ront pas  rempli  leurs  fonctions  pendant  l'année 
1791,  dans  les  maisons  auxquelles  ils  étaient 
attachés,  n'auront  aucun  droit  aux  traitements 
ci-dessus  décrétés,  sauf  l'exception  portée  en 
l'article  18. 


«  Art.  16.  Les  individus  desdites  congrégations 
nés  hors  du  royaume  n'auront  proit  au  traite- 
ment de  retraite,  qu'autant  qu'ils  justifieront  de 
leur  qualité  acquise  de  Français. 

«  Art.  17.  Tout  membre  de  congrégation  ou 
d'association  séculière  qui,  ayant  exercé  pendant 
l'année  1790  les  fonctions  auxquelles  il  était  atta- 
ché dans  lesdites  congrégations,  aurait  été  porté 
par  choix  ou  par  élection,  depuis  ladite  année 
jusqu'à  ce  jour,  à  quelques  fonctions  publiques 
ou  ecclésiastiques  ,  ne  sera  point  censé  avoir 
quitté  la  congrégation,  et  aura  droit  au  traite- 
ment de  retraite  qui ,  dans  ce  cas,  sera  réduit  à 
moitié  pendant  toute  la  durée  desdits  emplois. 

«  Art.  18.  lien  sera  de  même  des  membres  des 
congrégalionssuppriméesqui,  à  l'avenir,  accep- 
teraient de  pareils  emplois  :  ils  ne  conserveront, 
pendant  la  durée  desdits  emplois,  que  la  moitié 
des  pensions  qui  sont  attribuées  par  le  présent 
décret  s  tuf  l'exception  portée  titre  II,  chapitre  l", 
§  1er,  article  2. 

«  Art.  19.11  sera  chaque  année  dressé  une  liste 
de  pensionnés  décédés,  d'après  les  avis  des  mu- 
nicipalités aux  districts,  de  ceux-ci  aux  départe- 
ments de  ces  derniers  au  Corps  législatif. 

«  Art.  20.  Tous  les  membres  des  congrégations 
ci-dessus  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  seront 
tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelques 
sommes  ou  partagé  quelques  effets  appartenant 
à  leur  maison  ou  à  leur  congrégation,  et  d'en 
imputer  le  montant  sur  le  quartier  ou  les  quar- 
tiers à  échoir  de  leurs  pensions;  ne  pourront 
les  receveurs  des  districts,  payer  aucune  pen- 
sion que  sur  le  vu  de  ladite  déclaration  ;  et  seront 
ceux  qui  auront  fait  une  fausse  déclaration, 
privés  pour  toujours  de  leurs  pensions. 

«  Art.  21.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mobilier 
dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  le  présent  décret, 
titres,  papiers,  procès  et  créanciers  des  congré- 
gations séculières,  et  associations  ecclésiasti- 
ques ou  laïques  supprimées  par  le  décret  du 
6  avril,  on  suivra  les  dispositions  des  titres  III 
et  IV  du  décret  du  13  octobre  1790,  sur  la  dési- 
gnation des  biens  nationaux,  et  les  autres  décrets 
postérieurs  sur  l'administration  de  ces  biens. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Vincens-Plauchut 
et  ajourne  a  huitaine  la  seconde  lecture.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures.) 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  12  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES  adressées  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  le  conseil  général  du  département 
de  la  Lozère  sur  l'origine  et  la  suite  des  troubles 
de  Uende  (1). 

I 

Procès-verbal  (2)  du  conseil  général  <T  administra* 
tion  du  département  de  la  Lozère,  convoqué  ex- 
iraordinairement  en  la  ville  de  Marvejols  le 
17  mars  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté. 

Première  séance. 

Le   17  mars  1792,  à  2  heures  après  midi, 
MM.  Chateauneuf-Randon,  président  du  départe- 

(1)  Archive»  nationales.  Carton  Dxl,  n»  12,  feuille  n*  46. 
(4)  Voy.  ei-dessus,  même  séance,  pageSGI,  la  lettre 
adressée  à  l'Assemblée  par  M.  Cnàteauneuf-Randon. 
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ment,  Pintard,  Bés,  Pascal,  Osty,  vice-procureur 
Général  syndic,  membres  du  directoire  ;  et 
MM  Bancilhon,  Dallo  et  Benoît,  membres  du 
conseil  d'administration,  se  trouvant  réunis  en 
la  ville  de  Marvejols,  en  conséquence  de  la  lettre 
de  convocation  qui  leur  a  été  adressée  par  M.  le 
Président,  se  sont  assemblés  dans  une  des  salles 
de  la  maison  des  ci-devant  Jacobins. 

Laséance  ayant  été  ouverte,  un  des  membres  a 
dit:qu'ilparaissaitquetrès  peu  d'administrateurs 
s'étaient  rendus  ;  qu'il  fallait  croire  que  les  lettres 
de  convocation  n  avaient  pas  été  fidèlement  re- 
mises, et  qu'il  était  nécessaire  de  leur  en  faire 
passer  d'autres  ;  en  conséquence,  il  a  été  arrêté 
que  de  nouveaux  extraits  de  lettres  leur  seraient 
adressés,  et  que  l'époque  de  la  convocation 
serait  provoquée  au  21  du  présent  mois.  Et  tous 
les  présents  ont  signé  :  Gbâteauncul-Uandoii 
président;  Pintard,  Bés,  Pascal,  Bancilhon,  Dallo, 
Benoît,  Osty,  vice-procureur  général  syndic,  si- 
gnés : 

Collationné. 

Ghateauneuf-Randon. 


GuÉRIN,  pour  le  secrétaire  général. 

Deuxième  séance. 

Du  mardi  21  mars  1792,  à  9  heures  du  matin, 
MM.  Ghâteauneuf-Kandon,  président  ;  Pintard, 
Bés,  Pascal,  Osty,  vice- procureur  général  syndic, 
membres  du  directoire;  et  MM.  Bancilhon,  Dallo, 
Benoît,  Barrot  et  Brondel,  membres  du  conseil 
d'administration,  se  sont  assemblés  dans  la  salle 
désignée  ci-dessus. 

L  i  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  de  celle 
tenue  le  17  du  courant.  M.  le  Président  a  dit  : 

Messieurs, 

«Trois  jours  se  sont  déjà  écoulés,  depuis  l'époque 
prescrite  dans  ma  lettre  de  convocation,  pour 
la  réunion  du  conseil,  en  vertu  de  la  loi,  sans 
que  nous  avons  la  satisfaction  d'avoir  vu  réunir 
près  de  nous  plus  de  10  membres;  cependant 
l'état  de  trouble  du  département  augmente;  et 
depuis  les  malheureuses  journées  des  26,  27 
et  28  février  dernier,  qui  sont  la  cause  de  notre 
réunion,  l'esprit  de  rébellion,  de  troubles  et 
d'inexécution  des  lois  se  propage,  des  rassem- 
blements nouveaux  se  sont  faits  dans  la  ville 
de  Mende,  sous  prétexte  d  arrêter  des  brigands 
qui  venaient  fondre  sur  elle. 

Plusieurs  municipalités  et  gardes  nationales 
ont  été  convoquées  de  s'y  rendre;  mais  il  vous 
sera  doux  d'observer  que  celb  s  qui,  dans  les 
journées  des  27  et  28  s'y  étaient  rendues,  n'ont 
plus  voulu  marcher  aussi  illégalement. 

Si  nous  nous  transportons  vers  les  premiers 
moments  de  la  session  du  conseil,  de  l'année 
dernière,  et  peut-être  beaucoup  plus  loin,  nous 
ne  tarderons  pas  à  trouver,  pour  principaux  mo- 
teurs, des  individus  dont  les  fonctions  devaient 
être  pour  nous,  et  pour  les  intérêts  du  peuple, 
de  surs  garants  de  fidélité.  Mais  vous  allez,  en 
vous  occupant  des  moyens  de  ramener  la  paix 
et  la  tranquillité,  en  prendre  d'assez  puissants 
pour  saper  jusqu'aux  profondes  racines  qui 
jusqu'à  présent  vous  en  avaient  privé. 

Votre  esprit  de  modération  ordinaire  s'unNsant 
avec  les  devoirs  rigoureux  de  votie  mission, 
rappellera  les  citoyens  égarés,  à  la  confiance  et 
au  respect  qu'ils  doivent  aux  lois  et  à  leurs 
organes;  vous  les  garantirez  des  pièges  qui  leur 


sont  tendus  par  des  séditieux  et  des  contre- 
révolutionnaires  :  et  si,  indignement  traités  par 
eux,  vous  avez  été  forcés  de  les  fuir,  vous  sou- 
pirerez après  le  moment  où.  les  circonstances 
pourront  vous  permettre  d'y  retourner. 

Maintenant,  vous  avez  à'  vous  occuper  des 
moyens  de  rétablir  la  paix,  et  sans  doute  vous 
jugerez  important  de  faire  une  proclamation 
préliminaire. 

Vous  croirez  encore  nécessaire,  pour  que  l'exé- 
cution des  lois  ne  souffre  plus  aussi  longtemps 
de  retardement,  d'ordonner  provisoirement  à 
Marvejols,  la  continuation  des  fonctions  de  votre 
directoire. 

Vous  prendrez,  à  cet  effet,  tous  les  moyens 
que  votre  sagesse  vous  suggérera,  pour  y  faire 
parvenir  en  droiture  toutes  les  dépêches  "admi- 
nistratives :  et  enfin,  après  avoir  entendu  les 
comptes  que  va  vous  rendre  votre  directoire, 
vous  donnerez  des  regrets  aux  malheureuses 
victimes  du  27e  régiment,  et  prendrez  la  défense 
de  tous  les  patriotes  opprimés. 

Vous  ne  vous  arrêterez  pas  aux  dénonciations 
déjà  faites  et  jugées  de  ces  délits  commis,  et 
vous  en  ferez  d'autres  ;  car  ayant  à  juger  princi- 
palement des  fonctionnaires  publics,  criminels 
et  rebelles,  ayant  à  décider  de  la  validité  des 
arrêtés  pris  par  votre  directoire,  forcé  et  insulté  ; 
dans  ce  cas,  toute  procédure  en  résultant  eut 
été  illégale. 

Vous  \ous  empresserez  de  remercier  les  dépar- 
tements de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Aveyron,  du 
Cantal,  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-'le-Dôme, 
qui,  dans  cette  circonstance,  ont  offert  leurs 
secours. 

Vous  louerez  toutes  les  communes  du  départe- 
ment qui,  quoique  convoquées  par  ces  criminels 
fonctionnaires  publics  pour  se  rendre  à  Mende, 
n'ont  pas  sorti  de  leur  territoire,  et  n'ont  jamais 
voulu  marcher  sans  réquisitions  légales,  unis 
auparavant  j'ai  à  vous  rendre  compfe  des  diffé- 
rentes réponses  que  j'ai  reçues  sur  ma  lettre  de 
convocation,  à  laquelle  votre  civisme  reconnu 
vous  a  fait  rendre. 

Eiles  sont  de  MM.  Rivière,  procureur  général 
syndic,  Ferraml,  membre  du  directoire;  Martin; 
Bonnel,  Chevalier,  Bedos,  Boisson,  Duclaux  et 
Molinets,  administrateurs. 

Celle  du  procureur  général  syndic,  décompose 
tout  à  fait  celle  que  je  lui  ai  écrite,  et  l'enregis- 
trement que  j'en  requiers,  pourra  vous  le  prou- 
ver. Il  pense  ensuite  que  la  convocation  faite 
est  pour  juger  les  délits  commis  sur  les  per- 
sonnes des  grenadiers,  tandis  que  nous  ne  pou- 
vons penser  qu'à  les  dénoncer  plus  légalement, 
et  à  ne  nous  occuper  dans  nos  moyens  de  réta- 
blir la  paix,  que  des  jugements  de  fonctionnaires 
publics  qui  sont  soumis  à  votre  administration, 
et  par  lesquels  naissent  tous  les  troubles. 

Celles  de  MM.  Ferrand,  Bonnel,  Martin  et  Che- 
valier, habitants  de  Mende,  annoncent  et  nous  dé- 
clarent, qu'ils  ne  se  rendront  pas,  parce  qu'en 
effet  leurs  rapports  avec  cette  ville  ne  peuvent  pas 
leur  permettre  d'en  sortir  avec  sûreté,  pour  eux, 
leurs  maisons  et  leurs  familles. 

L'évêque  est  dans  ce  même  cas,  et  vous 
observerez  que,  d'un  côté,  on  le  prie  de  se  rendre 
à  Marvejols,  pour  détruire  l'idée  de  sa  captivité, 
et  de  l'autre,  on  le  menace  et  on  lui  suscite  des 
obstacles. 

Celles  de  MM.  Duclaux,  Bedos,  Boisson  et  Mo- 
linets, chacun  séparément  et  éloignés  les  \\m 
des  autres,  se  réunissent  pour  croire  que  la  tran- 
quillité du  département  n'est  point  troublée. 
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L'éloiguement  du  district  de  Neyme'a  ne  peut 
idant  leur  faire  illusion  sur  la  position  de 
cette  partie  centrale,  puisque  d'ailleurs  cette 
ville  elle-même,  ainsi  que  le  district,  n'est  pas 
irée,  dès  lors  qu'ils  demandent  des  troupes 
aux  généraux  de  la  division. 

Mais  ils  ue  seront  pas  longtemps  insensibles 
au  tableau  des  événements  qui  ont  affligé  et 
accablent  votre  directoire,  et  alors  ils  seront  les 
premiers  à  reconnaître  leur  erreur. 

Ce  sont  les  seules  huit  lettres  que  j'aie  reçues  : 
iidant  voici  trois  jours  que  nous  sommes 
réunis  an  nombre  de  onze,  et  la  chose  publique 
est  en  péril  ;  les  rassemblements  se  sont  renou- 
velés à  Mende,  les  \\  et  15.  L'ancien  evéque  est 
tenu  y  résider,  et  dans  celle  ville,  autel  centre 
autel  s'y  trouvent  par  conséquent  élevés.  Vous 
pensez,  -ans  doute,  qu'il  est  important  de  vous 
constituer  en  conseil  général,  parce  que  la  chose 
publique  ne  doit  point  souffrir  de  la  mauvaise 
volonté  des  uns,  des  maladies  ou  éioignement 
desauires,  et  de  l'impraticabilité  des  chemins 
de  ce  département  montagneux.  D'ailleurs  vous 
:  verez  que  vous  n'étiez,  dans  la  dernière 
session,  que  vingt-huit,  que  sur  ce  nombre,  onze 
sont  arrivés,  quatre  sont  annoncés  et  quatre  à 
Paris,  d'autres  sont  maintenant  dans  des  départe- 
ments voisins,  ou  sont  malades. 

Vous  penserez  donc  qu'il  est  urgent  de  vous 
occuper  des  devoirs  auxquels  les  lois  et  les  cir- 
constances vous  appellent,  et  de  montrer  à  toute 
la  France,  que  vous  saurez  garantir  ce  départe- 
ment et  les  citoyens  de  la  Lozère,  des  pièges  qui 
leur  sont  tendus  par  le  fanatisme  et  les  contre- 
révolutionnaires,  qui  sont  répandus  dans  ces 
montagnes.  Je  demande,  Messieurs,  l'enregistre- 
ment de  ma  lettre  de  convocation. 

Je  propose  encore  que  tous  les  arrêtés  qui 
seront  pris,  soient  signés  par  vous  tous,  afin  de 
faire  connaître  à  tout  1  Empire  français  le  nom 
des  courageux  restaurateurs  de  la  tranquillité 
et  de  l'esprit  public  de  ce  département. 

Je  dois  encore,  Messieurs,  vous  rendre  compte 
de  quelques  faits  relatifs  à  mon  arrivée  à  Marve- 
jols,  et  à  celle  de  quelques  membres  du  conseil, 
qui  s'étaient  réunis  à  moi  depuis  Saint-Jean  de 
Gtrdonnenque  ;  ils  seront  propres  à  répondre  à 
plusieurs  assertions  de  M.  Rivière,  procureur-gé- 
néral-syndic, dans  sa  lettre,  et  à  celles  des  autres 
administrateurs  que  j'ai  cités  plus  haut. 

Vous  avez  déjà  vu,  par  la  mienne,  que  M.  d'Al- 
bignac  avait  destiné  un  détachement  de  dragons, 
pour  la  sûreté  et  l'arrivée  des  membres  du  con- 
seil à  Marvejols,  ainsi  que  pour  un  service 
d'observation.  Voici  ce  qui  y  a  donné  lieu.  Ins- 
truit à  Montpellier,  par  le  civisme  et  les  marques 
du  plus  vif  intérêt  de  M.  Danselme,  officier  gé- 
néral, commandant  la  9e  division  dans  les 
départements  de  l'Hérault,  l'Aveyron  et  l'Aude, 
et  en  l'absence  de  M.  d'Albignac,"  alors  à  Perpi- 
gnan, de  ceux  de  l'Ardèche,  du  Gard  et  de  la 
Lozère,  de  toutes  les  réceptions  qui  lui  arrivaient 
de  ce  département,  je  fis  part  a  ce  général  de 
la  convention  que  j'allais  faire  du  conseil. 

Je  partais  sans  prendre  d'autres  mesures;  mais 
le  passage  de  M.  d'Albignac  à  Montpellier,  à 
son  retour  de  Perpignan,  m'engagea  a  le  voir. 
M.  Danselme,  dont  les  talents  militaires  savent 
si  bien  s'allier  avec  Les  vues  sages  des  adminis- 
trateurs et  des  amis  de  la  Constitution,  me  fit 
5révenir  de  son  arrivée,  par  son  aide  de  camp. 
.  d'Albignac  et  moi  nous  le  cherchâmes  :  il 
retarda  son  départ,  et  le  lendemain  matin  nous 
nous  réunîmes  chez  M.  Danselme.  Là,  les  pièces 

1-  Série.  T.  XLI. 


relatives  aux  événements  survenus  les  26,  27 
el  28  à  Mende,  furent  discutées  et  épluchées. 
Marvejols,  Florac,  Meymeis  et  autres  parties  du 
département,  demandaient  des  troupes  de  ligne  : 
la  ville  de  Mende  ordonnait  d'une  manière  im- 
périeuse, le  départ  de  celles  qui  lui  avaient  été 
envoyées;  Langogne  ne  voulait  plus  garder  celles 
que  ce  départ  forcé  de  Mende,  les  armes  à  la 
main,  leur  procura. 

Bn  conséquence,  nous  arrêtâmes  qu'il  était 
important  de  placer  ces  trois  compagnies  autour 
du  conseil;  d'autres  auraient  été  ordonnées  pour 
les  différents  districts  qui  les  requéraient,  mais 
je  n'opposai,  quant  à  présen»,  a  cette  mesure, 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  et  iê  directoire  en  ac- 
tivité, en  eussent  requis  davantage. 

M.  Dinselme  observa  de  plus  à  M.  d'Albignac, 
qu'il  était  nécessaire  de  me  donner  un  détache- 
ment de  dragons,  pour  protéger  mon  arrivée  et 
celles  des  membres  du  conseil  de  Marvejols;  je 
m'y  opposai  fortement;  mais  M.  d'Albignac  vou- 
lut* absolument  ordonner  cette  mesure. 

Je  trouvai  ce  détachement  au  Pompidour,  et 
j'arrivai  avec  eux  à  Florac,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements et  de  la  joie  de  cette  partie  du 
département. 

Peu  d'instants  après  y  arriva  M.  Rivière  pro- 
cureur-gënéral-syndic  accompagné  de  M.  Pascal, 
ici  présent,  membre  de  votre  directoire.  Le  con- 
traste de  cette  arrivée  fit  sensation  dans  la  ville, 
et  bientôt  le  bruit  se  répandit,  qu'il  venait  faire 
un  réquisitoire  pour  empêcher  le  détachement 
d'aller  plus  loin. 

Bn  effet  |M.  Rivière  m'apprit  que  la  ville  de 
Mende  était  alarmée  de  voir  arriver  des  troupes 
dans  son  sein,  et  que  l'objet  de  sa  mission  était 
de  venir  s'assurer  à  Florac,  si  ces  troupes  arri- 
vaient réellement,  et  quelle  était  leur  destina- 
tion. 

Je  lui  répondis  qu'il  ne  pouvait  pas  penser  que 
des  officiers  généraux  eussent  l'intention  de  faire 
parvenir  des  troupes  ainsi  subitement,  et  en 
aussi  petit  nombre,  dans  une  ville  rebelle,  où 
elles  étaient  aussi  mal  reçues;  et  que  d'ailleurs 
ils  devait  avoir  déjà  reçu  ma  lettre  de  convoca- 
tion du  conseil,  en  vertu  de  la  loi. 

Il  m'observa  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  l'article 

[irévu  par  la  loi  ;  et  qu'une  autre  loi  avait  chargé 
e  procureur  général  syndiede  requérir  lui-même 
dans  l'état  de  trouble. 

Sans  m'arrêter  à  discuter  ce3  lois,  je  lui  dis, 
que  s'il  ne  remplissait  pas  les  fonctions  impor- 
tantes de  sa  place,  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  m'empêcher  de  remplir  les  miennes. 

Cependant  rétonnementde  son  arrivée  impré- 
vue, et  de  son  prétendu  ou  projeté  réquisitoire, 
occasionna  une  fermentation  assez  naturelle 
dans  une  ville  aussi  amie  des  lois  et  de  leur 
exécution. 

Je  me  rendis,  en  conséquence,  au  directoire  de 
district,  pour  aviser  avec  les  sages  administra- 
teurs qui  le  composent,  à  quelques  mesures 
utiles  dans  cette  circonstance. 

Bn  sortant,  je  priai  MM.  les  officiers  de  la  garde 
nationale,  de  prendre  des  précautions  pour  la 
sûreté  de  M.  Rivière,  qui  était  dans  l'apparte- 
ment où  il  m'avait  joint,  avec  des  membres  de 
la  municipalité,  du  tribunal  et  autres  respec- 
tables citovens  de  cette  ville. 

Je  me  rendis  au  directoire  de  district  avec 
M.  Pascal,  de  qui  je  fus  bientôt  instruit  de  plu- 
sieurs détails  inutiles  à  vous  retracer. 

Des  mesures  furent  prises  pour  la  sûreté  de 
la  ville;  je  priai  ensuite  plusieurs  des  membres 
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du  directoire  de  district,  d'aller  chercher  et  ac- 
compagner M.  Rivière  si  son  projet  était  de  s'y 
rendre.  Bientôt  il  y  arriva,  avec  émotion,  et  en 
portant  des  plaintes  sur  la  multitude  qui  avait 
accompagné  ses  pas,  avec  des  huées  et  des 
menaces. 

Nous  lui  en  témoignâmes  tous  nos  regrets;  et 
je  ne  manquai  pas  de  lui  rappeler  la  même 
situation  du  corps  électoral  lors  de  ses  séances, 
à  Mende,  ainsi  que  celle  des  membres  du  con- 
seil, dans  leur  dernière  session,  qui,  chaque 
jour,  à  chaque  pas,  même  dans  leurs  séances, 
en  avaient  éprouvé  bien  davantage,  pour  avoir 
youIu  faire  exécuter  et  respecter  les  lois,  et  don- 
ner l'exemple  de  la  confiance  dans  les  céré- 
monies religieuses,  telles  que  baptêmes  et  en- 
terrements, notamment  lorsque  le  conseil  s'em- 
pressa, par  égard,  de  se  rendre  aux  honneurs 
funèbres  de  sa  femme. 

Priés  par  MM.  de  la  garde  nationale  de  sortir, 
je  trouvai,  en  effet,  beaucoup  de  citoyens  au- 
tour du  directoire,  que  je  n'eus  pas  de  peine  à 
rassurer  et  à  engager  de  rentrer  dans  leurs 
foyers. 

Le  reste  de  la  soirée,  je  ne  quittai  M.  Rivière 
que  pour  aller  souper  avec  MM.  de  la  garde  na- 
tionale de  Florac  et  le  détachement  de  dragons; 
j'y  restai  peu,  et  m'empressai  d'aller  le  rejoindre. 
Vous  jugez  que  nous  parlâmes  beaucoup  des 
événements  malheureux  qui  nous  affligent,  et 
peut-être  ne  serez-vous  pas  étonnés  de  la  dissi- 
dence de  nos  opinions  sur  cette  affaire. 

M.  Pascal  lui  annonça  qu'en  vertu  de  la  con- 
vocation, il  ne  retournerait  pas  à  Mende,  se  ren- 
drait à  Marvejols,  avec  moi,  et  qu'il  était  fort 
aise  d'avoir  cette  occasion,  comme  il  la  cherchait 
depuis  longtemps,  de  se  garantir  des  dangers 
qu  il  continuait  à  courir. 

M.  Rivière  lui  dit  que,  s'il  en  était  ainsi,  il 
faisait  fort  bien,  et  que  si  les  5  membres  du 
directoire,  maltraités,  s'étaient  ouverts  à  lui,  il 
aurait  convoqué  le  conseil  général  à  Sainte-Chély 
ou  à  Langogne.  Cependant  vous  savez  que  la  loi 
ne  lui  en  donne  pas  le  droit,  et  vous  voyez  qu'il 
attaque  même  ma  convocation,  sans  doute  parce 
qu'elle  est  à  Marvejols,  ville  dont  le  civisme  et 
la  soumission  aux  lois  sont  si  connus,  ville  que 
j'ai  dû  choisir,  par  la  raison  qu'elle  l'avait  été 
par  la  Constitution  pour  alterner. 

Néanmoins,  je  lui  proposai,  pour  lever  ses 
inquiétudes  (quoique  ma  tête  y  fût  mise  à  prix, 
ainsi  que  celle  de  plusieurs  autres),  de  changer 
sa  marche,  et  de  nous  rendre  à  Mende,  d'y  faire 
rentrer  les  trois  compagnies,  et  d'en  requérir 
d'autres,  à  condition  quyil  voulût  répondre  des 
événements  et  de  la  tranquillité:  il  me  demanda, 
si  j'oserai  répondre  de  Horac,  des  Cevennes  et 
de  Marvejols,  je  lui  répliquai  que  oui,  parce  que 
1  on  peut  répondre  en  sûreté  des  patriotes  et  des 
vrais  amis  de  la  loi. 

Il  nous  dit  alors  qu'il  ne  répondait  de  per- 
sonne :  qu'il  avait  répondu  une  fois  et  qu'il 
avait  payé.  En  nous  quittant,  le  lendemain,  il 
nous  promit  de  se  rendre  à  Marvejols. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  d'après  cela,  si  comme 
le  pensent  MM.  Ferrand,  Bonnel,  Martin  et  Che- 
valier, conjointement  avec  M.  Rivière,  par  leurs 
lettres,  j'ai  dû  convoquer  à  Marvejoli;au  surplus, 
vous  savez  que  ce  n'était  pour  nous  qu'un  point 
de  ralliement  pour  choisir  le  lieu  de  notre  rési- 
dence provisoire,  ou  aviser  au  moyen  de  nous 
rendre  à  Mende  en  sûreté.  » 

L'Assemblée  après  avoir  applaudi  au  zèle  ar- 
dent de  M.  le  Président,  pour  l'intérêt  du  dépar- 


ment,  et  à  toutes  les  mesures  prises  par  lui,  a 
ordonné  l'insertion  du  discours  dans  son  procès- 
verbal,  ainsi  que  l'enregistrement  de  sa  lettre 
de  convocation,  et  de  celle  du  procureur  géné- 
ral syndic,  et  autres  administrateurs,  cotées  et 
paraphées  ne  varietur,  pour  être  déposées  aux 
archives,  de  même  que  celle  du  secrétaire  géné- 
ral et  de  toutes  celles  qu'il  recevra. 

L'assemblée  a  ensuite  déclaré  qu'elle  se  cons- 
tituait en  conseil  général,  en  vertu  de  V article  18 
de  la  loi  contenant  les  dispositions  relatives  à  l'or- 
ganisation des  corps  administratifs,  elle  a  de  plus 
arrêté  que  le  sieur  Guérin  fera  les  fonctions  de 
secrétaire  général,  provisoirement. 

Un  membre  a  demandé,  que  ceux  du  directoire, 
ici  présent,  donnassent  connaissance  à  l'Assem- 
blée du  procès-verbal  qu'ils  se  sont  empressés 
de  faire,  sitôt  que  la  liberté  leur  a  été  rendue,  et 
qui  a  été  la  base  de  la  députation  de  MM.  Pelet 
et  Plantier  auprès  du  Corps  législatif  et  du  roi; 
en  conséquence,  un  membre  du  directoire  en  a 
fait  la  lecture,  et  l'assemblée,  après  l'avoir  en- 
tendu, a  témoigné  son  indignation  sur  les  scènes 
sanglantes  qui"  ont  souillé  la  ville  de  Mende,  et 
accompagné  les  délibérations  du  directoire,  en 
a  reçu  l'insertion  dans  son  procès-verbal,  et  or- 
donné l'impression  à  la  fin  de  ses  séances. 

Un  des  membres  a  proposé  divers  moyens 
pour  parvenir  à  la  connaissance  des  auteurs  et 
complices  des  scènes  tragiques  qui  éclatèrent  à 
Mende  le  26  du  mois  dernier,  et  des  rassemble- 
ments étrangers  qui  se  firent  le  lendemain,  et 
qui  se  sont  encore  renouvelés  depuis  peu;  sur 
quoi  il  a  été  délibéré  qu'il  sera  écrit  à  tous  les 
directoires  de  district,  pour  les  inviter  à  re- 
cueillir des  municipalités  de  leur  ressort  les  ins- 
tructions qu'elles  pourront  se  procurer  à  ce  su- 
jet, afin  d'en  faire  part  de  suite  à  l'administra- 
tion supérieure,  séante  à  Marvejols. 

Sur  l'exposé  des  inconvénients  qui  peuvent 
être  occasionnés  par  le  retard  des  lettres  offi- 
cielles, si  elles  continuent  à  être  adressées  di- 
rectement à  Mende. 

L'assemblée  considérant  que,  vu  les  troubles 
dont  cette  ville  et  les  autres  parties  du  départe- 
tement  sont  agités,  il  peut  survenir  des  événe 
ments  qui  retarderaient  les  dépêches  adressées 
à  l'administration,  et  que  le  moindre  retard, 
dans  la  circonstance  présente,  peut  produire  les 
plus  grands  inconvénients  : 

Arrête,  que  la  veille  de  tous  les  jours  de 
courrier  il  sera  envoyé  un  gendarme  à  Saint- 
Chely,  et  un  autre  à  Florac.  pour  y  porter  les 
dépêches  de  l'Administration  pour  Paris  ou  pour 
les  départements  méridionaux,  et  retirer,  du 
courrier  de  ces  deux  villes,  les  lettres  et  paquets 
qui  seront  adressés,  tant  à  l'administration  gé- 
nérale, au  directoire  du  département  et  au  pro- 
cureur général  syndic,  qu'aux  membres  de  l'ad- 
ministration, dont  l'assemblée  est  composée,  et 
dont  les  noms  sont  insérés  à  la  suite  du  présent 
arrêté;  qu'en  conséquence,  le  paquet  pour  Mende 
sera  ouvert  par  les  directeurs  des  postes  de 
Saint-Chely  et  de  Florac,  en  présence  d'un  membre 
du  directoire  du  district,  et  d'un  autre  membre 
de  leur  municipalité,  pour  en  être  retirés  les 
lettres  et  paquets  adressés  tant  à  l'Administra- 
tion et  au  directoire,  qu'à  chacun  de  leurs 
membres,  que  les  directeurs  des  postes  et  les  sus- 
dits commissaires  dresseront,  le  plus  succincte- 
ment possible,  un  procès- verbal  de  ladite  ouver: 
ture,  lequel  contiendra  un  état  des  lettres  qui 
auront  été  retirées  du  paquet,  avec  leur  taxe; 
qu'il  sera  fait  trois  doubles  de  ce  procès-verbal, 
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dont  l'un  restera  au  pouvoir  du  directeur  du  bu- 
reau où  le  paquet  aura  été  ouvert,  un  autre  sera 
adressé  au  directeur  du  bureau  de  Marvejols,  qui 
adressera,  par  le  plus  prochain  courrier  au  «li- 
recteur  du  bureau  de  Mende,  le  montant  de  la 
taxe  des  lettres,  qui  lui  auront  été  adressées, 
avec  une  copie  de  l'état  qu'il  aura  reçu,  et  enfin 

3ue  le  troisième  doub  e  de  cet  état  sera  insère 
ans  le  paquet  qui  aura  été  envoyé  ouvert,  pour 
qu'il  parvienne  au  directeur  4eo  postes  de  Meu  le; 
qu'il  puisse  le  comparer  avec  celui  qui  lui  par- 
vien  Ira  de  Marvejols,  et  s'assurer  de  son  exacii- 
tude.afin  que  la  (comptabilité  des  directeurs,  vis- 
à  vis  de  la  régie  générale,  reste  toujours  la  même, 
et  qu'il  n'y  soit  fait  aucun  changement  par  les 
mesures  provisoire!  que  l'Administration  se  voit 
dins  la  nécessite  de  prendre. 

Au  surplus,  l'Administration  attend  du  zèle  et 
du  civisme  des  districts  et  des  municipalités  de 
Saim-Chely  et  de  Florac,  qu'ils  voudront  bien 
surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté,  avec  la 
plus  grande  exactitude,  et  faire  en  laveur  du  bien 
public,  le  sacrifice  des  soins  et  des  peines  que 
cette  mesure  momentanée  exigera  d'eux. 

L'assemblée  a  encore  délibéré,  qu'il  sera  en- 
voyé des  extraits  du  présent  arrêté  à  l'Assemblée 
nationale,  au  roi  et  à  ses  ministres. 

Il  a  été  observé  que  les  séances  du  conseil  gé- 
néral devant  être  publiques,  il  conviendrait, 
pour  l'ordre  et  la  tranquillité  qu'exigent  les  opé- 
rations de  l'assemblée,  de  prier  l'officier  supé- 
rieur du  détachement  des  troupes  de  ligne,  en 
garnison  dans  cette  ville,  de  commander  une  sen- 
tinelle à  la  porte  de  la  salle,  pendant  le  temp? 
que  le  conseil  général  y  sera  réuni,  et  une  autre 
à  celle  où  reste  M.  le  président,  comme  étant 
chargé  des  papiers  et  affaires  courantes  de  l'Ad- 
ministration présente. 

Un  membre  a  observé,  que  dans  les  circons- 
tances malheureuses  où  le  directoire  s'était 
trouvé,  après  les  scènes  d'horreur  qui  s'étaient 
passées  sous  ses  yeux,  le  26  février  et  jours  sui- 
vants, se  voyant  forcés  de  délibérer  au  gré  des 
factieux,  il  avait  cru  ne  pas  pouvoir  plus  long- 
temps dissimuler  les  outrages  et  les  violences  qui 
lui  étaient  faits,  et  s'était  déterminé  à  députer 
deux  de  ses  membres  auprès  du  Corps  législatif, 
pour  lui  faire  connaître  sa  position,  celle  des 
affaires  du  département,  et  lui  demander  justice  : 
que  ses  vues  étaient  infiniment  louables,  et  qu'il 
convient  que  l'assemblée  donne  son  approbation 
à  la  démarche  qu'il  avait  faite. 

L'assemblée,  applaudissant  aux  motifs  qui 
l'ont  déterminée,  et  en  reconnaissant  la  néces- 
sité, autorise,  tant  la  députation  de  MM.  Pelet  et 
Plantier,  membres  du  directoire,  que  la  demande 
qu'ils  ont  été  chargés  de  former,  pour  la  trans- 
lation provisoire  du  département  dans  la  ville 
de  Marvejols. 

La  séance  a  été  levée  et  renvoyée  à  demain 
9  heures  du  matin.  Chateauneuf-Randon,  prési- 
dent, Pintard,  Bès,  Pascal,  Osly,  vice-procureur 
général  syndic;  Bancilhon,  DaJlo,  Benoit,  Barrot 
et  Brondel,  signés;  Guérin,  pour  le  secrétaire  gé- 
néral, signé  au  registre. 

Collationné. 

CHATEAUNEUF-RANDON, 
GUÉRIN,  pour  le  secrétaire  général. 


II. 


Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  général  du  dé- 
parlement delà  Lozère,  cotu  >qué  extraordinaire- 
uu-nt  en  la  ville  de  Marvejols. 

Troisième  séance. 

Du  jeudi,  22  mars  1792. 

Un  des  membres  a  représente  que,  depuis 
l'époque  de  la  convocation  du  conseil  général, 
le  directoire  du  département  a  cessé  toutes  fonc- 
tions, et  que,  vu  le  danger  a  iquel  il  continuerait 
d'être  exposé  dans  la  ville  de  Mende,  il  convient 
de  l'autori-er  à  reprendre  provisoirement  ses 
fonctions  en  celle  de  Marvejols,  où  l'assemblée 
tient  ses  séances;  que  dans  cette  ville,  dont  les 
habitants  ont  donne  des  preuves  de  patriotisme, 
il  pourra  délibérer  librement,  et  qu'il  y  tera 
d'ailleurs  environné  d'une  force  publique  capable 
d'en  impeser  aux  malveillants. 

Après  une  longue  discussion  sur  cet  objet  im- 
portant, rassemblée  a  arrêté  que  les  membres 
du  directoire  réunis  à  Marvejols,  y  tiendront 
provisoirement  leurs  séances,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
sera  autrement  ordonné  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  le  roi  auxquels  le  présent  arrêté  sera  de 
suite  envoyé  :  qu'à  cet  eflet,  il  sera  enjoint  au 
secrétaire  général  du  département  de  se  rendre 
en  cette  ville  de  Marvejols,  et  d'y  faire  apporter, 
sous  la  sauvegarde  de  la  brigade  de  gendarmerie 
de  Mende,  les  registres  du  directoire  ,  ainsi  que 
les  autres  actes  et  pièces  nécessaires  pour  le  ser- 
vice journalier,  notamment  le  recueil  des  lois, 
et  les  exemplaires  des  procès-verbaux  et  autres 
qui  doivent  être  envoyés  aux  districts  et  muni- 
cipalités; que  du  tout  il  sera  fait  un  inventaire 
eu  présence  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Mende  ;  que  l'inventaire  fait,  les  ar- 
moires, tiroirs  et  cartons  seront  cachetés,  et  les 
clefs  déposées  au  directoire  du  district,  qui  de- 
meure chargé  de  prendre  les  mesures  que  sa 
prudence  lui  suggérera  pour  la  sûreté  des  effets, 
papiers  et  appartements  du  département,  sous 
peine  d'être  responsable  des  suites  de  sa  négli- 
gence à  cet  égard. 

Arrête  encore,  que  les  membres  du  directoire 
ici  présents,  inviteront  leurs  collègues  absents, 
ainsi  que  le  procureur  général  syndic,  à  se  réu- 
nir auprès  d'eux,  pour  reprendre  la  suite  des 
affaires  de  l'Administration,  et  à  donner  dans 
cette  occasion,  une  preuve  de  la  fidélité  et  du 
zèle  avec  lesquels  ils  ont  juré  de  remplir  les  de- 
voirs de  leurs  places  :  l'assemblée  protestant 
contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait;  contre  toute 
délibération  qui  pourrait  être  faite  par  la  minorité 
des  membres  du  directoire  absent  et  par  le  pro- 
cureur général  syndic,  au  préjudice  du  présent 
arrête,  les  déclare  d'ors  et  déjà  responsables 
de  tous  les  événements  et  de  toutes  les  dépenses 
que  leur  relus  et  leur  conduite  pourraient  occa- 
sionner, et  enfin  qu'ils  seront  regardés,  par  leur 
opposition  et  par  la  scission  qu'ils  feraient  avec 
le  reste  du  directoire,  comme  uuteurs  et  fauteurs 
des  troubles  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le 
département,  ainsi  que  des  malheurs  qui  en  se- 
raient  là  suite. 

Arrête  qu'il  sera  adressé  des  extraits  de  la 
présente  délibération  aux  districts  et  municipa- 
lités du  département,  au  directeur  des  postes  'le 
Mende,  pour  qu'il  ait  à  faire  parvenir.au  bureau 
de  Marvejols,  les  lettres  et  paquets  qui  seront 
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adressés,  tant  à  l'assemblée  administrative  qu'au 
procureur  général  syndic  du  département,  et  à 
chacun  des  membres  de  la  présente  assemblée, 
avec  défense  de  les  délivrer  à  qui  que  ce  soit, 
sous  peine  d'être  poursuivi  comme  infidèle  à  ses 
devoirs. 

L'assemblée,  pénétrée  de  reconnaissance  pour 
toutes  les  offres  obligeantes  que  les  départe- 
ments de  l'Hérault,  de  la  Haute-Loire,  de  i'Ave- 
yron,  du  Gard,  du  Cantal  et  du  Puy-de-Dôme 
ont  fait  à  celui  de  la  Lozère,  dans  les  circons- 
tances où  il  vient  de  se  trouver,  et  pour  le  zèle 
Sue  MM.  d'Albignac  et  d'Anselme,  commandant 
e  la  neuvième  division,  ont  témoigné  pour  le 
rétablissement  de  la  paix  et  de  la  tranquillité 
dans  ce  malheureux  département,  considérant 
que  si  l'envoi  d'un  régiment  d  mandé  par  le 
conseil  général  d'administration  n'a  pas  été  aussi 
prompt  que  les  besoins  pressants  qui  avaient  dé- 
terminé cette  demande  l'exigeaient,  l'impossi- 
bilité où  MM.  d'Albignac  et  d'Anselme  ont  été  de 
disposer  d'un  régiment  en  laveur  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  en  a  été  la  seule  cause,  et 
que  leur  bonne  volonté  n'en  est  pas  moins  as- 
surée; a  arrêté  que  M.  le  président  fera  de  suite 
parvenir  aux  départements  ci-dessus  dénommés, 
ainsi  qu'à  MM.  d'Albignac  et  d'Anselme,  l'expres- 
sion de  la  sensibilité  de  l'assemblée  pour  les 
preuves  de  fraternité,  d'attachement  et  de  zèle 

?|u'ils  ont  donné  dans  cette  occasion  à  leurs  in- 
ortunés  voisins. 

Arrête  encore  que  MM.  d'Albignac  et  d'Anselme 
seront  priés  de  faire  parvenir  à  l'assemblée  des 
copies  de  toutes  les  lettres  qui  leur  ont  été  adres- 
sées, tant  par  les  corps  constitués,  que  par  les 
officiers  publics  et  autres  individus  du  départe- 
ment, sur  les  troubles  de  Mende,  et  dont  ils  ont 
eu  l'attention  de  donner  connaissance  à  M.  le 
président. 

Chateauneuf-Randon,  présida  ;  Barrot,  Ban- 
cilhon,  Benoit,  Brondel,  Bès,  Dallo.  Labaume, 
Pascal,  Pintard,  Osty,  procureur  général  syndic. 
GUÉRIN,  pour  le  secrétaire  général,  signés  au  re- 
gistre^ 

Collationné  : 

GUÉRIN,  pour  le  secrétaire  général. 

III 

Extrait  du  rapport  fait  par  les  membres  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Lozère,  séant 
provisoirement  en  la  ville  de  Marvejote,  à  MM.  du 
conseil  général  du  même  département,  convoqué 
extraordinaire  ment  en  la  même  ville  en  vertu 
de  l'article  18  de  la  loi  du  27  mars  1791. 

Messieurs, 

Vous  avez  vu  dans  la  lettre  circulaire  que  vous 
a  adressée  Monsieur  le  président,  les  justes  mo- 
tifs de  la  convocation  extraordinaire  qu'il  a  cru 
devoir  faire  du  conseil  général  de  l'adminis- 
tration du  département. 

Connaissant  son  amour  pour  la  Constitution  à 
laquelle  il  a  coopéré  avec  tant  de  courage,  on 
devait  s'attendre  a  cette  démarche  qui  justifie  de 
plus  en  plus  le  digne  choix  que  nous  avions 
lait. 


(1)  Archives   nationales. 
n-  46. 


Carton  Dxl,   n»  12,  feuille 


L'exactitude  avec  laquelle  vous  vous  êtes  ren- 
dus ici,  Messieurs,  fait  assez  voir  que  vous  avez 
cru  indispensable  cette  convocation,  et  c'est  une 
nouvelle  preuve  de  votre  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic. Des  administrateurs  à  qui  leurs  concitoyens 
ont  confié  leurs  intérêts  pourraient-ils,  en  effet, 
être  insensibles  au  bruit  des  scènes  d'horreur  et 
de  carnage  qui  ont  fait  couler  le  sang  dans  la 
ville  de  Mende,  qui  ont  affligé  tous  les  bons  ci- 
toyens de  cette  contrée  et  ont  jeté  l'alarme  dans 
les  départements  voisins,  au  point  que  de  toutes 
parts  on  s'est  empressé  d'envoyer  des  députa- 
tions  pour  connaître  les  causes  de  cette  insur- 
rection, s'assurer  de  tous  les  faits  et  offrir  même 
du  secours  aux  amis  de  la  patrie  et  de  la  Cons- 
titution, menacés  et  tourmentés  de  tout  côté? 

Les  membres  de  votre  directoire  ne  peuvent 
assez  vous  exprimer  le  plaisir  que  leur  procure 
votre  présence,  ce  sera  une  grande  consolation 
pour  nous  d'être  aidés  de  vos  conseils,  dans  ces 
conjonctures  critiques;  mais,  avant  de  prendre 
rang  et  séance  parmi  vous,  nous  allons  vous 
faire  part  des  divers  événements  qui  ont  eu  lieu 
à  Mende,  les  derniers  jours  du  mois  de  février, 
des  divers  arrêtés  que  nous  avons  été  forcés  de 
prendre  et  des  motifs  impérieux  qui  nous  ont 
obligés  à  députer  deux  de  nos  membres  vers 
l'Assembléelégislativeetle  roi  pourleurenrendre 
compte  et  solliciter  la  translation  du  siège  du 
département  dans  toute  autre  ville  que  celle  de 
Mende. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  vous  re- 
tracer ici  rapidement  les  faits  qui  ont  précédé 
les  scènes  tragiques  des  25,  26  et  27  février  der- 
nier; ces  faits,  quoique  connus  par  la  plupart  de 
vous  tous,  sont  trop  essentiels  pour  ne  pas  les  ra- 
mener ici,  ils  conduisent  naturellement  à  la  con- 
naissance des  causes  des  événements  malheureux 
qui  se  sont  passés  sous  nos  yeux. 

Contentons-nous  de  remontera  la  dernière  as- 
semblée électorale  du  département,  sans  parler 
des  rires  moqueurs  et  des  huées  qu'essuyaient  à 
chaque  pas  dans  les  rues  de  Mende  les  divers 
membres  qui  la  composaient,  vous  savez  que 
l'assemblée  fut  insultée  et  qu'on  osa  même  jeter 
3  pierres  par  ses  fenêtres. 

Ces  attentats  et  l'inexécution  des  lois  dont  se 
plaignaient  tous  les  électeurs  obligèrent  l'as- 
semblée de  porter  ses  plaintes  et  de  demander 
des  troupes  a  l'Assemblée  nationale  et  aux  mi- 
nistres et  ce  fut  avec  raison  qu'elle  rejeta  la  garde 
que  lui  offrait  le  commandant  d'une  prétendue 
garde  nationale  mal  organisée,  déjà  corrompue  et 
qui  affectait  de  ne  pas  porter  la  cocarde  aux 
3  couleurs. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  de  l'attroupe- 
ment qui  se  porta  le  sabre  à  la  main  dans  l'au- 
berge où  la  plupart  de  vous  venaient  d'arriver 
pour  tenir  notre  session,  et  vous  entendîtes  le 
coup  de  fusil  qui  fut  tiré  par  un  abbé  devant 
votre  porte  même. 

Vous  avez  été  témoins  de  l'insulte  qui  vous  fut 
faite  en  la  personne  de  votre  président  et  par  un 
abbé  au  milieu  même  d'une  de  vos  séances. 

Des  attroupements  se  sont  formés  et  vous  ont 
suivi  en  criant,  indécemment,  lorsque  vous 
avez  assisté  à  des  cérémonies  religieuses. 

Vous  avez  été  tous  instruits  de  ces  propos  in- 
décents, et  nous  osons  dire  abominables  tenus 
dans  un  café  par  le  sieur  Borel,  en  présence  de 
plusieurs  fonctionnaires  publics  et  de  quelques 
administrateurs;  ce  sont  ces  propos  qui  ont  donné 
lieu  à  la  lettre  de  Monsieur  le  Président,  insérée 
à  la  fin  du  procès-verbal  de  votre  dernière  as- 
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semblée.  Le  sieur  Borel  ne  se  contenta  pas  de 
parler  indécemment  de  l'assemblée  administra- 
tive et  de  vomir  les  injures  et  les  calomnies  Jes 
plus  atrores  contre  son  président,  il  osa  dire 
qu'il  le  ferait  assassiner;  il  le  répéta  plusieurs 
lois  et  le  soutint  quoiqu'on  lui  représentât  l'hor- 
reur d'une  pareille  action;  il  en  voulait  aussi  à 
la  vie  du  sieur  Barrot,  parce  qu'il  avait  été  le  ré- 
dacteur de  l'adresse  par  laquelle  vous  voulûtes 
détromper  le  peuple  a  qui  les  factieux  voulaient 
faire  entendre  que  les  troupes  de  ligne  que  vous 
aviez  demandées  allaient  troubler  la  paix  et 
mettre  la  famine  dans  le  pays.  Le  tour  de  M.  Be- 
noit vint  ensuite:  il  fut  un  peu  plus  épargné  ;  ce- 
pendant, on  ne  voulait  que  lui  couper  les  oreilles. 
Quant  aux  autres  administrateurs  il  ne  tenait 
qu'à  M.  Borel  de  les  faire  exterminer,  disait-il. 
Vous  méprisâtes,  Messieurs,  des  propos  qui  ne 
tournaient  que  contre  vous;  uniquement  occupés 
du  bien  public,  votre  grandeur  d'àme  pouvait 
vous  faire  oublier  vous-même,  mais  vous  devez 
vous  rappeler  que  le  sieur  Borel  finit  cette  scène 
en  se  faisant  gloire  de  son  aristocratie  et  en  di- 
sant que  lorsqu'il  en  serait  temps  il  serait  le  pre- 
mier a  arborer  la  cocarde  blanche  et  à  se  mettre 
à  la  tète  des  mécontents. 

Quelques  jours  après,  3  administrateurs,  ayant 
our  se  rendre  à  la  séance,  traversé  ensemble 
a  foule  des  spectateurs  qui  étaient  au  fond  de 
la  salle,  ils  furent  insultés  chacun  en  particulier 
par  les  abbés  Borel,  Bourillon  et  Deretz. 

Plusieurs  administrateurs  se  plaignent  aussi 
d'avoir  été  menacés,  les  uns  pendant  l'assemblée 
du  conseil  général,  les  autres  depuis  ce  temps- 
là. 

Les  mauvais  exemples  sont  facilement  suivis 
et  l'impunité  donne  même  de  l'audace  au  cime  ; 
on  n'avait  insulté  encoreque  des  hommes  il  fallait 
bien  insulter  à  la  divinité  jusque  dans  son  saint 
temple.  Au  moment  oùl'évêque  exerce  ses  fonc- 
tions les  plus  augustes,  un  attroupement  ayant 
à  sa  tête  un  prêtre  même  (abbé  Laurens)  ose 
l'accabler  des  invectives  les  plus  atroces,  sans 
aucun  égard  pour  l'Etre  suprême  qu'il  porte  entre 
ses  mains. 

Le  dimanche  suivant,  le  frère  du  même  abbé 
Laurens,  ce  digne  confident  du  sieur  Borel,  affecte 
de  se  promener  dans  ladite  cathédrale  le  chapeau 
sur  la  tête,  ayant  la  main  sur  son  sabre,  qu'il 
avance  pour  le  faire  voir  et  jetant  des  regards 
furieux  sur  l'évêque  et  son  clergé  faisant  pour 
lors  la  procession.  Enfin  il  ne  se  passait  pas  de 
jour  qu  il  ne  fût  fait  des  insultes  et  menaces  en 
public  et  en  particulier  à  lévèque  et  aux  vicaires 
constitutionnels. 

Vous  connaissez  encore  l'attroupement  qui, 
avant  à  sa  tête  l'abbé  Borel.  fils  du  commandant 
et  l'abbé  Bourillon,  fils  d'un  officier  municipal, 
alla  insulter  jusque  dans  ses  appartements  et  à 
l'heure  de  midi,  M.  Le  Franq  inspecteur  général 
des  rôles  pour  avoir  osé  mettre  au  jour  ses  sen- 
timents patriotiques. 

A  lépoque  de  l'évasion  du  roi  il  y  avait  eu 
dans  la  ville  de  Mende  des  feux  de  joie,  et  le  peu 
d'ofliciers  de  la  garde  nationale  qui  s'étaient 
montrés  amis  de  la  Constitution  furent  destitués. 
Tout  le  public  sait  assez  que  le  commandant 
Borel,  le  soir  du  jour  de  la  publication  de  la 
Charte  constitutionnelle  sanctionnée  par  le  roi, 
maltraita  et  emprisonna  un  citoyen  qui  chantait 
et  se  réjouissait  à  l'occasion  de  cet  heureux  évé- 
nement. 

A  peu  près  dans  ce  temps  le  même  Borel  tira 
de  ses  fenêtres  un  coup  de  pistolet  chargé  à 


balles  sur  une  personne  qui  chantait  une  chan- 
son patriotique  et  la  blessa  à  la  cuisse.  Dans  ce 
ternos  encorei  l'abbé  Borel,  son  frère,  étant  avec 
quelques  abbés  et  le  fils  du  sieur  Culture  avait 
cherché  querelle  à  un  marchand  étranger  qui 
manifestait  son  patriotisme  et  le  perça  de  trois 
coups  d'une  épée  qu'il  sortit  de  sa  canne. 

Après  des  traits  de  cette  force,  doit-on  être  sur- 
pris que  le  sieur  Plantier,  membre  du  directoire 
du  département,  soit  gravement  insulté  et  me- 
nacé par  le  sieur  Borel,  à  raison  d'une  lettre 
dans  laquelle  le  directoire  priait  le  lieutenant- 
colonel  de  la  gendarmerie  de  rappeler  à  son 
devoir  ce  capitaine  qui  toujours  avait  refusé  de 
se  rendre  au  lieu  de  sa  résidence  malgré  les  ré- 

auisitions  du  directoire  et  les  ordres  du  ministre 
e  la  guerre. 

Cette  même  lettre  avait  aussi  déplu  au  sieur 
Jossinet,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie, 
imbu  sans  doute  des  mêmes  principes  que  le 
sieur  Borel.  11  se  permit  d'écrire  au  directoire 
qu'il  n'avait  pas  des  ordres  à  prendre  de  lui, 
mais  seulement  de  son  colonel.  Copie  de  la  lettre 
du  sieur  Joseine t  fut  envoyée  au  ministère  de  la 
guerre  à  qui  nous  donnâmes  en  même  temps 
connaissance  de  l'insulte  faite  par  M.  Borel  à  notre 
collègue. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  disant,  dans  sa  der- 
nière lettre,  qu'on  doit  poursuivre  devant  les 
tribunaux  le  sieur  Borel  nous  mande  encore, 
qu'en  attendant,  il  fait  de  la  part  du  roi,  des  ré- 
primandes très  fortes  à  ce  capitaine  ainsi  qu'au 
lieutenant-colonel. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  les  deux 
officiers  n'ont  point  prêté,  dit-on,  le  serment  exigé 
par  les  décrets. 

Le  conseil  général  n'a  pas  oublié  sans  doute 
l'air  et  les  gestes  indécents  qu'affecta  le  sieur 
Jossinet  lors  de  la  dernière  assemblée  pour  dire 
les  raisons  de  sa  résistance  à  ses  réquisitions. 

Faut-il  s'étonner  actuellement  que  ces  deux 
officiers  laissent  tranquillement  dans  la  ville 
de  Mende  une  troupe  de  déserteurs  qui  cherchent 
à  enrôler  pour  l'armée  des  princes  et  à  soulever 
d'ailleurs  les  habitants,  soit  de  la  ville,  soit  des 
campagnes.  Le  sieur  Borel  fait  même  plus,  car 
il  en  envoie  lui-même  çà  et  là,  il  n'y  a  pas  même 
longtemps  qu'il  en  envoya  neuf  ou  dix  à  Nasbi- 
nals  pour  soulever  et  exercer  les  habitants  des 
montagnes  d'Aubrac. 

Il  n'est  aucun  administrateur  qui  ne  connaisse 
Je  rassemblement  énorme  de  réfugiés  qui  aug- 
mente tous  les  jours  dans  la  ville  de  Mende  et  la 
liaison  de  ces  réfugiés  avec  les  principaux  fonc- 
tionnaires publics  de  cette  ville.  Tels  que  Rivière 
procureur  général  syndic,  Jourdan-Combette, 
maire;  Borel,  commandant  de  la  garde  nationale 
et  Vincent,  procureur  syndic  de  district,  qui  ont 
encore  des  relations  secrètes  et  fréquentes  avec 
les  personnes  du  département  ennemies  de  la 
Constitution  et  même  avec  des  villes  très  sus- 
pectes. 

Qui  est-ce  qui  ignore  les  oppositions  continuel- 
les qu'éprouvait  le  directoire  du  département 
même  de  la  part  de  quelques-uns  de  ses  membres 
et  surtout  de  celle  du  procureur  général  syndic 
et  les  murmures  de  la  ville  qui  en  étaient  la 
suite?  Car  on  avait  grand  soin  de  prévenir  les 
citoyens  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  prendre 
quelques  délibérations  pour  le  maintien  de  l'ordre 
ou  l'avantage  de  la  Constitution  que  les  habi- 
tants de  cette  ville  n'aimaient  pas. 

On  a  répandu  avec  assez  de  profusion  des 
libelles   composés    et  signés    par  ces    mêmes 
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membres  opposants,  qui  se  sont  permis  de  dé- 
chirer quelques  administrateurs  en  particulier 
et  les  opérations  même  du  conseil  de  l'Adminis- 
tration. Depuis  peu  encore  on  a  osé  inculper  le 
directoire  dans  un  imprimé  pour  avoir  loué  une 
sage  délibération  du  district  de  Florac. 

A  tons  ces  faits,  dont  les  uns  sont  connus  de 
tout  le  monde  et  dont  les  autres  sont  consignés 
dans  les  registres  du  département,  vous  pouvez 
joindre  les  insultes  et  les  menaces  faites  à  qui- 
conque osait  porter  la  cocarde  tricolore  ou  était 
soupçonné  d'aimer  la  Constitution;  un  clergé 
nombreux  fanatisant  le  peuple  et  le  voisinage 
d'un  homme  riche  et  déplacé  (Gastellane  ci-de- 
vant évêque)  auquel  les  premiers  fonctionnaires 
publics  de  la  ville  et  principalement  le  sieur 
Rivière  s'empressaient  d'aller  rendre  compte  de 
tout,  et  vous  aurez  dès  lors  en  abrégé  le  tableau 
fidèle  des  événements  qui  ont  précédé  l'annonce 
de  l'arrivée  du  détachement  du  27e  régiment  et 
les  scènes  d'horreur  et  de  carnage  des  25,  26 
et  27  février  dernier,  qui  déshonorent  la  ville 
de  Mende,  et  dont  quelques  soldats  ont  été  les 
innocentes  et  tristes  victimes. 

Avant  de  passer  au  récit  de  ces  malheureux 
événements  auxquels  nous  ferons  voir  qu'on 
s'y  préparait  à  l'avance,  il  est  bon  que  nous 
donnions  connaissance  d'une  lettre  écrite  quel- 
ques jours  auparavant  parle  directoire  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  elle  conçoit  déjà  le  dénoue- 
ment on  tendaient  les  manœuvres  des  factieux: 


Monsieur, 

Par  une  délibération  du  12  de  ce  mois,  nous 
crûmes  devoir  approuver  le  zèle  du  directoire 
du  district  de  Florac  qui  avait  pris  des  mesures 
pour  surveiller  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
un  extrait  de  cette  délibération  ainsi  que  de 
celle  que  nous  prîmes  le  15  sur  un  réquisitoire 
où  M.  le  procureur  général  syndic  se  permettait 
de  désapprouver  la  première. 

La  démarche  du  district  de  Florac  était  pru- 
dente, nous  ne  pouvions  que  la  louer. 

Quoique  notre  arrêta  choque  notre  procu- 
reur général  syndic,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  tous  les  jours,  dans  ce  département  et  par- 
ticulièrement à  Mende  on  voit  aller  et  venir  les 
ennemis  de  la  Constitution.  On  ne  peut  douter 
qu'ils  Déconcertent  pour  former  des  projets;  on 
ne  peut  douter  qu'ds  ne  fassent  tout  ce  qui 
dépend  d'eux,  pour  empêcher  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois  par  leurs  insinuations  per- 
fides, et  quoi  qu'en  dise  M.  le  procureur  gé- 
néral syndic,  le  district  de  Florac  n'est  pas  le 
seul  où  il  y  ait  eu  des  troubles:  la  plupart  des 
autres  districts  et  celui  de  Saint-Chély  surtout 
ne  nous  en  ont  donné  que  trop  de  preuves. 

Cette  ville  même  dont  M.  le  procureur  gé- 
néral syndic  veut  prendre  le  parti,  renferme 
dans  son  sein  quantité  de  réfugiés  des  dé- 
ni ilements  voisins  qui  viennent  l'infecter  de 
leurs  mauvais  principes;  on  y  insulte  journel- 
lement non  seulement  les  bons  citoyens,  mais 
même  les  fonctionnaires  publics  patriotes;  vous 
connaissez  déjà  les  insultes  faites  à  M.  l'evêque 
dans  le  sanctuaire  même  au  moment  où  il  don- 
nait la  bénédiction,  un  de  ces  jours  l'accusateur 
public  fut  invectivé  et  menacé  dans  les  rues;  et 
un  jeune  homme  de  Saint-Etienne  fut  obligé  de 
quitter  la  cocarde  nationale  pour  faire  cesser 
les  huées  dont  on  l'accablait. 

Déjà  on  a  fait  arborer  la  cocarde  blanche  à 


des  enfants  et  la  garde  nationale  a  déposé  celle 
aux  trois  couleurs. 

La  plupart  des  lois  demeurent  sans  effet 
soit  par  l'opposition  de  certains  membres  des 
corps  administratifs  qui  ne  goûtent  pas  notre 
Constitution,  soit  parce  que  la  plupart  des  autres 
membres  sont  continuellement,  dans  la  crainte 
d'être  insultés.  Tant  que  nous  n'aurons  une  force 
pour  en  imposer,  les  choses  seront  dans  ce 
triste  état  peut-être  dans  un  état  pire.  Car  il  en 
est  qui  ont  osé  se  vanter  publiquement  que  le 
moment  favorable  n'était,  pas  loin,  et  que  dès 
qu'il  serait  venu  ils  seraient  les  premiers  à  se 
mettre  à  la  tête  des  mécontents.  » 

Une  infinité  d'autres  lettres  et  arrêtés  que  le 
directoire  adressa  en  différents  temps  soit  aux 
ministres  soit  aux  commandants  de  la  neuvième 
division  des  troupes  de  ligne  faisaient  voir  éga- 
lement que  déjà  il  prévoyait  quelques  coups 
d'éclat,  et  démontrent  en  même  temps  que 
malgré  les  oppositions  que  le  directoire  ne  ces- 
sait de  rencontrer,  il  n  avait  rien  négligé  pour 
prévenir  les  tristes  événements  qui  "nous  affli- 
gent. 

D'après  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  il  ne  sera 
pas  difficile  de  voir  pourquoi  les  habitants  de 
Mende  ou  plutôt  les  chefs  qui  les  égarent  se 
sont  toujours  si  l'oit  opposés  à  l'envoi  des  troupes 
de  ligne  que  le  conseil  général  d'administration 
et  le  directoire  avaient  tant  demandé,  soit  pour 
se  conformer  au  vœu  de  tous  les  électeurs  du 
département  et  du  plus  grand  nombre  des  com- 
munes; pour  la  plus  prompte  exécution  soit  des 
lois,  soit  enfin  pour  arrêter  les  progrès  de 
tant  de  mouvement  séditieux  qui  s'étaient  mani- 
festés dans  plusieurs  parties  du  département. 

Ces  troupes  ne  pouvaient  que  nuire  aux  di- 
vers complots  qu'on  machinait  à  l'ombre,  aussi 
s'empressa-t-on  de  jeter  l'alarme  parmi  le 
peuple  toujours  trop  crédule  en  lui  faisant 
croire  que  ces  troupes  allaient  lui  ravir  sa  sub- 
sistance. 

Vainement  vous  aviez  voulu  le  détromper  par 
une  adresse,  cette  adresse,  vous  le  savez,  fut 
aussitôt  critiquéeet  les  rédacteurs  blâmés  par  une 
lettre  du  procureur  syndicgénéral  dont  cependant 
le  discours  prononce  à  l'ouverture  de  votre  pre- 
mière session  démontrait  clairement  la  néces- 
sité de  faire  Jvenir  des  troupes  de  ligne,  une 
contre-adresse  suivit  bientôt  la  lettre  du  sieur 
Rivière,  mais  la  plupart  des  communes  vous  la 
dénoncèrent.  Cela  ne  découragea  pas  vos  mem- 
bres toujours  opposant  ds  l'ancien  directoire; 
dans  une  justification  de  leurs  opérations  qu'ils 
crurent  nécessaires  pour  jeter  de  la  poussière 
aux  yeux  du  public  firent  imprimer,  ils  blamè- 
rent'vos  arrêtés  et  voulurent  déchirer  les  ré- 
dacteurs de  votre  adresse;  mais  il  serait  bien  à 
souhaiter  que  leurs  intentions  eussent  été  tou- 
jours aussi  pures  que  les  siennes. 

Les  troupes  de  ligne  si  souvent  demandées,  si 
désirées  par  les  bons  citoyens  sont  cependant 
annoncées  enfin  ;  que  de  mouvements  vous 
allez  voir  que  des  ressorts  on  va  faire  jouer? 
Daignez,  Messieurs,  être  attentifs  à  tous  les  faits 
que  nous  allons  vous  présenter.  Il  en  est  sur 
lesquels  nous  voudrions  pouvoir  jeter  un  voile 
pour  ménager  votre  sensibilité,  mais  ils  vien- 
nent toujours  à  l'appui  de  ceux  que  nous  avons 
décrits,  mais  ils  comblent  la  mesure  des  forfaits 
des  séditieux;  pourrions-nous  vous  les  taire,  au 
bruit  de  l'arrivée  du  détachement  du  27e  régi- 
ment et  le  23  février  seulement,  les  sieurs  Jour- 
dan,  maire,  et  Rorel  se  hâtent  d'organiser  la  garde 
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nationale  dont  ce  dernier  avait  toujours  été 
commandant  quoique  capitaine  de  la  gendar- 
merie, avant  sa  résidence  à  Ftorac,  où  il  ne  lui 
a  jamais  plu  d'aller  quoiqu'il  eut  une  expédi- 
tion du  mandat  pour  une  partie  de  ses  appoin- 
tements. 

A  deux  heures  du  soir,  du  dit  jour  23  février,  il 
fut  fait  une  proclamation  de  la  municpalité 
pour  inviter  les  citoyens  actifs  à  se  rendre  à 
l'église  des  doctrinaires  pour  nommer  les  offi- 
ciers. 

Tous  les  prêtres  réfractai res  très  nombreux 
dans  cette  ville  et  les  ci-devant  nobles  ou  pri- 
vilégies se  hâtent  de  s'y  rendre  et  composent  le 
plus  grand  nombre  de  cette  assemblée. 

Le  sieur  Guyot,fprésident  du  tribunal  criminel, 
y  parait  seul  en  cocarde  nationale  avec  son  com- 
mis au  greffe,  vainement  il  veut  faire  une  mo- 
tion d'ordre  relativement  au  serment  individuel 
à  prêter  par  chaque  votant,  il  ne  fait  que  scan- 
daliser et  se  voit  forcé  de  se  retirer. 

M.  Lafout,  greffier  du  tribunal,  demande  à  être 
inscrit  parmi  les  citoyens  actifs,  on  le  lui  refuse, 
on  le  hue,  il  fait  signifier  un  acte  :  peine  perdue. 

Les  cabales  de  toute  espèce  sont  employées  pu- 
bliquement, on  faisait  même  les  listes  de  ceux 
qu'un  voulait  pour  chaque  grade,  et  ces  listes 
étaient  distribuées  aux  citoyens  actifs  et  non 
actifs. 

Les  opérations  ne  furent  pas  longues,  tant  les 
eboea  étaient  bien  concertées.  Le  sieur  Borel, 
cet  ancien  page  et  garde  du  roi,  est  bientôt 
nommé  commandant.  Pouvait-il  ne  pas  l'être, 
tant  de  ministres  du  seigneur  faisaient  des  vœux 
pour  lui  ! 

Tous  les  autres  officiers  devaient  sans  doute 
être  nobles  aussi.  Les  sieurs  More  ou  plutôt  Mouré 
ci-devant  deCharreix,  fils  d'un  secrétaire  du  roi, 
Cayla  dit  Bardou,  chevalier  de  Saint-Louis,  or- 
nent bientôt  la  liste  des  officiers.  Le  sieur  Sail- 
lant, ci-devant  chevalier,  n'était  pas  encore  ci- 
toyen actif  de  la  ville  de  Mende,  où  il  n'était 
que  depuis  une  quinzaine  de  jours,  mais  il  avait 
trop  de  qualités  pour  être  oublié  ;  ses  sentiments 
anticonstitutionnels  et  sa  conduite  venaient  de 
l'obliger  de  déserter  sa  patrie,  il  avait  d'ailleurs 
été  p'ige.  La  charité  exigeant  sans  doute  d'une 
assemblée  Q imposée  d'un  aussi  grand  nombre 
de  orètres  qu'elle  dédommageât  le  sieur  Chabrol, 
ci-devaut  lieutenant  particulier  du  sénéchal  de 
Mines,  obligé,  dit-on,  de  déserter  le  département 
du  Gard,  sa  patrie,  par  un  décret  de  prise  de 
corps  lancé  contre  lui  pour  crime  d'émeute  et 
de  rébellion  à  la  loi.  Il  grossit  donc  bientôt  cette 
YiAv  que  finirent  de  remplir  les  ennemis  les  plus 
déclares  de  la  Constitution. 

La  garde  nationale  ainsi  organisée  s'assemble 
le  samedi  25  février  au  nombrede7à  800  hommes 
aunes  de  sabres,  de  fusils  et  de  baïonnettes 
pris  la  plupart  au  séminaire  où  ils  étaient  en 
dépôt,  étaut  destinés  pour  différents  districts  ou 
ou  pour  les  autres  communautés  du  district  de 
Mende  ;  mais  on  en  avait  besoin,  parce  qu'on  atten- 
dait ce  même  soir  les  3  compagnies  du  27e  ré- 
giment. 

L'on  dit  que  le  premier  projet  était  de  s'opposer 
à  l'entrée  du  détachement.  1  on  changera  d'avis  ; 
sans  doute,  la  bonne  contenance  de  la  troupe, 
lors  de  son  arrivée  pourrait  bien  y  avoir  con- 
tribué, et  la  garde  nationale  se  rangea  par  les 
ordres  du  sieur  Borel,  sur  deux  lignes.'de  chaque 
côte  de  la  rue  où  devait  passer  la  troupe. 

On  assure  que  le  sieur  Borel,  en  parcourant  les 
rangs,  a  fait  jurer  à  ses  gardes  nationaux  de  ne 


M 

reconnaître  que  le  roi  seul,  de  n'avoir  d'autres 
cris  de  ralliement  que  celui  de  Vive  le  roi,  à  bas 
la  nation.  Et  en  effet  à  peine  la  troupe  de  ligne 
fut-elle  entrée,  passant  entre  ces  deux  rangs  de 
fusils  et  de  baïonnettes  que  le  maire,  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  se  mirent  à  crier: 
Virs  le  roi!  Vive  te  roi!  on  dit  même  qu'ils  crièrent  : 
Au  diable  la  nation! 

Le  commandant  Borel,  mettant  son  chapeau 
sur  la  pointe  de  son  sabre,  dit  à  la  garde  natio- 
nale de  l'imiter,  et  de  crier  Hve  le  roi  seulement. 
Dans  l'instant  tous  les  chapeaux  sont  à  la  pointe 
des  baïonnettes  et  des  cris  de  Vive  le  roi  accom- 
pagnés de  mots  les  plus  indécents  :  bougre,  foutre, 
partent  de  tous  côtés  avec  un  air  et  des  gestes 
menaçants,  il  fut  aussi  crié:  Au  diable  la  nation. 

La  troupe  de  ligne  répondit  par  des  cris  de 
vive  la  nation,  vive  la  loi,  Vive  le  roi,  mais  ces 
cris  étaient  étouffés  par  les  hurlements  de  la 
garde  nationale. 

Une  pareille  réception  était  faite  pour  indi- 
gner et  euflamraer  les  soldats.  Mais  ils  furent 
prudents,  méprisèrent  tous  ces  cris  et  se  retirè- 
rent tranquillement  dans  leurs  casernes. 

Quelques  minutes  après  la  garde  nationale  se 
porte  sur  la  place  d'Angiran  hors  la  ville,  en 
poussant  toujours  les  mêmes  cris  de  Vive  le  roi 
seulement  :  en  y  allant  le  sieur  Mouré,  un  des 
capitaines,  s'arrête  devant  la  maison  de  la  veuve 
Mercier  où  logeaient  tous  les  administrateurs  et 
où  étaient  dans  ce  moment  les  membres  du  tri- 
bunal criminel  et  de  quelques  négociants  de  la 
ville  de  Marvejols  dont  quelques-uns  étaient  à 
la  fenêtre,  il  les  regarde  pour  les  narguer  en 
leur  criant  Vive  le  roi,  au  diable  la  nation;  il  se 
tourne  vers  sa  troupe  pour  l'inviter  à  en  faire  de 
même,  ce  qui  fut  exécuté.  Le  fils  du  sieur  Blan- 
quet,ci-devantsub-déiégué, autre  officier,  passant 
ensuite,  lève  aussi  la  tête  d'un  air  menaçant 
contre  les  personnes  qu'il  voit  à  la  fenêtre  de 
cette  auberge  en  leur  criant  Vive  le  roi,  au  diable 
la  nation,  ce  qui  fut  également  répété. 

Arrivés  sur  la  place  d'Angiran,  vers  les  6  heures 
et  1/4,  la  garde  nationale  s'y  forme  en  cercle,  et 
le  sieur  Borel  leur  fait  prêter  le  serment  de  ne 
reconnaître  que  le  roi  seul,  de  n'obéir  qu'à  lui,  et 
d'envoyer  la  nation  au  diable,  serment  que  toute 
la  garde  nationale  prêta  le  chapeau  au  bout  des 
baïonnettes  à  l'exemple  du  sieur  Borel  qui  avait 
le  sien  à  la  pointe  de  sou  sabre. 

Le  maire  de  la  ville  avait  déjà  dit  à  des  sous- 
officiers  de  la  troupe  de  ligne,  qui  avaient  de- 
vancé le  détachement  pour  faire  la  soupe,  que 
les  habitants  de  Mende  en  agiraient  à  l'égard  de 
la  troupe  comme  elle  en  agirait  avec  eux.  Les 
sous-ofliciers  ayant  répondu  honnêtement  que 
la  troupe  de  ligne  se  conduirait  d'après  la  loi, 
en  déférant  aux  réquisitions  de  la  municipalité 
agissant  d'après  celles  du  département,  le  maire 
leur  répliqua  d'un  ton  véhément  qu'ils  ne  de- 
vaient prendre  d'autres  ordres  que  le  siens. 

La  nuit  de  samedi  au  dimanche  à  9  heures 
du  soir,  la  Giroflée,  capitaine,  et  Binard,  fusilier, 
se  retirant  au  quartier,  furent  arrêtés  par  la  pa- 
trouille de  la  ville  qui  voulut  les  forcer  de  crier 
Vive  le  roi  !  Sur  leur  refus  un  garde  national 
donne  au  caporal  un  coup  de  baïonnette,  qui 
heureusement  ne  perça  que  la  poche  deson  habit  ; 
on  les  met  tous  les  deux  au  corps  de  garde  où 
ils  passèrent  la  nuit  à  souffrir  mille  injures. 

Le  lendemain,  dimanche,  2(5  lévrier,  quantité  de 
soldats  allèrent  tranquillement  aux  offices  delà 
cathédrale;  pendant  vêpres  une  pierre  fut  jetée 
dans  le  chœur,  tomba  au  milieu  des  chantres  et 
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effleura  la  tête  de  l'abbé  Chamba  qui  interrompit 
tout  de  suite  ses  fonctions  pour  découvrir  le  cou- 
pable, mais  il  ne  sut  d'où  venait  le  coup. 

Quelque  temps  après  vêpres,  le  nommé  Prévôt, 
caporal-fourrier  du  27e  régiment,  passant  sur  la 
place  de  l'évêché  pour  aller  acheter  de  la  viande 
avecLavigne,  autre  caporal,  et  Gabet,  tous  3  gre- 
nadiers, fut  arrêté  et  saisi  au  collet  par  une  troupe 
de  gens  dont  un  s'était  avancé  sur  lui  le  sabre  à 
la  main,  un  autre  avec  un  fusil  à  2  coups  dont 
il  le  coucha  en  joue  et  un  troisième  avec  un  pis- 
tolet qu'il  sortit  de  sa  poche,  en  lui  criant  tous 
d'une  voix  forte:  Coquin,  scélérat,  crie:  Vive  Le  roi! 
ses  camarades  voyant  un  attroupement  se  former 
se  sauvent  au  plus  vite,  et  ledit  Prévôt  se  trouve 
entouré  de  toute  part  et  pour  sauver  sa  vie  dit: 
Vive  Le  roi  /Un  otticier  municipal  s'avance,  re- 
pousse les  gensquis'attroupaient  et  dit  au  caporal- 
fourrier  de  s'enfuir  au  quartier,  ce  qu'il  fit  en 
courant,  mais  de  partout  Ton  criait  :  Arrête,  arrête  ! 

Les  2  qui  s'étaient  évadés  avaient  couru  avertir 
quelques-uns  de  leurs  camarades  qu'ils  savaient 
être  dans  une  auberge  voisine.  Ils  sortent  tous 
pour  porter  du  secours  à  leur  caporal-fourrier 
qu'ils  croient  encore  embarrassé,  on  les  hue,  on 
leur  crie  et  déjà  on  les  entourait  eux-mêmes, 
mais  le  sabre  a  la  main  ils  le  font  voltiger  en 
frappant  le  pavé  et  les  murailles  pour  effrayer 
le  peuple  et  se  faire  jour,  et  sortent  ainsi  de  la 
ville  sans  faire  aucun  mal  et  sans  qu'il  leur  en 
fût  fait  non  plus,  mais  toujours  accompagnés  par 
des  huées. 

Gomme  ils  sortaient,  le  nommé  Laurens,  adju- 
dant de  la  garde  nationale  et  le  digne  confident 
du  sieur  Borel,  se  meta  crier  :  je  vous  ferai  bien 
chanter  Vive  Le  roi;  il  crie  à  l'instant  à  la  garde, 
on  sonne  le  tocsin  avec  les  cloches  de  la  chapelle 
qui  sert  d'église  aux  réfractaires. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  cloche  ne  sonnait 

Eas  depuis  plus  de  6  mois,  et  que  l'on  disait  pu- 
liquement  dans  la  ville,  que  quand  elle  sonne- 
rait de  nouveau  les  démocrates  n'auraient  pas 
beau  jeu;  et  qu'en  effet  le  jour  de  la  bagarre,  la 
servante  d'un  chanoine  s'étant  trouvée  chez  le 
sieur  Lecque,  à  2  ports  de  fusil  de  la  ville,  dit  à 
une  femme  de  la  maison,  lorsqu'elle  entendit 
sonner  l'alarme  avec  la  susdite  cloche  :  il  faut 
que  je  m'en  aille  vite,  Les  émigranls  sont  entrés 
dans  la  ville,  ou  y  vont  entrer.  Ce  propos  a  été 
répété  au  sieur  Beaugean,  médecin  vétérinaire. 

Le  sieur  Borel  voltigeait  déjà  çà  et  là  :  il  avait 
crié  aux  armes  et  ordonné  aux  tambours  de  battre 
la  générale;  dans  l'instant  tout  est  en  armes, 
hommes,  femmes  et  enfants.  Les  officiers  et  les 
prêtres,  la  plupart  armés  aussi,  haranguent  de 
tous  côtés  la  garde  nationale  et  le  peuple. 

4  grenadiers  du  détachement  et  1  sergent- 
major  entendant  tout  ce  tumulte  des  cabarets  où 
ils  buvaient,  se  hâtent  de  se  rendre  à  leur  quar- 
tier pour  rejoindre  leur  troupe,  ils  étaient  sé- 
parés les  uns  des  autres,  quelques-uns  sans  arme 
et  les  autres  n'en  faisant  pas  usage.  Il  y  en  avait 
à  la  rue  Droite,  à  la  place  d'Auriac,  et  dans  la 
rue  du  corps  de  garde  de  la  ville,  mais  partout 
il  y  avait  des  attroupements.  Ces  5  malheureux 
sont  assaillis,  les  uns  parla  troupe  du  sieur  Borel, 
les  autres  par  celle  du  sieur  Saillant,  à  coups  de 
sabres  et  de  baïonnettes;  tous  furent  blessés  dan- 
gereusement, et  toujours  par  derrière  et  par  côté  ; 
pu  les  traite  encore  indignement,  on  leur  arrache 
leurs  épauletles. 

Un  d'eux,  celui  qui  fut  assailli  et  percé  de  plu- 
sieurs coups  de  baïonnettes  en  face  du  corps  de 
garde,  implore  vainemement  la  clémence  du  sieur 


Borel,  on  dit  que  cet  homme  féroce  osa  tremper 
son  sabre  et  ses  mains  dans  le  sang  de  ce  gre- 
nadier, en  disant:  cette  fois-ci  f aurai  Le  plaisir 
de  teindre  mes  armes  du  sang  d'un  démocrate;  ce 
propos  fait  frémir  d'horreur  et  l'humanité 86  re- 
fuse à  croire  un  pareil  fait;  mais  ce  qui  donne 
cependant  quelque  certitude  à  cette  action,  c'est 
ce  que  Borel  a  osé  dire  lui-même,  le  lendemain, 
devant  l'évêque  et  son  conseil:  un  de  ces  grena- 
diers me  demandait  la  vie,  mais  je  lui  répondis  : 
quoi!  Jean  Foutre  tu  es  grenadier  et  tu  demandes 
la  vie?  Le  sieur  Borel  ne  se  contenta  pas  de  ré- 
péter ce  propos  devant  l'évêque  et  ses  vicaires; 
il  se/ait  gloire  devant  eux  de  sa  barbarie  :  Voyez, 
dit— il,  les  signes  de  notre  victoire,  voyez  le  sang 
dont  je  suis  encore  couvert,  et  en  effet  ses  habits 
et  son  baudrier  en  étaient  teints. 

Ce  ne  fut  pas  assez  d'assassiner  ce  malheureux 
soldat  en  ajoutant  l'insulte  à  la  cruauté,  il  fallait 
encore  le  traîner  par  les  cheveux  eu  lui  donnant 
des  coups  de  pied,  des  coups  de  crosse  de  fusil 
et  le  jeter  dans  la  prison  sur  le  pavé,  où  il  fut 
laissé  sans  connaissance; là,  abandonné,  il  serait 
bientôt  expiré,  car  il  perdrait  tout  son  sang,  si 
des  citoyens  patriotes  qu'on  traîna  ensuite  en 
prison  et  qui  dans  l'obscurité  touchèrent  quelque 
chose  avec  leurs  pieds  sur  le  pavé  n'eussent  de- 
mandé de  la  lumière  :  ils  virent  ce  pauvre  gre- 
nadier nageant  dans  son  sang  et  presque  sans 
signe  de  vie. 

Un  officier  de  sa  compagnie  étant  survenu 
témoigne  son  indignation  d'une  telle  barbarie, 
et  le  fait  transporter  à  l'hôpital,  où  furent  aussi 
mis  les  autres  grenadiers  blessés;  il  y  mourut 
six  jours  après,  et  on  a  l'impertinence  de  faire 
courir  le  bruit  qu'il  est  mort  d  une  fièvre  putride? 

Le  nommé  Toulouse,  un  des  grenadiers  blessés, 
et  qui  avait  jeté  son  sabre  par  terre  pour  faire 
voir  à  ceux  qui  l'entouraient  qu'il  ne  voulait 
faire  aucune  résistance,  assure  qu'il  était  perdu 
sans  son  baudrier  qui  lui  sauva  plusieurs  coups; 
il  eut  cependant  la  cuisse  traversée  d'un  coup 
de  baïonnette. 

Quelques  moments  après  ces  horribles  assas- 
sinats, d'autres  soldats,  se  retirant  par  l'esplanade 
d'Augiran  pour  se  rendre  à  leur  quartier,  furent 
poursuivis  à  coups  de  pierres  par  un  attroupe- 
ment énorme  de  gens  armés  parmi  lesquels 
étaient  quantité  d'ecclésiastiques.  Ce  fut  pour 
lors  que  le  nommé  Moncréol,  de  la  compagnie  de 
Pebeyre,  passant  sans  armes  devant  l'auberge  de 
Mercier  hors  la  ville,  fut  arrêté,  comme  il  se 
rendait  au  quartier,  par  trois  gardes  nationaux 
qui  voulaient  le  faire  mettre  à  genoux  pour  lui 
faire  crier  dans  cette  posture  humiliante  :  Vive  le 
mi;  et  comme  il  ne  voulut  point  leur  obéir,  dans 
l'instant  qu'il  leur  échappait,  ils  lui  tirèrent  deux 
coups  de  fusil  dont  un  lui  blessa  la  main  droite 
et  l'autre  lui  cribla  son  chapeau.  On  dit  aussi 
qu'il  y  eut  plusieurs  autres  coups  de  fusil  tirés 
contre  des  soldats,  mais  heureusement  l'amorce 
ne  prit  pas. 

Avertis  par  le  son  de  la  cloche  d'alarme  et  le 
bruit  des  tambours  que  la  tranquillité  publique 
était  troublée,  les  cinq  membres  du  directoire 
qui  se  trouvaient  dans  la  ville  et  le  procureur 
général  syndic  s'étaient  rendus  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances  dès  les  cinq  heures  et  demie  du 
soir. 

Vous  saurez,  Messieurs,  que  là  ces  administra- 
teurs n'eurent  d'abord  que  des  nouvelles  altérées 
de  ce  qui  se  passait,  que  les  délibérations  qu'ils 
prirent  ensuite  leur  furent  dictées  par  des  gens 
armés,  qu'ils  furent  même  menacés,  comme  vous 
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le  verrez,  vous  saurez  enfin  que  le  rédacteur  du 
procès-verbal  fut  le  sieur  Rivière,  procureur  gé- 
néral du  syndic  et  citoyen  de  la  ville  de  Mende 
qui  joue  un  rôle  intéressant. 

ouque  a  lu  ce  procès-verbal  a  dû  s'aper- 
cevoir de  la  faus-eté  du  rapport  qu'on  avait  soin 
de  faire  faire  au  directoire  du  département:  «  On 
«  nous  a  rapporté,  est-il  dit  page  première,  que 
t  les  grenadiers  du  27e  régiment  ci-devant  Lyon- 
«  nais  avaient  mis  le  sabre  à  la  main  contre  des 
«  soldats  de  la  garde  nationale  qui  montaient  la 
«  garde  à  la  place  principale,  que  ce  poste  com- 
■  posé  de  10  hommes  les  avait  repoussés  à 
*  coups  de  baïonnettes  ;  qu'ils  s'étaient  alors  ré- 
«  pandus  dans  la  ville  en  courant  le  sabre  nu  et 
«  attaquant  les  gardes  nationaux  qu'ils  rencon- 
«  traient.  » 

Ce  que  dit  le  sieur  Rivière  d'après  les  rapports 
faits  au  directoire  se  détruit  de  soi-même,  car 
ou  les  gardes  nationaux  se  défendaient  ou  ils 
ne  défendaient  pas  :  s'ils  se  défendaient  contre 
des  soldats  armés  de  sabres,  ils  devaient  donc 
une-mêmes,  comment  avaient-ils 
deviné  qu'on  devait  les  attaquer  pour  s'armer 
ainsi?  Gomment  d'ailleurs  s'est-il  pu  faire  que 
ces  gardes  nationaux  n'aient  fait  ni  reçu  dans  ce 
moment  aucune  blessure  ;  si,  au  contraire,  les 
gardes  nationaux  ne  se  défendaient  pas,  il  fallait 
que  les  soldats  n'eussent  pas  envie  de  faire  un 
grand  carnage,  puisque  attaquant  tous  ceux  qu'ils 
rencontraient  avec  leurs  sabres  ils  ne  font  mal 
à  personne,  ou  s  ils  voulaient  faire  du  mal  quels 
étaient  donc  ces  sabres  miraculeux  ne  pouvant 
faire  aucune  blessure,  pas  même  une  contusion? 

Mais  supposons  pour  le  moment  que  les  soldats 
qui  couraient  par  la  ville  le  sabre  a  la  main  eus- 
sent le  tort  qu'on  veut  leur  donner;  pourquoi, 
lorsque  ces  soldats  étaient  déjà  sortis  et  qu'on 
n'avait  plus  rien  à  craindre,  pourquoi  assassiner 
vilainement  par  derrière  et  massacrer  inhumai- 
nement les  cinq  autres  soldats  qui  quelque 
temps  après  passaient  tranquillement  sans  avoir 
le  sabre  à  la  main,  et  dont  quelques-uns  même 
n'en  avaient  pas! 

Le  sieur  Rivière  était  trop  rusé  pour  arrêter 
eux  sur  cette  scène  horrible.  Il  ne  parle  de 
cet  événement  qu'à  la  IIe  et  dernière  page  du 
rapport  dont  il  est  le  rédacteur,  et  encore  com- 
ment le  fait-il?  «  Pendant  la  nuit,  dit-il,  nous 
avions  appris  que  trois  soldats  du  27e  régiment 
avaient  été  blessés  et  envoyés  à  l'hôpital.  » 

11  nous  parait  assez  étonnant  que  M.  Rivière 
n'ait  appris  que  vers  la  fin  de  la  nuit  que  3  soldats 
avaient  été  blessés,  lui  qui  avait  parcouru  toute 
la  ville  entre  nuit  et  jour,  lui  à  qui  vers  les  sept 
heures  du  soir  les  soldats  avaient  dit  dans  les 
casernes  qu'ils  réclamaient  les  trois  hommes  qui 
leur  manquaient  ;  lui  qui  en  allant  aux  casernes 
avait  eu  une  conférence  avec  la  municipalité,  le 
commandant  de  la  garde  nationale  et  les  deux 
officiers  de  la  troupe  de  ligne  lui  enfin  qui  vit 
plusieurs  fois  chez  lui  les  officiers  de  la  garde 
nationale,  et  qui  les  vit  encore  au  directoire,  vers 
les  dix  heures  du  soir,  comme  on  le  voit  pages  3e 
\-  et  5e  de  l'extrait  imprimé  du  registre  des  déli- 
bérations du  directoire.  On  croirait  sans  doute 
que  ce  sang  déjà  répandu  aurait  dû  rassasier 
celte  garde  nationale,  mais  il  lui  fallait  d'autres 
victimes;  elle  se  prépare  à  en  aller  chercher. 
M.  Rivière  n'en  parle  pas  du  tout  dans  son  ou- 
usaee  nous  allons  suppléer  à  son  défaut? 

h  six  heures  et  quart  dudit  jour  dimanche 
toute  la  troupe  de  ligne  fut  au  quartier.  Vers  les 
sept  heures  du  soir  la  garde  nationale  se  porte 


sur  la  place  d'Angiran,  GO  ou  80  prêtres  environ, 
armés  de  fusils  et  la  plupart  déguisés,  excitaient 
au  carnage  et  conseillaient  d'investir  les  ca- 
sernes. Ce  projet  sans  doute  ou  quelque  autre 
projet  destructeur  avaient  été  médités;  car 
presque  dans  le  même  instant  de  l'assassinat  des 
soldais,  tout  s'était  trouvé  en  armes,  et  en  armes 
de  toute  espèce,  on  y  voyait  jusqu'à  des  faux, 
des  haches,  des  fourches,  etc. 

Le  procureur  général  syndic,  craignant  que 
ce  nouvel  attroupement  et  la  douleur  de  l'ab- 
sence de  leurs  camarades  n'irritassent  les  sol- 
dats des  Lyonnais,  remet  au  caire  une  réquisi- 
tion pour  enjoindre  au  commandant  de  la  troupe 
de  ligne  de  la  consigner  pendant  toute  la  nuit 
dans  son  quartier,  mais  il  se  garde  bien  de  faire 
une  pareille  réquisition  au  commandant  de  la 
garde  nationale  pour  dissiper  les  divers  attrou- 
pements. Le  maire  lui  fit  dire  que  la  notification 
du  commandant  de  la  troupe  de  ligne  serait  in- 
fructueuse et  qu'il  croyait  qu'il  fallait  l'aller  no- 
tifier à  la  t  oupe  même  et  uu'il  l'invitait  de  Se 
joindre  à  la  municipalité,  qui  l'attendait  en  corps 
à  la  place  d'Angiran.  Le  sieur  Rivière  s'y  rend 
en  effet  et  y  trouve,  lit-il,  l'officier  de  la  "troupe 
de  ligue  :  comment  donc  le  maire  avait-il  besoin 
du  sieur  Rivière  pour  notifier  son  réquisitoire  au 
commandant  qui  se  trouvait  avec  lui  et  avec  le 
sieur  Rorel  en  présence  delà  garde  nationale? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  vont  ensemble  aux  ca- 
sernes, où  ils  trouvent  la  troupe  armée  mais 
sans  être  en  bataille.  Est-il  étonnant  de  trouver 
armés  des  soldats  à  qui  l'on  apprend  que  leurs 
camarades  ont  été  assaillis,  et  peut-être  tués,  et 
qui  se  voient  et  s'entendent  menacer  par  une 
troupe  effrénée,  qui  était  déjà  à  une  très  petite 
distance  du  quartier  ? 

A  force  de  sollicitations,  ces  messieurs  par- 
vinrent, dit  M.  Rivière,  à  les  faire  rentrer.  Mais 
ces  soldats  n'étaient  pas  si  furibonds  qu'on  pa- 
rait vouloir  le  faire  entendre,  car  n'auraient-ils 
pas  pu  sortir,  lorsque  le  commandant  était  à  la 
place  d'Angiran  avec  les  sieurs  Jourdan,  Borrel 
et  autres? 

La  fureur  n'avait  pas  fait  perdre  la  tête  au 
commandant  et  aux  chefs  de  la  garde  nationale 
ni  à  la  municipalité  non  plus;  ils  commençaient 
sans  doute  à  apercevoir  1  horreur  de  celte  scène 
sanglante  ou  plutôt  ils  en  craignaient  le  châti- 
ment. 11  fallait  donc  chercher  une  excuse,  il  fal- 
lait «imaginer  un  complot  contre  la  ville».  Ecou- 
tons M.  le  procureur  général  syndic  lui-même; 
il  nous  dira,  page  4,  que  de  retour  sur  la 
place  lui,  procureur  général  syndic,  avait  été  en- 
touré des  officiers  de  la  garde  nationale  des  sol- 
dats et  de  la  municipalité,  qu'ils  s'étaient  plaint 
amèrement  qu'on  avait  fait  boire  pendant  tout  le 
jour  les  soldats  du  27e  régiment;  qu'on  les  avait 
excités  par  toute  sorte  de  moyens  à  l'insurrec- 
tion et  à  l'agression;  que  c'était  en  sortant  d'une 
assemblée  du  club  des  Amis  de  la  Constitution, 
que  ces  grenadiers  étaient  descendus  sur  la  place 
et  avaient  attaqué  le  sabre  à  la  main  le  poste  du 
corps  de  garde. 

Les  faits  sont  ici  bien  dénaturés  pour  avoir 
occasion  de  supposer  un  complot  au  club.  Le 
sieur  Rivière  l'avait  prévu  encore  avant  les  offi- 
ciers municipaux,  car  •  il  avait  vu  sortir  de  la 
ville,  sur  les  4  heures  du  soir,  une  trentaine  de 
grenadiers  dont  quelques-uns  lui  paraissaient 
pris  de  vin  qui  prenaient  le  chemin  du  club  où 
ils  étaient  conduits  par  le  sieur  Bonicel,  vicaire 
épiscopal,  ce  qui  l'avait  engagé  à  porter  des 
plaintes  à  M.  Nogaret,  évèque,  sur  l'indécence  de 
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la  conduite  du  sieur  Bonicel  et  à  le  prier  de  re- 
commander la  plus  grande  circonspection  à  ses 
vicaires  épiscopaux  :  c'est  ce  qu'il  dit  lui-même 
page  4  de  l'extrait  imprimé  des  délibérations  du 
directoire. 

Nous  nous  étonnons  qu'avant  d'aller  chez 
M.  l'évêque  il  n'ait  point  prié  le  commandant 
qui  était  avec  lui  de  veiller  sur  ses  soldats  qu'il 
croit  pris  de  vin,  et  qui  étaient  d'ailleurs  con- 
duits par  un  vicaire  donti  1  suspectait  les  inten- 
tions dans  une  société  soupçonnée  de  faire  des 
complots,  ce  commandant  n'aurait  pas  manqué 
certainement  de  rappeler  les  soldats  à  leur  devoir, 
et  l'on  aurait  ainsi  détourné  l'orage  que  ce  pro- 
cureur syndic  prévoyait  devoir  se  former  au 
club  jpatriotique. 

Nous  devrions  sans  doute  faire  part,  actuelle- 
ment, de  ce  prétendu  complot  prévu  d'abord  par 
le  sieur  Rivière,  puis  par  les  officiers  municipaux 
et  le  commandant  de  la  garde  nationale  et  trouvé 
enfin  par  écrit  au  club  patriotique  ;  nous  devrions 
décrire  aussi  les  persécutions  sans  nombre 
auxquelles  il  a  donné  lieu;  mais  revenons  pour 
un  moment  à  la  place  d'Angiran  où  le  sieur  Ri- 
vière avait  laissé  la  garde  nationale,  lorsqu'il 
alla  raconter  au  directoire  ce  qu'il  avait  vu  et 
entendu  en  allant  aux  casernes  et  en  en  revenant. 
Sur  l'assertion  du  sieur  Rivière  qu'on  avait  pris 
des  précautions  pour  que  la  tranquillité  ne  cou- 
rût plus  de  risques,  les  administrateurs  s'étaient 
retirés  du  directoire.  2  d'entre  eux,  étant  chez  la 
veuve  Mercier,  leur  asile  ordinaire,  eurent  la  dou- 
leur de  s'y  voir  assiégés  vers  les  8  heures  du  soir 
par  cette  troupe  de  furieux  ivres  sans  doute,  mais 
non  rassasiés  de  sang  humain,  qui  étaient  ren- 
trés dans  la  ville  vers  les  7  heures  1/2. 

Le  prétexte  de  l'assassinat  des  soldats  était  une 
prétendue  provocation  que  ceux-ci  leur  avaient 
laite.  Mais  comment  pallieront-ils  l'insulte  faite 
aux  administrateurs  jusque  dans  leur  domicile? 
On  avait  eu  grand  soin  de  faire  entendre  au 
peuple  que  les  administrateurs  étaient  cause  de 
tout.  Ce  prétexte  était  suffisant,  les  prêtres  sur- 
tout se  faisaient  un  devoir  de  publier  que  c'était 
le  directoire  qui  avait  fait  venir  les  troupes.  Il 
y  eut  même  un  personnage  à  robe  noire  qui, 
après  avoir  exhorté  tous  les  passants  au  meurtre 
et  au  carnage,  osadiredevanlplusieurs personnes 
qu'il  fallait  aller  à  la  source  du  mal  et  massa- 
crer les  administrateurs. 

Les  vigoureux  coups  de  pierre  lancés  de  toutes 
parts  contre  la  porte  et  les  fenêtres  de  la  maison 
où  étaient  les  deux  administrateurs,  qu'on  cher- 
chait aussi  à  enfoncer  à  coups  de  crosse  de  fusil, 
leur  fit  prendre  la  résolution  de  dénoncer  ce  dé- 
lit à  la  municipalité  en  la  faisant  prier  de  leur 
accorder  sûreté  et  tranquillité,  conformément,  à 
la  loi. 

Croira-t-on  que  bien  loin  de  recevoir  du  se- 
cours de  la  municipalité,  ces  deux  infortunés 
administrateurs  n'eurent  d'autre  satisfaction  que 
celle  d'apprendre  que  le  sieur  Bourillon,  officier 
municipal  et  digne  de  l'être  dans  cette  ville,  avait 
répondu  :  que  L'aventure  était  la  juste  récompense 
de  leur  mérite. 

Heureusement  les  portes  et  les  fenêtres  résis- 
tant trop  à  la  fureur  de  ces  tigres,  ils  plaignirent 
un  temps  qui  leur  paraissait  précieux  et  volè- 
rent à  d'autres  exploits. 

Les  administrateurs  profitent  de  ce  moment 
favorable  et,  cherchent  un  autre  asile.  La  niai- 
tresse  du  logis  suit  leur  exemple,  déserte  la 
propriété  et  va  cherc9er  la  paix  à  cinq  lieues 


des  murs  d'une  ville  dont  la  plupart  des  habi- 
tants ne  savent  plus  rien  resp  cter. 

Avant  les  dix  heures  du  soir  les  administra- 
teurs après  s'être  cherchés  mutuellement,  se 
réunissent  chez  le  sieur  Rivière,  procureur  gé- 
néral syndic,  où  ils  croient  devoir  se  retirer 
pour  échapper  à  la  fureur  d'un  peuple  qu'il 
maîtrise  à  son  gré. 

Revenons  à  la  troupe  forcenée  de  M.  Borel,  et 
à  la  municipalité  qui  courent  toujours  de  vic- 
toire en  victoire.  Ils  avaient  tous,  ainsi  que  Ri- 
vière, soupçonné  le  complot  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  et  ce  complot  devait  se  trouver  in- 
failliblement au  club.  On  s'y  transporte  et  on 
fracasse  les  portes;  maîtres  de  la  place,  ils  en 
brisent  les  armoires,  s'emparent  des  registres 
et  autres  papiers.  Bientôt  le  prétendu  complot 
est  découvert,  et  on  trouve  même  la  liste,  dit- 
on,  des  prétendus  scélérats  qu'on  suppose  avoir 
fait  boire  les  soldats  pour  leur  aider  à  mettre 
le  feu  à  4  maisons  éloignées  les  unes  des  autres 
et  désignées  dans  ledit  complot. 

Ces  incendies  devant  occuper  beaucoup  de 
monde  pour  éteindre  le  feu  ou  sauver  les  meu- 
bles, les  prétendus  coupables  aidés  des  soldats 
devaient  profiter  de  ce  moment  de  trouble  pour 
égorger  certaines  personnes  et  piller  quelques 
maisons  riches  désignées  encore  dans  ce  com- 
plot. 

Le  peuple,  vous  le  sentez,  devait  être  animé 
par  ce  récit;  une  pareille  découverte  ne  pouvait 
donc  qu'amener,  sinon  au  massacre,  du  moins 
à  l'emprisonnement  des  coupables  supposés.  Une 
prétendue  provocation  de  la  part  des  soldats 
tut  le  prétexte  de  l'horrible  assassinat  commis 
contre  eux.  La  demande  des  troupes  de  ligne 
était  celui  qu'on  prenait  pour  massacrer  les 
administrateurs,  le  prétendu  complot  trouvé  au 
club  va  être  celui  des  persécutions  et  de  l'em- 
prisonnement des  bons  citoyens. 

Tous  ceux  qui  avaient  eu  le  courage  de  se 
dire  amis  de  la  Constitution,  furent  dans  cette 
nuit  du  dimanche  au  lundi  ou  le  lendemain  ar- 
rêtés, maltraités,  traînés  dans  les  cachots  privés 
quasi  d'air  où  ils  ne  pouvaient  pas  même  se 
coucher  :  là,  à  chaque  instant  le  sieur  Borel  ve- 
nait jouir  du  plaisir  de  voir  dans  la  gène  ces 
pauvres  malheureux  qui  n'avaient  d'autres 
crimes  que  celui  d'aimer  la  patrie.  Parmi  les 
propos  horribles  qu'il  leur  tenait  en  les  menaçant 
tantôt  un  pistolet  sur  la  gorge,  tantôt  le  sabre 
sur  le  col,  celui  qu'il  tint  au  nommé  Ghazellet 
ne  mérite  point  d'être  oublié:  Tiens,  regarde  ce 
sabre,  il  ne  rentrera  dans  son  fourreau  que  lorsque 
le  roi  sera  rétabli  sur  son  trône.  Borel  allait  con- 
tinuer sur  ce  ton,  lorsque  le  maire  entra  ivre 
dans  toutes  les  formes,  en  disant:  Qu'on  me 
mette  tous  ces  bnugres-là  dans  des  cachots  séparés. 
A  peine  ces  deux  hommes  cruels  étaient-ils 
sortis,  que  leurs  satellites  venaient  à  leur  tour 
insulter  au  malheur  de  ces  pauvres  victimes, 
les  menacer,  les  frapper,  leur  annoncer  même 
que  le  peuple  les  demandait  pour  les  pendre  et 
qu'on  allait  les  leur  livrer  en  effet.  Jugez  de  leur 
triste  situation. 

Quelque  part  que  nous  prenionsauxsouffrances 
de  ces  citoyens  malheureux,  nous  nous  dispen- 
serons de  les  nommer  ici,  et  d'entrer  dans  les 
détails  de  toutes  les  horreurs  auxquelles  ils  ont 
été  et  sont  encore  pour  la  plupart  exposés.  Ces 
faits  appartiennent  plutôt  aux  tribunaux,  qui, 
sans  doute,  ne  laisseront  pas  impunis  de  tels 
forfaits,  mais  il  est  une  chose  que  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  silence,  c'est  que  des  ecclésias- 
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tiques  même  conduisaient  dans  les  prisons  ces 
malheureuses  victimes,  en  les  accablant  d'in- 
jures et  en  les  traitant  inhumainement. 

.Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  tous  les  autres 
citoyens  de  tout  état,  parmi  lesquels  se  trouvent 
U  plupart  des  fonctionnaires  publics,  qui  se 
sont  vus  obligés  de  fuir  les  persécutions,  vous 
en  voyez  quantité  dans  ces  murs,  et  vous  avez 
été  sensibles  à  leur  sort. 

D'après  toutes  ces  horreurs  vous  ne  serez  pas 
étonnés  que  la  veille,  le  jour  et  le  lendemain  de 
l'insurrection,  l'on  ait  insulté,  menacé,  assailli 
même  à  coup  de  pierres,  une  infinité  de  bons 
citovens,  et  qu'on  ait  été  leur  montrer  des 
cordes  jusque»  chez  eux. 


Nous  avons  fait  voir  iusqu'où  s'est  portée  la 
nardiesse  et  la  cruauté  des  factieux  qui  ont  su 
si  bien  fasciner  les  yeux  du  peuple  de  Mende, 
nous  vous  ferons  voir  actuellement  jusqu'où  alla 
leur  effronterie  et  leur  politique. 

Vers  les  10  heures  dudit  jour  26  février,  tous 
les  administrateurs  du  directoire  étant  chez 
M.  Rivière,  comme  nous  l'avons  dit,  le  sieur 
Borel,  commandant  de  la  garde  nationale,  suivi 
des  sieurs  Saillautet  Villaret  Deretz,  capitaines, 
viennent  leur  assurer  qu'ils  étaient  instruits 

3ii'ou  avaii  envoyé  dans  les  districts  voisins 
ivers  exprès  ;  qu'il  était  à  craindre  qu'un  grand 
nombre  d  hommes  armés  ne  se  portât  dans  la 
ville  de  Mende,  qu'amis  ou  ennemis  le  rassem- 
blement était  dangereux. 

11  invite  donc  les  administrateurs  à  se  trans- 
porter au  directoire  :  ils  y  furent  en  effet;  mais 
admirez  la  tournure  qu'on  va  prendre.  Ces  mes- 
sieurs, ainsi  que  lesieur  Rivière,  le  grand  ami  de 
Borel,  voulaient  une  force  imposante  pour  inti- 
mider le  directoire,  et  le  petit  uombre  de  patriotes 
échappés  à  leurs  poursuites,  et  pour  se  rendre 
formidable  dans  tout  le  département;  mais  il  ne 
leur  fallait  que  des  gens  sur  lesquels  ils  puisent 
compter,  eu  conséquence;  ils  proposent  un  arrêt; 
qui  cli  trgea  tous  les  districts  de  ras-urer  les 
citoyens  sur  les  suites  des  événements  et  de  faire 
défense  à  toutes  le<  garles  nationales  de  se 
port  r  en  la  ville  de  Meule,  sans  une  réquisition 
du  directoire  du  département. 

L'arrête  fut  pris  tellement  au  gré  de  leurs 
désirs  que  le  procureur  général  syndic  futchtrgé 
lui-même  de  faire  partir  cet  arrêté  par  des 
exprès.  Mais  cet  arrêté  sur.iris  de  bonne  foi  des 
administrateurs  qui  le  prenaient  dans  de  bonnes 
vues,  n'est  envoyé  qu'aux  endroits  que  l'on  re- 
doutait, pour  en  arrêter  les  gardes  nationales, 
tandis  qu'on  avertit  de  l'autre  cité  toutes  les  mu- 
nicipalités qu'on  croyait  favorables  de  venir  en 
forces  et  eu  armes  pour  porter  du  secours  à 
Mende  que  les  troupes  de  ligne  voulaient,  dit-on 
incendier. 

Le  tour  n'était  pas  maladroit  et  vous  verrez  qu'il 
réussit  comme  les  malintentionnés  le  désiraient. 
Les  administrateurs  furent  forcés  de  passer  le 
reste  de  la  nuit  au  directoire,  investi  de  toutes 
parts  île  gens  armés  et  furieux.  Vers  les  2  heures 
après  minuit  y  arrivèrent  les  sieurs  Jourdan, 
Borel,  Saillant  et  Vaillaret  Deretz,  suivis  de  leurs 
satellites.  Nous  passerons  sous  silence  l'air  impé- 
rieux et  arrogant  qui  accompagna  cette  entrée 
ainsi  que  les  menaces  du  sieur  Borel  de  réduire 
en  cendres  la  ville  de  Marvejols.  Jourdan  et 
Borel  annoncent  qu'il  faut  prendre  un  arrêté  pour 
faire  partir  à  6  heures  du  matin  le  détachement 
de  Lyonnais,  sans  quoi  ils  ne  répondaient  pas  une 
minute  de  la  vie  des  administrateurs  ni  de  celle 
des  soldats. 


Les  administrateurs  répondirent  que  le  direc- 
toire n'étant  pas  libre,  il  était  prêt  a  accorder  ce 
que  la  force  armée  voulait  de  lui,  et  ajoutèrent 
que,  sous  bref  délai,  ils  protesteraient  contre 
tous  les  arrêtés  qu'on  venait  leur  arracher  par 
la  violence. 

Tout  se  ligue  contre  nous,  le  directoire  du  dis- 
trict, qui  ne  s'éloigna  jamais,  prend  un  arrêté 
pour  nous  faire  la  même  demande. 

Knlin  d'après  un  long  réquisitoire  du  procureur 
général  syndic  conforme  aux  désirs  des  officiers 
de  la  garde  nationale,  de  la  municipalité  et  du 
district,  le  directoire  du  dépactement  arrête  que 
profondément  affligé  des  circonstances  dont  la  né- 
cessité impérieuse  lui  fait  une  loi,  il  requiert  le 
commandant  des  3  compagnies  du  27e  régiment 
de  faire  partir  à  6  heures  du  matin  toute  sa 
troupe  pour  Langogne. 

C'était  le  lieu  déterminé  par  les  chefs  de  la 
faction  dont  le  vœu  fut  exprimé  par  le  sieur 
Rosier,  ancien  membre  du  directoire,  qui  nommé 
à  la  place  de  M.  le  commissaire  du  roi  auprès 
du  tribunal  criminel,  avait  donné  depuis  quel* 
ques  jours  sa  démission  de  la  place  d'adminis- 
trateur et  cependant  se  trouvait  là,  on  ne  sait 
pourquoi. 

Un  des  administrateurs  voulant  descendre  à 
la  basse  cour  du  département  vers  les  3  ou  4  heures 
après  minuit,  la  trouva,  ainsi  que  l'escalier,  hé- 
rissée de  baïonnettes;  quelques  scélérats  le  re- 
gardant d'un  air  furieux  lui  disent  :  Vous  avez 
voulu  des  troupes,  Messieurs  les  administrateurs, 
mais  nous  avons  des  cordes  à  la  poche  pour  vous  al- 
longer le  col.  Pour  lors,  cet  administrateur,  sans 
témoigner  la  crainte  que  devait  lui  inspirer 
une  pareille  menace,  se  rendit  vers  ses  collègues 
et  leur  lit  part  de  ce  qui  venait  de  lui  arriver. 

Le  commandant  du  détachement  ayant  repré- 
senté que  sou  honneur  ne  lui  permettait  pas  de 
3uiiter  un  poste  où  il  avait  été  envoyé  par  l'ordre 
u  roi,  le  sieur  Saillant,  nommé  capitaine  de  la 
garde  nationale  quoique  réfugié  depuis  peu  de 
jours  à  Mende,  répliqua  qu'il  n'y  avait  de  l'hon- 
neur q  l'àCjbleuiz,  et  on  n'eut  aucun  égard  à  ses 
représentations  Le  commandant  de  la  troupe  de 
liguedem  tndede  rester  au  moins  avec  25  homme?. 

Les  of  iciers  de  la  garde  nationale  lui  répon- 
dirent avec  arrogance:  Monsieur,  si  wotre  troupe 
n'est-  pa*  pirtie  à  1  heures,  nous  la  chargerons  à  S. 

11  y  eut  pour  lors  de  grands  débats,  mais 
cepeii liant  il  fut  arrêté,  d'après  la  réquisition 
par  écrit  du  commandant  de  la  troupe  de  ligne, 
que  cet  officier  resterait  avec  un  piquet  de 
25  hommes,  y  compris  le-  5  blessés. 

Pour  lors,  "cet  otticier  pria  les  administrateurs 
de  vouloir  bien  engager  la  municipalité  à  notifier 
elle-même  cet  arrêté  à  la  troupe  de  ligne,  et  dé- 
sira encore  que  quelques  membres  du  district  et 
du  département  voulussent  l'accompagner  :  ce 
qui  lui  fut  accordé,  et  fait  ainsi  qu'il  le  desirait; 
ce  fut  pour  lorsque  le  sieur  Jourdan,  maire,  dit 
aux  soldats  dans  les  casernes  :  Vous  saurez,  Mes- 
sieurs, que  dans  ce  pays  nous  sommes  royalistes. 

Le  sieur  Borel,  craignant  eucore  que  la  troupe 
de  ligne  ne  voulut  pas  partir,  avait,  dèslesô  heures 
du  matin,  rangé  la  garde  nationale  en  bataille 
pour  la  forcer  à  déloger,  comme  il  le  dit  lui- 
même  au  sieur  Rivière  qui,  à  son  retour,  le  rap- 
porta au  directoire. 

On  se  rappellera  que  nous  avons  dit  que  le 
sieur  Rivière  avait  été  chargé  lui-même  de  faire 
partir,  par  des  exprès,  l'arrêté  du  directoire  pris 
a  U  heures  du  soir  pour  faire  défense  à  toutes 
les  gardes  nationales  du  département  de  se  porter 


540    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [12  avril  1792.] 


en  la  ville  de  Mende,  sans  sa  réquisition.  Nous 
ignorons  de  quelle  manière  il  instruisit  ses 
exprès  ;  mais  vous  pourrez  en  juger  par  le  nombre 
des  gardes  nationales  qui  s'empressèrent  devenir 
grossir  l'armée  mendoise. 

Vers  les  6  heures  du  matin  120  hommes  de 
Badarous  étaient  déjà  arrivés,  ayant  à  leur  tête 
leurs  officiers  municipaux;  cette  communauté 
ne  fut  pas  la  seule  docile  aux  ordres  des  factieux, 
et  on  vit  bientôt  arriver  à  la  tète  de  leurs  gardes 
nationales  respectives  les  officiers  municipaux 
de  Chastel-Nouvel,  de  Barjac,  Desclanèdes,  Cul- 
tures, et  Chanac,  lieu  de  la  résidence  du  ci-devant 
évêque. 

L'ardeur  que  montrait  cette  dernière  garde 
nationale  la  distinguait  par-dessus  toutes  les 
autres.  Le  sieur  Rivière,  procureur  général  syndic, 
voulant  l'aire  voir  aux  membres  du  directoire 
tout  l'appareil  des  forces  à  ses  ordres,  comman- 
dées par  Je  général  Borel,  les  requiert  avec  cer- 
tains officiers  de  la  garde  vers  les  7  heures  du 
matin,  27  février,  de  se  rendre  à  la  porte  d'Angi- 
ran  où  l'armée  était  en  bataille  ;  toutes  les  réqui- 
sitions étaient  des  ordres,  ils  y  allèrent  et  les 
administrateurs  du  district  ne  les  quittèrent 
point. 

L'on  voyait  de  là  la  troupe  de  ligne  défiler  par 
un  chemin  de  traverse  étroit  et  pierreux,  pour 
se  rendre  à  Langogne,  car  l'armée  de  Borel  occu- 
pait la  grande  route  où  ce  général  s'était  fait  un 
plaisir  de  l'étendre  et  de  la  développer  pour  en 
faire  voir  toutes  les  forces  à  la  troupe  de  ligne, 
qu'on  semblait  vouloir  provoquer  encore  par  des 
cris  redoublés  de  Vive  le  roi;  latroupe  les  méprisa 
et  continua  tranquillement  son  chemin. 

Les  ecclésiastiques,  aussi  exacts  que  la  ville  à 
prendre  les  armes  y  étaient  en  grand  nombre 
dans  l'armée  de  Borel  ;  entremêlés  parmi  les 
gardes  nationaux,  ils  avaient  soin  de  soutenir 
leur  courage. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale,  (page  1 1 
de  l'extrait  imprimé  du  registre  des  délibérations 
du  direcloire  du  département,)  ayant  fait  battre 
un  ban,  lit  promettre  à  sa  troupe  de  protéger  de 
toutes  ses  forces  les  propriétés  et  les  sûretés  per- 
sonnelles, de  ne  rien  attenter  contre  ceux  qui 
étaient  accusés,  ou  soupçonnés  (notez  bien  ces 
paroles)  d'avoir  tramé  un  coin  [îlot  contre  les  ci- 
toyens de  la  ville  et  de  respecter  le  détachement 
du  27e  régiment,  qui  restait  à  Mende  sous  la  pro- 
tection de  la  loi  et  l'honneur  des  citoyens. 

L'honneur  d'une  troupe  d'assassins!  des  assas- 
sins pour  protecteurs!  n'est-on  pas  indigné  d'en- 
tendre ainsi  profaner  les  termes  d'honneur  et  de 
protecteur I Quant- au  serment  civique  il  n'en  fut 
point  prêté;  mais  le  sieur  Borel  se  tournant  en- 
suite vers  les  administrateurs  leur  dit  d'un  air 
impérieux  et  féroce  :  Sans  doute,  Messieurs,  vous 
ne  redemanderez  plus  de  troupes  de  liane  pour  ce 
département;  si  vous  nous  le  promettez,  je  vous 
assure  que  Li  paix  et  la  tranquillité  ne  seront  plus 
violées,  je  vous  en  réponds. 

Borel  avoue  donc  ici  que  la  paix  et  la  tranquil- 
lité ont  été  violées,  il  répond,  il  est  vrai,  qu'elle 
ne  le  sera  plus  si  on  ne  redemande  pas  de  troupes 
de  ligne,  mais  qui  se  fiera  à  cette  caution?  Les 
administrateurs  gardèrent  toujours  un  profond 
silence,  et  ils  reçurent  encore  de  nouvelles  in- 
sultes de  la  part  de  quelques-uns  des  scélérats 
attroupés  qu  ils  méprisèrent. 

Le  sieur  Borel  crut  qu'il  était  bon  de  faire  le 
tour  de  la  ville  dans  le  même  ordre  avec  les 
administrateurs  qui  se  trouvaient  au  milieu  de 
la  troupe  et  obliges  de  la  suivre,  pour  finir  d'en 


imposer  à  tous  ceux  qui  pourraient  encore  con- 
server des  sentiments  patriotiques.  Il  entre  aussi 
dans  la  ville,  et  ses  dignes  soldats  passant  sous 
les  fenêtres  de  l'évêche  ont  grand  soin  de  crier, 
et  surtout  ceux  de  Chanac,  qu'ils  ne  veulent  pas 
s'en  aller  sans  porter  au  bout  d'une  pique  aux  pieds 
du  bon  et  ancien  évêque,  la  tête  de  C évêque  consti- 
tutionnel  qu'ils  appellent  intrus. 

Ce  fut  pendant  cette  promenade  que  M.  Jour- 
dan,  maire,  dit  à  un  des  membres  du  directoire 
qui  lui  faisait  des  observations  sur  l'inconsé- 
quence et  l'irrégularité  de  sa  conduite  :  *  A  la 
vérité,  si  la  Constitution  tient,  nous  pourrons  être 
blâmés,  mais  aussi  si  la  contre-révolution  a  lieu, 
comme  nous  sommes  persuadés  qu'elle  arrivera 
réellement  dans  moins  de  2  mois,  nous  allons 
nous  immortaliser.  » 

Arrivés  à  la  place  du  corps  de  garde  et  toujours 
ave3  les  administrateurs  captifs,  les  serments  qui 
venaient  d'être  prêtés  sur  la  place  d'Angiran 
furent  renouvelés,  mais  le  serment  civique  fut 
encore  mis  de  côté;  on  affecta  ensuite  de  crier 
de  toutes  parts  Vive  le  roi,  seulement;  après  quoi 
le  sieur  Borel  prenant  par  dérision  congé  des 
administrateurs,  les  fit  accompagner  au  dépar- 
tement par  une  douzaine  de  ces  satellites. 

Après  cette  cérémonie  singulière  les  adminis- 
trateurs, arrivés  au  directoire,  apprennent  à 
10  heures  seulement,  dit  le  sieur  Rivière,  rédacteur 
du  procès-verbal  du  directoire,  que  les  blessures 
des  3  Soldats  ne  seront  pas  mortelles,  et  quun 
4e  blessé  à  ta  cuisse  avait  été  transporté  à  l'hôpital, 
et  cependant  des  exprès  envoyés  par  le  directoire 
même  aux  extrémités  du  département  y  avaient 
déjà  appris  à  la  même  heure  qu'il  y  avait  au 
moins  5  blessés,  dont  un  était  mort  ou  moribond, 
et  la  suite  ne  l'a  que  trop  justifié.  Le  procès- 
verbal  est  enfin  clôturé  à  11  heures  du  matin; 
avant  de  se  séparer  le  procureur  général  syndic 
fut  chargé  par  le  directoire  d'engager  toutes  les 
municipalités  à  se  retirer  au  plus  tôt,  ce  qui  ne 
fut  pas  trop  exécuté  comme  nous  Talions  voir 
dans  peu  de  temps. 

Nous  ne  vous  parlerons  plus  des  citoyens  qui, 
malgré  les  belles  promesses  du  sieur  Borel,  furent 
encore  les  victimes  du  despotisme  des  chefs  fac- 
tieux de  cette  ville,  et  gémissent  encore  dans 
les  cachots:  de  ce  nombre  est  le  sieur  Lacholme 
fils,  bon  citoyen  de  la  ville  de  Marvejols;  nous  ne 
vous  parlerons  pas  non  plus  de  tous  ceux  qui 
errent  cà  et  là  loin  de  leurs  affaires  et  de  leurs 
familles;  nous  ne  vous  parlerons  pas  enfin  des 
insultes  et  des  menaces  faites  encore  à  divers 
grenadiers  du  piquet  qui  fut  laissé  à  Mende,  par 
le  sieur  Borel  qui  faisant  la  farandole  avec  les 
gardes  nationales  étrangères  qui  remplissaient 
la  ville,  les  saissisait  lui  même  pour  les  forcer 
à  crier  :  Vive  le  roi,  au  diable  la  nation!  et  sur 
leur  refus  leur  donnait  des  coups  de  poing  ou 
des  coups  avec  la  poignée  de  son  sabre  sous  le 
menton.  Les  nommés  Delair,  Batheau,  Marcel  et 
auires  grenadiers  vous  instruiraient  de  cela 
mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire. 

Mais  vous  pourriez  nous  demander  peut-être 
comment  le  sieur  Borel  s'y  prit  pour  alimenter 
son  armée  qui  se  renouvela  plusieurs  fois  pen- 
dant trois  jours,  quoique  le  procureur  général 
syndic  eût  été  déjà  chargé  par  le  directoire  non 
seulement  d'engager  toutes  les  municipalités  à 
se  retirer  le  plus  tôt  possible,  mais  encore  d'en- 
voyer de  nouveaux  exprès  pour  empêcher  le 
rassemblement  des  autres  gardes  nationales; 
vous  allez  voir  les  ressources  du  général. 
Il  y  avait  encore  dans  la  ville  des  patriotes 
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qui  n'avaient  point  été  emprisonnés,  et  qui  n'a- 
vaient pu  ou  osé  fuir  :  il  y  avait  des  fonction- 
naires publics  établis  d'après  les  loia  d'une  Con- 
stitution qui  blessait  l'amour-propre  des  chefs 
factieux  de  la  ville  «le  Mende.  tëh  bien!  ce  sont 
ceux-là  qui  vont  payer  les  tonneaux  de  vin  qu'on 
lit  porter  dans  les  rangs  des  gardes  nationales. 
Les  sieurs  Rorel  et  Jourdan,  maire,  parcourent 
les  maisons  des  patriotes  échappés  à  leur  raue, 
ces  pauvres  malheureux  voient  bien  qu'il  faut 
donner  de  l'argent  ou  s'exposer  à  être  empri- 
sonnés comme  tant  d'autres,  peut-être  même  à 
souffrir  la  mort,  tous  s'empressent  de  donner. 

Vous  croirez  sans  peine  que  l'évêque  consti- 
tutionnel ne  fut  pas  oublié.  Borel  et  Jourdan  lui 
annoncent  à  lui  et  à  ses  vicaires  que  le  peuple 
était  monté  contre  eux,  et  cependant  leur  ré- 
pondent de  leur  vie  et  leur  promettent  la  tran- 
3 milité,  pour  ce  qui  regarde  les  habitants  de 
ende,  mais  ils  ne  leur  répondent  pas  des  gens 
du  dehors;  M.  l'évêque  pour  apaiser  ces  titres, 
leur  donne  cent  livres,  les  vicaires  épiscopaux 
donnent  à  proportion. 

Le  sieur  Bonicel,  un  d'eux  sans  doute,  n'avait 
rien  donné  ;  la  nuit  du  mercredi  29  février,  il  fut 
saisi  dans  son  lit  par  une  troupe  de  gens  armés, 
ayant  à  leur  tête  M.  Duparc,  ci-devant  valet  de 
chambre  de  l'ex-évêque  et  encore  son  homme 
d'affaires;  il  fut  ensuite  traîné  au  corps  de  garde 
où  il  passa  la  nuit  exposé  aux  risées. 

A  vaut  de  renvoyer  les  gardes  nationales  étran- 
gères, il  fallut  renouveler  le  serment  de  ne  re- 
connaître que  le  roi,  seul;  il  fallut  porter  tous 
les  gardes  nationaux  à  blasphémer  contre  la 
Constitution  ;  il  fallut  enfin  faire  promettre  à  tout 
le  monde  de  se  réunir  au  premier  signal. 

Les  diverses  gardes  nationales  se  séparent 
enfin,  ne  chantant  que  :  Vive  le  roi!  et  toutes  les 
personnes  qu'elles  rencontrent  dans  les  rues  ou 
sur  les  chemins,  en  s'en  allant,  sont  forcées,  les 
fusils  sur  la  poitrine,  de  crier  :  Vive  le  roi,  au 
diable  la  nation! 

Il  vous  tarde  sans  doute,  Messieurs,  de  sortir 
de  toutes  ces  scènes  d'horreur.  Si  le  seul  récit 
vous  fait  frémir,  jugez  de  l'impression  que  la 
réalité  devait  faire  sur  les  administrateurs. 

Quand  la  fureur  fut  un  peu  calmée,  les  habi- 
tants de  Mende,  chez  lesquels  il  restait  quelques 
sentiments  et  peut-être  plus  encore  ceux  qui 
craignaient  la  peine  due  a  leurs  crimes,  s'ima- 
ginèrent que  la  délibération  du  directoire  du 
déDartement,  contenant  procès-verbal  de  la  plu- 
part des  faits  arrivés  les  26  et  27  février,  pour- 
raient tromperies  yeux  du  public  :  ils  nous  firent 
donc  prier  par  le  directoire  du  district  qui  prit 
un  arrètéàce  sujet  de  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité à  ce  procès-verbal  qui,  rédigé  avec  art  par 
le  sieur  Rivière  et  tenu  par  des  administrateurs 
entourés  de  baïonnettes,  décèle  encore  les  chefs 
factieux  de  ce  peuple  abusé;  le  directoire  sa- 
chant que  ce  procès-verbal  ne  contenait  qu'un 
petit  nombre  des  faits  arrivés,  dont  la  plupart  y 
étaient  déguisés,  ne  peut  consentir  à  cette  de- 
mande, ainsi  l'arrêté  du  district  ni  les  réquisi- 
tions insidieuses  du  procureur  général  syndic  ne 
.firent  pas  fortune  auprès  de  nous.  La  munici- 
palité prend  une  délibération  pareille  à  celle  du 
district  et  vint  nous  la  présenter  en  cérémonie 
entourée  du  conseil  général,  s'imaginant  que 
cet  appareil  ferait  quelque  impression  sur  nous, 
c'est  pour  lors  que  le  sieur  Jourdan,  maire,  nous 
tint  ce  propos  digne  de  remarque,  ma  foi  notre 
garde  nationale  s'est  bien  comportée,  mais  cela  doit- 
il  être  surprenant  ?  dans  des  circonstances  pareille* 


tout  citoyen  devient  héros.  Quel  héroïsme,  grand 
Dieu!  que  celui  dassassmer  lâchement  par  der- 
rière, de  braves  militaires. 

La  municipalité  étant  sortie  sans  avoir  la  con- 
solation d'obtenir  ce  qu'elle  demandait,  le  pre- 
cureur  général  svndicne  manque  pas  de  revenir 
à  la  charge.  11  prie  et  requiert,  il  menace,  mais 
toujours  en  vain,  la  municipalité  le  fera,  dit-il,  à 
la  bonne  heure,  mais  pour  nous,  nous  ne  pouvons 
y  consentir. 

Pour  mieux  faire  croire  au  public  le  prétendu 
complot  qui  a  servi  de  prétexte  à  tant  de 
cruautés,  lamuuicipalité.toujours  ingénieuse,  fait 
effacer  tous  les  numéros  des  maisons,  afin  qu'on 
ne  put  si  bien  reconnaître  celles  que  le  prétendu 
complot  désignait,  pour  brûler  ou  piller,  elle 
affecte  même  de  le  faire  faire  dans  le  même 
instant  pour  que  cela  frappât  mieux  tout  le  monde. 
Mais  c'est  en  vain  que  la  municipalité  voudrait 
en  imposer  au  public,  tous  les  faits  sont  connus 
et  l'on  connaltaussi  les  factieux  qui  sont  auteurs 
de  tant  d'horreurs.  Le  complot  était  fait  peu 
d'heures  avant  l'assassinat,  un  habitant  de 
Mende  avait  dit  a  un  soldat  de  Lyonnais:  te  vodà 
bougre!  vous  êtes  venus  ici  pour  noui  ranger,  mais 
vous  serez  rangés  vous-mêmes  avant  deux  heures, 
et  la  prédiction  ne  fut  que  trop  vraie. 

Tel  est,  Messieurs,  notre  rapport  d  après  ce  que 
nous  avons  vu  ou  appris  par  des  gens  qui  nous 
paraissaient  dignes  de  foi,  ce  rapport  est  long  ; 
mais  la  confiance  dont  vous  nous  avez  honoré, 
le  bien  du  département  et  notre  devoir  n  »us 
commandaient  impérieusement  de  mettre  à  dé- 
couvert la  conduite  des  factieux.  Vous  en  avez 
déjà  quelque  idée,  mais  nous  devions  vous  faire 
connaître  la  vérité  dans  tout  son  jour. 

Toutes  ces  horreurs,  les  cruautés  qu'on  conti- 
nuait d'exercer  sur  les  malheureuses  victimes 
d'un  despotisme  affreux,  les  provisions  d'armes 
de  toute  espèce,  les  amas  de  poudre  et  de  plomb 
qu'on  ne  cessait  de  faire,  la  gêne  et  la  con- 
trainte ou  nous  étions  tous  lesjour3,  l'opposition 
continuelle  que  nous  éprouvions  dans  toutes  nos 
délibérations  surtout  delà  part  du  sieur  Rivière, 
notre  procureur  général  syndic,  les  obstacles  de 
toute  espèce  qu'on  avait  soin  d'opposer  à  l'inexé- 
cution des  lois,  le  bien  public  enfin  nous  obli- 
gèrent plutôt  que  les  dangers  que  nous  cou- 
rions nous-mêmes  de  prendre  la  résolution  de 
députer  deux  de  nos  confrères,  les  sieurs  Pellet 
et  Plantier,  auprès  du  roi  et  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Nous  les  chargeâmes  de  peindre  la  triste  situa- 
tion de  ce  département,  de  représenter  l'impos- 
sibilité de  pouvoir  faire  exécuter  les  lois  dans  la 
ville  de  Mende  et  enfin  de  demander  que  l'admi- 
nistration du  département  fût  transférée  dans 
la  ville  de  Marvejols  ou  toute  autre  ville  qu'il 
plairait  à  l'Assemblée  législative  ;  nous  crûmes 
d'ailleurs  que  rester  plus  longtemps  dans  la  ville 
de  Mende,  c'eût  été  en  quelque  façon  approuver 
la  conduite  des  scélérats  factieux,  qui  en  égarent 
et  font  mouvoir  les  habitants. 

Des  huit  membres  du  directoire,  deux  seule- 
ment n'ont  pas  signé  cette  délibération  ;  l'un 
était  trop  timide,  et  l'auire  qui  avait  proposé 
de  prendre  cette  délibération  vigoureuse,  mais 
nécessaire  n'eût  pas  ensuite  le  courage  de  vou- 
loir y  participer,  et  nous  l'attendîmes  vainement 
à  l'heure  que  lui-même  nous  avait  indiquée.  Ces 
deux  messieurs,  au  reste,  sont  signataires  de 
l'imprimé  intitulé  :  Justification  du  directoire  an- 
cien, ou  l'on  blâme  vos  opérations,  et  où  la 
plupart  vous  êtes  déchirés  parce  que  vous  avez 
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voulu  le  bien.  Vous  avez  vu,  Messieurs,  les 
motifs  de  la  députalion  que  nous  fîmes,  vous 
examinerez  actuellement  si  vous  devez  approuver 
et  appuyer  notre  demande. 

Vous  verrez  aussi  les  moyens  qu'il  y  a  à  pren- 
dre pour  arrêter  les  progrès  des  complots  qui  se 
trament  de  tous  côtés. 

Vous  vous  empresserez  enfin  d'indiquer  les 
voies  à  prendre  pour  tirer  de  l'oppression  et  du 
fonds  des  cachots  les  innocentes  et  tristes  vic- 
times d'un  despotisme  aussi  cruel  qu'arbitraire 
dont  il  est  temps  «le  punir  les  auteurs. 

Si  par  hasard,  ce  que  nous  ne  pouvons  croire, 
vous  blâmiez  nos  démarches,  vous  serez  du  moins 
convaincus  de  la  pureté  de  nos  internions;  mais 
si  vous  trouvez  ces  démarches  prudentes  et  né- 
cessaires ce  sera  un  dédommagement  de  tout  ce 
que  nous  avo  is  souffert,  bien  précieux  pour 
nous  d'avoir  mérité  vos  approbations. 


Signés  :  BÉs,  Osty,  Pascal. 


Collationné 


CHATEAUNEUF-RANDON,  président  ; 
GuÉRIN,  pour  le  secrétaire  général. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  jeudi  12  avril  1792,  au  soir. 

PRESIDENCE  DE  M.   BIGOT  DE  PRÉAMENEU, 

vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  l*afon-l(adebat,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  actifs  de  la  ville  de  Nîmes 
qui  réclament  des  secours  pour  les  veuves  et  les 
orphelins  des  volontaires  nationaux  de  cette 
ville,  qui  ont  péri  dans  le  Rhône,  sous  les  murs 
de  Villeneuve-lès-Avignon. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  secours  publics.) 

2°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, qui  adressent  à  l'Assemblée  les  demandes 
de  divers  particuliers  en  reformation  des  erreurs 
faites  dans  leurs  contrats  de  rentes  viagères  et 

Quittances  de  finances,  conformément  au  décret 
u  26  décembre  dernier. 
(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
liquidation.) 

3°  Lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  remet  diverses  notes  et  éclaircis- 
sements relatifs  à  l'engagement  qui  a  eu  lieu 
dans  les  mers  de  l'Inde  entre  la  frégate  française 
la  Résolue  et  la  frégate  anglaise  le  Phénix  (1)  ; 
cette  lettre  est  aussi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  12  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  tous  les 
éclaircissements  qui  sont  parvenus  jusqu'ici  à  ma 
connaissance,   relativement   à  Ja  malheureuse 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  11  avril  1792, 
au  malin,  page  488. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxxxpt.  n*  t. 


rencontre  dans  les  mers  de  l'Inde  entre  la  fré- 
gate française  la  Résolue  et  la  frégate  anglaise 
le  Phénix.  11  serait  beaucoup  plus  satisfaisant 
pour  moi  de  n'avoir  à  communiquer  que  des 
nouvelles  agréables,  mais  je  me  suis  fait  un  de- 
voir sacré  de  présenter  toujours  à  l'Assemblée 
nationale  un  tableau  exact  et  fidèle  de  notre 
situation  à  l'égard  des  puissances  étrangères,  et 
ce  serait  y  manquer,  ce  serait  manquer  à  la  con- 
fiance de  la  nation  que  de  laisser  ignorer  à  ses 
représentants  les  plus  petites  circonstances  qui 
peuvent  présenter  quelque  intérêt. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  des 
pièces. 

M.  liafon-I^ndebat,  secrétaire.  J'observe  à 
l'Assemblée  que  ces  pièces  ne  contiennent  d'autres 
faits  que  ceux  déjà  connus;  je  demande  qu'elles 
soient  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  diplo- 
matique.) 

M.  Lafon-Ladebat,  secrétaire,  continuant  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  : 

4°  Lettre  du  sieur  E.  Dawiibert-Caille,  relative 
à  l'établissement  d'une  caisse  nationale  de  crédit 
et  de  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

5°  Adresse  du  sieur  Pelligneau,  ancien  juge  garde 
de  la  monnaie  de  Bordeaux,  qui  se  plaint  de  n'a- 
voir pas  été  nommé  à  la  place  de  commissaire 
du  roi  auprès  de  ladite  monnaie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  pétitions.) 

6°  Lettre  et  demande  de  secours  du  sieur  Desmon- 
ceaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

7°  Lettre  des  chirurgiens  de  la  marine  de  Toulon 
qui  sollicitent  l'Assemblée  de  terminer  définiti- 
vement leur  organisation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
marine  pour  en  faire  son  rapport.) 

M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de 
Vordinaire  des  finances,  fait  la  seconde  lecture  (1) 
d'un  projet  de  décret  sur  des  souscriptions  faites 
par  le  roi  pour  des  entreprises  littéraires  et  parti- 
culièrement pour  le  Recueil  des  Chartes  et  monu- 
ments historiques,  par  MM.  de  Bréquigny  et  Du- 
theil,  et  sur  les  mœurs  des  Français,  par  M.  de 
Sauvigny  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L  Assemblée  nationale,  convaincue  de  l'im- 
portance de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction 
publique  et  aux  progrès  des  sciences  et  des  arts, 
décrète  : 

«  1°  Que,  conformément  au  décret  de  l'Assem- 
blée constituante,  du  14  août  1790,  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  fera  remettre,  avant  le  15  de 
mars,  l'état  des  travaux  littéraires  utiles,  oui  a 
dû  être  dressé  en  exécution  de  l'article  1er  de  ce 
décret,  afin  que  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  statué  sur  cet  état  particulier,  d'après 
l'avis  de  ses  comités  d'instruction  publique  et 
de  l'ordinaire  des  finances,  puisse  le  comprendre 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  23  février  1792,  page  109,  le  rapport  de 
M.  Lnfon-Ladebat. 
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dans  l'état  général  des  dépenses  de  1792,  qu'elle 
décrétera,  ainsi  qu'elle  l'a  annoncé  par  son  dé- 
cret du  31  décembre  dernier; 

«  2*  Que  le  recueil  des  diplômes,  chartes, 
lettres  et  autres  titres  relatifs  à  l'histoire  de 
France,  sous  le  titre  de  Diplomata,  chartœ,  epis- 
tolœ  et  alia  documenta  ad  res  franciscas  spectantia, 
dont  MM.  de  Bréquigny  et  Dulheil  ont  été  parti- 
culièrement chargés,  sera  complété  et  qu  ainsi 
la  souscription  faite  par  le  roi  pour  300  exem- 
plaires de  cet  ouvrage,  et  le  traitement  ac- 
cordé au  sieur  de  Bréquigny  et  an  sieur  Dutheil, 
pour  cet  objet,  seront  portés  dans  l'état  parti- 
culier des  dépenses  littéraires,  prescrit  par  l'ar- 
ticle 1er  du  présent  décret: 

3°  Que  sur  les  fonds  de  1791,  destinés  aux 
dépenses  littéraires,  la  trésorerie  nationale  ac- 
quittera, sur  l'ordonnance  du  ministre  de  l'in- 
térieur, la  somme  de  27,000  livres  due  au  sieur 
Nyon,  libraire,  pour  l'impression  de  ce  recueil, 
et  la  remise  qu'il  a  faite,  au  département  de 
l'intérieur,  des  300  exemplaires  pour  lesquels  le 
roi  avait  souscrit; 

«  4°  Que  la  souscription  de  50  exemplaires 
in-4°  et  de  50  in-8°  des  Estais  historiques  des 
mœurs  des  Français  par  le  sieur  de  Sauvigny, 
sera  également  continuée  et  comprise  dans  létat 
prescrit  par  le  premier  acte  du  présent  décret; 

*  5°  Que  le  ministre  de  l'intérieur  remettra, 
avant  le  15  de  mars,  un  état  exact  des  souscrip- 
tions faites  par  le  roi,  pour  des  entreprises  litté- 
raires qui  ne  sont  pas  terminées,  et  de  tous  les 
ouvrages  qui,  par  suite  de  ces  souscriptions,  ont 
été  délivrés  et  déposés  dans  les  bureaux  du  dé- 
partement de  1  intérieur,  pendant  l'année  1791 
ou  antérieurement,  l'état  de  distribution  qui  en 
a  été  fait,  et  l'état  des  ouvrages  qui  restent  à 
distribuer; 

«  6°  Les  états  prescrits  par  le  précédent  ar- 
ticle seront  remis  au  comité  d'instruction  pu- 
blique, et  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
décréter,  sur  l'avis  de  son  comité,  la  continua- 
tion des  autres  souscriptions  qu'il  paraîtra  juste 
ou  nécessaire  d'accorder,  et  la  distribution  des 
ouvrages  qui  seront  déposés.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  et 
la  discussion  à  huitaine.) 

Un  de  .V.V.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  de  Vissaguet,  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Haute-Loire,  qui  an- 
nonce l'arrestation  à  Bellecombe,  district  de 
Mon ist rai,  du  sieur  Deretz  (1),  l'un  des  accusés 
dénommés  au  décret  du  28  mars  dernier,  relatif 
aux  troubles  de  Mende;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Au  Puy,  le  5  avril  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

c  Le  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Loire  a  constamment  gémi  des  troubles  arrivés 
dans  celui  de  la  Lozère.  Dès  qu'il  en  a  eu  con- 
naissance, il  s'est  empressé  de  faire  des  offres 
de  secours  à  des  voisins  malheureux.  Ces  offres 
aur  tient  dû  en  imposer  aux  ennemis  de  la  Cons- 
titution, en  rassurant  l'éuergie  et  le  courage  des 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  11  avril  179*, 
au  matin,  page  469,  la  lettre  de  M.  Bertrand,  maire  du 
Puy,  au  sujet  de  cette  arrestation. 

(t)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  n*  Î11. 


véritables  amis  de  la  chose  publique.  L'esprit 
d'insubordination  et  de  révolte  ayant  persisté, 
il  en  est  résulté  la  translation  provisoire  à  Mar- 
vojols.  de  l'administration  séante  à  Mende.  Cette 
mesure  a  élé  consacrée  le  28  mars  dernier.  Des 
décrets  d'accusation  ont  été  décernés  à  la  même 
époque  contre  les  coupables.  Instruit,  le  3  de  ce 
mois,  par  la  municipalité  du  Puy,  que  l'un  des 
accusés  s'était  réfugié  dans  la  ci-devant  abbaye 
de  Bellecombe,  district  de  Monistral,  je  n  hésitai 
pas  de  réquérir  la  force  publique,  pour  que  l'on 
s'assurât  de  sa  personne.  La  garde  nationale  de 
cette  ville,  animée  du  patriotisme  le  plus  pur, 
ayant  à  sa  tête  M.  le  maire  du  Puy,  a  exécuté 
ma  réquisition.  Le  sieur  Deretz  fut  traduit  hier 
dans  la  maison  d'arrêt  du  tribunal.  J'en  ai  in- 
formé, de  concert  avec  MM.  les  officiers  munici- 
paux,le  conseil  d'administration  de  la  Lozère, 
pour  que  l'acte  du  Corps  législatif,  concernant  le 
détenu,  reçût  immédiatement  son  exécution. 

«  L'on  doit  des  éloges  mérités  au  zèle  de  la  mu- 
nicipalité et  de  ia  garde  nationale  du  Puy,  et  je 
me  félicite  d'avoir  pu,  dans  cette  circonstance, 
leur  faciliter  les  moyens  d'en  donner  une  preuve 
aussi  signalée. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
le  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Haute-Loire. 

c  Signé  :  F.-M.  de  Vissaguet.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
Douze.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  au  sieur  Estrangin,  procureur  de  la 
commune  d'Arles,  qui  demande  a  être  entendu 
à  la  barre. 

Un  membre:  Je  demande  que  les  administra- 
teurs des  Bouches-du-Bhône  et  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Arles,  qui  ne  se  seront  pas  présentés 
avant  samedi,  soient  déclarés  coupables  de  dé- 
sobéissance. 

M.  Cazes  (de  Saint-Béat).  Il  est  impossible 
d'adopter  la  motion  du  préopinant,  puisque  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles  sont  à 
Paris,  qu'ils  ont  jusqu'à  samedi  pour  se  présenter 
à  l'Assemblée  et  qu'il  n'est  pas  présumable  qu'ils 
n'obéiront  pas  au  décret. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

MM.  Germain  Volpelière  et  Turrier,  adminis- 
trateurs du  district  d'Arles,  GuiBERT,  MoURRET, 
Ferand-Lenevive  et  Douis,  officiers  municipaux 
d'Arles,  GuiBERT,  procureur  syndic  du  district 
d'Arles,  EsTRANGlN,  procureur  de  la  commune 
d'Arles  et  ACHILLE  VlLLARDY,  administrateur  du 
département  des  Bouches-du-Hhône,  mandés  à  la 
barre  en  vertu  du  décret  du  13  mars  dernier  (1), 
sont  introduits  : 

M.  Germain  Volpelière,  au  nom  des  adminis- 
trateurs du  district  d'Arles,  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  nous  voici  quatre  administrateurs 
du  district  d'Arles;  les  deux  autres  ne  sont  point 
encore  arrivés.  Notre  administration  ne  date  que 
du  mois  de  novembre  dernier;  tout  ce  qui  est 
antérieur  ne  peut  donc  regarder  le  compte  que 
nous  avons  à  rendre  de  notre  conduite. 

Nous  pouvons  nous  arrêter  à  deux  faits  prin- 
cipaux. L'état  de  défense  où  s'est  mise  la  ville 


(i^  Voy.  Archives  parlementaires,  \T'  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  13  mars  1792,  page  629,  le  décret  de  compa- 
rution à  la  barre. 
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d'Arles  et  les  arrestations  illégales  qu'on  s'y  est 
permis.  A  l'égard  du  premier,  nous  avons  l'hon- 


neur  d'assurer  l'Assemblée  nationale  que 
faibles  moyens  de  défense  qu'on  a  pris  à  Arles, 
n'ont  eu  pour  but  que  d'empêcher  l'invasion 
dont  menaçait  la  troupe  armée  et  sans  ordre,  de 
Marseille,  qui  avait  désarmé  le  régiment  d'Er- 
nest. A  l'égard  du  second,  il  n'était  pas  au  pou- 
voir du  directoire  du  district  d'Arles  d'empêcher 
les  arrestations  arbitraires  des  Monnaidiers, 
attendu  que  nous  ne  pouvions,  dans  cette  mal- 
heureuse crise,  requérir  une  force  armée,  et  que 
la  moindre  démarche  du  directoire  eût  exposé 
leur  vie.  Nos  collègues  sont  porteurs  d'une  pé- 
tition qui  prouve,  sans  réplique,  que  nous  avons 
gémi  sur  les  excès  bien  cruels  et  répréhensibles 
auxquels  se  sont  livrés  les  Chiffonniers,  poussés 
par  leurs  chefs,  envers  les  Monnaidiers.  Nous 
n'y  avons  pu  porter  un  prompt  remède;  mais 
ce  qui  nous  console,  c'est  qu'en  travaillant  de 
concert  avec  la  municipalité,  nous  avons  heu- 
reusement évité  l'effusion  du  sang,  et  qu'il  ne 
s'en  est  pas  répandu  une  seule  goutte  dans 
Arles. 

Voilà,  législateurs,  notre  conduite  qui  vous 
paraîtra  sans  reproche;  au  surplus,  notre  cons- 
cience nous  dit  que,  soit  comme  citoyens,  soit 
comme  fonctionnaires  publics,  nous  n'avons 
jamais  démérité  l'honneur  d'être  comptés  parmi 
les  Français  régénérés  par  notre  sublime  Cons- 
titution que  nous  aimons,  et  que  nous  avons 
juré  de  maintenir,  et  que  nous  maintiendrons 
même  au  péril  de  notre  vie,  jusqu'à  notre  dernier 
soupir.  (//  dépose  son  discours  sur  le  bureau.) 

M.  GuiBERT,  au  nom  des  officiers  municipaux 
d  Arles,  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  je  parle  au  nom  des  officiers 
municipaux  qui  sont  ici  présents.  Le  maire  est 
absent,  et  4  olficiers  municipaux  doivent  arriver 
aujourd'hui  et  demain.  La  vérité  dont  nous  nous 
sommes  'ait  un  devoir  dé  ne  pas  nous  écarter, 
nous  oblige  d'avouer  qu'il  s'est  commis  dans 
Arles  de  grandes  fautes,  d'horribles  vexations, 
qui  ont  amené  des  troubles  au  sujet  desquels  il 
nous  est  ordonné  de  rendre  compte  de  notre 
conduite.  Pour  satisfaire  à  notre  devoir,  à  cet 
égard,  et  pour  bien  fixer  les  idées  de  l'Assemblée 
sur  les  causes  et  les  auteurs  de  ces  troubles,  il 
faut  nécessairement  distinguer  la  Chiffonne  de 
la  municipalité,  et  dans  la  Chiffonne  même  les 
intentions  de  ceux  qui  se  laissaient  conduire, 
4'avec  les  chefs  qui  les  conduisaient. 

A  l'égard  des  époques  il  est  évident  que  tout 
ce  qui  a  précédé  l'installation  des  nouveaux 
officiers  municipaux  ne  peut  être  mis  sur  leur 
compte,  et  quant  aux  anciens,  il  n'est  besoin 
que  d'une  seule  réilexion  pour  les  justifier,  c'est 
qu'Antonelle  était  à  la  tête;  c'est  qu'ils  brillaient 
tous  du  même  patriotisme,  et  que  si,  ni  le  génie 
d'Antonelle,  ni  le  zèle  patriotique  de  ses  coopé- 
rateurs,  ni  l'autorité  dont  ils  étaient  revêtus 
par  la  loi,  n'ont  pu  prévenir  les  troubles  dont  il 
s'agit,  il  est  sensible  que  cette  puissance  n'était 
donnée  à  aucun  autre  dans  Arles,  et  que  c'était 
un  torrent  qu'aucune  force  locale  ne  pouvait  ar- 
rêter. 

Ainsi,  ni  l'arrestation  des  canons  qui  des- 
cendaient par  le  Khône,  et  qui  étaient  destinés 
à  des  armateurs  marseillais,  ni  le  dépôt  Tait  à 
la  municipalité  des  fusils  envovés  encore  par 
des  monnaidiers,  ni  une  première  émigration 
des  patriotes  émigrés,  ni  le  rappel  des  prêtres 
deNlmes,  et  la  pompe  triomphale  et  insensée  qui 
les  accompagna  dans  Arles,  ni  aucun  des  autres 


faits  antérieurs  à  l'installation  des  nouveaux 
officiers  municipaux,  ne  peuvent  être  imputés  à 
la  municipalité.  La  même  réflexion  se  présente 
naturellement  sur  les  troubles  postérieurs  à 
celte  installation,  c'est  ce  que  n'ont  pu  nos  pré- 
décesseurs dans  des  circonstances  absolument 
semblables  à  celles  où  nous  nous  sommes 
trouvés;  comment  pourraii-on  nous  faire  un 
crime  de  ne  l'avoir  pas  fait  nous-mêmes?  11  y  a 
eu  sans  doute  des  coupables  dans  Arles:  mais 
la  très  grande  majorité,  et  je  puis  le  dire,  la 
presque  totalité  de  la  municipalité,  au  lieu  de 
les  pousser  hors  de  la  loi,  hors  de  toute  huma- 
nité, hors  de  toute  justice,  a  gémi  sur  leurs 
excès,  sur  leurs  vexations;  elle  a  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  prévenir,  et  en- 
suite pour  adoucir  les  maux  qui  en  ont  été 
les  suites. 

Ce  fut  à  la  première  nouvelle  de  l'invasion 
des  Marseillais  dans  Aix,  et  de  leur  projet  de 
venir  à  Arles,  que  l'alarme  répandue  dans  cette 
dernière  ville,  excitait  la  plus  grande  fermenta- 
tion. Si  on  avait  su  alors  qu'ils  ne  marcheraient 
point  sans  ordre,  qu'ils  marcheraient,  la  loi  à  la 
main,  et  que  leur  armée  ne  serait  composée 
que  de  citoyens,  vrais  amis  de  la  Constitution, 
sans  d'iute  que  la  frayeur  ne  se  serait  point 
emparée  des  esprits,  et  qu'au  lieu  de  longer 
aux  moyens  de  les  repousser  comme  des  en- 
nemis, on  ne  se  serait  occupé  que  des  moyens 
de  les  recevoir  comme  des  amis  et  des  frères. 
Mais  soit  parce  qu'on  avait  lieu  de  croire  qu'ils 
avaient  pris  sur  eux  le  désarmement  d'Ernest, 
soit  parce  que,  à  leur  approche,  les  membres  du 
département  avaient  été  dispersés,  soit  parce 
que  le  bruit  s'était  répandu  qu'Arles  était  me- 
nacée d'une  subvertion  totale,  et  qu'on  disait 
même  que  des  Monnaidiers  en  fuyant  leur  patrie, 
avaient  gémi  sur  les  malheurs  affreux  où  elle 
allait  bientôt  être  plongée,  les  habitants  se  cru- 
rent perdus  sans  ressources,  s'ils  ne  se  prépa- 
raient à  repousser  la  force  par  la  force,  et  à 
balancer  le  nombre  par  le  courage  et  par  quel- 
ques fortifications  faites  à  la  hâte. 

Telle  est,  législateurs,  la  seule  et  unique 
cause  de  ce  mouvement  presque  général  qui  a 
eu  lieu  en  dernier  lieu  dans  Arles  et  qui,  l'onde 
sur  le  droit  sacré  et  imprescriptible  de  sa  propre 
défense,  ne  présenterait  rien  de  condamnable 
ni  de  contraire  à  la  loi,  si  quelques  citoyens 
fougueux,  malintentionnés,  contre-révolution- 
naires, peut-être,  n'en  avaient  abusé  eux-mêmes 
pour  se  porter  et  porter  le  peuple  à  des  excès 
qui,  bien  loin  d'appartenir  à  une  puissance  lé- 
gitime, ne  présentent  plus  que  les  caractères 
hideux  de  la  violence,  de  l'oppression  et  de  la 
barbarie,  ce  qui  appartient  à  une  défense  légi- 
time; et  supposant  toujours  que  les  Marseillais 
fussent  venus  sans  ordre,  ce  sont  des  batteries 
dressées  pour  défendre  les  allées  de  la  ville, 
c'est  l'achat  de  quelques  quintaux  de  poudre  et 
autres  munitions  de  guerre  qui  ne  pouvaient 
garantir  la  ville  d'un  assaut,  mais  seulement 
le  retarder  assez  pour  avoir  du  secours  des  au- 
torités constituées.  Voilà  les  faits  qu'on  pour- 
rait à  la  rigueur  imputer  aux  officiers  muni- 
cipaux, quoique  c'eût  été  en  vain  qu'ils  eussent 
voulu  les  empêcher.  Ainsi,  je  le  répète,  est-ce 
un  crime,  quand  on  est  menacé,  de  se  mettre 
en  état  de  défense?  N'est-il  pas  dans  la  nature, 
lorsque  l'imagination  est  frappée  d'un  péril 
réel  ou  apparent,  de  chercher  à  s'en  garantir? 
Quel  reproche  les  administrateurs  n'auraient-ils 
pas  à  se  faire,  si,  préposés  pour  veiller  à  la 
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sûreté  publique,  ils  ne  prenaient  aucune  pré- 
caution pour  empêcher  les  dangers  qui  pou- 
vaient la  menacer. 

Lue  preuve  sans  réplique,  que  ces  faibles 
moyens  n'étaient  prépares  que  contre  un  attrou- 
pement illégal,  que  contre  une  force  qui  ne  se- 
rait pas  mise  eu  mouvement  par  les  agents  de 
la  lui,  c'est  que  nous  nous  sommes  adressés 
nous-mêmes  à  ces  agents  pour  leur  demander 
des  secours,  c'est  que  nous  avons  député,  entre 
autres,  vers  M.  Demuy,  qui  nous  assura  que  si 
les  Marseillais  venaient  sans  ordres,  il  accour- 
rait lui-même  avec  toutes  les  forces  qu'il  pourrait 
rassembler,  pour  les  repousser  dans  leurs  murs; 
c'est  jue  nous  avons  envoyé  un  courrier  extraor- 
naire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  le  prier  de 
nous  protéger  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
met  eu  son  pouvoir;  c'est  enfin,  qu'au  moment 
où  la  loi  a  parlé,  nous  n'avons  plus  su  qu'obéir. 
Nus  portes  ont  été  ouvertes  aux  troupes  de  ligne 
et  aux  gardes  nationales  qui  ont  été  envoyées; 
non  seulement,  elles  n'ont  éprouvé  aucune  ré- 
sistance, mais  nous  les  avons  reçues  avec  em- 
pressement. 

Dès  le  même  moment,  les  travaux  commencés 
ont  été  suspendus,  le  désarmement  s'est  fait, 
tout»  s  les  munitions  de  guerre  ont  été  rendues 
au  commandant  de  la  troupe  de  ligne,  les  canons 
qui  avaient  été  enlevés  de  la  tourbaint-Denis  ont 
été  rendus  et  vos  décrets  ont  reçu  leur  pleine 
et  entière  exécution  dans  Arles.  Heureux,  j'ose 
le  dire,  si  tous  les  citoyens  avaient  pris,  comme 
nous,  la  loi  pour  guide*,  s'ils  nous  avaient  laissé 
d'abord  conduire  le  vaisseau  de  la  chose  publique, 
qu'ils  avaient  d'abord  conûé  à  nos  soins;  mais  il 
n'est  que  trop  vrai  que  la  violence  de  leurs  pas- 
sions, nuus  en  a  arraché  le  timon;  il  n'est  que 
trop  vrai  que  quelques-uns  d'entre  eux,  n'écou- 
tant que  la  fureur  et  la  rage,  ont  foulé  aux  pieds 
toutes  les  lois  de  l'humanité,  qu'ils  se  sont  permis 
d'arrêter  arbitrairement  et  de  traiter  avec  la  der- 
nière cruauté  des  citoyens  irréprochables,  des 
fonctionnaires  publics  "et  des  artisans  chargés 
d'une  nombreuse  famille,  qui  n'avaient  d'autre 
ressource  que  leur  travail  et  leur  industrie,  et 
leur  ont  fait  la  menace  cruelle  de  les  pendre  aux 
remparts  par  les  aisselles,  pour  servir  de  matelas 
aux  coups  de  canons  des  Marseillais,  s'ils  ve- 
naient former  le  siège  de  la  ville.  Les  ofliciers 
municipaux  qui  sont  ici  présents,  et  ceux  qui 
doivent  se  présenter  ont  été  témoins  de  ces 
excès,  mais  n'en  ont  pas  été  les  complices.  Leurs 
vœux  les  plus  ardents  auraient  été  de  les  empê- 
cher, mais  ils  ne  l'ont  pu,  ni  par  la  voie  de  la 
persuation,  ni  par  la  voie  de  la  force.  Ceux  qui 
agitaient  le  peuple  et  lui  parlaient  le  langage  Je 
la  passion,  l'emportaient  sur  nous  qui  lui  par- 
lions le  langage  de  la  raison,  de  la  vérité  et  de 
la  loi.  Nous  étions,  par  cela  même,  dépourvus 
de  force  publique,  puisque  ceux  qui  composaient 
la  force  publique,  étaient  précisément  ceux 
contre  lesquels  il  aurait  fallu  la  diriger. 

Dans  ces  circonstances,  tout  ce  que  nous  avons 
pu  fixer,  ça  été  de  demander  un  conseil  muni- 
cipal pour  manifester  au  moins  les  intentions  de 
la  municipalité,  relativement  à  l'élargissement 
des  prisonniers.  Mais  au  lieu  d'un  conseil  muni- 
cipal, le  maire  convoqua  un  conseil  général, 
parce  qu'il  savait  bien  que  son  opinion  domine- 
rait, ce  qui  ne  serait  pas  arrivé  dans  un  conseil 
municipal.  Les  choses  en  étaient  même  à  un  tel 
point,  que  l'on  nous  faisait  craindre  une  insur- 
rection relativement  au  projet  que  nous  avions 
de  faire  élargir  les  prisonniers,  que  l'on  disait 
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hautement  qu'ils  ne  recouvreraient  leur  liberté 
que  pour  ne  la  perdre  qu'avec  la  vie,  et  que  nos 
jours  mêmes  étaient  en  danger,  ce  qui  nous 
força  à  nous  réduire  à  visiter  ces  infortunés,  à 
les  consoler,  à  adoucir  leurs  chagrins  en  les  par- 
tageant, à  porter  des  secours  à  ceux  qui  étaient 
dans  le  besoin,  à  calmer  la  fureur  de  leurs  en- 
nemis, pour  éviter  l'effusion  de  sang;  à  quoi  nous 
sommes  heureusement  parvenus.  Voilà,  législa- 
teurs, tout  ce  que  nous  avons  pu  faire,  et  ce  que 
nous  avons  fait  jusqu'au  moment  où  la  nouvelle 
de  l'arrivée  des  troupes  de  ligne  dans  Arles, 
nuus  a  permis  de  faire  parler  là  loi  et  de  satis- 
faire à  nos  plus  chers  désirs,  en  ouvrant  aux 
citoyens  les  portes  des  prisons,  qui  n'auraient 
jamais  du  se  fermer  sur  eux  :  telle  a  été  notre 
conduite  pendant  les  derniers  troubles  d'Arles; 
nous  aurions  été  plus  satisfaits  si  nous  avions  pu 
les  prévenir;  mais  nous  ne  serions  pas  plus  inno- 
cents, et  le  malheur  de  n'avoir  pu  prévenir  ces 
désastres,  ne  diminue  rien  ni  de  notre  sécurité, 
ni  de  notre  confiance  en  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale.  (Il  dépose  son  discours  sur  le  bureau.) 

M.  GuiBERT ,  procureur  syndic  du  district 
d'Arles,  s'exprime  ainsi  : 

Vous  avez  mandé  le  procureur  du  district 
d'Arles,  je  viens  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale  de  ma  conduite  durant  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  malheureuse  ville; 
j'exposerai  ces  faits  avec  franchise  et  loyauté; 
ma  justification,  par  là,  je  l'espère,  sera  complète. 

On  apprit  à  Arles,  le  28  février,  que  le  27  le 
directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
avait  été  dispersé,  que  le  régiment  d'Ernest,  en 
garnison  à  Aix,  avait  été  désarmé  et  chasse  de 
la  ville  par  une  troupe  de  gens  de  Marseille  et 
et  des  villages  circonvoisins,  que  cette  troupe 
avait  dirigé  sa  marche  vers  Arles,  que  l'on  avait 
fait  préparer  des  farines  à  Saint-Chamas,  et  des 
logements  à  Saint.... 

Cette  nouvelle  jeta  les  citoyens  dans  la  con- 
sternation et  le  désespoir,  l'on  imputait  au  parti 
monnaidier  d'avoir  été  d'intelligence  avec  les 
Marseillais,  de  les  avoir  sollicités  de  venir  faire  le 
siège  de  la  ville  d'Arles.  Le  soir,  sur  les  7  heures, 
le  président  du  district  me  donne  avis  que  je  suis 
appelé  à  un  comité  qui  va  se  tenir  à  la  maison 
commune  ;  je  m'y  rends  sur-le-champ,  je  trouve 
des  officiers  municipaux  réunis  avec  les  juges 
du  district.  Un  de  ces  juges,  membre  de  l'admi- 
nistration du  département,  montre  une  lettre  à 
lui  adressée  par  un  membre  du  directoire,  qui 
lui  annonce  que  le  27,  après  midi,  s'étant  rendu 
au  directoire,  il  n'avait  trouvé  à  son  poste  aucun 
des  administrateurs,  et  sans  entrer  dans  d'autres 
détails,  que  l'on  ait  convoqué  le  conseil  de  l'ad- 
ministration générale.  Cet  événement,  annoncé 
d'ailleurs  par  plusieurs  lettres  particulières,  était 
d'autant  plus  croyable,  que  le  directoire  du  dis- 
trict n'avait  reçu  du  département  aucun  acte  de 
correspondance  depuis  le  25  du  même  mois. 

On  propose,  dans  cette  circonstance,  de  faire 
au  commandant  de  la  7*  division,  en  garnison, 
à  Avignon,  la  réquisition  de  cantonner  une  force 
publique,  chargée  de  recevoir  les  réquisitions  de 
la  municipalité;  je  fus  d'autant  plus  volontiers 
de  cet  avis  que,  indépendamment  de  la  nécessité 
de  la  défense  contre  les  gardes  nationales  qui  au- 
raient marché  sans  réquisition  légale,  j'aimais  à 
me  persuader  que  les  troupes  cantonnées  seraient 
un  frein  contre  les  voies  de  fait, ou  les  vengeances 
que  les  chiffoniers  pourraient  exercer  contre 
les  malheureux  monnaidiers  ;  mais,  prévoyance 
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inutile  !  le  lendemain,  les  chiffonistes  (1)  poursui- 
vent arbitrairement,  arrêtent  tous  les  monnai- 
diers  qu'ils  peuvent  atteindre;  ils  publient  dans 
les  rues,  dans  les  calés,  que  quiconque  appor- 
tera le  moindre  obstacle,  et  fera  la  moindre  ré- 
quisition, sera  pendu,  et  les  prisonniers  égor- 
gés ;  ils  poussent  l'audace  jusqu'à  arrêter  et 
emprisonner,  le  3  mars,  le  sieur  Guioux,  membre 
du  directoire,  et  cela  parce  que  Ton  suppose  qu'il 
est  l'auteur  d'une  lettre  adressée,  le  '6  février, 
au  président  du  comité  de  surveillance,  rappor- 
tée dans  une  feuille  du  Loyoyraphe.  Bien  plus,  ils 
font  une  pétition  dans  laquelle  ils  disent  qu'il  y 
a  bien  d'autres  membres  du  directoire  à  empri- 
sonner. 11  me  fut  enfin  rapporté  qu'ils  eurent 
l'insolence  de  se  présenter,  au  nombre  de  près 
de  50,  au  directoire,  pour  demander  qu'il  fût  per- 
mis de  transférer  les  prisonniers  dans  le  ci-de- 
vant archevêché  où  le  directoire  tient  ses  séances. 
Ils  déclarent  que  les  jours  du  directoire  seraient 
en  danger,  si  les  prisonniers  venaient  à  s'évader. 

Je  recommandai  bien  expressément  aux  mem- 
bres du  directoire  qui  sont  en  route,  de  ne  pas 
oublier  cette  pièce  pour  la  représenter  à  l'As- 
semblée nationale.  Elle  est  essentielle  ;  elle 
prouve  l'état  de  gêne  et  d'impuissance  des  ad- 
ministrateurs, et  pourra  donner  les  plus  grandes 
lumières  que  les  signataires  sont  par  eux-mêmes 
convaincus  de  plus  grands  délits. 

Le  peuple  est  maintenant  gémissant  dans  Arles  ; 
je  puis  vous  assurer  qu'il  se  plaint  amèrement 
qu'il  a  été  trompé.  La  municipalité  elle-même 
n'était  pas  libre,  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres;  et  une  délibération  municipale  prouve 
que  la  majorité  des  votants  était  complice  des 
emprisonnements  arbitraires.  11  n'existait  d'au- 
tres gardes  nationales  que  les  membres  de  la 
Chiffone.  D'ailleurs,  en  faisant  une  réquisition 
quelconque,  j'aurais  exposé  les  jours  de  ces  mal- 
heureux citoyens.  Je  dois  encore  observer  en 
finissant  que  l'on  ne  s'arrêta  pas  à  des  arresta- 
tions arbitraires.  Des  canons  furent  posés  sur 
les  remparts,  des  redoutes  furent  formées  sur 
les  arceaux,  le  port  du  Rhône  fut  abattu  ;  on  dé- 

fiouilla  la  tour  Saint-Louis  de  5  canons,  pour 
es  faire  servir  à  la  défense  de  la  ville  ;  l'on  arma 
les  citoyens  de  800  fusils,  destinés  au  fort  d'An- 
tibes.  Mais  sitôt  que  les  citoyens  crurent  avoir 
un  secours  de  troupes  sur  la  demande  faite  à 
M.  Demuy,  commandant  dans  le  comtat,  les  pri- 
sonniers lurent  élargis,  les  canons  restitués  à  la 
tour  Saint-Louis,  et  les  fusils  restitués  ensuite  à 
la  municipalité,  en  exécution  de  la  loi  qui  or- 
donne le  désarmement  de  la  ville. 

Législateurs,  il  résulte  de  ces  détails  qu'en 
tout,  et  surtout  dans  celte  occasion,  j'ai  épargné 
le  sang  des  citoyens:  si  je  suis  criminel  en  cela, 
je  le  suis  [tour  une  belle  cause.  (Il  dépose  son  dis- 
cours sur  le  bureau.) 

M.  BSTRANGIN,  procureur  de  la  commune 
a"Arles,  s'exprime  ain>i  : 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  comptes  que  vien- 
nent de  rendre  les  officiers  municipaux.  Dès  que 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  me  mande 
barre,  m'a  été  connu,  je  me  suis  empressé 
d'y  obéir,  et  la  longueur  delà  route  a  été  la  seule 
cause  «lu  retard  que  j'y  ai  mis.  Si  mon  devoir 
ne  l'eût  pas  ejtfgé,  ma  conscience  ment  fait  un 
devoir  de  rendre  compte  «le  ma  conduite.  I,'e\e- 
culiou  t\i'>  lois  ci  L'affermissement  de  la  Consti- 
tution ont  été  les  règles  que  j'ai  constamment 

(1)  Les  clii/lviiistes  étaient  aussi  désignes  sous  le  nom 
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suivies,  et  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  que  la  ville 
d'Arles  lut  exempte  du  soupçon  d'incivisme.  Ce 
n'est  pas  que  je  prétende  isoler  ma  cause  de 
celle  de  l'Administration;  je  sais  qu'un  corps  in- 
culpé l'est  dans  tous  ses  membres  ;  mais  j'ai 
éprouvé  plus  sensiblement  combien,  avec  les 
sentiments  les  plus  purs,-  il  est  difficile  à  un 
homme  public  de  faire  son  devoir.  Je  fus  élu  pro- 
cureur de  la  commune  le  20  septembre  dernier. 
D'après  la  loi  je  ne  serais  responsable  que  de- 
puis cette  époque  que  je  pourrais  même  régu- 
lièrement prolonger  jusquau  retour  des  com- 
missaires civils  à  Paris  ;  mais  mon  cœur  ne 
saurait  composer  avec  des  principes,  encore 
moins  avec  des  faits  qui  auraient  pu  compro- 
mettre la  liberté  publique,  et  je  puis  me  présen- 
ter sous  le  double  rapport  de  citoyen  d'Arles  et 
de  fonctionnaire  public.  Comme  citoyen  j'ai 
cherché  les  causes  de  nos  troubles  et  les  moyens 
de  rétablir  l'esprit  public  bien  rare  dans  cette 
contrée;  comme  fonctionnaire  j'ai  fait  tout  le 
bien  et  évité  tout  le  mal  que  j'ai  vu.  C'est  ce  qui 
fait  la  matière  des  observations  justificatives 
auxquelle  je  travaille;  mais  je  croirais  abuser 
des  moments  que  l'Assemblée  consacre  à  la  chose 
publique,  si  je  m'écartais  de  l'objet  du  décret 
auquel  j'obéis  en  ce  moment. 

Nous  nous  sommes  occupés,  de  concert  avec 
la  municipalité,  à  faire  triompher  la  Constitution 
de  toutes  les  résistances.  C'est  moi  qui  ai  dé- 
noncé au  corps  municipal  un  journal  antirévo- 
lutionnaire imprimé  à  Arles,  et  qui  était  la  dé- 
goûtante copie  de  ce  que  la  liberté  de  la  presse 
fait  circuler  dans  la  capitale.  M.  Guibert,  qui 
vient  de  parler,  et  moi,  avons  gagné  à  cette  dé- 
marche des  injures  dont  nous  nous  honorons, 
nous  avons  mis  toute  l'activité  possible  dans  l'as- 
siette et  le  recouvrement  de  l'impôt,  parce  que 
nous  avons  cru  que  c'était  le  plus  sur  moyen  de 
déconcerter  ceux  qui  ont  intérêt  à  propager  nos 
troubles  et  nos  discordes.  Je  vais  répondre  aux 
différents  chefs  d'accusation  qui  ont  été  portés 
contre  nous. 

On  nous  accuse  d'avoir  souffert  que  la  ville 
d'Arles  se  mit  en  état  de  guerre,  d'avoir  disposé 
de  1,500  fusils  qui  appartenaient  à  la  nation, 
d'avoir  enlevé  les  canons  de  la  tour  Saint-Louis, 
et  d'avoir  autorisé  des  arrestations  illégales. 

L'état  de  défense  de  la  ville  d'Arles  n'a  point 
paru  avoir  d'autre  objet  que  l'invasion  à  main 
armée,  que  la  loi  n'aurait  point  autorisée;  nous 
en  avons  la  preuve  dans  la  soumission  qu'elle  a 
montrée  en  recevant  les  volontaires  nationaux, 
qui  ont  été  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif,  en 
vertu  des  décrets.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  à  nous 
que  l'on  peut  reprocher  cet  état  de  défense, 
puisqu'il  a  été  autorisé  par  la  loi  du  22  septembre 
dernier;  et  si  l'amnistie  ne  m'imposait  là-dessus 
un  silence  absolu,  je  dirais  en  premier  lieu  que 
l'opposition  des  citoyens  à  l'exécution  de  l'arrêté 
du  département,  qui  ordonnait  qu'ils  seraient 
désarmes  n'a  point  été  improuvé  par  la  loi  du 
23  septembre  dernier,  puisqu'au  contraire  ce  fut 
le  corps  électoral  qui  fui  improuvé;  en  second 
lieu,  par  la  Constitution,  ils  étaient  recevables  à 
attaquer  l'arrêté;  car  si  les  actes  des  corps  ad- 
ministratifs, relatifs  à  l'administration  générale, 
pouvaient  être  provisoirement  exécutés',  le  droit 
sacré  de  pétition  serait  illusoire,  et  les  directoires 
de  départements  seraient  placés  au  premier  ranfl 
des  pouvoirs  administratifs,  lorsqu'au  contraire 
ils  ne  sont  qu'au  second.  Les  directoires  exécu- 
tent sans  les  juger  les  lois  qui  leur  sont  adressées, 
et  les  délibérations  du  conseil  général.  Mais,  en 
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vertu  de  l'article  5  du  décret  constitutionnel  des 

>lées  administratives,  les  arrêtes  pris  sur 

les  objets  relatifs  à  l'administration  gônirale  du 

royaume,    ne    peuvent  être  exécutes   qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  roi. 

Ce  n'est  pas  en  ce  lieu  où  la  Constitution  a  été 
faite,  qu'il  pouvait  m'ètre  permis  d'en  rappeler 
une  seule  disposition,  et  1  Assemblée  nationale 
nie  rend  assez  de  justice  pour  croire  que  je  ne 
ida  en  ce  moment  quaux  dénonciateurs  de 
l'administration  d'Arles.  Entiu  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  n'a  pas  ignoré  l'état  de  défense 
de  la  ville  d'Arles,  et  les  "canons  qu'elle  avait 
placés  sur  ses  remparts;  le  rapport  de  M.  Albite 
en  fait  mention.  La  loi  ne  contenant  là-d 
aucune  disposition  prohibitive,  il  était  naturel  de 
conclure  que  la  ville  pouvait  garder  ses  canons. 
Telle  e^,  Messieurs,  ma  justitication,  il  ne 
m'appartient  pas  de  diriger  là-dessus  l'opinion 
publique;  mais  j'estime  que  pour  des  fonction- 
naires publics  la  loi  doit  être  plus  puissante  que 
l'opinion. 

J'a.-sure  que  la  commune  d'Arles  n'avait  pas  à 
notre  connaissance  au  delà  de  20  quintaux  de 
poudre,  dont  une  grande  partie  avait  été  achetée 
par  la  nouvelle  administration,  et  le  restant  au 
mois  de  septembre  dernier;  nous  avons  égale- 
ment trouvé  à  notre  entrée  en  exercice  8,000  car- 
touches, et  il  est  prouvé,  par  les  comptes  de  1791, 
que  divers  particuliers  dont  le  patriotisme  n'est 
point  équivoque,  puisqu'ils  étaient  de  la  compa- 
gnie de  la  Monnaie,  ont  été  payés  par  l'Admi- 
nistration pour  les  fabriquer;  et  comme  il  ne 
s'est  pas  tiré  dans  tous  nos  troubles  un  seul 
coup  de  fusil,  les  cartouches  existent  encore. 

Tel  est  cet  appareil  de  guerre  qui  a  été  prodi- 
gieusement exagéré.  11  faut  le  faire  remonter  à 
fa  loi  du  23  septembre  qui  l'a  autorisé.  11  n'a  été 
continué, dans  nos  derniers  troubles,  que  parla 
crainte  d'un  attroupement  armé  de  la  nature  de 
celui  qui  désarma  le  régiment  d'Ernest;  notre 
correspondance  avec  le  département  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  fait  foi;  et  si  nous  avions 
pu  croire  qu'il  s'y  mêlât  des  motifs  criminels 
comme  nous  le  croyons  aujourd'hui,  nous  nous 
gérions  empressés  de  les  dénoncer.  Les  fusils  qui 
avaient  été  déposés  à  la  maison  commune  au 
mois  de  septembre  n'étaient  point  sortis  de  la 
caisse  avant  nos  derniers  troubles. 

Les  canons  de  la  tour  Saint-Louis  avaient  été 
regardés  très  improprement  par  les  gardes  na- 
tionales d'Arles,  comme  une  propriété  dont  elles 
fiouvaient  disposer;  mais,  dèsque  les  troupes  de 
igné  sont  entrées  dans  Arles,  les  canons  ont  été 
renvoyés  au  fort  Saint-Louis,  et  les  fusils  rem- 
barque-. M.  duibert  qui  a  présidé  cette  opé- 
ration assure  qu'il  n'en  manque  peut-être  pas 
six.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  justifier  les 
arrestations  criminelles  commises  par  un  peuple 
égaré.  Mes  concitoyens  savent  quelle  a  été  là-des- 
sus mon  opinion  et  tout  ce  que  j'ai  fait.  Nous  de- 
mandions une  force  publique,  parce  que  sans  elle 
nous  ne  pouvions  parler  au  nom  de  la  loi,  et  le 
département  n'a  pris  aucune  mesure  pour  nous 
la  procurer.  La  ville  a  été  par  ce  moyen  livrée  à 
ses  propres  forces,  et  conséquemmerit  à  tous  les 
■■Ordres  d'une  guerre  intestine  qui  lui  ont  donné 
l'apparence  d'une  ville  criminelle. 

Une  garnison  composée  de  troupes  patriotes  et 
de  volontaires  nationaux  aurait  sauvé  cette 
malheureuse  contrée  des  maux  qui  l'affligent  en 
ee  moment.  Tant  que  nous  avons  eu  le  bataillon 

Ide  Languedoc  et  les  volontaires  du  département 
du  Gard,  les  propriétés  et  les  personnes  ont  été 


respectées.  Nous  serions  criminels  de  croire  que 
l'Assemblée  nationale  pût  permettre  qu'au  nom 
de  la  loi  nos  propriétés  fussent  détruites,  en- 
vahies, et  nous  la  supplions  de  tourner  ses  re- 
gards vers  cette  malheureuse  contrée.  Mal- 
heureux, nous  avons  des  droits  à  son  humanité; 
Français,  nous  implorons  sa  justice  et  la  protec- 
tion de  la  loi  pour  nous  et  2,000  familles  qui  seront 
peut-être  réduites  à  la  triste  alternative  de  men- 
dier leur  pain;  nous  la  supplions  enlin  de  croire 
que  notre  patrie  est  plus  malheureuse  que  cou- 
pable. (U  dépose  son  discours  sur  le  bureau.) 

M.  Achille  Yillardy,  membre  du  directoire  du 
département,  s'exprime  ainsi  :  Messieurs,  le  di- 
re du  département  des  Bouches-du-Uhône, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre,  a  été  mandé 
à  la  barre  par  un  acte  du  Corps  législatif  non 
sujet  à  la  sanction,  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite  durant  les  troubles  d'Arles.  J'obéis  à 
ses  ordres.  Ma  santé  altérée  par  des  événements 
malheureux  m'a  empêché  de  remplir  plus  tôt  ce 
devoir. 

Les  fonctions  du  directoire  du  département 
sont  bien  différentes  de  celles  des  municipalités 
et  des  districts.  Nous  n'avons,  à  l'égard  des  dis- 
tricts et  des  municipalités,  d'autres  devoirs  à 
remplir  que  ceux  de  la  surveillance.  11  ne  faut 
pas  croire  que  la  surveillance  puisse  s'exercer 
a  chaque  instant  ;  elle  ne  peut  être  mise  en 
action  que  lorsque  les  municipalités  et  les 
districts,  après  deux  avertissements  répétés, 
n'obéissent  pas  à  la  voix  qui  leur  parle  au  nom 
de  la  loi.  S'ils  persistent  dans  leur  refus,  les  di- 
rectoires, pour  les  rappeler  à  leurdevoir,  doivent 
employer  d'abord  les  mesures  paternelles  dic- 
tées par  la  Constitution  et  ensuite,  s'il  y  échoit, 
les  suspendre  de  leurs  fonctions,  et  en  rendre 
compte  au  Corps  législatif 

Les  troubles  de  la  ville  d'Arles  ont  eu  plusieurs 
époques.  Avant  l'acceptation  de  la  Constitution, 
pendant  le  séjour  des  commissaires  civils  et  de- 
puis leur  départ.  Avant  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, on  ne  reprochera  sûrement  pas  au  direc- 
toire du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône,  de 
n'avoir  pas  pris  des  mesures  excessivement  ac- 
tives, puisque  l'Assemblée  constituante  l'a  im- 
prouvé et  que  le  roi  a  cassé  les  arrêtés  qu'il 
avait  pris  relativement  à  la  ville  d'Arles.  Jusqu'à 
cette  époque  toutes  les  mesures  que  nous  avait 
dictées  notre  surveillance  n'ont  pas  été  ap- 
prouvées. Je  crois  que  sur  cet  article,  je  dois 
m'imposer  un  silence  absolu. 

Du  moment  que  les  commissaires  que  l'As- 
semblée nationale  avait  décrétés  et  que  le  roi  a 
envoyés  à  Arles  furent  arrivés,  divisées  en  deux 
par  là  Constitution,  c'est-à-dire  l'administration 
des  affaires  particulières  et  la  surveillance  des 
actions  générales,  ont  cessé.  Nous  n'avons  plus 
eu  à  nous  occuper  que  de  l'administration  des 
alfaires  particulières,  et  les  affaires  générales 
relatives  à  la  ville  d'Arles  ont  été  conliées  aux 
3  commissaires  que  le  roi  y  avait  envoyés  pen- 
dant tout  leur  séjour.  Nous  avons  su  et  nous  sa- 
vons encore  que  les  directoires  n'ont  pas  reçu 
de  la  loi  le  droit  de  surveiller  directement  des 
commissaires  civils.  Quand  le  choix  est  fait, 
nous  devons  nous  soumettre  à  l'autorité  qui  a 
parlé,  et  attendre  qu'ils  aient  rendu  au  roi,  qui 
les  a  envoyés,  le  compte  de  la  mission  qui  leur 
est  confiée.  Si  ensuite  on  nous  interroge,  c'est 
à  nous  à  parler  et  à  notre  tour,  et  alors  seule- 
ment commence  notre  ministère. 
Du  moment  que  les  commissaires  civils  en- 
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voyés  à  Arles,  sont  partis,  notre  surveillance  re- 
lativement aux  troubles  de  la  ville  d'Arles  a  re- 
pris son  activité.  Le  14  janvier,  les  commissaires 
du  roi  ont  quitté  la  ville.  M.  Barbantanne,  arrivé 
presque  en  môme  temps,  a  donné,  au  moment 
de  son  départ,  un  certificat  à  la  ville  d'Arles, 
qu'il  m'a  montré,  dans  lequel  il  atteste  que  tout 
les  projets  de  contre-révolution  ne  lui  ont  pas 
paru  exister  dans  cette  ville:  la  communication 
de  ce  certificat  n'était  point  officielle,  mais  la 
confiance  purement  personnelle  d'un  officier 
public. 

Le  directoire  avait  déjà  chargé  le  procureur 
syndic  de  notre  département  de  commencer  la 
surveillance  active  qui  venait  de  renaître  par 
le  départ  des  commissaires  civils.  Il  a  écrit,  il  a 
demandé  des  renseignements,  il  les  a  obtenus, 
et  à  l'instant  où  le  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  allait  donner  des  suites 
aux  lettres  qu'il  avait  reçues,  afin  de  rendre  jus- 
tice, soit  à  la  ville  d'Arles,  soit  à  ses  dénoncia- 
teurs, le  directoire  du  département  a  été  mis  en 
fuite.  Je  viens  de  prononcer,  Messieurs,  un  mot 
bien  dur,  il  est  humiliant  pour  des  oreilles  fran- 
çaises, le  courage  de  nos  volontaires  nationaux 
l'effacera  pour  jamais  du  dictionnaire  de  notre 
langage. 

Obligés  de  quitter  notre  poste,  nous  avons 
reçu  le  décret  qui  nous  mandait  à  la  barre  : 
nous  avons  obéi,  et  depuis  ce  moment,  qui  est 
le  26  du  mois  de  février,  nous  n'avons  pu  exercer 
aucune  surveillance,  ni  aucune  autorité,  sur  une 
seule  ville  de  notre  département;  j'ai  promis  la 
vérité,  je  l'ai  dite  toute  entière.  La  vérité  est  une 
divinité  si  pure,  que  la  couvrir  du  voile  même 
le  plus  léger,  c'est  l'outrager  presque  dans  son 
sanctuaire  ;  il  est  ici,  Messieurs,  vous  êtes  légis- 
lateurs, vous  allez  être  nos  juges,  et  vous  sentez 
profondément  sans  doute  que  notre  justification 
est  dans  la  promptitude  de  notre  obéissance. 
(Il  dépose  son  discours  sur  le  bureau.) 

M.  le  Président,  répondant  aux  autorités  de 
la  ville  d'Arles  et  du  département  des  Bouches-du- 
Rkône.  Messieurs,  l'intérêt  de  la  nation  entière 
est  que  l'on  soumette  à  l'examen  le  plus  appro- 
fondi les  causes  de  tous  les  excès  qui  ont  été 
commis  dans  la  ville  d'Arles  et  que  les  auteurs 
de  si  grands  crimes  subissent  la  rigueur  des  lois. 
L'Assemblée  nationale  vérifiera  si  les  citoyens 
nommés  par  le  peuple  pour  maintenir  l'ordre  et 
s'opposer  à  des  complots  pervers,  ont  rempli  leur 
devoir  avec  la  fermeté,  la  loyauté,  le  patriotisme 
que  les  circonstances  pouvaient  exiger.  Vous 
pouvez  vous  retirer.  {Applaudissements.) 

(Les  administrateurs  du  département  des  Bou- 
•hes-du-Rhône,  du  district  et  de  la  municipalité 
d'Arles  se  retirent.) 

Le  sieur  Forcet,  invalide  de  la  marine,  est  ad- 
mis à  la  barre. 

11  expose  qu'il  s'est  trouvé  au  combat  de  M.  de 
Guicben  contre  l'amiral  anglais  Rodney  et  qu'il 
a  perdu  un  bras  dans  ce  combat.  11  a  une  nom- 


breuse famille  et  la  pension  qu'on  lui  avait  ac- 
cordée ne  lui  est  plus  payée.  11  prie  l'Assemblée 
de  s'occuper  sans  retard  de  la  loi  relative  au 
traitement  des  invalides  de  la  marine  et  il  ajoute 

3ue,  malgré  ses  infirmités,  il  sert  encore  la  patrie 
ans  le  grade  de  lieutenant  de  la  garde  nationale 
où  ses  concitoyens  l'ont  appelé.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séaûce. 
M.  le  Président  annonce  que  deux  adminis- 


trateurs du  conseil  et  un  administrateur  du  direc- 
toire du  département  de  l'Yonne,  demandent  à  être 
admis  demain  vendredi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  de- 
main vendredi.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  du  comité  de  l'examen  des  comptes  sur  le 
lettre  écrite  à  l'Assemblée  le  3  du  courant  par  M.  Thé 
venard,  ex-ministre  de  la  marine. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
un  rapport  au  comité  des  Douze  sur  les  troublet 
du  département  de  VAveyron. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  ce  derniei 
rapport.) 

M.  Français  (de  Nantes),  au  nom  du  comitt 
des  Douze,  fait  un  rapport  sur  les  troubles  arrivé', 
à  Saint-  Gêniez,  dans  le  département  de  VAveyron, 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 

Le  comité  des  Douze,  auquel  vous  avez  ren- 
voyé, le  22  mars,  la  connaissance  des  troubles 
qui  ont  agité  une  partie  du  département  de  l'A- 
veyron,  va  vous  rendre  le  compte  que  vous  at- 
tendez de  lui  et  vous  proposer  les  mesures  qu'il 
a  cru  propres  à  rétablir  la  paix  dans  ce  dépar- 
tement. Il  paraît  que  c'est  principalement  dans 
le  midi  de  la  France  que  les  conspirateurs  ont 
machiné  avec  le  plus  d'activité.  Ils  ont  cru  que 
sous  un  ciel  brûlant  ils  trouveraient  des  passions 
plus  ardentes  et  des  conjurés  plus  audacieux 
pour  les  seconder  dans  leurs  complots  insensés. 
Ils  n'ont  pas  vu  que  le  patriotisme  y  avait  aussi 
un  grand  degré  d'énergie  et  qu'il  est  dans  la 
nature  de  ce  sentiment  de  s'irriter  par  les  obs- 
tacles, de  s'échauffer  dans  les  dangers,  de  pren- 
dre des  forces  dans  ses  défaites  mêmes,  jusqu'à 
ce  que,  triomphant  de  tous  ses  ennemis,  il  ait 
assuré  l'empire  des  lois  et  de  la  liberté.  Que  les 
ennemis  de  la  patrie,  sous  quelque  forme  qu'ils 
cachent  leurs  projets,  sachent  donc  que  le  mou- 
vement est  donné,  que  rien  ne  peut  en  ralentir 
l'énergie,  que  tous  les  yeux  sont  ouverts  sur 
eux,  que  tous  leurs  complots  seront  aussitôt  dé- 
joués que  connus,  et  qu'ils  cessent  d'ourdir  d'o- 
dieuses trames  qui  tourneront  toujours  à  leur 
honte  et  à  leur  ruine.  Les  factions  qui  agitent 
quelques  départements  tiennent  ordinairement 
à  deux  ou  trois  chefs.  Qu'on  frappe  ces  chefs  et 
ces  factions  s'évanouiront.  Déjà  vous  avez  ob- 
tenu ce  succès  par  les  décrets  que  vous  avez 
rendus  au  sujet  des  déparlements  de  la  Lozère 
et  du  Cantal.  Celui  de  l'Aveyron,  limitrophe  de 
ces  deux  premiers,  sépare  d'Avignon  et  des 
Bouches-du-Rhône  par  ceux  du  Gard  et  de  l'Ar- 
dèche,  a  dû  éprouver  les  commotions  des  dépar- 
tements environnants,  et  il  est  naturel  que  les 
conspirateurs  l'aient  choisi  pour  servir  d'inter- 
médiaire et  de  point  de  ralliement  entre  les  cons- 
pirateurs d'Arles  et  ceux  de  Mende. 

Un  sieur  Plombât  paraît  avoir  été  chargé  de 
ce  rôle  important.  Depuis  longtemps  il  était  ab- 
sent, et  lorsqu'il  a  su  que  l'ancien  évêque  de 
Mende  avait  disposé  les  esprits,  que  le  sieur  Bo- 
rel  avait  formé  un  garde  nationale  dévouée  à  ses 
projets,  que  Je  sieur  Charrier  était  à  la  tête  des 
montagnards  de  la  Lozère  et  qu'il  devait  des- 
cendre avec  eux  dans  la  plaine  pour  marcher, 
suivant  la  déposition  des  témoins,  sur  le  ventre 
des  patriotes;  qu'il  avait  lui-même  un  fort  parti 
dans  la  ville  de  Saint-Geniez;  il  arrive  dans  cette 
ville  :  4  à  500  hommes  vont  à  sa  rencontre,  et  il 
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leur  tient  un  discours  tel  qu'on  peut  l'attendre 
d'un  chef  de  parti  qui  se  dispose  à  une  grande 
entreprise.  Ainsi,  à  Saint-Geniez,  il  débauche  les 
citoyens;  il  a  des  satellites  qui  cherchent  à  aug- 
menter le  nombre  des  conjurés  et  il  n'attend 

I  plus  qu'une  occasion  favorable  pour  mettre  leur 
zèle  et  leur  courage  à  l'épreuve.  Cependant  la 
renommée  avait  déjà  répandu  dans  tous  les  en- 
virons le  bruit  de  ses  projets.  Une  sorte  d'inquié- 
tude glaçait  tous  les  esprits.  Les  administrateurs 
du  Cantal  et  de  l'Aveyron  se  communiquent 
celles  qu'Us  conçoivent  de  cette  coalition  entre 

•  les  sieurs  Charrier  et  Plombât  et  les  premiers 
envoient  des  commissaires  à  Saint-Geniez.  Le 
4  mars,  un  certain  nombre  des  volontaires  d'Es- 
palion  arrivent  dans  cette  ville.  Ils  se  rendent 
auprès  du  maire;  Us  lui  demandent  la  permis- 
sion de  danser  dans  ceite  ville  la  farandole.  Elle 
leur  est  accordée  à  condition  qu'ils  la  danseront 
seuls,  sans  tambour  et  seulement  pendant  trois 
quarts  d'heure.  Les  grenadiers  du  61*  régiment, 

<  en  garnison,  sont  consignés,  par  ordre  du  maire, 
dans  leur  quartier.  Cependant  à  10  heures  du 

I  soir,  les  grenadiers  et  les  volontaires  continuent 
de  danser  dans  les  rues,  en  chantant  çà  ira,  et 
toutes  les  fois  qu'ils  passaient  devant  la  maison 
du  sieur  Plombât,  ils  ne  manquaient  pas  de  pro- 
férer ce  mot  aristocrate,  appellation  dont  les 
contre-révolutionnaires  veulent  bien  se  faire  un 
mérite  intérieurement,  mais  dont  ils  ne  sont  pis 
prodigieusement  jaloux  d'être  qualifiés  en  public. 
De  l'une  des  fenêtres  du  sieur  Plombât  part  un 
coup  de  fusil  qui  atteint  l'un  des  grenadiers  et 
et  le  tue.  Les  2  grenadiers  qui  l'accompagnaient 
courent  au  quartier;  ils  reviennent,  avec  leurs 
camarades,  à  la  porte  du  sieur  Plombât  ;  le  maire, 

?[ui  accourt  avec  eux,  ne  peut  plus  contenir  leur 
ureur  ;  la  porte  est  enfoncée,  les  meubles  brisés, 
la  maison  dévastée,  les  maîtres  en  étaient  dis- 
parus :  ils  courent  dans  une  maison  voisine,  ils 
y  trouvent  l'épouse  du  sieur  Plombât,  et  elle  doit 
la  vie  au  courage  héroïque  du  maire,  du  com- 
mandant des  grenadiers  et  de  M.  Cam boulas.  Le 
sieur  Mazière,  vitrier,  est  soupçonné  d'avoir  des 
liaisons  avec  le  sieur  Plombât  :  les  grenadiers 
font  irruption  dans  sa  maison,  le  sieur  ilazière 
perd  la  vie.  Frappé,  sans  doute,  de  terreur  durant 
toute  cette  crise,  le  parti  du  sieur  Plombât  ne  se 
montre  point.  Son  épouse  se  retire  dans  un  cou- 
vent; on  le  voit  lui-même  s'enfuir  sur  la  route 
de  Nasbinatz  où  demeure  le  sieur  Charrier.  Les 
papiers  du  sieur  Plombât  sont  saisis  par  les  soins 
des  commissaires  du  département  et  de  la  mu- 
nicipalité; la  paix  se  rétablit  à  4  heures. 

Votre  comité  a  distingué,  dans  le  principe  de 
cette  affaire  et  dans  ses  suites,  divers  genres  de 
délits  dont  la  compétence  appartient  à  divers 
tribunaux.  Il  a  remarqué,  d'abord,  que  sans  les 
bruits  de  cette  conspiration  traméeentre  les  sieurs 
Plombât  et  Charrier,  les  patriotes  de  l'Aveyron 
seraient  demeurés  tranquilles;  que  ce  sont  tou- 
jours les  excès  des  contre-révolutionnaires  qui 
précèdent  et  provoquent  les  excès  des  patriotes 
qui.  forts  de  la  bonté  de  leur  cause  et  de  la 
puissance  de  leurs  moyens,  devraient  attendre 
avec  cette  fermeté  calme  qui  sied  si  bien  au  vrai 
citoyen,  leur  venge ince  de  la  loi, seule  autorité, 
chez  un  peuple  libre,  qui  ait  le  droit  de  frapper 
et  de  punir.  La  conspiration  du  sieur  Plombât 
et  sa  complicité  avec  les  conjurés  du  Cantal, 
sont  prouvées  par  une  lettre  trouvée  dans  ses 
papiers  et  qu'on  attribue  au  sieur  Borel,  qui  est 
en  état  d'arrestation  ;  par  un  règlement,  fait  pour 
l'armée  des  princes,  et  qui  ressemble  sans  doute 


à  ces  instructions  qui  furent  trouvées  sur  les 
complices  de  Catilina  lorsqu'il  voulut  armer  les 
esclaves  de  Rome  contre  la  République;  elle  est 
encore  prouvée  par  les  dépositions  reçues  par 
les  commissaires  du  département,  à  Saint-Geniez. 
Je  vais  vous  lire  toutes  ces  pièces. 

Il  a  paru  à  votre  comité  que  le  sieur  Plombât 
devait  être  mis  en  état  d'accusation.  A  l'égard  du 
sieur  Charrier,  vous  l'avez  déjà  vu  accusé  et  très 
suspect  dans  l'affaire  du  Cautal,  et  il  ne  doit, 
dit-on,  de  n'avoir  pas  été  décrété  d'accusation, 
que  par  la  perte  de  plusieurs  sous-officiers.  Vous 
le  retrouvez  encore  ici  accusé  par  les  adminis- 
trateurs, par  une  foule  de  témoins  qui,  étant 
éloignés  de  Mende,  ne  déposent  et  ne  peuvent 
déposer  que  sur  des  ouï-dire;  mais  tant  de  pro- 
babilités, ce  concert  unanime  de  tant  d'opinions 
sur  son  compte,  ces  plaintes  des  administrateurs 
de  2  départements,  les  inquiétudes  et  les  craintes 
qu'il  y  répand,  l'opinion  des  députés  de  ces  con- 
trées,* tout  se  réunit  ici  pour  inspirer  contre  lui 
cette  conviction  intime,  seule  cause  déterminante 
du  juré  dont  nous  remplissons  les  fonctions, 
pour  vous  déterminer  à  ne  pas  attendre  qu'on 
trouve  encore  d'autres  traces  de  ses  complots 
dans  d'autres  départements  et  pour  le  mettre  en 
état  d'accusation.  Il  est, .  d'ailleurs,  juste  et  né- 
cessaire que  ces  membres  aristocratiques  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  comme  lui,  ont 
protesté  contre  les  décrets  ;  qui,  réunis,  ont  formé 
le  premier  foyerdecontre-révolution;  qui.  aujour- 
d'hui dispersés,  en  sont  encore,  pour  la  plupart, 
les  instruments  ;  qui  en  ont  placé  une  pierre 
d'attente  dans  cette  scandaleuse  protestation  faite 
contre  la  Constitution,  après  qu'elle  a  été  termi- 
née ;  il  est  bon,  dis-je,  qu'Us  sachent  que  les 
tribunaux,  les  corps  administratifs  et  nous 
mêmes,  avons  les  yeux  ouverts  sur  eux,  et  que 
l'exemple  de  l'un  d'entre  eux  en  impose  à  tous 
les  autres. 

Quant  au  meurtre  du  grenadier  du  61"  régi- 
ment et  du  sieur  Mazière,  vitrier  de  Saint-Geniez, 
aux  maltraitements  laits  à  la  dame  Plombât,  ils 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires; 
et  il  y  a  lieu  de  croire  que  leur  zèle,  les  dénon- 
ciations des  corps  administratifs  et  la  surveil- 
lance du  ministre  de  la  justice  les  porteront  à 
poursuivre  vivement  la  vengeance  de  ces  crimes; 
car,  dans  les  troubles,  ce  n'est  que  par  les  exem- 
ples d'une  justice  prompte  et  sévère  qu'on  peut 
en  arrêter  les  suites;  mais  les  lenteurs,  toujours 
funestes  lorsqu'elles  ne  sont  pas  nécessitées  par 
les  formes  de  l'instruction,  équivalent,  dans  les 
temps  de  crise,  à  l'impunité. 

Il  a  paru  à  votre  comité  que  l'Assemblée  na- 
tionale devait  des  éloges  à  la  sollicitude  des  ad- 
ministrateurs du  département  qui,  pressentant 
les  troubles  qu'occasionnera  la  prison  du  sieur 
Plombât,  ont  envoyé  des  commissaires  à  Saint- 
Geniez,  le  jour  même  de  ces  événements  et  qui 
sont  parvenus  à  en  arrêter  les  fâcheuses  suites. 
Mais  ce  qui  l'a  le  plus  frappé,  c'est  le  dévoue- 
ment généreux  du  maire  de  Saint-Geniez.  du 
commandant  du  61e  régiment,  mais  principale- 
ment de  M.  Camboulas,  qui  se  sont  placés  entre 
les  armes  des  grenadiers  animés  du  plus  vif  res- 
sentiment et  une  femme  éplorée  et  sanglante 
qu'on  tenait  par  les  cheveux  et  sur  laquelle  le 
glaive  était  suspendu.  C'est  en  coupant  les  che- 
veux de  la  dame  Plombât  que  M.  Camboulas  lui 
a  sauvé  la  vie.  Quoique  épouse  du  sieur  Plombât, 
elle  parait  n'être  pas  complice  des  crimes  dont 
son  mari  est  prévenu.  Rien  ne  justifie  la  force 
qui  abuse  ainsi  de  la  faiblesse.  Qu'on  laisse  les 
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crimes  et  les  atrocités  aux  aristocrates,  mais  que 
la  plus  belle  des  causes  ne  soit  jamais  souillée 
par  des  forfaits  et  que  les  patriotes  ne  se  dis- 
tinguent que  par  leurs  vertus. 

Dans  toute  cette  affaire,  il  paraît  que  le  parti 
du  sieur  Plombât  ne  s'est  point  montré;  que  les 
4  ou  500  hommes  qui  étaient  allés  à  sa  ren- 
contre, qui  s'étaient  portés  sur  son  passage,  qui 
lui  avaient  décerné  les  honneurs  d'une  entrée 
triomphale,  qui  doivent,  au  premier  signal,  se 
ranger  sous  ses  drapeaux,  l'ont  abandonné  au 
fort  de  la  crise.  Grand  exemple  pour  tous  les  chefs 
de  conjurés!  qu'ils  apprennent  par  là  que  tous  les 
pactes  qui  ont  le  crime  pour  base  se  dissolvent 
par  l'immoralité  de  leurs  principes  et  l'hypocrisie 
de  ceux  qui  les  contractent;  et  que  lorsqu'ils 
voudront  réunir  leurs  complices,  ils  se  verront 
abandonnés  à  leur  propre  faiblesse  et  placés 
entre  les  armes  de  la  liberté,  le  fer  de  leurs 
piques  conjurées  et  l'échafaud.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'accusatien  contre  le  sieur  Plombât  aîné. 

(L'Assemblée  décrète  d'accusation  le  sieur 
Plombât  aîné.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'accusation  contre  le  sieur  Charrier. 

(L'Assemblée  décrète  d'accusation  le  sieur 
Charrier.) 

M.  Français  (de  Nantes),  rapporteur.  Voici 
la  rédaction  que  je  propose  pour  le  décret  d'ac- 
cusation : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  Plombât,  aîné,  de- 
meurant à  Saint -Geniez-d'Olt,  département  de 
l'Aveyron,  et  contre  le  sieur  Charrier,  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  demeurant  à  Nas- 
binatz,  département  de  la  Lozère,  et  que  le  pou- 
voir exécutif  donnera  sur-le-champ  les  ordres 
nécessaires  pour  les  faire  traduire  à  Orléans  et 
mettre  le  scellé  sur  leurs  papiers.  » 

Un  membre  :  Je  demande  la  suppression  des 
mots  :  «  Membre  de  V Assemblée  constituante.  » 

M.  Itonyer.  Je  demande  au  contraire  que  cette 
qualification  soit  conservée,  afin  que  le  peuple 
apprenne  que  la  loi,  quand  elle  doit  punir  les  dé- 
lits, ne  fait  point  acception  de  personnes.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

M.  Lequinio.  Quand  une  législature  est  finie, 
ses  membres  rentrent  dans  la  classe  ordinaire 
des  citoyens.  Ainsi  on  ne  peut  plus  leur  attribuer 
un  caractère  dont  ils  ne  sont  plus  revêtus.  Je 
demande  la  suppression. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  mette  les  noms 
de  baptême,  afin  de  distinguer  ce  M.  Charrier  de 
celui  qui  était  député  de  Khône-et-Loire,  et  qui 
lut  nomme  à  l'évôché  de  Rouen. 

Un  membre  ;  Je  propose  de  substituer  aux 
mots  «  Membre  de  l'Assemblée  constituante  »  le 
mot  «  notaire  •  dont  l'accusé  fait  les  fonctions. 

(L'Assemblée adopte  la  rédaction  proposée  avec 
ce  dernier  amendement,  puis  ordonne  que  le  dé- 
cret sera  porte  au  roi  dans  la  soirée  môme.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  Plombât  aîné,  demeu- 
rante Sain  t-Geniez-d'01 1.  département  del'Avey- 
ron,  et  contre  le  sieur  Charrier,  notaire,  demeu- 
rant à  Nasbinatz,  département  de  la  Lozère  et 
que  le  pouvoir  exécutif  donnera  sur-le-champ 


les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  traduire  à 
Orléans  et  mettre  le  scellé  sur  leurs  papiers.  » 

M.  Français  (de  Nantes),  rapporteur,  pro- 
pose ensuite"  de  rendre  un  décret  d'urgence  et 
un  décret  définitif,  tendant  à  approuver  la  con- 
duite des  administrateurs  et  des  citoyens  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  dans  les  troubles  du 
département  d'Aveyron. 

M.  «fouffret.  Il  est  inutile  de  faire  une  loi 
précédée  d'un  décret  d'urgence  pour  témoigner 
la  satisfaction  de  l'Assemblée.  Je  demande  que 
ce  témoignage  de  satisfaction  soit  exprimé  par 
une  simple  mention  au  procès-verbal  et  je  pro- 
pose la  rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
des  administrateurs  du  directoire  du  déparlement 
de  l'Aveyron,  et  celle  du  sieur  Couret,  fils  aîné, 
maire  de  Saint-Geniez,  du  commandant  des  gre- 
nadiers du  6e  régiment,  et  des  sieurs  Boissonade, 
Glandy  aîné,  et  Camboulas  fils  aîné.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  sieurs  Arnaud  et  Dupuch,  députés 
de  Saint-Pierre  de  la  Martinique  et  de  la  Basse- 
Terre-Guadeloupe,  qui  réclament  l'exécution  d'un 
décret  qui  ajournait  à  cette  séance  le  rapport  sur 
les  troubles  de  la  Martinique  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  eu  la  bonté  de  dé- 
créter lundi  dernier,  qu'il  lui  serait  fait  rapport 
à  la  séance  de  ce  soir  des  troubles  qui  ont  affligés 
la  Martinique.  Ce  rapport  qui  doit  être  suivi  de 
celui  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  la  Gua- 
deloupe est  d'autant  plus  urgent  que  dans  le 
décret  concernant  Saint-Domingue  il  se  trouve 
des  dispositions  relatives  à  toutes  les  lies  du  Vent; 
nous  ne  pouvons  en  espérer  une  salutaire  exécu- 
tion, que  quand,  par  un  décret  définitif,  l'Assem- 
blée nationale  aura  statué  dans  sa  sagesse  sur 
tout  ce  qui  regarde  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe. 

«  Nous  apprenons  que  l'ordre  du  jour  qui  nous 
avait  été  accordé  pour  ce  soir  est  changé  ;  nous 
ne  doutons  pas  que  l'objet  dont  s'occupera  l'As- 
semblée nationale  ne  lui  ait  pas  paru  plus  urgent, 
nous  osons  nous  flatter  qu'elle  daignera  accorder 
un  jour  très  prochain  à  notre  rapport  :  le  sort  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  en  dépendent; 
une  infinité  de  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre 
colonie  se  trouvent  expatriés  et  sans  moyens. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

«  Les  députés  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique 
et  de  la  Basse-Terre-Guadeloupe. 

Signé  :  Arnaud  et  Dupuch. 

(L'Assemblée  ajourne  définitivement  à  la 
séance  de  mardi  soir  le  rapport  sur  les  troubles 
de  la  Martinique.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  l'Assemblée  la  demande  que  lait 
le  département  du  Loiret  d'être  autorisé  à  l'aire 
une  dépense  de  1,215  livres  pour  l'établissement 
d'un  corps  de  garde  dans  l'intérieur  du  Tribunal 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147  feuille  n«  219. 
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Soi 


de  la  haute-cour  nationale;  cette  lettre  est  ainsi 

courue  (\)  : 

Paris,  le  12  avril  179?,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  département  du  Loiret,  à  la  sollicitation 
•le  MM.  les  grands  juges  de  la  haute-cour  Da- 
lle, a  arrêté  qu'il  seraitétabli,  dans  l'intérieur 
maison  où  est  placé  ce  tribunal,  un  corps 
irde  afin  de  veiller  à  la  sûreté  des  papiers 
î  greffe.  Les  dépenses  qu'occasionnera 
ment    monteront  à  ce  qu'il  parait 
à  1,215  livres.  Le  département  demande  qu'on 
les  autorise.  L'Assemblée  nationale  jugera  sans 
doute  convenable  d'accorder  cette  autorisation. 
Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  le  lui  proposer. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  ROLAND. 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  demande 
du  ministre  et  je  demande  que  l'Assemblée, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  accorde  l'autori- 
sation. 

(L'Assemblée  décrète  l'urçence  et  accorde 
l'autorisation  demandée  par  Te  ministre.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  chose  publique  d'établir  sans  délai 
une  garde  dans  l'intérieur  du  tribunal  de  la 
haute  cour  nationale,  séant  à  Orléans,  pour 
veiller  à  la  sûreté  des  papiers  déposés  au  greffe, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

iU  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de 
1,215  livres,  pour  être  employée,  sous  la  sur- 
veillance du  directoire  du  département  du  Loi- 
ret, à  l'établissement  d'un  corps  de  garde  dans 
l'intérieur  du  bâtiment  où  est  placé  le  tribunal 
de  la  haute  cour  nationale,  séant  àOrléaps.  » 

M.  Garran  de  loulou,  qrand  procurateur 
de  la  nation.  Messieurs,  les  grands  procurateurs 
ont  écrit  plusieurs  fois  à  l'Assemblée,  aux  comi- 
tés, aux  ministres,  pour  représenter  que,  tant 
que  l'emplacement  de  la  haute  cour  nationale 
resterait  dans  l'état  où  il  est,  Userait  impossible, 
absolument  impossible  d'y  rendre  un  jugement. 

11  y  a  un  plan  présenté  a  cet  égard  au  ministre 
de  la  justice  ;  d'après  ce  plan,  il  parait  que  les 
réparations  dureront  au  moins  six  semaines.  Il 
est  donc  instant  que  les  comités  de  finances 
fassent  incessamment  un  rapport  sur  ces  répa- 
rations. 

M.  Thuriot.  Des  arrangements,  des  répara- 
tions, ne  doivent  jamais  interrompre  le  cours  de 
la  justice.  L'observation  de  M.  Garran  de  Coulon 
est  illusoire;  jamais  on  n'a  mieux  jugé  que 
lorsque  la  justice  se  rendait  sous  un  chêne. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  les 
(i)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n*  214. 


réparations  dont  le  local  de  la  haute  cour  na- 
tionale est  susceptible,  lui  sera  fait  dimanche 
prochain  par  le  comité  de  l'extraordinaire  des 
liuan 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  sur  la  création  d'un  corps  d'artil- 
lerie à  cheval. 

M.  Incombe- Saint  -Michel,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  ô  qui  est  ainsi  conçu  : 

-  Art.  h.  Les  y  compagnies  de  canonniers  à 
cheval  formeront  3  brigades.  Chacune  de  ces 
brigades  sera  commandée  par  un  lieutenant- 
colonel,  et  son  petit  état-major  sera  composé 
d'un  maître  maréchal  et  d'un  maître  sellier, 
deux  mont-s,  et  d'un  maître  tailleur  et 
d'un  maître  bottier,  tous  deux  non  montés.  » 

Divers  membres  combattent  cet  article. 

Un  membre  propose  de  substituer  à  cet  article 
la  rédaction  suivante  : 

«  Les  9  compagnies  d'artillerie  à  cheval  seront 
distribuées  de  manière  qu'il  y  en  ait  deux  dans 
chacun  des  2  premiers  régiments  d'artillerie, 
et  une  dans  chacun  des  5  autres  régiments.  » 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

Un  membre  observe  qu'en  conséquence  de  l'ar- 
ticle qui  vient  d'être  décrété,  l'artillerie  à  cheval 
ne  devra  faire  qu'un  seul  et  même  corps  avec 
l'artillerie  ordinaire  et  qu'il  convient  de  donner 
aux  compagnies  le  même  nombre  d'officiers.  En 
conséquence,  il  demande,  par  amendement  à 
l'article  4  décrété  dans  la  séance  du  29  mars, 
qu'il  y  ait  un  capitaine  en  second  par  chaque 
compagnie. 

<  L'Assemblée  adopte  cette  motion  sauf  rédac- 
tion.) 

M.  Ijaconibe-Saint-Miehel,  rapporteur.  Par 
suite  de  l'adoption  du  nouvel  article,  l'article  6 
du  projet  de  décret  devient  inutile.  Voici  l'ar- 
ticle 7  : 

«  Art.  8.  Les  appointements  et  soldes,  ainsi  que 
les  différentes  masses,  pour  les  3  brigades  de 
canonniers  à  cheval  seront  conformes  aux  ta- 
bleaux annexés  au  présent  décret.  En  consé- 
auence,  l'Assemblée  nationale  décrète  une  somme 
e  231,705  liv.  10  s.  6  d.  pour  solde  et  appoin- 
tements et  une  somme  de  332,664  livres 
pour  les  différentes  masses  de  cette  troupe.  Ces 
deux  sommes  seront  allouées  au  département 
de  la  guerre,  à  compter  du  1er  avril  prochain.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  cet  article  ex- 
prime formellement  que  les  9  nouvelles  com- 
pagnies ne  feront  le  service  à  cheval  que  pen- 
dant le  temps  de  guerre. 

M.  Laconibe-Saint- Michel,  rapporteur. 
J'adopte. 

(L'Assemblée  adopte,  sauf  rédaction,  l'article  7 
avec  l'amendement.) 

M.  l,ae©inbe-*>aint- Michel,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  8  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Les  officiers  de  tout  grade,  sous-of- 
ficiers et  soldats  des  3  brigades  des  canon- 
niers à  cheval,  feront  partie  du  corps  de  l'artil- 
lerie; ils  v  conserveront  leur  rang  et  leur 
ancienneté,* rouleront  avec  lui  pour  l'avancement, 
et  seront  soumis  à  la  même  instruction  et  à  la 
même  discipline.  » 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  térie,  t.  \L, 
séance  du  29  mars  1192,  page  683. 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  8.) 

M.  Lacoinbc-SaInt-llichel,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  9,  10,  11,  12,  13  et  14 
du  projet  de  décret  qui  deviennent  articles  8, 
9,  10,  11,  12  et  13  et  qui  sont  adoptés,  sans  dis- 
cussion et  sauf  rédaction,  dans  les  termes  sui- 
vants : 


Art.  8  (Ancien  art.  9). 

«  Pour  former  les  3  brigades  de  canonniers  à 
cbeval  et  les  mettre,  dès  ce  moment,  en  état  de 
remplir  leur  service,  le  ministre  de  la  guerre 
choisira,  dans  les  7  régiments  du  corps  de  l'ar- 
tillerie, les  officiers  des  différents  grades  ainsi 
que  les  4  sous-officiers,  les  3  artificiers  et  les 
30  canonniers  de  chaque  compagnie,  nécessaires 
à  raison  de  5  hommes  par  pièce,  pour  la  ma- 
nœuvre la  plus  essentielle  des  bouches  à  feu; 
ce  qui  fera,  pour  ces  9  compagnies  ou  les  3  bri- 
gades, 30  officiers  et  333  hommes. 

«  Les  3  places  de  lieutenant-colonel,  créées 
par  cette  institution,  seront  données  suivant  le 
mode  d'avancement  décrété  pour  l'artillerie. 

Art.  9  (Ancien  art.  10). 

Les  363  hommes  nécessaires  au  complet  des 
3  brigades  seront  pris  en  même  temps  ainsi 
qu'il  suit:  324  hommes  dans  les  seconds  canon- 
niers qui  n'ont  qu'un  an  ou  deux  de  service.  Les 
9  caporaux-fourriers,  ainsi  que  les  18  trompettes, 
dans  les  troupes  à  cheval;  et  les  12  hommes 
pour  les  2  petits  états-majors,  au  choix  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  10  (ancien  art.  11). 

«  Les  657  sous-officiers  et  canonniers  qui  vont 
être  tirés  d*  s  7  régiments  d'artillerie  seront 
aussitôt  remplacés,  pour  les  grades,  dans  les 
compagnies  dont  ils  sortiront;  l'effectif  le  sera 
incessamment  par  les  moyens  qui  vont  être  pris 
pour  porter  le  corps  de  l'artillerie  au  complet  de 
guerre.  » 

Art.  11  (ancien  art.  12). 

«  Les  premiers  frais  d'habillement  et  d'arme- 
ment, d'achat  et  d'équipement  de  chevaux  pour 
les  696  sous-officiers  et  canonniers  à  cheval, 
sont  évalués  à  une  somme  de  502,284  livres  sui- 
vant le  tableau  annexé  au  présent  décret.  L'As- 
semblée nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  prendra  cette  somme  sur  les  20  millions 
qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre  par 
son  décret  du  1er  janvier  1792,  et  que  la  retenue 
en  sera  faite  par  lui  successivement  sur  les  fonds 
affectés,  par  le  décret,  aux  différentes  masses 
des  canonniers  à  cheval. 

Art.  12  (ancien  art.  13). 

«  Les  9  divisions  de  bouches  à  feu  que  doivent 
servir  ces  3  brigades  de  canonniers  à  cheval 
feront,  ainsi  que  leurs  charretiers  et  attelages, 
partie  des  3  grands  équipages  d'artillerie  desti- 
nés aux  armées;  mais,  la  nature  du  service 
qu'elles  auront  à  remplir  exigeant  une  augmen 
talion  de  36  chevaux  par  division,  ce  qui  en  fait 
324  pour  les  9  divisions,  l'Assemblée  nationale, 
conformément  au  marché  passé  avec  les  entre- 


preneurs à  raison  de  lliv.  18  s.  par  jour  de  service 
d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre  et  de  20  sous 
par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme  de 
342,954  livres  pour  cette  dépense,  pendant 
3b5  jours  de  campagne.  » 

Art.  13  (ancien  art.  14). 

«  Cette  somme  de  342,954  livres  ne  sera  allouée 
au  ministre  de  la  guerre,  qu'à  dater  du  jour  où 
l'armée  française  entrera  en  campagne.  » 

M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  matin. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance   du  vendredi  13  avril  1792,    au   malin. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  BIGOT  DE  PRÉAMENEU, 
vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  1 1  avril  1792, 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès verbal  de  la  séance  du  jeudi  12  avril  1792,  au 
matin. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  re- 
latif aux  quittances  de  contributions  des  mem- 
bres du  Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 
la  rédaction  du  procès-verbal.) 

M.  Laureau.  Je  remarque,  dans  le  procès- 
verbal,  une  omission  qui  provient  de  ce  que 
l'Assemblée  n'a  statué  hier  que  sur  une  des  deux 
demandes  du  ministre  de  l'intérieur  (1).  Elle  ne 
s'est  occupée  que  des  réparations  urgentes  des 
routes,  et  a  passé  rapidement  sur  le  mode  qu'elle 
doit  adopter  à  leur  égard.  Ce  second  objet,  dont 
l'intérêt  est  bien  supérieur  à  l'autre  qui  n'est 
que  momentané,  exige  que  vous  le  preniez  en 
sérieuse  considération.  Observez  que  vous  n'avez 
aucun  régime  déterminé  sur  ce  point  important 
d'administration;  que  les  principes  mêmes  sont 
ou  étrangers  ou  inconnus.  Nos  connaissances  se 
bornent  aux  itinéraires  d'Antonin  et  de  Théodose, 
à  des  ordonnances  de  nos  rois,  à  des  règlements 
locaux,  autorités  la  plupart  disparates,  contra- 
dictoires ou  inapplicables.  Vous  ne  pouvez  pas 
appliquer  à  vos  routes  le  régime  romain,  puis- 
qu'elles ne  se  ressemblent  en  rien;  les  unes 
étaient  étroites,  avaient  une  rectitude  inflexible, 
une  force  comparable  à  celle  de  la  maçonnerie; 
elles  étaient  unies.  Les  autres  sont  larges,  sou- 
vent peu  solides;  au  lieu  de  couper  les  monta- 
gnes, elles  les  descendent  avec  le  secours  ingé- 
nieux de  la  rampe;  elles  sont  bordées  d'arbres; 
les  unes  étaient  interrompues  par  les  rivières 
qu'on  passai  t  au  bac,  foulées  par  des  roues  larges, 
et  elles  n'étaient  pas  fatiguées  par  un  commerce 
ruineux  par  la  continuité  et  le  poids  de  ses 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  12  avril  1792,  au 
malin,  page  SU,  lo  mémoire  du  ministre  de  l'intérieur 
à  ce  sujet. 
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transports.  Les  vôtres  sont  liées  par  des  ponts 
hardis,  foulées  par  des  roues  étroites  et  tran- 
chantes, revêtues  de  clous  saillants,  et  exp 
à  une  fatigue  perpétuelle.  11  n'y  a  donc  pas  de 
comparaison,  et  le  mode  ne  peut  être  le  même; 
il  vous  faut  un  régime  assorti  à  votre  position, 
un  code  itinéraire  qui  veille  à  la  construction,  à 
la  conservation  de  vos  routes  et  de  vos  travaux 
publics,  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  bien 
public  età  la  prospérité  de  l'Empire.  Je  demande 
que  le  comité  d'agriculture  s'en  occupe,  et  vous 
présente  incessamment  les  plans  dont  il  a  déjà  dû 
s'occuper  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lau- 
reau.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses,  et  pétitions  suivantes  : 

t°  Lettre  de  La  municipalité  d  Aubenton,  district 
de  Vervins,  département  de  l'Aisns,  qui  demande 
que  le  bureau  des  douanes  nationales,  qui  y  est 
établi,  soit  conservé. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
commerce.) 

2°  Lettre  de  31.  Rousseau  de  Pommegorge,  ancien 
commandant  du  Fort-Saint-Louis,  à  Juda,  qui 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  des  réflexions 
sur  la  traite  des  nègres. 

3°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  demande  quelques 
éclaircissements  sur  le  décret  qui  lui  ordonne  de 
faire  parvenir  à  C  Assemblée  un  état  de  tous  les  ar- 
rêtés des  corps  administratifs,  rendus  sur  des  de- 
mandes en  destruction  des  biens  nationaux;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (lj  : 

«  Paris,  le  12  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«J'ai  reçu  cet  après-midi  un  extrait  du  procès- 
verbalde  l'Assemblée  nationale  du  6decemois<2), 
lequel  porte  qu'un  membre  a  demandé  et  que 
l'Assemblée  a  décrété  que  je  lui  ferais  parvenir 
un  état  de  tous  les  arrêtés  des  corps  administratifs, 
rendus  sur  des  demandes  en  distraction  de  biens 
nationaux,  et  de  tous  ceux  par  lesquels  il  aurait 
été  statué  définitivement. 

«  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  observer  que  cet  extrait  ne  présente  pas 
une  idée  assez  claire  et  assez  précise  pour  que  je 
puisse  entreprendre  un  travail  qui  en  définitive, 

Pourrait  ne  pas  répondre  au  vœu  de  l'Assemblée, 
e  désirerais,  sil  était  possible,  que  celui  de  ses 
membres  qui  a  provoqué  ce  décret  et  dont  le 
nom  ne  m'est  point  connu,  voulut  bien  me  dé- 
velopper l'objet  de  sa  demande,  pour  que  je  m'oc- 
cupe sans  perdre  de  temps,  des  moyens  de  satis- 
faire l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  AMELOT.  » 

(Le  membre  qui  a  fait  la  motion  se  charge  de 
voir  M.  Amelot.) 

4°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nalio- 
naley  relative  au  payement  des  rentes  des  pays 
d'Etats;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n*  214. 
(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  avril  1792,  au  malin, 
page  233. 

"')  Archives  nationales.  Cartoa  Dri,  a»  i. 


«  Paris,  le  12  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d'Etats, 
doivent,  aux  termes  de  la  loi  du  29  septembre 
1791,  toucher  leurs  intérêts  échus  et  à  échoir 
jusqu'au  Ier  janvier  1792  sur  les  caisses  qui  eu 
étaient  précédemment  chargées. 

M.  Joubert,  trésorier  général  des  ci-devant 
Etats  de  Languedoc,  a  fait  jusqu'au  30  mars  der- 
nier les  payements  autorisés  par  cette  loi,  mais 
son  décès  les  a  suspendus  depuis  cette  époque, 
en  nécessitant  l'apposition  des  scellés  sur  ses 
effets,  titres  et  papiers. 

«  Ces  payements  ne  peuvent  être  continués 
que  par  un  préposé  qui  en  ait  la  mission  spéciale, 
et  à  la  disposition  duquel  on  remette  les  pièces  qui 
lui  sont  indispensables  pour  cet  objet.  M.  Jou- 
bert était  en  outre  chargé  du  recouvrement  des 
contributions  directes  de  la  ci-devant  province 
de  Languedoc  pour  les  années  I790et  antérieures. 

«  .Nous  ne  pourrions  déterminer  le  choix  de 
l'agent  auquel  la  suite  du  service  de  cette  an- 
cienne trésorerie,  ainsi  que  le  soin  de  rendre  les 
comptes  des  divers  exercices  commencés  par  feu 
M.  Joubert  seront  confiés,  sans  y  avoir  été  spé- 
cialement autorisés  par  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  règle  en  même  temps  la  nature  et 
la  quotité  du  cautionnement  à  exiger. 

■  Nous  avons  l'honneur  de  vous  ooserver,  Mon- 
sieur le  Président,  qu'il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée veuille  bien  prendre  une  détermination 
prompte  sur  cet  objet,  atin  que,  d'une  part,  le 
versement  des  restes  des  impositions  de  la  ci- 
devant  province  des  Etats  de  Languedoc,  et  de 
l'autre,  le  payement  des  rentes  dues  aux  créan- 
ciers des  ci-dëvant  Etats,  ne  soient  pas  plus  long- 
temps interrompus. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale, 
«  Signé  :  Gaudix,  Dutramblay,  de  Lastaxg.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finance*  1 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  p  >ur  être  jointe  au  rap- 
port de  ce  comité  sur  l'arriéré  des  anciennes 
provinces  et  pays  d'Etats.) 

5°  Lettre  de  31.  Poyet,  architecte  de  la  munici- 
palité de  Paris,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée 
d'un  projet  de  cirque  national  et  de  fêtes  an- 
nuelles. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  hommage,  renvoie  le  projet  au  comité  d'ins- 
truction publique  et  charge  ce  comité  de  lui  pré- 
senter incessamment  un  plan  de  fêtes  nationales.) 

6°  Lettre  du  sieur  Pépin,  aummier  du  103°  régi- 
ment, qui  demande  que  l'Assemblée  détermine 
le  traitement  des  aumôniers. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis.) 

7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Cintérieur, 
relative  à  une  demande  du  tribunal  du  district 
de  Bapaurae,  qui  demande  quelle  conduite  il  doit 
tenir  dans  une  affaire  qui  a  pour  objet  une  adju- 
dication de  biens  nationaux,  situés  dans  la  mu- 
nicipalité de  Sauchy-Cauchy,  dont  la  procédure 
a  été  commencée  à  la  requête  de  l'accusateur 
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public  sur  la  dénonciation  du  comité  d'aliéna- 
tion de  l'Assemblée  constituante,  et  dans  laquelle 
le  procureur  général  syndic  n'a  pas  comparu, 
quoique  cette  dénonciation  dut  être  faite  à  sa 
poursuite  et  diligence. 

(L'Assamblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation,  pour  en  faire  son  rapport  incessam- 
ment.) . 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  ta  Haute-Vienne  qui  rendent 
compte  à  l'Assemblée  des  mesures  prises  pour 
dissiper  les  attroupements  et  faire  arrêter  les 
moteurs  des  troubles  de  Saint-Yrieix;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

t  Limoges,  le  7  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
le  24  mars  les  procès-verbaux  de  deux  commis- 
saires du  dif«  ctoire  qui  s'étaient  transportés  dans 
le  district  de  Saint-Yrieix  avec  un  détachement 
de  la  garde  nationale  de  Limoges  et  cinq  brigades 
de  gendarmerie  pour  dissiper  les  attroupements 
et  faire  arrêter  les  moteurs  des  troubles  qui  s'y 
manifestaient  et  qui  menaçaient  de  se  propager 
dans  tout  le  département.  Les  juges  de  paix 
ayant  donné  des  mandats  d'arrêt  contre  12  par- 
ticuliers, le  juré  de  Saint-Yrieix  les  a  tous  mis 
en  état  d'accusation,  et  ils  ont  été  en  conséquence 
traduits  dans  les  prisons  du  tribunal  criminel  de 
Limoges. 

«  C'est  avec  une  véritable  satisfaction,  que 
nous  vous  annonçons,  Monsieur  le  Président,  que 
les  mesures  que  nous  avons  prises  ont  eu  le 
succèsquenous  en  espérions  etque  la  tranquillité 
parait  rétablie  dans  notre  arrondissement;  nous 
ne  négligerons  rien  pour  le  maintien  et  pour 
faire  aimer  et  respecter  les  lois. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne. 

«  Signé  :  Durand,  président,  Hugonnf.au, 

LONGEAUD,  MAUBLANC,  NaVIÈRES. 

Un  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
du  directoire  du  département  de  la  Haute-Vienne. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Vienne.) 

9°  Lettre  de  M.  lioland,  ministre  de  V intérieur, 
qui  rend  compte  de  l'enlèvement,  à  Avignon, 
'le  M  prisonniers  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

A  Paris,  le  12  avril  1/92. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  que  les  prisonniers  détenus  dans  le 
palais  d'Avignon,  au  nombre  de  56,  dont  25  dé- 
crites par  le  tribunal  criminel,  à  raison  des 
crimes  commis  les  16  et  17  octobre,  8  autres  ac- 
cuses d'un  assassinat  commis  à  Vaison,  et  les 
autres  déserteurs  ou  soldats  accusés  de  vol,  ont 
tous  été  enlevés  le  i  de  ce  mois  après  midi.  Deux 
des  premiers  avaient  déjà  disparu  deux  jours 
auparavant,  suis  que  l'on  ail  su  de  quelle  ma- 
nière. Il  parait  ([lie  l'enlèvement  du  4  a  été  exé- 


(I;  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n°  217. 
(2)  Archives  nationales.  Carton  De  146,  fouille  n»2l4. 


cuté  par  environ  80  personnes  dont  la  majeure 
partie  vêtue  d'un  uniforme  national;  lesquelles 
se  sont  présentées  sans  armes  aux  portes  du 
palais,  et  y  sont  entrées  sans  difficulté.  Des 
lettres  que  je  viens  de  recevoir  de  MM.  les  com- 
missaires civils  et  de  la  municipalité  d'Avignon 
s'accordent  à  attester  que  cet  événement  a  eu 
lieu  avec  la  plus  grande  tranquillité,  et  comme 
si  tout  le  monde  était  d'accord  pour  la  sortie  des 
prisonnière.  La  garde  nationale  de  Nîmes  était 
chargée  ce  jour-là  de  la  garde  des  prisons  et  du 
palais. 

«  Tel  est  le  résultat  des  dépêches  que  je  viens 
de  recevoir.  J'ai  pensé  devoir  en  instruire  sur-le- 
champ  l'Assemblée  nationale  en  attendant  que 
je  lui  remette  un  exposé  de  l'état  des  choses 
dans  cette  contrée,  auquel  je  travaille  actuelle- 
ment. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  ROLAND. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
surveillance  ! 

Vautres  membres  :  L'ordre  du  jour  !  cela  regarde 
le  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
10°  Lettre  de  M.  Lescène-des-Maisons,  commissaire 
civil  envoyé  par  le  roi  à  Avignon  et  dans  le  Comtat, 
qui  demande  à  être  entendu  à  la  barre;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  {[)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  des 
pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  par  MM.  les  com- 
missaires civils  et  les  commissaires  des  départe- 
ments environs,  réunis  à  Avignon,  en  consé- 
quence de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
du  5  mars,  à  l'effet  de  rendre  compte  de  l'état 
des  départements  méridionaux.  Veuillez,  je  vous 
prie,  en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale  et  lui 
demander  ses  ordres  pour  le  jour  et  l'heure  où 
elle  voudra  bien  m'entendre. 

«  Signé  :  LescÈNE-DesmaiSONS,  commissaire 
civil  envoyé  par  le  roi  à  Avignon 
et  dans  le  Comtat. 

«  Le  10  avril  1792,  l'an  IV0  de  la  liberté.  » 

«  Nous  commissaires  civils  et  députés  des  dé- 
partements du  Gard  et  de  la  Drôme  réunis  à 
Avignon,  en  conséquence  de  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  du  5  mars  1792; 

«  Considérant  que  la  situation  actuelle  des 
départements  du  Midi  et  principalement  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat- Venaissin  exige  qu'il  soit  pris 
des  mesures  promptes  et  décisives  pour  y  ra- 
mener la  paix  et  qu'il  est  indispensable  que  l'As- 
semblée nationale  et  le  roi  soient  instruits,  avec 
exactitude  et  vérité,  de  la  disposition  des  esprits  ; 

«  Considérant  que  M.  Lescène-Desmaisons,  com- 
missaire civil,  est  en  butte  a  de  continuelles 
menées  et  que  malgré  les  mesures  qui  ont  été 
prises  et  la  présence  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne,  sa  vie  peut  être  en  danger  si 
la  ville  d'Avignon  a  le  malheur  d'être  en  proie 
aux  désordres  que  les  ennemis  du  bien  public 
s'efforcent  d'y  exciter. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,Afeuille  n°  217. 
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«  Donnons  pouvoir  à  M.  Lescène-Desmaisons 
de  rendre  compte  en  notre  nom  à  l'Assemblée 
nationale  et  au  roi  de  la  crise  présente  des  dé- 
partements méridionaux. 

«  A  Avignon,  le  26  mars  1792,  l'an  IV#  de  la 
liberté. 

Signé  :  Champion,  Griolet,  Quintin.Beau- 
verd,  J.  Julien  Frelis,  pour  co- 
pie conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  Lescène-Desmaisons.  » 

Plusieurs  membres  :  Demain  soir! 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Lescène-Desmai- 
sons sera  entendu  demain  soir.) 

M.  Ttiillefcr.  Je  demande  qu'il  y  ait  ce  soir 
une  séance  extraordinaire,  tant  pour  l'admission 
de  M.  Lescène-Desmaisons,  que  pour  le  rapport 
d'une  pétition  du  directoire  du  département  de 
Paris,  ayant  pour  objet  l'augmentation  du  nom- 
bre des  gendarmes  nationaux  employés  au  ser- 
vice de  l'Assemblée  nationale,  du  tribunal  de 
cassation  et  du  baut  juré. 

M.  Urangeneuve.  L'Assemblée  n'étant  pas 
encore  composée  de  200  membres,  n'a  pas  le 
droit  de  rendre  aucun  décret.  Rien  n'est  plus 
funeste  et  aux  travaux  des  comités,  et  à  ceux 
mêmes  de  l'Assemblée  que  la  multiplicité  des 
séances  du  soir,  la  plupart  du  temps  elles  sont 
désertes  ou  composées  de  membres  qui  laissent 

f lasser,  sans  rien  dire,  tous  les  décrets  qu'on 
eur  propose. 

Un  membre  :  Vous  avez  vous-même  demandé 
il  y  a  quelque  temps,  qu'il  y  eut  des  séances  tous 
les  soirs. 

Un  membre  :  Il  existe  dans  ce  moment,  dans 
les  comités,  plus  de  500  projets  de  décret  sur 
lesquels  il  est  instant  de  prononcer:  j'observe 
que  des  milliers  de  malheureux  souffrent  des  re- 
tards qu'éprouvent  nos  travaux,  que  les  mem- 
bres de  la  commission  centrale  sont  journelle- 
ment assaillis  de  leurs  plaintes,  je  crois  que  vous 
devez  sacrifier  tout  pour  eux.  Le  préopinant  s'est 
plaint  de  ce  que  les  séances  du  soir  sont,  selon 
lui,  assez  ordinairement  composées  de  personnes 
qui  parlent  peu;  je  crois  que  nous  pourrions 
nous  plaindre  avec  bien  plus  de  raison  de  la 
perte  de  temps,  qui  résulte  de  la  loquacité  de 
certains  orateurs.  (Applaudissements.) 

d'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  ce  soir  une 
séance  extraordinaire.) 

M.  le  secrétaire  continuant  la  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  : 

11°  Lettre  de  M.  Gaudron-Dutilloy,  lieutenant- 
colonel  commandant  la  gendarmerie  servant  près 
du  Corps  législatif;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Paris,  le  13  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  conséquence  d'un  mémoire  que  j'eus  l'hon- 
neur de  présenter  au  comité  des  décrets  tendant 
à  accorder  une  indemnité  ou  double  solde  aux 
détachements  de  grenadiers  de  gendarmerie  ser- 
vant près  le  Corps  législatif  et  près  la  haute  cour 
nationale  que  j'envoie  à  Orléans  et  que  je  fais 
relever  pour  le  bien  du  service  tous  les  mois, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n°  219. 


le  18  mars  dernier,  M.  Oudot,  l'un  des  mem- 
de  ce  comité,  présenta  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  projet  de  décret  qui  fut  imprimé  par 
son  ordre,  mais  depuis  ce  temps  le  rapport  n'a 
point  encore  été  l'ait 

«  Qu'il  me  soit  permis,  Monsieur  le  Président, 
de  vous  supplier  de  rappeler  à  l'Assemblée  na- 
tionale ce  projet  de  décret  pour  qu'il  soil  mil 
à  l'ordre  du  jour  afin  de  venir  au  secours  de  ces 
braves  grenadiers  dont  le  zèle  Infatigable  pour 
votre  service  et  la  chose  publique,  mérite  quel- 
ques égards. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  P.  GAUDRON-DUTILLOY,  lieutenant- 
colonel  commandant  la  gendarmerie 
servant  près  le  Corps  législatif.  » 

M.  IMouysset,  au  nom  du  comité  des  décrets. 
Ce  rapport  est  fait  depuis  longtemps.  Je  demande 
qu'ils  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ce  soir. 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  ce  soir.) 

12°  Lettre  de  M.  Duportail,  ci-devant  ministre  de 
la  guerre,  qui  demande  quelques  jours  de  délai 
pour  pouvoir  rendre  son  compte  de  gestion  à 
l'Assemblée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

t  Pari3,  le  7  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  ministre  de  la  justice  m'a  fait  parvenir 
dernièrement  un  décret  <le  l'Assemblée  natio- 
nale, du  25  mars,p  ar  lequel  les  ministres  quit- 
tant le  ministère  sont  tenus  de  présenter  leur 
compte  de  gestion,  dans  la  quinzaine  de  leur 
sortie  du  ministère  :  comme  ce  décret  pourrait 
sembler  applicable  même  à  ceux  qui  sont  sortis 
depuis  plusieurs  mois,  je  crois  devoir  représenter 
à  l'Assemblée,  qu'il  parait  impossible  que  le 
compte  que  j'ai  adonner  soit  prêt  sous  15  jours, 
vu  1  immensité  des  pièces  à  transcrire  et  a  ras- 
sembler :  je  sais  bien  que  mon  successeur,  M.  de 
Narbonne,  a  déjà  remis  le  sien;  mais  des  états 
de  dépenses  pendant  les  3  mois  qui  viennent  de 
s'écouler  ne  sont  pas  aussi  considérables,  aussi 
longs  à  former  que  ceux  d'environ  13  mois,  qui 
se  trouvent  ainsi  remonter  à  16.  Cette  seule  rai- 
son suffirait,  je  crois,  pour  expliquer  comment 
M.  de  Narbonne  a  pu  satisfaire  plus  tôt  que  moi  à 
l'obligation  qui  nous  est  imposée;  mais  je  prie 
l'Assemblée  de  trouver  bon  que  je  lui  en  pré- 
sente une  seconde  :  je  crois  pouvoir  dire  avec 
justice  que  mon  successeur  a  profité  en  cette 
occasion  des  arrangements  que  j'ai  faits  dans  le 
département  de  la  guerre,  et  dont  je  n'ai  pres- 
que pas  eu  le  temps  de  profiter  moi-même. 

Quand  j'ai  été  chargé  de  ce  département,  j'y 
ai  trouvé  6  bureaux  principaux,  dont  chacun 
était  chargé  de  la  partie  financière  des  affaires 
qui  le  concernaient  et  expédiait  les  ordres  de 
payements,  etc.,  ce  qui,  comme  on  voit,  tenait 
dans  un  état  de  dissémination  toutes  les  pièces 
de  l'Administration;  arrivé  au  ministère  en  no- 
vembre 1790,  je  reconnus  bientôt  ce  vice  delà 
composition  des  bureaux,  ainsi  que  beaucoup 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  ir*  série,  t.  \L, 
séance  du  18  mars  17J2,  page  y»,  le  rapport  de  M.  Ou- 
dot. 
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d'autres  et  les  inconvénients  qui  pouvaient  en 
résulter;  j'adoptai  en  conséquence  un  plan  par 
lequel  le  nombre  des  bureaux  était  réduit  à  4, 
dont  l'un  devait  être  cbargé  seul  de  tout  ce  qui 
concerne  les  fonds  du  département  de  la  guerre; 
lui  seul  devait  expédier  tes  ordres  de  payement, 
les  enregistrer,  ainsi  que  tous  les  papiers  rela- 
tifs à  cette  partie  de  l'Administration;  le  prin- 
cipal avantage  de  cette  disposition  était  que  le 
chef  de  ce  bureau  pourrait  faire  voir  journelle- 
ment au  ministre,  s'il  le  désirait,  l'état  des  dé- 
penses faites  dans  le  département,  et  de  celles 
restant  à  faire  sur  les  fonds  assignés  à  chaque 
partie;  ce  plan  a  été  remis,  dès  les  premiers  jours 
de  janvier  1791,  au  comité  militaire  avec  un 
mémoire  détaillé  sur  les  raisons  qui  rendaient 
extrêmement  urgente  une  nouvelle  organisa- 
tion des  bureaux  de  la  guerre;  le  comité  mili- 
taire, convaincu  ainsi  que  moi  de  la  nécessité  de 
changer  cette  organisation,  me  promit  de  ne  pas 
faire  attendre  longtemps  son  rapport,  et  cha- 
que fois  que  je  renouvelais  mes  instances  par 
écrit  ou  de  vive  voix,  il  me  l'annonçait  comme 
si  prochain  qu  il  eût  été  déplacé  de  le  prévenir 
par  des  dispositions  provisoires;  je  fus  conduit 
ainsi  de  semaine  en  semaine,  de  mois  en  mois, 
jusqu'en  septembre. 

«  Ce  ne  fut  qu'après  avoir  déclaré  à  l'Assemblée 
nationale,  par  ma  lettre  du  14  septembre  1791, 
que  je  ne  pouvais  me  regarder  comme  respon- 
sable de  l'administration  qui  m'était  confiée, 
tant  qu'on  n'aurait  point  prononcé  sur  le  plan 

?[ue  j  avais  présenté,  qu'enfin  ce  rapport  s'est 
ait  le  19,  et  que  j'ai  été  mis  dans  le  cas  de 
l'exécuter;  15  jours  après,  l'opération  était  con- 
sommée, aussi,  s'il  n'eût  été  question  que  de 
fournir  à  l'Assemblée  l'état  des  dépenses  du  dé- 
partement, depuis  cette  époque,  jusqu'à  ma 
sortie  du  ministère,  4  ou  5  jours  auraient  suffi; 
mais  pour  les  10  mois  qui  précèdent,  il  faut 
beaucoup  plus  de  temps,  non  pas  seulement  à 
raison  du  plus  grand  nombre  des  pièces,  mais 
encore  parce  que  ces  pièces,  d'ailleurs  éga- 
lement régulières,  également  authentiques,  et 
revêtues  des  formes  nécessaires,  sont  beaucoup 
plus  dispersées,  moins  en  ordre,  et  plus  mêlées 
avec  des  pièces  de  nature  différente;  la  refonte 
même  des  bureaux  ayant  occasionné  un  mou- 
vement général  dans  les  papiers,  en  rend  en- 
core l'exécution  plus  difficile.  Cependant,  comme 
les  personnes  chargées  de  ce  rassemblement 
parle  ministre  actuel  (car  l'Assemblée  sent  bien 
que  je  n'ai  plus  moi-même  aucune  autorité)  ont 
commencé  à  y  travailler  à  l'époque  du  décret 
du  1er  mars,  et  MM.  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie générale  voulant  bien  me  promettre 
leur  concours,  je  ne  suis  pas  sans  espoir  que  ce 
travail  ne  soit  terminé  dans  le  courant  du  mois. 
«  Qu'il  me  soit  permis,  Monsieur  le  Président, 
d'ajouter  un  mot;  j'ai  vu  dans  les  papiers  pu- 
blics, qu'il  a  été  question  plusieurs  fois  à  l'As- 
semblée nationale,  des  marchés  de  fusils  que 
j'ai  lait  s  chez  l'étranger;  je  me  propose  de 
donner  à  ce  sujet  tous  les  éclaircissements  que 
l'on  peut  désirer  et  je  prouverai,  du  moins  à 
ceux  qui  ne  cherchent  que  la  véritii  et  la  justice, 

3 ne  si  j'ai  eu  recours  à  ces  ressources  extraor- 
in  tires,  ce  n'a  été  nullement  aux  dépens  de 
celles  que  la  France  pouvait  m'olïrir,  et  que 
toutes  les  mesures  que  j'ai  prises  dans  le  temps 
à  ce  sujet,  m'ont  été  indiquées  ou  présentées 
d'abord  par  la  nécessité  et  la  convenance,  en- 
suite par  les  désirs  el  les  opinions  manifestées 
alors,  dans  l'Assemblée  nationale,  par  quelques 


décrets  même  qu'on  paraît  avoir  oubliés,  enfin 

f>ar  les  conseils  et  les  invitations  du  comité  mi- 
itaire,  avec  lequel  je  me  suis  toujours  concerté 
pour  les  mesures  qui,  sortant  de  la  règle  ordi- 
naire, me  semblaient  exposées  à  être  un  jour 
mal  interprétées,  désapprouvées,  attaquées  peut- 
être,  lorsqu'on  aurait  perdu  de  vue,  les  circons- 
tances qui  les  avaient  commandées  impérieu- 
sement. 

•■  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  DuPORTAlL,  ancien  ministre 
de  La  guerre.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
13e  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
au  sujet  de  l'exécution  du  décret  portant  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Plombât 
et  Charrier;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  13  avril,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  na- 
tionale que  son  décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  les  sieurs  Plombât  et  Charrier 
m'a  été  remis  hier  au  soir,  à  10  heures,  et  que 
j'en  ai  fait,  sur-le-champ,  l'expédition,  en  re- 
commandant aux  directoires  des  départements 
de  l'Aveyron  et  de  la  Lozère  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  convenables  pour  son  entière  et 
prompte  exécution. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

Un  membre:  Je  pense  que  l'Assemblée  doit 
témoigner  sa  satisfaction  de  cette  promptitude 
dans  l'expédition  des  décrets  pour  l'exécution 
desquels  l'intervention  du  roi  n'est  pas  néces- 
saire :  car  nous  avons  vu  les  précédents  mi- 
nistres mettre,  sur  des  décrets  d  accusation,  des 
veto  suspensifs  de  deux  et  trois  jours. 

\k°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Yonne,  députés  auprès  du  Corps 
législatif,  qui  demandent  à  être  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  ce 
matin  ) 

15e  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  fait  part  à  l'Assemblée  de  l'arrestation  du 
sieur  Deretz,  décrété  d'accusation  le  28  mars 
dernier  :  (2)  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (3)  : 

a  Paris,  le  12  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  M.  de  Vis- 
saguet,  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Loire,  qui  me  marque  que  le  sieur 
Deretz,  l'un  des  accusés  dénommés  au  décret  du 
28  du  mois  dernier  relatif  à  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  ville  de  Mende,  a  été  arrêtée  à  Bellecombe, 
district  de  Monistrol,  par  la  garde  nationale  du 
Puy.  M.  de  Vissaguet  a  sur-le-champ  fait  part  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n°  214- 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL. 
séance  du  28  mars  1792,  page  634. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n*  217. 
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cette  arrestation  au  directoire  du  département 
de  la  Lozère,  afin  qu'il  put  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  en  ce  qui  regarde  le  sieur 
Deretz. 

«  J'ai  cru  devoir  informer  l'Assemblée  natio- 
nale de  cet  événement. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

14°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande,  d'après  les  représentations  des 
chefs  de  l'armée,  qu'il  soit  formé  une  compagnie 
de  guides,  ainsi  que  cela  s'est  pratique  dans 
toutes  les  guerres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  Français  (de  Nantes).  Un  courrier  extra- 
ordinaire de  la  ville  de  Nantes  vient  d'apporter 
la  nouvelle  que  cette  ville  éprouve  une  crise 
alarmante  ;  elle  n'a  plus  que  pour  quatorze  jours 
de  subsistances.  L'inquiétude,  l'agitation  sont  à 
leur  comble  ;  les  blés  destinés  à  la  ville  de  Nantes 
ont  été  arrêtés  le  long  de  la  Loire. 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  rende  compte  demain  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  que  le  transport  des  subsistances  né- 
cessaires pour  que  la  ville  de  Nantes  ne  soit  pas 
arrêté,  et  que,  pour  cet  effet,  le  déparlement 
de  la  Loire-lnféneure  puisse  requérir  la  garde 
nationale  des  départements  voisins. 

Un  membre  demande  qu'avant  de  décréter  le 

fiouvoir  à  donner  au  département  de  la  Loire- 
nférieure,  pour  requérir  les  gardes  nationales 
des  départements  voisins,  le  ministre  soit  mandé, 
séance  tenante,  pour  rendre  compte  des  mesures 
prises  pour  assurer  les  subsistances  de  la  ville 
de  Nantes. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  se  rendra,  séance  tenante,  à  l'As- 
semblée, pour  rendre  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  assurer  les  subsistances  de  la  ville 
de  Nantes,  et  la  liberté  de  leur  transport,  comme 
aussi  sur  la  nécessité  de  donner  au  département 
de  la  Loire-lnferieure  les  pouvoirs  de  requérir, 
pour  cet  objet,  les  gardes  nationales  des  dépar- 
tements voisins  ». 

M.  Ootin  demande  à  développer  son  opi- 
nion sur  les  moyens  de  supprimer  l'agiotage. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  opinion  sera 
entendue  dans  la  séance  du  soir.) 

M.  Folssey.  Je  suis  chargé  de  faire  hommage 
à  l'Assemblée,  de  la  part  de  M.  Humbert,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  roi,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Nancy,  d'un  essai  sur  l'orga- 
nisation des  armées.  Je  demande  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  et  le  renvoi  au 
comité  militaire. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'hommage  de 
M.  Humbert  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité  mili- 
taire.) 


M.  LnroHtc-Monlnasur,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  dépense  des  réjouissances 
publiques  ordonnées  par  la  loi  du  15  septembre  1  "9 1 , 
et  exécutées  dans  la  ville  de  Paris,  dont  la  muni- 


cipalité de  cette  ville  réclamait  le  remboursement 
sur  le  Trésor  public  ;  il  s'exprime  ainsi. 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  l'ordi- 
naire des  nuances  l'examen  d'une  pétition  de  la 
municipalité  de  Paris,  qui  demande  le  rembour- 
sement des  frais  qui  ont  été  occasionnés  par  les 
létes  ordonnées  lors  de  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, par  le  roi.  La  municipalité  de  Paris  a 
dirigé  les  fêtes  qui  ont  eu  lie».  Elle  n'a  pu  penser 
que  les  frais  en  devaient  être  payés  et  rembour- 
sés par  le  Trésor  public.  Si  vous  sanctionniez  la 
demande  de  la  municipalité  de  Paris,  toutes  les 
autres  villes  qui  ont  fait  des  réjouissances  au- 
raient sans  doute  les  mêmes  droits  qu'elle,  et 
viendraient  vous  demander  aussi  d'en  payer  les 
frais.  Vous  sentez  à  quelles  dépenses  une  pareille 
décision  vous  exposerait.  Le  comité  a  pensé  que 
les  réjouissances  faites  par  une  ville  était  une 
dépense  particulière  à  sa  charge,  et  qu'il  devait 
par  conséquent  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  pris  connais- 
sance de  la  réclamation  de  la  municipalité  de 
Paris,  tendant  à  faire  payer,  sur  le  Trésor  public 
le  montant  des  dépenses  par  elle  ordonnées  pour 
les  réjouissances  faites  dans  ladite  ville  à  l'oc- 
casion de  l'acceptation  de  la  Constitution  par  le 
roi,  le  18  septembre  dernier,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  et  vu  la 
loi  du  15  dudit  mois  de  septembre,  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Liacosie-.llonlausur,  au  nom  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  l'ait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  secours  à  accorder 
à  quelques  départements  dont  les  quatre  sols  pour 
livre  sont  insuffisants  pour  l'année  1791  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  la  loi  du  10  avril  1791,  relative  aux 
contributions  foncière  et  mobilière,  porte,  arti- 
cle 6  :  «  Que  si,  pour  l'année  1791,  dans  quelques 
départements,  ou  quelques  districts,  les  quatre 
s  'ls  pour  livre  additionnels  étaient  insuffisants, 
le  Corps  législatif  y  suppléera  pour  cette  fois 
seulement,  et  par  un  secours  pris  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  sans  que,  pour  l'avenir,  pa- 
reil secours  puisse  leur  être  accordé  ». 

Cette  loi  résout  les  deux  objets  que  vous  avez 
renvoyés  à  votre  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  : 

1°  La  réclamation  faite  par  10  départements, 
et  communiquée  par  le  ministre  des  contribu- 
tions, pour  des  secours  à  l'aire  fournir  par  le 
Trésor  public  pour  l'année  1792,  sur  les  sols 
additionnels: 

2°  Les  réclamations  fondées  des  71  départe- 
ments qui  ont  fourni  leurs  états  d'impositions, 
et  qui  ont  les  besuins  les  plus  urgents  des  se- 
cours que  leur  attribue  la  loi  pour  l'année  1791. 

Sur  le  premier  objet,  qui  excite  la  sollicitude 
du  ministre,  votre  comité  a  pensé  qn'il  était 
temps  de  faire  connaître  à  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  que  ce  n'était  que  de  leur  zèle  et  de 
leur  exactitude  à  répartir  et  à  payer  l'impôt,  que 
dépendait  le  maintien  de  toutes  les  institutions 
sociales  qui  ont  été  formées  dans  chaque  dépar- 
tement, par  leur  choix  et  pour  leur  bonheur. 


(1)    Bibliothèque   nationale 
|   Secours  publics,  n*  8. 
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Votre  comité  n'a  pas  été  peu  surpris,  et  de  la 
demande  du  minisire,  et  des  motifs  sur  lesquels 
il  l'appuie  auprès  de  1  Assemblée  ;  du  doute  qu'il 
Jette  sur  les  intentons  des  administrateurs,  qui, 
dit-il,  «  placés  entre  la  justice  et  l'oubli  que 
vous  auriez  l'ait  de  pourvoir  au  payement  de  leur 
salaire,  partageraient  les  premières  sommes  qui 
rentreraient  des  contributions  pendant  le  pre- 
mier quartier,  et  laisseraient  languir  les  recou- 
vrements jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  trimestre  ap- 
pelât de  nouveau  leur  vigilance.  »  Un  ministre 
peut-il  avoir  cette  crainte? 

La  première  loi  pour  l'Assemblée  nationale, 
est  la  justice  ;  la  seconde  est  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement.  La  justice  veut  qu'un 
chacun  retire  le  fruit  de  sa  peine;  l'ordre  veut 
qu'il  le  retire  des  fonds  qui  sont  destinés  à  ce 

f lavement.  Les  ministres  doiventpresser  de  toutes 
eurs  forces  l'exécution  de  ces  deux  objets,  et  ne 
s'en  écarter  jamais. 

Quoi  !  le  Trésor  public  a  avancé  pour  les  tri- 
bunaux et  administrations  du  royaume  les  trois 
premiers  quartiers  de  1791;  il  va  répandre  des 
fonds  dans  chaque  département  obéré,  pour  com- 
pléter des  besoins  connus  auxquels  les  sols  pour 
livre  additionnels  n'ont  pu  suffire  pour  1791;  et 
ce  Trésor  ne  recevant  pas  les  contributions, 
obligé  de  s'alimenter  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, fournirait  encore  contre  la  loi  du 
10  avril,  des  avances  pour  1792,  tandis  que  les 
sommes  doivent  èlre  imposées  partout  pour  cet 
objet?  Non,  Messieurs  :  ce  nouveau  secours,  sol- 
licité par  10  départements,  serait  déplacé,  im- 
moral et  de  la  plus  dangereuse  conséquence. 

Qu'avec  les  avances  que  la  trésorerie  natio- 
nale leur  a  faites  pour  1791,  et  qu'ils  devraient 
rembourser  de  suite;  qu'avec  celles  que  vous 
allez  leur  faire  encore,  les  directoires  fassent, 
en  bons  pères  de  famille,  des  dispositions  provi- 
soires qu'ils  pourront  rectifier  à  proportion  de 
la  rentrée  des  contributions,  vous  pourriez  le 
permettre  ;  mais  de  nouvelles  avances  sur  1792 
deviennent  le  prix  de  la  négligence  à  répartir 
et  à  faire  rentrer  les  impositions!  non,  Mes- 
sieurs, l'ordre  de  vos  finances  s'y  oppose;  le 
bien  public  vous  le  défend  :  et  les  conséquences 
désastreuses  pour  la  célérité  du  recouvrement 
ont  déjà  frappé  votre  prévoyante  sagesse. 

llàtez-vous  de  consacrer  la  sévérité  du  prin- 
cipe, que  cbaque  année  l'imposition  doit  paver 
les  charges  annuelles  de  l'Etat.  Les  administra- 
teurs, les  juges  seront  convaincus  de  cette  vé- 
rité, ils  la  propageront  par  leurs  discours,  leur 
zèle  et  leur  exemple. 

Jiisques  à  quand  les  ministres  douteront-ils  du 
patriotisme  des  fonctionnaires  publics  !  Je  me 
plais  à  leur  rendre  justice,  et  ils  seront  assez 
justes  pour  presser,  mais  attendre  la  rentrée  des 
contributions,  où  leur  traitement  tient  le  pre- 
mier rang. 

Sur  le  second  objet,  votre  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  a  rec;u  les  états  généraux  de 
répartition  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  80  départements,  sur  leurs  districts 
respectifs;  quelques-uns,  et  en  petit  nombre,  ont 
été  asM/.  économes,  ou  ont  eu  une  masse  d  im- 
posi lions  assea  fprte,  pour  n'avoir  pas  besoin 
d'outrepasser,  même  d'atteindre  les  quatre  sols 
pour  livre;  d'autres  mit  été  forcés  par  diffé- 
rentes causes,  toutes  jugées  nécessaires  par  les 
directoires  lors  d'un  premier  établissement  à 
dépasser  beaucoup  ces  'i  boIs  pour  livre. 

C'est  donc  de  ces  augmentai  ions  quo  chacun 
de  ces  départements  vient,  d'après  la  loi    vous 


demander  de  décréter  le  payement,  afin  que  les 
administrateurs  de  départemeut  et  de  district 
puisse  une  fois  se  mettre  au  courant  de  leurs 
dépenses  de  1791,  payer  les  différents  particuliers 
auxquels  les  sommes  sont  dues,  ou  faire  exécu- 
ter les  travaux  commencés  dans  l'étendue  de 
chacun  d'eux. 

Tout  presse,  d'après  les  lettres  instantes  qu'ils 
écrivent  à  leurs  députés,  et  plus  encore,  d'après 
celle  du  ministre;  et  le  Trésor  public  est  le  seul 
qui  puisse  fournir  à  leurs  premiers  besoins, 
jusqu'à  ce  que  les  rôles  des  contributions,  mis 
en  recouvrement,  puissent  leur  présenter  les 
4  sols  pour  livre,  nécessairess  à  faire  marcher 
leur  administration  avec  aisance. 

Votre  comité  voit  avec  quelque  peine  toutes 
les  demandes  d'avance  que  forment  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  les  grandes  villes,  les 
municipalités,  au  Trésor  public,  et  les  retards 
qu'ont  éprouvés  et  l'assiette  des  contributions 
et  la  formation  des  rôles. 

Mais  il  voit  aussi  avec  beaucoup  de  satisfac- 
tion, d'un  côté,  que  toutes  les  demandes  néces- 
sitées par  un  nouvel  ordre  de  choses,  ne  se  re- 
produiront plus;  de  l'autre,  que  presque  partout, 
les  rôles  d'acompte  sont  en  recouvrement,  et  que 
partout  les  municipalités  travaillent  avec  zèle  à 
la  confection  des  matrices  de  rôles,  dont  votre 
dernier  décret  accélérera  la  rentrée. 

Le  ministre  a  fait  part  à  votre  comité  de  toutes 
ses  démarches  instantes  et  fructueuses  à  cet 
effet  (1).  Nous  avons  lieu  de  penser  que,  dans 
2  mois,  les  impositions  seront  partout  en  plein 
recouvrement  pour  1794.  Les  rôles  de  1792  se- 
ront  faciles  à  former  ;  et  enfin  le  Trésor  public, 
alimenté  par  les  contributions  de  1791  et  1792, 
dégagé  d'une  foule  d'avances,  remboursé  sur 
les  sols  additionnels,  de  celles  qu'il  a  faites 
pour  les  directoires  et  les  tribunaux,  présentera 
lui-même  le  gage  le  plus  assuré  de  la  liberté  et 
des  ressources  de  la  France. 

Parmi  les  départements  qui  ont  fait  passer 
leurs  états  d'impositions,  9  seulement  ont  été 
au-dessous  de  4  sols  pour  livre  ;  29  les  ont  ab- 
sorbés pour  les  dépenses  du  seul  département; 
dans  12  ils  n'y  ont  pas  suffi;  31  n'ont  eu  que 
quelques  districts  où  les  dépenses  se  soient 
élevées  au-dessus;  enfin  71  départements  pré- 
sentent ensemble,  d'après  l'état  ci-joint,  une 
masse  de  besoins  au-dessus  de  leurs  sols  addi- 
tionnels, s'élevant  à  la  somme  de  9,480,784  1.  2  d. 

3  départements  seulement  n'ont  pu  encore  en- 
voyer leurs  états;  ce  qui  met  obstacle  au  travail 
définitif. 


(1)  Nombre  des  municipalités 40.61S 

CONTRIBUTION   FONCIÈRE 

Procès-verbaux  de  la  division  en  sections. 

Envoyés 26, 131 

En  retard 14,484 

Matrices  de  rôles. 

Envoyés t5'928 

En  retard 24,687 

Bo  r <  eouvrement 8,518 

En  rotard 32,103 

I  iiMHIUUTlON    MOBILlfellt. 

Matrices  des  rôles. 

Envoyés 4,621 

En  retard 33,994 
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Votre  comité  des  finances  pas  dissi- 

mulé, Messieurs,  que  c  ntations  solli- 

-  par  les  divers  départements,  étaient  la  plu- 
part dans  le  cas  de  quelques  t  î;  que 
ceux  des  départements,  q  loiqu'en  petit  nombre, 

2 ni  avaient  eu  la  possibilité  :oncentrer 

au-  le>  \  sols  pour  livre,  pour  les  Irais  de  leur 
tentent  et  district,  ou  ceux  qui  les  avaient 
le  bien  modiqu  •>  sommes,  auraient  à 
lier  peut-être  contre  ces  distributions  en 
appar  rbitantes,  et  qui  viennent  toujours 

r  public. 
Mus  d'un  col',  ces  demandes  seront  jugées  et 
rédun  rite;  de  l'autre,  votre  comité 

a  réfléchi  aussi  que  la  plupart  de  es  départe- 
ments, grèves  d'ailleurs  par  des  arrérages  consi- 
dérables, oblig  établissements  qu'ils  ne 
pourraient  jamais  faire  par  eux-mêmes  sur  leurs 
impositions  ordinaires,  seraient  arrêtés  néc< 
rem  nt  dans  la  marche  de  leur  administration, 
et  peut-être  découragés  ;  au  lieu  que  vous  pouvez. 
faire,  de  ce  payement  provisoire,  un  aiguillon 

Suit  pour  laire  payer  le  montant  des  rôles 
'acomptes,  et  des  secours  définitifs,  ensuite,  un 
moyen  assure  de  faire  rentrer  plus  promptement 
les  entières  impositions  foncière  et  mobilière 
de  l?yi  dans  tous  ces  départements. 

A  cet  effet  votre  comité  vous  proposera  d'or- 
donner que  le  ministre  des  contributions,  à  la 
sition  duquel  vous  mettrez  une  somme  pro- 
e,  ne  pourra  faire  passer  aux  divers  dépar- 
tements ce  premier  acompte,  que  lorsque  les 
directoires  auront  justifié  de  l'entier  recouvre- 
ment des  rôles  d'acompte  de  171*1  ;  et  ensuite,  il 
vous  paraîtra  sans  doute  convenable  d'ordonner, 
lors  du  secours  définitif,  qu'il  ne  pourra  leur 
être  accordé  que  lorsqu'ils  justifieront  que  les 
matrices  des  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière  ont  été  fournies,  et  les  rôles  mis  en 
plein  recouvrement. 

Votre  comité  vous  propose  de  faire  payer  pro- 
visoirement une  partie  de  ces  secours  à  chacun 
de  ces  départements,  jusqu'à  ce  que  les  états  des 
3  en  retard  étant  remis,  toutes  les  demandes 
puissent  être  jugées  dans  le  plus  grand  détail, 
et  en  très  grande  connaissance  de  cause,  sur  un 
rapport  général  que  votre  comité  s'empressera 
de  vous  présenter  sous  le  plus  bref  délai. 

L'examen  approfondi  des  dépenses  de  ces  dé- 
partements, amènera  nécessairement  votre  sa- 
fà  la  réduction  économe  et  politique  tout 
la  fois  de  districts  et  de  tribunaux,  trop  mul- 
tiplies dans  quelques  parties  de  1  Empire.  Ils 
nt  par  des  frais  indispensables  les  peuples, 
et  multiplient  sans  nécessite  les  rouages  de  l'ad- 
ministration générale,  dont  la  simplicité  fera 
toujours  la  facilité  et  l'énergie. 

i  ie  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
ite  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  l'ordonnance  des  finances,  considé- 
ra"1 Mue  I  i  s  établissements  de  différents 
départements  et  districts  du  royaume  leur  ont  oc- 
une  des  dépenses  pour  lesquelles  les  4  sols 
pour  livre  additionnels  de  leurs  contributions 
lonciere  et  mobilière  sont  insu  Misants  pour  l'an- 
1791,  d  après  les  états  par  eux  fournis  jusqu'à 
ce  jour,  en  conformité  de  la  loi  du  10  avril  der- 
nier : 

«  Considérant  qu'il  lui  reste  encore  à  prendre 
des  éclaircissements  ultérieurs  sur  quelques-uns 
d'entre  eux,  ou  autres  qui  n'auraient  pas  encore 
fourni  leurs  états,  mais  qu'il  est  pressant  de 
pouvoir  à  leurs  premiers  besoins,  en  attendant 


que  le  recouvrement  des  impositions  leur  pro- 
cure  les  sols  additionnels  qui  doivent  y  faire 
face,  |  l'il  y  a  urgence. 

•  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  dé  ;rôte  ce  qui  suit  : 

■  Art.  1".  11  sera  nus,  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, à  la  disposition  du  ministre  des 
contributions,  et  sous  -  habilité,  unn 
somme  de  3,160,241  1.  6  s.  pour  être  répartie 
entre  les  71  d.-partements  désignés  en  l'étal  ci- 
joint, -et  proportion  du  tiers  de  leurs  b*  - 
constatés  par  lei  états  qu'ils  C-'it  rem 

«  Art.  1.  Cette  répartition  ne  pourra  être  faite 
par  le  ministre  des  contributions,  qu'après  que 
les  directoires  des  départements  qui  devront  par- 
ticiper à  ladite  distribution,  auront  justifie  de 
l'entier  recouvrement  des  rôles  d'acompte. 

■  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  de  lui  pré- 
senter, dans  le  plus  bref  délai,  l'état  général  des 
réductions  à  faire  dans  les  demandes  des  d 
départements,  pour  sur  le  tout  être  statué  défi- 
nitivement. 

«  Art.  4.  Et  quant  aux  demandes  de  nouvelles 
avances  pour  l'année  1792,  formées  par  quelques 
départements  pour  le  payement  du  premier  tri- 
mestre des  traitements  à  leur  charge,  l'Assem- 
blée déclare  n'y  avoir  lieu  à  délibérer,  sauf  aux 
directoires  à  s'aider  provisoirement  des  avances 
à  eux  faites  pour  1791,  par  le  Trésor  public.  > 

SOLS  ADDITIONNELS,  1791. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

Départements  où  les  charges  de  départements  et  de 
districts  sont  au-dessous  des  4  sols  pour  livre 
additionnels. 

Sommes  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Aisne \ 

Manche ] 

Marne / 

&:::::::::::::::::    ««.. 

Ithône-et-Loire I 

Seine-et-Marne ] 

Somme I 

DEUXIÈME    CLASSE. 

Départements  où,  dans  quelques  districts  seule- 
ment, le  montant  des  charges  de  districts,  réu- 
nies à  leur  portion  contributive  dans  les  charges 
de  départements,  excède  les  4  sols  pour  livre 
de  ces  mêmes  districts. 

Sommes  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

districts 

Allier 5  sur  7 

Aube 5  —  6 

Ardennes 3  —  6 

Aude 2  —  6 

Aveyron 3  —  9 

Charente 3  —  6 

Charente -Infé- 
rieure   6  —  7 

Côte-d'Or 4  —  7 

Eure ô  —  6 

Eure-et-Loir —  1  —  6 

Gard 7  —  8 

Haute-Garonne.  7  —  8 

Héraut 3  —  4 


15,393 

16 

7 

28,366 

13 

6 

36,153 

3 

9 

54,919 

4 

11 

14,348 

3 

9 

10,460 

10 

6 

112,875 

17 

6 

32,041 

17 

5 

61 ,248 

15 

6 

9,171 

1 

» 

86,607 

17 

5 

81,872 

18 

3 

57,563 

18 

» 

560 


Assemblée  nationale  législative.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  avril  1792.] 


Sommes  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 


llle-et-  Vilaine.. 

Isère 

Loiret 

Lot-et-Garonne.. 
Maine-et-Loire. 
Haute- Marrie. .. 

Mayenne 

Morbihan 

Orne 

Pas-de-Calais... 
Puy-de-Dôme... 
Haute-Saône . . . 
Saône-et-Loire.. 

Sarlhe 

Seine-Inférieure, 
Deux-Sèvres — 

Vendée  

Haute-Vienne. . . 


districts 


6 



9 

59,125 

11 

9 

1 

__ 

4 

10,370 

14 

11 

3 

— 

7 

23,864 

13 

10 

2 

— 

9 

8,300 

7 

» 

6 



8 

47,322 

10 

8 

1 



6 

643 

» 

» 

1 

— 

7 

3,925 

» 

» 

5 

— 

9 

29,221 

16 

6 

1 

— 

6 

811 

0 

3 

2 

— 

8 

29,342 

17 

6 

5 

— 

8 

48,285 

17 

9 

4 

— 

6 

20,106 

19 

0 

2 

— 

7 

22,098 

» 

10 

2 

— 

9 

8,127 

19 

» 

5 

— 

7 

66.814 

4 

1 

1 

— 

6 

3,705 

14 

3 

3 

— 

6 

20,732 

» 

7 

4 

6 

10,028 

2 

2 

1,013,8501.13s 

.  6d- 

TROISIEME  CLASSE. 


Départements  où  une  portion  du  produit  des  4  sols 
pour  livre  a  suffi  pour  couvrir  les  charges  de  dé- 
partements, mais  où  le  montant  des  charges  de 
districts  excède,  dans  tous,  l'autre  portion  des- 
dits 4  sols  pour  livre. 


Sommes  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 


Ardèche 89,233 

Cantal 135,257 

Cher.. 137,114 

Côtes-du-Nord 436 ,  632 

Creuse 49,324 

Dordogne 219,109 

Doubs 186,389 

Drôme 114,141 

Finistère 96,896 

Gers 100,660 

Gironde 126,837 

Indre 81,853 

Indre-et-Loire 85,414 

Jura 194,426 

Loir-et-Cher 54,899 

Haute-Loire 82,5>4 

Lot 267,320 

Meurthe 315,639 

Meuse 271,394 

Moselle... 260,211 

Nièvre 255,481 

Nord 253,044 

Basses-Pyrénées 215,222 

Pyrénées-Orientales 95,114 

Haut-Hhin 102,211 

Tarn 182,960 

Var 231.682 

Vosges 204,679 

Yonne 90,690 


4 

2 

11 

5 

7 

7 

19 

9 

11 

4 

7 

11 

11 

5 

1 

11 

10 

» 

3 

» 

14 

» 

4 

» 

8 

4 

6 

4 

15 

5 

19 

11 

13 

9 

13 

9 

12 

2 

1 

5 

5 

11 

19 

11 

16 

3 

7 

8 

1 

3 

13 

1 

» 

3 

8 

9 

5 

3 

Total 4 ,944 ,  368 1. 15  s.  1 1  d. 


QUATRIEME   CLASSE. 

Départements  où  les  4  sols  pour  livre  n'ont  pas 
même  suffi,  pour  couvrir  le  montant  des  seules 
charges  de  déparlements,  de  sorte  qu'il  y  a  à  re- 
jeter, sur  la  caisse  de  V extraordinaire,  une  por- 
tion des  charges  de  départements  et  la  totalité 
des  charges  de  districts. 

Sommes  à  fournir  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Ain 320,419 

Hautes-Alpes 278,715 

Basses-Alpes 211 ,205 

Ariège 167,849 

Corrèze 231,498 

Corse » 

Landes 472,448 

Loire-Inférieure 423,514 

Lozère 272,747 

Haut  es-Pyrénées 504,663 

Bas-Rhin 371,731 

Vienne 265,711 


6 

9 

18 

> 

6 

7 

» 

» 

11 

4 

» 

» 

4 

7 

3 

8 

3 

1 

8 

6 

19 

6 

Total 3,520,5041.10s.  8d. 

RÉCAPITULATION    des    sommes  accordées  aux 
80  départements. 

1.  s.  d. 

9  départements  de  lre  classe.         »  »  » 

31  d°  de  2e  classe.  1,013,850    13  7 

29         d°  de  3e  classe.  4,946,368    15  11 

11  d°  de  4°  classe.  3,520,504    10  8 


Total  général 9 ,  480 ,  724 


2 


(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  seconde 
lecture  à  huitaine.) 

Trois  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Yonne  sont  introduits  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 

«  Le  directoire  du  département  de  l'Yonne  vous 
a  informés  des  troubles  qui  avaient  agité  .les 
paroisses  de  son  territoire,  limitrophes  du  dis- 
trict de  Clamecy,  la  ville  de  Clamecy  et  environs. 
11  vous  a  exposé  que  la  navigation  de  l'Yonne 
avait  été  interrompue;  que  les  séditieux  avaient 
chassé  les  ouvriers  des  ateliers,  sous  le  prétexte 
de  l'insuffisance  des  salaires;  que  le  27  mars, 
environ  2,000  ouvriers  de  Clamecy,  Coulanges- 
sur-Yonne,  Crain,  etc.,  s'étaient  réunis  en  attrou- 
pement dans  ladite  ville  de  Clamecy;  que  la 
garde  nationale  ayant  pris  les  armes,  on  sonna 
le  tocsin  sur  elle,  qu'on  parvint  à  la  désunir, 
qu'elle  fut  désarmée,  dépouillée  à  la  face  des 
magistrats  du  peuple,  dont  la  voix  fut  mécon- 
nue; que  l'officier  municipal,  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur  de  la  commune,  avait  été 
frappé  d'un  coup  de  poignard  ou  de  baïonnette; 
que  les  séditieux  avaient  poursuivi  les  gardes 
nationales  jusque  dans  les  appartements,  que 
plusieurs,  pour  sauver  leurs  jours,  avaient  été 
obligés  de  se  précipiter  par  les  fenêtres  ou  dans 
la  rivière;  qu'on  avait  ensuite  porté  en  triomphe 
les  habits  et  les  armes,  que  les  rebelles  s'étaient 
emparés  des  ports,  et  avaient  fait  chanter  un  Te 
Deum  en  action  de  grâces  de  l'avantage  qu'ils 
avaient  obtenu  sur  la  garde  nationale,  il  vous  a 
dit  que,  frappé  des  suites  de  ces  désordres,  il 
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avait  appelé  les  gardes  nationales  de  12  villes  et 
bourgs,  requis  la  gendarmerie,  et  demandé  au 
lieutenant  général  lie  la  18°  division  un  détache- 
ment de  hussards  du  <;°  régiment;  qu'en  20  heures 
toutes  les  troupes  ont  été  en  mouvement,  et  que 
le  vendredi  30,  8  à  IXH)  hommes  étaient  réunis 
à  Coulanges-sur- Yonne,  avec  2  commissaires  ci- 
vils pris  au  sein  du  directoire. 

«  D'après  le  compte  que  les  commissaires  nous 
ont  rendu  de  leurs  opérations,  nous  avons  la  sa- 
tisfaction de  vous  apprendre  que  le  jour  môme 
de  leur  départ,  2  prévenus,  dont  l'un  paraît  être 
le  chef  de  l'insurrection,  ont  été  amenés,  inter- 
rogés par  le  juge  de  paix,  et  retenus  par  un 
mandat  d'arrêt;  que  la  bonne  tenue  des  troupes, 
la  surveillance  toujours  active  du  sieur  Dronot, 
commandant,  ont  prévenu  tout  rassemblement 
dans  ledit  lieu  de  Coulanges,  soit  en  établissant 
de  fortes  gardes,  des  patrouilles  nombreuses, 
des  détachements  dans  la  campagne,  soit  en  se 
transportant,  avec  les  commissaires  civils,  dans 
les  communes,  pour  rappeler  les  habitants  aux 
devoirs,  et  obtenir  des  éclaircissements  sur  les 
vrais  coupables.  Ils  nous  ont  annoncé  que  le 
lendemain  de  leur  arrivée,  une  réquisition  for- 
melle du  district  de  Clamecy  pressa  la  commis- 
sion de  faire  entrer  la  force  armée  sur  le  terri- 
toire de  la  Nièvre,  tant  pour  assurer  à  Clamecy 
l'établissement  d'un  détachement  de  cavalerie 
du  22*  régiment,  envoyé  par  l'administration  de 
la  Nièvre,  et  violemment  menacé,  que  pour 
maintenir  les  séditieux,  commencer  les  procé- 
dures, arrêter  les  coupables  ;  le  commandant  ne 
crut  pas  prudent  de  diviser  les  forces,  de  ma- 
nière que  le  dimanche  1er  avril,  elles  se  mirent 
toutes  en  marche  vers  Clamecy.  Les  commissaires 
expédièrent,  à  leur  arrivée,  des  courriers  au  dé- 
partement de  la  Nièvre,  pour  lui  donner  avis  de 
ce  qui  se  passait,  et  le  presser,  au  nom  de  la 
chose  publique,  d'envoyer  les  siens,  et  de  prendre 
les  mesures  que  leurindiquaient  les  circons- 
tances, pour  la  tranquillité  de  Clamecy. 

«  Les  troupes  furent  reçues  par  la* garde  na- 
tionale, désarmée  et  en  silence  :  ce  silence  fut 
entendu  de  toute  la  troupe;  on  se  jeta  dans  les 
bras  des  citoyens,  et  ces  embrassements  éner- 
giques leur  disaient  :«  Nous  avons  senti  l'injure 
qu  on  vous  a  faite,  nous  la  partageons  :  les  lois 
la  vengeront,  et  nous  sommes  l'appui,  la  force 
de  ces  lois  ;  comptez  sur  nous,  comme  nous  comp- 
terions sur  vous  :  les  citoyens  de  tous  les  dépar- 
tements sont  frères.  »  (Applaudissements.) 

«  Alors  les  commissaires  furent  invités  à  se 
réunir  au  directoire  pour  concerter  les  opéra- 
tions; les  juges  de  paix  le  furent  également, 
pour  aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  s'as- 
surer des  coupables;  celui  intra  muros  se  rendit 
au  directoire  :  à  peine  y  était-il  entré,  que  les 
dénonciations  multipliées  sur  les  faits  relatifs 
aux  désordres  des  23  et  27  mars,  le  mirent  dans  le 
cas  de  décerner  un  grand  nombre  de  mandats; 
pendant  cette  nuit,  plus  de  12  à  15  particuliers 
furent  saisis,  interrogés,  et  la  plupart  retenus  en 
prison;  les  dispositions  les  mieux  prises  par  le 
commandant,  le  zèle  des  troupes  de  toutes  armes 
assuraient  presque  infailliblement  l'exécution 
de  tous  les  mandats.  Presque  toutes  les  armes 
enlevées  dans  la  journée  du  27  ont  été  rendues  à 
la  nouvelle  de  la  marche  des  troupes.  Les  com- 
missaires de  la  Nièvre  étant  arrivés,  la  commis- 
sion de  l'Yonne  leur  exposa  la  nécessité  où  elle 
était  de  retirer  les  troupes  qu'elle  avait  amenées. 
«  La  veille  du  jour  fixé  pour  le  départ,  les  dé- 
tachements de  toutes  armes  se  trouvèrent  en  ba- 
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taille,  ainsi  que  les  400  hommes  de  la  garde 
nationale  de  Clamecy  ;  lacommission  delà  Nièvre, 
celle  de  l'Yonne,  le  commandant,  haranguèrent 
successivement  les  troupes,  et  les  malveillants 
purent  entendre  de  leur  bouche  ces  paroles  : 
•  Nous  serons  toujours  debout  auprès  de  nos 
frères,  nous  sentirons  leur  injure,  nous  en  pour- 
suhruis  la  satisfaction  ;  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes seront  respectées,  ou  nous  périrons. 
Vainement  le  nombre  des  séditieux  cherchera- 
t-il  à  s'accroître,  celui  des  gens  de  bien  sera 
toujours  le  plus  grand;  20  heures  ont  sufli  pour 
mettre  en  mouvement  1,000  hommes  armés,  sur 
une  surface  de  20  lieues:  il  a  fallu  des  ordres 
pour  arrêter  le  zèle  d'un  bien  plus  grand 
nombre:  une  force  10  fois  plus  considérable  se 
réunira,  s'il  le  faut,  au  premier  signal;  mais, 
non,  il  n'en  sera  pas  besoin,  les  citoyens  qui  se 
sont  égarés  se  repentiront,  ils  reprendront  une 
conduite  plus  sage  quand  on  aura  enlevé  de  leur 
sein  le  levain  de  fermentation  et  de  discorde.  ■ 
Plusieurs  citoyens  demandaient  que  le  drapeau 
tombé  entre  les  mains  des  rebelles  fût  brûlé. 
Déjà  il  était  jeté  au  milieu  de  la  place  publique  : 
«  Non,  il  ne  le  sera  pas  »,  s'est  écrié  le  com- 
mandant, en  s'élançant  sur  ce  drapeau,  «  il  n'a 
jamais  pu  appartenir  qu'aux  bons  citoyens,  je 
le  leur  rends  »  ;  et  à  l'instant  il  le  remit  entre 
les  maius  du  commandant  de  Clamecy,  au  milieu 
des  applaudissements  innombrables,  et  de  ces 
cris  :  «  Il  est  purifié,  il  a  passé  par  les  mains  de 
la  bravoure  et  du  patriotisme.  »  (Applaudisse- 
ments.) Ces  scènes  touchantes  ont  fait  couler  des 
larmes. 

«  Le  jeudi  6,  la  commission  est  repartie  avec 
la  force  armée,  laissant  seulement,  sur  la  réqui- 
sition du  directoire,  un  détachement  de  hussards. 

«  Les  troupes  sont  rentrées  à  Coulanges;  la 
commission  a  pris,  à  son  passage,  de  nouvelles 
instructions  ;  elle  a  engagé  les  habitants  à  re- 
prendre leur  travail  et  à  rentrer  dans  leur  do- 
micile, d'où  la  crainte  les  tenait  éloignés  depuis 
8  jours;  ils  ont  paru  disposés  à  rentrer  dans 
l'ordre,  et  ils  ont  promis  de  retourner  aux  ports. 

«  Enfin,  nous  avons  à  faire  le  rapport  le  plus 
satisfaisant  de  l'intimité,  de  l'union  qui  a  régné 
entre  toutes  les  armes  pendant  cette  expédition; 
du  patriotisme  éclairé  et  de  la  sagesse  du  sieur 
Dronot,  capitaine  de  hussards,  commandant,  du 
zèle  infatigable  qu'il  a  aDporté  nuit  et  jour  à  la 
garde  des  postes,  à  l'exécution  des  mandats,  à 
la  discipline  de  la  troupe;  de  l'activité  des  offi- 
ciers, du  zèle,  de  l'énergie,  de  la  prudence  de 
tous. 

■  On  ne  pouvait  faire  un  plus  heureux  essai 
de  la  force  que  la  loi  a  déposée  en  nos  mains 
pour  le  maintien  de  la  Constitution.  Nous  n'ajou- 
terons, législateurs,  qu'un  seul  trait  digne  de  tout 
votre  intérêt  :  tandis  que  nos  gardes  nationales 
volaient  au  rétablissement  de  rordre  et  au  main- 
tien des  lois,  les  municipalités,  entre  autres  celle 
de  Joigny,  chef  lieu  d'un  de  nos  districts,  pour- 
voyaient, avec  une  sollicitude  vraiment  pater- 
nelle, à  la  subsistance  des  femmes  et  des  enfants, 
des  vignerons  indigents  qui,  par  patriotisme, 
avaient  interrompu  leurs  travaux.  En  un  mot, 
leur  famille  se  trouvait  nourrie,  leurs  vignes 
cultivées,  et  la  patrie  défendue. 

«  L'opinion  exprimée  par  la  commission  sur 
la  cause  de  l'insurrection  des  ouvriers  des  ports, 
parait  la  faire  dériver  : 

■  t°  De  l'indifférence  trop  grande  du  com- 
merce de  Paris  sur  les  réclamations  des  ouvriers 
des  ports,  et  de  la  lenteur  de  ses  décisions,  lors- 
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qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  demandes  en 
augmentation  de  salaires; 

«  2°  De  la  facilité  que  donne  alors  aux  mal- 
veillants l'irritation  des  esprits  pour  s'en  em- 
parer et  les  diriger  vers  des  actes  de  violence, 
en  leur  faisant  entrevoir  qu'ils  ne  font  que  ré- 
parer une  injustice; 

•  3°  Sur  une  trop  longue  indulgence  envers 
quelques  mauvais  citoyens,  qui,  enhardis  par 
l'impunité,  secondés  parles  circonstances,  étaient 
prêts  à  s'en  servir  pour  se  livrer  à  toutes  espèces 
de  désordres. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  V  Yonne. 

«  Signé  .-Paradis,  vice-président;  L.-H.  Lemoine, 
Ménier,  Bourdon,  L.  Turreau.  » 

Le  directoire  du  département  de  l'Yonne  a 
pensé,  législateurs,  que  vous  entendriez,  avec  le 
même  intérêt,  la  lecture  d'une  lettre  qui  vient 
de  lui  être  adressée  par  l'officier  municipal  qui, 
dans  les  troubles  de  Glamecy,  est  tombé  sous  le 
fer  des  séditieux  en  voulant  faire  respecter  la 
loi.  La  voici  : 


Copie  collationnée  de  la  lettre  écrite  à  MM.  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de 
V  Yonne,  par  M.  Giraudat-Massot,  officier  muni- 
cipal de  la  commune  de  Clamecy,  en  date  du 
7  avril  1792. 

"  Messieurs, 

«  Pénétré  du  plus  sacré  de  tous  les  devoirs, 
j'emploie  les  premiers  moments  de  ma  convales- 
cence pour  vous  témoigner,  avec  respect,  mes 
remerciements  et  la  satisfaction  inexprimable 
que  j'ai  éprouvée  lors  de  la  visite  dont  m'ont 
Honoré  MM.  les  commissaires  du  département  de 
l'Yonne,  au  nom  du  directoire.  Cette  prédilection, 
Messieurs,  sera  toujours  présente  à  mes  yeux,  et 
si  je  n'ai  pu,  dans  le  moment,  témoigner  tous  le 
plaisir  que  j'éprouvais  d'une  telle  faveur,  c'est 
que  l'agréable  surprise  s'est  jointe  à  la  sensibi- 
lité, et  que  je  suis  infiniment  au-dessous  de  l'o- 
rateur  qui  portait  la  parole,  pour  les  lumières, 
pour  les  connaissances  et  pour  tous  les  talents 
en  général  ;  mais  ma  langue,  par  des  mots  en- 
trecoupés ou  interrompus,  exprimait  mes  senti- 
ments plus  éner^iquement  qu  elle  n'aurait  pu  le 
faire  si  j'avais  été  moins  sensible. 

«  Dans  cette  circonstance,  j'ai  oublié  la  bles- 
sure profonde  que  j'ai  reçue,  en  parlant  le  lan- 
gage de  la  loi,  dans  mes  fonctions;  et,  je  le  dis 
sans  partialité,  si  j'étais  à  choisir,  entre  être 
blessé  aussi  dangereusement  et  l'avantage  de  re- 
cevoir les  témoignages  de  la  sensibilité  que  vous 
prenez,  Messieurs,  à  ma  position,  je  n'aurais  pas 
balancé  pour  le  sacrifice;  perdre  la  vie  pour  le 
maintien  et  l'exécution  delà  loi, est  un  bonheur 
qui  ne  peut  être  comparé;  il  faut  avoir  répandu 
son  sang,  comme  cela  m'est  arrivé,  pour  en  par- 
ler avec  succès.  (Vifs  applaudissements.) 

i  Ma  plume  m'entraîne  malgré  moi;  on  dirait 
qu'elle  a  du  sentiment,  et  qu'elle  éprouve  le  doux 
plaisir  que  j'ai  à  [n'entretenir  avec  vous.  Mais 
ma  tête,  fatiguée,  me  force  de  m'arrêter;  il  n'y  a 
que  mon  coeur  que  je  sens  toujours  plein  de  vi- 
gueur, parce  qu  il  s'agit  do  vous  exprimer  que  je 
suis  avec  les  sentiments  de  la  reconnaissance  la 
plus  respectueuse  et  le  plus  profond  respect,  etc. 
t  Sigiu1  :  Giraudat-Massot, 


officier  municipal  de  la  commune  de  Clamecy. 
\pplaudisumenti  réitérée.) 


.  «  Certifié  conforme  à  l'original  déposé  aux  ar- 
chives du  département  de  r\onne,  et  délivré  par 
nous,  secrétaire  général. 

«  Signé  :  FOACIER.  » 

A  Auxerre,  le  7  avril  1792. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  dèputation. 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  entendu  avec 
le  plus  vif  intérêt,  le  compte  que  vous  venez  de 
lui  rendre  du  zèle  des  corps  administratifs  et  des 
gardes  nationales  du  département  de  l'Yonne  et 
de  leurs  succès.  Le  plus  grand  bonheur  que 
puissent  avoir  dans  leur  vie  les  bons  citoyens, 
c'est  de  rétablir  l'ordre  dans  leur  pays,  et  d'être 
comblés  des  bénédictions  de  ceux  qui  leur  ont 
confié  leur  sûreté.  Vous  avez  trouvé  la  même 
énergie,  les  mêmes  élans  de  patriotisme  dans 
les  départements  voisins.  Cet  heureux  accord  de 
tous  les  Français  qui  aiment  et  qui  veulent  la 
liberté,  détruira  les  projets  criminels  des  enne- 
mis de  la  patrie.  L'Assemblée  vous  témoigne  en 
particulier,  Messieurs,  combien  elle  est  satisfaite 
de  votre  fermeté  qui  a  risqué  de  compromettre 
vos  jours;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance.  (Applaudissements.) 

M.  Chéron-Ija-I&ruyère.  Par  le  compte  très 
détaillé  que  viennent  de  vous  rendre  les  péti- 
tionnaires, il  n'est  malheureusement  pas  équivo- 
que qu'il  existe  dans  plusieurs  parties  du  royaume 
un  complot  contre  h  s  gardes  nationales.  Quelle 
est  l'âme  de  complot?  Sont-ce  les  aristocrates  qui 
ne  veulent  pas  de  la  Constitution?  Sont-ce  les 
factieux  qui  en  veulent  une  autre?  Je  l'ignore, 
mais  il  est  certain  que  dans  plusieurs  villes  on 
cherche  à  humilier,  à  déshonorer  les  gardes  na- 
tionales. (Murmures  prolongés.)  Certainement 
l'Assemblée  nationale  ne  restera  pas  indifférente 
sur  les  renseignements  qu'elle  reçoit.  Je  demande 
qu'il  soit  fait  mention  honorable  du  compte  qui 
vient  de  vous  être  rendu,  et  qu'il  soit  renvoyé 
à  votre  comité  des  Douze,  pour  vous  en  faire  un 
rapport  très  prochain. 

M.  llougiep-I^a-Bergeric.  Je  ne  répondrai 
point  à  la  motion  de  M.  Chéron,  parce  qu'il  doit 
être  fait  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet; 
mais  je  demande  l'insertion,  dans  le  procès-ver- 
bal, de  l'adresse  du  directoire  du  département  de 
l'Yonne  et  de  la  lettre  de  M.  Giraudat-Massot, 
officier  municipal  de  Clamecy. 

Je  demande  en  outre  la  mention  honorable  de 
la  conduite  du  directoire  du  département  et  de 
ses  commissaires,  des  administrateurs  des  dis- 
tricts et  des  corps  municipaux  qui  ont  concouru 
aux  mesures  prises  par  le  département,  de  celle 
des  gardes  nationales,  troupes  de  ligne  et  gen- 
darmerie nationale,  employées  au  rétablissement 
de  l'ordre  public  à  Coulanges  et  à  Clamecy  :  la 
mention  honorable  de  la  conduite  des  officiers 
municipaux  et  du  conseil  de  la  commune  de 
Joigny,  qui  ont  fait  nourrir  les  femmes  et  les 
enfants  indigents  des  gardes  nationaux  qui  ont 
été  employés  à  Coulanges  et  à  Clamecy,  et  fait, 
en  outre,  travailler  aux  vignes  de  ceux  qui  sont 
propriétaires  ou  vignerons;  je  demande  enfin, 
qu'extrait  du  procès- verbal  de  la  séance,  relatif 
à  ces  actes  éclatants  de  patriotisme  et  de  vertus 
civiques,  soit  adressé  au  directoire  du  départe- 
ment, au  commandant  des  gardes  nationales,  à 
celui  des  troupes  de  ligne  et  de  la  gendarmerie 
nationale,  aux  officiers  municipaux  de  Joigny, 
et  à  l'officier  municipal  de  Clamecy.  Vous  don- 
nerez ainsi  à  tous,  la  récompense  qu'ils  arabi- 
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tiennent  le  plus.  (Appuyé!  appuyé!)  —  Vifs  ap- 
plaudissements. ■ 

(L 'As*i-rnblée  décrète  les  différentes  proposi- 
-  de  M.  Koogier-La-Bergwk.) 

M.  Merlin.  L'Assemblée  nationale  est  tous  les 
jours  interrompue,  obsédée  par  les  plaintes  des 
différents  départements  contre  les  mauvais  ci- 
toyens de  toute  espèce.  Quand  les  aristocrates  et 
quand  ceux  qui  veulent  égorger  le  peuple  sous 
le  nom  de  la  Constitution  machinent  en  tous 
sens,  il  me  semble  que  le  meilleur  moyen  de 
faire  cesser  ces  plaintes  est  de  propager  les  lu- 
mières et  l'instruction.  Plusieurs  citoyens  ont 
envoyé  au  comité  d'instruction  publique  des  ou- 
vragés propres  à  répandre  ces  lumières,  notam- 
ment VAlni'inach  du  père  Gérard,  de  l'excellent 
citoyen  Collot  d'Herbois.  Je  demande  que  ce  pe- 
tit ouvrage,  destiné  particulièrement  au  peuple 
des  camp  ;t  réimprimé  au  nom  de  l 'As- 

semblée et  envoyé  aux  départements,  qui  seront 
chargés  de  le  distribuer.  Votre  comité  d'instruc- 
tion publiqueétait  chargéd'un  travail  àcet  égard. 
11  faut  qu'il  le  présente  sans  retard  à  l'Assemblée. 

M.  Jean  Debry  (Aisne),  au  nom  du  comité 
de  l'inst ruotkm  publique.  Votre  comité  est  prêt  à 
faire  son  rapport,  et  son  projet  est  de  mettre  au 
nombre  des  livres  élémentaires  ceux  des  ouvra- 
ges que  vous  lui  avez  renvoyés  et  qui  lui  auront 
paru  les  meilleurs.  UAlmanach  du  père  Gérard 
est  du  nombre. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Merlin  au 
comité  d'instruction  publique.) 

Un  de  W.V.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  L'intérieur,  rela- 
tive à  de  nouveaux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  département  du  Gard  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

•  Paris,  le  13  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  une  lettre 
qui  m'a  été  adressée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard,  et  qui  contient  un  détail  de  nou- 
veaux excès  commis  à  Nimes  et  aux  environs.  Je 
m'empresse  d'en  faire  part  à  l'Assemblée  en  at- 
tendant que  je  lui  présente  le  précis  de  tous  les 
troubles  qui  agitent  cette  contrée. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

■  Signé  :  Roland.  » 

«  Nîmes,  6  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté, 
t  Monsieur  (2), 

«  Nous  sommes  pénétrés  de  douleur  en  vous 
écrivant  ;  les  affreux  excès  dont  nous  sommes 
témoins  nous  laissent  à  peine  la  présence  d'es- 
prit nécessaire  pour  y  porter  quelques  remèdes, 
malheureusement  impuissants. 

-  le  milieu  du  mois  de  mars,  quelques 
citoyens  du  district  de  Sommières  s'étaient 
portes  au  château  d'Aubaix,  sous  prétexte  d'en- 
lever quelques  marques  seigneuriales  qu'on 
s'était  obstiné  à  y  laisser;  des  dégradations   y 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n»  1". 
fa)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n*  17. 


furent  commises,  cependant  la  chose  n'eut  pas 
de  suite,  le  propriétaire  fut  invité  à  port 
plainte  au  juge  de  paix. 

«  Depuis  lors,  tout  paraissait  assez  tranquille: 
lorsque  le  1er  de  ce  mois  une  troupe  d'environ 
1,500  hommes  qui  s'était  formée  sans  qu'on  put 
ni  le  prévenir  ni  l'empêcher,  a  forcé  ce  même 
château  d'Aubaix,  et  détruit  entièrement  tout 
ce  qu'il  renfermait;  les  portes  et  les  fenêtres 
n'ont  pas  été  épargnées,  et  les  dégradations  y  ont 
été  poussées  au  dernier  excès. 

On  ne  s'en  est  pas  tenu  lài  le  même  attrou- 
pement s'est  porté  vers  Gallargue»,  le  château 
a  été  détruit  et  incendié:  la  municipalité  d'Au- 
baix, entièrement  désorganisée,  n'avait  opposé 
aucune  résistance  aux  séditieux;  celle  de  Gai- 
largues  a  rempli  son  devoir,  elle  a  proclamé  la 
loi  martiale,  mais  cette  démarche  a  été  sans 
effet,  aucune  force  publique  ne  l'appuyait,  et 
l'égarement  des  gardes  nationaux  a  été  tel,  qu'ils 
regardaient  comme  des  actes  de  patriotisme  les 
coupables  violences  qui  se  commettaient  sous 
leurs  yeux. 

«  Le  signal  du  brigandage  une  fois  donné,  il 
s'est  accru  dans  une  progression  effrayante; 
d'autres  attroupements  se  sont  formés;  le  pre- 
mier tantôt  divisé,  tantôt  réuni  s'est  porte  en 
plusieurs  lieux  divers;  tous  les  châteaux  du 
district  de  Sommières,  un  très  petit  nombre 
excepté,  ont  été  démolis, dévastés  ou  incendiés; 
au  midi  du  district  de  Nimes,  et  dans  les  en- 
virons d'Aimargues,  plusieurs  ont  eu  le  même 
sort,  et  les  maisons  des  particuliers  accusés  de 
sentiments  anticiviques  n'ont  pas  échappé.  La 
contagion  d'un  si  funeste  exemple  gagnait  le 
district  d'Alais  et  se  serait  sans  doute  étendue 
dans  tout  le  département  sans  les  soins  actifs  du 
directoire  de  district  et  de  plusieurs  munici- 
palités qui  se  trouvaient  à  côté  du  mal  et  pou- 
vaient y  apporter  des  remèdes  plus  prompts  :  la 
fermeté  de  celle  de  Vauvert  et  la  bonne  con- 
duite de  sa  garde  nationale  ont  évité  bien  des 
malheurs  dans  le  midi  du  district  de  Nîmes. 

«  Il  nous  est  encore  impossible  d'apprécier 
toute  l'étendue  des  pertes,  mais  elles  sont  ex- 
trêmes, plus  de  20  châteaux,  dans  lesquels  on 
remarque  ceux  de  Pondre,  de  Sérignac,  deFon- 
tanis,  etc.,  ont  été  entièrement  en  ruines  et  les 
denrées  qu'ils  contenaient  pillées  ou  brûlées,  les 
municipalités  nous  transmettront  les  procès- 
verbaux,  etc. 

•  Nous  allons  maintenant,  Messieurs,  vous 
rendre  compte  des  moyens  qui  ont  été  employés 
pour  s'opposer  à  ce  torrent  dévastateur. 

«  Dès  le  premier  avis  que  le  directoire  du  dé- 
partement reçut  de  ce  qui  se  passait,  il  publia 
un  arrêté  propre  à  faire  connaître  à  ceux  qui 
se  laissaient  égarer  tout  le  crime  et  le  danger 
de  leur  conduite;  il  enjoignit  aux  municipalités 
de  déployer  toute  la  force  de  la  loi  et  requit  la 
gendarmerie  nationale  et  le  peu  de  troupes  de 
ligne  dont  on  pouvait  disposer  de  se  mettre  en 
mouvement.  Un  détachement  de  dragons  de  Lor- 
raine et  de  la  garde  nationale  de  Nimes  à  che- 
val partit  aussitôt  pour  se  porter  au  lieu  du 
danger  sous  les  ordres  de  M.  Poussigue,  lieute- 
nant de  la  gendarmerie  nationale.  Cette  mesure 
eut  du  succès;  elle  fut  prise  le  3  et  sur  de  nou- 
veaux avis  qui  lui  parvinrent  le  lendemain  ma- 
tin, le  directoire  requit  150  hommes  de  la  garde 
nationale  de  Nimes,  où  l'attroupement  s'était 
rendu,  un  commissaire  du  département  marcha 
avec  le  détachement  à  leur  arrivée:  le  désordre 
était  commencé,  et  s'ils  ne  purent  l'arrêter  en- 
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tièrement,  ils  réussirent  du  moins  à  empêcher 
l'incendie  de  cette  maison  et  en  garantit  plu- 
sieurs autres.  M.  Bourdon,  lieutenant-colonel  de 
la  gendarmerie  nationale,  a  manifesté  beaucoup 
de  zèle  en  cette  circonstance,  il  a  parcouru  les 
cantons  menacés,  et  sa  présence  paraît  en  avoir 
imposé.  .  .    v  ■ 

«  Tandis  que  nous  donnions  ces  soins  a  la 
partie  méridionale  des  districts  de  Sommières 
et  de  Nîmes,  nous  apprîmes  qu'une  partie  des 
séditieux  s'étaient  dirigés  vers  les  districts  d'Alais 
et  de  Saint-Hippolyte  et  que  de  nouveaux  attrou- 
pements se  formaient  vers  la  partie  inférieure 
du  district  d'Uzès,  le  directoire  du  district  d'Alais 
avait  déjà  requis  la  garde  nationale  et  la 
gendarmerie  de  cette  ville,  et  nommé  deux 
commissaires  qui  étaient  venus  au  devant  des 
attroupés,  leur  avaient  parlé  avec  force,  et  les 
avaient  engagés  à  se  retirer.  Ils  semblait  que  le 
calme  allait  se  rétablir  et  les  commissaires 
firent  replier  leurs  forces,  lorsque  dans  la  nuit 
du  3  au  4  de  ce  mois  ces  mêmes  hommes  se 
réunirent  inopinément  et  attaquèrent  le  château 
de  Lezan,  qu'ils  ont  entièrement  dévasté;  ceux 
de  Cassagnoles,  de  Marvejols,  Lez,  Gardon  et  Ai- 
gremont  avaient  été  incendiés  avant  l'arrivée  des 
commissaires;  ceux-ci  ont  demandé  de  nou- 
veaux secours,  la  garde  nationale  et  la  garnison 
d'Alais  ont  fourni  un  fort  détachement,  25  dra- 

fons  de  Lorraine  y  ont  été  joints,  et  il  est  pro- 
ahle  que  cette  force  sera  suffisante  pour  em- 
pêcher de  nouveaux  désastres.  Nous  avons  cru 
utile  de  donner  aux  commissaires  du  district 
d'Alais  des  pouvoirs  qui  leur  permissent  d'agir 
hors  de  leur  territoire,  et  de  requérir  au  nom 
du  directoire  de  département. 

«  Le  directoire  de  district  d'Uzès,  ou  les  mêmes 
excès  viennent  de  se  répéter,  a  nommé  des  com- 
missaires pour  se  porter  sur  les  lieux  et  'nous 
y  avons  envoyé  des  dragons  et  de  la  gendar- 
merie. 

c  Celui  du  district  de  Saint-Hippolyte  a  pris 
aussi  des  précautions  sages,  un  détachement  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville  s'est  porté  dans 
Sauve  dont  les  environs  étaient  menacés,  les 
arrêtés  des  directoires  du  département  des  3 
et  4  de  ce  mois  et  les  diverses  réquisitions  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  vous 
présenteront  l'ensemble  des  dispositions  qui  ont 
été  faites  pour  s'opposer  aux  brigandages. 

«  La  faiblesse  de  nos  moyens  et  le  dénuement 
presque  absolu  où  nous  nous  trouvons  de  troupes 
de  ligne  ne  nous  ont  pas  permis  de  développer 
toute  l'énergie  qu'auraient  exigées  les  circons- 
tances. 

«  II.  Wittsgenthein,  général  de  l'armée  du  Midi, 
vient  encore  de  donner  l'ordre  à  deux  compa- 
gnies de  Lorraine,  qui  faisaient  notre  principale 
ressource,  de  partir,  leur  absence  livrait  le  pays 
aux  factieux  qui  le  ravagent.  Nous  avons  cru 
devoir  requérir  M.  Dalbiguac  de  laisser  à  la  dis- 
position du  directoire  une  de  ces  deux  compa- 


Bourgogne  arrivé  hier  au  soir  à  Nîmes  nous  don- 
nera quelques  moyens  de  plus.  Le  directoire  a 
requis  aussitôt  pour  qu'une  compagnie  de  ce 
corps  se  transportât  aujourd'hui  à  Montfrin  où  les 
propricic>  de  M.  de  uonteynard  sont  déjà  vio- 
lées, et  l'on  craint  de  se  voir  répéter  les  scènes 
désastreuses  de  ces  jours  derniers. 

Nous  trouvons  dans  la  plupart  des  corps  ad- 
ministratifs du  département  et  dans  les  chefs 


des  troupes  toute  l'activité  et|la  bonne  volonté 
que  nous  pouvons  désirer. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Gard. 

«  Meynier,  président. 

«  GROLET,  procureur  général  syndic. 

«  RlGAL,  secrétaire  général.  > 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
Douze! 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
Douze.) 

M.  Gentil.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Les  nouvelles  publiques  et  di- 
verses lettres  particulières  nous  annoncent  que 
par  une  fausse  interprétation  de  votre  décret 
sur  l'amnistie,  Jourdan  et  ses  dignes  coopéra- 
teurs  sont  en  liberté  et  qu'ils  sont  entrés  en 
triomphateurs  dans  la  ville  d'Arles.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Gentil.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  chargé,  par  1  Assemblée  nationale, 
de  rendre  compte  des  détails  de  cette  nouvelle 
violation  de  la  loi,  et  des  mesures  qu'il  a  du 
prendre  pour  mettre  les  citoyens  à  l'abri  des 
dangers  qu'un  pareil  événement  peut  leur  faire 
courir,  (liires  et  murmures.) 

M.  Grangeneuve.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  proposition  de  M.  Gentil. 

Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Fanchet.  J'annonce  une  pétition  de  2,000  ci- 
toyens de  Lyon  qui  se  plaignent,  en  termes  très 
énergiques,  de  ce  que  l'Assemblée  a  négligé  de 
prononcer  sur  leur  dénonciation  contre  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  Rhône-et-Loire. 
Je  déclare  que  je  suis  prêt  à  faire  ce  rapport 
quand  le  comité  central  le  placera  à  l'ordre  du 
du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Calvet.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
la  proposition  de  M.  Gentil  ou  que  vous  donniez 
la  parole  à  M.  Grangeneuve. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

M.  Fanchet.  Il  y  a  un  projet  d'accusation 
contre  le  département  de  Rhône-et-Loire.  (Bruit.) 
J'insiste  pour  être  entendu  le  plus  tôt  possible. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  les  dé- 
nonciations faites  contre  les  administrateurs  du 
département  de  Rhône-et-Loire  sera  fait  lundi 
soir.) 

M.  Dneos,  au  nom  du  comité  de  commerce,  de- 
mande que  le  rapport  sur  les  droits  de  sortie  à 
imposer  sur  les  cotons  soit  ajourné  invariable- 
ment à  demain. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Couturier  demande  à  faire  un  rapport  sur 

les  difficultés  qui  se  sont  opposées  jusqu'à  présent 

à  la  vente  de  l'abbaye  de  Vadgasse. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  la  séance 
de  demain  soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  du  comité  de  légis- 
lation (1)  sur  la  compétence  des  tribunaux  crimi- 
nels pour  les  jugements  relatifs  aux  embauchages. 

(1)  Voy.  Archive*  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  29  mars  1792,  page  662,  le  rapport  de  M.  T.u- 
diveau. 
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M.  Tardiveau,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
fait,  le  29  mars  dernier,  uu  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  crimes  d'enrôlements  et 
d'embauchage  doivent  être  poursuivis  par  la 
haute  cour  nationale,  ou  s'ils  peuvent  l'être  par 
les  tribunaux  criminels  des  départements,  l'ai 
proposé,  au  nom  du  comité  de  législation,  d'en 
renvoyer  la  poursuite  aux  tribunaux  criminels 
ordinaires,  ou  de  les  renvoyer  aux  cours  mar- 
tiales, dans  le  cas  où  les  militaires  faisant  partie 
de  l'armée  française  s'en  seraient  rendu  cou- 
pables. Je  vais  faire  une  nouvelle  lecture  de  ce 
projet  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

«  Considérant  qu'il  est  instant  de  poursuivre 
et  de  punir  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'enrôlements,  pour  servir  les  projets  des  enne- 
mis de  la  Constitution,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. * 

Décret  définitif. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  prévenus  du  crime  d'enrôle- 
ments pour  les  ennemis  de  l'Etat  ou  pour  trou- 
bler la  sûreté  intérieure  du  royaume,  seront 
poursuivis  de  la  manière  prescrite  par  les  lois, 
soit  devant  les  officiers  de  police,  soit  devant 
les  tribunaux  criminels,  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif inclusivement. 

«  Art.  2.  Les  militaires  faisant  partie  de  l'ar- 
mée française,  prévenus  d'avoir  enrôlé,  pour  le 
même  objet,  d'autres  militaires,  seront  pour- 
suivis et  jugés  par  les  cours  martiales,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  lois  des  22  septembre  1720 
et  20  septembre  1791. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  Prouvenr.  Je  combats  la  proposition  de 
votre  comité  de  législation.  Je  soutiens  qu'elle 
est  inconstitutionnelle,  irrégulière,  et  si  ces 
motifs  ne  suffisaient  pas  pour  la  faire  écarter,  je 
dirais  qu'elle  est  absolument  contraire  à  l'inté- 
rêt public. 

En  effet,  votre  comité  vous  propose  d'attribuer 
aux  tribunaux  criminels  le  jugement  des  délits 
d'enrôlements  pour  les  ennemis  de  l'Etat.  Si  ces 
délits  sont  de  la  compétence  exclusive  de  la 
haute  cour  nationale,  tribunal  établi  par  la 
Constitution,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  la  dé- 
pouiller du  droit  d'en  connaître  sans  porter 
atteinte  à  la  Constitution.  Or,  c'est  une  vérité 
contre  laquelle  on  ne  peut  élever  un  doute  rai- 
sonnable. 

Ouvrons  la  Constitution.  L'article  13  du  cha- 
pitre 5  du  pouvoir  judiciaire,  porte  :  Une  haute 
cour  nationale...  connaîtra...  aescrimes  qui  atta- 
queront la  sûreté  général*  de  L'Etat.  Il  est  vrai 
que  ce  même  article  ajoute  :  Lorsque  le  Corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d'accusation.  De 
là  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  facultatif  à 
l'Assemblée  nationale  de  rendre  ce  décret  d'ac- 
cusation, mais  c'est  une  erreur  que  démontre 
encore  évidemment  la  Constitution.  C'est  dans 
ce  livre  sacré  que  le  Corps  législatif  doit  cher- 
cher ses  fonctions  et  ses  devoirs;  ils  sont  dé- 
tailles dans  l'article  1"  de  la  section  \n  du 
chapitre  3,  et  on  lit:  Accuser  et  poursuivre  de- 
vant  lu   haute  cour   nationale  ceux   qui   seront 


prévenus  d'attentats  et  de  complots  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat  et  contre  la  Constitution. 
Nous  avons  tous  juré  de  maintenir,  d'exécuter 
la  Constitution;  nous  avons  donc  juré  d'ac- 
cuser  et  de  poursuivre  devant  la  haute-cour 
nationale  les  complots  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etat. 

Ce  raisonnement  suffit,  sans  doute,  pour  éta- 
blir que  ces  délits  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive de  la  haute  cour  nationale:  elle  connaîtra, 
dit  la  Constitution;  que  le  Corps  législatif  est 
tenu  de  rendre  les  décrets  d'accusation:  accuser 
et  poursuivre,  dit  encore  la  Constitution;  ainsi, 
il  serait  inconstitutionnel  d'attribuer  aux  tribu- 
naux criminels  la  connaissance  des  délits  réser- 
vés par  la  Constitution  à  la  haute  cour  nationale. 

Que  les  délits  d'enrôlements  pour  les  ennemis 
de  l'Etat  soient  véritablement  des  crimes  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etat,  c'est  une  vérité 
reconnue  par  le  rapporteur;  il  est  vrai  qu'il 
prétend  que  cela  ne  résulte  que  du  code  pénal 
qui  est  une  loi  réglementaire  que  l'Assemblée 
nationale  peut  changer  ou  modifier;  mais,  Mes- 
sieurs, la  compétence  est  dans  la  Constitution, 
c'est  la  peine  seule  qui  se  trouve  dans  la  loi 
réglementaire;  un  titre  tout  entier  de  cette  loi 
est  employé  à  détailler  les  diverses  circonstances 
qui  désignent  le  délit  déféré  à  la  haute  cour 
nationale,  et  qui  peuvent  l'aggraver  ou  le  dimi- 
nuer, et  la  peine  est  fixée  pour  chacune  de  ces 
circonstances;  mais  le  délit  en  lui-même,  l'ac- 
tion appelée  génériquement  attentat  et  complot 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  c'est  la  Cons- 
titution qui  veut  le  faire  juger  par  la  haute 
coyr  nationale,  il  n'est  donc  pas  au  pouvoir  du 
Corps  législatif  de  diminuer  cette  compétence: 
en  le  faisant,  il  violerait  l'ordre  constitutionnel 
du  pouvoir  judiciaire. 

Serait-il  nécessaire  que  je  réponde  à  l'objec- 
tion, que  tous  les  délits  ont  plus  ou  moins  de 
rapport  avec  la  sûreté  de  l'Etat;  il  faut  conve- 
nir que  tout  trouble  apporté  à  l'ordre  social 
intéresse  la  sûreté  de  l'Etat  ;  mais  peut-on  de 
bonne  foi  en  tirer  la  conséquence  que  la  haute 
cour  nationale  pourrait  connaître  de  tous  les 
délits?  Il  s'agit  d'attentats  ou  de  complots,  et, 
peut-on  douter  que  des  enrôlements  tendant  à 
exécuter  les  attentats,  à  favoriser  ces  complots, 
n'aient  un  rapport  direct  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat? 

Ainsi,  Messieurs,  la  Constitution  veut  que  ces 
sortes  de  délits  soient  poursuivis  par  le  Corps 
législatif,  soient  jugés  par  la  haute  cour  natio- 
nale :  toute  mesure  contraire  est  inconstitution- 
nelle. 

Elle  serait  d'ailleurs  irrégulière;  jamais,  même 
sous  le  règne  des  abus,  on  n'a  conçu  l'idée  d'un 
délit  porté  partiellement  dans  différents  tribu- 
naux. Eh  bien!  Messieurs,  c'est  ce  qui  résulte- 
rait de  l'exécution  du  projet  qui  vous  est  proposé. 
Une  grande  conspiration  est  formée  contre  lEtat, 
ses  principaux  agents  sont  accusés  et  pour- 
suivis par  devant  la  haute  cour  nationale; 
mais  les  agents  secondaires,  ceux  chargés 
par  eux,  de  former  des  corps  armés,  ceux  char- 
gés par  ces  derniers  de  séduire  des  citoyens 
pour  les  faire  participer  à  leur  trahison,  de  les 
enrôler  pour  exécuter  les  complots  formés  contre 
l'Etat;  ces  instruments  coupables  des  premiers 
accusés  seront  poursuivis  et  jugés  par  d'autres 
tribunaux.  Ce  serait  une  monstruosité  dans 
l'ordre  judiciaire,  toujours  le  délit  accessoire 
doit  suivre  le  principal,  le  bien  de  la  justice,  et 
imposer  la  loi. 
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En  vain,  Messieurs,  on  nous  a  dit  que  l'ar- 
ticle 4  du  titre  V  de  la  loi  sur  les  jurés  porte  : 
«  Que  si  quelque  affaire  de  la  nature  de  celles  réser- 
vées au  Corps  législatif  était  présentée  au  tribunal 
criminel,  il  serait  tenu  d'en  ordonner  la  suspen- 
sion et  le  renvoi  au  Curps  législatif,  à  peine  de 
forfaiture.  »  De  cette  disposition  on  a  conclu 
que  les  tribunaux  criminels  étaient  compétents, 
et  que  ce  n'était  qu'une  loi  réglementaire  qui 
suspendait  le  droit  de  juger,  suspension  que  le 
Corps  législatif  pouvait  lever,  si  le  bien  public 
l'exigeait. 

Et  moi,  Messieurs,  j'en  tire  une  conséquence 
tout  à  fait  contraire  :  j'y  vois  une  confirmation 
formelle  de  l'attribution  donnée  à  la  haute  cour 
nationale;  comme  tout  délit  se  porte  d'abord 
par  devant  les  jurés  d'accusation,  le  législateur 
a  aperçu  que  ces  jurés  pourraient  se  tromper 
sur  la  nature  du  délit,  et  ne  pas  distinguer  ceux 
dont  la  connaissance  est  réservée  à  la  haute 
cour  nationale;  et  il  a  voulu  que  lorsque  l'accu- 
sation est  surtout  portée  au  tribunal  criminel, 
le  commissaire  du  roi,  gardien  des  formes  et  de 
la  compétence,  requît  la  suspension  et  le  renvoi, 
et  que  le  président  dût  l'ordonner,  à  peine  de 
forfaiture. 

Le  législateur  a  senti  qu'il,  ne  pouvait  pas 
empêcher  une  instruction  préparatoire,  mais  il 
a  formellement  défendu  de  juger,  et  il  a  menacé 
de  la  peine  de  forfaiture  tout  juge  qui  excéde- 
rait évidemment  les  bornes  de  sa  juridiction. 

Il  y  a  plus;  je  soutiens  que  le  bien  de  l'Etat 
s'opposerait  au  changement  qu'on  vous  propose. 
Dans  une  conspiration,  tout  se  tient;  de  nom- 
breux agents  répandus  au  loin  en  sont  les  com- 
plices, leurs  manœuvres  criminelles  ne  sont 
que  le  résultat  du  projet  principal.  Or,  les  ac- 
tions des  complices  sont  des  preuves  contre  les 
chefs;  les  démarches  les  plus  insignifiantes  des 
agents  secondaires,  rapprochées  de  la  conduite 
des  chefs,  découvrent  d'importantes  vérités;  et 
nous  ne  devons  rien  négliger  pour  parvenir  à 
la  punition  de  tous  les  conspirateurs.  Diviser 
l'instruction  des  procédures,  c'est  évidemment 
renoncer  à  la  réunion  des  découvertes  qui  peut 
conduire  à  une  conviction  plus  certaine;  nous 
trahirions  le  plus  sacré  de  nos  devoirs  en  pre- 
nant ce  parti,  et  il  n'est  aucune  considération 
particulière  qui  puisse  contrebalancer  l'intérêt 
capital  qu'a  la  nation  d'atteindre  la  conviction 
de  la  conspiration  formée  contre  elle. 

Toutes  les  considérations  particulières  qu'on 
vous  a  alléguées,  se  bornent  à  celle-ci  :  la  haute 
cour  nationale  sera  surchargée,  les  prévenus 
seront  jugés  moins  promptement;  mais  pourquoi 
ces  prévenus  se  trouvent-ils  enveloppés  dans 
une  procédure  aussi  considérable?  Pourquoi  ont- 
ils  donné  lieu  à  cette  prévention?  Pour  qu'ils 
soient  jugés  plutôt,  faut-il  renoncer  an  moyen 
de  les  convaincre  les  uns  par  les  autres.  Repo- 
sons-nous sur  le  zèle  de  la  haute  cour  nationale- 
elle  sait  que  l'intérêt  de  l'Etat  se  joint  à  la  voix 
de  la  justice  pour  faire  accélérer  le  jugement 
des  affaires  portées  devant  elle,  et  elle  repondra 
à  la  confiance  de  la  nation.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  proposé  pur  le  comité. 

M.  Hua.  J'appuie  le  projet  de  décret  du  co- 
mitéde  législation.  Si  vous  adoptiez  le  système 
de  M.  l'roiivrur,  il  eu  résulteriez  deux  inconvé- 
nients: 

1°Que  vous  surchargeriez  la  haute  cour  natio- 
nale, déjà  très  occupée  par  des  affaires  majeures  ; 


2°.  Que  vous  vous  surchargeriez  vous-mêmes 
tellement  d'accusations,  que  vous  ne  pourriez 
suffire  au  travail  général. 

J'entre  dans  la  question  et  je  dis  que  la  Cons- 
titution n'a  pas  prévu  le  cas  dans  lequel  nous 
nous  trouvons.  La  Constitution  parle  des  crimes 
qui  attaquent  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
du  rovaume;  mais,  Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  des 
exceptions  a  faire  pour  des  cas  particuliers, 
pour  des  crimes  commis  par  des  agents  subal- 
ternes? Le  Code  pénal  contient  une  définition 
plus  précise  des  cas  que  la  Constitution  n'a  pas 
prévus,  mais  le  Code  pénal  n'est  qu'une  loi  ré- 
glementaire à  laquelle  vous  pouvez  déroger 
lorsque  l'intérêt  public  l'exige.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  lorsque  la  Constitution  ne  prononce 
pas  expressément  la  prohibition  d'une  forme, 
vous  avez  alors  toute  la  latitude  de  vos  fonc- 
tions et  vous  pouvez  considérer  tout  ce  que  l'in- 
térêt public  exige  de  vous.  Or,  l'intérêt  public 
est  ici,  que  les  crimes  soient  punis  et  ils  ne  le 
seront  pas  si  vous  les  déferez  à  la  haute  cour 
nationale,  qui  ne  peut  connaître  de  la  foule  im- 
mense des  procès  qui  vous  arrivent  tous  les 
jours  des  différents  départements  du  royaume. 

La  haute  cour  nationale  est  faite  pour  juger  de 
tous  les  procès  dont  vous  vous  êtes  rendus  accu- 
sateurs; mais  la  Constitution  ne  dit  pas  que  vous 
vous  rendrez  accusateurs  de  tous  les  délits  quel- 
conques attaquant  indirectement  la  sûreté  publi- 
que. L'intérêt  de  la  nation,  c'est  de  poursuivre 
les  grands  conjurateurs,  mais  laissez  aux  tribu- 
naux ordinaires  le  soin  de  frapper  sur  les  ins- 
truments éloignés  du  crime.  Le  préopinant  vous 
a  dit  que  l'on  perdrait  par  là  les  traces  du  délit 
principal.  On  peut  éviter  cet  inconvénient  en 
ajoutant  au  projet  du  comité  un  article  addi- 
tionnel indiquant  que  les  tribunaux  criminels 
jugeront  de  délits  pour  crime  d'enrôlement  et 
qu'après  le  jugement,  les  différents  tribunaux 
renverront  les  procédures  au  ministre  de  la  jus- 
tice qui  les  transmettra  à  la  haute  cour  nationale 
d'Orléans  pour  servir  de  mémoire  dans  l'instruc- 
tion des  procès  qui  y  sont  actuellement.  (Mur- 
mures.) 

M.  Pastoret.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Je  propose,  par  respect  pour  la 
Constitution,  que  la  discussion  ne  soit  pas  pro- 
longée. L'Acte  constitutionnel  s'exprime  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  doute.  Les  crimes  contre 
la  sûreté  générale  sont  exclusivement  dans  le 
ressort  de  la  haute  cour  nationale.  Assurément, 
on  ne  peut  élever  de  difficulté  sur  une  question 
aussi  claire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité.  (Applaudissements.) 

M.  Merlin.  Et  moi  aussi,  je  veux  la  Constitu- 
tion, rien  que  la  Constitution,  toute  la  Constitu- 
tion. Je  dis  que  le  pouvoir  d'accuser  de  crimes 
de  lèse-nation  appartient  au  Corps  législati  f  exclu- 
sivement. Personne  n'ose  nier  que  dans  ce  mo- 
ment de  révolution  le  crime  d'embauchage  ne 
soit  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  générale.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  nous  avons 
le  droit  de  déléguer  un  pouvoir  que  le  souverain 
nous  a  confié  exclusivement.  Or,  qui  oserait 
dire  que  nous  avons  ce  droit?  Si  personne  ne 
peut  me  répondre  que  nous  pouvons  déléguer  ce 
droit,  il  n'y  a  pas  de  circonstance  qui  doive  nous 
faire  attenter  a  la  Constitution  à  laquelle  nous 
avons  juré  de  sacrifier  notre  existence,  tant  que 
le  peuple,  ce  souverain,  la  voudra. 

M.  Fauclu'i.  Les  cours  martiales  sont  préve- 
nues des  crimes  d'enrôlements  qui  sont  commis 
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dans  les  corps  militaires;  par  conséquent,  ces 
délits-là  ne  sont  pas  exclusivement  attribués  àla 
baute  cour  nationale.  Si  vous  n'adoptez  pas  le 
projet  «lu  comité,  il  est  certain  que  la  liante 
nationale  sera  encombn  *  causes-là,  et 

que  l'Assemblée  nationale  ne  pourra  [tas  plus 
perdre  son  temps  à  en  entendre  les  rapports  que 
le  comité  de  surveillance  à  les  faire.  (Applaudis- 
sements et  murmures.) 

M.  I-n^révol.  Messieurs,  le  chapitre  9  de 
l'Acte  constitutionnel  porte  : 

«  La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonctions  ci- 
après  : 

«  D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  haute 
cour  nationale  ceux  qui  seront  prévenus  d'atten- 
tats et  de  complots  contre  la  sûreté  générale  de 
lKtit  ou  contre  la  Constitution.  » 

Le  délit  d'embauchage,  dans  un  moment  où 
des  révoltés  sont  aux  portes  de  l'Empire,  pour 
entrer  les  amies  à  la  main  et  porter  le  fer  et  le 
l'en  partout  où  ils  trouveront  de  la  résistance, 
est-il  ou  non  un  délit  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etal  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  examiner  et  unique- 
ment examiner;  car  si  le  délit  doit  être  qualifié 
de  délit  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  il  n'y 
a  pas  de  raison,  pas  de  considération  qui  puisse 
déterminer  l'Assemblée  à  en  renvoyer  la  pour- 
suite devant  les  tribunaux  ordinaires.  Or,  Mes- 
sieurs, je  soutiens  que  le  délit  d'embauchage, 
dans  l'hvpothèse  que  j'ai  posée,  qui  est  exacte- 
ment celle  où  nous  nous  trouvons,  est  un  délit 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

En  effet,  c'est,  au  moment  où  des  hommes, 
sourds  à  la  voix  de  leur  patrie,  se  coalisent,  se 
-  mblent  pour  la  déchirer  ;  c'est  au  moment 
où  ces  hommes  avides  du  sang  de  leurs  conci- 
toyens, de  leurs  frères,  appellent,  pour  les  faire 
égorger,  les  forces  des  puissances  étrangères; 
cest  au  moment  enfin  où  ces  hommes  ont  iuré 
de  briser,  que  dis-je.  d'anéantir  l'ouvrage  de  la 
nature,  de  la  raison,  de  la  justice  éternelle,  notre 
Constitution  ;  c'est  dans  ce  moment,  Messieurs, 
qu'il  se  trouve  dans  l'intérieur  du  royaume,  au 
milieu  de  nous,  des  ennemis  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'ils  se  couvrent  du  voile  de  citoyens, 
des  ennemis  qui  secondent  les  projets  des  rebelles 
du  dehors,  qui  les  aident,  qui  les  fortifient,  en 
leur  envoyant,  pour  grossir  leur  armée,  des 
hommes  destinés  à  les  combattre.  Hé  !  que  sont, 
eurs,  ces  hommes  à  l'égard  des  rebelles?  ce 
sont  leurs  complices,  ils  travaillent  tous  égale- 
nt nt  pour  arriver  au  même  but,  c'est-à-dire  pour 
elir  les  Français  sous  les  ruines  de  leur  li- 
berté. Le  délit  d'embauchage  est  donc  un  délit 
contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  un  complot 
contre  la  Constitution,  et  c'est,  Messieurs.ee  que 
1  \— emblée  constituante  a  particulièrement  re- 
connu, puisqu'elle  a  classé  au  nombre  des  crimes 
contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  lesmanœu- 
les  intelligences  avec  les  ennemis  de  la 
France,  les  fournitures  qui  leur  seraient  faites 
en  hommes,  argent,  etc. ,  pour  favoriser  les  progrès 
irs  armes.  Et  c'est,  Messieurs,  ce  que  vous 
avez  plusieurs  fois  décidé  textuellement,  scit  en 
accusant  les  chefs  connus  des  rebelles,  soit  en 
accusant  les  embaucheurs  de  l'intérieur:  vous 
ne  pouvez  donc  pas,  Met  ins  déchirer  la 

Constitution,  sans  a»iravec  inconséquence,  vous 
dépouiller  du  pouvoir  qui  vous  a  été  exclusive* 
ment  délégué,  pour  le  transmettre  aux  jurés 
ordinaires. 

Tout  concourt  donc,  Messieurs,  pour  laisser  à 


la  haute  cour  nationale,  la  connaissance  des 
délita  d'embauchage  de  la  part  des  cfto] 

11  y  a  plus  de  raisons  encore.  Messieurs,  pour 
lui  laisser  la  connaissance  îles  délits  d'embau- 
chage militaire,  que  le  comité  lui  ote  également 
pour  les  renvoyer  a  une  cour  martiale.  Messieurs, 
quoique  nous  n'ayons  qu'à  nous  applaudir  du 
zèle  et  du  patriotisme  de  l'armée,  il  y  a  eu  <\r< 
embaucheurs,  des  suborneurs,  il  peut  y  en  avoir 
encore,  et,  dans  ce  cas,  ne  serait-ce  pas  assurer 
l'impunité  du  crime,  que  de  livrer  les  coupables 
à  une  cour  martiale  peut-être  coin; 
partie  de  leurs  complices,  ou  au  moins  d'inté- 
s  à  ne  pas  les  faire  punir?  Je  crois  donc, 
Messieurs,  que  ce  second  article  va,  autant  que 
le  premier,  directement  contre  la  Constitution 
et  va  plus  directement  encore  contre  l'intérêt  de 
la  chose  publique.  11  me  reste,  Messieurs,  à 
suivre  successivement  et  rapidement  les  consi- 
dérations, d'une  part,  les  raisons,  de  l'autre, 
que  donne  le  comité  pour  appuyer  son  projet. 

Le  rapporteur  nous  dit  :  1°  Là  haute  cour  na- 
tionale doit  être  considérée  comme  une  grande 
mesure  pour  effrayer  les  grands  coupables,  et  si 
l'on  multipliait  les  actes  (Taccusation,  si  l'on  fai- 
sait de  cette  cour  une  sorte  de  tribunal  ordinaire 
chargé  de  prononcer  sur  la  plupart  des  délits, 
on  manquerait  son  but,  car  il  n'est  presque 
aucun  délit  qui  n'ait  un  rapport  plus  ou  moins 
éloigné  avec  l'ordre  public,  avec  la  justice  inté- 
rieure de  l'Etat. 

Messieurs,  dans  tous  les  pays,  et  plus  particu- 
lièrement sous  un  gouvernement  libre,  tout 
malfaiteur  attaquant  le  droit  social  devient, 
par  ses  forfaits,  rebelle  et  traître  à  sa  patrie,  il 
cesse  d'en  être  membre  en  violant  les  lois;  alors, 
la  conservation  de  l'Btat  est  incompatible  avec 
la  sienne,  et  il  faut  que  l'un  des  deux  périsse; 
voilàcomment  tous  les  délits  ont  un  rapport  plus 
ou  moins  éloigné  avec  la  sûreté  de  l'Etat,  sui- 
vant qu'ils  sont  plus  ou  moins  graves,  plus  ou 
moins  caractérisés;  les  délits  contre  les  citoyens 
attaquent  la  société,  qui  garantit  la  vie  et  les 
propriétés  de  tous  les  contractants,  mais  ils  ne 
peuvent  pas  la  dissoudre.  L'Etat,  dans  cette  lutte, 
fait  punir  et  reste  tranquille  et  la  Constitution 
n'est  point  menacée  ;  et  les  délits  doivent  être 
exclusivement  poursuivis  devant  les  tribunaux 
des  départements;  mais  lorsque  les  actions  arri- 
vent au  point  que  toute  la  société  est  obligée  de 
prendre  les  armes  pour  se  défendre,  pour  se  con- 
server, alors  le  délit  devient  tel,  qu'il  trouble  la 
tranquillité,  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  qu'il 
alarme  tous  les  citoyens  sur  le  sort  de  leur  irou- 
vernement,  alors  ce"  délit  doit  être  porté  exclu- 
sivement devant  la  haute  cour  nationale  et  ce 
délit  est  celui  dont  se  rendent  coupables  les  re- 
belles d'outre-Rhin,  et  leurs  suppôts,  les  em- 
baucheurs du  dedans. 

Seconde  considération.  Le  rapporteur  nous  dit: 
Si  toutes  les  procédures  commencées  et  à  com- 
mencer contre  les  prévenus  du  crime  d'enrôle- 
ment devaient  être  examinées  par  l'Assemblée, 
elles  absorberaient  tout  son  temps,  elles  la  dé- 
tourneraient de  la  législation  générale. 

Messieurs,  le  système  de  législation  générale 
est  un  de  nos  premiers  devoirs,  il  nousest  recom- 
mandé par  la  raison  et  la  justice;  mais  ce  devoir 
n'est  pas  au-dessus  de  celui  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  notre  Constitution.  Messieurs,  le 
politique,  aussi  bien  que  le  corps  de  l'homme, 
commence  à  mourir  dès  sa  naissance  et  il  vit 
plus  ou  moins  longtemps,  suivant  qu'il  est  plus 
ou  moins  bien  constitué;  mais  toujours,  dit  le 
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philosophe  Rousseau,  faut-il  être  en  garde  contre 
les  accidents  qui  le  feraient  mourir  à  l'instant. 
Et  ce  serait,  Messieurs,  lorsque  ces  accidents  se 
montrent  à  vos  yeux,  que  nous  paraîtrions  in- 
différents à  les  prévenir  en  en  confiant  le  soin  à 
des  délégués  qui  n'auraient  ni  les  mêmes  motifs 
ni  Jes  mêmes  moyens  que  nous  pour  repousser 
l'attaque.  Non,  Messieurs,  cette  considération  de 
faire  des  lois  générales  ne  l'emportera  pas,  j'ose 
le  dire,  sur  votre  zèle  à  maintenir  la  Consti- 
tution. 

Troisième  considération.  Le  rapporteur  nous 
dit  :  Les  peines  que  les  lois  ont  prononcées 
contre  les  coupables  n'ont  pas  uniquement  pour 
objet  la  punition  des  crimes  commis,  elles  ont 
un  autre  but,  celui  d'en  prévenir  de  nouveaux  par 
l'exemple,  et  ce  but  est  manqué  si  l'application  de 
la  peine  ne  suit  pas  immédiatement  le  délit,  si  le 
jugement  différé  est  rendu  loin  des  lieux  qui 
ont  servi  de  théâtre  aux  forfaits. 

Et  d'abord,  Messieurs,  les  formalités  à  observer 
devant  la  haute  cour  sont  les  mêmes  que  celles 

3ue  doivent  suivre  tous  les  tribunaux  criminels 
u  royaume:  ainsi  l'application  de  la  peine  sui- 
vra aussi  immédiatement  le  délit,  quoiqu'elle 
soit  prononcée  par  la  haute  cour  nationale; 
ensuite,  Messieurs,  comment  le  rapporteur  a-t-il 
pu  penser  qu'un  décret  d'accusation  porté  par 
l'Assemblée  nationale  n'est  pas  aussi  générale- 
ment connu  que  le  jugement  d'un  jury  ordinaire 
de  district;  que  les  jugements  de  la  haute  cour 
nationale  ne  seront  pas  aussi  publics  qu'un  ju- 
gement du  tribunal  criminel  d'un  département. 
Ah!  Messieurs,  croyons  que  les  grands  coups 
que  frappe  la  nation,  sont  plus  profondément 
sentis  que  ceux  de  tous  les  corps  subordonnés  : 
alors  il  se  fait  un  mouvement  général,  alors,  il 
se  donne  une  secousse  lorsque  la  société  tout 
entière  se  lève  pour  faire  punir  celui  qui  voulait 
l'opprimer;  mais,  d'ailleurs,  Messieurs,  s'il  fallait 
dans  un  certain  cas,  pour  un  plus  grand  bien, 
que  les  exécutions  fussent  faites  sur  les  lieux,  les 
grands  juges  pourraient  ordonner  la  translation 
des  condamnés. 

A  présent,  Messieurs,  que  les  moyens  du  rap- 
porteur doivent  vous  paraître  combattus,  vous 
vous  empresserez  de  conserver  dans  vos  mains 
la  force  réprimante  contre  tous  les  conspirateurs, 
contre  notre  sûreté,  contre  notre  Constitution  ; 
vous  vous  rappellerez  aussi,  Messieurs,  que  la 
volonté  particulière  agit  sans  cesse  contre  la 
volonté  générale,  que  le  gouvernement,  par  la 
nature  des  choses,  fait  toujours  un  effort  conti- 
nuel contre  la  souveraineté;  qu'un  gouverne- 
ment dégénère  lorsqu'il  se  resserre  et  se  dissout- 
vous  redoublerez  donc  de  zèle  et  de  courage 
pour  éviter  l'un  et  prévenir  l'autre,  et  vous 
aurez  rempli  la  plus  impérieuse  de  vos  obliga- 
tions. h 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  du  comité. 

M.  JoulTret.  Eu  étahlissant  une  haute  cour 
nationale  et  en  déléguant  au  Corps  législatif  seul 
le  droit  d  accuser  et  de  poursuivre  devant  ce 
tribunal  ceux  qui  seraient  prévenus  d'attentats 
ou  de  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat  et  la 
Constitution,  1  Assemblée  constituante  n'avait  en 
vue  que  les  grands  crimes  et  les  grands  crimi- 
nels, mais  iidii  pas  ceux  qui,  en  sous-ordre, 
pourraienl  y  servir  d'instrument. Un  homme  qui 
tint  le  métier  d'embaucheur  commet  un  crime 
pour  lequel  il  est  le  plus  ordinairement  payé.  11 
sert  au  complot,  mais  il  n'en  est  pas  l'auteur, 


et  ceux  qui  vendent  les  munitions,  les  chevaux, 
et  le  soldat  qui  déserte,  y  servent  aussi.  Or,  peut- 
on  dire  que  ce  soient  là  des  coupables  à  traduire 
devant  la  haute  cour  nationale? 

Les  deux  observations  qui  sont  faites  sont 
faciles  à  écarter.  L'une  est  tirée  de  la  Constitu- 
tion, mais  la  preuve  évidente  que  la  Constitu- 
tion ne  comprend  pas  les  crimes  dont  il  s'agit, 
c'est  qu'un  militaire  qui  commet  le  crime  d'em- 
bauchage, quand  il  n'a  pour  complice  que  des 
militaires,  n'est  poursuivi  que  par  une  cour 
martiale;  d'où  il  résulte  nécessairement  la  con- 
séquence qu'on  peut  sortir  de  la  compétence  de 
la  haute  cour  nationale  une  partie  des  crimes 
de  lèse-nation.  Ainsi,  si  l'on  peut  le  faire  pour 
l'un,  la  Constitution  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on 
le  fasse  pour  l'autre. 

L'autre  objection  n'est  pas  moins  facile  à 
écarter.  Il  est  vrai  que  dans  l'état  actuel  le  com- 
missaire du  roi  est  obligé  sous  peine  de  forfai- 
ture de  requérir  le  renvoi  des  affaires  dont  la 
connaissance  est  réservée  au  Corps  législatif, 
mais  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  Constitution, 
c'est  en  vertu  de  l'article  4  du  titre  V  de  la  loi 
sur  le  jury.  Or,  cette  loi  est  purement  réglemen- 
taire et  il  vous  est  permis  de  la  changer.  Si  vous 
en  avez  le  pouvoir,  devez-vous  en  user?  et  ce 
changement  serait-il  avantageux?  Je  ne  crois  pas 
que  cela  puisse  faire  le  moindre  doute;  les  rai- 
sons sont  si  puissantes,  si  multipliées,  qu'il  est 
inutile  d'en  faire  le  détail;  il  serait  impossible 
que  les  juges  qui  composent  la  haute  cour  na- 
tionale eussent  le  temps  de  juger  toutes  les 
accusations  déjà  portées  ou  qui  le  seront  inces- 
samment. Cette  raison  doit  donc  vous  porter  à 
changer  la  disposition  citée  de  la  loi  des  jurys. 
D'autres  considérations  s'y  joignent  encore  :  il 
faut  qu'un  accusé  soit  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  il  peut  l'être  dans  les  tribunaux 
criminels  ordinaires,  et  il  ne  l'est  pas  quelque- 
fois de  plusieurs  mois  devant  la  haute  cour  na- 
tionale, ce  qui  retarde  la  punition  des  coupables 
et  laisse  les  innocents  dans  une  détention  qui 
est  un  crime  contre  ceux  qui  ne  la  méritent  pas. 

D'après  ces  considérations,  je  soutiens  que  le 
décret  proposé  n'est  pas  contraire  à  la  Constitu- 
tion, je  demande  son  adoption. 

M.  4 '«Million.  Messieurs,  je  vois  de  très  grands 
inconvénients  à  adopter,  soit  l'avis  du  comité, 
soit  l'opinion  contraire.  Si  vous  adoptez  l'article 
du  comité,  il  en  résultera  que  les  particuliers 
accusés  d'embauchage  seront  jugés  par  les  tri- 
bunaux de  district  ordinaire  en  vertu  du  décret 
que  vous  avez  rendu  il  y  a  deux  mois,  lequel 
porte  que  les  tribunaux  ordinaires  resteront 
saisis  de  toutes  les  affaires  sur  lesquelles  ils 
auraient  informé.  Ces  particuliers  seront  donc 
jugés  par  les  tribunaux  de  district.  Ils  auront  la 
faculté,  après  ce  premier  jugement,  d'aller  par 
appel  aux  autres  tribunaux  de  justice,  et  ensuite 
à  celui  de  cassation.  Ils  vous  mettront  donc  dans 
le  cas  de  faire  des  dépenses  de  cascade  en  cas- 
cade, de  tribunaux  en  tribuuaux,  et  c'est  l'in- 
convénient que  vous  voulez  éviter.  Si,  au  con- 
traire, vous  décidez  qu'ils  iront  à  la  haute  cour 
nationale,  il  est  encore  certain  que  vous  sur- 
chargez la  haute  cour,  au  point  qu'il  lui  sera 
impossible  de  juger  toutes  ces  affaires. 

Voici,  Messieurs,  l'opinion  que  je  proposerais. 
Je  désirerais  que  l'Assemblée  dérogeât,  pour  ces 
sortes  de  délits  seulement,  au  décret  qu'elle  a 
rendu  il  y  a  environ  2  mois  et  qu'il  fût  dit  que 
quoique  l'instruction  en  eût  été  commencée  par- 
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devant  les  tribunaux  de  districts,  ils  seraient 
portés  devant  les  tribunaux  criminels  de  <1 
teraent.  Vous  auriez  ainsi  l'agrément  devoir  ces 
suites  d'affaires  jugées  en  dernier  ressort  et 
prompteineul.  11  est  très  certain  que  le  Trésor 
public  y  trouverait  un  très  grand  avantage  et 
que  les  affaires  seraient  beaucoup  plus  prompte- 
inent  expédiées. 

M.  Mouysset.  Je  demande  le  rejetdu  projet  qui 
vous  a  été  présenté  par  votre  comité  et  je  dis 
que,  d'après  la  Constitution,  d'après  la  nature 
même  des  choses,  vous  ne  pouvez  pas  soustraire 
à  la  haute  cour  nationale  la  connaissance  des 
crimes  d'embauchage. 

Divers  membres  proposent  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  .lloiiysset.  Vous  seriez  obligés  pour  cela 
de  déroger  à  une  loi  que  vous  seriez  forcés  de 
rétablir  ;  et  il  y  aurait  une  espèce  d'inconsé- 
quence. D'abord,  je  dis  que,  d'après  la  Constitu- 
tion, le  crime  d'embauchage  doit  être  de  la 
compétence  de  l'Assemblée  nationale.  Le  projet 
de  décret  est  aussi  contraire  à  [plusieurs  articles 
du  code  pénal.  A  la  vérité  les  crimes  d'embau- 
chage sont  très  fréquents  dans  le  moment  ac- 
tuel^ mais  un  temps  viendra  où  ce  crime  beaucoup 
plus  rare  ne  sera  commis  que  par  des  personnes 
très  puissantes  (murmures.) 

M.  Tardiveau,  rapporteur.  Si  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  est 
contraire  à  la  Constitution,  là  doit  s'arrêter  la 
discussion,  ainsi  que  l'a  observé  M.  Pastoret. 
Plusieurs  de  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi  ont 
bien  avancé  que  l'acte  constitutionnel  imposait 
au  Corps  législatif  de  dénoncer  les  prévenus  de 
crimes  contre  la  .sûreté  générale  de  l'État  ;  mais 
aucun,  je  crois,  n'a  avancé  que  l'acte  constitu- 
tionnel eût  qualifié  le  délit,  dont  nous  nous  occu- 
pons, dans  ce  moment,  de  délit  contre  le  sûreté 
de  l'État.  (Murmures). 

Il  nous  a  paru  que  les  expressions  de  l'acte 
constitutionnel,  citées  par  les  préopinants,  ne 
pouvaient  dire  autre  chose,  sinon  que  le  Corps 
législatif  pouvait  seul  dénoncer  et  poursuivre 
devant  la  naute  cour  nationale,  comme  un  autre 
individu  avait  le  droitd'y  porter  une  accusation. 
Mais  nous  n'avons  pas  pensé  qu'on  dût  conclure 
de  ces  expressions  que  le  crime  d'embauchage 
fût  exclusivement  réservé  à  la  connaissance  de 
la  haute  cour  nationale.  Le  Code  pénal,  qui  a 
qualifié  les  délits  a  bien  rangé  |au  nombre  de 
ceux  qui  troublent  la  sûreté  de  l'État  le  délit 
d'embauchage  ;  mais  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante n'en  a  pas  moins,  dans  le  Code  pénal 
militaire,  rangé  parmi  les  délits  dont  la  connais- 
sance est  donnée  aux  cours  martiales,  ceux  sur 
lesquels  il  peut  y  avoir  des  doutes  qu'ils  compro- 
mettent la  sûreté  de  l'Etat. 

Un  a  dit  que  les  moyens  proposés  parle  comité 
étaient  irréguliers;  que  ce  projet  était  contraire 
à  l'intérêt  public,  parce  qu'il  importe  qu'un  crime 
unique  soit  puni  par  un  même  tribunal,  pour 
qu'on  parvienne  ainsi  à  découvrir  le  Gl  de  la 
trame  de  la  conspiration.  Mais,  messieurs,  est- 
il  quelqu'un  de  nous  qui  doute  qu'il  y  ait  une 
conspiration  contre  la  patrie,  contre  la  sûreté 
de  l'ittat?  Bst-N  quelqu'un  de  nous  qui  n'en  con- 
naisse les  chefs,  les  principaux  auteurs,  lors- 
qu'eux-mémes  prennent  soin  de  publier  leur 
honte?  Ce  n'est  donc  pas  pour  parvenir  à  la  dé- 
couverte des  principaux  coupables,  qu'il  est 
utile  de  renvoyer  à  la  haute  cour  nationale  les 
prévenus  de  crime  d'enrôlement. 


Mais  il  est  contraire  à  l'intérêt  public  que  les 
délits  restent  impunis  ou  que  la  peine  ne  soit 
prononcée  que  tard.  Or,  comme  on  l'a  observé, 
si  vous  renvoyez  à  la  haute  cour  national 
200  procédures  criminelles  actuellement  com- 
mencées danslesdiversdépartements  de  l'Empire, 
il  est  moralement  impossible  que  la  dixième 
partie  de  ces  procès  puisse  être  instruits  et  iugés 
pendant  la  durée  de  la  législature  actuelle.  11 
sera  donc  vrai,  d'une  part,  que  si  parmi  les 
prévenus  il  existe  des  innocents,  (et  le  droit 
des  innocents  est  sacré,)  ils  languiront  dans  les 
fers,  parce  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'instruire 
leur  procédure,  et  de  prononcer  le  jugement  qui 
déclare  leur  innocence;  que  si,  au  contraire,  il 
y  a  des  coupables,  ils  resteront  dans  les  fers, 
mais  ne  seront  pas  punis.  Craignez  que  vous 
n'en  ayez  bientôt  des  milliers  à  poursuivre  et  à 
punir,  au  lieu  qu'une  loi  salutaire  pourrait  em- 
pêcher le  nombre  de  ces  crimes  de  se  propager. 

M.  Pyrot.  J'ai  à  citer  à  l'Assemblée  un  fait 
qui  la  déterminera  probablement  à  adopter  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

La  ville  de  Metz,  vous  le  savez,  est  un  des  bou- 
levards de  l'Bmpire  du  côté  du  Luxembourg. 
Cette  ville  est  remplie  d'une  nombreuse  garni- 
son, et  elle  est,  dans  ce  moment-ci,  travaillée 
en  tous  sens  par  une  foule  d'embaucheurs.  Voilà 
un  billet  quej'ai  reçu  du  commissaire  du  roi  du 
département  de  la  Moselle,  par  lequel  il  m'an- 
nonce que  le  tribunal  est  saisi  d'une  procédure 
criminelle  contre  un  prévenu  d'embauchage.  Il 
m'annonce  en  même  temps  qu'on  allait  procéder 
aux  moyens  de  faire  juger  le  prévenu,  mais  que 
le  tribunal,  le  juré  d'accusation  et  celui  de  juge- 
ment étant  composés  d'un  nombre  trop  considé- 
rable d'aristrocates  (Murmures),  il  se  voyait  au 
moment  de  voir  échapper  un  homme  qui  était 
véritablement  coupable.  Le  véritable  ami  de  la 
Constitution  est  l'accusateur  public,  ami  de  la 
liberté.  II  a  vu  qu'il  n'avait  d'autre  moyen  pour 
empêcher  le  mauvais  effet  qu'aurait  produit  sur 
la  garnison  frontière,  ainsi  que  sur  le  départe- 
ment, l'absolution  de  ce  coupable,  que  de  de- 
mander au  tribunal  de  ne  pas  juger  le  crime 
dont  il  s'agissait,  et  de  le  renvoyer  à  l'Assemblée 
oationale.il  était  dans  l'incertitude  de  savoir 
s'il  a  bien  ou  mal  fait,  et  je  n'ai  pas  hésité  de 
lui  répondre  à  l'instant  que  je  pensais  que  l'As- 
semblée nationale  verrait  d'un  très  bon  œil  les 
précautions  sages  qu'il  prenait. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret  du  comité  et  sur  l'a- 
mendement de  M.  Coutlion. 

M.Gérardin.Je  demande  que  la  question  préa- 
lable soit  mise  aux  voix  séparément  sur  chacun 
des  2  articles  proposés  par  le  comité  de  législa- 
tion. Le  premier  a  pour  objet  de  renvoyer  devant 
les  tribunaux  ordinaires  les  crimes  d'embauchage. 
Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  en  réserve  la  con- 
naissance a  la  naute  cour  nationale  et  j'appuie 
dans  ce  cas  la  question  préalable;  mais  je  pense 
que  le  second  article,  qui  attribue  aux  cours  mar- 
tiales la  poursuite  des  mêmes  délits,  lorsqu'ils 
sont  commis  par  des  militaires,  est  d'une  utilité 
publique  tellement  démontrée,  qu'il  y  aurait  les 
plus  grands  dangers  à  la  leur  retirer.  J'en  prends 
pour  exemple  le  fait  énoncé  par  le  préopinant. 
A  Metz,  vous  a-t-on  dit,  on  verrait  avec  peine  un 
coupable  échapper  à  la  punition.  Eh  bien  !  un 
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exemple  dans  la  garnison  de  Metz  empêcherait 
les  coupables  de  s'y  multiplier.  A  la  veille  de  la 
guerre,  époque  à  laquelle  les  délits  d'embauchage 
se  multiplient,  si  la  punition  n'est  pas  prompte, 
si  elle  ne  se  fait  pas  à  la  tête  de  l'armée,  je  de- 
mande comment  vous  préviendrez  la  multiplicité 
de  ces  délits?  je demandesi,  lorsque  vos  troupes 
sortiront  du  territoire  français,  vous  enverrez 
les  prévenus  d'embauchage  à  la  haute  cour  na- 
tionale d'Orléans?  Gela  ne  se  pourrait  pas,  cela 
est  formellement  contraire  à  l'ordre  public.  Et 
si  depuis  longtemps  les  coupables  de  ces  crimes 
eussent  perdu  la  tête  en  présence  de  leurs  gar- 
nisons, vous  ne  seriez  pas  aujourd'hui  doulou- 
reusement affectés  de  la  désertion  des  officiers. 
C'est  lorsque  l'on  verra  des  punitions  promptes; 
c'est  lorsqu'on  sera  bien  convaincu  que  la  lenteur 
du  jugement  delà  haute  cour  nationale  ne  don- 
nera plus  l'espoir  d'une  amnistie  ;  c'est,  en  un 
mot, lorsque  les  conspirateurs  tomberont  à  l'ins- 
tant même  où  ils  seront  découverts,  sous  le  glaive 
de  la  justice,  que  les  conspirations  deviendront 
plus  rares.  Je  demande  donc  que  les  cours  mar- 
tiales soient  exceptées  de  la  question  préalable 
qui  a  été  proposée. 

(La  motion  de  M.  Gérardin  n'est  pas  appuyée.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret! 

(Après  une  épreuve  douteuse,  l'Assemblée  dé- 
crète, par  une  seconde  épreuve,  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  du  comité.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  si  l'on  délibère 
sur  ce  projet  de  décret,  il  soit  formellement  re- 
jeté :  car  le  crime  d'embauchage  est  un  crime  de 
lèse-nation;  et  pour  ces  crimes,  la  haute  cour 
nationale  seule  est  compétente.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Mari  bon-Montant.  Puisque  l'on  veut  dé- 
libérer sur  la  Constitution,  je  demande  qu'on 
fasse  un  appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  l'appel 
nominal. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  propo- 
sition de  M.  Couthon. 

M.  Couthon.  Je  n'étais  point  présent  lorsqu'on 
a  lu  le  projet  du  comité,  mais  je  viens  d'apprendre 
qu'il  se  rapporte  en  grande  partie  à  ma  propo- 
sition, je  me  réduis  donc  à  demander  que  l'As- 
semblée adopte  le  projet  du  comité,  en  dérogeant 
au  décret  du  15  janvier  dernier. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Cou- 
thon.) 

M.  Murant.  Je  demande  que  les  tribunaux 
criminels  renvoient  par  devant  l'Assemblée  natio- 
nale les  embauclieurs  qui  auront  eu  pour  but  un 
complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 

M.  Ijecointe-Puyrnveau.  Je  crois  qu'en  effet 
si  l'on  veut  faire  poursuivre  les  crimes  d'embau- 
chage par  les  tribunaux  ordinaires,  il  faut  au 
moins  que  les  procédures  soient  envoyées  au 
Corps  législatif.   (Applaudissements.) 

Un  membre:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement;  c'est  vouloir  revenir  sur  le 
décret  qu'on  vient  de  rendre. 

M.  Monysset.  Demander  la  question  préalable 
sur  cet  amendement,  c'est  la  demander  sur  la 
Constitution.  (Il  en  lit  les  dispositions.) 

M.  Iloullnnger.  J'appuie  l'amendement  qui 
est  fait,  en  demandant  que  l'Assemblée  trace  et 
détermine  la  ligne  de  démarcation  où  cessera  la 
compétence  des  tribunaux  criminels. 


M.  ijagrévol.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  11  n'y  a  que  8  jurés  d'accusation  près  des 
tribunaux  criminels  des  départements,  et  vous 
sentez  qu'un  si  petit  nombre  d'hommes  est  plus 
facile  à  égarer  que  l'Assemblée  nationale. 

M.  l»astoret.  La  Constitution  délègue,  non  pas 
facultativement,  mais  exclusivement  au  Corps  lé- 
gislatif, le  pouvoir  et  les  fonctions  d'accuser  et 
de  poursuivre  les  prévenus  de  toute  espèce  de 
délits  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Ces  ex- 
pressions me  paraissent  si  claires,  si  formelles, 
en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Prouveur,  que  je 
demande  que  le  projet  de  décret  du  comité  soit 
rejeté  sans  aucune  discussion  ultérieure. 

M.  Gérardin.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le 
projet  du  comité  soit  une  atteinte  à  la  Constitu- 
tion. La  Constitution  n'ayant  point  énoncé  expres- 
sément le  crime  d'embauchage,  il  vous  est  libre 
de  le  comprendre  ou  non  dans  la  classe  des  atten- 
tats contre  la  Constitution  et  la  sûreté  générale 
de  l'Etat. 

Il  s'agit  uniquement  d'examiner  si  le  délit 
d'embauchage  n'est  pas  commis  le  plus  souvent 
par  des  militaires.  Il  s'agit  d'examiner  si  la 
Constitution  n'ayant  pas  désigné  nominative- 
ment ce  délit,  n'a  pas  voulu  laisser  par  là  au 
Corps  législatif  le  moyen  de  le  faire  punir  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

En  effet,  Messieurs,  si  dans  un  temps  ordinaire 
on  venait  vous  dénoncer  le  crime  d'embauchage, 
n'est-il  pas  vrai  que  le  Corps  législatif  ne  ras- 
semblerait pas  la  haute  cour  nationale  exprès 
pour  le  poursuivre? Et  ici,  Messieurs,  on  est  venu 
insulter  à  l'institution  sublime  des  jurés,  en  osant 
vous  dire  que  le  juré  d'accusation  était  composé 
de  citoyens  suspects.  Je  m'étonne  que  les  amis 
de  la  liberté  ne  parlent  pas  toujours  avec  respect 
d'une  institution  aussi  belle  que  Test  celle  des 
jurés,  cette  institution,  vraie  sauvegarde  delà  li- 
berté publique.  (Applaudissements.)  Je  demande 
quelle  preuve  on  peut  avoir  que  les  jurés  d'Or- 
léans seront  plus  honnêtes  que  ceux  des  districts  ? 
Nous  devons  croire  que  tous  les  citoyens  sont 
également  amis  de  la  liberté,  et  non  pas  avoir 
ainsi  des  soupçons  mal  fondés.  De  pareils  repro- 
ches contre  l'institution  des  jurés  ne  devraient 
jamais  souiller  cette  enceinte. 

Je  me  résume  :  Je  dis  que  je  ne  conçois  pas 
pourquoi  on  invoque  la  Constitution,  pour  dé- 
pouiller les  jurés  de  la  connaissance  d'un  délit 
qui  doit  naturellement  être  de  leur  compétence; 
je  dis  que  je  ne  conçois  pas  comment  les  cours 
martiales  ne  pourront  pas  connnaitre  de  ces  dé- 
lits lorsqu'ils  seront  commis  par  des  militaires. 
J'aime  la  Constitution  et  je  la  connais.  Je  soutiens 
qu'elle  n'empêche  pas  que  les  crimes  d'embau- 
chement  soient  poursuivis  par  les  tribunaux  cri- 
minels des  départements.  On  vous  a  prouvé  de 
plus  que  l'intérêt  public  l'exigeait.  En  consé- 
quence, j'appuie  le  projet  du  comité.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Guadct.  La  difficulté,  ce  me  semble,  vient 
de  ce  que  nous  ne  donnons  pas  au  mot  embau- 
chage sa  véritable  signification.  L'embauchage 
est  l'action  par  laquelle  on  engage  les  soldats  de 
l'armée  française  à  passer  dans  l'armée  ennemie 
pour  la  grossir  et  diminuer  ainsi  l'armée  natio- 
nale; il  y  a  donc  là  deux  crimes  :  crime  militaire 
et  trahison  envers  la  nation.  L'embauchage  con- 
sistant à  affaiblir  l'armée  nationale,  et  l'Assem- 
blée constituante  voyant  la  sûreté  générale  de 
l'Etat  compromise  par  ces  délits,  délégua  au 
Corps  législatif  le  droit  d'en  accuser  les  cou- 
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pables.  Ainsi,  Messieurs,  si  Ton  veut  prendre,  ie 
H  répète,  le  mot  embauchage  dans  sa  véritable 
acception,  on  doit  convenir  qu'au  Corps  1 
latif  seul  appartient  le  droit  de  poursuivre  ce 
ce  crime,  à  moins  qu'on  ne  veuille  prétendre 
que  l'embauchage  ne  compromette  pas  la  sû- 
reté nationale,  et  certes  il  y  a  lieu  de  s'étonner 
qu'on  puisse  prétendre  qu'un  tel  crime  n'est 
point  un  attentat  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 
Il  est  donc  impossible  qu'on  attribue  aux  tribu- 
naux criminels  la  connaissance  de  délits  dont 
la  Constitution  réserve  exclusivement  au  Corps 
itil*  la  poursuite,  et  à  la  haute  cour  natio- 
nale le  jugement.  Ce  n'est  ni  par  de  grands 
mots,  ni  par  des  déclamations  qu'on  prouve 
qu'on  aime  la  Constitution.  On  prouve  qu'on 
1  aime  et  qu'on  ne  veut  pas  la  changer  par  son 
opinion  et  par  son  vœu.  (Applaudissements.)  Je 
rote  donc  pour  la  proposition  de  M.  Prouveur. 
Quanta  la  proposition  de  M.  Gérardin  tendant  à 
diviser  la  question  préalable,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  répondre.  Les  militaires  ne  doivent  pas  avoir 
de  privilèges  ;  s'ils  ont  embauché  leurs  confrères 
d'armes,  ils  doivent  aller  à  Orléans  comme  les 
autres  citoyens,  et  s'ils  sont  convaincus  ils  se- 
ront punis.  (Applaudissements.)  Je  demande  donc 
que  sur  l'un  et  l'autre  article  du  projet  de  dé- 
cret présenté  par  le  comité  de  législation,  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour.  (Aux  voix!  aux 
voix .') 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'or- 
dre du  jour  sur  le  projet  de  décret  du  comité  et 
les  divers  amendements. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  de 
nouveau  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
motions. 

(L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.) 

Voix  diverses  :  Une  nouvelle  épreuve  !  —  L'ap- 
pel nominal  ! 

M.  Hua.  Je  demande  que  l'appel  nominal 
porte  sur  le  fond   de  la  question.  (Non  !  non!) 

M.  Garran  de  foulon,  grand  procurateur  de 
la  nation.  Je  demande  à  ne  point  voter  dans  cette 
question. 

M.  le  Président.  11  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal.  Ceux  qui  voudront  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  projet  du  comité  et  tous  les  amende- 
ments diront  :  oui  ;  ceux  qui  seront  de  l'avis  con- 
traire :  non. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  procède  à  l'appel  no- 
minal. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  de  l'appel 
nominal  :  sur  oïl  votants,  305  ont  dit  oui; 
236  ont  dit  non  :  en  conséquence,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret 
du  comité  de  législation. 

M .  le  Président.  Par  suite  du  vote  qui  vient 
d'être  émis,  il  me  semble  que  l'amendement  de 
M.  Couthon,  qui  avait  été  adopté,  doit  être  rap- 
porté. 

(L'Assemblée  rapporte  le  décret  rendu  sur  l'a- 
mendement de  M.  Couthon.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  la 
lettre  suivante  (1)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n*    08. 


a 


«  Paris,  ce  13  avril  1792,  l'an  IV8  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  de 
la  mort  de  M.  Debray-Chamont,  député  du  dé- 
partement de  la  Somme. 

«  Son  convoi  doit  se  faire  aujourd'hui  à 8  heures 
du  soir,  rue  Mirabeau,  n°  3. 

«  Les  députés  du  département  de  la  Somme, 

t  Signé  :  Saladin  et  Robécourt.  » 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  des  com- 
missaires qui  doivent  assister  au  convoi  de 
M.  Debray-Chamont. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  rendre  compte  des 
mesures  prises  et  à  prendre  au  sujet  des  approvi- 
sionnements de  la  ville  de  Nantes. 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur.  Le  décret 
que  l'Assemble  nationale  a  rendu  ce  matin  (1), 
et  qui  me  charge  de  lui  rendre  compte  des  sub- 
sistances de  Nantes,  renferme  trois  dispositions 
bien  distinctes  ;  celle  qui  se  rapporte  aux  moyens 
que  l'on  a  toujours  pris  pour  fournir  des  subsis- 
tances à  la  ville  de  Nantes,  celle  qui  a  pour  objet 
les  troubles  occasionnés  à  cet  égard,  celle  entin 
ui  porte  sur  la  réquisition  qu'ont  fait  la  ville 
e  Nantes  et  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, d'avoir  des  gardes  nationales  des  dépar- 
tements voisins,  pour  assurer  le  transport  des 
grains  sur  la  Loire  et  les  rivières  qui  y  affluent. 
Cette  dernière  disposition  exige  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale.  C'est  une  mesure  que  je 
crois  très  instante  ;  et  il  paraîtrait  convenable 
que  l'Assemblée  voulût  bien  prononcer  séance 
tenante. 

A  l'égard  des  mesures  qui  ont  été  prises  pour 
arrêter  les  troubles,  j'ai  su  tout  ce  qui  s'était  passé 
depuis  le  18  mars  relativement  aux  troubles  qui 
sont  arrivés  le  long  de  la  Loire  et  aux  arresta- 
tions des  différents  convois  de  grains  qui  ont 
passé  sur  cette  rivière.  Le  succès  des  mesures 
prises  pour  approvisionner  la  ville  de  Nantes  a 
été  retardé  parles  mouvements  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  où  les  ba- 
teaux chargés  de  grains  pour  cette  ville,  ont  été 
pillés,  déchargés  et  le  blé  vendu  à  vil  prix. 

(Ici  M.  le  ministre  rend  compte,  dans  le  plus 
grand  détail,  de  la  correspondance  des  départe- 
ments qu'arrose  la  Loire,  avec  le  ministre  de 
l'intérieur;  des  rapports  que  cela  a  fait  naître 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  l'inté- 
rieur; enfin,  des  demandes  faites  à  l'Assemblée 
nationale  à  cet  égard,  et  des  mesures  prises  par 
les  autorités  constituées  pour  dissiper  les  at- 
troupés. La  faiblesse  de  la  voix  de  M.  Roland 
nous  a  empêchés  de  saisir  ces  détails.  Voici  les 
derniers  faits  à  peu  près  qui  ont  été  rapportés.) 

Le  6  avril,  le  département  de  Loir-et-Cher 
informe  qu'il  a  donne  ordre  d'expédier  6  bateaux 
de.  grains  et  farines  destinés  pour  Nantes,  et 
cette  exécution  a  eu  lieu  sur-le-champ.  Il  ajoute 
qu'il  a  fait  escorter  ces  bateaux  jusqu  à  la  fron- 
tière de  son  département.  Le  11  avril  il  annonce 
que  la  force  publique  qu'il  attend  des  départe- 
ments ne  suffit  pas,  et  il  en  demande  une  aug- 
mentation. 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  55",  la  motion 
do  M.  Français  (de  Nantes.) 
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Le  ministre  pense  qu'en  rendant  un  décret 
qui  autorise  les  directoires  de  départements  qui 
bordent  la  Loire,  à  requérir  les  gardes  nationales 
des  départements  voisins,  on  préviendra  pour 
l'avenir  de  semblables  arrestations  et  on  assurera 
ainsi  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Nantes. 
Il  annonce  que  déjà  depuis  longtemps  il  a  été 
fait,  dans  divers  ports  étrangers,  des  chargements 
considérables  en  blé  pour  Bordeaux,  Rayonne  et 
Nantes  et  qu'une  partie  doit  être  arrivée  ou  ne 
tardera  pas  à  arriver  dans  ce  port. 

M.  Français  (de  Nantes).  Je  convertis  en  mo- 
tion la  demande  du  ministre  de  l'intérieur. 

Je  demande  d'abord  que  le  département  de 
Loir-et-Cher  et  les  départements  qui  bordent  la 
Loire  puissent  se  faire  passer  réciproquement 
des  gardes  nationales,  afin  de  favoriser  la  libre 
circulation  des  grains.  Il  faut  punir  ceux  qui 
prennent  les  grains  et  qui  les  vendent.  Ils  ont  été 
vendus  dans  je  ne  sais  quel  bourg  à  12  sols  le 
boisseau.  La  ville  de  Nantes  n'a  plus  que  pour 
14  jours  de  grains.  Avant  que  les  ordres  soient 
parvenus  il  s'écoulera  du  temps,  et  les  plus  grands 
désordres  pourraient  y  avoir  lieu  si  on  ne  donne 
pas  à  la  loi  toute  la  force  et  tout  le  respect  qu'elle 
doit  avoir  chez  un  peuple  vraiment  libre.  Je  de- 
mande que  non  seulement  les  départements 
soient  autorisés  à  faire  passer  des  gardes  natio- 
nales pour  assurer  tout  le  long  de  la  Loire  la 
libre  circulation  des  grains;  mais  encore  que  le 
ministre  de  la  justice  rende  compte,  d'ici  à 
huitaine,  des  poursuites  qu'on  aura  faites  pour 
faire  restituer  ou  rembourser  à  la  ville  de  Nantes 
les  grains  qu'on  lui  a  si  indignement  volés.  Car 
ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  ce  n'est  cer- 
tainement pas  le  manque  de  grains  qui  fait  qu'on 
les  arrête,  mais  c'est  simplement  le  désir  du 
pillage,  c'est  l'envie  d'avoir  des  grains  à  12  sols 
le  boisseau  qui  fomente  ces  troubles-là.  Il  est 
évident  que  ce  n'est  pas  la  classe  qui  travaille 
beaucoup  qui  les  cause  :  elle  voit  bien  qu'en 
excitant  des  mouvements  populaires,  en  faisant 
retenir  les  grains,  c'est  un  moyen  infaillible  de 
mettre  en  insurrection  les  grandes  villes  qui  en 
manquent.  Les  villes  de  Bordeaux,  de  Dunkerque 
et  de  Nantes  sont  dans  ce  cas  depuis  longtemps  ; 
je  demande  donc  qu'on  mette  ma  motion  aux 
voix. 

(  M.  Grangeneuve.  M.  Français  n'est  pas  bien 
instruit  pour  ce  qui  regarde  la  ville  de  Bordeaux. 
J  atteste  que  les  subsistances  y  sont  assez  abon- 
dantes. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
1  urgence,  et  qu'on  adopte  sur-le-champ,  sauf 
rédaction,  la  proposition  du  ministre,  convertie 
en  motion  par  M.  Français. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte,  sauf 
rédaction,  la  proposition  du'ministre  de  l'intérieur 
convertie  en  motion  par  M.  Français.) 

i^iPiihLTlu^  dor,ne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Tarbé,  fondé  de  pouvoirs  de  M.  Delessart 

pour  assister,  en  son  nom,  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  ses  papiers.  Averti  que  la  levée  des 
scellés  devait  avoir  lieu  ce  soir  à  5  heures,  il 
demande  que  1  archiviste  veuille  bien  lui  remettre 
la  ciel  du  portefeuille  envoyée  par  M  Delessart 
au  procureur-géncral-syndic  du  département  de 
Paris  et  par  celui-ci  à  l'Assemblée  nationale. 

Un  membre  :  Je  demande  que  cette  clef  soit 
remise  au  juge  de  paix  en  présrncede  M  Tarbé 
fonde  de  pouvoirs  de  M.  Delessart,  et  de  M.  Gar- 
ran  de  Coulon,  grand  procurateur  de  la  nation 


(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  clef 
dont  il  est  question,  sera  remise  à  M.  Dufresne, 
juge  de  paix  de  la  section  Grange-Batelière,  eu 
présence  du  procurateur  de  M.  Delessart,  et  du 
procurateur  de  la  nation.  » 
(La  séance  a  été  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  vendredi  13  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    VIENOT-VAUBLANC, 

ex-président. 

La  séance  est  Ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
rédaction  du  décret  rendu  à  la  séance  du  matin 
relatif  aux  subsistances  de  la  ville  de  Nantes  (1)  • 
elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu,  sur  l'état  des  subsistances  dans 
la  ville  de  Nantes,  et  des  difficulté  qu'éprouve, 
dans  les  départements  voisins,  la  libre  circula- 
tion des  grains,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
1  urgence,  décrète  que  les  directoires  des  dépar- 
tements riverains  de  la  Loire,  et  des  rivières 
qui  y  affluent,  ainsi  que  les  directoires  des  dis- 
tricts et  les  corps  municipaux  de  ces  départe- 
ments, et  particulièrement  ceux  du  département 
de  Loir-et-Cher,  maintiendront  de  tout  leur  pou- 
voir les  lois  relatives  à  la  libre  circulation  des 
subsistances,  et  feront  restituer  les  parties  de 
grains  qui,  par  une  infraction  de  ces  lois,  au- 
raient pu  être  arrêtées.  L'Assemblée  autorise, 
pour  cet  effet,  ces  départements  à  requérir 
mutuellement  leurs  gardes  nationales  ;  elle 
charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  lui  rendre 
compte,  dans  quinzaine,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
contenant  une  expédition  du  procès-verbal  des 
séances  du  conseil  de  département  du  Loiret. 

(L'Assemblée  ordonne  le  dépôt  de  ces  pièces 
aux  archives.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  demande  à  l'Assemblée  une  dis- 
cussion sur  la  question  agitée  dans  le  département 
de  la  Marne  de  savoir  si  un  oflicier  municipal, 
qui  a  rempli  ses  fonctions  pendant  2  années, 
peut  être  élu  maire  sans  aucun  intervalle  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  • 

«  Paris,  le  12  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Le  département  de  la  Marne  fait  la  question 
de  savoir  si  un  officier  municipal  qui  a  rempli 


(1)  Voyex  ci-dessus,  séance  du  vendredi  13  avril  1792, 
au  malin,  page  572,  le  «lécret  reudu  sur  la  proposition 
du  ministre  do  l'intérieur. 

(2)  Archives  nationaux.  Carton  C  147,  feuille  n*  217. 
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ses  fonctions  pendant  les  2  années  prescrites  par 
la  loi  sur  la  constitution  des  municipalités  peut 
immédiatement  après  être  Dominé  maire. 

«  L'article  42  de  cette  loi  porte  que  les  officiers 
municipaux  et  les  notables  ne  seront  élus  que 
pour  2  ans.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  peu- 
vent continuer  leurs  fonctions  au  delà  de  ce 
terme. 

«  Mais  l'article  suivant  dit  qu'un  maire  restera 
en  exercice  pendant  2  ans  et  qu'il  pourra  être 
réélu  pour  2  autres  années.  Peut-on  induire  de 
cet  article  qu'un  officier  municipal,  immédiate- 
ment après  que  ses  ?  années  d  exercice  seront 
écoulées  pourra  être  appelé  à  la  place  de  maire? 

«  La  loi  ne  s'expliquant  pas  sur  cette  question, 

te  vous  prie,  Monsieur  le  président,  de  vouloir 
>ien  la  soumettre  à  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Roland.  » 

M.  Tardiveau.  Ce  problème  ne  devrait  plus 
en  être  un.  En  effet,  quand  la  loi  permet  de  réé- 
lire un  officier  municipal,  comment  défendrait- 
elle  de  nommer  un  homme  pris  dans  le  corps 
municipal,  pour  en  faire  un  maire?  Cela  serait 
absurde  :  la  loi  est  assez  précise.  Je  demande  que, 
sur  ce  motif,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
comme  suit  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  l'article  43  de 
la  loi  sur  la  formation  des  municipalités,  permet- 
tant de  réélire  pour  2  ans  celui  qui  a  déjà  rem- 
pli les  fonctions  de  maire  pendant  2  années, 
permet,  à  plus  forte  raison,  de  nommer  maire 
le  citoyen  qui  a  pendant  2  ans  exercé  les  fonc- 
tions municipales,  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

3°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  par  laquelle  il  demande  une  inter- 
prétation de  l'article  2,  titre  il  de  la  loi  du  1er  dé- 
cembre 17y0,  et  de  l'instruction  sur  le  même 
article  relatif  à  l'évaluation  des  maisons  situées 
hors  des  villes  pour  parvenir  à  l'assiette  de  la 
contribution  foncière. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

4°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ci-devant 
ministre  de  l'intérieur,  avec  l'état  détaillé  de 
toutes  les  dépenses  qu'il  a  ordonnées  pour  son  dé- 

Îartement  pendant  la  durée  de  son  ministère. 
I  supplie  1  Assemblée  de  ne  pas  différer  le  rao- 
ment  où  ses  comptes  seront  examinés,  d'abord 
pour  qu'il  puisse  obtenir  de  ceux  qui  peuvent  les 
donner  les  éclaircissements  propres  à  le  justifier  ; 
ensuite  parce  que  la  situation  où  il  se  trouve  le 
force  de  quitter  bientôt  Paris. 

M.  Rouyer.  Messieurs,  vous  savez  que  d'après 
la  Constitution,  les  ministres  sont  obligés  de  vous 
rendre  leur  cumpte.  Cependant,  par  leur  con- 
duite, plusieurs  d'entre  eux  ne  sont  pas  restés 
une  année  en  place  et  on  n'a  pu  examiner  leur 
compte  en  entier.  M.  Cahier  vous  remet  l'état  des 
dépenses  de  4  mois  de  son  administration;  mais 
nous  ne  voyons  pas  celui  de  M.  Delessart  quand 
il  était  ministre  de  l'intérieur.  Je  demande  que 
tous  les  ministres  qui  ont  été  remplacés  et  ceux 
qui  les  remplacent  ne  soient  pas  seulement  tenus 
de  rendre  leurs  propres  comptes,  mais  encore 
ceux  dont  ils  se  sont  chargés  en  prenant  la  suc- 
cession {Rires  et  murmures)  et  qu'ils  soient  dans 
le  cas  qui  porte  expressément  que  tous  les  mi- 


nistres, qui  n'auront  pas  satisfait  au  décret  du 
25  mars,  seront  tenus  de  rester  à  Paris. 

Un  membre  :  Il  est  impossible  d'adopter  la  mo- 
tion de  M.  Rouyer.  Il  est  clair  que  si  ebacun  des 
ministres  rend  son  compte,  ces  comptes  se  com- 
pléteront l'un  l'autre.  Mais  M.  Rouyer  se  plaint 
de  ce  que  certains  ministres  n'ont  pas  rendu  leur 
compte  et  il  voudrait  que  leurs  successeurs 
les  rendissent  pour  eux.  In  successeur  ne  peut 
pas  se  charger  des  sottises  de  son  prédécesseur. 
Je  demande  le  renvoi  de  sa  motion  au  comité  de 
l'examen  des  comptes  qui,  s'il  y  a  lieu  de  faire 
une  application  précise,  déterminera  l'Assemblée 
à  la  prononcer.  Je  demande  également  le  renvoi 
au  même  comité  de  la  lettre  de  M.  Cahier. 

M.  Thuriot.  Je  demande  que  l'on  fixe  le  délai 
ou  le  comité  de  l'examen  des  comptes  devra  faire 
son  rapport. 

M.  Murant.  Ce  que  je  puis  promettre  à  l'As- 
semblée, au  nom  du  comité,  c'est  que  nous  ne 
perdrons  pas  un  instant,  et  qu'aussitôt  le  rapport 
prêt,  nous  en  préviendrons  1  Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Cahier  de 
Gerville  et  l'état  y  joint  au  comité  de  l'examen 
des  comptes.) 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  : 

5°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ci-devant 
ministre  de  ^intérieur,  relative  à  une  réclamation 
de  la  municipalité  de  Bressuire,  département  des 
Deux-Sèvres . 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

6°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  qui  se  plaignent  du  refus 
que  font  les  receveurs  de  district  de  prendre  en 
payement  des  contributions  les  billets  de  caisse 
ou  bons  patriotiques,  et  des  difficultés  qu'apporte 
au  recouvrement  des  contributions  le  défaut  de 
petits  assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
y  joint  aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis.) 

Un  membre  :  Je  dénonce  à  l'Assemblée  le  refus 
que  font  les  directeurs  des  postes  de  recevoir  les 
assignats  de  5  livres  des  voyageurs  ou  bien  d'en 
faire  l'appoint;  dernièrement  un  voyageur,  arri- 
vant à  Brest,  a  été  obligé  de  retourner  sur  ses 
pas,  parce  qu'il  n'avait  à  leur  offrir  que  des 
assignats  de  5  livres.  Je  demande  que  l'Assemblée 
y  pourvoie,  et  que  le  comité  nous  en  rende 
compte. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
7°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  des  Pyrénées- Orientales  qui  annon- 
cent que  les  bruits  répandus  dans  les  départe- 
ments méridionaux,  que  des  troupes  menaçaient 
nos  frontières,  ont  jeté  l'alarme  dans  les  depar- 
ments  de  l'Hérault  et  du  Gard.  «  Nous  surveil- 
lons les  démarches  de  nos  ennemis,  disent  les 
administrateurs,  et  au  premier  signal  nos  con- 
citoyens, dont  le  civisme  mérite  les  plus  grands 
éloges,  voleront  tous  à  la  défense  de  la  patrie; 
nous  formerons  un  rempart  de  nos  corps. 

«  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir; 
nous  tiendrons  notre  serment.  Nous  avons  cru 
qu'il  était  de  notre  devoir  de  vous  instruire  de 
ce  qui  se  passe  afin  de  ne  pas  accréditer  une 
nouvelle  qui  pourrait  alarmer  les  amis  de  la 
Constitution.  Depuis  longtemps  nous  ne  cessons 
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de  réclamer  des  affûts,  des  munitions  de  guerre; 
le  ministre  de  la  guerre  nous  en  a  promis,  il  a 
môme  annoncé  un  convoi,  vous  sentez  qu'il  est 
essentiel  d'avoir  ici  les  objets  sans  lesquels  il  est 
impossible  de  se  défendre  utilement.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

8°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  VArdèche  qui  instruisent  l'Assemblée  des  me- 
sures prises  pour  réprimer  les  excès  commis 
dans  la  partie  du  sud-ouest  de  leur  département; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  1er  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Vous  avez  dû  voir  par  les  précédents  arrêtés 
du  directoire  et  le  compte  qu'a  dû  en  rendre  à 
l'Assemblée  nationale  le  ministre  de  l'intérieur, 
que  la  tranquillité  de  notre  département  était 
fortement  troublée;  nous  avons  cru  que,  dans 
cette  crise  fâcheuse,  il  était  de  notre  devoir  de 
nous  entourer  de  lumières  pour  aviser  aux 
moyens  d'arrêter  les  excès  qui  affligent  la  partie 
du  sud-ouest  de  notre  département,  et  c'est 
dans  cette  vue  que  nous  avons  convoqué  le  con- 
seil général,  pour  le  sixième  de  ce  mois.  Nous 
vousprions,  Monsieur  le  président,  d'en  instruire 
l'Assemblée;  nous  aurons  soin  de  lui  apprendre 
les  progrès  de  l'incendie,  ou  ceux  des  moyens 
que  le  conseil  employera  pour  l'éteindre. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  l'Ardèche. 

«  Signé:  Arnaud-Coste,  vice-président, BouviÉ, 
More,  Bollon  et  Ghanpanhet,  vice-procureur  gé- 
néral syndic.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

9°  Lettre  du  procureur' général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Hérault  relative  aux  mesures  em- 
ployées pour  prévenir  la  propagation  des  troubles 
qui  se  sont  manifestés  dans  le  département  de 
1  Hérault;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Des  citoyens  égarés  ou  séduits  par  des  mal- 
veillants et  des  malintentionnés  se  sont  portés  à 
des  excès  violents  dans  le  département  du  Gard. 
Ils  ont  détruit,  par  le  fer  et  le  feu,  plusieurs  ci- 
devant  châteaux.  Le  directoire  du  département 
de  1  Hérault  a  cru  devoir  prendre  (sur-le-champ 
des  moyens  pour  empêcher  les  désordres  dans 
son  arrondissement.  Il  a,  par  son  arrêté  du  4  du 
présent  mois,  nommé  des  commissaires  pour  se 
transporter  partout  où  il  en  serait  besoin,  avec 
pouvoir  de  requérir  la  force  publique  et  de  se 
concerter  avec  les  municipalités  pour  dissiper 
les  attroupements  séditieux  s'il  s'en  formait 
quelques-uns.  Je  suis  chargé  de  vous  envoyer, 
de  la  part  du  directoire,  une  expédition  de  son 
arrôtC  11  se  datte  que  les  motifs  sur  lesquels  il 
est  fondé  obtiendront  l'approbation  do  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

c  Signé  :  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  V Hérault.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  a*  6. 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
Douze.) 

10°  Lettre  et  pièces  relatives  à  la  prestation  du 
serment  de  MM.  de  Broglie,  Villanlroys,  Garnier, 
Fontz  et  Barrol,  colonel,  lieutenant-colonel  et  offi- 
ciers du  deuxième  régiment  de  chasseurs  à  cheval. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité 
militaire.) 

11°  Lettre  du  sieur  Charol  qui  demande  à  être 
admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  llangin  fait  lecture  d'une  lettre  particu- 
lière relative  aux  mouvements  des  troupes  im- 
périales sur  les  frontières.  On  dit  qu'il  se  répand 
sur  la  frontière  le  bruit  que  M.  Bouille  doit  en- 
trer incessamment  en  France  à  la  tête  d'une 
armée.  J'ajoute  à  ces  faits,  qui  ne  sont  peut-être 
que  populaires,  dit  l'opinant,  que  le  gouverne- 
ment autrichien  a  donné  ordre  dans  le  duché 
de  Luxembourg,  et  particulièrement  aux  habi- 
tants des  pays  situés  entre  le  duché  de  Longwy, 
de  ne  point  ensemencer  leurs  terres  cette  année. 

M.  Alerlet.  La  Constitution  nous  prescrit  de 
suivre  la  hiérarchie  des  pouvoirs.  C'est  au  pou- 
voir exécutif  à  nous  instruire  de  ces  faits,  s'ils 
existent.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  Oiarlier.  Messieurs,  un  citoyen  envoyé 
extraordinairement  par  la  municipalité  de  Dor- 
mans,  département  de  la  Marne,  arrive  pour 
annoncer  à  l'Assemblée  que  M.  Castellane,  ci- 
devant  évêque  de  Mende,  décrété  d'accusation  (1), 
a  été  arrête. 

Le  député  de  la  municipalité  de  Dormans  o?t 
admis  à  la  barre  et  fait  lecture  d'une  lettre  du 
directoire  du  département  de  la  Marne  ainsi 
conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Un  avis  qui  nous  a  été  transmis  le  9  de  ce 
mois  par  le  directoire  du  département  de  l'Aisne, 
que  des  hommes,  des  effets  et  des  voitures  des- 
tinés pour  Bruxelles,  étaient  partis  de  Paris, 
nous  a  déterminés  à  prendre  un  arrêté  sur  les 
passeports,  la  loi  du  28  mars  concernant  les 
passeports  n'étant  point  encore  en  vigueur.  En 
exécution  de  cet  arrêté,  la  municipalité  de  Dor- 
mans s'est  crue  autorisée  à  arrêter  deux  voitures 
contenant  6  personnes  et  un  postillon;  une  des 
personnes  fut  soupçonnée  d'être  M.  Castellane, 
ci-devant  évêque  de  Mende,  et  une  autre,  l'un  de 
ceux  qui  ont  été  mis  en  état  d'accusation  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale.  Quoique  5  de 
ces  prévenus  fussent  porteurs  de  passeports, 
nous  avons  cru  devoir  autoriser  la  municipalité 
de  Dormans  à  les  retenir  avec  les  deux  autres, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait,  sur  le 
vu  des  pièces  que  nous  vous  transmettons, 
ordonné  de  les  tenir  en  état  d'arrestation,  ou  de 
les  mettre  en  liberté.  Comme  les  renseignements 
du  district  de  Dormans  avec  le  procès-Verbal  de 
la  municipalité  de  Dormans  nous  ont  paru  insuf- 
fisants pour  donner  une  décision  provisoire, 
nous  prions  ces  deux  corps  administratifs  de 
joindre  au  présent  paquet  de  nouveaux  interro- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  28  mars  1792,  page  634,  le  décret  d'accusa- 
tion 
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gatoires  qu'ils  ont  dû  prendre  de  ces  personnes, 
I  et  de  vous  envoyer  le  tout  par  le  courrier  que 
nous  vous  envoyons. 

Le  courrier  continue  : 

«  D'après  cette  lettre,  Messieurs,  je  mesuis  porté 
à  la  municipalité  de  Dormans.  Un  a  fait  subir  à 
chacune  >ies  personnes  arrêtées  un  ioterroga- 
toire  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  lire  si  l'As- 
semblée nationale  le  désire.  » 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Lecourrier  faitlecture  des  interrogatoires  subis 
par  les  sieurs  Cabot,  Levernède,  Le  Brun,  J.  H. 
Bouvière,  Latreiile-de-Sorbs  et  Castellane  jeune, 
qui  accompagnaient  le  sieur  Castellane.  11  ré- 
rahe  <ie  leurs  réponses  que,  parents  et  amis  du 
6ieur  Castellane,  ils  n'ont  pas  cru  devoir  se  re- 
fuser à  l'invitation  qu'il  leur  a  faite  de  l'accom- 
pagner à  Metz,  où  il  avait  dessein  de  se  rendre. 

Interrogatoire  de  M.  Castellane. 

«  Est  comparu  devant  nous  une  des  personnes 
arrêtées.  —  Interrogé  comment  il  s'appelle,  —  a 
déclaré  se  nommer  Jean  Castellane,  et  non  Jean 
Castel,  dénommé  au  passeport;  —  interrogé  quel 
âge  il  a?  —  a  déclaré  avoir  58  ans,  être  né  au 
Saint-Esprit,  département  du  Gard?  —  interrogé 

Juelle  ville  il  habite?  —  a  déclaré  habiter  la  ville 
e  Mende,  et  en  être  ci-devant  évèque?  —  in- 
terrogé de  quel  endroit  il  vient?  —  a  déclaré  être 
à  Mende  depuis  15  jours,  et  avoir  habité  pendant 
2  ans  la  maison  de  Chanac,  ci-devant  château 
de  l'évèque  de  Mende,  département  de  la  Lozère. 

—  Interrogé  où  il  allait?  —  a  déclaré  vouloir  se 
rendre  à  Lyon.  —  Interrogé  depuis  quel  temps 
il  connaît  les  personnes  avec  qui  il  voyage?  — 
a  répondu  que  M.  Castellane,  jeune,  était  son 
propre  neveu,  et  que  M.  Latreille-de-Sorbs  était 
son  petit-neveu,  lequel  vivait  avec  lui  et  avait 
épousé  une  de  ses  nièces  à  la  mode  de  Bretagne; 
que  M.  Levernède  était  une  de  ses  anciennes 
connaissances,  et  que  c'est  par  le  plus  grand 
hasard  qu'il  l'a  rencontré  à  Paris;  qu'il  lui  avait 
demandé  de  lui  permettre  de  courir  la  poste  de- 
vant la  voiture.  — Interrogé  s'il  connaît  Baptiste 
Rou  vière?  —  a  déclaré  qu'il  était  son  domestique. 

—  Interrogé  s'il  connaît  M.  Le  Brun?  —  a  ré- 
pondu qu'il  ne  le  connaît  que  du  moment  de  son 
départ,  pour  être  le  domestique  de  M.  Castellane, 
son  neveu.  —  Interrogé  s'il  avait  connaissance 
des  7  personnes  décrétées  d'accusation?  —  a  ré- 

{>ondu  les  connaître  tous  plus  ou  moins  particu- 
ièrement.  —  Interrogé  s'il  avait  connaissance 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Mende  dans  les  derniers 
troubles?  —  a  déclaré  qu'après  que  les  troubles 
ont  été  linis  on  les  lui  avait  détaillés  verbale- 
ment ou  par  écrit,  sans  se  souvenir  de  quelle 
manière  il  en  a  été  instruit.  —  Interrogé  dans 
quel  endroit  il  allait  partant  de  Lyon?  —  a  dé- 
claré aller  à  Paris,  dans  sa  famille,  et  partir  de 
Paris  pour  se  rendre  à  Metz,  avec  M.  Latreille- 
de-Sorbs,  son  parent;  M.  Castellane,  son  neveu, 
et  M.  Cabot,  son  petit-neveu.  Avant  appris  d'une 
manière  vague,  à  Paris,  qu'il  était  décrété 
par  l'Assemblée  nationale,  qu'il  y  avait  accusa- 
tion contre  lui,  craignant  d'être  connu  dans  une 
ville  où  il  connaît  l>eaucoup  de  personnes,  et 
craignant  d'être  transféré  à  Orléans,  dans  une 
prison  qui  est  ordinairement  froide  et  humide 

Eendant  la  mauvaise  saison,  et  qu'il  ne  peut  ha- 
iter  à  cause  de  sa  mauvaise  santé  et  des  infir- 
mités dont  il  est  accablé  depuis  20  ans;  il  a 
communiqué  à  son  neveu  et  a  son  petit-neveu 


son  dessein  de  se  rendre  dans  quelque  temps  à 
Metz  où  il  ne  connaît  et  n'est  connu  de  personne, 
dans  l'espoir,  dès  que  la  belle  saison  serait  ar- 

de  se  rendre  de  lui-même  à  Orléans,  soit 
qu'on  lui  signifiât  ou  non  le  décret  d'accusa- 
tion. M.  Castellane,  son  neveu,  connaissant  par- 
ticulièrement son  désir,  s'était  proposé  de  l'ac- 
compagner pour  lui  procurer  un  logement;  que 
les  deux  autres  messieurs  sont  venus  avec  lui 
comme  ses  parents,  et  surtout  le  sieur  Latreille- 

bs,  demeurant  chez  lui  depuis  12  ans.  Sur 
quoi  nous  avons  rédigé  le  procès-verbal,  et  plus 
bas  est  écrit  : 

■  M.  de  Castellane  nous  aurait  de  suite  exposé 
qu'il  désirait,  quelque  parti  que  prit  à  son  égara 

I  Assemblée  nationale,  emmener  avec  lui  M.  La- 
treille-de-Sorbs, qui  depuis  longtemps  ne  l'a  pas 
quitté. 

«  Signé  :  CASTELLANE.  » 

M.  le  Président,  répondant  au  député  de  la 
municipalité  de  Dormam.  L'Assemblée  prendra 
en  considération  le  rapport  que  vous  venez  de 
lui  faire,  et  les  pièces  dont  vous  avez  fait  lec- 
ture. Elle  vous  invite  à  sa  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  rassemble 
toutes  ces  pièces,  et  qu'on  les  renvoie  au  pouvoir 
exécutif,  pour  prendre  les  précautions  et  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  mettre  à  exécution 
les  décrets  d'accusation.  Je  demande  en  même 
temps  qu'il  soit  fait  mention  honorable  du  zèle 
des  corps  administratifs. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Dormans  et  renvoie  les  pièces  au 
pouvoir  exécutif.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Castellane  le  jeune,  neveu  du 
ci-devant  èvéque  de  Mende.  Etant  domicilié  à 
Paris,  il  s'est  présenté  à  sa  section,  le  dimanche 
8  de  ce  mois,  pour  avoir  un  passeport.  On  lui  a 
déclaré  qu'on  n'en  délivrait  point  encore.  Il  a 
voulu  néanmoins  accompagner  son  oncle  à  Metz 
et  il  vient  d'être  arrêté  par  la  municipalité  de 
Dormans.  Depuis  quatre  jours  il  est  prisonnier. 

II  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  donner  des 
ordres  pour  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

2°  Lettre  de  M.  Rœderer,  procureur  général  syndic 
du  département  de  Paris,  qui  annonce  être  encore 
dépositaire  de  la  clef  du  portefeuille  de  M.  Deles- 
sart  et  être  prêt  à  la  remettre;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  13  avril  de  Pan  IVe  de  la  liberté, 
à  7  heures  du  soir. 

«  J'ai  reçu  de  M.  Haudelette,  huissier  à  l'A— 
semblée  nationale,  une  expédition  du  décret  de 
ce  jour  concernant  la  clef  du  portefeuille  de 
M.  Iielessart;  je  n'ai  point  fait  parvenir  cette  clef 
à  l'Assemblée,  comme  le  décret  le  suppose.  Je 
l'ai  encore  entre  les  mains.  Je  suis  prêt  à  la  re- 
mettre à  M.  Dufrèsne,  conformément  au  décret, 
en  présence  du  procurateur  de  M.  Delessart  et  du 


(i)  Archives  nationales.  Carton  G  147,  feuille  n*  217. 
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grand  procurateur  de  la  nation,  dès  que  j'en 
serai  requis. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département, 

«  Signé:  KQEDERER.  » 

M.  Tardiveau.  Ce  matin  (1),  on  a  demandé 
un  décret  à  l'Assemblée  pour  faire  sortir  cette 
clef  des  archives,  dans  la  supposition  qu'elle  y 
était  déposée.  11  se  trouve  que  M.  Rœderer  en  est 
saisi  et  qu'il  ne  veut  la  remettre  au  juge  de  paix 
qu'en  présence  des  procurateurs  respectifs.  L'As- 
semblée doit  rapporter  le  décret  de  ce  matin  et 
passer  à  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Tardiveau, 
après  en  avoir  décrété  l'urgence.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  l'instruction 
postérieure  à  tout  décret  d'accusation  lui  est  en- 
tièrement étrangère,  qu'elle  n'a  rendu  son  dé- 
cret de  ce  matin  que  dans  la  supposition  que  la 
clef  du  portefeuille  de  M.  Delessart  avait  été 
déposée  à  ses  archives,  et  n'en  pouvoir  sortir 
sans  décret,  que  cette  clef  n'y  ayant  jamais  été 
remise,  toute  décision  à  cet  égard  devient  inutile, 
décrète  qu'il  y  a  urgence,  et  après  avoir  décrété 
l'urgence,  rapporte  le  décret  rendu  dans  la 
séance  de  ce  jour  touchanUa  remise  à  faire,  par 
l'archiviste,  de  la  clef  dont  il  s'agit.  » 

3°  Lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  qui  re- 
met à  l'Assemblée  une  adresse  de  la  municipalité, 
sur  la  nécessité  de  simplifier  la  procédure  relative 
au  recouvrement  du  droit  de  patentes.  Il  y  joint 
un  mémoire  qui  développe  les  principes  énoncés 
dans  l'adresse. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  département 
de  Paris]! 

M.  Tarbé.  Comme  le  principe  est  général,  je 
crois  qu'on  peut  renvoyer  directement  aux  co- 
mités des  finances. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
y  joint  aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis.) 

M.  Kersaint.  Messieurs,  vous  avez  ordonné 
l'impression  d'une  opinion  que  j'ai  prononcée  à 
la  tribune  sur  le  projet  de  votre  comité  de  ma- 
rine, relatif  à  l'organisation  de  l'infanterie,  et 
de  l'artillerie  de  la  marine  (2).  Cependant  cette 
impression  qui  devait  être  faite  sur-le-champ 
pour  faciliter  la  prompte  discussion  de  ce  projet, 
n'est  point  encore  terminée  et  je  vous  dénonce 
cette  négligence  de  votre  imprimeur.  (Rires  dans 
une  partie  de  la  salle.) 

Vous  avez  aussi  décrété  que  votre  comité  de 
marine  ferait  sous  huitaine  la  seconde  lecture 
de  son  projet  de  décret;  cette  seconde  lecture 
devait  venir  ce  soir  ;  mais,  comme  la  matière 
est  importante,  je  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prendre  mes  observations  en  con- 
sidération et  de  décréter  que  cette  discussion 
sera  ouverte  à  une  séance  du  matin.  Je  propose 
en  outre  qu'elle  fixe  le  jour,  afin  qu'on  puisse 
se  préparer. 

M.  Aubcrt-Dubayct.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Kersaint.  Je  demande  à  l'Assemblée  qu'il  lui 
plaise  de  décréter  une  séance  du  matin  pour  cet 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  avril  1792,  au  matin 

f»ago  576,  le  décret  rendu  d'après  la  leltro  de  M.  Tarbé' 
onde  do  pouvoirs  de  M.  Delessart. 

(îj  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  avril  1792,  page  276 
l'opinion  de  M.  Kersaint.  ' 


objet,  afin  de  prouver  à  M.  Kersaint  que,  quoi- 
qu'il soit  arrivé  bien  tard  parmi  nous  à  l'Assem- 
blée (1),  nous  avions  cependant  prévu  tout  ce 
qu'il  était  possible  de  prévoir,  pour  l'organisa- 
tion des  troupes  de  la  marine. 

(L'Assemblée  décrète  que  3  jours  après  la  dis- 
tribution de  l'opinion  de  M.  Kersaint,  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  du  comité  de  marine 
sera  ouverte  à  une  séance  du  matin.) 

M.  Tarbé.  En  parcourant  les  pièces  que  M.  Pé- 
tion vous  a  envoyées  tout-à-1'heure  (2),  j'ai  vu 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  la  perception  des  pa- 
tentes dans  la  ville  de  Paris... 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Oublicr-d'Optère,  au  nom  du  comité 
militaire,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  sur  les  lettres  de  commandement  à  temps 
à  accorder  dans  les  places  de  guerre  (3);  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  mo- 
tion faite  par  l'un  de  ses  membres,  d'après  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  d'accorder 
dans  des  temps  de  crise,  et  lorsque  la  sûreté  pu- 
blique l'exigera,  à  des  officiers  choisis  dans  la 
partie  active  de  l'armée,  des  lettres  de  comman- 
dement à  temps  dans  les  places  de  guerre,  afin 
cjue  le  commandement,  actuellement  dévolu  à 
1  ancienneté,  ne  puisse,  dans  les  circonstances 
critiques,  tomber  que  dans  des  mains  expéri- 
mentées et  d'une  fidélité  reconnue. 

«  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  Art.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
nommer  provisoirement  dans  les  postes  ou  places 
de  guerre,  lorsque  la  sûreté  publique  ou  le  bien 
du  service  sembleront  l'exiger,  des  comman- 
dants militaires  temporaires  et  amovibles,  choisis 
parmi  les  officiers  de  toutes  les  armes,  du  grade 
de  capitaine  et  au-dessus  se  trouvant  en  ac- 
tivité de  service  ;  dérogeant  au  besoin  et  quant 
à  présent  à  l'article  3  du  titre  III  de  la  loi  du 
10  juillet  1791,  qui  accorde  le  commandement 
au  plus  ancien  officier  du  grade  le  plus  élevé  en 
activité  dans  la  garnison. 

«  Art.  2.  Les  commandants  à  temps  ne  joui- 
ront, dans  les  places  de  guerre,  d'aucune  autre 
autorité  que  de  celle  qui  est  actuellement  attri- 
buée aux  commandants  par  ancienneté,  en  vertu 
du  titre  III  de  la  dite  loi  du  10  juillet  1791. 

«  Art.  3.  La  faculté  de  pouvoir  nommer  des 
commandants  temporaires  dans  les  places  de 
guerre,  cessera  toujours  d'avoir  lieu  au  moment 
où  l'armée  sera  réduite  à  l'état  de  paix:  et  à 
cette  époque,  la  disposition  de  l'article  3  du 
titre  III  de  la  loi  du  10  juillet  1791  reprendra 
invariablement  son  cours. 

«  Art.  4.  Les  officiers  qui  seront  ainsi  pourvus 
de  lettres  de  commandement  amovible  dans  les 
places  ou  postes  de  guerre,  conserveront  leurs 


(1)  M.  Kersaint  était  député  depuis  le  2  avril  17M-J. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  572,  la  lettre 
de  M.  Pétion. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  lr,série,t.  \\\N  llï, 
séance  du  18  février  1792,  page  611,  le  rapport  de  M.  Cur- 
blier-d'Optère. 
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ratios  et  leurs  appointements  dans  les  corps  où 
ils  servaient  au  moment  où  ils  amont  obtenu 
lesdites  lettres  et  y  rentreront  dès  que  ces  let- 
tres ilf  service  auront  été  révoquées. 

\vl.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  proposera 
rpa  législatif  d'accorder  à  chacun  de  ces 
commandants  temporaires  d»'s  gratifications  en 
forme  d'indemnités  proportionnelles  aux  Irais 
de  déplacement  et  aux  autres  dépenses  extraor- 
dinaires que  ce  commandement  aura  dû  leur  oc- 
casionner. 

«  Art.  6.  Les  commandants  temporaires  et 
amovibles  qui  seront  établis  dans  les  places,  y 
jouiront  du  logement  affecté  à  leur  grade,  con- 
formément aux  dispositions  du  titre  V  de  ladite 
loi  du  10  juillet  1791. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
M.  DsiJmhx  Hii-lIaiM.  Messieurs,  la  demande 

3ue  nous  a  fuite  M.  de  Narbonne  est  encore  une 
ecellesilont  l'Assemblée  fera  justice  par  la  ques- 
tion préalable.  Sans  prétendre  mal  interpréter  les 
intentions  de  M.  de  Narbonne,  il  n'y  a  personne 
de  nous  qui  n'ait  aperçu  qu'il  nous  aurait  en- 
traînés dans  des  dépenses  considérables,  si  l'As- 
semblée n'eût  pas  mieux  suivi  les  intérêts  de 
la  nation  et  n'eût  pas  écarté  des  demandes  qui 
cbaque  jour  se  multipliaient  et  paraissaient  com- 
mandées par  les  circonstances.  Je  crois  que  la 
majorité  de  l'Assemblée,  qu'il  a  prétendu  ne  pas 
savoir  juger  ses  demandes,  parce  qu'elle  ne  les 
lui  a  pas  accordées,  s'est  montrée  infiniment 
sage  et  clairvoyante  en  les  rejetant  :  cette  pro- 

Fosition  est  dispendieuse  et  inutile.  Si,  comme 
a  prétendu  votre  comité,  nous  devions  rétablir 
ces  places  de  commandants  parce  qu'elles  ont 
existé,  cette  conséquence  nous  mènerait  à  réta- 
blir tous  les  anciens  abus,  parce  qu'ils  ont  existé. 
Si  vous  voulez  réfléchir  sur  tous  les  projets 
de  dépense  que  vous  offrait  le  ci-devant  mi- 
nistre, vous  y  reconnaîtrez  aisément  le  projet  de 
ruiner  la  nation.  Il  semblait  même  que  ce  fût 
là  la  tâche  qu'il  s'empressait  de  remplir,  car  il 
élevait  continuellement  sur  les  débris  des  places 
d'autres  places  non  moins  dispendieuses. 

La  proposition  du  ministre  est  inutile,  parce 
que  l'oflicier  général  qui  commande  votre  armée, 
et  qui,  en  celte  qualité,  a  la  confiance  de  la  na- 
tion, doit  veiller  lui-même  à  la  défense  des 
places  dépendant  de  son  commandement.  Des 
lors,  Messieurs,  c'est  à  lui  de  juger,  par  la  posi- 
tion de  l'ennemi,  que  telle  ville  est  exposée  : 
c'est  à  lui  conséquemment,  et  à  lui  seul,  qu'il 
convient  de  la  pourvoir  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  sûreté  et  d'ordonner  à  l'officier  en  qui 
il  a  confiance  de  la  défendre  avec  succès.  Je  ne 
recounais,  dans  le  projet  du  comité,  qu'un  grand 
danger,  celui  de  ne  trouver  parmi  ces  nouveaux 
officiers  que  des  hommes  peu  expérimentés  et 
de  meltre  toutes  nos  places  les  plus  intéres- 
santes à  la  disposition  du  roi.  Les  ministres  ne 
sont  pas  toujours  patriotes.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Thuriot.  Messieurs,  au  moment  où  l'As- 
semblée nationale  constituante  s'est  occupée  de 
misation  militaire,  elle  a  fixé  les  yeux  sur 
les  etats-majors  de  place  et  elle  a  calculé  alors 
si  leur  existence  était  plus  utile  qu'inutile.  Elle 
a  été  frappée  de  l'évidence  qu'il  n'y  avait  qu'a- 
bus dans  leur  existence.  Depuis  cet  instant, 
Messieurs,  vous  avez  complété  les  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  constituante  et,  pour  en  con- 
sommer l'exécution,  vous  avez  déterminé  des 
traitements  particuliers  aux  états-majors  des 
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places.  Or,  je  vous  demande  s'il  peut  être  de  la 
sagesse  du  Corps  législatif  d'accorder,  d'un  côié, 
des  traitements  à  des  officiers  supprimés  et, 
d'un  autre  côté,  de  recréer  des  commandants 
de  place  auxquels  il  faudra  encore  des  traite- 
ments. 

Cette  contradiction  ne  peut  s'admettre  dans 
un  corps  aussi  éclairé  que  le  Corps  législatif. 
C'est  une  grande  vérité  pour  la  nation,  qu'on  ne 
doit  jamais  créer  de  nouvelles  places  pour  les 
mettre  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif.  11 
faut  bien  se  garder  d'adopter  de  pareilles  me- 
sures; faites  bien  attention  que  l'Assemblée 
constituante,  sans  calculer  toutes  les  circons- 
tances possibles,  a  cependant  prévu  le  cas  dans 
lequel  nous  nous  trouvons,  et  elle  a  décidé  nst- 
tement  ce  qu  il  serait  nécessaire  de  faire.  L'As- 
semblée constituante  a  décidé  que,  dans  le  mo- 
ment où  l'on  attaquerait,  alors  ce  ne  serait  plus 
le  commandant  de  la  garde  nationale,  mais  hien 
le  commandant  de  la  troupe  de  ligne,  le  plus  an- 
cien en  grade  qui  aurait  le  commandement. 

Voilà  l'intérêt  national  bien  rempli;  il  n'y  a 
donc  plus  d'autre  intérêt  que  celui  de  servir  le 
pouvoir  exécutif.  Hé  bien!  Messieurs,  je  résiste 
a  cette  faveur,  et  je  demande  que  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante  soit  maintenu. 

Les  dispositions  de  l'Assemblée  constituante  à 
cet  égard  sont  marquées  au  coin  de  la  plus 
haute  sagesse,  j'en  demande  l'exécution. 

M.  .Merlin.  De  courtes  observations  suffiront 
pour  préserver  les  citoyens  des  villes  de  guerre 
du  despotisme  dans  lequel  le  comité  militaire 
veut  les  replonger.  Je  citerai  la  loi  du  24  mai  1791, 
qui,  titre  III,  art.  3,  dit  positivement  que  dans 
chaque  garnison  de  place  de  guerre,  poste  mi- 
litaire ou  ville  de  l'intérieur,  le  commandement 
des  troupes  sera  dévolu,  sous  les  ordres  de  l'of- 
ficier général,  chef  de  l'arrondissement,  à  celui 
des  officiers  employés  en  activité  dans  ladite 
garnison,  qui  se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé,  sans  distinction  d'armes.  Ne 
changeons  pas  tous  les  jours  les  lois  préexis- 
tantes, pour  donner  un  nouveau  cours  à  l'in- 
trigue, aux  sollicitations;  et  pour  augmenter 
encore  l'influence  du  pouvoir  exécutif. 

M.  <irangeneuve,  Le  comité  est  venu  pro- 
poser un  projet  de  décret,  précédé  d'un  décret 
d'urgence  pour  un  état  de  choses  qui  n'existe 
pas  encore;  car  enfin,  votre  comité  suppose  un 
état  de  guerre,  et  sur  cet  état  de  guerre  supposé 
il  vous  propose  de  déroger  à  des  lois  déjà  ren- 
dues, et  de  déclarer  que  cela  est  très  urgent.  Or, 
Messieurs,  le  comité  raisonne  dans  une  hypothèse 
qui  n'existe  pas,  et  il  est  impossible  de  décréter 
précipitamment  la  révocation  d'anciennes  lois. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

M.  Louis  Hébert.  Je  m'oppose  à  la  question 
préalable.  Dans  l'ordre  actuel  des  choses  un  offi- 
cier de  cavalerie  peut  se  trouver  dans  le  cas  de 
prendre  le  commandement  d'une  place  de  guerre, 
sans  être  en  état. 

Plusieurs  membres  observent  à  M.  Hébert  qu'un 
officier  d'infanterie  peut  être  dans  la  même  po- 
sition, car  on  ne  peut  pas  toujours  donner  un 
pareil  commandement  à  un  officier  de  génie  ou 
d'artillerie. 

M.  Carnot  Vaine.  J'observerai  que  le  projet 
du  comité  ne  tend  point,  comme  plusieurs  mem- 
bres paraissent  le  croire,  à  établir  des  états- 
majors  permanents,  mais  seulement  des  com- 
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mandants  temporaires  el  amovibles;  j  observe 
déplus  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  du  co- 
mité d'attacher  à  ces  places  un  bénéfice  qui  en 
lasse  un  objet  de  spéculation. 

On  vous  a  dit  que  cet  établissement  jetterait 
l'Etat  dans  des  dépenses  excessives  et  extraordi- 
naires; j'observe  a  cet  égard  que  ces  comman- 
dants n'auront  point  un  entretien  particulier; 
ces  commandants  aux  termes  de  l'article  du  pro- 
jet seront  choisis  parmi  les  officiers  eu  activité 


dans 


l'armée;  ils  y  conserveront  leur  rang  et 
teurs  appointements  ;  et  l'indemnité  qui  leur  sera 
accordée  pour  raison  de  Irais  extraordinaires, 
sera  déterminée,  iixée  par  vous,  sur  la  proposi- 
tion du  pouvoir  exécutif. 

Un  vous  a  dit  que  ce  grade  appartenait,  aux 
termes  des  lois  militaires,  aux  plus  anciens  of- 
ficiers de  n'importe  quelle  arme  :  ;à  cela  je 
réponds  qu'il  suffit  de  connaître  l'histoire  des 
guerres  pour  savoir  que  c'a  toujours  été  à  des 
officiera  de  choix  que  ces  places  ont  été  données, 
et  non  exclusivement  à  l'ancienneté.  Qu'importe 
en  effet  que  ce  ne  soit  pas  au  plus  ancien  offi- 
cier, pourvu  que  cet  officier  soit  bon  citoyen  et 
brave  homme. 

Cependant  si  au  lieu  de  donnerau  pouvoir  exe- 
cutif, comme  vous  le  propose  votre  comité,  la 
nomination  des  commandants  de  place,  l'Assem- 
blée juge  convenable  de  laisser  cette  nomination 
à  la  disposition  des  généraux...  (Bruit  et  mur- 
mures.) 

M.  Hamond.  11  est  bien  extraordinaire  que 
sur  une  question  pareille,  on  ait  accordé  la  pa- 
role, et  entendu  en  silence  des  hommes  de  lois, 
et  que  l'on  ne  puisse  pas  obtenir  de  ces  mes- 
sieurs d'entendre  des  militaires.  (Bruit.) 

M.  Dclmas.  Moi  qui  ne  suis  point  homme  de 
loi,  je  demande  à  démontrer  à  l'Assemblée  le 
vice  du  projet  de  son  comité. 

M.Oublier-d'Optère,  rapporteur.  Messieurs, 
nous  sommes  d'accord;  je  ne  veux  pas  plus  que 
vous  donner  au  pouvoir  exécutif  des  armes  dont 
il  puisse  abuser.  Que  ce  soit  lui,  que  ce  soit  le 
ministre,  que  ce  soit  les  généraux,  peu  m'im- 
porte; mais  j'insiste  pour  que  ce  soit  des  offi- 
ciers de  choix,  dont  les  talents  et  les  vertus  ci- 
viques soient  les  seuls  droits  à  ces  places.  (Mur- 
mures.) 

Je  crois  donc  qu'il  est  nécessaire  d'accorder 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  destituer  ces 
officiers,  et  je  vous  demande  comment  il  pour- 
rait le  faire  si  vous  ne  dérogez  pas  à  la  loi  du 
18  juillet,  qui  accorde  de  droit  le  commande- 
ment au  plus  ancien.  Si  ce  plus  ancien  est  in- 
capable de  pouvoir  assurer  la  défense  d'une 
place,  comment  ferez-vous?  Ce  n'est  point  une 
prérogative  que  l'on  vous  demande  pour  le  pou- 
voir executif;  il  a  par  le  fait  le  droit  que  je  vous 
propose  de  lui  donner;  mais  ce  que  l'on  vous 
demande  c'est  de  lui  donner  un  peu  plus  de  fa- 
cilité sur  cet  objet.  (Murmures.)  Si  cependant  on 
veut  motiver  la  question  préalable  sur  le  droit 
qu'ont  les  généraux  de  donner  les  commande- 
ments des  places,  j'y  consens. 
Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(i;  Vv-'iiiblee  ferme  la  discussion.) 
/  :i  grand  nombre  île  membres  demandent  la 
question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  du  comité.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  (Mon!  /></«/—  Bruit  prolongé.) 


Plusieurs  membres  .-Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Mathieu 
Dumas  ne  sera  pas  entendu.)  (Applaudissement?, 
dans  les  tribunes.) 

Un  membre  :  J'observe,  Monsieur  le  Président, 
que  rien  n'est  plus  indécent  que  de  pareils  ap- 
plaudissements. 

Un  de  M)l.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Maugiret  qui  demande  à  être  admis 
à  la  barre  pour  dénoncer  des  abus. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  di- 
manche.) 

M.  Reboul.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Il  est  très  urgent  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  la  discussion  du  projet  de  décret 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  sur  la  fa- 
brication de  la  petite  monnaie  de  cuivre,  cette 
monnaie  si  intéressante  pour  les  besoins  des 
indigents.  Je  fais  la  motion  que  cette  discussion 
ait  lieu  demain  matin. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Reboul.) 
M.  Ilugaii,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  le  projet  de  règlement  présenté  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  concernant  le  logement  et  caser* 
nement  des  troupes,  en  exécution  de  la  loi  dû 
12  octobre  1791;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  par  l'article  5  de  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1791,  relative  à  l'établissement  d'une  masse 
destinée  à  diverses  dépenses  de  l'armée,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  chargé  de  proposer  des 
règlements  sur  le  logement  en  nature  dont  de- 
vront jouir  les  individus  de  chaque  grade,  lors- 
qu'ils seront  établis  dans  les  bâtiments  militaire? 
ou  chez  l'habitant,  et  par  l'article  11  du  titre  ï 
de  la  loi  du  1U  juillet  1791,  l'Assemblée  nationale 
doit  statuer  ultérieurement  sur  la  somme  à  attri- 
buer à  ebaque  officier  ou  employé  de  l'armée, 
selon  son  grade  et  son  emploi,  pour  lui  tenir  lieu 
du  logement,  lorsqu'il  ne  pourra  lui  être  fourni 
en  nature  dans  les  établissement  militaires. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'est  occupe  de  c« 
règlement;  il  l'a  adressé  le  4  février  dernier  è 
l'Assemblée  nationale,  qui  l'a  renvoyé  à  son  co- 
mité militaire,  lequel  m'a  chargé,  Messieurs 
d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  ses  o 
valions,  et  de  vous  proposer,  en  conséquent";  m 
projet  de  décret,  d'autant  plus  urgent,  que  d 
puis  le  1er  janvier  1791,  les  officiers 
fonctionnaires  militaires  n'ont  rien 
leur  logement  el  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre 
sur  leurs  appointements,  pour  satisfaire  leur! 
Iiôfes  ou  de  contracter  des  dettes  envers  eux. 

Si  l'Assemblée  l'ordonne,  je  vais  lire  eu  entiei 
le  règlement,  qui  contient  53  articles,  sur  le: 
trois  quarts  et  demi  desquels  votre  comité  n'i 
rit  n  aperçu  de  contraire  à  la  loi,  ni  à  la  pro- 
priété. 

Mais  pour  ne  point  occuper  les  moments  d< 
l'Assemblée  par  une  lecture  stérile,  j'aurai  l'hon 
neur  de  lui  soumettre  les  objets  sur  lesquels  sor 
comité  militaire  a  dû  lixer  sou  attention. 

Un  des  objets  principaux  est  l'article  47  de  ci 
règlement,  qui  fixe  le  prix  en  argent  pour  le  la 
gement  de  chaque  grade,  lorsque  les  bâtiment 
militaires  seront  insuffisants  pour  fournir  le  lo- 
gement en  nature. 
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Je  vais  mettre  dans  l'instant  sous  vos  yeux, 

■us,  ce   tableau,    il  diffère  de   plus  de 

240,000  livres  au  moins,  par  an,  de  celui  l>ro- 

Jement;  et  voici  les  principaux 

motifs  de  cette  différée 

L'Assemblée  nationale  trouvera  (nous  osons 
J/eepéren  qu'ils  sont  fondes  sur  la  justice. 

Motifs. 

La  hiérarchie  militaire  étant  établie  par  la  loi, 
votre  comité  n'a  pas  cru  qu'un  adjudant  général, 
ayant  le  neg  de  colonel,  tut  plus  colonel  que  le 
colonel  titulaire  d'un  régiment,  ni  que  l'adjudant 
général  ayant  le  rang  de  lieutenant-colonel  ait 
un  grade  "différent  que  le  lieutenant-colonel  d'un 
régiment.  .Ni  enfla  qu'un  capitaine  et  un  lu 
nant  d'une  arme  quelconque  eut  un  grade  diffé- 
rent aux  capitaines  et  aux  lieutenants  des  troupes 
de  lin  ne. 

Cependant,  outre  que  le  règlement  fait  par  le 
ministre  de  la  guerre,  alloue  des  prix  trop  forts 
pour  le  logeaient  de  plusieurs  officiers  et  fonc- 
tionnaires militaires,  il  attribue  un  prix  différent 
Four  le  logement  des  mêmes  grades,  soit  dans 
etat-major  général,  soit  dans  le  corps  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  quoiqu'il  so;t  évident  que 
les  officiers  de  l'etat-major  général  et  ceux  de 
l'artillerie  et  du  génie,  attachés  au  service  des 
places,  et  employés  de  ces  corps  en  résidence, 
de  même  les  commissaires  ordonnateurs,  audi- 
teurs et  ordinaires  des  guerres,  ont  à  plusieurs 
Is,  plus  d'avantage  que  lûà  officiers  des 
troupes  de  ligne;  et  la  loi  qui  a  fixé  les  appoin- 
tements, les  a  calculés,  sans  doute,  sur  la  me- 
sure de-  travaux  et  des  obligations  que  chaque 
officier  ou  fonctionnaire  militaire  avait  à  rem- 
plir. 

Votre  comité  n'a  donc  pu,  sans  s'éloigner  des 
principes  de  l'équité,  se  dispenser  de  vous  pro- 
poser la  suppression  de  ces  différences  aussi 
marquées  dans  le  prix  du  logement  pour  des 
grades  semblables,  différences  trop  ressemblantes 
aux  anciens  privilèges  pour  ne  pas  les  proscrire 
à  jamais. 

-  mêmes  principes  ont  dirigé  votre  comité 
-ird  de  la  diminution  du  prix  du  logement 
attribué  aux  quartiers  maîtres  trésoriers  qui 
doivent  avoir  le  logement,  comme  capitaine  seu- 
lement et  les  adjudants-majors  des  régiments 
en  raison  du  grade  dont  ils  ont  le  brevet. 

Le  logement  du  capitaine  commandant  d'une 
compagnie  d'ouvriers  et  de  mineurs,  n'a  pas 
paru  dévoir  être  payé  plus  cher  que  celui  des 
autres  capitaines.  Car  la  différence  que  votre 
comité  a  remarqué  à  cet  égard,  ne  peut  être 
sur  ce  qu  il  serait  chargé  du  détail  de  la 
compagnie,  puisque  ce  détail  est  entre  les  mains 
de  l'adjudant-niajor,  qui,  en  raison  de  ce,  reçoit 
une  somme  extraordinaire  de  300  livres  par  an 
pour  frais  de  bureau. 

l*ar  la  même  raison  aussi,  votre  comité  a  cru 
devoir  vous  proposer,  Messieurs,  la  radiation 
d'une  somme  de  6  livres  par  mois  accordée  à 
l'officier  qui,  en  l'absence  du  capitaine  comman- 
dant, aura  le  détail. 

Les  professeurs  «.  3  ont  paru  suscep- 

tibles d'avoir  le  logement  comme  capdaines  seu- 
lement, et  les  contrôleurs  d'artillerie,  le  même 
prix  que  les  lieutenants. 

\  l'égard  du  logement  des  lieutenants  du  -'énie, 
différents  règlements  etlusageleurdonueni  une 
chambre  de  plus,  lorsqu'ils  ont  le  logement  en 
nature  dans  les  établissements  militaires  ;  et 


votre  comité,  sachant  d'ailleurs  que  leur  genre 
de  travail  exige  un  local  sûr  et  plus  étendu,  vous 
proposera  de  leur  accorder  le  logement  de  capi- 
taine. 

Enfin,  Messieurs,  ce  qui  a  encore  déterminé 
votre  comité  militaire  à  vous  proposer  le  m 
prix  pour  le  logement  des  colonels  et  lieuienauts- 
colonels  de  l'artillerie  attachés  au  service  des 
places,  que  celui  attribué  aux  colonels  et  lit 
liants-colonels  de  la  ligne,  c'est  que  les  colonels 
d'artillerie  attachés  ont  5,  6  et  74JOO  livres  'J'ap- 
poiutements,  et  de  plus,  chacun  2,  »î0  livres,  tant 
pour  frais  de  tourner'»,  que  pour  frais  de  bureau, 
trial  et  fourrage;  que  les  colonels  du  génie 
ont  aussi  9,540,  8,540  et  T.hii  livres,  outre 
4,500  livres  de  supplément  pour  les  3  comman- 
dants d'école,  et  que  la  somme  allouée  pour  leur 
louemeut  est  eu  outre  de  600  livres  par  an,  et  de 
480  livres  pour  les  lieutenants-colonels. 

Du  logement  des  commissaires  des  guerres. 

Le  logement  accordé  par  le  règlement  aux 
commissaires  des  guerres  a  du  fixer  aussi  l'atten- 
tion de  votre  comité. 

La  dépense  relative  à  cet  objet  présente  une 
somme  de  128,880  livres  par  an. 

Et  en  conséquence  le  règlement  leur  alloue 
depuis  150  livres  jusqu'à  50  livres  de  logement 
par  mois. 

Mais  votre  comité  s'est  persuadé  que  c'était 
une  fausse  interprétation  oe  l'article  2  de  la  loi 
du  12  octobre  17iH,  qui  généralise  les  fonction- 
naires militaires;  car  le  ■  règlement  du  1er  no- 
vembre 1791,  en  exécution  de  la  loi  du  14  octobre 
de  la  même  année,  concernant  la  suppression, 
la  récréation  et  les  appointements  des  commis- 
saires des  guerres,  dit,  article  4: 

«  Les  appointements  des  commissaires  des 
guerres,  recréés  par  1  article  2  du  présent  règle- 
ment, leur  seront  payés,  à  dater  du  Ier  octobre 
1791,  conformément  "au  tableau  ci-après  et  sur 
le  pied  de  30  jours  par  mois. 

«  Sous  la  dénomination  générale  d'appointe- 
ments, seront  aussi  compris  les  fourrages,  loge- 
nutits  et  frais  de  bureau.  » 

Ce  tableau  donne  aux  ordonnateurs,  grauds 
juges  militaires  : 

Première  classe,  10,800  livres;  seconde  classe, 
9,600  livres;  troisième  classe,  8,700  livres; 

Aux  auditeurs  :  première  classe,  7,800  livres; 
seconde  classe,  6,900  livres;  troisième  classe, 
6,000  livres; 

Et  aux  commissaires  ordinaires,  4,800,  4,200, 
3,600,  3,000  et  2,40Û  livres. 

Ainsi  l'on  peut  conclure,  d'après  la  loi  du 
14  octobre  1791.  titre  9,  article  1",  et  le  règle- 
ment du  1er  novembre  de  ladite  année,  article  4, 
que  les  appointements  des  commissaires  des 
guerres  leur  tiennent  lieu  de  logement  et  que 
c'est  mal  à  propos  qu'ils  sont  employés  dans  le 
règlement  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pourquoi  votre  comité  vous  proposera,  Mes- 
sieurs, la  radiation  de  l'article  au  logement  des 
commissaires  des  guerres  et  de  leurs  aides,  em- 
>  dans  toutes  les  divisions  du  royaume,  ai  usi 
qu'à  Paris;  à  l'exception  des  cas  où  les  dits 
commissaires  des  guerres  marcheraient  avec  les 
troupes,  et  où  alors  ils  jouiraient  du  logement 
en  nature,  conformément  aux  articles  14,  15, 16, 
19  et  26  du  présent  règlement:  savoir  :  les  or- 
donnateurs comme  colonels,  les  au  iiteurscomme 
lieutenauts-colonels,  et  les  commissaires  ordi- 
naires comme  capitaines,  d'après  la  loi  dn  Hoc- 
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tobre  1791,  titre  XII,  qui  leur  accorde  les  hon- 
neurs militaires  de  ces  3  différents  grades. 

L'article  48  du  règlement  porte  :  «  que  la 
moitié  des  sommes  fixées  pour  équivaloir  au 
logement  en  nature  sera  payée  aux  officiers  qui 


auront  un  logement  non  meublé 

Votre  comité,  Messieurs,  a  pensé  qu'il  était 
suffisant  d'accorder  le  tiers  pour  les  officiers 
supérieurs  et  moitié  pour  les  officiers,  depuis  et 
inclusivement  le  grade  de  capitaine,  jusqu'à 
celui  de  sous-lieutenant. 

D'après  ces  différentes  observations,  votre  co- 
mité m'a  chargé,  Messieurs,  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET   DE    DÉCRET. 

«  Vu  par  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
règlement  sur  le  logement  et  casernement  des 
troupes  et  fonctionnaires  militaires,  proposé  par 
le  ministre  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  5 
de  la  loi  du  12  octobre  1791  ; 

«  Conformément  à  l'article  H  du  titre  V  de  la 
loi  du  10  juillet  1791,  l'Assemblée  nationale  sta- 
tuant sur  la  somme  à  attribuera  chaque  officier 

«  Art.  2.  Quant  au  prix  en  argent  représentatif  du  logement  en  nature,  il  sera  payé  aux  différents 
officiers  et  fonctionnaires  militaires,  conformément  au  tableau  ci-après,  lequel  formera  l'article  47 
du  règlement 


ou  employé  de  l'armée,  pour  lui  tenir  lieu  du 
logement,  qui  ne  pourra  lui  être  fourni  en  na- 
ture, dans  les  établissements  militaires. 

«  Considérant  que  cette  partie  du  service  pu- 
blic est  en  souffrance  depuis  le  1er  janvier  1791 
et  qu'un  plus  long  retard  deviendrait  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  habitants,  comme  à 
celui  des  officiers  et  fonctionnaires  militaires, 

«  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret   définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Les  articles  premier  et  suivants  jus- 
ques  et  y  compris  l'article  46  du  règlement 
annexé  au  présent  décret,  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés par  le  ministre  de  la  guerre,  sont  ap- 
prouvés, y  compris  la  rédaction  du  4e  et  du 
9e  membres  de  l'article  14,  celles  (des  1er  et 
4e  membres  de  l'article  37,  celle  du  5e  membre 
de  l'article  38,  celle  de  l'article  39  et  celle  de 
l'article  43,  conformément  à  la  note  pareillement 
annexée  au  présent  décret. 


Proposé  par  le  ministre. 
Du  logement  payé  en  argent. 

Art.  47.  —  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où 
il  ne  se  trouvera  point  de  bâtiments  militaires 
affectés  au  logement  des  officiers  et  autres  fonc- 
tionnaires et  dans  ceux  où  les  bâtiments  mili- 
taires seront  insuffisants  pour  compléter  les  lo- 
gements nécessaires  il  sera  payé,  par  mois  de 
présence,  à  tous  les  officiers  qui  n'auront  pu 
être  logés  en  nature,  les  sommes  ci-après  pour 
leur  tenir  lieu  de  logement. 

Savoir  : 

A  un  général  d'armée 500  1. 

A  un  lieutenant  général 200 

A  un  maréchal  de  camp.. 120 

A  un  adjudant  général  colonel 120 

A  un  adjudant  général  colonel 70 

A  un  adjudant  général  lieutenant-co- 
lonel        50 

A  un  capitaine  adjoint  aux  adjudants 

généraux 20 

A  un  lieutenant  adjoint,  idem 18 

\  un  aide  de  camp  colonel 60 

A  un  aide  de  camp  lieutenant-colonel.  45 

A  un  aide  de  camp  capitaine 18 

A  un  adjudant  de  place  capitaine 24 

A  un  adjudant  de  place  lieutenant 18 

A  un  secrétaire  écrivain 15 

Hégimenls  d'infanterie,  de  troupes  à  cheval 
et  d'artillerie. 

Au  colonel  de  régiment,  ou  lieutenant- 
colonel  en  cher  de  l'infanterie  légère.  60  1. 

Au  lieutenant-colonel 45 

Au  quartier-maitre  trésorier 20 

A  l'adjudant-major 15 

Au  capitaine 18 


Proposé  par  le  comité  militaire. 
Du  logement  payé  en  argent. 

Art.  47.  Dans  les  garnisons  et  quartiers  où  il 
ne  se  trouvera  point  de  bâtiments  militaires 
affectés  au  logement  des  officiers  et  autres  fonc- 
tionnaires militaires  et  dans  ceux  où  les  bâti- 
ments militaires  seront  insuffisants  pour  com- 
pléter les  logements  nécessaires,  il  sera  payé 
par  mois  de  présence,  à  tous  les  officiers  qui 
n'auront  pu  être  logés  en  nature,  les  sommes 
ci-après  pour  leur  tenir  lieu  de  logement. 

Savoir  : 

A  un  général  d'armée 500  1. 

A  un  lieutenant  général 150 

A  un  maréchal  de  camp  employé. 100 

A  un  adjudant  général  colonel 50 

A  un  adjudant  général  lieutenant-co- 
lonel        40 


(Aux  capitaines  et  aux  lieutenants  adjoints, 
aux  adjudants  généraux  attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  loi  de  création  pour  ces  grades  ••  Néant.) 

A  un  aide  de  camp  colonel 50  1. 

A  un  aide  de  camp  lieutenant-colonel.      40 

A  un  aide  de  camp  capitaine 18 

A  un  adjudant  de  place  capitaine 18 

A  un  adjudant  de  place  lieutenant 12 

A  un  secrétaire  écrivain  de  place 12 

Régiments  d'infanterie,  de  troupes  à  cheval 
et  d'artillerie. 

Au  colonel 50  1. 

Au  lieutenant-colonel  en  chef  d'infan- 
terie légère  et  autres  lieutenants- 
colonels  de  la  ligne 40 

Au  quartier-maitre  trésorier,  comme 
capitaine 18 
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Proposé  par  le  ministre. 

Au  lieutenant 12  1. 

Au  sous-lieutenant 12 

Au  chirurgien-major 18 

k  L'aumônier 18 

Compagnies  d'ouvriers  et  de  mineurs. 

Au  capitaine  commandant 30  1. 

Au  deuxième  capitaine l!S 

Au  lieutenant 12 

A  l'adjudant-major  des  mineurs 18 

\u  chirurgien-major  des  mineurs 18 

Supplément  à  l'officier  qui,  en  l'absence 
du  tapi tai ne commandant,sera chargé 

du  détail  de  la  compagnie 6 

Officiers  d'artillerie  attachés  au  service  des  places 
et  employés  de  ce  corps  en  résidence. 


Au  commandant  d'école 80 

Au  colonel  directeur 60 

Au  lieutenant-colonel. 50 

Au  capitaine 24 

Aux  professeurs  des  écoles 30 

Aux  répétiteurs 12 

Aux  garde-magasins 12 

Aux  artiticiers7 6 

Aux  chefs  d'ouvriers  d'état 10 

Aux  ouvriers  d'état  et  bateliers 6 

Aux  contrôleurs 15 

Aux  reviseurs 10 

Aux  conducteurs 10 


Proposé  par  le  comité  militaire. 

A  l'adjudant-major  de  régiment,  s'il  est 

capitaine 18  1. 

Et  s'il  n'est  point  capitaine L' 

Au  capitaine 18 

Au  lieutenant [% 

Au  sous-lieutenant ]2 

Au  chirurgien-major Î8 

A  l'aumônier 12 

La  section  de  l'article  47  du  règlement  pré- 
senté par  le  ministre,  est  entièrement  supprimée 
pour  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'ouvriers 
et  de  mineurs,  les  gardes  de  ces  compagnies  de- 
vant recevoir  la  même  somme  pour  leur  loge- 
ment que  dans  les  troupes  de  ligne. 


Officiers  d'artillerie  attachés  au  service  des  places 
et  employés  de  ce  corps  en  résidence. 

Au  commandant  de  l'école,  s'il  est  co- 
lonel   501. 

Au  colonel  directeur, 50 

Au  lieutenant-colonel 40 

Au  capitaine 18 

Aux  professeurs  des  écoles ...  18 

Aux  répétiteurs 10 

Aux  garde-magasins 10 

Aux  gardiens  et  artificiers 6 

Aux  chefs  d'ouvriers  d'état 10 

Aux  ouvriers  d'état  et  bateliers 6 

Aux  contrôleurs • 12 

Aux  conducteurs 10 

Aux  reviseurs 10 


Officiers  du  génie  et  employés  de  ce  corps 
en  résidence. 

Au  colonel 70  1. 

Au  lieutenant-colonel 50 

Au  capitaine  employé  en  chef 30 

Au  capitaine  non  employé  en  chef 

Au  lieutenant ." 18 


/  1"  classe 15  !• 

Au  garde  des\  28  classe 12 

fortifications . . .  /  3e  classe 10 

v  4e  classe 8 

!lrc  classe 12 

2e  classe 10 

3e  classe 8 

4e  classe 6 

Au  conservateur  des  casernes 10 

Compagnies  d'invalides  détachés. 

Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  en  tout 
point  assimilés  pour  le  logement  en  argent, aux 
officiers  des  régiments. 

Officiers  retirés  à  la  suite  des  places. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  ont  obtenu  le  loge- 
ment en  argent,  en  seront  payés  conformément 
à  leurs  grades. 


Officiers  du  génie  et  employés  de  ce  corps 
en  résidence. 

Au  colonel  directeur 50  1. 

Au  lieutenant-colonel 40 

Au  capitaine  employé  en  chef 18 

Au  capitaine  non  employé  en  chef. . .      18 

Au  lieutenant 18 

Il  sera  accordé  120  livres  par  an  à  l'offi- 
cier du  génie  chargé  en  chef  de  la  place,  pour 
lui  tenir  lieu  de  l'augmentation  du  logement 
nécessaire  à  l'emplacement  de  ses  bureaux  et 
au  dépôt  des  plans,  mémoires  et  papiers  de  la 
place,  sans  que  ladite  augmentation  puisse  dans 
aucun  cas  être  attribué  au  colonel  directeur. 

il*-  classe 101. 

2*  classe 9 

3-  classe 8 

4e  classe 6 

i  l*-  classe 10  1. 

Al'éclusierdes)  2*  classe 9 

fortifications . . .  i  38  classe 8 

(  4e  classe. .  6 

Au  conservateur  des  casernes 9 

Compagnies  d'invalides  détachés. 

Les  officiers  de  ces  compagnies  seront  en  tout 
poiut  assimilés  pour  le  logement  en  argent,  aux 
officiers  des  régiments. 

Officiers  retirés  à  la  suite  de*  places. 

Ceux  des  officiers  qui  ont  obtenu  le  logement 
en  argent,  en  seront  payés  conformément  à 
leurs  grades.    * 
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Proposé  par  le  ministre. 
Commissaires  des  guerres. 

Au  commissaire  général 150  1. 

Au  commissaire  ordonnateur 100 

Au  commissaire  auditeur 60 

Au  commissaire  ordinaire 50 

A  l'aide-commissaire 18 


«  Art.  3.  L'article  48  du  règlement  présenté  par 
le  ministre  sera  réformé,  pour  être  rédigé  d'après 
les  principes  suivants  : 

«  Le  tiers  des  sommes  fixées  part  l'article  47  du 
présent  décret,  sera  payé  aux  officiers  supérieurs. 

«  Et  la  moitié  sera  pareillement  payée  aux  capi- 
taines inclusivement,  jusques  et  y  compris  les 
sous-lieutenants. 

«  Pour  ceux  d'entre  eux  qui  auront  des  loge- 
ments non  meublés  dans  les  bâtiments  militaires. 

«  Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre  prendra  les 
moyens  convenables  pour  faire  meubler  les  loge- 
ments destinés  aux  officiers  et  fonctionnaires 
militaires,  sur  le  montant  des  masses  affectées 
au  logement  et  casernement  des  troupes  (I)  et 
par  économie  desdites  masses,  conformément  à 
la  loi  du  12  octobre  1791. 

«  Art.  5.  Les  maisons  particulières  placées  dans 
l'intérieur  des  villes,  et  qui  ne  seront  point  com- 
prises dans  l'enceinte  des  établissements  mili- 
taires, comme  ouvrages  de  fortifications,  arse- 
naux, fonderies,  etc,  ne  pourront  être  conservées 
pour  servir  de  logements  aux  officiers  généraux, 
aux  commissaires  des  guerres,  aux  officiers  du 
génie  et  d'artillerie,  ainsi  qu'aux  autres  officiers 
détachés  (2).  Elles  seront  vendues  comme  tous 
autres  biens  nationaux  ou  rendues  aux  villes, 
si  elles  leur  appartiennent,  à  moins  que,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  le  Corps 
législatif  n'en  détermine  un  autre  emploi  pour 
l'avenir. 

«  Aucun  nouveau  logement  ne  pourra  être  établi 


Proposé  par  le  comité  militaire. 
Commissaires  des  guerres. 

Conformément  au  règlement  du  1er  novembre 
1791,  en  exécution  de  la  loi  du  14  octobre  de  la 
même  année,  concernant  la  suppression,  la  re- 
création et  les  appointements  du  corps  desdits 
commissaires  des  guerres;  et,  d'après  l'article  4 
de  ce  règlement,  ils  ne  pourront  prétendre  à 
être  payés  du  logement  en  argent,  puisqu'il  fait 
partie  de  leurs  appointements. 

Mais  lorsqu'ils  marcheront  avec  les  troupes, 
ils  auront  le  logement  suivant  leurs  grades  et 
dans  les  lieux  de  rassemblement. 

à  l'avenir  pour  les  mêmes  officiers,  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  les  bâtiments  servant  actuelle- 
ment et  habituellement  de  pavillons  et  casernes. 

«  Art.  6.  Les  articles  49,  50,  51,  52,  53,  54  et  55 
sont  approuvés,  y  compris  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 49. 

«  Art.  7.  Les  commissaires  des  guerres  supprimés 
et  recréés  en  exécution  de  la  loi  du  14  octobre 
1791,  seront  payés  de  leur  logement,  ainsi  qu'il 
était  d'usage  par  le  passé,  jusques  et  y  compris 
le  30  septembre  de  ladite  année  1791,  pour  ceux 
d'entre  eux  qui,  employés  au  service  des  troupes, 
dans  les  résidences  actives,  depuis  le  1er  janvier 
1791,  n'auraient  point  joui  du  logement  en  na- 
ture, et  auxquels  l'indemnité  serait  due. 

«  Ce  qui  sera  dûment  certifié  par  les  municipa- 
lités des  lieux  où  ils  ont  exercé  leurs  fonctions, 
lesdites  municipalités  en  demeurant  responsa- 
bles. 

«  Art.  8.  Les  commissaires  des  guerres  seront 
personnellement  responsables  de  toute  extension 
au  logement  fixé  par  le  présent  règlement,  pour 
les  différents  grades. 

«  Ils  seront  de  même  responsables  de  tout  lo- 
gement accordé  ou  concédé  à  des  personnes  à  qui 
le  présent  règlement  n'en  accorde  point. 

«  Ils  demeurent  enfin  responsables  de  tout  lo- 
gement en  argent,  dont  ils  auraient  attesté  ou 
ordonnancé  le  payement,  lorsqu'il  y  aura  dans 
la  place,  des  bâtiments  vacants  destinés  au  loge- 
ment des  officiers  et  fonctionnaires  militaires. 


Récapitulation  de  l'économie  sur  le  prix  du  logement  proposé  par  le  règlement  du  ministre. 


18 

15 

4 

4 

50 

120 

181 

798 

395 

31 

M 

53 

11 

17 

129 

10 


liv. 

Adjudants  généraux 70  réduits 

-    .          ~      ■••♦ 50  - 

Aides  de  camp ( 60  — 

Aides 45  _ 

Adjudants  de  place » 24  — 

Ecrivains  de  place ......  15  — 

Colonels  de  ligne 60  — 

Lieutenants-colonels 45  _ 

Oinriiors-maîtres 20  — 

Commandants  d'écoles. ..* '.  60  — 

l.iiM.icnants-colonels  d'artillerie 50  — 

Capitaines  d'artillerie 24  — 

l'olesseurs  des  écoles ......  30  

Répétiteurs ,'., ...........  12  — 

l'anlc-magasins ......."'  12  — 

Contrôleurs 15  — 


liv. 

par  mois 

50         — 

360 

40         - 

150 

50         — 

40 

40         — 

20 

18         — 

300 

12         — 

3li0 

50         — 

1,800 

40         — 

3,990 

18         — 

700 

50  au  moins 

310 

40         — 

310 

18        - 

168 

18         - 

132 

10         - 

34 

10         - 

258 

12         - 

30 
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liv. 


hv. 


par  mui» 


20  Colonels 70        —      50         -  400 

40  Lieutenants-colonels 50         —      40         —  400 

l pi  laines —      18        —  1,080 

3'K)  Bmployésdes  fortifications,  la  réduction estau  moins  de 600 

militaires-ordonnateurs  à  100  livres 2,300 

uditeurs  à  60  livres 1,380 

180  Ordi ...-!              r  livre* 6,700 

Les  ai<lej-oomniissiires  dont  le  nombre  n'est  pas  fixé,  et  que  l'on  peut  porter  à 

leutemeat,  avaient  aussi  par  mois,  18  livres 360 


Par  mois,  logement    10,740 n..     10,740 


22, 282 


Logement  par  an,  commissaires  des  guerres  128,880  livres. 

Montant  de  la  somme  économisée  pour  le  logement  en  argent,  par  mois 22,282  1. 

Prix  fixé  pour  le  logement  de  chaque  grade  : 

liv.  par  moi$. 

Général  en  chef 500 

Lieutenant  général 150 

Ma  echal  de  camp  emplové 120 

Colonel ' 50 

Lieutenant-colonel 40 

Capitaine 18 

Lieutenant  et  sous-lieutenant 12 

ment  sera  imprimé  (1)  avec  des  notes  en  carac- 
Observalion  relative  aux  fournitures  et  ustensiles      tères  italiques  pour  ce  qui  concerne  les  additions 
militaires.  du  comité  militaire.) 

e  •»    i        i-l»»x^"— — a-         (La  séance  est  levée  à  neuf  heures.) 
«  D  aprèsla  vérification  faite  des  marches  passes 

avec  différents  entrepreneurs  pour  la  fourniture 
des  lits  et  ustensiles  militaires,  depuis  et  inclu- 
sivement les  lieutenants-colonels,  jusqu'aux  tam- 
bours et  domestiques  des  officiers,  il  appert  :  \NNEXE  (2) 

•  Que  ces  fournitures  sont  assurées  jusqu'au 
1"  avril  1798. 

Les  sieurs  Sidel  et  Meniole,  entrepreneurs.) 
«  Dans  les  ci-devant  provinces  d'Alsace  et  de 
Franche-Comté. 
(Le  sieur  Jean-Nicolas  Suby,  entrepreneur.) 

•  Des  trois  évèchés,  la  Champagne  et  la  Lor- 
raine. 

(Le  sieur  Delfosse,  neveu,  entrepreneur.) 
La  Flandre,  l'Artois,  Hainaut,  Cambrésis,  Pi- 
cardie, Boulonnais,  Calaisis,  Soissonnais,  haute 
—e  Normandie. 

»  Mais  le  marché  du  sieur  Desmazures  parait  fini 
depuis  le  1"  janvier  1791,  pour  les  fournitures 
nécessaires  dans  les  ci-devant  provinces  ou  gé- 
néralités d'Auch  et  Pau,  Bordeaux,  Bourgogne, 
Bretagne,  Dauphiné,  Languedoc,  La  Rochelle, 
Limoges,  Poitou,  Provence,  Roussillon  et  Tou- 
raineT 

I  -B.  Le  prix  de  chaque  fourniture  par  an  est 
depuis  11  liv.  15  ?.  à  I  i  livres  pour  celle  des  sol- 
t  des  domestiques  et  de  34  livres  à  39  liv. 
5  s.  pour  les  lits  des  officiers. 

<•  Le  marché  du  sieur  Desmazures  va  se  trouver 
plus  étendu:  il  sera  chargé  de  toutes  les  fourni- 
tures de  casernement  dans  le  midi,  et  par  cette 
addition  à  son  marché,  le  prix  des  fournitures 
dont  il  a  l'entreprise  se  trouvera  fixé  à  14  livres 

rmr  les  lits  des  soldats  et  des  domestiques  et 
38  livres  pour  les  lits  des  officiers  sur  le  pied 
de  paix  :  les  lits  excédante  non  occupés  seront 
pavés  7  livres  et  14  livres  pendant  le  temps 
qu'ils  auront  été  employés.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Hugau,  en  ajourne 
la  discussion,  et  ordonne  que  le  projet  de  règle- 


A   LA  SÉANCE   DE   L' ASSEMBLÉE   NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU    VENDREDI  13  AVIUL  1792,   AU  SOIR. 

PROJBT  DB  RÈGLEMENT  (3)  sur  le  logement  et  caser- 
nement des  troupes,  -présenté  à  L'Assemblée  na- 
tionale, en  exécution  de  la  loi  du  12  octobre 
1791. 

Dispositions  générales  t/i>. 

«  Art.  1er.  Tous  les  officiers  de  l'armée,  et  les 
fonctionnaires  militaires,  seront  logés  dans  les 
bâtiments  qui  leur  auront  été  affectés  dans  les 
villes  de  leur  résidence  ou  garnison,  et  à  défaut 
de  bâtiments  à  ce  destinés,  ou  en  cas  d'insuffi- 
sance, il  leur  sera  payé  une  somme  par  mois, 
pour  leur  tenir  lieu  du  loge  tient  qui  n'aura  pu 
leur  être  fourni,  et  qu'ils  se  procureront  de  gre  à 
eré  chez  l'habitant. 

<  Art.  2.  Les  officiers  et  les  fonctionnaires  mili- 
taires recevront  aussi  le  logement  en  argent, 
lorsqu'ils  seront  en  détachement  ou  en  canton- 
nement, sauf  à  indemniser,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après,  les  habitants  chez  qui  ils  auront  été 
logés  par  billets  des  officiers  municipaux. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  auncxes  de  la  séance,  p«ge  583, 
ce  projet  de  règlement. 

(*)  Vuv.  ci-dessus,  même  séance,  page  578,  le  rap- 
port de  M\  Hugau,  sur  ce  projet  de  règlement. 

(3)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative, 
Militaire,  tome  I,  n*  39. 

(4)  Les  articles  1.  2,  3,  4,  3,  6,  7.  8  et  9  de  ce  cha- 
pitre, sont  approuvés  par  l'Assemblée  nationale  tels 
qu'ils  ont  été  présentés  parje_ministre. 


58 i     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [13  avril  179-2. J 

«  Art.  3.  Les  sous-officiers,  les  soldats,  les  char- 
retiers des  équipages  attachés  au  service  de 
l'armée  et  des  autres  employés  dont  le  loge- 
ment devra  être  établi  comme  celui  du  soldat, 
seront  dans  les  villes  de  garnison,  logés  aux 
bâtiments  militaires  ou  bien  dans  les  maisons 
propres  à  cet  usage,  qui  pourront  être  louées  par 
les  commissaires  des  guerres,  avec  l'intervention 
des  officiers  municipaux,  s'il  en  était  besoin. 

a  A  défaut,  et  en  cas  d'insuffisance  des  bâtiments 
militaires  ou  des  maisons  qui  y  suppléeront,  les 
sous-officiers,  soldats  et  autres  seront  logés  chez 
l'habitant. 

«  Leur  logement  sera  également  établi  chez 
l'habitant,  lorsqu'ils  seront  en  détachement  ou 
cantonnement  dans  des  villes,  bourgs  ou  vil- 
lages; mais  dans  tous  ces  cas,  l'habitant  recevra 
une  indemnité  pour  chacun  des  sous-officiers, 
soldats  et  autres  qu'il  aura  logés. 

«  Art.  4.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  dans  les 
villes  de  garnison,  une  suffisante  quantité  de 
lits  pour  le  casernement  des  sous-officiers  et 
soldats  dans  les  bâtiments  militaires  ou  maisons 
vides  qui  seront  louées  pour  y  suppléer,  les  lits 
qui  y  deviendront  nécessaires,  seront  fournis 
par  les  habitants,  à  qui  il  sera  payé  une  indem- 
nité pour  chaque  lit  et  l'ustensile  qui  en  dé- 
pend. 

«  Art.  5.  Lorsqu'il  aura  été  nécessaire  de  faire 
fournir  par  les  habitants,  des  écuries  pour  les 
chevaux  des  officiers  et  de  la  troupe,  les  habi- 
tants en  seront  indemnisés  par  le  département 
de  la  guerre,  en  ce  qui  concernera  les  chevaux 
des  officiers  et  soldats  des  régiments,  et  ceux 
des  équipages. 

«  Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et  des 
fonctionnaires  militaires,  l'indemnité  sera  payée 
directement  par  ces  officiers  et  fonctionnaires, 
au  moyen  du  logement  qu'il  recevront  en  ar- 
gent. 

<  Art.  6.  Les  magasins  dont  les  troupes  déta- 
chées ou  cantonnées  pourront  avoir  besoin,  se- 
ront fournis  par  les  habitants,  à  qui  le  loyer  en 
sera  payé  pour  le  temps  qu'ils  auront  été  oc- 
cupés. 

«  Art.  7.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concer- 
nent point  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de 
passage,  non  plus  que  les  charretiers  des  équi- 
pages, et  autres  employés  qui  marcheront  sur 
des  revues  de  route.  En  conséquence,  les  habi- 
tants continueront  à  leur  fournir,  sans  indem- 
nité, le  logement  et  les  écuries  dont  ils  auront 
besoin. 


«  Art.  8.  Pour  mettre  les  municipalités  à  portée 
de  toujours  connaître  si  les  logements,  maga- 
sins, lits  et  ustensiles  qui  pourront  leur  être  de- 
mandés dans  les  villes  de  garnison,  sont  pro- 
portionnés aux  besoins  réels  du  service,  il  leur 
sera  remis  par  les  commissaires  des  guerres  aux 
officiers  municipaux,  un  état  détaillé  des  loge- 
ments et  magasins  que  les  bâtiments  renfer- 
ment et  des  lits  qui  y  sont  destinés. 

«  Art.  9.  Aucune  personne  ne  pourra  jouir  d'un 
logement  quelconque,  que  pendant  le  temps  de 
sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  personne  ne  pourra  en  avoir 
plusieurs  à  la  fois  :  cependant  les  officiers  en 
résidence  dans  les  places  et  les  fonctionnaires 
mdilaires,  conserveront  lorsqu'ils  marcheront 
momentanément  avec  les  troupes  ou  qu'ils  se- 
ront employés  pour  des  cantonnements,  rassem- 
blements et  reconnaissances,  le  logement  dont 
ils  jouissaient  dans  les  bâtiments  militaires. 


Du  logement  chez  l'habitant  (1) 

«  Art.  10.  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  de- 
vront être  logées  chez  l'habitant,  les  commis- 
saires des  guerres  donneront  avis  aux  munici- 
palités du  jour  de  leur  arrivée  et  du  temps  de 
leur  séjour,  lorsqu'il  sera  fixé.  Le  commandant 
de  la  troupe  préviendra  d'ailleurs  les  commis- 
saires des  guerres  et  informera  les  officiers  mu- 
nicipaux du  moment  de  leur  arrivée,  ainsi  que 
de  celui  de  leur  départ. 

«  Ces  officiers  municipaux  délivreront  ensuiie, 
sur  la  représentation  de  la  revue  de  route,  les 
billets  de  logement,  en  observant  de  réunir 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  quar- 
tier, tous  les  hommes  d'une  même  compagnie, 
afin  d'en  faciliter  le  rassemblement. 

«  Leschevauxdes  troupes  à  cheval  devrontêtre 
également  établis,  autant  que  faire  se  pourra, 
dans  des  écuries  à  portée  du  logement  de  cha- 
que compagnie. 

«  Les  officiers  municipaux  donneront  connais- 
sance au  commandant  de  la  place,  et  aux  com- 
missaires des  guerres,  de  l'assiette  du  logement. 

«  Art.  1 1 .  Dans  l'établissement  du  logement  chez 
l'habitant,  les  officiers  municipaux  ne  feront 
distinction  de  personne,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions  et  leur  qualités,  à  l'exception  des  dé- 
positaires des  caisses  pour  le  service  public,  les- 
quels ne  seront  point  obligés  de  fournir  le  loge- 
ment dans  les  maisons  qui  renferment  lesdites 
caisses,  mais  seront  tenus  d'y  suppléer,  en  four- 
nissant des  logements  en  nature  chez  d'autres 
habitants,  avec  lesquels  ils  s'arrangeront  pour 
cet  effet.  La  même  exception  aura  lieu,  avec 
pareille  condition  en  faveur  des  veuves  et  des 
filles,  et  les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la 
charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur 
les  mêmes  individus,  et  que  chacun  y  soit  sou- 
mis à  son  tour. 

«  Art.  12.  Les  officiers  et  autres  fonctionnaires 
militaires,  dans  leur  garnison  ou  résidence  ne 
logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement 
militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature;  et  lors- 
qu'ils recevront  leur  logement  en  argent,  ils  ne 
seront  tenus  de  fournir  le  logement  aux  troupes, 
qu'autant  que  celui  qu  ils  occupent  excédera  la 
proportion  affectée  à  leur  grade  et  à  leur  emploi. 

«  Quant  aux  officiers  en  garnison  dans  le  lieu 
de  leur  habitation  ordinaire  ils  seront  tenus  de 
fournir  le  logement  dans  leur  domicile  propre, 
comme  tous  les  autres  habitants. 

«  Art.  13.  Le  logement  des  troupes  ne  pourra 
être  établi  chez  l'habitant  qu'à  raison  de  l'effec- 
tif présent.  r 

«  Art.  14.  Les  logements  qui  seront  fournis  par 
les  habitants,  seront  composés  en  raison  des  dif- 
férents grades,  ainsi  qu'il  suit: 

«  1°  Le  logement  d'un  général  d'armée  sera  du 
nombre  de  chambres  garnies  dont  il  aura  besoin, 
tant  pour  lui,  ses  secrétaires,  que  pour  ses  do- 
mestiques; d'une  cuisine  et  des  écuries  néces- 
saires à  ses  chevaux  ; 

«  2°  Celui  d'un  lieutenant  général  sera  de 
\  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui 
que  pour  son  secrétaire;  dune  cuisine  des 
chambres  et  lits  suffisants  pour  coucher,  de 
2  en  2,  6  domestiques. 


(1)  Les  articles  10,  11,  li,  13,  15,  16,  17,  18,  19,  20, 
il,  22,  23,  24,  23  et  2(5  du  prèseul  chapitre  *oiit  ap- 
prouvés. 
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3°  Celui  d'un  maréchal  de  camp,  de  3  chambres 
et  un  cabinet  garnis,   tant  pour  lui  que  pour 
son  secrétaire;  d'une  cuisine,  des  cli..ml u 
lits  su  ['lisants  pour  coucber,  de  2  en  2,  4  domes- 
tiques; 

il)  4°  Celui  d'un  colonel  et  d'un  lieutenant- 
tel   en    chef  des  bataillons   d'infanleri.-   lé- 
gère, de  3  chambres  garnies,  d'une  cuisine,  des 
chambres  et  lits  sullisants  pour  coucher  3  do- 
mestiques; 

5°  Celui  d'un  lieutenant-colonel,  de2chambre8 
garnies,  d'une  cuisine,  d'une  chambre  garnie, 
d'un  lit  pour  2  domestiques; 

6°  Celui  d'un  quartier-maitre  trésorier  sera 
de  2  cba  nbres  garnies,  dont  une  sans  lit,  et 
d'une  autre  chambre  avec  un  lit  pour  son  domes- 
tique : 

7°  Celui  d'un  capitaine  adjudant-major,  chirur- 
gien-major et  aumônier,  sera  d'une  chambre 
avec  un  lit  et  d'une  autre  chambre  avec  un  lit 
de  domestique; 

8°  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  seront 
logés,  2  à  2,  dans  des  chambres  à  2  lits,  en  leur 
donnant  une  chambre  avec  un  lit  pour  leurs 
domestiques; 

J°  Les  adjudants  généraux,  leurs  adjoints, 
et  leurs  aides  de  camp  seront  logés  suivant  leurs 
grades  ; 

10°  Les  lieutenants-colonels  et  capitaines  du 
corps  de  génie  et  les  officiers  de  l'artillerie 
non  attachés  aux  régiments,  auront,  en  sus  du 
logement  affecté  à  leur  grade,  une  chambre 
claire,  garnie,  sans  lit.  Quant  aux  lieutenants  du 
corps  du  génie,  ils  auront  le  logement  de  ca- 
pitaine; 

11°  Le  logement  du  commissaire-ordonnateur, 
employé  eu  cbef,  sera  composé  du  nombre  de 
chambres  garnies  dont  il  aura  besoin  tant  pour 
lui  et  ses  secrétaires,  que  pour  ses  domestiques 
et  sa  cuisine. 

Celui  de  chaque  commissaire-ordonnateur 
sera  de  3  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant 
pour  lui  que  pour  son  secrétaire;  d'une  cuisine, 
de  chambres  et  lits  suffisants  pour  coucher,  de 

2  en  2,  4  domestiques; 

Celui  de  chaque  commissaire-auditeur  sera  de 

3  chambres  garnies,  d'une  cuisine,  des  chambres 
et  lits  sulfhants  pour  3  domestiques. 

Celui  de  chaque  commissaire  des  guerres  s^ra 
de  2  chambres  garnies,  d'une  cuisine,  et  d'une 
chambre  à  un  lit  pour  ses  domestiques. 

Celui  de  chaque  aide-commissaire  sera  d'une 
chambre  garnie  et  d'une  autre  chambre  avec  un 
lit  de  domestique. 

12°  Les  habitants  fourniront  aux  sous-officiers 
et  soldats  un  lit  pour  2  boni  mes  effectifs,  excepté 
les  adjudants,  tambours  et  trompettes-majors, 
-••rgenls-majors  et  les  niarecbaux  des  logis 
en  chef,  qui  seront  couchés  seuls,  ainsi  que 
les  conducteurs  principaux  des  charrois.  Quant 
aux  ouvriers  et  charretiers  des  équipages,  et 
autres  employés,  ils  coucheront  2  à  2. 


(i)  Le  quatrième  membre  do  l'article  14  doit  être 
particulier  aux  colonels  seulement;  il  faut  eu  sup- 
primer es  mot*  :  «  et  d'un  lieulcii:int-i-nlone[  en  clief 
des  bataillon»  d'infanterie  légère,  »  qui  ne  doivent 
avoir  le  logement  que  comme  lieutenant-colonel,  ainsi 
qu'.l  est  dit  au  cinquième  membre  de  l'article  14. 

(2)  Supprimer  de  ce  neuvième  membre  ces  mots  : 
«  leur»  adjoints,  parce  que  la  loi  n'ayant  point  créé 
d'adjoints  aux  adjudants  généraux,  d  ne  peut  leur  être 
accordé  de  logement.  Le  surplus  de  l'article  14  est  ap- 
prouvé. 


13°  Les  écuries  seront  fournies  à  raison  de 
3  pieds  1/2  par  cheval  effectif;  le  nombre  de  che- 
vaux n'excédera  pas  celui  qui  sera  prescrit  par 
les  règlements. 

Ait.  15.  En  cas  de  guerre  ou  de  rassemble- 
ment, il  sera  fourni  aux  officiers  de  tous  grades 
et  de  toute  arme,  les  logements  nécessaires  pour 
le  nombre  de  domestiques  el  de  chevaux  qui 
leur  sera  particulièrement  attribué  par  le  i 
ment  du  service  de  campagne. 

Art.  Iti.  Lespera  mues  euipioyéesaux  différents 
services  îles  troupes  qui,  en  cas  de  guerre,  de 
rassemblement  ou  de  marche,  devront  avoir  un 
logement  différent  de  celui  de  sous-oflicier  sol- 
dat, seront  fournies  du  nombre  de  chambres,  de 
cuisines  et  écuries  dont  elles  pourront  avoir  res- 
pectivement besoin,  selon  leur  fonctions,  ainsi 
qu'ils  sera  réglé  par  les  commissaires-ordon- 
nateurs. * 

Art.  17.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les 
habitants  dans  les  logements  des  officiers,  seront 
garnis  d'une  housse,  d'une  paillasse,  de  2  ma- 
telas, ou  d'un  seul  avec  lit  de  plume;  d'un  tra- 
versin, de  2  couvertures,  d'une  paire  de  draps, 
changés  tous  les  15  jours  pendant  l'été  et  de  3  eu 
3  semaines  pendant  l'hiver. 

Chaque  chambre  à  lit  sera  meublée  d'une  table, 
de  chaises,  d'une  armoire  ou  commode  fermant 
à  clef,  d'un  porte-manteau,  d'un  pot  à  l'eau  avec 
sa  cuvette  et  de  2  serviettes  par  semaine. 

Quant  aux  autres  chambres  qui  sont  accor- 
dées aux  officiers  et  qui  ne  doivent  point  être 
garnies  de  lits,  elles  seront  meublées  de  tables, 
chaises,  chandeliers  et  autres  ustensiles  néces- 
saires. 

Chaque  lit  de  domestique  sera  composé  comme 
celui  du  soldat. 

Art.  18.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  hâ- 
tants aux  6  sous-ofliciers,  soldats  et  autres,  se- 
ront garnis  d'une  paillasse,  d'un  matelas  ou  bien 
d'un  lit  de  plumes,  suivant  les  facultés;  d'une 
couverture  de  laine,  d'un  traversin,  d'une  paire 
de  draps,  changée  tous  les  mois  pendant  l'hiver, 
et  de  3  en  3  semaines  pendant  l'été  :  il  y  aura 
dans  la  chambre  2  chaises  ou  un  banc. 

Art.  19.  Les  ustensiles  de  cuisine  ne  seront 
fournis  par  l'habitant  aux  officiers  généraux, 
à  ceux  de  l'état-major,  et  aux  commissaires  de 
guerre,  que  lorsqu'ils  seront  en  marche  avec  les 
troupes;  ils  s'en  pourvoiront  à  leurs  dépens  dans 
les  lieux  de  cantonnement  et  de  rassemblement. 
Dans  aucun  cas,  les  hùtes  ne  seront  tenus  de 
leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de  table. 

A  l'égard  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats des  régiments  qui  ne  feront  que  passer,  les 
hôtes  leur  donneront  indépendamment  des  autres 
ustensiles  dont  ils  auront  besoin  pour  leur  cui- 
sine, place  au  l'eu  et  à  la  lumière.  Les  troupes 
en  cantonnement,  détachement  ou  garnison,  ne 
pourront  prétendre  de  place  au  feu  et  à  la  chan- 
delle, attendu  qu'elles  recevront,  dans  ce  cas, 
du  département  de  la  guerre,  le  chauffage  en 
nalure  ou  en  argent. 

Art.  20.  Les  hùtes  ne  seront  jamais  délogés  de 
la  chambre  et  du  lit  où  ils  auront  coutume  de 
coucher;  ils  ne  pourront  néanmoins,  .-ous  ce  pré- 
texte, se  soustraire  à  la  charge  du  logement, 
selon  les  facultés. 

Art.  21.  Les  officiers  municipaux  ne  pourront, 
dans  tons  les  cas  où  les  habitants  doivent  loger 
les  troupes  et  les  employés  à  leurs  différents 
services,  refuser  d'établir  leur  logement,  ainsi 
qu'il  est  prescrit,  et  de  faire  fournir  dans  les  ca- 
sernes les  lits  qui  y  seraient  nécessaires,  en  cas 
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d'insuffisance  de  ceux  a  la  disposition  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art.  22  Les  troupes  seront  responsables  des 
dégâts  et  dommages  qu'elles  auraient  faits  dans 
leur  logement.  En  conséquence,  lors  de  leur  dé- 
part, elles  seront  tenues  de  l'aire  réparer  à  leurs 
dépens  ou  de  payer  les  dégradations  faites  à 
leurs  logements  et  aux  fournitures. 

Art.  23.  Les  habitants  qui  auront  à  se  plaindre 
de  quelque  dommage  ou  dégâts  occasionnés  par 
les  troupes  devront  faire  leurs  réclamations 
avant  le  départ,  soit  au  commandant  du  régi- 
ment ou  des  détachements,  soit  aux  commissaires 
des  guerres  ou  aux  officiers  municipaux,  afin 
qu'il  y  soit  fait  droit;  et  à  défaut  de  se  présenter 
avant  le  départ  de  la  troupe,  ou  une  heure,  au 
plus  tard,  après,  ils  ne  seront  plus  reçus  dans 
leurs  demandes-,  en  conséquence,  le  comman- 
dant du  corps  chargera  un  officier  de  rester 
après  le  départ  du  régiment,  pour  recevoir  les 
plaintes,  s'il  y  en  a,  et  y  faire  droit,  si  elles  sont 
fondées. 

Art.  24.  Les  officiers  municipaux  donneront 
aux  régiments  ou  détachements,  qui  auront  été 
logés  chez  l'habitant,  un  certificat  qui  constatera 

3 d'il  n'est  parvenu  aucune  plainte  de  la  part 
es  personnes  qui  auront  fourni  le  logement,  ou 
bien  que  le  corps  a  satisfait  aux  réclamations 
qui  ont  été  faites.  La  municipalité  ne  pourra  re- 
fuser ce  certificat  de  bien-vivre,  si,  une  heure 
après  le  départ,  il  n'est  parvenu  aucune  plainte 
de  la  part  des  habitants. 

Art.  25.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  mi- 
litaires, villes  de  garnison  habituelle  et  dans 
tous  les  chefs-lieux  où  passent  les  troupes,  il 
sera  fait  par  les  officiers  municipaux  un  recen- 
sement de  tous  les  logements  et  établissements 
qu'ils  peuvent  fournir,  sans  fouler  les  habitants, 
à  l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin,  et  momen- 
tanément, soit  dans  les  cas  de  passage  des 
troupes,  et  de  mouvements  imprévus,  soit  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  lorsque  les 
établissements  militaires  ne  suffiront  pas  ou  qu'il 
sera  nécessaire  d'y  faire  établir  des  lits. 

Art.  26.  Lorsqu'il  y  aura  nécessité,  dans  les 
villes  de  garnison  ordinaire,  de  loger  chez  les 
habitants  les  troupes,  si  leur  séjour  doit  s'étendre 
à  la  durée  d'un  mois,  les  officiers  ne  pourront 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de 
3  nuits.  Ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré 
à  gré;  mais  ils  indemniseront  leur  hôte  pour  le 
temps  qu'il  les  aura  logés;  nul  officier  ne  devant 
être  logé  sans  donner  ^d'indemnité,  que  lorsqu'il 
marchera  avec  les  troupes. 

Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habi- 
tants n'abusent  point,  dans  le  prix  des  loyers,  du 
besoin  de  logement  où  se  trouveront  les  officiers. 

Du  logement  dans  les  casernes  (1). 

Art.  27.  Il  sera  fourni  dans  les  casernes  un  lit 
pour  chacun  des  adjudants,  tambours  et  trom- 
pettes-majors, chefs  musiciens,  maîtres  ouvriers, 
ents-maiors  et  sergents,  maréchaux  des 
logis  en  chef  et  maréchaux  des  logis,  et  un  pa- 
reil lit.  pour  2  caporaux,  brigadiers  et  soldats. 

Art.  28.  Les  adjudants  jouissant  en  gratifica- 
tion des  appointements  de  sous-lieutenant  ne 
pourront  prétendre  qu'au  logement  fixé  par  leur 
emploi. 


(1)  Les  articles  27,  28,   21),  30,  31,  3Î,  33,   34,  33 
et  36  sont  approuvés. 


Art.  29.  Il  sera  de  plus  fourni  à  chaque  régi- 
ment, un  supplément  de  lits  pour  les  hommes 
mariés,  les  Infirmeries  destinées  au  traitement 
des  maladies  légères  et  les  chambres  de  police. 
Ces  lits  seront  en  tout  semblables  à  ceux  des 
soldats;  ceux  des  chambres  de  police  ne  seront 
point  garnis  de  draps. 

Art.  30.  Chaque  lit  de  caserne  sera  composé 
d'une  couchette,  d'une  paillasse,  d'un  matelas, 
d'un  traversin,  d'une  paire  de  draps  et  d'une 
couverture. 

Art.  31.  Il  ne  sera  donné  dans  l'île  de  Corse 
que  des  demi-fournitures  pour  le  service  des  ca- 
sernes; chaque  demi-fourniture  sera  composée 
d'une  couchette  ou  châlit  sur  tréteaux,  d'une  pail- 
lasse, d'une  couverture,  d'une  paire  de  draps  et 
d'un  sac  à  paille  ou  traversin. 

Art.  32.  Les  lits  ne  seront  fournis  dans  les  ca- 
sernes qu'à  raison  de  l'effectif  présent,  y  compris 
les  hommes  aux  hôpitaux. 

Art.  33.  Les  troupes  ne  pourront  occuper  dans 
les  casernes  que  le  nombre  de  chambre-  qui  leur 
sera  indispensable;  elles  payeront  les  dégâts  et 
dommages  qu'elles  feront  aux  lits,  effets  et  us- 
tensiles qui  leur  seront  délivrés. 

Art.  3i.  Il  sera  fourni  aux  troupes  des  empla- 
cements convenables  pour  y  établir  leurs  ma- 
gasins et  ouvriers. 

Art.  35.  Les  chambres  des  casernes  seront  gar- 
nies de  bancs,  tables,  planches  à  pain,  râteliers 
d'armes  et  porte-havresacs,  et  les  écuries  de 
mangeoires,  bacs,  baquets  et  coffres. 

Art.  36.  L'entretien  des  lits  militaires  conti- 
nuera d'être  soumis  aux  marchés  qui  sont  ou 
seront  passés  à  cet  effet,  et  dont  les  bases  ten- 
dront à  assurer  le  service  dans  toutes  les  places 
et  principalement  dans  tous  les  cas  d'augmen- 
tation de  garnison. 

Les  lits  pourront  être  transportés,  d'après  les 
ordres  du  ministre,  dans  les  différentes  places 
où  des  suppléments  seraient  nécessaires;  il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  opposé  d'empêche- 
ments à  ces  transports.  {Voyez,  l'observation  à  la 
lin.) 

Du  logement  des  officiers  dans  les  bâtiments 
militaires. 

Art.  37  (1).  Les  généraux  d'armée  seront  logés 
dans  les  maisons  et  hôtels  qui  leur  seront  des- 
tinés. 

Le  logement  d'un  lieutenant  général  sera  de 
5  chambres,  dont  une  pour  son  secrétaire,  d'une 
cuisine,  de  3  chambres  de  domestiques  et  des 
écuries  nécessaires  pour  ses  chevaux  ; 

Celui  d'un  maréchal  de  camp,  de  4  chambres, 
dont  une  pour  son  secrétaire,  d'une  cuisine, 
de  2  chambres  de  domestiques,  et  des  écuries 
nécessaires  pour  ses  chevaux. 

(2)  Celui  d'un  colonel  et  d'un  lieutenant-colo- 
nel en  chef  des  bataillons  W  infanterie  légère,  sera 
de  3  chambres,  une  cuisine,  une  chambre  de 
domestiques,  et  d'une  écurie  pour  3  chevaux  ; 

Celui  d'un  lieutenant-colonel,  de  2  chambres, 
une  cuisine,  une  chambre  de  domestique  et  une 
écurie  pour  2  chevaux; 


(1)  Au  premier  membre  de  l'article  37,  supprimer  le 
mot  a  Hotels  ». 

(2)  Supprimer  dans  le  quatrième  membre  ces  mois  : 
a  ot  d'un  lieutenant-colonel  en  chef  des  bataillons  d'in- 
fanterie Légère  ».  Ils  doivent  avoir  le  logoineut  de  lieu- 
tenant-colonels.) Le  surplus  de  l'article  37  est  ap- 
prouvé. 
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Ces  logements  ne  seront  point  meublés;  les 
meubles  qui  s'y  trouvent  et  qui  ont  dû  être  re- 
mis à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
par  les  municipalités,  seront  vendus,  et  le  pro- 
duit de  la  vente  sera  ajouté  au  fonds  de  la  masse 
de  logement. 

Art.  38.  Le  logement  d'un  capitaine  sera  d'une 
chambre  meublée,  d'un  lit  de  maitre,  avec  les 
ustensiles  accessoires  et  d'un  cabinet  avec  un 
lit  pour  son  domestique. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  seront  lo- 
uis des  chambres  meublées  de  2  lits  et  -les 
effets  accessoires:  à  chacune  de  ces  chambres 
sera  affecté  un  cabinet  avec  un  lit  pour  leurs 
domestiques. 

Le  logement  des  quartiers-maîtres  trésoriers 
sera  d'une  chambre  meublée  d'un  lit  de  maitre 
et  des  ustensiles  accessoires,  d'une  autre  cham- 
non  garnie  de  lits,  mais  seulement  d'ustensiles, 
et  d'un  cabinet  avec  un  lit  de  domestique. 

Les  a  ljudants-majors,  chirurgiens-majors  et 
aumôniers  seront  logés  comme  les  capitaines. 

(h  Seront  également  logés  comme  capitaines 
les  lieutenants  du  corps  du  génie,  les  lieutenants 
adjoints  aux  adjudants  généraux,  les  adjudants 
lieutenants  et  secrétaires  écrivains  de  place. 

Art.  39.  (2)  Les  colonels,  lieutenants-colonels 
et  capitaines  du  corps  du  génie,  et  les  lieute- 
nants de  ce  corps,  employés  en  chef  dans  les 
places,  les  officiers  d'artillerie  attachés  au  ser- 
vice des  places,  les  capitaines  en  premier  d<is  com- 
pagnies d'ouvriers  et  de  mineurs,  et  les  officiers  qui, 
en  l'absence  des  capitaines  en  premier  de  ces  com- 
pagnies, les  remplaceront  dan*  leurs  détails,  les 
adjudants  généraux,  leurs  adjoints  ayant  le  grade 
de  capitaine,  et  les  adjudants  de  place,  auront, 
en  sus  du  logement  fixé  pour  leur  grade,  une 
chambre  claire,  non  garnie  de  lits,  mais  des 
autres  ustensiles. 

Les  aides  de  camp  seront  logés  selon  leur 
grade  respectif,  et  il  leur  sera  donné  des  écuries 
pour  leurs  chevaux.  Les  officiers  des  compagnies 
d'invalides  détachés  dans  les  places  seront  lo- 
gés suivant  leur  grade,  et  les  officiers  retirés  à  la 
suite  des  places,  qui  auront  obtenu  le  logement 
en  nature,  en  conserveront  un  dans  les  bâtiments 
militaires,  ou  bien  il  leur  sera  payé  en  argent. 

Art.  40.(3)  Il  sera  désigné,  dans  les  bâtiments 
militaires  de  chaque  place,  un  local  suffisant 
pour  le  secrétariat,  à  portée  duquel  sera  établi 
le  logement  du  secrétaire  écrivain. 

Art.  41.  Les  lits  de  capitaines,  lieutenants  et 
autres  officiers,  serontgarnis  d'une  housse,  d'une 
paillasse,  de  2  matelas,  d'un  traversin,  d'une 
paire  de  draps  et  de  2  couvertures  l'hiver  et  une 
seule  l'été. 

Les  chambres  des  officiers  seront  meublées  de 


(1)  Le  cinquième  membre  de  l'article  38  doit  se 
borner  à  ces  mots  :  «  seront  également  logés  comme 
capitaines  les  lieutenants  du  corps  du  génie.  * 

iLes  lieutenants  adjoints  aux  adjudants  généraux  ne 
soiit  pas  dans  1»'  cas  d'avoir  un  logement  particulier 
dans  les  bâtiments  militaires,  eu  cette  qualité. 

I     surplus  de  l'article  3s  est  approuvé. 

(1)  Supprimer  de  l'article  39  :  les  capitaines  en  pre- 
mier 'les  compagnies  d'ouvriers  et  de  mineurs,  et  les 
officiers  qui,  eu  l'absence  des  capitaines  en  premier  do 
ces  compagnies,  les  remplaceront  dans  leurs  détails. 

Supprimer  pareillement  du  mémo  article,  après  ces 
mots,  •  tas  adjudants  généraux,  leurs  adjoints  ayant 
le  grade  de  capitaine.  >  Le  surplus  de  l'article  39  est 
approuve. 

(3,  Les  articles  40,  41  et  43  sont  approuvés. 


tables,  chaises,  fauteuils,  chenets  et  autres  us- 
tensiles qu'il  est  d'usage  de  leur  fournir. 

Les  lits  des  domestiques  seront  en  tout  con- 
formes aux  lits  des  soldats.  Il  en  sera  distribué 
un  pour  chaque  capitaine,  et  un  pareil  lit  pouf 
2  lieutenants,  sous-lieutenantset  autres  officiers  ; 
mais  ils  n'eu  pourront  exiger  qu'autant  qu'ils 
auront  de  domestiques  à  leur  suite. 

Art.  42.  Les  régiments  seront  responsables  des 
lits  el  ustensiles  qui  auront  été  fournis  aux  of- 
ficiers, ainsi  qu'à  leurs  domestiques,  sauf  leurs 
recours  contre  ces  officiers. 

Art.  43i  (Il  Dans  tous  les  Cas  ou  les  pavi'lons 
ne  seraient  point  meublés,  les  capitaines  et  au- 
tres officiera  qui  seront  dans  le  cas  d'en  habiter 
les  I  gements,  recevront,  pour  leur  donner  les 
moyens  de  s'y  procurer  les  meubles  nécessaires, 
la  moitié  du  prix  du  logement  réglé  pour  leur 
grade  respectif. 

Art.  44.  Les  logements  qui  à  l'époque  du  départ 
des  semestriels,  deviendront  vacants  dans  les 
pavillons,  seront  remplis  sur-le-champ  par  les 
officiers  à  qui  il  n'aurait  pu  en  être  fuurni,  à 
cause  de  leur  insuffisance. 

Art.  45.  Les  officiers  de  l'artillerie  attachés  au 
service  des  places,  ceux  du  corps  du  génie,  et 
les  adjudants  de  place,  conserveront  seuls,  pen- 
dant leurs  absences  par  congé,  les  logements  en 
nature  qui  leur  auront  été  affectés  dans  le  lieu 
de  leur  résidence. 

Art.  46.  Il  ne  sera  point  affecté  delogement  en 
nature  aux  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie 
et  du  génie,  non  plus  qu'à  leurs  aides  de  camp 
et  aux  commissaires  des  guerres, 

(Voir  l'article  47  au  projet  de  décret  ci-après.) 

Art.  48.  (2)  La  moitié  des  sommes  fixées  par 
l'article  précédent  sera  payée  aux  officiers  qui 
auront  un  logement  non  meublé. 

Art.  49.  Le  logement  en  argent  ne  sera  payé 
aux  officiers  que  pour  le  temps  de  leur  présence  ; 
en  conséquence,  nul  ne  devra  en  jouir  pendant 
ses  absences  par  congé  ou  autrement. 

Les  officiers  de  l'artillerie  attachés  au  service 
des  places,  ceux  du  corps  du  génie,  et  les  adju- 
dants des  places,  recevront  seuls  pendant  leurs 
congés  le  logement,  absents  comme  présents, 
dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

(3)  Les  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  et 
du  génie,  ieurs  aides  de  campe/  les  commissaires 
de.i"g lierres  recevront  toujours  leur  logement  en 
argent,  et  il  leur  sera  payé  pendanttoute  l'année. 

Art.  50.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires 
qui  rempliront  par  intérim  les  fonctions  du 
grade  supérieur  à  celui  dans  lequel  ils  sont  em- 
ployés, ne  pourront  point  s'en  prévaloir  pour 
demander  à  jouir  du  logement  fixé  à  ce  grade. 

Art.  51.  Les  logements  des  officiers  et  fonc- 
tionnaires militaires  employés  à  Paris  et  ceux 


(1)  Sur  l'article  43,  après  les  mots  «  meubles  néces- 
saires »;  [savoir  :  les  ofliciers  supérieur»,  le  tiers  du 
prix  du  logement  réglé  pour  leurs  grades  respectifs,  et 
moitié  pour  les  capitaines  inclusivement,  jusques  et  y 
compris  les  sous-lieutenants. 

Les  articles  4i,  45  et  46  sont  approuvés. 

(2)  Le  tiers  des  sommes  fixées  par  l'article  47  du 
présent  décret  sera  payé  aux  officiers  supérieurs. 

Et  la  moitié  sera  pareillement  payée  aux  capitaines 
inclusivement,  jusques  et  y  compris  les  sous-lieute- 
nants, pour  ceux  d'entre  eux  qui  auront  des  logements 
non  meublés  dans  les  bâtiments  militaires. 

Vu  troisième  membre  de  l'article  40,  il  faut  sup- 
primer ces  mots  :  «  el  les  commissaires  des  guerres.  » 
Le  surplus  de  l'article  est  approuvé. 

Les  articles  50,  51,  5î,  83,  54  et  53  sont  approuvés. 
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des  officiers  de  la  garnison  de  cette  ville  seront 
payés  sur  le  pied  de  la  moitié  en  sus  des  sommes 
déterminées  pour  leurs  grades  respectifs. 

Art.  52.  Les  officiers  et  fonctionnaires  militaires 
employés  dans  les  cantonnements  et  rassemble- 
ments "paieront  eux-mêmes  au  moyen  du  loge- 
ment en  argent  qu'ils  recevront,  l'indemnité  due 
aux  habitants  qui  leur  auront  fourni,  par  billets 
des  officiers  municipaux,  le  logement  en  nature, 
et  les  écuries  nécessaires  à  leurs  chevaux.  Les 
officiers  des  régiments  paieront  également  cette 
indemnité,  mais  seulement,  pour  leur  logement. 
Les  officiers  municipaux  prononceront  sur  les 
contestations  auxquelles  ces  indemnités  pour- 
ront donner  lieu. 

Art.  53.  Les  habitants  qui,  dans  les  mêmes  cas 
de  rassemblements,  cantonnements,  de  détache- 
ments, ou  d'insuffisance  des  bâtiments  militaires, 
auront  logé  les  troupes,  seront  indemnisés  sur 
le  pied  ci-après  du  logement  qu'ils  leur  auront 
donné,  et  des  écuries  qu'ils  auront  fournies  aux 
chevaux  des  régiments  et  des  équipages; 

Savoir  : 

Logementd'un  adjudant,  tambour  et  trompette- 
majors,  sergent-major,  maréchal  des  logis  en 
chef,  conducteur  et  principaux  employés  des 
équipages  qui  doivent  coucher  seuls,  3  sols  par 
nuit. 

Logement  des  autres  sous-officiers,  des  soldats 
et  employés  logés  comme  soldats,  1  s.  6  d.  par 
nuit  et  par  homme. 

Place  dans  les  écuries  pour  les  chevaux  des 
troupes  à  cheval  et  pour  ceux  des  équipages, 
1  sol  par  nuit  et  par  cheval. 

Et  lorsqu'il  manquera  de  lits  pour  le  caserne- 
ment des  troupes  dans  les  bâtiments  militaires, 
les  habitants  seront  indemnisés  de  ceux  qu'ils  y 
fourniront  avec  les  ustensiles,  à  raison  de  2  sols 
par  Ut  et  par  nuit. 

Quant  aux  magasins  dont  les  troupes  détachées 
ou  cantonnées  pourront  avoir  besoin  momenta- 
nément, le  loyer  en  sera  réglé  par  les  officiers 
municipaux  pour  ie  temps  de  leur  occupation. 

Art.  54.  Les  indemnités  fixées  par  l'article  ci- 
dessus  seront  payées  aux  habitants  par  l'inter- 
médiaire des  officiers  municipaux,  qui  en  dres- 
seront un  état  tous  les  trois  mois  :  cet  état  sera 
appuyé  de  certificats  délivrés  par  les  comman- 
dants des  troupes  ;  il  sera  ensuite  arrêté  par  le 
commissaire  des  guerres  et  ordonnancé  par  le 
commissaire  ordonnateur,  pour  être  payé  sur  la 
masse  du  casernement. 

Art.  55.  Le  logement  et  les  écuries  nécessaires 
aux  troupes  de  passage,  devant  leur  être  fournis 
sans  indemnité,  les  officiers  des  troupes  ne  re- 
cevront point  le  logement  en  argent,  pendant 
qu'ils  seront  en  marche;  ils  ne  le  recevront  point 
aussi  lorsqu'ils  seront  campés. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  14  avril  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    LEMONTEY,  ex-président,  ET 
DE  M.  BIGOT  DE  PRÉAMENEU,   vice-p résident. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lafon -Lailebut,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi,  12  avril 
1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  13  avril 
1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Haffner,  professeur  en  théo- 
logie à  l'Université  de  Strasbourg,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  «  De 
V Education  littéraire,  ou  Essai  de  L'organisation 
d'un  établissement  pour  les  hautes  sciences.  Peu 
favorisé  des  biens  de  la  fortune,  dit-il,  il  offre 
comme  un  témoignage  de  son  dévouement  et 
dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  le  tribut  de  ses 
veilles  sur  l'éducation  publique. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
l'hommage  au  procès-verbal  et  renvoie  l'ouvrage 
à  sou  comité  d'instruction  publique.) 

2°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  annonce  qu'il 
s'est  glissé  dans  les  états  approximatifs  de  l'éva- 
luation des  domaines  nationaux,  qu'il  a  envoyés 
à  l'Assemblée,  différentes  erreurs  de  calcul  qui 
ont  été  consignées  dans  de  nouveaux  états  remis 
au  comité  des  finances. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

3°  Adresse  des  sieurs  Lasalle  et  Barrault,  qui 
font  part  à  l'Assemblée  que  leurs  concitoyens  de 
Sarrelouis  viennent  d'ouvrir  une  souscription 
volontaire  où  chaque  citoyen  versera  une  année 
de  ses  revenus  pour  le  soutien  de  la  guerre; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  La  liberté  et  la  patrie  sont  en  danger;  le  ci- 
toyen patriote  doit  son  or  et  son  sang  au  salut 
public.  Convaincus  de  cette  vérité  politique,  les 
citoyens  de  Sarrelouis,  voisins  des  frontières  de 
nos  ennemis  les  plus  déclarés,  mieux  instruits 
de  tous  les  périls  qui  nous  menacent,  disposés 
à  tous  les  sacrifices  pour  conserver  l'honneur  et 
la  liberté,  les  plus  grands  biens  de  l'homme,  vien- 
nent d'ouvrir  une  souscription  volontaire  où 
chaque  citoyen  versera  une  année  de  ses  reve- 
nus pour  le  soutien  de  la  guerre  que  nous  ne 
pouvons  éviter.  En  même  temps  ils  ont  résolu 
de  former  une  compagnie  de  cavalerie  légère  de 
75  hommes,  choisis  parmi  les  gardes  nationales 
qui  se  monteront  et  s'armeront  à  leurs  frais. 
Cette  dernière  institution  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'il  importe  extrêmement  de  connaître 
à  temps  les  mouvements  de  nos  ennemis  et  de 
surveiller  ceux  de  nos  troupes  de  ligne  dont  nous 
avons  beaucoup  de  raisons  de  nous  délier,  par- 
ticulièrement du  général  et  de  tous  les  autres 
chefs.  Ces  deux  établissements,  pour  leur  plus 
grand  succès,  ont  besoin  de  l'autorisation,  du 
moins  de  l'approbation  des  pères  de  la  patrie,  et 
nous  venons  la  requérir  avec  confiance.  L'un  de 
nous,  membre  de  l'Assemblée  constituante,  s'est 
obligé,  pour  la  dernière  souscription  susdite,  à 
payer,  dans  le  cours  du  mois  de  juillet,  la  somme 
de "20,000  livres;  un  autre,  receveur  du  district 
de  Sarrelouis,  payera  celle  10,000  livres  à  la 
même  époque,  tous  deux  nous  avons  accepte  tes 
places  de  chefs  de  la  compagnie  des  volontaires 
nationaux  achevai  où  nous  portent  les  suffrages 
de  nos  frères  d'armes.  Notre  or  et  notre  argent 
sont  à  la  nation.  Heureux  de  les  verser  pour  elle 
et  pour  la  cause  de  la  liberté,  heureux  si  ces 
légers  sacrifices  pouvaient  contribuer  au  salut 
de  la  patrie  et  à  celui  de  ses  dignes  et  héroïques 
représentants!  Le  péril  est  grand,  mais  la  gloire 
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en  sera  plus  grande.  Notre  ardeur  croîtra  avec 
le  danger,  et  nous  mourrons  contents  si  nous 
mourons  pour  la  liberté  et  pour  le  salut  de  la 
France.  (Applaudissements  dans  l'Assamblée  et  dans 
les  tribunes.) 

»  Signé  :  LasalLE,  membre  de  l'Assemblée  cons- 
titu'iut,';  r.vMUULT,  receveur  du  dis- 
trict de  Sarrelouis.  » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable! 

D'autres  membres  :  Non,  l'ordre  du  jour! 

/  n  membre  :  On  ne  peut  pas  faire  mention 
honorable  dune  dénonciation  sans  preuves. 
J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  Kréard.  Si  une  phrase  erronée  se  trouve 
dans  une  lettre  qui  annonce  une  action  si  patrio- 
tique, il  ne  s'en  suit  pas  qu'on  doive  passer  à 
Tordre  du  jour  et  refuser  de  faire  mention  ho- 
norable d'une  chose  qui  le  mérite  à  tant  de  titres. 
J'appuie  la  mention  honorable.  (Applaudisse- 
ments d'une  partie  des  tribunes.) 

M.  Oestin.  S'il  est  question  de  remercier  les 
citoyens  de  Sarrelouis  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement  à  défense  de  la  patrie,  je  ne 
m'oppose  point  à  la  mention  honorable;  mais  il 
me  parait  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  à  cet 
égard.  La  lettre  qui  a  été  lue  parait  répandre 
des  soupçons,  qui  véritablement  sont  injurieux 
et  extrêmement  dangereux,  soit  pour  les  troupes 
de  ligne,  soit  pour  le  gênerai.  Je  demande  que 
l'on  loue  leur  zèle  pour  la  défense  de  la  patrie, 
et  rien  de  plus. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Bréard.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  militaire.  11  semble 
qu'on  prenne  à  tâche  d'humilier  les  citoyens  qui 
font  des  sacrifices. 

M.  .Mayerne.Si  l'Assemblée  décrète  la  mention 
honorable,  je  demande  par  amendement  que 
l'Assemblée  invile  les  habitants  de  Sarrelouis  à 
être  plus  circonspects  dans  leurs  expressions  et 
moins  précipités  dans  leurs  jugements  sur  les 
troupes  de  ligne. 

Plusieurs  membres  demandent  une  seconde 
lecture  de  l'adresse. 

V.  le  secrétaire  fait  une  nouvelle  lecture  de 
l'adresse. 

M.  FoUsey.  Cette  lettre  me  paraît  cacher  un 
piège.  Sarrelouis  est  une  petite  ville  qui  n'est 
fortifiée  que  depuis  la  lin  du  siècle  dernier.  Elle 
renferme  peu  de  gens  aisés  et  n'est  presque 
habitée  que  par  des  cantiniers  qui  vendent  à  la 
garnison  des  objets  de  consommation  et  de  dé- 
tail. L'offre  d'une  année  de  revenu  se  réduira 
vraisemblablement  à  très  peu  de  chose.  (Mur- 
mures prolongés  à  gauche.)  Je  m'oppose  à  la  men- 
tion honorable,  je  vois  avec  peine  que  l'adresse 
renferme  des  expressions  les  moins  mesurées 
contre  les  troupes  de  ligne  et  que,  parmi  les 
signataires,  il  y  a  un  ancien  député  à  l'Assem- 
blée nationale  constituante,  qui  n'y  a  jamais  été 
distingué  ni  connu  que  par  des  dispositions  très 
contraires  à  la  Constitution.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

M.  l.agrévol  Je  demande,  en  distinguant 
dans  cette  lettre  le  zèle  et  le  dévouement  à  la 
chose  publique,  et  l'offre  généreuse  qu'elle  con- 
tient, qu'il  en  soit  fait  mention  honorable,  et 
que  la  lettre  soit  renvoyée  au  comité  militaire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  ne  pas- 
sera pas  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements  des 
tribunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  division  des 
propositions  de  M.  Lagrévol. 

d'Assemblée  décrète  successivement  :  1°  le 
renvoi  de  l'adresse  au  comité  militaire;  2°  la 
mention  honorable  de  l'offre  au  procès-verbal.) 
(Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  secrétaire  continuant  la  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  : 

4°  Lettre  et  mémoire  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  ta  Seine-Inférieure  sur  des  ques- 
tions relatives  aux  contributions  publiques. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

5°  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Rouen  ayant  pour  objet  d'être  autorisés  à  pa.er, 
comme  par  le  passé,  les  droits  de  douane  en 
lettres  sur  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la 
justice,  qui  adresse  à  l'Assemblée  la  notice  de 
cinquante-quatre  lois  et  actes  du  Corps  législatif 
envoyés  aux  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au   comité 
des  décrets.) 
7°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 

3ui  prie  l'Assemblée  de  statuer  sur  différentes 
ifficultés  qui  arrêtent  l'organisation  de  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Gironde. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

8°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  différents  arrêtés  de 
rassemblée  coloniale  de  Saint-Domingue,  relatifs, 
tant  au  secours  qu'elle  sollicite  qu'à  la  demande 
faite  de  vouloir  bien  pourvoir,  à  titre  d'avance, 
au  payement,  pendant  3  ans,  des  pensions  des 
créoles  qui  sont  en  France. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
colonial.) 

9°  Lettre  des  administrateurs  et  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  du  Cantal  et  pièces 
y  jointes  concernant  les  troubles  excités  dans  ce 
département;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Aurillac,  le  5  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  des 
exemplaires  de  notre  arrêté  du  31  du  mois  der- 
nier, de  notre  adresse  aux  habitants  des  cam- 
pagnes du  2  du  présent  mois,  et  de  notre  lettre 
d'envoi  aux  directoires  de  district  qui  nous  sont 
subordonnés.  Nous  y  joignons  des  expéditions 
de  notre  arrêté  du  3  de  ce  mois,  de  nos  procès- 
verbaux  du  jour  d'hier  et  de  la  délibération  qui 
a  été  remise  par  la  municipalité  de  cette  ville; 
le  tout  relatif  à  la  malheureuse  continuation  des 
troubles  (2).  Ils  paraissent  se  ralentir  un  peu  et 
peut-être  aurons-nous  enfin  la  paix,  mais  il 
serait  imprudent  de  se  livrer  trop  tôt  à  une 
funeste  sécurité.  La  fermentation  existe  encore 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n*  8,  feuille  n#  14. 
(4)  Voy.  ci-après,  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
page  610. 
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dans  les  campagnes,  et  quelque  nouvelle  explo- 
sion est  peut-être  près  cl  éclater. 

«  C'est  aujourd'hui  que  doit  se  réunir  le  con- 
seil général.  Nous  comptons  beaucoup  sur 
l'appui  de  ses  lumières  et  de  son  zèle.  Nous 
comptons  encore  davantage  sur  la  sagesse  du 
Corps  législatif  et  du  roi,  et  sur  la  protection 
éclatante  qu'ils  accorderont  sans  doute  l'un  et 
l'autre  aux  citoyens  fidèles  de  ce  département. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Cantal, 

v  Signé  :  DESTAING,  vice -président,  CAPELLE, 
Célarier,  Marmontel,  Lamouroux, 
Teillard,  Charles  Vaguer,  procu- 
reur général  syndic.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

M.  Rivoalan.  Je  demande  à  faire  la  seconde 
lecture  d'un  projet  de  décret  de  liquidation  sur 
les  offices  militaires,  de  finance  et  brevets  de 
retenue.  J'observe  qu'il  en  coûte  à  la  nation 
720  livres  4  sols  d'intérêts  par  jour  pour  les  per- 
sonnes visées  dans  le  décret. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Rivoalan  sera  en- 
tendu.) 

En  conséquence: 

M.  Rivoalan,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion ,  fait  la  seconde  lecture  du  résultat  d'un  projet 
de  décret  (1)  concernant  la  liquidation  de  brevets 
de  retenues  sur  charges  et  emplois  mUitmires  et 
offices  de  finances  ; 

Savoir  : 

Brevets  de  retenues  aux  charges  et  emplois 
militaires. 

«  58  parties  prenan- 
tes, ensemble 1,061,868  1.      1  s.  1  d. 

Officiers  du  ci-devant 
régiment  des  gardes 
françaises. 

«  6  parties  prenan- 
tes, ensemble 176,000         »      » 

Chevau-légers. 

«  1  partie  prenante.        100,000         »      » 

Officiers  de  la  gendar- 
merie. 

«  2  parties  prenan- 
tes, ensemble 120,000  » 

Offices  de  finances. 

«  28  parties  prenan- 
tes,ensemble 2,177,720         9      3 


%  parties  prenan- 
tes     3,635,588  1.    10s.  4  d. 

«  A  l'égard  des  héritiers  du  sieur  Ponchalou, 
décédé,  propriétaire,  et  pourvu  des  Chartres  de 
receveur  particulier  des  bois,  près  les  maîtrises 
d'Alençon  et  de  Domfront,  qui  réclament  un  sup- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  avril  1792,  pare  209, 
la  première  lecture 


pléraent  de  liquidation  pour  raison  de  la  finance 
de  ces  deux  charges  remboursées  en  1784,  l'As- 
semblée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  re- 
venir sur  la  liquidation  de  ces  deux  charges  por- 
tées par  arrêt  du  conseil  du  11  septembre  1783, 
à  la  somme  de  48,543  1.  10  s.  11  d.,  dont  lesdits 
héritiers  ont  reçu  le  remboursement  par  le 
sieur  Merlin,  successeur  dudit  sieur  Ponchalou. 
«  A  l'égard  de  la  demande  faite  par  les  sieurs 
Joseph-Louis-Bernard  Clairon  d'Haussonville,  lieu- 
tenant général  des  armées,  gouverneur  de  Mire- 
court,  et  Jean-Charles  de  Netlancourtd'lHauison~ 
villede  Vaubecourt,  lieutenant  général  et  gouver- 
neur de  Salins,  qui  réclament  le  payement  des 
droits  de  marc  df'or  et  de  sceau  des  lettres  de 
relief  de  prestation  de  serment  par  eux  payés  lors 
de  leurs  provisions  de  gouverneurs  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  que  l'article  10  du 
décret  du  7  septembre  1790  ne  fait  mention  du 
remboursement  de  frais  de  marc  d'or  que  pour 
les  titulaires  d'office  à  finance,  et  que  les  charges 
desdits  sieurs  d ' Haussonville  et  de  Vaubecourt  n'é- 
taient qu'à  vie,  et  sans  finance,  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  rembourser  les  frais  par  eux  ré- 
clamés. 

«  Sur  la  demande  du  sieur  Marc  Rousset  de  Saint- 
Eloy,  capitaine  de  la  ville  et  de  la.  compagnie  des 
arquebusiers  de  Lyon,  tendant  à  obtenir  le  paye- 
ment d'une  somme  de  25,000  livres  montant  d'un 
brevet  de  retenue  à  lui  accordé  par  les  officiers 
municipaux  de  ladite  ville  de  Lyon,  sur  la  charge 
de  capitaine  des  arquebusiers/ 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
finance  de  ce  brevet  de  retenue  n'a  pas  été  versée 
au  Trésor  public,  et  que  ledit  sieur  de  Suinl-Moy 
ne  l'a  obtenu  que  20  ans  après  son  admission  à 
ladite  charge;  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  évident 
que  la  municipalité  de  Lyou  ait  été  autorisée  à 
contracter  l'engagement  de  payer  ladite  somme 
de  25,000  livres,  et  qu'il  n'est  pas  posiiivement 
décidé  si  l'Etat  sera  chargé  du  remboursement 
des  dettes  des  villes,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  liquidation.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  JMayerno.  Hier  le  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fouctions  de  ministre  de  la 
justice,  vous  a  annoncé  que  80  personnes  revê- 
tues de  l'uniforme  des  gardes  natiunales,  avaient 
fait  évader  par  violence,  des  prisons  d'Avignon, 
les  prisonniers  prévenus  de  crimes  aciroces  et 
inouis  (1).  L'Assemblée  nationale  ne  souffrira 
pas  sans  doute  tranquillement  cet  attentat  porté 
à  la  loi;  elle  ne  souffrira  pas  que  des  vagabonds 
viennent  se  mettre  ainsi  entre  la  justice  et  les 
coupables,  pour  soustraire  ceux-ci  à  une  juste 
punition. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
tenu  de  rendre  compte,  par  écrit,  des  mesures 
qu'il  a  dû  prendre  pour  remettre  les  accusés 
dans  les  mains  de  la  justice,  et  faire  poursuivre 
ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  leur  en- 
lèvement. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourj! 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  motivé  1 

M.  Rréard.  La  proposition  |du  préopinant  se 
trouve  naturellement  comprise  dans  l'exécution 
du  décret  rendu  hier,  portant  que  les  ministres 

(1)  Voy.  ci- dessus,  séance  du  vendredi  13  avril  1792, 
au  mut  ni,  page.  654,  la  luilro  de  M.  Roland. 
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de  la  justice  et  de  l'iuU  tout  tenus  de 

rendre  compte,  de  quinzaine  eu  quinzaine,  de 
m  le  royaume.  Ainsi  je  de- 
mande que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  tenu 
seulement  de  reudre  compte  de  l'état  actuel  des 
-  dans  les  contrées  du  Midi. 
Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
Lssemblée  te    la    proposition    de 

M.  nayerne.) 

M.  J «uf fret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  pour  rectifier  plusieurs  erreurs  vu 
ions  oui  se    sont  commises  dans    différents 
décrets;  il  s'exprime  ainsi  : 

-leurs,  dans  le  décret  qui  adopte  la  décla- 
ration de  l'Assemble  -  nationale  présentée  par 
l'un  de  ses  membres  le  29  décembre  17  M,  il  n'a 

fias   été  rendu  un  décret  d'urgence.  Je  propose 
e  décret  d'urgence  en  ces  tenu- 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoirentendu  la 
lecture  d'un  projet  de  déclaration  solennelle  de 
la  nation  française,  qui  lui  a  été  présenté  par 
l'un  de  ses  membres  il),  considérant  qu'elle  ne 
saurait  trop  tôt  manifester  les  sentiments  qu'elle 
exprime,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

-semblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 
M.  Jouffret,  rapporteur.  Le  décret  du  2  jan- 
vier dernier,  qui  ordonne  aux  comités  diploma- 
tique et  de  législation  de  lui  présenter  un  projet 
d'acte  d'accusation,  et  porte  que  le  ministre  des 
affaires  étrangère:-  sera  tenu  de  remettre  au  co- 
mité diplomatique  différentes  notes  et  éclaircis- 
sements (2),  n'a  pas  non  plus  été  précédé  du  dé- 
cr  t  d'urgence,  qui  était  nécessaire  pour  la 
seconde  disposition. 

Cependant,  attendu  que  la  première  partie  de 
ce  décret  se  trouve  aujourd  hui  sans  objet,  je 
propose  de  la  rapporter  et  de  décréter  l'urgence 
en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte à  la  sûreté  de  la  nation  de  connaître  promp- 
tement  tous  les  détails  qui  peuvent  être  relatifs 
aux  complots  formés  contre  elle,  décrète  qu'il  y 
urgence.  » 

(L'Ass>mblée  prononce  le  rapport  de  la  tre  par- 
tie du  décret,  puis  adopte  le  décret  d'urgence 
dans  les  termes  proposés.) 

M.  Joufi'ret,  rapporteur.  Le  décret  du  3  janvier 
dernier,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  ap- 
prouve la  conduite  de  plusieurs  ofliciers,  sous- 
ofiieiers  et  soldats  de  troupe  de  ligne,  gardes  na- 
tionales, gendarmerie  nationale  et  administra- 
teurs, a  été  rédigé  en  forme  de  loi,  tandis  qu'il 
suffît  que  le  témoignage  de  satisfaction  que  leur 
a  djntie  l'Assemblée  nationale  soit  consigné  dans 
son  procès-verbal,  et  que  l'extrait  en  soit  en- 
voyé aux  personnes  dénommées  (3). 

Bu  conséquence,  je  propose  le  rapport  du  dé- 
cret, et  l'envoi  de  l'extrait  du  proces-verbal  du- 
dit  jour,  3  janvier  dernier,  au  sieur  Desbordes, 
lieutenant-colonel  du  20°  régiment  d'infanterie, 
aux  sous-offîciers  et  soldats  dudit  régiment: 
au  70e  régiment  d'infanterie;  au  détachement 
du  régiment  ci-devant  La  Ffère-artillerie,  en  gar- 
nison à  Perpignan;  à  la  garde  nationale,  au 


\xxvi, 

déclaration 


1 .  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  3 
séance  ou  29  décembre  17yl,  page  618,  la  décl 
de  M.  Condorcet. 

(S)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXX  VU, 
séanre  du  2  janvier  1792,  page  9,  le  décret  reudu  sur 
la  motion  de  M.  Gensonné. 

(3)  Voy.  Archive*  parlementaires,  l**  série,  t.  XXXVII, 
Moiice  au  3  janvier  1792,  page  59. 


maire,  à  la  municipalité  de  ladite  ville,   et  au 

i  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

(L'Assemblée  ordonne  le  rapport  du  décret  et 

l'envoi  de  l'extrait  de  son  procès-verbal  aux 

personnes  dénommées. 

M.  Jouffrel,  rapporteur.  Enfin,  dans  le  décret 
du  10  janvier  dernier,  relatif  à  la  pétition  du 
sieur  Bertrand  (1),  il  y  a  eu  omission  du  décret 
d'urgence;  je  le  propose  dans  les  termes  sui- 
vant.- : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  toute 
réclamation  contre  des  injustices  prétendues 
commises  par  la  violation  des  lois,  mérite  le 
plus  prompt  examen,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 
-emblée  adopte  ce  décret  d'urgence.) 
M.  Jouffret,  au  nom  du  comité  miliUtire  et  des 
décrets  réuni»,  rend  compte  d'une  pélilin  indi- 
viduelle de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  d  Orléans, 
par  laquelle  ils  demandent  une  augmentation 
de  cavalerie  pour  la  sûreté  de  ville  et  du  dépar- 
tement, et  une  loi  additionnelle  sur  les  prisons 
nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  le  premier  objet  au  pou- 
voir exécutif  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  se- 
cond.) 

M.  Crestin.  Je  vous  ai  fait,  il  y  a  quelques 
jours  (2),  une  proposition  ayant  pour  oojet 
de  parvenir  à  la  destruction  ae  l'agiotage,  et, 
en  attendant,  de  le  frapper  par  l'impôt.  Je  de- 
mande que  ma  proposition  soit  mise  en  discus- 
sion; et,  si  l'Assemblée  veut  m'entendre,  je  vais 
lui  soumettre  quelques  développements. 

M.  Itttiçnoux.  L'ordre  du  jour  est  chargé 
d'objets  très  importants  qui  sollicitent  l'atten- 
tion'de  l'Assemblée. 

M.  I\««s©nree.  Si  on  trouble  ainsi  l'ordre  du 
jour,  il  faut  supprimer  la  commission  centrale. 
M.  le  Président.  Je  maintiendrai  l'ordre  du 
jour,  à  moins  que  l'Assemblée  n'en  ordonne  au- 
trement. 

M.  Oestin.  11  semble  que  ce  soit  un  parti 
pris  par  les  comités  des  finances  de  ne  pas  vou- 
loir m'entendre,  et  cela,  parce  que  je  veux  pro- 
poser des  moyens  de  frapper  de  l'impôt  les  com- 
pagnies de  banque  et  l'agiotage.  Hier  M.  Ca- 
minet  s'est  opposé  à  ce  que  j'en  indique  les 
moyens.  (Applaudissements.) 

M.  l'ami  pet.  Vous  avez  à  l'ordre  du  jour  le 
projet  de  décret  sur  l'augmentation  des  droits 
de  sortie  sur  les  cotons  11  est  très  intéressant 
de  décréter  ce  tarif,  pour  lever  la  suspension 
qui  a  été  mise  sur  les  exportations. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Crestin  sera  en- 
tendu.) 

M.  l-.*«onree.  Puisque  l'on  n'observe  jamais 
l'ordre  du  jour,  je  demande  que  la  commission 
centrale  soit  supprimée.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) J'insiste  sur  ma  proposition,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  mise  aux  voix. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
•  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Crestin. 
M.  Crestin.  Messieurs  (3),  dans  la  séance  du 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"séri«,  t.  XXXVII, 
séance  du  16  janvier  1792,  page  441. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  X.  XL, 
séance  du  28  mars  1792,  page  56-î. 

(3)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative, 
Contributions  publiques,  n*  13. 
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2S  mars,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  des 
maux  que  l'agiotage  a  causés,  et  de  ceux  qu'il 
prépare  encore  à  la  France;  j'ai  essayé  de  péné- 
trer à  la  source,  de  mettre  au  jour  tous  les  replis 
dans  lesquels  il  se  tient  caché;  j'ai  forcé  la  porte 
du  labyrinthe  ou  cemonstre,  ne  de  la  cupidité,  se 
nourrit.  Je  l'y  ai  suivi  dans  ses  détours.  J'ai  vu 
que  son  principe  de  vie  est  cette  transaction 
commerciale,  connue  sous  le  nom  de  bilt't  au 
porteur;  que  cet  être  amphibie,  qui  participe 
aux  prérogatives  de  la  monnaie  eu  gardant  les 
couleurs  de  la  convention,  étend  son  influence 
désastreuse  aussi  loin  que  la  soif  de  l'or  peut 

Eorter  ses  vues.  J'ai  démontré  qu'à  la  faveur  du 
illet  au  porteur,  non  seulement  toutes  les 
opérations  de  change,  de  banque  et  de  com- 
merce échappent  à  l'impôt,  mais  encore  qu'en 
fournissant  aux  agioteurs  des  ressources  im- 
menses, exemptes  de  toute  surveillance  et  de 
toute  censure  de  l'administration,  le  billet  au 
porteur  est  l'instrument  des  accapareurs  en  tout 
genre,  et  des  spéculateurs  sur  le  change,  dont 
la  haute  et  la  baisse  sont  comme  on  l'a  dit  de- 
puis longtemps,  le  thermomètre  du  crédit  public. 
Je  vous  ai  promis  de  vous  développer  toutes 
les  conséquences  de  l'abolition  sans  retour  des 
billets  au  porteur,  et  de  leur  conversion  en  billets 
à  ordre,  sujets  à  l'endossement  à  chaque  mu- 
tation, avec  la  formalité  essentielle  imposée  à 
l'endosseur  d'écrire  de  sa  main  le  nom  du  ces- 
sionnaire. 

Je  vous  ai  fait  apercevoir  qu'avec  cette  seule 
innovation  dans  le  mode  de  nos  transactions 
commerciales,  vous  vous  trouveriez  à  même  de 
porter  le  produit  de  l'impôt  indirect  à  une  hau- 
teur pour  ainsi  dire  incommensurable,  si  l'agio- 
tage s'obstine,  s'il  peut  résister  au  coup  qui  doit 
lui  être  porté. 

Enfin,  je  me  suis  engagé  à  vous  prouver  que, 
même  en  supposant  l'agiotage  détruit,  il  restera 
à  l'Etat  un  produit  de  200  millions  au  moins  de 
l'impôt,  auquel  vous  devez  vous  hâter  de  sou- 
mettre les  actionnaires,  les  capitalistes,  les  né- 
gociants en  gros,  et  cette  classe  d'hommes  qui 
semblent  mépriser  les  propriétés  foncières,  parce 
qu'ils  préfèrent  le  genre  de  fortune  qui  se  plaît 
à  compter  dans  les  ténèbres  les  victimes  dont 
elle  doit  chaque  jour  s'engraisser. 
Je  viens,  Messieurs,  remplir  cet  engagement. 
Je  viens  vous  développer  les  moyens  d'anéantir 
un  mode  de  lucre,  dont  le  moindre  vice  est  de 
se  jouer  impunément  des  malheurs  publics, 
d'isoler  l'intérêt  des  hommes  à  qui  il  est  propre, 
de  toute  espèce  d'intérêt  public. 

Je  vais  vous  proposer  mes  vues  sans  ornement, 
et  sans  d'autre  prétention  que  celle  du  plus 
loyal  patriotisme. 

Les  discussions  de  finances  doivent  être  sim- 
ples ;  l'art  les  obscurcit.  Les  architectes  de  nos 
finances  actuelles  dans  l'Assemblée  constituante 
nous  auraient  probablement  laissé  moins  d'em- 
barras, s'ils  se  fussent  attachés  à  parler  plus  à 
l'esprit  qu'au  cœur,  si  les  clameurs,  les  agita- 
tions, les  calculs  mensongers  des  hommes  à 
argent,  des  capitalistes  et  des  actionnaires, 
eussent  moins  influencé  leurs  plans. 

En  distribuant  l'impôt  comme  elle  l'a  fait  entre 
les  diverses  sortes  de  propriétés,  elle  a  fait  naître 
un  procès  extrêmement  sérieux  entre  la  pro- 
priété foncière  it  les  propriétés  rentière  et 
industrielle  :  la  première  s'est  indignée  à  l'aspect 
de  l'écorme  disproportion  établie  entre  les  impôts 
directs  et  indirects. 
La  première,  chargée  seule  de  240  millions 


d'impôts,  indépendamment  de  sa  part  contribu- 
tive dans  les  impôts,  dont  les  2  autres  par- 
tagent le  poids,  et  qui  ne  peuvent  s'élever  plus 
haut  que  54  millions,  s'est  effarouchée,  et  non 
sans  quelque  raison  ;  elle  se  croit  lésée;  elle  croit 
les  deux  autres  scandaleusement  ménagées.  Ne 
serait-ce  pas  là  une  des  principales  causes  du  peu 
d'empressement  que  l'on  met  à  payer  les  impôts 
directs?  De  bonne  foi,  peut-on  persister  à  attri- 
buer toute  la  lenteur  dans  le  recouvrement,  à 
l'indolence  des  corps  administratifs,  et  à  l'inex- 
périence des  municipalités? 

Convenons  avec  franchise,  que  si  l'impôt  direct 
était  plus  léger,  les  rôles  auraient  été  faits  plus 
vite  et  les  contribuables  auraient  payé  avec  plus 
d'ardeur  :  j'en  atteste  tous  les  renseignements 
que  les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ont 
reçus  à  cet  égard  de  leurs  districts,  de  leurs  dé- 
partements. 

L'ombrage  que  les  propriétés  rentière  et  in- 
dustrielle font  à  la  propriété  foncière,  nous 
impose  au  moins  le  devoir  d'examiner  prompte- 
mentles  griefs  de  l'une  et  les  moyens  de  défense 
des  deux  autres  :  c'est  un  débat  d'une  impor- 
tance majeure,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  instant  à 
perdre  pour  terminer. 

Gela  prémis,  si  l'on  compare  la  partie  de 
l'impôt  à  la  charge  de  la  propriété  foncière  à 
celle  dont  ses  rivales  sont  chargées,  l'on  voit  : 
l°que  les  fonds,  au  moyen  des  sols  additionnels, 
payent  environ  le  tiers  de  leur  produit  net; 
2°  que  tout  ce  qui  est  propriété  industrielle,  n'est 
assujetti  qu'à  quelques  chétifs  droits  de  patentes 
et  de  timbre,  celui-ci  commun  aux  propriétaires 
fonciers  ;  3°  que  parmi  les  gens  à  industrie  les 
plus  riches,  ceux  qui  font  les  plus  gros  profits  ne 
payent  rien,  puisque  leurs  bénéfices  sont  tou- 
jours déduction  faite  du  timbre  et  des  patentes 
qu'ils  ont  payés  ;  4°  que  les  capitalistes  ne  payent 
rien. 

Si  une  telle  inégalité  dans  le  poids  des  char- 
ges publiques  n'était  pas  réparée;  si  les  pro- 
priétés rentière  et  industrielle  continuaient  ainsi 
d'aristocratiser,  sous  les  auspices  de  la  doctrine 
égoïste  des  agioteurs,  la  propriété  foncière  :  ne 
vous  laites  pas  d'illusion,  xWessieurs,  sur  les  suites 
de  cette  diversité  oppressive  de  traitement,  et 
croyez  que  l'une  ne  payant  pas  par  une  espèce 
de  privilège,  l'autre  finirait  par  ne  pas  vouloir 
payer  par  droit  de  résistance  à  l'oppression.  Car 
enfin,  la  Constitution  veut  que  l'impôt  soit  égale- 
ment réparti;  et  quand  elle  veut  cette  égale 
répartition,  il  est  entendu  que  c'est  non  seule- 
ment entre  les  citoyens,  mais  encore  dans  une 
proportion  relative  entre  tous  les  genres  de 
propriété.  Les  propriétés  rentière  et  industrielle 
ont-elles  moins  besoin  de  la  protection  du  gou- 
vernement que  la  propriété  foncière;  ou  plutôt 
cette  protection  ne  leur  est-elle  pas  encore  plus 
nécessaire?  L'industrie  coloniale  ne  l'éprouve-t- 
elle  pas  chaque  jour?  Récemment  ne  vient-elle 
pas  d'en  recevoir  des  bienfaits  signâtes?  Calculez 
la  masseénorme  de  secours  fournis  depuis  20  ans 
seulement  aux  colonies  et  aux  manufactures  du 
royaume;  mettez  dans  la  balance  ceux  fournis 
à  l'agriculture,  et  voyez  qui  des  deux  redoit  à 
l'autre  ;  ou  plutôt,  si  le  tribut  n'a  pas  été  nul  pour 
l'industrie  et  entier  à  la  charge  de  la  propriété 
foncière,  voyez  s'il  est  juste  que  la  sueur  du 
cultivateur  soit  plus  longtemps  l'objet  des  cal- 
culs personnels  du  négociant,  du  banquier,  du 
joueur  à  la  Bourse?  Voyez  s'il  est  juste  que 
70  départements  sur  83  soient  pressurés  conti- 
nuellement, soient  épuisés   pour  soutenir  les 
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spéculations  brillantes  de  quelques  cités,  vam- 
pires fastueux  du  surplus  de  la  nation,  et  pour 
procurer  l'aisance  aux  13  autres  départements, 
donl  la  richesse  du  commerce  maritime  est  la 
jouissance  exclusive?  Voyez  s'il  est  juste  que  les 
départements  uniquemeut  agricoles,  et  qui  sont 
le  plus  grand  nombre,  payent  près  du  tiers  de 
leur  produit  net,  pour  nourrir  l'industrie  com- 
merciale qui  fait  le  partage  des  autres,  et  de 
laquelle  il  ne  revient  aux  départements  bien- 
faiteurs que  quelques  agréments  de  luxe,  insus- 
ceptibles <le  compenser  le  prix  qu'ils  leur  coû- 
tent par  l'impôt?  Voyez  si  votre  justice  peut  être 
plus  longtemps  circonvenu"  par  les  clameurs 
astucieuses  des  hommes  à  industrie,  qui  affec- 
tent de  moutrer  dans  l'impôt  sur  l'industrie 
mercantile  le  tombeau  de  son  activité? 

Et  comment.  Messieurs,  cette  paralysie  du 
commerce  pourrait-elle  être  jamais  l'effet  de  l'im- 
pôt? Ne  sait-on  pas  que  ce  qui  constitue  l'acti- 
vité du  commerce  est  la  position  topograpbique, 
la  nature  des  productions,  la  facilite  des  commu- 
nications, la  multiplicité  des  moyens  d'échange, 
la  sûreté  des  relations  commerciales  au  dehors? 
Or,  quand  une  partie  de  l'impôt  foncier  serait 
rejetée  sur  le  commerce,  il  est  impossible  d'y 
voir  la  plus  légère  diminution  des  avantages  que 
je  viens  de  dénombrer,  parce  qu'ils  sont  pro- 
pres à  la  position  et  à  la  nature  du  territoire 
français,  comme  au  génie  d'une  partie  de  ses 
habitants. 

Certes,  comment  se  ferait-il  qu'un  impôt  de 
timbre  et  d'enregistrement  rais  sur  l'industrie 
commerciale,  à  l'acquit  de  la  propriété  foncière, 
fût  plus  préjudiciable  à  son  activité  que  ne  l'était 
dans  l'ancien  régime  l'énorme  masse  de  droits 
établis  sur  la  circulation  intérieure  et  aux  fron- 
tières? Lorsque  ces  droits  existaient,  le  com- 
merce n'en  avait  pas  moins  une  activité  sur- 
prenante. Depuis  qu'ils  sont  supprimés,  le   prix 
des  choses  n'a  fait  qu'augmenter;  les  négociants, 
gagnent  la  valeur  des  droit-,  accaparent  et  ren- 
chérissent la  marchandise,  se  rendant  malt  es 
de  son  prix,  esquiveut  par  tous  les  subterfuges 
imaginables  l'impôt  de  timbre  injustement  et 
ridiculement  léger,    auquel  leurs  transactions 
commerciales  sont  assujetties;  et  l'on  trouve- 
rait de  la  difficulté  à  adopter  des  mesures  un 
peu  rigoureuses  pour  faire  participer  le  Trésor 
public  aune  partie  de  leur  profit  journalier  pour 
prix  d'une  protection,  sans  laquelle  ce  profit 
ne  serait  pas!  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que 
cette  difficulté  puisse  en  être  une  à  d'autres  yeux 
qu'à  ceux  des  hommes  à  iodu-trie;  mais  des 
législateurs  qui  voient  d'un  œil  égal  toutes  les 
portions  de  l'Empire,  tous  les  droits  des  citoyens, 
qui  scrutent  sérieusement  et  sans  préjugés  toutes 
les  sources  de  la  prospérité  publique,  ne  peu- 
vent être  séduits  par  les  cris  intéressés  de  l'in- 
dustrie commerciale  pour  lui  sacrifier  la  loyale 
et  paisible  agriculture  dans  la  répartition  de 
l'impôt. 

Quant  à  la  propriété  rentière,  patrimoine  des 
capitalistes,  je  n'ai  jamais  conçu  l'obstacle  que 
l'on  a  cru  voir  à  imposer,  ou  directement  ou 
indirectement,  celle  qui  p-ovient  de  la  dette 

Imblique;  tandis  que  l'on  n'a  pas  trouvé  la  plus 
ég<'re  difficulté  à  frapper  de  l'impôt,  par   le 


moyen  d'une  retenue,  celle  qui  repose  sur  les 
dettes  individuelles  des  citoyens. 

Lorsque  Mirabeau  a  avancé  que  ce  serait  une 
déloyauté  nationale  de  soumettre  à  l'impôt  les 
créanciers  de  l'Etat;  lorsque  son  éloquence  a 
entraîné  dans  ce  système  l'Assemblée  nationale 

ire  Série,  T.  XLI. 


constituante,  je  ne  vois  qu'un  paradoxe  accré- 
dité par  le  nom  imposant  de  l'orateur.  Les  plus 
grands  hommes  ont  eu  leurs  erreurs. 

Quoique  celle-là  ait  été  adoptée  par  l'Assem- 
blée constituante,  elle  n'en  reste  pas  moins  une 
assertion  aussi  inexacte  que  bénévole. 

Aucun  de  vous,  Messieurs,  n'a  oublié  que  les 
capi  alistes  intéressèrent  tout  Paris  à  leur  cause; 
et  l'on  sait  jusqu'où  s'étendait  l'influence  de  cette 
protection  ;  que  le  côté  gauche  de  l'Assemblée 
constituante  ne  se  trouva  point  d'accord  avec 
Mirabeau;  que  l'on  réclama  1  appel  nominal. 

Les  capitalistes,  les  banquiers,  etc.,  se  repo- 
sent sur  la  question  préalable  qui  fut  adoptée; 
mais  il  est  une  observation  à  laquelle  il  ne  pa- 
rait pas  que  l'on  puisse  répliquer. 

En  effet,  de  ce  que  la  nation  a  mis  sous  sa 
sauvegarde  ses  créanciers,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  les  a  tenus  quittes  de  concourir,  comme 
tous  autres  propriétaires  dans  l'Etat,  aux  efforts 
qu'elle  s'est  imposés  pour  mettre  leurs  créances 
à  l'abri  de  toutdanger;il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
ait  entendu  privilégier  cette  espèce  de  pro- 
priété. 

La  nation,  sans  doute,  ne  veut  point  s'appro- 
prier aucune  partie  des  capitaux  qu'elle  doit; 
mais  ce  genre  de  propriété  ne  doit-il  pas  payer! 
comme  un  autre,  le  prix  de  la  protection  qu'il 
reçoit  de  la  nation?  Et  si  l'on  comptait  tout  ce 
que  le  salut  des  fortunes  de  capitalistes  lui  coûte, 
ou  les  rentiers  sur  l'Btat  seraient  d'une  injustice 
profonde,  ou  ils  offriraient  d'eux-mêmes  une 
indemnité  quelconque. 

G  est  avec  la  nation,  il  est  vrai,  qu'ils  ont 
traité;  c'est  à  elle  qu'ils  ont  prêté;  mais  cela  ne 
change  rien  à  la  chose.  Lorsqu'ils  ont  prêté,  ils 
ont  acquis  une  propriété  dans  l'Etat;  et  ils  sa- 
vaient, ou  devaient  savoir  que  tout  individu  qui 
devient  propriétaire  dans  un  Etat,  devient  aussi 
son  tributaire.  L'étranger  qui  acquiert  un  do- 
maine en  France,  y  paye  l'impôt;  celui  qui  s'y 
forme  des  capitaux  sur  lesquels  la  nation  étend 
sa  protection,  serait-il  exempt,  parce  que  c'est 
la  nation  qui  lui  doit? 

Lorsque  l'on  agita,  au  mois  de  décembre,  la 
question  de  la  retenue  du  cinquième  sur  les  in- 
térêts aus  par  la  nation,  en  vertu  de  liquida- 
tions, je  n'étais  point  de  l'avis  du  décret  qui  la 
décida;  mais  puisque  vous  avez  décrété  que  les 
créances  sur  la  nation  peuvent  être  assujetties 
à  l'impôt,  quelle  raison  y  aurait-il  de  fane  des 
distinctions  entre  elles,  d'imposer  les  une>  et 
d'exempter  les  autres?  D'ailleurs,  le  rentier,  dont 
le  capital  est  entre  les  mains  d'un  particulier, 
supporte  une  retenue,  et  parce  que  c'est  la  na- 
tion qui  doit  à  ses  créanciers,  ils  seraient  privi- 
légiés?  Ce  contraste  ne  peut  trouver  de  prin- 
cipe qui  vienne  à  son  appui. 

Cependant,  Messieurs,  ne  pensez  pas  qu'une 
retenue,  sur  les  rentes  dues  par  la  nation,  entre 
pour  quelque  chose  dans  le  plan  d'impôt  que  je 
vais  vous  proposer.  Ce  que  je  viens  de  dire  n'est 
que  pour  vous  convaincre  que  l'inviolabilité  de 
ces  rentes  se  termine  bien  réellement  au  droit 
de  les  imposer;  et  qu'à  plus  forte  raison  la  na- 
tion peut,  sans  manquer  à  ses  engagements, 
adopter  la  conversion  des  litres  de  ses  créan- 
ciers en  billets  à  ordre,  en  représentation  des 
actions  au  porteur,  devenues  le  poison  du  crédit 
public. 

Si  toute  propriété  doit  être  soumise  à  l'impôt, 
toutes  doivent  être  en  évidence  pour  qu'elles 
soient  accessibles.  La  nation,  qui  a  le  droit  d'im- 
poser, a  donc  celui  de  prescrire  les  formes  à  la 
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faveur  desquelles  cette  évidence  ne  peut  être,  ni 
cachée,  ni  même  obscurcie. 

S'il  existe  un  moyen  de  dérober  des  fortunes  à 
l'impôt,  il  faut  détruire  ce  moyen.  Or,  le  plus 
frauduleux  de  tous  est  l'usage  du  billet  au  por- 
teur. Que  l'on  consulte  son  origine  et  ses  effets, 
son  abolition  est  indispensable. 

Tantôt  proscrit,  tantôt  autorisé,  il  n'a  pris  de 
consistance  que  dans  le  désordre  des  finances 
sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  et  ceux  de  ses 
successeurs  ont  achevé  de  le  légitimer. 

C'est  par  lui  que  le  gouvernement  savait  se 
procurer  des  fonds  par  anticipation.  On  lui  don- 
nait des  dénominations  différentes,  selon  l'objet 
sur  lequel  on  l'asseyait.  Assignations  sur  les  do- 
maines, billets  des  fermes,  rescriplions  sur  les 
receveurs  des  finances,  assignations  sur  les 
termes,  billets  au  porteur  des  gardes  des  2  trésors, 
et  de  tous  ceux  qui  faisaient  un  service  fixe  au 
trésor  ci-devant  royal,  billets  au  porteur  sur  les 
revenus  des  princes  français,  etc. 

Les  capitalistes  trouvèrent  doux  de  placer 
leurs  fonds  sur  ces  effets  qui  ne  pouvaient  être 
attaqués  par  l'impôt;  ils  n  avaient  que  la  peine 
de  les  échanger,  à  l'échéance,  contre  d'autres, 
même  à  plus  long  terme,  sur  lesquels  l'intérêt 
était  toujours  payé  d'avance.  Le  despotisme  avait 
besoin  de  cette  espèce  de  gens  pour  nourrir  ses 
déprédations. 

Pour  vous  convaincre,  Messieurs,  de  l'attache- 
ment que  tout  agioteur  porte  au  billet  au  por- 
teur, et  conséquemment  combien  il  nuit  à  la 
fortune  publique,  il  me  suffira  de  vous  observer 
que  les  contrats,  mêmes  d'emprunts  faits  par  la 
nation,  ont  été  métamorphosés  par  des  compa- 
gnies de  banque  en  billets  au  porteur,  moyen- 
nant 1«  dépôt  des  contrats  primitifs,  chez  des 
notaires,  et  ces  actions  au  porteur  circulent  jour- 
nellement à  la  Bourse  de  Paris,  en  ouvrant  un 
vaste  champ  à  l'agiotage. 

Enfin,  des  compagnies,  des  sociétés,  des  caisses 
6e  sont  formées,  toutes  plus  ou  moins  patrio- 
tiques, et  toutes  ont  mis  en  circulation  des  billets 
au  porteur,  comme  pour  compte  de  fonds. 

Des  particuliers  ont  trouvé  de  grands  avan- 
tages à  imiier  ces  compagnies;  en  sorte  que  le 
billet  au  porteur,  surtout  depuis  l'existence  du 
besoin  de  petites  valeurs,  est  actuellement  le 
si^ne  visible  mais  insaisissable  de  toutes  les 
grandes  fortunes  secrètes,  comme  des  opérations 
es  plus  lucratives  de  banque  et  de  commerce. 
C'est  lui  qui  leur  donne  le  sceau  de  l'immunité 
quant  à  l'impôt. 

J  insiste  donc  à  ce  que  l'usage  en  soit  in- 
terdit. 

Voici  conséquemment  mon  plan  d'impôt  que 
je  divise  en  3  objets  :  effets  nationaux,  effets  de 
compagnies,  effets  de  commerce. 

La  nation  a  le  droit  d'ordonner  la  conversion 
de  tous  ses  titres  de  créances  passives  en  billets 
à  ordre,  pourvu  qu'elle  ne  fasse  aucun  change- 
ment ni  aux  quotités  de  capitaux  et  d'intérêts, 
ni  au  mode  du  payement,  ni  aux  époques  de  rem- 
boursement, ses  créanciers  n'ont  point  à  ré- 
clamer. J'insiste  donc  à  cette  conversion. 

Lorsque  cette  conversion  sera  achevée,  aucune 
transmission  de  billets  à  ordre  représentant  un 
effet  national,  une  dette  du  gouvernement,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  de  2  manières,  ou  par  con- 
trat notarié  qui,  par  conséquent,  produira  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement,  ou  par  endosse- 
ment, sujet  au  même  droit,  sous  des  peines  que 
j'indiquerai  dans  le  projet  de  décret. 
Par  ce  moyen,  ou  l'agiotage  des  effets  natio- 
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naux,  patrimoine  des  capitalistes,  cessera  et  eux 
ou  leurs  négociateurs,  n'auront  plus  d'intérêt  à 
exténuer  ou  raviver  notre  change  à  fantaisie; 
ou,  si  ce  jeu  leur  plaît  encore,  je  ne  puis  vous 
dire  jusqu'où  se  portera  le  produit  du  droit  d'en- 
registrement à  chacune  des  mutations,  soit  par 
contrat,  soit  par  endossement. 

J'observe  que,  pour  aller  au-devant  des  fraudes, 
il  faut  de  toute  nécessité  astreindre  le  cédant  à 
écrire  dans  l'endossement,  et  de  sa  main,  le  nom 
du  cessionnaire,  à  peine  de  nullité  et  d'amende; 
car  sans  cela,  et  s'il  n'était  obligé  que  de 
signer  l'endossement,  le  billet  pourrait  éprouver 
mille  mutations,  sans  qu'il  en  restât  la  moindre 
trace,  et  l'impôt  serait  éludé. 

Indépendamment  de  ce  que  cette  uniformité, 
et  dans  les  titres  de  la  dette  publique  et  dans  le 
mode  de  leur  transmission,  peut  n'être  pas  inutile 
pour  l'ordre  des  linances,  il  me  semble  que  l'agio- 
tage, sur  les  effets  nationaux,  ne  peut  pas  être 
enchaîné  dans  un  sens  plus  avantageux  au  Tré- 
sor public. 

Le  porteur  d'un  effet  national  ne  veut-il  plus 
jouer  sur  cet  effet?  il  le  garde,  en  touche  lui- 
même  l'intérêt,  et  l'agiotage  n'est  plus,  quant  à 
cette  partie.  Veut-il,  au  contraire,  continuer  son 
jeu'?  son  billet  à  ordre  circule  à  la  Bourse,  les 
endossements  se  multiplient  et  avec  eux  les  droits 
d'enregistrement. 

D'ailleurs,  j'entends  que  les  actions  converties 
en  billets  à  ordre,  seront  timbrées,  chaque  an- 
née, d'un  timbre  de  20  sous,  pour  chaque  1 ,000  li- 
vres que  comprendra  le  billet,  en  sorte  que  le 
porteur  d'actions,  quand  même  il  se  dégoûterait 
du  jeu,  payera  toujours  un  droit  de  20  sous  par 
mille,  ou  plus  si  l'Assemblée  nationale  trouve 
ce  taux  trop  faible. 

Pour  avoir  une  base  de  calcul  du  produit  ap- 
proximatif de  cet  objet,  on  peut  supposer  que  les 
40  millions  d'affaires  qui  se  font  à  la  Bourse  de 
Paris,  par  jour,  seront  réduits  à  5  millions  et 
que  sept  huitièmesdes  porteurs  des  billets  à  ordre 
nationaux  cesseront  de  jouer. 

Ces  5  millions  par  jour  donnent,  dans  la  tota- 
lité de  l'année,  un  capital  de  1,825,000,000  livres. 
Le  produit  de  l'enregistrement  sur  les  muta- 
tions continuelles  des  fractions  inégales  d'un 
tel  capital,  peut  être  annuellement  évalué  à 
36,500,000  livres  non  compris  le  produit  du 
timbre  à  10  et  à 20  sous  par  mille:  c'est  le  moins 
que  les  mutations  puissent  produire,  ce  n'est 
que  2  0/0  du  capital. 

A  l'égard  des  compagnies  ou  sociétés  en  com- 
mandite, qui  ont  mis  en  circulation  des  actions 
au  porteur,  telles  que  la  nouvelle  compagnie  des 
Indes,  les  compagnies  d'assurances,  la  caisse 
d'escompte,  les  caisses  patriotiques  autres  que 
celles  établies  par  les  municipalités  ou  les  dépar- 
tements, elles  doivent  subir  le  même  sort  que 
les  porteurs  d'actions  sur  l'Etat  :  1°  Parce  que  la 
coalition  entre  toutes  pour  l'agiotage  est  mani- 
feste. On  les  distingue  toutes  par  une  ressem- 
blance dans  les  affections,  et  la  principale  est  de 
trouver  la  source  des  richesses  individuelles 
dans  la  misère  publique;  2°  parce  que  leur  jeu 
sur  le  change  n'est  pas  un  négoce  digne  des 
faveurs  d'un  gouvernement  sage  et  éclairé; 
3°  parce  que  leur  propriété  industrielle  doit  à  la 
nation,  le  prix  de  la  protection  qu'elle  leur  ac- 
corde. 

Ainsi,  en  ne  supposant  à  leur  égard  que  det 
mutations  journalières,  sur  5  millions  de  billet* 
à  ordre  de  toutes  fractions,  comme  je  l'ai  fait 
pour  les  actions  aux  porteurs,  sur  l'Etat;  et  en 
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évaluant  le  produit  de  l'enregistrement  sur  ces 
mutations  à  2  0/0  du  capital  de  1,825,000,000  li- 
vres, nous  aurons  le  même  résulat  en  droit  d'en- 
registrement, 35,500,000  livres  non  compris  le 
timbre  annuel  à  20  sous  par  mille. 

Je  préviens  deux  objections.  L'une  est  annoncée 
par  écrit  que  la  gent  capitaliste  vient  de  publier, 
l'autre  est  par  les  champions  de  la  caisse  d'es- 
compte. 

Ceux-ci  ne  manqueront  pas  d'exalter  les  ser- 
vices de  la  caisse  d  escompte,  la  ressource  qu'y  a 
trouvé  le  gouvernement  à  une  certaine  époque, 
l'utilité  dont  elle  est  pour  le  commerce  à  qui  elle 
escompte  les  lettres  ue  change,  etc.,  etc. 

Je  reponds  à  cela  :  1°  que  son  importance  n'est 
qu'une  illusion  accréditée  parles  apologies  exa- 
gérées de  M.  Necker,  dont  la  théorie  et  le  goût 
pour  les  opérations  de  banques,  qui  lui  avaient 
personnellement  réussi,  ne  peuvent  convenir 
dans  la  forme  de  notre  gouvernement  actuel,  et 
dans  la  situation  présente  de  nos  finances; 
2*  L'abolition  des  billets  au  porteur  et  la  conver- 
sion de  toutes  actions  au  porieur,  soit  sur  la 
nation,  soit  des  compagnies  en  billets  à  ordre, 
ne  peut  souffrir  la  plus  légère  exception,  parce 
que  ce  serait  concentrer  l'agiotage  et  le  donner 
en  pat'imoine  à  la  compagnie  qui  serait  l'objet 
de  cette  exception. 

Je  réponds  :  3°  que  la  caisse  d'escompte,  malgré 
le  cas  qu'en  faisait  M.  Necker,  n'a  pas  toujours 
été  digne  de  ses  éloges,  puisque  forcée  de  re- 
courir à  des  surséances  a  deux  époques  diffé- 
rentes elle  a  touché  l'intérêt  de  ses  capitaux,  en 
continuant  descompter  durant  les  surséances, 
et  n'a  tenu  compte  d'aucun  intérêt  à  ses  créan- 
ciers. J'observe  enfin  que  cet  échec,  elle  se  l'était 
attiré  en  émettant  ses  billets  au  porteur  à  outre 
mesure,  et  en  se  portant  à  la  faveur  de  ses  émis- 
sions indéfinies,  à  toutes  sortes  de  spéculations. 
Cet  exemple  du  passé  est  plus  que  suffisant  pour 
mettre  en  garde  l'Assemblée  natiouale  contre  les 
événements  de  l'avenir. 

Quant  aux  capitalistes  et  aux  compagnies  qui 
ont  des  actions  au  porteur  en  circulation,  ils 
osent  dire  :  <  Si  vous  entravez  nos  opérations  à 
la  Bourse,  si  vous  obstruez  le  cours  de  nos  effets, 
si  vous  voulez  dimer  sur  nos  profits,  nous  nous 
bornerons  à  faire  des  paris,  et  nous  éluderons 
votre  impôt  ». 

Ce  subterfuge  me  force  à  examiner  si  le  jeu 
en  forme  de  pari,  sur  les  effets  publics,  peut 
être  un  commerce  licite  et  un  droit  du  citoyen. 
Plusieurs  considérations  me  déterminent  à  sou- 
tenir la  négative. 

Le  pari,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est  un 
jeu  de  hasard,  et  sous  ce  rapport  la  loi  civile 
peut  et  doit  le  prohiber.  Les  exemples  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande  me  touchent  peu,  elles 
ont  leurs  abus. 

Le  pari,  lorsqu'il  introduit  nécessairement 
dans  le  cœur  des  parieurs,  le  désir  impatriotique 
d'une  hausse  ou  d'une  baisse  du  change,  calcu- 
lées sur  leur  intérêt  privé;  lorsqu'il  tend  à  exci- 
ter les  parieurs  à  toutes  les  manœuvres,  à  toutes 
les  intrigues  d'agiotage,  propre  à  amener  le 
le  change  au  point  où  le  plus  rusé  l'a  désiré; 
lorsque  enlin  il  établit  un  conflit  de  mesures 
toutes  plus  immorales  les  unes  que  les  autres, 
entre  ceux  qui  spéculent  sur  le  taux  du  crédit 
public;  le  pari,  ais-je.  est  une  convention  illi- 
cite, contraire  au  bon  ordre,  dangereux  dans  un 
état,  et  il  doit  être  proscrit. 

Le  pari  enfin,  lorsqu'il  n'est  adopté  que  da:is 
la  vue  de  frauder  un  impôt  légitime,  est  une 


contrebande  que  nul  ne  peut  se  permettre  ;  car 
sur  ce  pied,  il  faudrait  aussi  admettre  tous  les 
citoyens  à  frauder  les  droits  de  mutations  d'im- 
meubles, en  les  laissant  libres  de  se  transmettre 
verbalement  leurs  propriétés,  sans  qu'il  restât 
vestiges  de  leurs  conventions.  Alors  les  impôts 
indirects  ne  présenteraient  bientôt  plus  que  zéro 
dans  les  ressources  de  la  nation.  J'indiquerai 
donc  des  moyens  répressifs  de  cette  fraude. 

Mais  il  en  est  une  autre  moins  grossière  que 
les  capitalistes  et  les  banquiers* tiennent  dans  le 
secret  de  leurs  âmes,  et  dont  je  suis  parvenu  à 
avoir  la  révélation.  Ce  ne  serait  pas  la  moins 
utile  pour  leur  système,  si  on  ne  la  prévenait. 

Il  me  semble  les  voir  former  entre  eux  le  con- 
cert de  retirer  leurs  actions  de  dessus  place,  ne 
point  les  convertir  en  billets  à  ordre,  puis  les 
convertir  en  crédit  pour  les  propriétaires  sur 
leurs  livres,  et  y  faire  chaque  mutation  par  un 
crédit  nouveau  ;  iis  pourraient  encore  éluder  une 
partie  de  l'impôt  eu  payant  en  virement  d'un 
compte  à  l'autre. 

Mais  alors,  Messieurs,  il  est  plus  d'une  mesure 
pour  les  forcer  jusque  dans  ce  dernier  retran- 
chement. 

La  première  est  d'assujettir  au  timbre  de  20  sols, 
tant  au  recto  qu'au  verso,  tous  les  livres  de 
compte  courant,  soit  des  actionnaires,  soit  des 
directeurs  de  compagnies,  banquiers  en  société, 
négociants,  négociateurs  d'effets,  et  marchands 
ayant  des  comptes  courants.  Tous  sont  dans  la 
même  catégorie  et  doivent  être  soumis  aux 
mêmes  dispositions.  Il  n'y  a  de  différence  entre 
eux  que  dans  la  force  de  leurs  fonds  de  com- 
merce, et  leurs  livres  élant  le  type  de  leurs  af- 
faires, doivent  être  la  base  la  plus  juste  de  l'im- 
pôt que  la  nation  peut  réclamer  d'eux. 

La  seconde,  est  d'assujettir  au  même  droit  de 
timbre  leurs  journaux,  appelés  copies  de  lettres. 

La  troisième,  d'assujettir  au  timbre  de  lu  sols, 
toutes  leurs  lettres  missives  portant  crédit  ou  dé- 
bit, à  la  charge  de  celui  qui  les  souscrit. 

La  quatrième  est  d'obliger  chaque  compagnie 
ou  société,  à  rendre  publics  ses  dividendes,  et 
d'imposer  au  sixième  ou  au  cinquième,  seiou  le 
maximum  de  la  contribution  foncière,  le  produit 
net  de  leurs  bénéfices.  J'ai  prouvé  que  cette  pro- 
priété industrielle  doit  contribuer  à  l'impôt 
comme  la  propriété  foncière,  puisque  l'une  et 
l'autre  doivent  à  la  nation,  à  égale  mesure,  le 
prix  de  sa  protection  et  de  la  force  publique  que 
nécessite  le  pacte  social  qui  les  tient  sous  sa 
sauvegarde. 

Le  moindre  citoyen  actif  paye  3  livres  sur  le 
produit  de  son  travail  :  pourquoi  les  sociétés 
bénéficiantes  seraient-elles  exemptes  d'un  tri- 
but sur  leurs  bénéfices  f 

Au  surplus,  il  me  parait  juste  que  ceux  qui 
supporteront  une  quotité  quelconque  sur  leurs 
bénéfices,  soient  admis  à  eu  faire,  sur  leurs  con- 
tributions mobilières,  la  même  déduction  que 
les  propriétaires  fonciers. 

Ce  tempérament  est  une  réponse  péremp- 
toireà  ce  qu'ils  pourraient  alléguer  que  leur  im- 
pôt se  trouve  dans  leurs  contributions  mobilières 
et  dans  des  patentes  pour  ceux  d'entre  eux  qui 
font  la  banque;  cette  allégation,  d'ailleurs,  n'a 
aucun  caractère  de  bonne  foi,  car,  il  n'est  que 
trop  avéré  que  la  contribution  mobilière  est  un 
impôt  facile  à  éluder,  sensiblement  périssable 
et  qu'il  faudra  nécessairement  changer  sous 
peu  de  temps.  L'habitation  n'est  sûrement  pas 
toujours  le  signe  de  la  fortune.  C'est  le  goût,  ce 
sont  les  affections  personneUes  qui  décident  un 
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homme  riche  ou  seulement  aisé  à  se  loger  plus 
ou  moins  bien. 

Une  cinquième  mesure,  est  de  prohiber  tout 
payement  par  crédit  nouveau  à  toutes  compa- 
gnies, sociétés  et  individus,  qui  ont  émis  des 
actions  au  porteur,  pour  compte  de  fonds,  et  aux 
sociétés  de  banque  ou  de  commerce,  négociants 
ou  marchands  qui  ont  des  comptes  courants. 

Une  sixième  mesure,  que  j'entends  étendre  à 
tout  effet  de  commerce,  a  toutes  lettres,  billets 
à  ordre,  promesses,  etc.,  circulant  entre  tous 
les  citoyens,  tend  à  réparer  l'injuste  faveur  que 
l'Assemblée  constituante  a  accordée  aux  compa- 
gnies d'actions  de  banque  et  de  commerce, ainsi 
qu'aux  négociants  en  gros,  au  préjudice  des 
marchands  en  détail,  dans  l'impôt  du  timbre. 
N'est-il  pas  en  effet  mal  combiné,  que  la  lettre 
de  change  ou  billet  à  ordre  de  200,000  livres  ne 
aye  que  20  sols  de  timbre  comme  l'effet  de 
,200  livres;  que  la  lettre  ou  le  billet  à  plusieurs 
usances,  à  plus  long  terme,  ne  paye  pas  davan- 
tage que  celui  d'une  seule  usance  ou  d'un  terme 
très  court?  il  est  difficile  de  concevoir  le  motif 
qui  a  pu  déterminer  l'Assemblée  constituante  à 
ranger  dans  la  même  classe  des  objets  d'impôt 
d'une  aussi  grande  différence  numérique.  L  on 
dirait  que  son  système  d'impôt,  relativement  au 
timbre,  est  plus  l'ouvrage  de  banquiers  que  de 
législateurs  :  elle  a  été  abusée. 

Je  proposerai  donc  d'établir  une  graduation 
de  cet  impôt,  calculée  sur  les  quotités  des  effets 
de  l'espèce  dont  il  s'agit.  J'estime,  en  consé- 
quence :  1°  que  la  lettre  de  change  ou  billet  à 
ordre  doit  être  timbré; 

Savoir  : 

Du  timbre  de  10  s.  au  dessous  de      500  livres. 

Du  timbre  de  20  s.  de  501  1.  à  1,000 

Du  timbre  de  40  s.  de  1,001  à  2,000 

Du  timbre  de  3  1.  de  2,001  à  3,000 

Ainsi  du  reste  en  augmentant  de  20  sols 
par  1,000  jusqu'à  10,000. 

2°.  Qu'aucune  lettre  de  change,  billets  à  ordre, 
aucun  effet  de  banque  ou  de  commerce,  en  un 
mot,  ne  puisse  excéder  10,000  livres;  en  sorte 
que  pour  100,000  livres  l'on  tire  10  lettres  de 
change  au  lieu  d'une. 

3°.  Que  les  lettres,  billets  à  ordre  etc.,  à  plus 
de  3  mois  de  date,  soient  timbrées  de  nouveau 
à  l'échéance  aux  frais  des  porteurs,  sauf  leurs 
recours. 

Une  septième  mesure  particulière  aux  ban- 
quiers et  négociants  en  gros,  soit  en  société, 
soit  à  leur  compte,  est  que  leurs  patentes  soient 
fixées  à  l'équivalent  de  leur  loyer  réel  ou 
présumé;  en  sorte  que  celui  qui  habitera  une 
maison  en  valeur  de  1,000  livres  de  loyer,  paye 
1,000  livres  de  patente.  En  effet,  il  est" ridicule, 
il  est  injuste  que  le  banquier,  le  négociant  en 
gros  sur  toute  espèce  de  marchandises,  ne  paye 
pas  plus  de  patente  que  le  marchand  qui  ne 
spécule  que  sur  un  seul  objet  de  commerce  en 
détail. 

Ma  huitième  mesure  ne  regarde,  à  propre- 
ment parler,  que  l'homme  qui,  sans  faire  la 
banque  ou  le  commerce,  prête  son  argent  sur 
billets  à  court  terme  pour  en  tirer  un  intérêt 
net  et  se  soustraire  à  l'impôt  du  timbre  et  de 
1  enregistrement. 

Je  ne  vois  pas  quel  est  l'inconvénient  de  pro- 
nonc3r  la  peine  d'une  amende  de  50  0/0,  contre 
celui  qui  voudrait  se  soustraire  à  cet  impôt. 
Messieurs,  il  est  incontestable  que  toute  pro- 
priété doit  payer  l'impôt. 


Je  crois  donc  que  les  titres  de  créance,  por- 
tant intérêt,  doivent  être  enregistrés  et  sont 
imposables  au  taux  de  la  contribution  foncière 
sauf  à  faire  des  réductions  aux  propriétaires,  à 
raison  de  leur  contribution  foncière.  On  répé- 
tera sans  doute  qu'il  peut  être  impolitique  de 
mettre  ainsi  toutes  les  fortunes  à  découvert.  Ce 
raisonnement  a  déjà  retenti  dans  cette  tribune 
devant  l'Assemblée  nationale  constituante;  mais 
je  soutiens  qu'il  n'a  rien  que  de  spécieux.  Je 
trouve  qu'il  contrarie  évidemment  notre  système 
d'égalité  politique.  Car,  si  tous  les  citoyens 
doivent  payer  également  à  proportion  de  leurs 
facultés,  si  c'est  un  des  attributs  de  notre  liberté, 
devez-vous  laisser  aux  citoyens  un  moven 
quelconque  de  cacher  une  partie  de  leur  pro- 
priété, de  se  dérober  à  la  répartition  de  l'impôt? 
Ce  mystère  de  fortune  pouvait  convenir  à  l'an- 
cien régime,  où  la  loyauté  était  une  faiblesse, 
et  où  les  ruses  des  contribuables  étaient  un  ta- 
lent; mais,  dans  notre  système  constitutionnel, 
l'esprit  public,  s'il  était  ce  qu'il  sera  sans  doute 
un  jour,  devrait  devancer  l'ordre  de  la  loi  à  cet 
égard  et  porter  lescitoyens  à  montrer  d'eux-mêmes 
ce  qu'ils  possèdent,  pour  dire  à  la  nation  :  Prenez 
ce  qui  vous  revient  pour  C 'impôt  ;  mais  puisque  nous 
ne  pouvons  encore  espérer  ce  mouvement  loyal  et 
spontané  des  contribuables,  il  faut  donc  que  la 
loi  les  force  à  payer  l'impôt.  Non,  Messieurs, 
nous  ne  pouvons  favoriser  plus  longtemps  le 
secret  des  fortunes  pécuniaires,  pas  plus  que 
des  profits  mercantiles  qui  sont  aussi  des  for- 
tunes. Notre  égalité  ne  peut  se  soutenir  si  l'œil 
scrutateur  de  l'impôt  ne  s'arrête  pas  sur  tous 
les  genres  de  fortunes  et  de  propriétés,  avec 
autant  d'impartialité  que  de  rigueur.  J'ajoute 
que  rien  n'est  plus  pernitieux  pour  l'esprit 
que  le  crédit  trop  souvent  factice  et  trompeur, 
acquis  par  le  secret  des  fortunes  pécuniaires, 
et  que  le  système  de  lever  la  toile  qui  les  couvre, 
en  les  imposant,  est  un  moyen  sur  de  réprimer 
toutes  les  spéculations  aventurières,  cause  trop 
féconde  des  banqueroutes  et  des  calamités  du 
commerce. 

De  là,  je  conclus  que  l'homme,  qui  se  fait  un 
revenu  en  prêtant  à  terme  et  avec  intérêt,  doit 
être  forcé  de  mettre  ses  opérations  à  découvert, 
d'en  soumettre  le  produit  à  l'impôt,  et  qu'il  ne 
doit  pas  plus  lui  être  permis  de  s'y  soustraire 
qu'au  propriétaire  foncier  de  cacher  son  champ 
aux  asséeurs. 

On  m'objecterait  en  vain  que  ce  système  tient 
du  régime  inquisitorial.  Ce  reproche  serait  im- 
mérité, car  quels  sont  les  caractères  du  régime 
inquisitorial  qui,  sous  l'ancien  gouvernement, 
formait  toute  la  théorie  de  l'im|)ôt?Les  visites  do- 
miciliaires, les  déclarations  alfermenlées,  etc.,  etc. 
Or,  je  n'ai  recours  pour  l'exécution  de  mon  plan 
à  aucune  de  ces  ressources  familières  au  règne 
du  despotisme,  et  prescrites  pour  jamais  par  la 
Constitution. 

Encore  moins  pourrait-on  invoquer  la  liberté 
individuelle;  car,  la  liberté,  selon  que  nous  l'en- 
seigne la  Déclaration  des  Droits,  n'est,  ni  la 
fraude,  ni  la  licence;  mais  le  droit  de  faire  ce 
qui  n'est,  ni  défendu  parla  loi,  ni  nuisible  à  au- 
trui. Or,  soustraire  la  fortune  à  l'impôt  est  violer 
la  loi,  et  rejeter  sur  autrui  la  première  et  la  plus 
sacrée  des  dettes  de  l'homme  en  société. 

J'aurais  pu,  Messieurs,  si  je  n'avais  craint 
d'abuser  de  vos  moments,  ra'étendre  davantage 
sur  la  légitimité  des  moyens  d'extension  d'im- 
pôts indirects  que  je  propose  ;  je  me  suis  contenté 
de  tracer  les  principes  qui  doivent  vous  décider 
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à  les  adopter.  Il  vous  est  impossible  de  n'y  pas 
voir  ou  la  cessation  de  l'agiotage  ou  des  agioteurs 
de  toute  espèce,  pressurés  par  l'impôt,  et  payant 
sur  leurs  bénéfices  une  grande  partie  de  ce  que, 
jusqu'à  présent,  ils  ont  enlevé  au  peuple  ou  de 
ce  qu'il  a  payé  pour  eux. 

Je  me  résume  en  vous  présentant  les  résultats 
de  chaque  partie  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, augmentation  de  patentes  et  contri- 
bution sur  dividendes,  à  la  charge  de  tout  action- 
naire, de  toute  compagnie,  et  de  tout  négociant, 
ayant  comptes  courants. 

1°.  Le  droit  de  timbre  et  d'enregistrement,  sur 
les  billets  à  ordre,  qui  seront  mis  en  circulation 
par  la  nation,  eu  représentation  des  actions  au 
porteur,  émanées  du  gouvernement,  ainsi  que 
sur  ceux  qui  seront  eu  circulation  par  toutes  les 
compagnies  ou  sociétés  de  commerce,  de  banque 
et  d'assurances,  par  conversion  de  leurs  billets  au 
porteur,  à  ne  leur  supposer  en  tout  qu'une  rota- 
tion de  10  millions  par  jour  dans  tout  le  royaume; 
et  à  n'évaluer  le  uroduit  des  droits  qu'à  2  0/0, 
sur  le  capital  annuel  de  3,650  millions  de  li- 
vres, qui  résulte  des  10  millions  circulant  par 
jour,  donneront  un  produit  annuel  d'environ 
73  millions, 

2°.  L'impôt  du  6e  sur  les  bénéfices  des  compa- 
gnies ou  sociétés  de  commerce,  de  banque,  d  as- 
surances et  d'escompte,  et  les  patentes  des  ban- 
quiers et  négociants  en  gros,  donneront  environ 
20  millions. 

3°  L'impôt  du  timbre,  en  supposant  un  maxi- 
mum de  somme  et  d'usances,  à  tout  effet  de 
commerce  et  de  banque,  et  en  l'appliquant  à 
tout  individu,  produira  environ  130  millions. 

Je  pars  du  point  certain  que  l'action  du  com- 
merce, en  France,  imprime  le  mouvement,  non 
pas  seulement  à  12,0D0  millions,  comme  l'a  pré- 
tendu M.  Cambon,  mais  à  près  de  2  milliards; 
car  il  est  constant  aux  yeux  de  tout  banquier  et 
négociant  expérimentés,  que  s'il  n'v  avait  plus 
de  numéraire  métallique,  en  France, fes|l, 650  mil- 
lions d'assignats,  en  circulation,  ne  suffiraient 
pas  pour  l'échange  journalier.  Or,  en  donnant  à 
ces  2  milliards  des  fractions  moyennes,  toutes 
sujettes  à  des  droits  de  timbre,  à  raison  de  20  sols 
par  1,000  livres,de  10  sols  par  500  livres;  toutes 
serenouvellant  par  trimestre. quant  au  payement 
du  droit,  et  ne  pouvant  excéder  12  mois,  il  est 
impossible  d'en  fixer  le  produit  à  moins  de 
150  millions. 

4°  Je  n'insisterai  point  à  la  retenue  du  5e  ou 
du  6e,  sur  les  intérêts  des  capitaux  viagers  ou 
perpétuels  dus  par  la  nation,  objet  qui  nous  pro- 
duirait encore  20  à  25  millions;  quoique,  à  mon 
sens,  les  mânes  de  Mirabeau,  dégagé  dans  sa 
tombe  des  ruses  et  de  I'influencement  des  capi- 
talistes, ne  s'en  offenseraient  pas;  il  n'en  résul- 
terait pas  moins  de  mon  système,  un  produit 
d'environ  250  millions  pour  la  totalité  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Déduisez  à  peu 

Eres  10  millions  pour  la  mise  actuelle  de  la 
anque  et  du  commerce,  dans  le  produit  de  ce 
droit,  resteront  240  midio-is.  Déduisez  encore,  si 
vous  le  voulez,  les  40  millions  pour  les  fraudes, 
qui  peuvent  échapper  à  la  surveillance  la  plus 
active,  resteront  les  200  millions:  mais  ajoutez- 
y  environ  50  millions,  montant  du  pro  luit  actuel 
du  timbre  et  de  l'enregistrement,  resteront  tou- 
jours 250  millions  (1). 


(1)  Le  timbre  et  l'cnr''L'i<trement  ont  donné  pour  les 
9  mois  de  1791,  44,693,874  lir.  4  fr.  6  d. 


Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  vous  présente 
ces  données  que  dans  la  supposition  de  l'agio- 
tage détruit;  car,  je  répète,  s'il  résiste  à  ce  coup 
mortel,  vous  ne  pouvez  calculer  jusqu'où  sa  vio- 
lence élèvera  le  produit  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement, puisqu'au  lieu  de  la  base  de  10  mil- 
lions, inégalement  fractionnés,  que  j'ai  donnée 
au  mouvement  des  effets  nationaux  et  de  banque 
pour  tout  le  royaume,  il  faudrait  la  porter  à 
plus  de  200  par  jour. 

Quand  cela  serait  vrai,  un  impôt  payé  insensi- 
blement par  le  seul  rffet  de  l'échange  journalier, 
est  infiniment  moins  pesant  que  celui  qui  enlève 
au  consommateur  propriétaire,  le  tiers  de  son 
revenu  en  bloc;  en  second  lieu,  cet  impôt  est 
toujours  essentiellement  juste,  parce  qu'il  l'est, 
que  celui  qui  consomme  le  plus,  paye  plus;  en 
3a  lieu,  jamais  la  valeur  des  choses  ne  pourrait 
prendre  une  élévation  proportionnelle  au  produit 
de  l'impôt;  en  sorte  que  sa  partie,  la  plus  forte, 
porterait  toujours  en  dernière  analyse  sur  le  bé- 
néfice de  l'agioteur. 

Il  me  reste  2  observations  à  faire  :  la  première 
est  que  si  la  nation  a  retiré,  en  aucun  temps, 
quelque  avantage  de  ces  grandes  compagnies  de 
banque  et  de  commerce,  que  les  rois  n'ont  ja- 
mais autorisées  et  protégées,  que  par  un  système 
de  luxe,  de  faste  et  par  intérêt  pour  leur  propres 
passions  :  la  nation,  en  retour,  leur  doit  une 
grande  partie  de  son  épuisement.  Tout  ce  qu'elles 
ont  pu  mordre  sur  les  finances,  elles  l'ont  ar- 
raché; tout  ce  qu'elles  ont  pu  favoriser  de  dé- 
prédation, elles  ne  l'ont  pas  épargné;  tout  ce 
qu'elles  ont  pu  inspirer  aux  ministres,  d'entre- 
prises folles,  de  calculs  faux,  de  marchés  rui- 
neux, de  revirements  désastreux,  elles  l'ont  fait. 
Aujourd'hui  même  ne  les  voyez-vous  pas  s'épa- 
nouir au  seul  soupçon  de  la  nécessité  de  vendre 
les  forêts  nationales?  Ne  publie-t-on  pas  déjà 
que  des  compagnies  anglaises,  hollandaises  et 
genevoises,  d  accord  sans  doute  avec  des  com- 
pagnies françaises,  intriguent  pour  déterminer 
la  vente  de  ces  bois,  dernière  ressource  de  la 
nation;  comme  si  votre  scrupule  dans  la  combi- 
naison de  ses  véritables  intérêts,  pouvait  vous 
abandonner  un  instant!  Ainsi  donc  les  ména- 
gements ne  sont  point  faits  pour  ces  colosses 
commerciaux  qui  ne  seront  jamais  rien  pour  le 
peuple,  que  quand  ils  ne  trouveront  pas  à  faire 
plus  pour  eux-mêmes. 

Ma  seconde  observation  est  que  l'expérience 
seule  peut  donner  une  idée  juste  du  produit  de 
tout  impôt  indirect.  Jamais  occasion  ne  fut  plus 
belle  pour  faire  l'épreuve  de  celui  que  je  vous 

Eropose  :  jamais  motifs  ne  furent  plus  pressants, 
es  armées  nombreuses  à  soutenir;  des  secours 
à  prodiguer  à  chaque  instant;  les  malheurs  in- 
séparables d'une  grande  révolution  à  reparer; 
une  éducation  nationale  à  former;  des  hôpitaux 
à  secourir;  vos  forêts  à  conserver,  s'il  est  pos- 
sible; les  justes  réclamations  de  la  propriété 
foncière  à  payer;  la  lenteur  du  recouvrement 
des  impôts  directs  à  suppléer;  une  guerre  fa- 
meuse a  soutenir  pour  la  cause  de  la  liberté,  sur 
laquelle  il  n'est  que  des  lâches  et  des  traîtres 
qui  pourraient  transiger;  en  voilà  sans  doute 
plus  qu'il  n'en  faut  pour  déterminer  une  augmen- 
tation notable  dans  l'impôt  indirect  pour  les  6 
derniers  mois  de  1792. 

Arrivés  au  1er  janvier  1793,  les  commissaires 
de  la  régie  nationale  vous  présenteront  le  ta- 
bleau du  produit;  ils  indiqueront  les  fraudes  à 
l'impôt,  s'il  est  possible  qu'il  en  éprouve.  Vous 
serez  à  même  d'employer  des  moyens  de  les  ré- 
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primer;  vous  verrez  clairement  son  produit  futur 
pour  1793,  et  vous  n'aurez  plus  pour  diminuer 
d'autant  l'impôt  foncier  et  mobilier  de  1793, 
qu'un  calcul  à  faire.  Votre  sollicitude  pour  le 
bonheur  du  peuple  sera  bien  récompensé  par 
le  soulagement  jusqu'à  ce  jour  inespéré,  que 
vous  aurez  procuré  à  la  classe  la  plus  utile,  au 
milieu  des  circonstances  les  plus  difficiles,  et 
aux  dépens  d'une  classe  d'hommes  en  qui  l'esprit 
public  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  ne  con- 
trarie pas  la  marche  de  son  intérêt  privé. 

Voici  mon  projet  de  décret  par  suite  de  celui 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer  à  la 
séance  du  29  mars. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Dans  le  délai  de  2  mois  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret,  tous  créanciers 
de  l'Etat  dont  les  titres  sont  au  porteur,  seront 
tenus  de  présenter  lesdits  titres  aux  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale,  pour  être  con- 
vertis par  eux  en  billets  à  ordre. 

«  Art.  2.  11  ne  sera  rien  changé  dans  cette 
conversion,  ni  à  la  quotité  des  capitaux,  ni  aux 
termes  des  intérêts  ou  annuités,  ni  aux  époques 
de  remboursement. 

«  Art.  3.  Chaque  billet  à  ordre  provenant  de 
cette  conversion  sera  présenté  à  l'enregistrement 
à  la  charge  du  porteur,  et  payera  le  même  droit 
que  les  contrats  de  constitution. 

«  Art.  4*.  Aucune  cession,  transport  ou  muta- 
tion desdits  billets  ne  pourra  se  faire  que  par 
endossement  dans  lequel  le  cédant  sera  tenu 
d'écrire  de  sa  main  le  nom  du  cessionnaire;  et 
s'il  ne  sait  écrire,  la  cession  ne  pourra  être  faite 
que  par  acte  notarié;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  la  cession  et  transport,  et  d'une  amende  de 
50  0/0,  applicable,  moitié  au  dénonciateur,  et 
l'autre  moitié  au  Trésor  public. 

«  Art.  5.  Chaque  endossement  desdits  billets 
sera  sujet  au  droit  d'enregistrement,  sous  la 
peine  portée  en  l'article  précédent. 

«  Art.  6.  Dan*  le  même  délai  de  2  mois,  toutes 
compagnies,  caisses  ou  sociétés  de  banque  et  de 
commerce,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  qui 
ont  formé  leur  compte  de  fonds  par  des  actions 
au  porteur,  seront  tenues  de  les  retirer  de  la  cir- 
culation et  de  les  convertir  en  actions  à  ordre, 
lesquels  seront  sujets  à  l'enregistrement,  comme 
les  billets  à  ordre,  mentionnés  en  l'article  3,  et 
payeront  les  mêmes  droits. 

Art.  7.  Les  articles  4  et  5  seront  exécutés,  à 
1  égard  desdites  actions  à  ordre  desdites  compa- 
gnies, caisses  ou  sociétés,  sous  les  mêmes  peines. 

«  Art.  8.  Toutes  mutations,  cessions  ou  trans- 
ports sous  la  forme  de  pari,  do  tous  effets  sur  la 
nation,  et  d'effets  de  compagnie,  caisses  ou  so- 
ciétés provenant  de  la  conversion  de  leurs  ac- 
tions au  porleur,  en  actions  à  ordre,  comme  en- 
core tous  transferts  d'un  compte  à  l'autre,  sont 
prohibés,  à  peine  de  20,000  livres  d'amende,  moi- 
tié au  dénonciateur  et  moitié  au  Trésor  public. 

«  Art.  9.  A  l'avenir,  et  à  dater  de  la  publication 
du  présent  décret,  aucunes  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  ou  reconnaissances,  quels  que 
soient  les  tireurs,  ne  pourront  excéder  10,000  liv. 

«  Art.  10.  Toutes  lettres  de  change,  billets  à 
ordre,  billets  directs  et  reconnaissances,  seront 
sur  papier  timbré,  savoir  :  ceux  de  500  livres  et 
au-dessous,  d'un  timbre  de  10  sols;  ceux  de  501 
jusqu'à  1,000  livres,  d'un  timbre  de  20  sols;  ceux 


de  1,001  livres  jusqu'à  2,000  livres,  du  timbre 
de  2  livres  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de 
20  sols  par  1,000  livres. 

«  Art.  11.  Aucunes  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  ou  reconnaissances,  ne  pourra  être  à  plus 
long  terme  que  celui  d'une  année. 

«  Art.  12.  A  l'égard  des  lettres  de  change,  billets 
à  ordre  ou  reconnaissances,  dont  le  terme  excé- 
dera 3  mois,  le  droit  de  timbre  porté  en  l'article  10, 
sera  perçu  au  double,  au  triple  pour  celles  dont 
le  terme  excédera  9  mois,  et  au  quadruple  pour 
celles  dont  le  terme  sera  de  l'année. 

«  Art.  13.  Les  artieles  9,  10,  Il  et  12  seront 
exécutés  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du 
timbre,  relatives  aux  fraudes  qui  peuvent  être 
commises  au  payement  du  droit. 

«  Art.  14.  Toutes  caisses,  compagnies  et  sociétés 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  eu  des  comptes  de  fonds 
par  desactionsau  porteur,  seront  tenues  de  rendre 
public  chaque  année  leur  dividende,  ainsi  que 
du  passé,  et  de  payer  entre  les  mains  du  receveur 
de  district,  le  sixième  de  leur  bénéfice,  à  peine 
d'y  être  contraintes  comme  pour  deniers  natio- 
naux; et  en  cas  de  fraude,  ils  seront  condamnés 
en  une  amende  égale  au  montant  de  leur  béné- 
fice. 

.  «  Art.  15.  Les  livres-journaux  et  copies  de 
lettres  de  toutes  compagnies,  caisses,  sociétés, 
négociants  en  gros,  banquiers  et  de  tous  mar- 
chands ayant  des  comptes  courants,  seront  tim- 
brés d'un  timbre  de  20  sols,  tant  au  recto  qu'au 
verso,  à  peine  d'une  amende  de  50  0/0  de  toutes 
les  sommes  qui  seront  portées  au  feuillet,  dont 
un  des  côtés  ne  sera  point  timbré,  et  de  toutes 
celles  qui  se  trouveraient  mentionnées  en  crédit 
ou  en  débit  dans  les  lettres  portées  aux  copies 
de  lettres. 

«  Art.  16.  Toutes  lettres  missives  de  toutes  so- 
ciétés, caisses,  banquiers,  manufacturiers,  négo- 
ciants et  marchands  ayant  des  comptes  courants, 
seront  timbrées  du  timbre  de  10  sols,  à  la  charge 
du  signant,  lorsqu'elles  porteront  crédit  ou  débit, 
à  peine  d'uue  amende  de  50  0/0  de  la  somme 
créditée  ou  débitée  dans  lesdites  lettres. 

«  Art.  17.  Les  patentes  des  banquiers,  manu- 
facturiers, négociants  et  marchands  ayant  des 
comptes  courants,  ainsi  que  celles  des  directeurs 
de  compagnies  et  administrateurs  de  caisses, 
seront  fixées  à  la  valeur  réelle  ou  présumée  de 
leur  loyer. 

«  Art.  18.  Toutes  mutations  qui  seraient  faites 
par  un  crédit  nouveau  sur  les  livres  des  compa- 
gnies, caisses,  sociétés,  banquiers,  manufactu- 
riers, négociants  et  marchands  ayant  comptes 
courants,  seront  punies  d'une  amende  de  50  0/0 
de  la  somme  formant  l'objet  de  la  mutation. 

«  Art.  19.  Les  particuliers  non  marchands, 
négociants,  ni  banquiers,  ne  pourront  émettre 
des  billets,  ou  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre, 
que  dans  la  forme  et  les  proportions,  et  avec  les 
conditions  de  droit  de  timbre,  prescrites  par  les 
articles  10, 11, 12  et  13  du  présent  décret,  et  sous 
les  peines  portées  par  l'article  14. 

«  Art.  20.  Seront  au  surplus  exempts  de  l'enre- 
gistrement tous  endossements  de  lettres  de 
change,  et  de  billets  à  ordre,  à  l'exception  de 
ceux  mentionnés  aux  articles  4, 5  et  7  du  présent 
décret. 

«  Art.  21.  Nul  ne  pourra  faire  des  prêts  à  terme 
et  à  intérêts,  que  par  actes  notariés  ou  sous 
seint;  privé,  timbrés  dans  les  proportions  et  avec 
les  droits  fixés  pour  les  lettres  de  change,  billets 
à  ordre  ou  reconnaissances,  par  les  articles  9, 
10,  11  et  12,  sous  peine  de  nullité  et   d'une 
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amende  de  .">0  U  0,  appliea blf  pour  moitié  au  dé- 
nonciateur, et  sans  préjudice  de  l'enregistrement. 
«  Art.  22.  Lorsque  la  retenue  fixée  pour  les 
Interdis  des  renies  n'aura  pas  été  stipulée  dans 
les  actes  de  prêts  à  terme  et  avec  intérêts,  le 

Fréteur  paiera  le  montant  de  cette  retenue  à 
échéance,  entre  les  mains  du  proposé  à  l'enre- 
gistrement, qui  sera  tenu  de  l'en  avertir  en  en- 
registrant l'acte  de  prêt. 

«  Art.  ;':*.  Les  lois  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour, 
concernant  les  eais.-es,  compagnies,  ou  sociétés 
de  commerce  ou  de  banque,  ainsi  que  celles  Bur 
leî  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  conti- 
nueront d'être  exécutées  eu  ce  qui  n'y  est  pas 
dérogé  par  le  préseul  décret. 

Plusieurs  membres:  L'impression  et  l'ajourne- 
ment ! 

M.  ltelle.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
doive  s'occuper  des  projets  de  M.  Crottin.  Ces 
calculs  paraissent  plutôt  conçus  dan»  les  délires 
d'une  fièvre  patriotique,  que  médités  de  sang- 
froid.  [Murmurt't  et  quelques    applaudissements.^ 

M.  Delnerelx.  Comme  la  discussion  ne  peut 
s'ouvrir  sur-le-champ,  je  demande  que  le  dis- 
cours de  M.  Crestin  soit  imprimé  et  soumis  à 
l'examen  du  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 
Je  crois  qu'il  ne  peut  trouver  de  contradicteurs 
que  dans  ceux  qui  veulent  absolument,  et  au 
mépris  de  toutes  les  autres  ressources,  la  vente 
des  forêts  nationales. 

M.  Cartier-Douineau.  Je  m'oppose  à  l'im- 
pression de  l'opinion  de  M.  Crestin  On  peut 
retrouver  les  principes  qu'il  vient  de  développer 
dans  l'édit  du  timbre  de  1788,  sous  le  ministère 
de  l'archevêque  de  Sens  qui  heureusement  n'a 
pu  avoir  d'exécution. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'impression  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  M.  Crestin  et  ajourne  la 
discussion  à  huitaine.) 

M.  le  Président.  La  parole  esta  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre. 

M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  (1). 
Monsieur  le  Président,  l'Assemblée  nationale  a 
ordonnné  un  rassemblement  de  troupes  près 
a" Arles,  et  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour 
la  prompte  exécution  de  ce  décret. 

Les  gardes  nationales  de  Marseille,  réunies 
par  les  ordres  du  directoire  du  département,  et 
marchant  en  conséquence  des  réquisitions  de  ce 
corps  administratif,  croient  voir  dans  un  ras- 
semblement de  troupes,  une  force  publique 
dirigée  contre  eux. 

Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  donner 
toute  son  attention  à  la  situation  du  Midi.  Peut- 
être  la  confiance  de  l'Assemblée  dans  le  patrio- 
tisme des  citoyens  qui  ont  juré  de  maintenir  la 
C  institution,  fera  plus  que  l'appareil  d'une  force 
menaçante  pour  rétablir  l'ordre  et  pour  faire 
respecter  la  loi. 

On  a  porté  l'exagération  des  craintes  jusqu'à 
prédire  que  l'armée  de  Marseille,  composée  de 
b,000  hommes,  se  porterait  sur  Avignon,  d'Avi- 
gnon sur  Lyon,  et  de  Lyon  à  Paris.  Heureuse- 
ment, ce  plan  est  impraticable  et  ne  peut  jamais 
entrer  dans  les  desseins  des  vrais  amis  de  la 
Constitution.  On  ajoute  que  le  but  d'un  tel  projet 
de  conquête  est  d'opérer  une  nouvelle  révolu- 
tion, et  1  on  porte  la  folie  jusqu'à  répandre  que 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  tome  151,  n*  35 


'lie  nouvelle  révolution  serait  en  faveur  du 
système  républicain  et  aurait  pour  objet  de  dé- 
truire la  Constitution. 

C'est  ainsi  que  l'on  cherche  à  calomnier  les 
citoyens  qui  ont  déjoué  tous  les  complots  du 
camp  deJalès,  et  la  véritable  intrigue  de  contre- 
révolution  dont  le  Midi  était  menacé. 

Si  les  gardes  nationales  de  Marseille  étaient 
sorties  du  département  des  Bouches-du-Rhone 
contre  le  vœu  des  autres  départements,  alors  la 
conduite  de  cette  armée  serait  absolument  in- 
constitationneUe,  et  on  ne  pourrait  éclairer  trop 
lût  des  citoyens  qu'un  excès  de  zèle  aurait  égarés 
au  point  de  ne  pas  prévoir  les  dangers  d'une 
semblable  démarche:  mais  toutes  les  inquiétudes 
seront  dissipées  si  l'AssemrHée  s'occupe  un  mo- 
ment des  troubles  qui  désolent  les  départements 
du  Midi  ;  et  l'opinion  des  représentants  du  peuple 
fera  plus  des  armées  pour  assurer  l'exécution 
des  lois.  Je  pense  donc  que  les  troupes  ne  sont 
point  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité dans  ces  départements,  puisqu'elles  n'y 
ont  produit  que  l'effroi,  puisqu'elles  y  devien- 
nent insuffisantes  du  moment  que  leur  présence 
angmonte  les  maux  qu'elles  ont  à  prévenir  ou  à 
réparer.  Oui,  Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre 
doit  vous  assurer  que  ce  n'est  point  avec  l'armée 
qu'on  peut  espérer  de  rétablir  la  paix,  «l'opérer 
la  libre  circulation  des  grains,  d'empêcher  qu'on 
ne  continue,  dans  le  Midi,  de  brûler  les  châteaux: 
enfin  de  maintenir  partout  le  respect  des  pro- 
priétés et  le  véritable  amour  de  la  Constitution. 

C  est  dans  les  seuls  citoyens,  réunis  en  gardes 
nationales,  agissant  en  vertu  des  autorités 
constituées,  que  vous  trouverez  la  force  néces 
saire  pour  rétablir  l'ordre,  et  pour  en  affermir 
la  durée.  La  loi  est  la  première  propriété  d'une 
nation  libre  ;  et  c'est  à  tous  les  citoyens,  et  non 
à  une  portion,  spécialement  destinée  à  ia  garde 
de  l'extérieur,  qu'il  appartient  de  la  défendre. 
(Applaudissements.) 

Cette. facilité  qu'on  a  cru  trouver  à  faire  apai- 
ser les  troubles  intérieurs  par  les  troupes  de 
ligue  a,  pour  ainsi  dire,  endormi  les  citoyens 
sur  leur  premier  devoir,  et  plus  ou  a  envoyé  de 
troupes,  plus  les  troupes  sont  devenues  néces- 
saires. 

La  vérité  des  observations  que  je  présente  à 
l'Assemblée  prend  encore  un  caractère  plus  frap^ 
pant  par  les  circonstances  actuelles.  La  marche 
des  troupes  étrangères  nous  oblige  à  porter  sur 
les  frontières  tous  les  moyens  de  repousser  les 
hostilités  dont  nous  sommes  menacés.  C'est  au- 
tant pour  être  disposés  à  repousser  ces  hostilités, 
que  pour  ne  pas  différer  à  rendre  nos  troupes 
instruites,  disciplinées  et  manœuvrières  que  le 
roi  a  ordonné  qu'il  serait  formé  des  camps  dans 
chaque  armée;  et  peut-être  serait-il  important 
que  l'Assemblée,  en  revenant  sur  le  décret  qui 
[\\it  un  rassemblement  dans  les  environs  d'Arles, 
laissât  au  général  qui  commandera  dans  cette 
partie,  la  faculté  ne  réunir  ses  forces  vers  les 
points  de  la  frontière  qui  pourraient  paraître  les 
plus  menacés. 

Sur  la  demande  qui  m'en  a  été  faite  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur, j'ai  proposé  au  roi  de  retirer 
les  troupes  de  ligne  de  lajyille  de  Lyon,  conformé- 
ment un  vieu  de  la  municipalité  de  cette  ville(l). 

(t)Nous  donnons  ici  la  lettre  écrite  par  M.  de  Grave, 
i  M.  Vitet,  maire  de  la  ville  de  Lvon  ;  cette  lettre  existe 
à  la  Bibliothèque  nationale  :  Lb**,    n'  10,524. 

Paris,  le  14  avril  1794,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Je  vous  adresse,  Monsieur,  une  copie  du  discours  que 
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Cette  mesure  a  paru  dangereuse  aux  personnes 

2 ni  doutent  de  rattachement  du  peuple  à  la 
onstitution,  et  de  son  amour  pour  les  lois, 
gardiennes  des  propriétés;  mais  il  m'est  impos- 
sible de  partager  une  telle  crainte.  C'est  donc  à 
la  nation  elle-même,  qui  a  développé  tant  d'é- 
nergie, que  les  ministres  du  roi  n'hésitent  pas 
à  se  confier,  et  c'est,  pour  ainsi  dire,  par  cette 
confiance  extrême,  qu'ils  appellent  tous  les  ci- 
toyens à  partager  leur  responsabilité.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  borne  mes  observations  à  demander  à  l'As- 
semblée nationale  de  prendre  en  considération 
l'état  du  Midi,  sur  ce  qui  a  rapport  à  mon  dé- 
partement, et  je  la  prie  d'observer  dans  sa  sa- 
gesse combien  il  est  utile  et  nécessaire  d'y 
rétablir  le  calme,  sans  l'usage  des  moyens  mili- 
taires ou,  du  moins,  sans  que  ces  moyens  soient 
les  seuls  qu'on  emploie.  (Applaudissements  réité- 
rés.) 

M.  Richard.  Je  pense  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  que  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  royaume, 
il  est  d'autres  mesures  à  prendre  que  celle  de 
l'emploi  de  la  force  armée.  Vous  avez  nommé 
une  commission  dont  l'objetest  de  vousprésenter 
des  dispositions  générales  pour  rétablir  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  du  royaume. 
Jusqu'à  ce  moment,  Messieurs,  cette  commission 
ne  me  semble  pas  avoir  rempli  cet  objet  impor- 
tant. Elle  ne  vous  a  présenté,  jusqu'à  présent, 
que  des  mesures  partielles.  Cependant  les  me- 
sures générales  n'ont  jamais  été  plus  pressantes 
qu'en  ce  moment,  où  la  presque  totalité  du 
royaume  est  menacée  de  troubles.  (Murmures.) 
Quand  je  dis  que  la  presque  totalité  du  royaume 
est  menacée  de  troubles,  je  ne  dis  pas  qu'il  existe 
des  troubles  dans  tout  le  royaume.  Je  sais  qu'il 
existe  partout  des  intrigants,  de  mauvais  citoyens 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  chercher 
les  moyens  d'exciter  les  troubles,  ill  est  certain 
que  vos  dispositions  doivent  fournir  aux  dépar- 
ments  des  moyens  de  les  prévenir;  que  c'est 
principalement  sous  ce  point  de  vue  que  votre 
commission  des  Douze  doit  faire  son  travail.  Je 
demande,  en  conséquence, que  le  discoursdu  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  imprimé,  et  qu'il  soit 
renvoyé  à  la  commission  des  Douze.  Je  demande, 
en  outre,  que  le  comité  chargé  du  travail  impor- 
tant de  présenter  des  mesures  générales,  présente 
incessamment  le  résultat  de  ses  travaux  etap- 
prouve  la  conduite  qu'a  tenue  le  ministre  de  la 
guerre.  (Murmures  et  rires.) 

M.  Léopold.  Il  faut  que  les  amis  des  ministres 
attendent  qu'ils  soient  sortis  du  ministère,  pour 
les  encenser. 

M.  Richard.  Je  ne  propose  pas  de  louer  le 
ministre,  mais  d'approuver  sa  conduite. 

je  prononcerai,  ce  matin  à  l'Assemblée;  vous  y  verrez 
toute  mû  confiance  dans  le  patriotisme  des  bons  ci- 
toyens :  vous  ne  souffrirez  pas,  Monsieur,  ni  vous,  ni 
les  amis  de  la  Constitution,  que  les  ministres,  qui  ont 
donné  une  preuve  de  l'estime  profonde  qu'ils  ont  pour 
les  amis  de  la  liberté,  puissent  être  compromis,  lit  nous 
espérons  que  la  plus  parfaite  tranquillité,  dans  la  ville 
de  Lyon,  justifiera  l'éloignement  des  troupes  et  prou- 
vera à  touie  la  France  que  les  amis  do  la  liberté  sont 
les  amis  des  lois  et  n'ont  pas  besoin  de  force  militaire 
pour  maintenir  lo  respect  dû  aux  propriétés. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  de  Grave. 

Conforme  à  l'original  : 

Signe" .  Lecamus,  secrétaire  greffier. 


M.Masuyer.Leministrevousa  demandé, Mes- 
sieurs, que  l'Assemblée  nationale  revînt  sur  son 
décret  qui  a  ordonné  un  rassemblement  de  trou- 
pes et  de  gardes  nationales  dans  le  département 
des  Bouches-du-Rhône. 

Je  convertis  cette  proposition  ea  motion  ;  mais 
comme  elle  est  assez  importante  pour  être  déli- 
bérée avec  maturité,  je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  des  Douze  et  au  comité  militaire, 
pour  qu'ils  nous  en  fassent  le  rapport  dans  trois 
jours  au  plus  tard.  Je  demande  en  même  temps 
l'impression  du  discours  du  ministrede  laguerre, 
parce  qu'il  y  a  dans  ce  discours  de  très  bonnes 
observations,  des  vues  très  sages  qu'il  est  essen- 
tiel d'étudier.  [Applaudissements.) 

M.  Ronyer.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi 
demandé;  mais  je  propose  que  l'on  rapporte  au 
premier  jour  la  motion  qui  a  été  faite  depuis 
longtemps  par  un  membre  et  qui  tend  à  rendre 
tous  lescitoyens  d'un  lieu,  responsables  des  dom- 
mages qui  y  auront  été  causés  par  suite  des 
troubles  populaires.  Il  faut  que  tous  les  citoyens 
soient  personnellement  responsables  de  leur  né- 
gligence envers  les  particuliers  qui  seront  lésés, 
soit  dans  leur  personne,  soit  dans  leurs  proprié- 
tés. (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Cette  loi  existe. 

M.  Ronyer.  Si  vous  voulez  que  l'on  ne  brûle 
pas  les  propriétés  et  que  les  citoyens  restent 
tranquilles  chez  eux,  il  faut  que  vous  vous  oc- 
cupiez d'une  loi  répressive.  Si  vous  voulez  atta- 
cher tous  les  citoyens  à  la  Constitution,  il  faut 
que  vous  vous  occupiez  sans  délai  d'une  loi  pro- 
pre à  leur  assurer  la  jouissance  de  leurs  biens. 
(Applaudissements.)  Il  en  existe  bien  une  rendue 
par  l'Assemblée  constituante,  mais  cette  loi  est 
si  imparfaite,  d'une  exécution  si  difficile,  que 
vous  avez  entendu  depuis  cette  législature  plu- 
sieurs réclamations  sur  cet  objet.  Je  demande 
donc  que  le  comité  des  Douze  soit  tenu  de  faire 
incessammentson  rapport.  (Applaudissements .) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Guadet. 

M.  ttnadet.  Je  n'ai  point  de  nouvelles  mesures 
à  proposer.  Je  crois  cependant  qu'il  est  néces- 
saire d'éclaircir  quelques  faits,  et  en  outre  de 
bien  fixer  la  question.  Si  nous  nous  reportons  à 
l'époque  où  l'Assemblée  a  ordonné  un  rassem- 
blement de  forces  armées  aux  environs  d'Arles 
et  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
nous  verrons  qu'à  cette  époque  la  ville  d'Arles 
était  dans  un  état  de  révolte  ouverte;  c'était  en 
quelque  sorte  une  ville  de  guerre  fortifiée  contre 
la  patrie.  D'un  autre  côté,  Avignon  et.  le  Comlat 
Venaissin  présentaient  aussi  un  front  menaçant, 
et  partout,  dans  les  départements  du  Midi,  le 
patriotisme  paraissait  écrasé,  et  l'aristoeralie 
triomphante.  Voilà,  Messieurs,  les  véritables 
motifs  qui  déterminèrent  l'Assemblée  nationale 
à  ordonner  un  rassemblement  de  forces  armées 
dans  les  environs  d'Arles;  et  certainement  il 
n'est  personne  qui  veuille  réclamer  contre  une 
mesure  prise  dans  des  circonstances  pareilles. 
Les  Marseillais  ont  sans  doute  tort  de  penser 
que  l' Assemblée  ail  voulu  diriger  ces  forces 
contre  eux,  ou  plutôt  je  ne  leur  ferai  pas  l'injure 
de  penser  qu'ils  aient  pu  concevoir  celte  crainte. 
Les  malveillants  auront,  dans  cette  circonstance 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  abusé  de  la  cré- 
dulité de  quelques  hommes  pour  persuader  aux 
Marseillais  que  cette  armée  était  dirigée  contre 
eux;    mais  aujourd'hui  les  circonstances  sont 
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bien  changées.  Arles  est  au  pouvoir  des  patriotes, 
dans  Avignon  et  le  Comtal  l'aristocratie  est  aux 
abois,  elle  patriotisme  triomphant.  (Applaudis- 
semenls.)  Or,  lorsque  les  circonstances  changent, 
n'esl-il  pas  évident  que  les  mesures  doivent 
changer  avec  elles,  surtout  lorsque  ce  sout  des 
mesures  du  moment  ? 

J'observe  encore  que  d'après  ce  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vient  de  dire,  il  parait  qu'il 
sentait  lui-môme  la  nécessité  de  cette  mesure 
que  ses  prédécesseurs  avaient  négligée;  mesure 
qui  consistait  à  porter  dans  le  Midi  une  certaine 
quantité  de  troupes  qui  pussent,  dans  le  besoin, 
se  diviser  soit  par  pelotons,  soit  par  division, 
pour  se  porter  sur  les  lieux  où  la  tranquillité  pu- 
blique serait  menacée...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Ali  !  ah  ! 

M.  Guadet.  Je  ne  conçois  pas  comment  ce 
que  je  dis  peut  exciter  des  risées,  à  moins  qu'on 
ne  soit  bien  aise  de  perpétuer  tous  les  troubles... 

M.  Loul»  Genty.  Ce  ne  sont  pas  des  risées, 
mais  des  mouvements  d'indignation.  {Murmures 
prolongés  et  exclamations.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  l'ordre  !  à 
l'ordre!  à  l'Abbaye! 

M.  Sers.  Je  demande  que  M.  Genty  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  pour  avoir  tenu  un  propos  aussi 
indécent.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes.) 

MM.  .Masuyer  et  Delacroix.  Oui!  oui!  à 
l'ordre! 

M.  Henry-Larlvièrc.  Monsieur  le  Président, 
je  demande  que  vous  rappeliez  à  l'ordre  M.  Genty 
qui,  contre  toute  pudeur  et  contre  l'amour  de  la 
patrie  a  insulté  M.  Guadet  qui  applaudissait... 
{Bruit  )  Vous  faites  la  sourde  oreille,  Monsieur  le 
Président,  ma  motion  est  appuyée. 

M.  Louis  Genty.  Je  demande  à  être  entendu, 
Messieurs,  M.  Guadet  vous  a  dit.. .{Le  bruit  et  les 
exclamations  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

MM.  Taillefer  et  Kersnint,  qui  parlent  dans 
le  bruit,  sont  rappelés  à  l'ordre  par  Monsieur  le 
Président. 

M.  Taillefer.  Oui,  je  demande  qu*  M.  Genty 
soit  rappelé  à  l'ordre  parce  qu'il  trouble  souvent 
l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée... 

M.  Delacroix.  Non,  Monsieur,  vous  devez  le 
faire  de  votre  autorité  privée,  et  si  vous  aviez 
fait  votre  devoir,  ce  serait  déjà  fait. 

M.  le  Président.  Je  ne  peux  refuser  la  parole 
à  M.  Genty  qui  demande  à  se  justifier. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  ne  mettez 

Sas  à  découvert  votre  partialité;  on  vous  somme 
e  rappeler  à  l'ordre  celui  qui  s'en  est  écarté 
par  des  propos  aussi  indécents. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  que  M.  Genty 
fût  rappelé  à  l'ordre.  {Oui!  oui!)  On  me  presse 
de  tous  côtés  pour  oui  ou  pour  non.  Je  ne  puis 
faire  autrement  que  de  consulter  l'Assemblée; 
mais  auparavant  je  donne  la  parole  à  M.  Genty, 
qui  demande  à  être  entendu. 

M.  Louis  Genty.  M.  Guadet  vous  a  dit  que  la 
situation  des  choses  était  changée.  Je  suis  de 
l'avis  de  M.  Guadet  sur  ce  point  là.  Lorsqu'on  a 
décrété  qu'il  serait  rassemblé  une  force  année 
pour  mettre  la  naixdans  le  Midi,  nous  craignions 
que  la  paix  publique  n'y  fût  troublée,  nous  crai- 
gnions que  les  prisonniers,  qui  y  sont  détenus, 


ne  lussent  élargis;  maintenant  ces  craintes  sout 
changées  en  certitude:  les  châteaux  sont  brûlés 
dans  plusieurs  districts,  Jourdan  et  ses  complices 
sont  en  liberté,  les  prisonniers  sont  portés  eu 
triomphe...  {Murmures  prolong  U. (Lorsque  M.  Gua- 
det a  dit  que  l'ordre  des  choses  était  changé... 
(Le  bruit  couvre  la  voix  de  l'orateur.) 

M.  Delacroix  parle  dans  le  tumulte. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  A  l'ordre,  mon- 
sieur Delacroix! 

M.  Louis  Genty.  Lorsque  M.  Guadet  a  dit  que 
l'ordre  des  choses  était  changé...  {Bruit.) 

M.  nougier-La-Dergerie.  Qu'on  entende 
M.  Guadet  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  nous 
perdons  un  temps  précieux.  {Sun!  non  /> 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Couthon.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  L'ordre  du 
jour! 

M.  t'outlion.  Vous  avez  beau  crier,  je  crierai 
aussi  fort  que  vous;  mais  ce  sera  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution. 

M.  le  Président.  Monsieur  Couthon,  vous 
n'avez  pas  la  parole;  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Louis  Genty.  Je  ne  demande  point  de 
grâce,  je  demande  à  être  jugé.  Lorsque  M.  Gua- 
det a  dit  que  l'ordre  des  choses  était  changé,  il 
s'est  élevé  des  murmures  dans  une  partie  de  la 
salle.  M.  Guadet  a  dit  qu'il  était  étonné  de  ces 
risées;  je  lui  ai  répondu  que  ce  n'était  point  des 
risées,  mais  des  murmures  d'indignation.  Je  l'ai 
dit,  je  ne  m'en  dédirai  jamais  ;  que  l'on  me 
mène  aux  carrières.  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  Monsieur  le  Président,  vous 
rappelez  à  l'ordre  M.  Couthon;  vous  venez  d'y 
rappeler  MM.  Kersaint  et  Taillefer,  pourquoi  n'y 
rappelez-vous  jamais  le  côté  droit  qui  trouble 
sans  cesse  l'Assemblée?  {Applaudissements  dans 
les  tribunes.)  Pourquoi  n'y  rappelez-vous  pas 
M.  Genty  qui  vient  d  aggraver  ses  torts  en  répé- 
tant ses  insultants  propos?  (Applaudissements  à 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Veut-on  passer  à  l'ordre  du 
jour? 

M.  llasuyer  et  plusieurs  membres  à  gauche  : 
Non!  non!  Nous  demandons  la  parole  contre 
vous,  Monsieur  le  Président. 

M.  Henry  Iteboul.  Lorsqu'un  membre  a  ca- 
lomnié une  partie  de  l'Assemblée  et  un  orateur, 
on  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour.  (Bruit.)  Je 
demande  à  prouver  que  le  préopinant  a  calomnié 
l'Assemblée. 

M.  Lcopold.  Lorsque  M.  Duhem  insulta  l'As- 
semblée, je  vous  rappelle  qu'il  fût  entendu  et 
qu'on  passa  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Guadet  vient  à  la  tribune.  (Quelques  ap- 
plaudissements l'accompagnent.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  que  M.  Genty 
fût  rappelé  à  l'ordre,  puis  sur  cela,  M.  Couthon 
a  réclamé  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  (Il  s'élève 
de  grands  murmures.  MM.  Couthon  et  Louis  Genty 
parlent  dans  le  tumulte.  Après  un  certain  temps, 
M.  le  Président  parvient  à  obtenir  le  silence  en  agi- 
tant la  sonnette.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Couthon. 
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M.  Coiitiion.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole 
contre  M.  Genty,  ce  n'était  pas  pour  le  combattre 
aussi  indécemment  ni  aussi  incendiairement, 
qu'il  a  combattu  M.  Guadet.  (Murmures  à  droite.) 

M.  Louis  Genty.  Je  ne  suis  pas  incendiaire, 
j'ai  dit  la  vérité  (Murmures)  ;  je  ne  me  laisserai 
point  insulter.  (Murmures.) 

M.  Conthon.  L'on  voulait  que  M.  Genty  se 
justifiât  de  la  faute  qu'il  commet  journellement 
d'interrompre  les  orateurs,  malgré  la  défense  du 
règlement,  M.  Genty,  au  lieu  de  se  justifier,  a 
ajouté  à  sa  faute,  et  M.  le  président  n'aurait  pas 
dû  attendre  la  motion  d'un  membre  pour  le  rap- 
peler à  l'ordre.  Puisqu'il  a  négligé  cette  impor- 
tante partie  de  ses  devoirs,  je  fais  la  motion 
expresse  que,  sans  être  davantage  entendu, 
M.  Genty  soit  rappelé  à  l'ordre  et  que  M.  le  Pré- 
sident y  soit  lui-môme  rappelé.  (Applaudissements 
à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Quelle  injustice  ! 

MM.  Viénot-Vnublanc  et  Bceojuey  deman- 
dent la  parole  pour  répondre  à  M.  Gouthon. 

Un  membre  :  La  France  est  scandalisée  de  nos 
débats;  nous  perdons  tout  notre  temps  en  vaines 
disputes.  (Applaudissements.)  Se  demande  l'ordre 
du  jour. 

M.  Louis  Genty.  Avant  de  me  rappeler  à 
l'ordre,  il  faut  constater  le  corps  du  délit.  M.  Gua- 
peta  prétendu  qu'il  s'était  élevé  des  risées  dans 
une  partie  de  la  salle.  J'ai  répondu  que  ce  n'était 
point  des  risées,  mais  un  mouvement  d'indigna- 
tion. Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  faute  que 
l'on  me  reproche.  Je  m'en  glorifie,  et  je  ne  m'en 
dédirai  jamais.  (Le  tumulte  et  les  clameurs  écla- 
tent avec  plus  de  force.  M.  Louis  Genty  quitte  la 
tribune.) 

M.  Coutlion.  Il  ajoute  à  l'insulte! 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Il  insulte  à  l'As- 
semblée !  à  l'Abbaye  ! 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion! 

M.  Guadet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jaucourt.  Il  y  a  assez  longtemps  que  nous 
nous  occupons  de  l'amour-propre  de  M.  Guadet. 
Passons  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudissements  à 
droite.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole  contre  vous. 

M.  !lasii}cr.  On  a  demandé  la  parole  contre 
le  Président',  il  ne  peut  pas  la  refuser. 

M.  le  Président.  On  demande  la  parole  contre 
moi. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  la  pa- 
role. 

Un  membre  :  M.  Guadet  a  demandé  la  parole, 
M.  Genty  l'a  interrompu.  On  a  demandé  que 
M.  Genty  fût  rappelé  à  1  ordre.  M.  Kersaint  à  de- 
mandé a  faire  une  motion  d'ordre,  et  vous  avez 
rappelé  de  votre  autorité  privée  M.  Kersaint  à 
l'ordre  sans  consulter  l'Assemblée.  Dans  le  même 
instant  M.  ïaillefer  a  demandé  la  parole,  vous 
l'avez  rappelé  à  l'ordre  de  votre  autorité  privée. 
Cependant  vous  voulez  consulter  l'Assemblée 
pour  savoir  si  vous  infligerez  la  même  peine  à 
un  homme  qui  a  interrompu  avec  indécence.  11 
n'y  a  pas  deux  poids  et  deux  mesures.  Si  vous 


ne  pouvez  point  rappeler  à  l'ordre  M.  Genty  sans 
consulter  l'Assemblée,  par  la  même  raison  vous 
ne  pouviez  point  y  rappeler  MM.  Kersaint  et  Tail- 
lefer.  Vous  n'avez  donc  pas  fait  votre  devoir, 
Monsieur  le  Président.  Je  fais  la  motion  expresse 
que  vous  descendiez  du  fauteuil,  et  qu'on  mette 
aux  voix  si  vous  serez  rappelé  à  l'ordre.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  répondre. 
(Bruit.) 

M.  Becquey.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole  pour  vous.  (Bruit.) 

Un  membre  :  Je  demande  que,  pendant  que 
M.  le  Président  se  justifiera,  le  vice-président 
prenne  le  fauteuil.  (Applaudissements.) 

M .  Maribon -Alontaut.  Monsieur  le  Président, 
on  va  vous  juger,  quittez  donc  le  fauteuil. 

M.  Delacroix.  Allez  présider  les  Feuillants. 
(Une  partie  de  V Assemblée  applaudit,  Vautre  fait 
entendre  des  murmures,  et  demande  que  M.  Dela- 
croix soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Plusieurs  membres 
des  différentes  parties  de  la  salle  demandent  que 
Von  passe  à  V ordre  du  jour.) 

M.  Brua.  Je  demande  que  l'on  ne  passe  point 
à  l'ordre  du  jour,  mais  que  l'on  fasse  un  exemple, 
et  que  l'on  rappelle  formellement  M.  Genty  à 
l'ordre,  afin  que  ces  scènes  scandaleuses  ne  se 
renouvellent  plus  :  car  ce  n'est  pas  en  passant 
toujours  à  l'ordre  du  jour  que  vous  les  prévien- 
drez. 

Un  membre:  11  faut  que  l'Assemblée  se  décide. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  se  fait  un  peu  de 
silence,  qu'il  me  soit  permis  de  m'expliquer. 
Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  la 
parole,  différents  membres  se  sont  fait  inscrire, 
et  j'en  tiens  encore  la  liste.  M.  Rouyer  était  le 
premier  à  parler,  M.  Guadet,  le  second,  M.  Genty 
le  troisième,  M.  Brival,  et  enfin  M.  Kersaint.  J'ai 
toujours  regardé  qu'il  était  du  devoir  du  prési- 
dent, lorsqu'un  membre  avait  la  parole,  de  rap- 
peler à  l'ordre  celui  qui  voulait  l'usurper.  Mais 
j'ai  pensé  que,  lorsqu  un  membre  s'écartait  de 
l'ordre,  et  laissait  échapper  quelques  propos  qui 
méritaient  la  censure  de  l'Assemblée,  il  était  du 
devoir  du  président  de  la  consulter.  Je  n'en  ai 
eu  le  temps,  ni  les  poumons,  ni  les  moyens. 
(Rires  et  murmures.)  Les  motions  se  sont  croisées. 
Je  les  ai  en  partie  répétées  à  l'Assemblée,  et  je 
vous  proteste  qu'elles  eussent  été  mises  succes- 
sivement et  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  faites, 
aux  voix,  si  on  eût  voulu  m'accorder  du  silence. 
Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  consi- 
dérer que  depuis  une  heure  elle  est  dans  un  état 
qui  lui  l'ait  perdre  un  temps  précieux.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  à  gauche:  C'est  bon!  c'est 
bon!  rappelez  M.  Genty  à  l'ordre! 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Non,  Messieurs, 
nous  demandons  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  passage  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour.  (Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes.) 

M.  Delacroix.  Aux  voix  le  rappel  à  l'ordre! 

Un  membre  :  Et  l'insertion  au  procès-verbal. 

Plusieursmembres  .Oui,  oui  !  (Applaudissements.) 

M.  Léopold.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  J'observe  que  lorsque  M.  Duhem  insulta  l'As- 
semblée, au  point  de  dire  qu'elle  s'était  avilie, 
on  passât  à  1  ordre  du  jour. 
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M.  Louis  Genty.  Je  me  soumets  aux  ordres 
de  l'Assemblée;  si,  pour  n'être  point  rappelé  à 
l'ordre,  il  faut  être  comparé  avec  M.  Duhem,  ie 
demande  moi-même  à  y  être  rappelé.  Point  de 
comparaison. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Genty  sera  rap- 
pelé à  l'ordre.) 

M.  Louis  Genty  se  lève. 

M.  I*  Président.  Monsieur  Genty,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Delacroix.  Au  nom  de  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  Au  nom  de  l'Assemblée... 
(Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  Lerembonre.  Monsieur  le  Président, rap- 
pelez à  l'ordre  les  tribunes. 

M.  le  Président  quitte  le  fauteuil  et  est 
remplacé  par  M.  Bigot  de  Préameneu. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BIGOT  DE  PRÉAMENEU. 

M.  Guadet.  Je  reprends  mon  opinion. 

On  avait  bien  mal  entendu  ou  feint  de  bien 
mal  entendre  mes  dernières  expressions,  si  l'on 
a  pu  imaginer  que  je  me  réjouissais  des  malheurs 
publics  dont  a  voulu  parler  M.  Genty;  il  aurait 
dû  savoir  que  les  incendies  de  châteaux  dont  il 
a  prétendu  que  je  me  rendais  l'apologiste,  en 
disant  que  le  patriotisme  triomphait  à  Avignon, 
proviennent  aune  autre  cause;  qu'ils  n'ont  au- 
cune connexitéavecles  troubles  d'Avignon;  qu'ils 
ont  été  le  premier  effet  de  l'indignation  des 
habitants  de  la  campagne  contre  les  ennemis 
de  la  Révolution  au  complot  desquels  ils  attri- 
buent la  submersion  de  3  compagnies  de  gardes 
nationaux;  en  un  mot,  que  le  théâtre  de  ces 
incendies  est  éloigné  de  plus  de  12  lieues  d'Avi- 
gnon et  du  comtat  Yenaissin.  (Murmures  à  droite.) 
(Rires  à  gauche.) 

M.  Delacroix.  Oui!  oui!  c'est  très  vrai  ! 

M.  Gnadet.  Ceux  qui  me  contesteraient  ce 
fait,  ne  connaîtraient  pas  plus  la  géographie 
que  les  principes. 

J'ai  rappelé  2  faits  très  vrais,  savoir  :  le  pre- 
mier, que  la  ville  d'Arles  est  délivrée  de  ses 
oppresseurs,  que  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat 
Yenaissin  sont  délivrés  de  leurs  tyrans  papaux 
et  autres;  le  second,  que  cette  oppression  des 
patriotes  était  la  seule  cause  du  rassemblement 
des  troupes.  Voilà  les  2  faits  que  j'ai  rap- 
pelés, faits  qui  changent  absolument  les  circons- 
tances dans  lesquelles  nous  avons  rendu  le  dé- 
cret portant  qu'il  serait  rassemblé  une  force 
armée  aux  environs  de  la  ville  d'Arles.  J'ajou- 
tais, et  je  reprends  ici  mon  opinion,  j'ajoutais 
3ue  le  ministre  de  la  guerre  nous  ayant  paru 
ans  l'intention,  d'aprf's  ce  j'ai  entendu  de  son 
mémoire,  de  rassembler  une  force  armée  assez 
considérable  sur  nos  frontières  du  Midi,  cette 
force  armée  pourrait  de  là,  dans  le  cas  où  la 
tranquillité  serait  troublée  dans  quelques-uns  de 
nos  départements  du  Midi,  et,  de  concert  avec 
les  gardes  nationales,  porter  la  paix  dans  ces 
départements. 

Ainsi  donc  il  me  parait  démontré  que  les 
mêmes  mesures  ne  peuvent  pas  être  appliquées 
aux  circonstances  actuelles,  puisque  les  cir- 
constances ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
qui  ont  déterminé  votre  décret.  C'est  d'après 
cela,  que  je  me  proposais  de  demander,  comme 
l'opinant  qui  m'a  précédé,  le  renvoi  du  mémoire 


du  ministre  de  la  guerre  à  la  commisson  des 
Douze,  et  au  comité  militaire  réunis. 

Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  sous  3  jours. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  renvoie 
le  mémoire  du  ministre  de  la  guerre  à  la  com- 
mission des  Douze  et  au  comité  militaire  réunis, 
pour  en  faire  le  rapport  sous  3  jours.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
mémoire  du  ministre  de  la  guerre. 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'impression  1 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
ordonne  l'impression  du  mémoire  du  ministre 
de  la  guerre.) 

M.  Garran-de-Coulon,  grand  procurateur  de 
la  nation.  Mon  collègue  M.  Pellicot,  m'a  écrit 
pour  2  objets  qui  lui  paraissent,  ainsi  qu'à  moi, 
devoir  fixer  1  attention  de  l'Assemblée  et  qui 
probablement  seront  renvoyés  par  elle  à  son 
comité  de  législation.  Le  premier  concerne  un 
arrêté  du  directoire  du  département  du  Loiret 
relatif  à  la  taxe  des  témoins;  on  se  plaint  de  la 
médiocrité  de  ces  taxes  et  surtout  de  ce  que, 
par  une  singularité  inexplicable,  on  a  taxé  le 
retour  des  témoins  à  moitié  moins  que  la  venue. 
Le  second  objet  est  plus  important,  il  concerne 
le  droit  de  récusation  accordé  aux  accusés,  tant 
par  la  loi  générale  sur  les  jurés,  que  par  la  loi 
qui  est  particulière  à  la  haute  cour  nationale. 
La  première  permet  à  chaque  accusé  de  récuser 
20  jurés  sans  proposer  aucun  motif  de  récu- 


V 


proposer 


sation.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coaccusés  dans 
la  même  affaire,  elle  permet  à  tous  de  se  réunir 
pour  proposer  cette  récusation  jusqu'à  concur- 
rence de  20;  et,  s'ils  ne  peuvent  pas  se  con- 
cilier, chacun  d'eux  a  le  droit  de  récuser  10  jurés 
sans  aucun  motif.  La  loi  particulière  à  l'orga- 
nisation de  la  haute  cour  nationale  porte  au 
double  le  nombre  de  ces  récusations.  De  telle 
sorte  qu'un  accusé  a  le  droit  de  récuser  40  jurés 
et,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  coaccusés,  chacun 
d'entre  eux,  s'ils  ne  se  réunissent  pas  pour  faire 
cette  récusation  de  40  jurés,  a  le  droit  d'en  ré- 
cuser 20  de  son  chef. 

Dans  l'affaire  de  Perpignan,  en  particulier,  il 
y  a  37  coaccusés.  Si  chacun  d'entre  eux  usait 
de  la  faculté  qu'il  a  de  récuser  20  jurés  sans 
donner  de  motif,  il  y  aurait  740  récusations.  Or, 
il  n'y  a  que  166  jurés  pour  les  83  départements. 
La  loi  donne  aussi  aux  accusas  15  jours  pour 
chaque  récusation.  11  résulte  de  cela  2  incon- 
vénients: le  premier,  l'épuisement  très  prompt 
de  la  liste  générale  des  jurés;  le  second,  des 
lenteurs  telles  que  pour  1  affaire  de  Perpignan 
par  exemple,  en  faisant  20  récusations  qui  dure- 
raient chacune  15  jours,  il  faudrait  à  peu  près 
un  an  pour  terminer  les  récusations. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  veuille  bien 
prendre  en  considération  les  2  objets  sur  les- 
quels je  viens  de  lui  donner  des  éclaircissements 
et  qu'elle  les  renvoie  à  son  comité  de  législation 
pour  proposer  incessamment  telle  mesure  qu'il 
jugera  convenable. 

M.  Couthon.  Un  inconvénient  non  moins 
grave  résulte  du  silence  de  la  loi  sur  les  récu- 
sations de  droit  dans  plusieurs  départements. 
Il  est  arrivé  que  des  jurés,  auprès  des  tribunaux 
de  district,  quoique  beaux-frères  même  des  ac- 
cusés, ont  cru  pouvoir  exercer  les  fonctions  de 
jurés,  par  la  raison  que  la  loi  était  muette  sur 
leurs  récusations.  Ceci  résulte  du  premier  tort 
que  l'on  a  eu  d'attribuer  le  choix  des  jurés  au 
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procureur  général  syndic,  au  lieu  de  l'attribuer 
à  une  assemblée  d'élecleurs.  Je  demande  donc 
que  le  comité  de  législation  propose  ses  vues  a 
r  Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si  les  jurés, 
parents  des  accusés  au  degré  prohibé,  seront 
dans  le  cas  d'être  récusés  ou  non. 

(L'Assemblée  renvoie  les  observations  de 
MM.  Garran-dc-Coulon  et  Couthon  au  comité  de 
de  législation  pour  en  faire  le  rapport  mardi.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  proclame  la  liste  des 
membres  qui  doivent  être  ajoutés  au  comité  de 
marine.  Ce  sont  : 

MM.  Kersaint, 
Arena, 

Descrots-Destrées  père, 
Leremboure, 
Gasparin, 
Couget. 

Suppléants. 

MM.  Bonnemère, 
Viennet, 

François  (de  Bunnéville), 
Jay, 
Ducos, 
Blancgilly. 

M.  Iteboiil,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  (1)  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  perfec- 
tionner la  fabrication  des  monnaies  de  bronze; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
fabrications  des  monnaies  de  bronze  actuellement 
en  activité  ne  peuvent  suffire  aux  besoins  du 
peuple,  et  que  le  moindre  retard  apporté  aux 
mesures  propres  à  accélérer  et  améliorer  les- 
dites  fabrications,  serait  préjudiciable  à  la  chose 
publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  Art.  1er.  Les  procédés  éprouvés  par  les  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
pour  la  fabrication  de  la  monnaie  du  bronze  des 
cloches,  avec  l'addition  d'un  sixième  de  cuivre 
seulement,  seront  répétés  en  grand  ;  et  il  sera 
rédigé  une  instruction  propre  à  rendre  familière 
la  pratique  desdits  procédés. 

«  Art.  2.  Ce  travail  sera  terminé  sous  la  direc- 
tion de  la  commission  des  monnaies  et  des  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  monnaies 
qui  s'en  sont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 

«  Art.  3.  La  fabrication  des  flaons,  selon  les 
conditions  décrétées  par  la  loi  du  6  août  1791, 
ne  pourra  être  néanmoins  suspendue,  sous  au- 
cun prétexle,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

«  Art.  4.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  seront  tenus  d'employer  tous  leurs  soins 
pour  faire  effectuer  sans  délai  le  transport  des 
cloches  et  autres  matières  de  cuivre  provenant 
des  biens  nationaux,  soit  aux  hôtels  des  mon- 
naies, soit  aux  ateliers  qui  leur  seront  indiqués. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  15  mars  1792,  page  24,  le  rapport  de  M.  Re- 
boul. 


a  Art.  5.  Les  cloches  de  toutes  les  églises  des 
maisons  religieuses,  et  généralement  de  toutes 
celles  qui  n'auront  pas  été  conservées  comme 
paroisses  succursales,  ou  oratoires  nationaux, 
seront,  sans  exception,  descendues  et  portées 
aux  ateliers  de  fabrication  des  monnaies  de 
bronze. 

«  Art.  6.  Quant  à  celles  des  églises  parois- 
siales, succursales  ou  oratoires  nationaux,  elles 
pourront  être  réduites  par  un  arrêté  des  direc- 
toires de  département,  sur  la  demande  des  con- 
seils généraux  des  communes. 

«  Art.  7.  Il  sera  remis  aux  municipalités,  en 
échange  des  cloches  livrées  en  verlu  du  présent 
article,  pareille  somme  en  poids  d'espèces  mon- 
nayées ;  déduction  faite  des  frais  d'achat  de 
cuivre,  des  frais  de  la  fabrication  et  monnayage, 
et  des  déchets  ;  lesquels  seront  évalués  à  4/12  du 
poids  des  cloches  livrées. 

t  Art.  8.  Lesdites  sommes  seront  employées, 
sous  l'inspection  des  corps  administratifs,  en 
travaux  de  charité  et  autres  objets  d'utilité  com- 
mune. 

«  Art.  9.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques est  autorisé  à  traiter  avec  ceux  qui,  dans 
tout  le  royaume,  offriraient  d'entreprendre  la 
fabrication  des  flaons  à  un  prix  convenable. 

«  Art,  10.  Dans  toutes  le  villes  où  il  se  sera 
formé  un  atelier  propre  à  fournir  plus  de 
60,008  flaons  par  semaine,  il  sera  établi  un  ou 
plusieurs  moutons  pour  leur  faire  subir  le  mon- 
nayage sans  déplacer. 

«  Art.  11.  Le  service  des  moutons  établis  hors 
des  hôtels  des  monnaies,  se  fera  sous  la  surveil- 
lance du  commissaire  du  roi,  de  l'hôtel  des 
monnaies  de  l'arrondissement,  et  sous  l'inspec- 
tion d'un  contrôleur  monétaire  ambulant. 

«  Art.  12.  Lesdits  contrôleurs  seront  nommés 
par  les  commissaires  des  monnaies,  et  pourvus 
par  une  commission  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

«  Art.  13.  La  clef  du  monnayage  sera  déposée 
chaque  jour  au  greffe  de  la  municipalité,  laquelle 
déléguera  un  commissaire  à  l'effet  de  surveiller 
l'usage  que  feront  les  monnayeurs  des  carrés  à 
eux  confiés. 

«  Art.  14.  Les  soins  des  contrôleurs  durant 
leur  tournée  seront  :  1°  de  faire  aux  monnayeurs 
la  délivrance  des  flaons,  après  avoir  vérifié  s'ils 
sont  à  la  taille  décrétée,  et  dans  les  remèdes 
accordés;  2°  défaire  aux  caisses  qui  leur  seront 
assignées  la  délivrance  des  espèces,  après  avoir 
vérifié  leurs  poids  et  leurs  empreintes.  Les 
pièces  fondues  et  endommagées  seront  mises  au 
rebut,  ainsi  que  celles  qui  seront  trouvées  fai- 
bles de  poids,  et  l'entrepreneur  de  la  fabrication 
sera  tenu  de  les  refondre  en  présence  du  com- 
missaire de  la  municipalité,  auquel  sera  remis 
le  procès-verbal  de  vérification  dressé  par  le 
contrôleur. 

«  Art.  15.  En  cas  de  négligence,  les  contrô- 
leurs désignés  ci-dessus  pourront  être  destitués 
par  les  directoires  de  district. 

«  Art.  16.  En  cas  de  fraude  par  eux  faite  ou 
autorisée, ils  seront  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux par  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement. 

«  Art.  17.  Les  carrés  seront  soumis  par  le 
graveur  de  l'hôtel  des  monnaies  de  l'arrondisse- 
ment, remis  aux  monnayeurs  par  le  contrôleur 
monétaire,  lequel  les  fera  éprouver  en  sa  pré- 
sence et  en  présence  du  délégué  de  la  munici- 
palité. 

«  Art.  18.  Les  contrôleurs  monétaires  rece- 
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vront  pour  traitement  3  deniers  par  marc  des 
espèces  monnayées  sous  leur  inspection. 

«  Art.  l'.l.  Les  particuliers  qui  voudront  fabri- 
quer des  flaons  à  leur  profit  seront  admis  à  les 
faire  monnayer,  après  que  le  contrôleur  moné- 
taire en  aura  fait  constater  la  qualité  par  des 
hommes  de  l'art,  qui  dresseront  de  leur  examen 
procès-verbal,  dont  il  sera  envoyé  copie  à  la 
commission  des  monnaie*. 

•  Art.  20.  Lesdits  particuliers  payeront  pour 
droits  de  seigneuriage  et  monnayage  en  espèces 
de  la  fabrication  4  sols  par  marc.  Leurs  flaons 
seront  soumis  à  ia  vérification  des  contrôleurs, 
qui  leur  fera  aussi  la  délivrance  des  espèces;  il 
en  sera  usé  par  les  espèces  et  flaons  rebutés 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  14. 

«  Art.  21.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies 
présentera  à  l'Assemblée  un  projet  de  décret, 
pour  fixer  l'indemnité  ou  récompense  à  accorder 
à  Guillaume  Christian  Sauer.  » 

M.  llnsuyer.  Je  dépose  sur  le  bureau  un 
grand  nombre  de  pièces  de  12  et  de  24  deniers, 
qui  ont  été  battues  à  la  taille  de  42,  48,  50  et 
jusqu'à  76  à  la  livre,  en  contravention  à  la  loi 
du  10  août  1791,  en  vertu  de  laquelle  ces  pièces 
ne  doivent  être  que  de  40  à  la  livre,  sans  remède. 
Voulez-vous  une  autre  preuve  de  la  prévarica- 
tion de  la  commission  des  monnaies  et  des  di- 
recteurs des  différents  établissements,  et  des 
fraudes  des  fabricants  de  flaons?  La  loi  du  10  août 
porte  que  les  pièces  de  la  nouvelle  fabrication 
seront  composées  moitié  de  métal  des  cloches, 
moitié  de  cuivre  rosette.  Je  tiens  du  directeur  de 
la  monnaie  de  Dijon,  qu'on  n'a  fait  entrer  dans  les 
flaons  qui  sont  frappés  à  cet  hôtel,  qu'un  quart 
de  rosette,  et  cependant  les  pièces  qui  en  ré- 
sultent sont  beaucoup  plus  belles  que  celles  qui 
se  frappent  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris;  d'où 
je  conclus  que  ces  dernières  ne  renferment  pas 
même  un  quart  de  rosette,  tandis  que  les  direc- 
teurs comptent  à  la  nation  le  prix  d'une  moitié 
de  cuivre  pur.  Je  dénonce  ces  vols  abominables, 
et  je  demande  que  vous  réformiez  le  système  de 
l'organisation  actuelle  des  monnaies;  enfin,  que 
vous  vous  fassiez  rendre  compte  de  l'état  de  la 
fabrication  et  de  tous  les  marchés  passés  par 
l'ancien  ministre  des  contributions,  pour  le 
cuivre. 

M.  Iteboul,  rapporteur.  Les  observations  du 
préopinant,  quoique  vraies,  sont  un  peu  exagé- 
ré* s  :  mais  il  est  certain  que  la  loi  a  été  enfreinte. 
Ceux  qui  dirigeaient  le  système  monétaire  ont 
trompé  l'Assemblée  constituante,  lorsqu'ils  lui 
ont  ait  qu'il  fallait  une  moitié  de  cuivre  rosette 
pour  rendre  le  métal  des  cloches  malléable;  mais 
tant  que  la  loi  subsistait,  le  ministre  des  contri- 
butions ne  devait  pas  prendre  sur  lui  d'autoriser 
les  ateliers  de  flaons  à  n'employer  qu'un  quart 
de  rosette.  J'ajoute  que  vainement  le  comité  des 
assignats  et  monnaies  lui  a  demandé  commu- 
nication des  marchés,  que  toujours  M.  Tarbé  l'a 
refusé,  en  disant  qu'il  était  dangereux  d'éventer 
les  démarches  de  la  commission  des  monnaies. 
Cependant  j'apprends  que  la  Trésorerie  nationale 
a  fait  pour  ces  achats  de  cuivre  une  avance  de 
ô  millions:  qu'il  ne  lui  en  est  rentré  que  2,  en 
sorte  que  les  3  autres  millions  restent  entre  les 
mains  et  à  la  discrétion  des  directeurs.  Au  reste, 
ces  abus  résultent  du  défaut  de  surveillance. 
Votre  co  nité  vous  fera  incessamment  un  rapport 
dans  lequel  il  vous  proposera  de  nombreuses  ré- 
formes dans  l'administration  des  monnaies. 

La  commission  n'a  pas  sans  doute  autant  de 


torts  qu'on  lui  en  suppose;  mais  elle  a  celui  de 
n'avoir  i>a-  réclamé  avec  force  contre  les  défauts, 
contre  la  nullité  de  son  organisation.  En  atten- 
dant que  nous  nous  occupions  de  ces  objets,  l'As- 
semblée peut,  sans  inconvénients,  décréter  le 
projet  que  je  lui  ai  soumis,  et  se  borner,  pour  le 
moment,  à  demander  au  ministie  la  communi- 
cation des  marches. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  les  observations  de  M.  Masuyer  pour 
lui  faire  un  rapport  sur  les  faits  qu'il  allègue  et 
sur  les  pièces  de  comparaison  qu'il  déposé.  Elle 
ordonne,  en  outre,  que  le  ministre  des  contribu- 
tions juibliques  mettra  sous  les  yeux  du  comité 
les  marchés,  détails  et  généralement  toutes  les 
pièces  qui  peuvent  éclairer  la  comptabilité  sur 
cet  objet.) 

M.  Iteboul,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret d'urgenceet  des  articles  1  à  19  qui  sont  suc- 
cessivement adoptés  sans  discussion.  U  donne 
ensuite  lecture  de  l'article  20  qui  est  ainsi  conçu: 

«  Art.  20. 

«  Lesdits  particuliers  payeront  pour  droits  de 
seigneuriageet  monnayage  en  espèces  de  la  fabri- 
cation, 4  sols  par  marc.  Leurs  flaons  seront  soumis 
à  la  vérification  des  contrôleurs,  qui  leur  fera 
aussi  la  délivrance  des  espèces;  il  en  sera  usé 
par  les  espèces  et  flaons  rebutés  ainsi  qu'il  a  été 
dit  à  l'article  14.  » 

Un  membre  demande  par  amendement  la  sup- 
pression du  mot  «  seigneuriage.  > 

(L'Assemblée  adopte  l'article  20  avec  l'amen- 
dement; puis  ajourne  l'article  21  avec  les  articles 
additionnels  à  la  séance  de  ce  soir.) 

M  M.  DUMOURIEZ,  ministre  des  affaires  étrangères, 
ROLAND,  ministre  de  L'intérieur,  ClavièRE,  ministre 
des  contributions  publiques,  DE  Grave,  ministre 
de  la  guerre,  et  Lacoste,  ministre  de  la  marine 
entrent  dans  la  salle. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Duinouriei,  ministre  des  affaires  étran- 
gères (i).  Monsieur  le  Président,  le  roi  m'ordonne 
de  faire  à  l'Assemblée  nationale  la  communication 
des  dépêches  arrivées  cette  nuit  par  un  courrier 
de  Vienne. 

Je  vais  d'abord  vous  lire  celle  dont  je  l'avais 
chargé  le  19  mars,  pour  M.  de  Noailles,  ambas- 
sadeur à  Vienne  :  je  vous  lirai  ensuite  la  réponse 
de  ce  ministre,  qui  a  pris  sur  lui  de  cesser  toute 
négociation,  malgré  les  ordres  du  roi,  que  je  lui 
ai  expressément  donnés. 

Je  vous  lirai  ensuite  une  seconde  dépêche  que 
j'ai  écrite,  par  ordre  du  roi,  à  M.  de  Xoailles,  le 
27  mars. 

Je  vous  rendrai  compte,  après  cette  lecture, 
du  parti  qu'a  pris  le  roi. 

Copie  de  la  dépèche  de  M.  Dumouriez,  à  M.  de 
Noailles,  ambassadeur  de  France  à  Vienne,  en 
date  du  19  mars  1792. 

•  J'ai  mis  sous  les  veux  du  roi.  Monsieur,  vos 
3  dépêches  des  29  janvier,  1er  et  3  mars.  Les  af- 
faires doivent  prendre,  par  la  mort  de  Léopold, 
une  face  nouvelle.  Ainsi  le  roi  n'attend  pas  une 


Jl)    Bibliothèque    nationale   :    Assemblée  législative, 
Diplomatie,  n*  32. 
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prompte  réponse  à  la  dernière  dépêche  de  M.  Be- 
fessart.  La  disgrâce  que  ce  ministre  vient  d'é- 
prouver est  occasionnée  en  grande  partie  par 
la  faiblesse  de  sa  négociation.  Il  est  fâcheux  que 
vous  ayez  communiqué  en  entier  à  M.  de  Kaunitz 
sa  lettre  confidentielle,  dont  un  extrait  bien  fait 
n'aurait  pas  donné  à  ce  ministre  les  moyens  de 
produire  une  déclamation  violente  qui  ne  pouvait 
que  nuire  aux  négociations  pacifiques  qu'on  en- 
trevoit dans  la  dépêche  de  M.  de  Kaunitz,  avoir 
été  dans  les  principes  de  feu  l'Empereur. 

«  La  négociation  à  l'avenir  va  prendre  une 
marche  simple  et  vraie  :  telle  est  nniention  du 
roi,  et  c'est  ce  qu'il  m'a  recommandé  en  me 
conliaut  le  ministère.  Ainsi  toutes  les  dépêches 
que  vous  recevrez  à  l'avenir,  pourront  être  pré- 
sentées sans  danger  au  ministère  du  nouveau 
souverain. 

«  La  paix  ou  la  guerre  dépendent  entièrement 
du  cabinet  de  Vienne.  Ce  que  vous  me  mandez 
sur  le  caractère  du  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie, 
fait  espérer  qu'il  envisagera  les  horreurs  d'une 
guerre  interminable  dont  lui  seul  serait  dans  le 
cas  de  faire  les  frais  et  d'essuyer  les  pertes, 
quand  même  il  réussirait  à  ruiner  la  France.  11 
pensera  que  le  sacrilice  de  l'alliance  qui  a  été 
si  utile  à  la  Maison  d'Autriche,  le  laisserait, 
après  cette  guerre,  sans  aucun  allié,  et  d'autant 
plus  en  butte  à  ses  ennemis  naturels,  qu'il  aurait 
eu  plus  de  succès. 

«  Certainement  s'il  favorisait  la  fureur  cou- 
pable des  émigrés  qui  déchire  le  cœur  paternel 
du  roi,  il  n'en  résulterait  pour  lui  qu'un  état  de 
faiblesse  et  d'épuisement  pareil  à  celui  dans  le- 
quel il  aurait  plongé  la  France  elle-même;  et 
alors  il  perdrait  tout  l'ascendant  que  200  ans  de 
possession  du  trône  impérial  ont  donné  à  ses  pré- 
décesseurs. 11  perdrait  peut-être  aussi  cette  émi- 
nente  dignité;  et  en  cas  que,  par  la  suite,  il  fût 
attaqué  par  ses  alliés  du  moment,  ce  ne  serait 
pas  dans  la  France,  épuisée  et  déchirée  par  une 
guerre  civile  qui  durerait  encore  longtemps  après 
la  guerre  extérieure,  qu'il  trouverait  des  secours 
contre  ses  nouveaux  ennemis. 

«  Voilà  le  tableau  de  ses  dangers  en  cas  de 
succès. 

«  tSi,  au  contraire,  la  guerre  qu'on  semble  nous 
préparer  tournait  mal  pour  les  puissances  assail- 
lantes, alors  les  succès  de  la  France  seraient 
uniquement  nuisibles  au  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  puisque  lui  seul  possède  les  Etats  limi- 
trophes dans  lesquels  se  répandraient  nos  troupes 
victorieuses. 

«  Il  est  possible  qu'on  présente  pour  appât  à 
ce  souverain  un  prompt  couronnement,  et  qu'on 
en  fasse  la  condition  de  hâter  la  guerre  en  la 
faisant  comme  chef  de  l'Empire;  mais  cette  dis- 
tinction de  chef  de  l'Empire  et  de  chef  de  la 
Maison  d'Autriche  ne  pourrait  pas  se  soutenir 
une  seule  minute  :  dès  lors  tous  les  liens  seraient 
rompus,  et  cette  guerre  lui  deviendrait  person- 
nelle. Ainsi  tout  le  poids  en  tomberait  sur  lui, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut. 

«  Voyons  d'ailleurs  quels  sont  les  motifs  de 
cette  guerre  dont  on  menace  la  France.  L'affaire 
des  princes  possessionnés?  Mais  elle  peut  s'ar- 
ranger par  la  négociation;  et,  au  contraire,  la 
guerre  romprait  toutes  les  mesures  que  l'on  peut 
prendre. 

«  La  cause  des  émigrés?  le  roi  atteste  qu'il  a 
puisé  dans  son  cœur  tousles  moyens  de  les  faire 
rentrer  en  France;  qu'ils  sont  en  pleine  déso- 
béissance vis-à-vis  de  Sa  Majesté,  et  coupables 
envers  leur  patrie. 


«  Le  roi  du  Bohême  et  de  Hongrie  pourrait-il 
prendre  la  défense  de  rebelles,  et  cet  exemple 
ne  serait-il  pas  dangereux  pour  lui-même? 

«  Notre  armement?  Il  a  été  provoqué  par  le 
traité  de  Pilnitz:  par  l'asile  menaçant  donné  aux 
émigrés  sur  nos  frontières  :  il  est  purement  dé- 
fensif;  et  il  ne  peut  alarmer  aucune  puissance 
en  particulier,  puisqu'il  n'est  offensif  contre 
aucune  :  la  preuve  en  est  que  le  roi  n'a  ordonné 
aucun  armement  maritime, parce  que  l'Angleterre 
n'a  présenté  aucune  disposition  menaçante. 

«  Je  ne  parlerai  point  des  clubs  et  des  pam- 
phlets; ce  ne  peut  pas  être  un  motif  de  guerre  : 
si  c'en  était  un,  depuis  longtemps  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  auraient  été  forcées  de 
faire  une  croisade  contre  l'Angleterre. 

«  C'est  dans  notre  Constitution,  c'est  dans  nos 
lois  nouvelles,  c'est  dans  notre  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  surtout,  que  les  chefs  des 
nations  doivent  trouver  nos  principes  et  le  fond 
de  notre  conduite. 

«  Le  roi  des  Français  sait  par  cœur,  aime  et 
suit  à  la  lettre  la  Constitution.  Sa  conduite  sera 
invariable,  et  on  peut  compter  entièrement  sur 
la  franchise  de  sa  manière  de  négocier. 

«  Voilà  ce  dont  vous  devez  bien  persuader  le 
nouveau  souverain  et  ses  minisires;  voilà  ce  qui 
doit  anéantir  les  motifs  de  guerre  qu'on  lui  pré- 
sente. Chef  d'une  grande  nation  libre,  le  roi  fera 
tout  ce  qui  pourra  s'accorder  avec  sa  dignité 
pour  éviter,  une  guerre  fondée  sur  des  motifs 
aussi  puérils. 

«  Si  les  circonstances  ou  l'aveuglement  des 
chefs  des  nations  le  forcent  à  se  défendre,  il 
présentera  à  la  nation  française  les  négociations 
qu'il  aura  faites  pour  avoir  la  paix;  et  alors  il 
trouvera  en  elle  des  ressources  et  l'énergie  né- 
cessaire pour  faire  la  guerre. 

«  Le  concert  des  puissances  est  évidemment 
dirigé  contre  lui.  Ce  concert  n'est  que  momen- 
tané, parce  qu'il  blesse  l'ordre  naturel  des  inté- 
rêts politiques:  il  ne  peut  pas  durer;  et  il  cessera 
nécessairement,  ou  après  la  guerre,  ou  pendant 
la  guerre  même.  Dans  tous  les  cas,  le  chef 
de  la  Maison  d'Autriche  restera  isolé,  et  épuisé 
de  finances  et  de  troupes. 

«  Tout  ce  danger  peut  cesser  de  part  et  d'autre 
par  une  déclaration  franche  de  la  cour  de  Vienne, 
et  par  un  désarmemeut  réciproque.  Le  prétexte 
de  la  nécessité  de  beaucoup  de  troupes  dans  les 
Pays-Bas  pour  empêcher  l'esprit  de  révolution 
d'y  éclater,  est  un  motif  insuffisant.  Plus  on  ras- 
semblera de  troupes  dans  ces  belles  provinces, 
plus  les  peuples  seront  vexés,  ruinés,  et  portés 
a  l'insurrection.  Les  armées  ne  contiennent  point 
les  peuples  quand  ils  veulent  être  libres.  Plus  on 
oppose  de  force,  plus  l'énergie  s'augmente  et 
devient  fureur.  Gènes  en  est  un  exemple  pour  la 
Maison  d'Autriche.  Cette  ville  médiocre  a  chassé 
de  son  sein  une  armée  entière.  La  Révolution 
française  en  est  un  exemple  encore  plus  frap- 
pant. Que  les  Belges  soient  heureux,  qu'on  leur 
maintienne  leur  Constitution,  et  ils  seront  tran- 
quilles. La  cour  de  Vienne  sait  bien  quels  ont 
été  les  agitateurs  de  la  Belgique;  elle  sait  bien 
que  l'Assemblée  constituante  a  rejeté  les  Belges, 
parce  que  leur  révolution  théocratique  était  l'in- 
verse de  la  nôtre. 

«  Ce  sont  ces  nouveaux  alliés  qui  lui  ont  rendu 
ce  mauvais  service;  et  lorsqu'ils  ne  se  mêleront 
plus  des  affaires  de  la  Belgique,  avec  un  bon 
gouvernement  il  ne  faudra  que  les  garnisons 
ordinaires  pour  la  contenir. 

«  La  diminution  des  troupes  dans  cette  pro- 
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vince  est  donc  un  des  points  nécessaires  pour 
prouver  les  bonnes  intentions  du  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie,  ainsi  que  l'expulsion  des  émit 
armés  et  attroupés,  de  toutes  les  provinces  de  la 
domination  autrichienne. 
•  >«  Cet  exemple  entraînerait  les  souverains  in- 
férieurs de  la  ligue  germanique.  Bientôt  les 
attroupements  et  les  soupçons  cesseront  de  pari 
et  d'autre.  Toutes  ces  menaces  et  ces  préparatifs 
ruineux  de  guerre  s'évanouiraient;  et  il  ne  res- 
terait plus  qu'à  arrangera  l'amiable  l'affaire  des 
princes  possession  nés,  qui  ne  peutpas  se  traiter 
au  milieu  du  tumulte  dos  armes. 

«  Quant  au  concert  des  puissances,  comme  il 
n'a  qu'un  objet  qui  n'existerait  plus,  comme 
c'est  un  monstre  politique,  il  se  détruirait  lui- 
même;  et  il  n'eu  resterait  qu'un  moyen  de  plus 
pour  maintenir  l'Europe  en  paix. 

«  Telles  sont,  Monsieur,  les  hases  sur  lesquelles 
le  roi  vous  ordonne  de  traiter  avec  la  cour  de 
Vienne,  pour  avoir  une  réponse  franche  et  déci- 
sive. Je  rendrai  compte  à  Sa  Majesté  du  succès 
de  votre  négociation  ;  et  je  suis  persuadé  qu'avec 
de  la  vérité  et  de  l'énergie,  en  présentant  à  la 
cour  de  Vienne  ses  véritables  intérêts,  vous  par- 
viendrez, sous  peu  de  temps,  à  déterminer  cette 
crise  politique,  qui  ne  peut  pas  durer. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères. 
«  DUMOURIEZ.  ■ 

Voici  deux  lettres  de  M.  Noailles  : 

Copie  de  la  dépêche  de  M.  Noailles,  ambassadeur  à 
Vienne,  le  1"  avril  1792. 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur,  Monsieur,  de  me 
prévenir  que  le  roi  vous  avait  chargé  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Donner  des  preu- 
ves de  zèle  et  d'activité  dans  ma  correspondance 
avec  vous,  Monsieur,  eût  satisfait  mon  attache- 
ment pour  mes  devoirs,  et  les  sentiments  que 
j'aurais  souhaité  personnellement  de  pouvoir 
vous  témoigner.  Mon  temps  est  fini  :  je  suis 
obligé  d'avouer  la  parfaite  impuissance  où  je 
suis  de  rendre  désormais  aucun  service  à  ma 
patrie.  J'ose  vous  prier  avec  la  dernière  ins- 
tance de  m'obtenir  la  permission  que  j'ai  de- 
mandée au  roi  de  me  retirer.  Ma  santé  est  ex- 
trêmement dérangée;  et  ce  que  je  pourrais  en 
dire,  n'est  pour  moi  que  trop  réel. 

t  Je  nepuis  qu'appuyer,  Monsieur, lesdemandes 
que  M.  Gobard,  secrétaire  ici  de  l'ambassade, 
vous  adresse  lui-même  aujourd'hui.  Il  mérite 
toute  sorte  d'intérêts  pour  ses  longs  services  et 
ses  qualités  personnelles.  On  peut  également 
compter  sur  son  patriotisme. 

«  L'Ambassadeur  de  France  près  la  cour  de 
Vienne, 

«  Signé  :  No  AILLES. 

«  Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'original: 
»  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  DUMOURIEZ. 

Voici  la  réponse  officielle  de  M.  de  Noailles  : 

Copie  de  la  dépêche  de  M.  de  Noailles,  ambassa- 
deur à  Vienne,  du  1er  avril  1792,  n°  34. 

«  J'ai  reçu  hier,  Monsieur,  par  le  courrier 
Ùuclos,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 


de  m'écrire  le  19  mars  :  c'était  ce  jour-là  même 
qu'est  partie  la  réponse  à  la  dernière  note  que 
j'ai  été  chargé  de  remettre  ici  au  ministère.  Je 
me  suis  entièrement  conformé  à  l'annonce  faite 
le  1*'  mars  à  l'Assemblée  nationale.  Vous  avez 
vu,  Monsieur,  quel  eu  a  été  le  résultat.  Il  n'est 
p  M  permis  de  douter  qu'effectivement  les  affaires 
n'aient  pris  une  face  nouvelle  depuis  la  mort 
de  l'empereur  Léopold;  mais  il  s'en  faut  beaucoup 
que  le  changement  qui  s'est  opéré,  augmente 
les  espérances  de  ceux  qui  font  des  vœux  sin- 
cères pour  le  maintien  de  la  tranquillité  géné- 
rale. 

*  Le  jeune  roi,  comme  je  l'ai  déjà  marqué,  se 
ara  nécessairement  guider  dans  le  commen- 
cement de  son  règne;  il  montrera,  si  ce  n'est 
par  son  caractère,  du  moins  par  celui  de  son 
ministère,  une  grande  inflexibilité  dans  les  prin- 
cipes. 

«  Je  me  suis  servi,  Monsieur,  de  la  lettre  de 
M.  Delessart,  sous  le  titre  d'extrait  communiqué 
confidentiellement.  Je  n'ai  point  communiqué  la 
lettre  en  entier;  j'en  est  conservé,  il  est  vrai,  la 
plus  grande  partie,  parce  que  les  expressions  en 
étaient  tellement  mesurées,  que  je  devais  en 
attendre  toute  espèce  de  succès.  Une  expérience 
acquise  ici  par  un  séjour  de  9  années,  m'auto- 
risait à  porter  ce  jugement.  Le  ministre  autri- 
chien a  fait  tout  de  suite  éclater  des  sentiments 
qu'il  avait  auparavant  dissimulés.  La  lettre  de 
M.  Delessart  a  été  mise  en  lambeaux,  et  des  pas- 
sages isolés  ont  présenté  le  sens  qu'on  a  voulu. 
Ces  réflexions,  Monsieur,  n'ont  pas  pour  objet 
de  me  justifier,  mais  pour  représenter  les  véri- 
tables dispositions  de  la  cour  de  Vienne.  Ai-je 
donné  lieu,  par  ma  dernière  note,  aux  déclama- 
tions qui  se  retrouvent  dans  la  réponse  autri- 
chienne, et  qui  nous  remettent  au-dessous  du 
point  où  nous  étions  le  mois  de  juillet  de  Tannée 
dernière?  Je  n'ai  pas  besoin  à  cette  heure  de 
dissimuler  tous  les  efforts  que  j'ai  faits  pour 
persuader  au  ministère,  que  s'il  voulait  assurer 
son  repos  et  travailler  au  nôtre,  il  fallait  surtout 
éviter  toutes  les  observations  qui  tendraient  à 
censurer  notre  administration  intérieure.  J'ai 
sans  cesse  répété  que  de  semblables  critiques, 
tout  au  plus  permises  dans  des  entretiens  parti- 
culiers, lorsqu'elles  étaient  consignées  dans  des 
écrits  ministériels,  devenaient  les  offenses  les 
plus  sensibles  à  l'honneur  de  la  nation.  Qu'ont 
produit,  Monsieur,  mes  représentations  fortement 
motivées?  Vous  avez  actuellement  entre  les 
mains  la  pièce  du  18  mars;  le  gouvernement  ici 
vient  de  donner  à  cette  pièce  et  à  celles  qui  ont 
précédé,  toute  sorte  de  publicité,  en  faisant 
mettre  en  vente,  depuis  hier,  l'imprimé  dont  je 
joins  ici  3  exemplaires,  et  en  faisant  annon- 
cer qu'il  en  paraîtrait  une  traduction  exacte  en 
allemand.  Y  a-t-il  rien  de  plus  fort  en  genre 
d'offense?  Quelles  sont  les  voies,  après  cela,  qui 
restent  ouvertes  à  la  négociation?  Je  les  connais 
si  peu,  que  je  croirais  manquer  essentiellement 
à  ce  qui  est  dû  à  l'honneur  de  la  nation,  et  à  la 
dignité  du  roi,  si  je  faisais  ici  une  démarche 
auprès  du  ministère,  avant  que  vous  ayez  eu  la 
bonté,  Monsieur,  de  répondre  à  mon  expédition 
du  19  ma i*8.  Je  me  suis  pressé  seulement  d'en- 
voyer à  la  chancellerie  d'Etat  une  lettre  du  roi 
pour  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  présumant 
que  c'était  une  réponse  à  la  notification  de  la 
mort  de  l'empereur. 

<  Je  suspendrai,  Monsieur,  la  remise  de  mes 
lettres  de  créance,  par  les  motifs  d'honneur  que 
je  viens  de  vous  exposer  :  d'ailleurs,  rien  ne 
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périclite,  puisqu'il  n'y  a  rien  à  négocier.  Je  dirai 
pour  dernière  raison,  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'écrire  au  roi  le  24  mars,  pour  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  me  permettre  de  me  retirer.  Je  sollicite 
de  nouveau  celte  grâce  par  votre  entremise, 
Monsieur,  et  je  la  sollicite  avec  toute  l'irdeur 
d'un  serviteur  zélé  pour  sa  patrie,  qui,  dès  qu'il 
sent,  comme  je  le  lais,  l'impossi  ùlité  absolue 
d'être  utile  à  son  poste,  doit  le  céder  à  un  autre. 
Je  puis  fort  bien,  comme  je  suis,  continuer  à 
vaquer  aux  affaires  courantes,  jusqu'à  la  fin  de 
ce  mois,  en  attendant  les  derniers  ordres  de  Sa 
Majesté. 

L'ambassadeur  de  France  près  la  cour  de 
Vienne, 

Signé  :  ÎNOAILLES. 

«  Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'original: 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«   DUMOURIEZ.   » 

Voici  une  seconde  dépêche  à  M.  de  Noailles. 
Elle  n'est  que  pour  faire  connaître  où  en  est  la 
négociation  dans  le  moment  où  le  roi  prend  un 
parti. 

Copie  de  la  dépêche  de  M.  Dumouriex,  à  M.  de 
Noailles,  ambassadeur  à  Vienne,  datée  de  Paris, 
le  27  mars  1792. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  vos  lettres,  nos  28,  29,  des 
12  et  13  mars,  ainsi  que  celle  n°  10  de  M.  de 
Marbois,  aussi  du  13. 

«  Je  vois  par  votre  première  lettre  que  la  négo- 
ciation se  prolongerait  infiniment,  si  vous  ne  la 
suiviez  pas  dans  l'esprit  de  ma  première  dé- 
pêche; que  le  roi  ne  pourrait  donner  à  la  nation 
aucune  réponse  rassurante;  et  que  si  l'opinion 
de  M.  Cobenzel  prévalait,  nous  serions  bien 
éloignés  de  terminer;  car  il  est  absolument  im- 
possible de  nous  convaincre  que  les  troupes  qui 
nous  cernent  de  partout,  ne  nous  doivent  causer 
aucun  ombrage. 

«  Il  est  impossible  de  nous  faire  croire  que  la 
cour  de  Vienne  doive  envoyer  des  troupes  dans 
le  Brisgaw,  doive  renforcer  considérablement 
celles  du  Milanais,  et  doive  enfin  former  une 
armée  avec  un  train  d'artillerie  de  siège,  des 
magasins  immenses,  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité des  Pays-Bas. 

«  Comme  le  printemps  approche;  comme  les 
troupes  augmentent  autour  de  nous;  comme 
nous  voyons  dans  toute  l'Europe  des  préparatifs 
hostiles  contre  nous,  il  n'est  pas  possible  de  s'en 
tenir  davantage  à  de  vaines  paroles. 

«  L'opinion  de  M.  Cobenzel  est  toute  aussi  er- 
ronée, lorsqu'il  cherche  à  vous  faire  entendre, 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  concert  des 
cours  ne  continue  pas  d'être  ce  qu'il  a  été  jusqu'à 
présent,  c'est-à-dire  éventuel. 

«  Notre  gouvernement,  quoi  qu'en  dise  M.  Co- 
benzel, a  de  la  force  et  de  l'assiette.  Il  n'est 

oint  du  tout  question  de  système  républicain. 

e  roi  est  revêtu  d'un  pouvoir  constitutionnel, 
bien  supérieur  à  celui  du  despotisme;  et  c'est 
avec  toute  la  mauvaise  foi  possihle  qu'on  an- 
nonce que  nous  pouvons  porter  l'alarme  parmi 
les  puissances  voisines  :  car  si  l'on  nous  croit 
dans  l'anarchie,  on  ne  nous  regarde  pas  comme 
redoutables,  et  on  ne  se  ligue  contre  nous  que 
pour  nous  accabler  et  partager  nos  dépouilles. 

«  Si  nous  sommes  en  bon  état,  on  a  tort  de  nous 
menacer. 


i: 


«  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  aucun  motif 
à  se  liguer  contre  nous. 

«  La  réunion  d'Avignon  est  encore  un  vain  pré- 
texte. Cet  Etat,  enclavé  au  milieu  de  nos  pro- 
vinces méridionales,  a  longtemps  appartenu  à 
la  France,  qui  n'a  jamais  laissé  prescrire  son 
titre.  C'était  un  procès  entre  le  roi  de  France  et 
le  Pape;  il  est  devenu  un  procès  entre  la  nation 
française,  le  roi  des  Français  et  le  Pape,  qui 
peut  tout  au  plus  finir  par  des  indemnités, 
comme  l'affaire  des  princes  possessionnés. 

«  Le  ministère  de  Vienne  a  bien  dû  juger,  par 
la  conduite  de  l'Assemblée  nationale,  et  par 
notre  Constitution,  qu'il  faut  lire  pour  nous 
pouvoir  entendre  (Constitution  reconnue  par 
l'empereur  Léopold)  que  nous  renonçons  pour 
toujours  à  toute  conquête;  qu'ainsi  nous  ne  fe- 
rons jamais  dire  aux  habitants  des  Pays-Bas, 
qu'ils  veulent  se  donner  à  la  France. 

«  M.  de  Cobenzel  ne  croit  pas  plus  que  vous  aux 
observations  qu'il  vous  a  faites,  lesquelles,  bien 
loin  d'amener  une  négociation  pacifique,  obli- 
geraient à  rompre  toute  négociation. 

€  Il  est  impossible  que  le  roi  puisse  attendre 
plus  longtemps,  et  qu'invité  par  un  message 
de  l'Assemblée  nationale  à  demander  une  expli- 
cation catégorique,  il  continue  à  laisser  traîner 
une  négociation  d'où  dépend  le  sort  de  toute 
l'Europe,  et  à  réfuter  tous  les  8  jours  des 
arguments  rebattus,  qui  ont  l'air  de  ne  lui  être 
faits  que  pour  gagner  du  temps. 

«  Chargé  de  la  représentation  et  de  la  confiance 
d'une  grande  nation,  il  attend  de  jour  en  jour 
une  réponse  catégorique. 

«  Ma  première  dépêche  vous  annonce  quelle 
elle  doit  être. 

«  Si  le  successeur  de  Léopold  veut  maintenir 
ses  traités  avec  la  France,  il  doit  rompre,  sans  ba- 
lancer, ceux  qu'il  a  faits  à  son  insu  et  avec  des 
intentions  hostiles  contre  elle,  et  retirer  les  trou- 
pes qui  nous  menacent,  parce  que  cet  état  de 
perplexité  est  contraire,  c l'une  part  à  la  bonne 
foi  d'un  ancien  allié,  de  l'autre  aux  intérêts  de 
la  cour  de  Vienne  elle-même. 

«  Si  cette  déclaration  n'est  pas  très  prompte  et 
très  franche,  le  roi,  au  retour  du  courrier  que 
vous  m'enverrez,  seregarderadécidémentcomme 
en  état  de  guerre,  et  il  sera  fortement  soutenu 
par  la  nation  entière,  qui  soupire  après  une 
prompte  décision.  {Applaudissements  réitérés.) 

«  Tachez,  Monsieur,  de  terminer  cette  négocia- 
tion, de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  le 
15  avril. 

«  Si  d'ici  à  cette  époque  nous  apprenons  que  les 
rassemblements  de  troupes  sur  nos  frontières 
continuent  et  augmentent,  il  ne  nous  sera  plus 
possihle  de  retenir  la  juste  indignation  d'une 
nation  fière  et  libre,  qu'on  cherche  à  avilir,  à 
intimider  et  à  jouer,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
préparatifs  soient  faits  pour  l'attaquer.  (Applau- 
dissements.) 

«  J'attends  de  vous,  Monsieur,  toute  l'énergie 
qui  convient  au  ministre  de  la  nation  française. 
Vous  conserverez  la  dignité  dont  vous  êtes  chargé 
en  vous  expliquant  franchement,  et  en  termi- 
nant promptement,  d'une  manière  ou  d'une 
autre. 

<•  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  DUMOURIEZ. 

Monsieur  le  Président,  le  roi  a  pensé  qu'il  est 
nécessaire  que  les  deux  dépêches  que  j'ai  écrites 
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à  M.  de  Xoailles,  par  son  ordre,  pour  être  com- 
muniquées avec  la  plus  grande  franchise  au 
ministère  du  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  lui 
soient  présentées  officiellement  Eu  conséque 
Sa  Majesté  royanl  que,  par  l'Inexécution  de  ses 
ordres,  les  affaires  sont  au  même  point  qu'avant 
les  deux  dépêche*  «les  PJ  et  27  mars,  a  cru  de- 
voir faire  une  dernière  démarche  pour  éloigner 
le  Qéau  (!«'  la  guerre,  ou  au  moins  pour  en  reje^ 
ter  l'injustice  et  le  crime  sur  les  puissances  qui 
la  provoquent. 

Attache  à  la  Constitution,  pénétré  du  serment 
qu'il  a  lait  de  la  maintenir,  le  roi,  réuni  aux 
représentants  de  la  nation,  ne  faisant  qu'un  avec 
le  Corps  Législatif,  invite  tous  les  Français  à  se 
joindre  à  lui  pour  soutenir  les  démarches  que 
l'honneur  de  la  France  lui  prescrit. 

Dans  une  circonstance  aussi  importante,  et 
qui  doit  décider  de  la  tranquillité  de  l'Burope, 
il  a  cru  devoir  écrire  de  sa  main  au  roi  de 
Bohême  et  de  Hongrie,  et  charger  de  sa  dé- 
pêche un  ambassadeur  extraordinaire.  11  a  fait 
choix  pour  celte  commission  décisive  du  sieur 
de  Maulde,  ancien  maréchal  de  camp,  qu'il  a 
jugé  digne  par  sa  fermeté  et  son  patriotisme, 
de  remplir  cette  mission,  de  laquelle  dépend  la 
paix  ou  la  guerre. 

Dans  20  jour*  au  plus  tard,  le  roi  aura  une 
réponss  catégorique  du  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême.  Ce  délai  sera  employé  avec  la  plus 
grande  activité  à  continuer  tous  nos  préparatifs, 
et  assurer  tous  les  moyens  de  repousser  la  force 
et  l'injustice  qui  nous  menacent.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  IBrirhe.  Messieurs,  en  vous  reportant  aux 
pièces  qui  viennent  d'être  lues,  vous  verrez  qu'il 
en  résulte  que  M.  de  Noailles  a  formellement  dé- 
sobéi à  l'ordre  exprès  donné  par  le  roi  de  re- 
mettre officiellement,  et  sans  le  moindre  délai, 
à  la  chancellerie  de  Vienne,  et  la  lettre  de 
créance  et  les  dépèches  du  19  mars  qui  devaient 
servir  de  bases  aux  nouvelles  négociations.  Si 
M.  de  Noailles  eût  suivi  la  conduite  qu'il  avait 
à  tenir,  la  France  aurait  aujourd  hui  une  réponse, 
catégorique  qui  aurait  pu  nous  guider  dans  les 
déterminations  à  prendre.  Je  regarde  le  fait  de 
M.  de  Xoailles  comme  un  véritable  acte  de  tra- 
hison et  je  demande,  en  conséquence,  que  le  dé- 
cret d'accusation  soit  porté  sur-le-champ  contre 
lui. 

M.  llailhe.  La  conduite  de  M.  de  Xoailles  me 
parait  aussi  suspecte  ;  mais  elle  mérite  cepen- 
dant d'être  examinée.  Je  demande  que  les  pièces 
soient  renvoyées  au  comité  diplomatique  pour 
qu'il  en  rende  compte  demain. 

M.  I4er*aint.  L'examen  des  pièces  me  parait 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  est  impossible  que 
la  conduite  de  M.  de  Xoailles  soit  spontanée. 
On  connaît  trop  son  dévouement  à  la  personne 
du  roi.  11  faut  que  la  nation,  que  l'Assemblée 
nationale  remontent  aux  causes  si  nous  pou- 
vions le  rendre  sans  une  délibération  réfléchie. 
Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  et  le  plus 
prompt  examen  de  cette  affaire. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoi  ! 

M.  Guadet.  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi 
au  comité  diplomatique,  si  l'on  entend  par  là  le 
renvoi  des  dépèches  qui  pourront  mettre  l'Assem- 
blée à  même  de  découvrir  les  traîtres  qui  ont 
dirigé  la  conduite  de  M.  de  Xoailles;  mais  je 
m'y  oppose,  si  l'on  entend  par  là  retarder  le  dé- 
cret d'accusation  demandé  par  M.  Briche  contre 
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M.  de  \  ailles.  11  n'y  a  rien  à  examiner.  Cet  am» 
bassadeur  à  désobéi  formellement  à  l'ordre  qui 
lui  avait  été  donné  de  la  part  du  roi.  II  a  exposé 
la  nation  au  danger  bien  terrible  sans  doute,  —  si 
la  nation  française  pouvait  jamais  rien  craindre 
des  ennemis  ligués  contreelle,  —il  l'a  exposée  au 
danger  de  voir  ses  ennemis  coalisés  réunis  toutes 
leurs  forces  pour  profiter  du  moment  favorable 
pour  l'attaquer.  Voilà,  Messieurs,  quelle  a  été  la 
conduite  de  M.  de  Xoailles,  et  ici,  la  deso; 
sauce  étant  formelle,  tout  est  examiné. 

Je  demande  donc  que  le  décret  d'accusation 
soit  mis  aux  voix  (Applaudisoemenls  dans  les  tri- 
bunes.), afin  que  le  même  courrier  qui  portera  à 
Vienne  la  preuve  de  l'énergie  du  roi  et  de  son  at- 
tachement aux  droits  du  peuple,  porte  en  même 
temps  la  nouvelle  de  votre  justice  éclatante  et  de 
votre  sévérité  inflexible.  (Applaudissements.)  Je 
demande  que  le  décret  d'accusation  soit  porté 
sur-le-champ,  sauf  à  renvoyer  au  comité  pour 
l'examen  des  piècesl 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d'accu- 
sation! 

M.  llerlin.  J'observe  à  l'Assemblée  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'est  agi  de  rendre  un  décret  d'ac- 
cusation contre  un  prévenu  du  crime  de  haute 
trahison,  on  a  entendu  jusqu'à  la  dernière  per- 
sonne qui  voulait  parler  en  sa  laveur.  Je  veux 
parler  en  faveur  de  M.  de  Xoailles.  J'espère  que 
l'Assemblée  m'entendra.  (Bruit.) 

C'est  pour  l'intérêt  de  la  France  elle-même,  et 
non  pas  pour  celui  de  M.  de  Xoailles.  que  je 
prends  la  parole  eu  ce  moment.  Sans  doute,  dans 
une  circonstance  aussi  importante,  M.  deNoailles 
ne  se  serait  pas  permis  de  désobéir  au  roi,  si  une 
puissance  au-dessus  de  lui  ne  l'avaient  empêché 
d'obéir.  Je  demande  que  M.  de  Xoailles  ait  le 
droit  de  venir  à  la  barre  vous  dire  qui  l'a  em- 
pêché d'obéir  (Murmures),  et  quant  aux  pièces, 
j'en  demande  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

M.  Duuiouricz,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  président,  c'est  dans  ce  mo- 
ment que  tous  les  Français  doivent  se  réunir. 
C'est  le  désir  du  roi.  Vous  eu  aurez  la  preuve 
dans  cette  lettre  écrite  de  sa  main.  J'avais  l'in- 
tention, selon  mon  usage,  de  ne  communiquer 
la  lettre  du  roi  qu'avec  la  réponse  de  la  cour  de 
Vienne,  mais  comme  je  pense  qu'elle  peut  être 
utile  dans  cette  discussion,  si  l'Assemblée  le  dé- 
sire, je  lui  en  donnerai  connaissance. 
Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  Xon  !  non  ! 

M.  Jaucourt.  Si  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  pense,  en  effet,  qu'il  soit  utile  que  cette 
loi  soit  lue  à  l'Assemblée,  c'est  de  lui  seul  et  de 
son  propre  mouvement  qu'il  doit  en  donner  lec- 
ture. Mais  s'il  croit  au  contraire,  en  communi- 
auant  cette  lettre,  que  c'est  de  l'Assemblée  qui'l 
oit  recevoir  cette  impulsion;  je  dis  que,  dans  ce 
cas,  l'Assemblée  doit  passer  à  l'ordre  du  jour,  et 
laisser  le  ministre  se  décider  comme  il  le  voudra. 
Un  membre  :  D'un  côté  et  de  l'autre,  appuyé  ! 
M.  Iteboul.  L'observation  de  M.  Jaucourt  est 
très  déplacée,  parce  que  le  ministre  n'a  de- 
mandé que  la  permission  de  la  lire. 

M.  Duiuiurlei,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Voici  cette  lettre.du  roi,  écrite  de  sa  main: 

*  Monsieur  mon  frère  et  neveu, 

<  La  tranquillité  de  l'Europe  dépend  de  la  ré- 
ponse que  fera  Votre  Majesté  à  la  démarche 
je  dois  aux  grands  intérêts  de  la  nation  fran- 
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çaise,  à  sa  gloire  et  au  salut  des  malheureuses 
victimes  de  la  guerre  dont  le  concert  des  puis- 
sances menace  la  France.  Votre  majesté  ne  peut 
pas  douter  que  c'est  de  ma  propre  volonté  et 
librement,  que  j'ai  accepté  la  Constitution  fran- 
çaise. J'ai  juré  de  la  maintenir;  mon  repos  et 
mon  honneur  y  sont  attachés;  mon  sort  est  lié  à 
celui  de  la  nation  dont  je  suis  le  représentant 
héréditaire,  et  qui,  malgré  les  calomnies  qu'on 
se  plait  à  répandre  contre  elle,  mérite  et  aura 
toujours  l'estime  de  tous  les  peuples.  Les  Fran- 
çais ont  juré  de  vivre  libre,  ou  de  mourir;  j'ai 
l'ait  le  même  serment  qu'eux.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

«  Le  sieur  de  Maulde,  que  j'envoie  mon  am- 
bassadeur extraordinaire  auprès  de  Votre  Ma- 
jesté, lui  expliquera  les  moyens  qui  nous  restent 
pour  empêcher  et  prévenir  les  calamités  de  la 
guerre  qui  menace  l'Europe. 

«  C'est  dans  ce  sentiment  que  je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  LOUIS.  »      (Vifs  applaudissements.) 


Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Voix  diverses  :  Aux  voix  le  renvoi  au  comité  ! 
—  Aux  voix  le  décret  d'accusation  ! 

M.  Charlier.  J'ai  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer la  proposition  faite  par  M.  Guadet.  11  me 
semble,  en  effet 

Plusieurs  membres  :  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord ! 

M.  Charlier  II  me  semble  que  la  désobéis- 
sance de  l'ambassadeur  français  auprès  de  la 
cour  de  Vienne  est  formelle.  Ainsi,  il  doit  être 
mis  en  état  d'accusation.  On  a  objecté  que  M.  de 
Noailles  avait  probablement  été  poussé  à  cette 
désobéissance  par  des  personnes  étrangères.  Je 
soutiens  que,  même  dans  ce  cas,  le  décret  d'ac- 
cusation doit  être  prononcé  sur-le-champ,  car 
M.  de  Noailles  n'en  est  pas  moins  coupable.  A 
l'égard  de  ses  complices,  vous  pourrez,  ou  du 
moins  la  justice  pourra  les  découvrir.  Je  me  ré- 
sume :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  M.  de  Noailles  est 
coupable  et  doit  être  puni.  Rien  ne  peut  donc  re- 
tarder le  décret  d'accusation.  Je  demande  qu'on 
le  mette  aux  voix. 

M.  le  Président  établit  l'état  de  la  délibéra- 
tion. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  de  la  motion  tendant  à  dé- 
créter d'accusation  M.  de  Noailles. 

M.  Dclmns.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  renvoi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  renvoi  au  comité  diplomatique.) 

M.  Foissey.  Je  prie  l'Assemblée  de  se  faire 
donner  une  seconde  lecture  des  pièces  sur  les- 
quelles le  décret  d'accusation  doit  porter.  (Non  ! 
non  !) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé! 
(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  motion  de 
M.  Foissey.). 

M.  le  lfcré*i«Vnt.  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'accusation  contre  de  M.  de  Noailles  : 

«  L'Assemblée  décrète  qu'il  y  ;>  lieu  à  accusation 
devant  la  liante  cour  nationale,  contre  M.  de 
Noailles,  ambassadeur  de  France  à  Vienne, comme 

firévenu  du  crime  de  trahison  contre  la  nation 
rançaise  et  ordonne  que  son  comité  diploma- 


tique lui  présentera,  dans  le  délai  de  3  jours,  le 
projet  d'acte  d'accusation  contre  lui.  » 

Un  membre  :  Afin  que  la  nation  connaisse  les 
motifs  du  décret,  je  demande  l'impression  des 
pièces  qui  ont  été  lues  et  le  renvoi  au  comité 
diplomatique  pour  en  faire  son  rapport  le  plus 
promptement  possible. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  le  Président  lit  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  ce  soir. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI  14  AVRIL  1792,  AU  MATIN. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES  (2)  adressées  à  V Assemblée 
nationale  par  MM.  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Cantal  au  sujet  des 
troubles  de  ce  département. 

I 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Cantal  à  VAssemblée  nationale.  (3) 

«  Aurillac,  29  mars  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Messieurs, 

«  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  faire  part, 
par  notre  lettre  du  24  du  courant,  des  malheu- 
reux événements  qui  s'étaient  succédé  jusqu'à 
cette  époque,  dans  quelques  cantons  du  district 
d'Aurillac;  nous  avons  été  instruits  depuis  que 
cette  insurrection  a  aussi  affligé  quelques  can- 
tons du  district  de  Saint-Flour,  où  l'on  a  pareil- 
lement commis  des  pillages  et  vexations,  dans 
•les  châteaux  et  maisons  de  quelques  particuliers, 
toujours,  sous  le  prétexte  d  aristocratie  et  d'émi- 
gration. Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
expédition,  tant  des  procès-verbaux  que  les  dis- 
tricts de  Saint-Flour  et  d'Aurillac  nous  ont  fait 
passer  que  de  la  lettre  du  directoire  du  district 
d'Aurillac;  il  paraît,  Messieurs,  que  nos  arrêtés 
et  adresses  aux  campagnes  ont  amené  le  calme 
et  la  tranquillité  dans  certaines  paroisses,  mais 
la  fermentation  et  l'esprit  d'insubordination  se 
manifestent  toujours  dans  plusieurs  autres.  11 
nous  est  impossible  de  prévoir  le  terme  de  tous 
les  troubles  et  désordres,  si  vous  ne  nous  four- 
nissez pas  des  moyens  propres  à  les  arrêter  et  à 
faire  respecter  la  loi. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Cantal.  » 
(Suivent  les  signatures.) 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  ,  la  lettre, 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
(total. 

(-1)  Archives  nationales.  Carton  Dxt,  n°  8  feuille  n°  14. 
Toutes  ces  pièces  sont  extraites  des  Archive*  du  déparle- 
ment du  Cantal. 

(3)  Cette  lettre  n'a  pas  été  lue  en  séance.  Elle  a  été 
renvoyée  directement  avec   les   pièces  qui   l'accompa- 
gnaient au  comité  des  Douze,   ainsi   que  le    proi 
mention  inscrite  en  marge  :  «  Renvoyé  au  comité  des 
Douze,  lu  8  avril  ll\)->.  Signé:  Tardivi  ai  .  secrétaire.  » 
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II 

Délibération  et  arrêté  du  directoire  du  district  de 
Saint-Flour  au  suit  t  dêM  troubles  des  paroisses 
d'Oradour  et  de  Colliu 

«  Du  lundi  19  mars  1792  l'an  IV  de  la  liberté, 
3  heures  du  soir,  séant  MM.  Boussuge  <'i  llugon, 
administrateurs]  et  Clavière,  procureur  syndic, 
après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
précédente,  M.  le  procureur  Byndic  a  propose* 
d'inviter  MM.  les  membres  du  tribunal  du  dis- 
trict et  de  la  municipalité,  et  M.  le  commandant 
de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  à  8e  rendre 
au  lieu  des  séances  du  directoire,  alin  d'aviser 
de  concert,  aux  moyens  à  prendre,  pour  remé- 
dier aux  désordres  qui  affligent  certaines  parties 
de  ce  district. 

«  Certains  membres  du  tribunal  et  de  la  muni- 
cipalité, ainsi  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale,  s'étant  rendus  de  suite  sur  l'invita- 
tion qu'ils  en  ont  reçue,  le  procureur  syndic  qui 
venait  d'apprendre,  par  un  exprès  dépêché  par 
la  municipalité  d'Oradour,  canton  de  Pierrefort, 

S[u'un  attroupement  composé  de  paysans  de  d it- 
erentes  communautés  s'étaient  portés  au  village 
de  Malafosse,  municipalité  d'Oradour,  et  fai- 
saient contribuer  plusieurs  particuliers,  sous 
prétexte  qu'ils  étaienf  notés  d'aristocratie,  et 
qu'ils  n'assistaient  pas  aux  messes  des  prêtres 
constitutionnels. 

a  Que  cet  attroupement  menaçait  le  châteaujde 
Rochebrune,  voisin  de  ce  village  et  surtout  le  chef- 
lieu  de  la  paroisse. 

«  Que  le  jour  d'hier  lors  de  la  convocation  faite 
à  Pierrefort,  chef-lieu  du  canton,  pour  le  recru- 
tement de  l'armée,  nombre  de  paysans  exigeaient 
de  l'argent  de  quelques  habitants  sous  le  môme 
prétexte. 

«  Qu'il  a  appris  que  partie  des  habitants  de 
Malbo,  en  se  retirant  de  Pierrefort,  étaient  entrés 
chez  M.  de  Lastie,  à  Lesture,  où  ils  avaient  bu  et 
mangé  à  discrétion. 

«  Qu'aujourd'hui  même  dans  la  communauté  de 
Coltines,  canton  de  Tanavelles,  il  s'est  formé  un 
autre  rassemblement  dangereux,  et  que  le  salut 
public  exige  un  remède  prompt  à  ce  commen- 
cement de  guerre  civile. 

«  Le  directoire  après  avoir  successivement  pris 
l'avis  de  MM.  las  membres  du  tribunal  et  de  la 
municipalité,  présents  et  de  M.  le  commandant 
de  la  garde  nationale  : 

«  Considérant  que  l'anarchie  est  le  plus  terrible 
de  tous  les  maux,  que  les  insurrections  locales 
qui  se  propagent  dans  ce  district,  en  commen- 
çant par  des  simples  contributions,  Uniront  im- 
manquablement par  l'effusion  du  sang,  et  toutes 
les  horreurs  d'une  guerre  civile; 

Que  l'habitude  du  pillage  sous  quelque  prétexte 
que  cela  soit,  tend  à  dénaturer  les  mœurs  pu- 
bliques et  à  conduire  à  la  férocité  la  classe  des 
citoyens  jusqu'ici  les  moins  corrompus  ; 

Que  tant  que  la  France  sera  en  paix  au  dedans, 
elle  sera  certainement  respectée  au  dehors,  et 
que  ceux  qui  cherchent  à  semer  le  trouble  même 
sous  le  masque  du  patriotisme,  sont  tous  des 
hommes  égarés  ou  des  fourbes,  et  dans  tous  les 
cas  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  Consti- 
tution et  de  la  patrie; 

Qu'on  ne  saurait  se  dissimuler,  d'après  une 
expérience  malheureusement  trop  répétée,  que 
les  prêtres,  anciens   fonctionnaires  publics  et 


autres  mêmes  non  assermentés,  sont  la  cause 
immédiate  de  ces  discussions; 

Que  si  «m  peut  reprocher  à  plusieurs  prêtres 
constitutionnels  un  peu  d'intolérance,  il  est  ce- 
pendant frai  de  dire  qu'elle  n'a  été  excitée  que 
Ear  les  manœuvres  coupables  et  l'opiniâtre  ré- 
ellion  contre  les  lois,  de  la  part  de-  pi 
nentes  ; 

Qu'il  est  eei  tuiii  que  jamais  le  calme  ne  rognera 
dans  les  campagnes,  tant  que  le  peuple 
agité  contraire,  et  que  son  esprit 

ulcéré  et  effrayé  par  des  hommes  qui  disp 
à  leur  gré  de  la  vie  et  de  la  mort  éternelle,  qu'il 
importe  au  salut  de  l'Etat  de  faire  cesser   au 
plus  tôt  ce  terrible  conflit,  et  qu'il  ne  peut  s'opérer 
que  par  l'éloiguetnent  des  pi ■. 

Qu'enlin  dans  ce  temps  difficile  où  toute  la 
force  publique  est  tenue  en  échec  sur  les  fron- 
tières, par  les  démonstrations  hostiles  des 
verains  de  l'Europe,  il  ne  reste  aux  autorités 
constituées,  pour  maintenir  l'ordre  au  dedans, 
que  le  ressort  de  la  confiance  et  de  l'instruction. 

A  arrêté,  après  avoir  ouï  le  procureur  syndic, 
que  MM.  Clavière,  procureur  syndic,  Bonnault 
maire,  et  Beaulils,  premier  officier  municipal, 
qu'il  commet  en  cette  partie,  se  rendront  demain 
de  grand  matin  dans  la  paroisse  d'Oradour,  et 
MM.  Boussuge,  administrateur  du  directoire,  Mis- 
sonnier,  officies  municipal,  et  Richard,  procureur 
de  la  commune  de  la  ville  de  Saint-Flour,  se 
rendront  aussi  demain  matin  dans  la  paroisse  de 
Coltines  pour  dissiper  ces  attroupements,  l'aire 
entendre  à  ces  hommes  égarés  combien  leurs 
procédés  sont  condamnables  et  contraires  à 
cette  Constitution  qu'ils  croient  servir,  et  em- 
ployer tous  les  moyens  de  douceur  et  de  persua- 
sion, capables  de  faire  rentrer  ces  laboureurs 
dans  leur  devoir. 

Arrête  aussi  qu'expédition  du  présent  arrêté 
sera  envoyée  demain  par  un  exprès  à  MM.  du 
directoire  du  département  du  Cantal,  qui  seront 
priés  de  prendre  en  très  grande  considération 
l'état  critique  de  nos  campagnes  qui  empire  jour- 
nellement, parles  manœuvres  sourdes  des  prêtres 
réfractaires,  et  qui  fait  présager  des  plus  grands 
dangers,  à  l'approche  de  la  quinzaine  de  Pâques, 
et  que  le  salut  public,  auquel  les  formes  pres- 
crites par  la  Constitution  n'ont  jamais  pu  déro- 
ger, exige  la  sollicitude  des  corps  administratifs, 
des  mesures  promptes,  incompatibles  avec  une 
instruction  judiciaire,  qui  serait  elle-même  im- 
puissante contre  des  séductions  ténébreuses,  qui 
n'ont  pour  témoin  que  ceux  qui  en  sont  les 
complices  où  l'objet,  et  que  l'on  persuade  être 
obligés  par  conscience  à  taire  la  vérité  devant 
les  tribunaux. 

Au  registre  sont  les  signatures. 
Collationué. 

Signé  :  Boussuge,  pour  le  vice-président, 
et  Fahy,  secrétaire. 

Pourcopie  certifiée  conforme  à  l'expédition  dé- 
posée au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général. 

ni. 

Procès-verbal  des  commissaires  envoyés  par  le  di- 
rectoire du  district  de  Saint-Flour  pour  apaiser 
les  troubles  de  la  paroisse  d'Oradour. 

Les  commissaires  nommés  par  la  délibération 
du  directoire  du    district    de    Saint-Flour  du 
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19  mars  1792,  pour  aller  dissiper  les  rassemble- 
ments nombreux  qu'on  avait  annoncés  s'être 
formés  dans  la  paroisse  d'Oradour,  prévenir  les 
désordres  qui  pourraient  en  être  la  suite,  et 
obvier  à  la  propagation  des  troubles  qu'excite- 
raient les  incursions  des  habitants  d'un  canton 
sur  leurs  voisins,  se  sont  rendus  et  sont  arrivés 
le  20  mars,  10  heures  du  matin,  au  lieu  d'Oradour. 
Tout  paraissait  paisible  à  leur  entrée;  et  ils  se 
persuadaient  déjà  que  le  directoire  du  district  de 
Saint-Flour  avait  été  mal  informé;  cependant 
ils  ont  bientôt  effectivement  trouvé  dans  les 
auberges,  plusieurs  citoyens  des  paroisses  de 
Gourdièges  et  de  Cezens,  qui  y  mangeaient  et 
buvaient  tranquillement;  on  leur  a  demandé  les 
causes  de  leur  descente  en  attroupement  dans  ce 
bourg;  on  leur  a  représenté  combien  leur  dé- 
marche était  contraire  aux  lois,  au  maintien  de 
la  paix,  et  qu'il  était  de  leur  devoir  de  se  reti- 
rer; ils  ont  répondu  que  depuis  longtemps  ils 
étaient  fatigués  de  voir  parmi  des  frères,  une 
session  ouverte  par  les  intrigues  des  prêtres 
réfractaires  que  leurs  manœuvres  clandestines 
brouillaient  le  père  avec  le  fils,  l'épouse  avec 
l'époux;  que  la  naissance  des  enfants  n'était 
point  constatée,  que  dans  la  damnation  des  peines 
de  l'enfer  prononcées  en  secret  par  ces  prêtres,  et 
hautement  par  leurs  prosélites,  contre  ceux  qui 
assistaient  à  la  messe  des  prêtres  assermentés, 
bouleversaient  les  esprits  et  jetaient  dans  les  fa- 
milles de  semences  de  zizanie,  qui  en  faisaient  tout 
autant  de  théâtres  particuliers  de  guerre  con- 
tinuelle, qu'il  était  temps  de  les  extirper,  qu'ils 
étaient  venus  d'abord  pour  faire  présenter  au 
curé  constitutionnel,  les  enfants  nouveau-nés, 
et  que  chacun  d'eux  était  plus  content  d'avoir 
fait  un  chrétien  que  d'avoir  cent  écus  dans  sa 
poche,  et  ensuite  pour  déterminer  par  des  bonnes 
raisons  et  à  leur  défaut  par  des  vives  plaintes 
sur  leur  incivisme  à  reconnaître  pour  leur  pas- 
teur celui  que  la  Constitution  leur  avait  donné; 
les  personnes  crédules  abusées  par  les  réfrac- 
taires, qui  l'avaient  refusé  jusque-là,  qu'ils 
n'avaient  fait  aucun  tort  à  gui  que  ce  fut,  et  ils 
ont  ajouté  qu'ils  étaient  près  à  obéir  à  la  loi, 
comme  à  la  voix  de  ceux  qui  venaient  la 
leur  rappeler  :  ils  se  sont  aussitôt  portés  sur 
la  place  et  dans  un  quart  d'heure  la  troupe 
a  été  rangée  en  ordre,  pour  justifier  sa  con- 
duite aux  yeux  des  commissaires;  elle  a  dit 
qu'elle  était  si  éloignée  du  brigandage,  qu'elle 
ne  partirait  qu'après  avoir  réglé  la  dépense 
qu'elle  avait  laite,  et  l'avoir  payée.  Quelques- 
uns  de  ses  membres  sont  allés  procéder  à  cette 
opération,  et  en  attendant  les  commissaires  lui 
ont  retracé  autant  qu'il  a  été  en  eux,  les  vrais 
principes  de  la  Constitution,  auxquels  ses  pro- 
cédés étaient  diamétralement  opposés.  Ils  ont 
taché  de  lui  faire  sentir  son  injustice,  pour  avoir 
mis  à  contribution  différentes  maisons.  Elle  a 
paru  mortitiée  de  cette  inculpation,  et  a  cru  s'en 
laver  en  disant  qu'elle  ne  pouvait  pas  perdre  son 
temps  et  son  argent,  qu'il  était  juste  que  du  moins 
elle  vécut  aux  dépens  de  ceux  qui  étaient  cause 
de  ce  voyage,  qu'elle  ne  s'était  déplacée  que  pour  le 
bon  ordre  et  pour  arrêter  les  progrès  des  prêtres 
ïéfractaires,  qui  dans  peu  conduiraient  à  une 
guerre  civile.  On  n'a  pas  manqué  de  lui  observer 
ju'elle  la  commençait,  et  l'on  est  parvenu  à  la 
aire  convenir  de  ses  torts,  mais  elle  a  témoigné 
son  indignation  contre  les  réfractaires,  sur  les- 
quels elle  a  rejeté  toutes  ses  fautes,  et  leur  seul 
souvenir  remuait  tellement  leurs  cerveaux  qu'on 
aurait  peut-être  perdu  le  fruit  de  leurs  disposi- 
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tions  dociles,  sans  la  lecture  du  dernier  arrêté 
du  département,  dont  on  leur  a  fait  espérer  les 
effets  les  plus  salutaires;  vous  auriez  dit  que  ce 
n'était  plus  les  mêmes  gens,  une  tête  en  carton 
était  portée  au  haut  aune  pique  en  signe  du 
châtiment  que  méritent  les  pertubateurs  du  repos 
public;  à  peine  la  leur  a-t-on  montrée  comme 
une  indice  de  férocité,  qu'ils  l'ont  mise  en  pous- 
sière, en  disant  qu'ils  abhorraient  l'effusion  du 
sang,  et  criant  :  Vive  La  nation!  vive  la  loi!  vive  le 
roi!' ils  ont  pris  gaiement  le  chemin  de  leur 
demeure. 

Les  commissaires  se  flattaient  d'avoir  rempli 
leur  mission,  lorsqu'ils  ont  appris  que  les  gardes 
nationaux  de  Pierrefort  et  de  Paulhenc,  arri- 
vaient en  grand  nombre  à  Sainte- Marie;  ils  se 
sont  hâtés  d'y  descendre,  et  ils  y  ont  été  reçus 
par  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Pierrefort,  qui  ne  leur  a  pas  donné  le  temps  de 
demander  pourquoi  les  troupes  étaient  là,  et 
s'est  empressé  de  leur  annoncer  que  sur  le  bruit 
que  la  paroisse  de  Sainte-Marie  était  menacée 
aune  incursion,  elles  avaient  volé  à  son  secours; 
les  commissaires  ont  répondu  qu'il  n'y  avait  au- 
cune incursion  à  craindre,  que  ces  troupes  n'au- 
raient pas  dû  marcher  sans  réquisitions,  et 
qu'elles  devaient  sur-le-champ  s'en  retourner 
chez  elles.  L'idée  malheureusement  trop  présente 
du  fanatisme  qui  infecte  ce  petit  endroit  a  fait  que 
l'obéissance  n'a  pas  été  aussi  prompte  que  les 
commissaires  l'auraient  désiré.  Des  murmures, 
des  plaintes  se  sont  élevés  contre  les  prêtres  ré- 
fractaires, contre  leurs  adhérents,  contre  la  mu- 
nicipalité de  Sainte-Marie,  accusée  d'avoir  fo- 
menté le  fanatisme,  par  son  peu  d'attention  à 
faire  respecter  le  prêtre  de  la  loi,  et  son  affecta- 
tion de  favoriser  à  son  préjudice  les  menées  de 
son  prédécesseur. 

Ce  n'était  pas  le  moment  d'examiner  si  ces 
imputations  étaient  bien  fondées,  on  s'est  em- 
pressé de  donner  connaissance  de  l'arrêté  du 
département  au  sujet  des  prêtres  réfractaires,  et 
l'on  a  fait  valoir  que  le  soin  de  la  tranquillité 
publique  n'échappait  pas  un  instant  aux  admi- 
nistrations, que  quiconque  s'avisait  de  les  pré- 
venir, ne  pouvait  que  devenir  très  coupable  et 
menait  à  l'anarchie,  fléau  terrible,  qui  entraî- 
nait la  dissolution  de  toute  société.  Cela  est  vrai, 
s'est-on  écrié  de  toute  part,  mais  Les  prêtres  ré- 
fractaires nous  y  mènent  à  cette  anarchie,  et 
l'on  est  Las  de  ne  n'être  pas  en  paix  à  cause  d'eux  ; 
qu'ils  deviennent  bons  citoyens  et  que  tout  le 
monde  aille  à  la  messe.  C'eut  été  perdre  son  temps 
que  de  philosopher  sur  la  liberté  du  culte  avec 
ces  gardes  nationaux,  presque  tous  paysans,  et 
en  leur  promettant  merveilles  de  l'arrêté  du  dé- 
partement, on  a  arraché  la  promesse  de  se  reti- 
rer paisiblement,  dès  qu'ils  auraient  eu  le  plaisir 
d'assister  à  la  messe  du  curé  constitutionnel 
avec  les  habitants  de  Sainte -Marie,  qu'ils  sa- 
vaient n'y  être  point  allés  encore,  et  d'entendre 
les  officiers  municipaux  de  Sainte-Marie  prêter 
le  serment  civique.  Il  l'a  été  sur-le-champ.  11  a 
fallu  passer  la  nuit  avec  eux  à  Sainte-Marie,  et 
iis  ne  se  sont  livrés  à  aucune  vexation,  qu'à  la 
consommation  de  quelques  pièces  de  vin,  appar- 
tenant au  ci-devant  curé,  de  quelques  morceaux 
de  pain,  demandés  à  certains  particuliers  qu'ils 
appelaient  fanatiques,  et  de  quelques  bottes  de 
paille,  pour  être  éclairés.  Le  lendemain  matin 
21  du  présent,  ils  ont  assisté  à  la  messe  du  curé 
constitutionnel,  avec  quelques  femmes  qui  y 
étaient  allées  pour  la  première  fois,  ils  sont  des- 
cendus au  pont  de  Trévoux,  ils  y  ont  dérangé 
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l'économie  de  la  petite  chapelle  d'un  prêtre  ré- 
fractaire,  et  les  gardes  nationaux  do  Paulhenc, 

s'étaut  acheminés  vers  leur  domicile,  ceux  de 
Pieirefort  se  sont  acheminés  »ew  le  leur.  Ils  n'y 
ont  pas  ouhlié  le  grand  sujet  de  leur  inquié- 
tude, le  relus  de  reconnaître  les  curés  constitu- 
tionnels, ils  se  sont  permis  de  boire  le  vin  qu'ils 
ont  cru  appartenir  au  ci-devant  curé,  ils  ont  l'ait 

Srêter  serment,  par  tout  ce  qu'ils  ont  appelé  ses 
évotes,  d'assister  à  la  messe  paroissiale,  ils  ont 
dansé  avec  elles,  et  se  sont  entièrement  disper- 
sés après  avoir  iuré aux  commissaires  qu'ils  res- 
teraient inviolablement  attaches  à  la  Constitu- 
tion, à  la  loi  et  au  roi  ;  et  après  les  avoir  priés  île 
ne  plus  L'S  laisser  exposés  à  sortir  des  règles  pur 
trop  de  complaisance  puur  des  ré/'ractaires  qui 
gâtaient  truie  la  besogne  et  dont  il  serait  bien 
malheureux  pour  eux  d'être  dupes  et  victimes. 

On  avait  instruit  les  commissaires  que  des 
rassemblements  dangereux  sétaient  pareille- 
ment formés  à  Lescure,  ils  s'étaient  mis  en  mar- 
che pour  les  dissiper  aussi,  mais  ayant  appris 
qu'ils  étaient  dissipés,  ils  sont  revenus  sur 
leurs  pas. 

Les  commissaires,  sensiblement  affectés  de  la 
violation  des  lois  dont  ils  ont  eu  la  douleur  d'être 
les  témoins,  doivent  à  la  vérité  de  dire  que  la 
violence  dont  on  a  usé  envers  certaines  per- 
sonnes a  laissé  entrevoir  que  toutes  ne  s'en 
plaignaient  pas  ;  plusieurs  se  réjouissaient  de 
pouvoir  mettre  de  côté  le  respect  humain  qui  les 
tyrannisait:  ils  doivent  à  la  vérité,  de  dire  que 
le  calme  ne  régnera  parfaitement  que  lorsque 
les  prêtres  réfractai res  ne  pourront  plus  agiter 
les  consciences  et  que  réduit  à  une  existence  pu- 
rement passive,  on  ne  s'apercevra  plus  qu'ils 
influencent. 

Et  à  la  minute  ont  Signé  :  Bonnault,  Cla- 
viére  et  Beaufils,-  commissaires.  Pour  copie  : 
Fahy,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétaire  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 

IV 

Procès -verbal  des  commissaires  envoyés  par  le 
directoire  du  district  de  Saint-Fkmr  pour  apai- 
ser les  troubles  de  la  paroisse  de  Coltines. 

Aujourd'hui  vingt  mai,  mil  sept  cent  quatre 
vingt  douze,  nous,  commissaires  nommés  par 
MM.  du  directoire  du  district  de  la  ville  de  Saint- 
Flour,  en  vertu  de  leur  arrêté  du  jour  d'hier, 
nous  sommes  rendus  conformément  a  icelui,  au 
lieu  et  paroisse  de  Collines  et  dans  la  maison 
du  sieur  Crespoul,  maire  de  ladite  paroisse, 
auquel  avons  expliqué  le  sujet  de  notre  trans- 
port, et  l'avons  prié  de  convoquer  de  suite  le 
corps  municipal,  ce  qu'il  a  fait. 

Et  un  moment  après  Antoine  Baymond,  offi- 
cier municipal,  Jean  Testel,  procureur  de  la 
commune  et  Louis  Salgues,  greffier,  sont  arrivés 
et  après  avoir  été  introduits,  leur  a  été  l'ait  lec- 
ture par  l'un  de  nous  du  susdit  arrêté,  icelle 
finie  1  un  de  nous  a  pris  la  parole  et  a  dit  : 

Messieurs, 

Le  district  a  vu  avec  douleur  que  les  ennemis 
du  bien  public  usent  de  toutes  les  manœuvres 
odieuses  pour  troubler  la  tranquillité  publique  et 
opérer  des  insurrections  qui  ne  tendent  qu'à  nous 
procurer   une  gurere  civil,  nous  devons  tout 


craindre  de  leurs  insinuations  perfides,  nous 
devons  donc  nous  tenir  en  garde  pour  en  éviter 
les  effets,  ils  sont  d'autant  plus  dangereux, 
qu'ils  se  masquent  d'un  faux  patriotisme  pour 
parvenir  à  leur  but,  ils  prêchent  la  désobéis- 
sance aux  lots  pour  faire  remuer  l'anarchie,  fléau 
plus  dangereux  que  le  despotisme  même,  mais 
cette  voie  est  sûre,  et  par  là  ils  se  flattent  de 
parvenir  à  faire  détruire  les  bons  citoyens  entre 
eux. 

Vous  étiez,  Messieurs,  les  ministres  de  la  jus- 
tice populaire,  le  peuple  qui  vous  a  élevé  à  ces 
places,  attend  de  vous  une  administration  paci- 
fique et  exempte  do  tous  préjugés.  C'est  donc  à 
vous,  Messieurs,  à  faire  "entendre  l'esprit  delà 
loi,  c'est  à  vous  d'en  prêcher  l'exécution,  et  une 
conduite  contraire  serait  non  seulement  blâ- 
mable, mais  vous  attirerait  une  responsabilité 
personnelle  de  tous  les  accidents  qui  pourraient 
arriver. 

Les  plaintes  qui  sont  parvenues  au  district, 
au  sujet  d'un  attroupement  formé  dans  vo- 
tre territoire,  les  dimanche  et  lundi  dix-huit 
et  dix-neuf  du  présent,  l'ont  forcé  à  députer  des 
commissaires  pour  ramener  la  paix  dans  l'en- 
ceinte de  votre  municipalité,  il  a  été  assurément 
douloureux  pour  ces  membres  de  se  voir  obligés 
de  venir  vous  demander  l'exécution  de  la  loi, 
tandis  qu'ils  auraient  cru  que  votre  zèle  pour 
le  bien  public  aurait  dû  les  en  dispenser  ;  il 
était  de  votre  devoir,  Messieurs,  de  prévenir  cet 
attroupement,  même  de  le  dissiper  lorsqu'il  a 
été  formé;  nous  avons  cependant  lieu  de  croire 
qu'il  n'y  a  aucunement  de  votre  faute,  que  les 
circonstances  ont  pu  vous  forcer  à  demeurer 
da;  s  le  silence 

Après  ce  discours,  MM.  les  officiers  munici- 
paux présents  nous  ont  représenté  que  diman- 
che dernier  ils  se  rendaient  au  chef-lieu  de  leur 
canton  pour  le  recrutement  et  enrôlement  or- 
donnés; que  le  fanatisme  qui  règne  dans  une 
partie  de  la  paroisse,  connu  par  des  paroisses 
voisines,  leur  attirait  des  reproches,  même  des 
menacesde  se  rendre  eux-mêmes  dans  la  paroisse 
à  l'exception  que  la  garde  nationale  de  cette  pa- 
roisse ne  voulut  pas  elle-même  faire  rentrer 
tout  le  monde  dans  l'ordre,  promesse  que  ladite 
garde  nationale  fit  et  exécuta,  partie  le  soir  lors 
de  leur  arrivée,  partie  le  lendemain,  elle  crut 
devoir  éviter  une  descente  des  paroisses  voi- 
sines dont  ils  étaient  menacés,  et  devoir  éviter 
par  là  que  la  propriété  des  citoyens  fût  compro- 
mise, que  dans  ce  moment  d  effervescence  la 
municipalité  s'est  contentée  d'épier  leur  con- 
duite et  éviter  d'accidents  funestes  ;  que  le  pre- 
mier feu  passé  la  municipalité  a  fait  retirer  les 
citoyens,  et  qu'elle  n'a  qu'à  se  flatter  de  ce 
qu'il  n'est  arrivé  aucun  accident;  qu'elle  a 
juré  et  jurerait  de  nouveau  s'il  le  fallait  d'obéir 
à  la  loi,  de  la  faire  respecter,  et  qu'elle  soutien- 
dra toujours  la  Constitution. 

Et  voyant  que  la  paix  et  la  tranquillité  régnent 
dans  ladite  paroisse,  nous  nous  sommes  retirés 
après  avoir  laissé  copie  à  ladite  municipalité  des 
présentes  que  nous  avons  signée  avec  les  mem- 
Bres^ci-dessus  désignés,  et  ont  signé  : 

Crespoul,  maire,  Baymond  Testel,  procureur 
de  la  commune,  SALGUES,  greffier,  DOCSSUGS, 
MlSSONNlER  et  Bichard,  commissaire.  Pour  co- 
pie FAHY,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 
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Délibération  et  arrêté  du  directoire  du  district  de 
Saint-Flour  au  sujet  des  troubles  des  paroisses 
de  Coltines  et  de  Talizat. 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  du]dépar- 
tement  du  Cantal.  District  de  Sainl-Flour. 

Du  lundi  26  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté, 
9  heures  du  matin.  Ledirectoiredu  district  étant 
extraordinairement  convoqué,  sur  l'invitation 
de  M.  le  procureur  syndic,  (Tans  le  lieu  ordinaire 
de  ses  séances,  où  se  sont  trouvés  MM.  Vigière, 
Boussuge,  Valette  et  Hugon,  administrateurs, 
Clavière,  procureur  syndic,  et  Fahy,  secrétaire, 
après  la  lecture  du  procès-verbal  Je  la  séance 
précédente,  M.  le  procureur  syndic  a  fait  un 
court  rapport  des  rassemblements  qui  se  forment 
de  toute  part  dans  les  communautés  voisines  du 
chef-lieu  de  ce  district;  il  a  rappelé  ceux  qui  ont 
eu  lieu,  les  7  et  8  de  ce  mois,  dans  la  commu- 
nauté des  Ternes,  les  18  et  19,  dans  celles  de 
Coltines,  Oradour  et  Sainte-Marie,  et  il  a  fait  le 
détail  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  de  nouveau  hier,  dans 
celle  de  Coltines  et  qui  paraissent  se  propager  ; 
loin  d'être  dissipés,  malgré  la  lettre  écrite  cette 
nuit  à  la  municipalité  de  cet  endroit  par  ce  di- 
rectoire, il  a  rapporté  que  le  soutien  de  la  Cons- 
titution sert  de  prétexte  à  ces  rassemblements; 
que  ces  citoyens  ainsi  rassemblés  ne  paraissent 
pas,  à  la  vérité,  être  inspirés  par  des  mauvais 
principes,  mais  que  les  moyens  d'exécution  qu'ils 
emploient  sont  illégaux  et  inconstitutionnels, 
qu'il  serait  instant  de  prendre  des  moyens  pour 
les  dissiper  et  attendu  que  ces  rassemblements 
sont  actuellement  dans  la  communauté  de  Ta- 
lizat, et  qu'ils  menacent  d'autres  municipalités 
voisines,  il  invite  le  directoire  à  délibérer  sans 
désemparer  sur  le  parti  à  prendre. 

Sur  quoi  le  directoire,  considérant  que  dans  des 
circonstances  aussi  critiques  on  ne  saurait  trop 
réunir  de  lumières,  a  arrêté  avant  de  prendre 
un  parti  définitif  d'inviter  M.  les  juges  du  tribu- 
nal et  les  officiers  municipaux  de  cette  ville  de 
se  rendre  de  suite  au  lieu  de  ses  séances,  afin 
d'aviser  de  concert  aux  moyens  à  employer  pour 
parer  aux  troubles  qui  menacent  les  habitants 
de  ce  district.  » 

M.  les  membres  du  tribunal  et  de  la  municipa- 
lité, invités  de  suite  par  une  circulaire,  se  sont 
rendus  au  directoire  "avec  le  commandant  de  la 
garde  nationale  et  l'Assemblée  ainsi  formée  ; 
après  une  sérieuse  délibération,  le  parti  le  plus 
efficace  a  paru  celui  d'envoyer  de  suite  des 
commissaires  pacificateurs  dans  la  communauté 
de  Talizat,  afin  de  dissiper,  par  les  voies  de  per- 
suasion et  de  douceur,  les 'rassemblements  qui 
se  sont  formés  et  d'expliquer  à  ces  citoyens 
égarés  sous  le  faux  prétexte  de  l'obéissance  aux 
lois,  que  leur  conduite  est  entièrement  contraire 
à  la  Constitution,  que  les  contributions  qu'ils 
ex  i^entdcs  citoyens  qu'ils  suspectent  d'incivisme, 
sont  proscrites  par  les  lois  de  la  sûreté  et  de  la 
propriété  qui  sont  les  bases  fondamentales  de 
notre  Constitution  et  que  les  baptêmes  qu'ils  font 
faire  sont  opposés  à  la  liberté  du  culte  qui  est 
le  principal  attribut  des  droits  de  l'homme;  ce 
moyen  aété  adopté, "et  à  l'instant  M.  bounault, 
maire,  de  cette  ville,  Gizolme  et  Ferlut,  juges  de 

Baix  des  cantons  de  Saint-Flour  et  Tanavelle, 
essauret  aine  et  Jean-Baptiste  Lafont,  citoyens 
de  cette  ville,  ont  été  nommés  commissaires  pour 


se  transporter  sans  délai  dans  la  communauté 
de  Talizat  et  ailleurs  suivant  les  circonstances, 
et  ces  commissaires  introduits  dans  le  directoire 
où  était  déjà  M.  le  maire,  l'Assemblée  lésa 
invités  à  employer  tous  les  moyens  de  persua- 
sion que  la  loi  et  la  Constitution  mettent  en  leur 
pouvoir,  et  le  directoire  leur  a  délégué  toute 
l'autorité  nécessaire  pour  se  faire  assister,  si  be- 
soin est,  de  la  force  publique,  avec  invitation  de 
n'en  faire  usage  qu'avec  toute  la  prudence  et  la 
circonspection  qui  doivent  caractériser  des  frères 
pacificateurs  qui  marchent  au  nom  de  la  loi,  et 
au  registre  sont  les  signatures. 
Collationné  : 

Vigière,  vice-président,  et  Fahy.  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition 
déposée  au  secrétariat  du  département  du  CarTtal, 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 

VI 

Copie  du  rapport  fait  au  directoire  du  district  de 
Saint-Flour  par  MM.  les  commissaires  envoyés 
pour  dissiper  les  attroupements  formés  dans  Les 
paroisses  de  Coltines  et  nommés  par  l'arrêté  du 
26  mars  1792.  Tan  7 F  de  la  liberté. 

Messieurs,  en  vertu  de  votre  délibération  du 
26  de  ce  mois,  nous  sommes  transportés  au  bourg 
de  Talizat  et  nous  y  sommes  arrivés  le  même 
jour  sur  les  3  heures  du  soir;  les  cris  de  :  Vive  la 
nation  !  vive  la  loi  !  vive  le  roi  !  ont  retenti  de 
toute  part  à  notre  entrée,  et  à  peine  avons  eu 
mis  pied  à  terre  qu'on  nous  a  demandé  si  nous 
portions  la  guerre  ou  la  paix  ;  l'annonce  de  la 
dernière  a  peint  la  joie  sur  tous  les  visages,  et 
les  cris  de  :  Vive  la  nation!  vive  la  loi!  vive  le  roi! 
ont  été  redoublés. 

Nous  avons  prié  Messieurs  les  officiers  de  tous 
les  gardes  nationaux  rassemblés  de  ce  bourg, 
de  vouloir  réunir  leur  troupe  dans  une  même 
enceinte,  afin  de  pouvoir  leur  faire  part  des 
motifs  de  notre  mission;  les  officiers  se  sont 
hâtés  d'obéir  à  notre  vœu,  et  dans  le  quart 
d'heure  nous  avons  été  prévenus  que,  dans  une 
prairie  voisine,  étaient  rangés  sur  leurs  drapeaux 
respectifs,  les  gardes  nationaux  d'Ussel,  de  Cussac, 
de  Valuijols,  de  Saint-Maurice,  de  la  Veissenet,  de 
Paulkac,  de  Coltines,  de  lioffiac,  d'Andelat,ûeJour- 
sac,  au  nombre  d'environ  2,000. 

Nous  nous  sommes  rendus  dans  cette  prairie 
et  nous  y  avons  été  reçus  aux  acclamations  de 
Vive  la  nation!  vive  la  loi  .'vive  le  roi! 

Un  de  nous  a  annoncé  qu'il  allait  prendre  la 
parole,  et  le  plus  grand  silence  a  régné,  nous 
avons  profité  de  cette  heureuse  disposition  des 
esprits,  pour  représenter  à  ces  citoyens  combien 
la  démarche  où  ils  s'étaient  engages  était  con- 
traire à  la  Constitution,  à  la  loi  qu'ils  invo- 
quaient, à  la  paix  qu'ils  demandaient  ;  des  mur- 
mures se  sont  élevés,  mais  sur  des  observations 
amicales,  le  calme  s'est  rétabli,  on  a  promis 
d'écouter  paisiblement,  et  nous  avons  eu  la  sa- 
tisfaction de  rappeler  sans  être  interrompus 
l'obéissance  due  aux  lois,  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés,  d'expliquer  combien 
les  droits  d'égalité  et  de  liberté  dépendaient  de 
l'attachement  à  nos  devoirs,  et  il  nous  paraissait 
n'avoir  à  demander  qu'une  retraite  prompte  et 
tranquille  à  ceux  qui  nous  avaient  si  favorable- 
ment accueillis,  lorsqu'un  d'entre  eux  s'est  ap- 
proché de  nous  pour  nous  dire  qu'ils  étaient 
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venus  pour  de  bons  motifs,  pour  faire  des  chré- 
tiens et  mettre  à  la  rais  >nune  paroisse  mutinée, 
gui,  par  son  opiniâtreté  cnr  :   son  mut;, 

à  ne  pas  aller  à  la  messe  du  cure  c  institutionnel, 
méritait  d'étro  punie  du  s  qu'elle  donnait 

à  tous  se-  i  h  de  nous  allait  lui  répendre 

et  il  nous  a   prié   de  vouloir  l'entendre  jusqu'à 
la  tin,  à  quelques  vérités  sur  le   fanatisme,  sur 
lerre  civile,  sur  [es  et  les  menaces 

de  l'aristocratie,  sur  la  lenteur  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  s'est  permis  d'ajouter  plusieurs  proposi- 
tions inconstitutionnelles  celle  entre  autre  de 
contraindre  tous  les  habitants  du  district,  même 
ceux  de  Saint-Flour,à  aller  à  la  messe  des  prêtres 
sermentés;  nous  étions  indignés  de  sa  harangue 
et  nous  lui  avons  dit  signeriez-vous  ce  que 
dites?  Il   ne  s'est    pas   déconcerte  :  nous   vous 
ferons,  a-t-il  répliqué,  notre  professiou  de  foi  par 
permettez-nous  de  nous  communiquer  un 
moment  et  nous  vous  la  remettrons  sur  le  papier. 
I  ne  heure  leur  a  suffi  pour  être  en  état  de  nous 
tenter  une  monstrueuse  production  qu'on  a 
nous  charger  de  mettre  sous  vos  yeux  et  de 
connaître  à  tous  nos  concitoyens  sous  notre 
responsabilité  ;  nous  en  avons  encore  le    cœur 
navre,  et  je  ne  sais  comment  lecourroux  quinous 
agitait  a  pu  céder  à  la  prudence  qui  nous  pres- 
crivait de  ne  pas  aigrir  les  esprits:  nous  avons 
été  très  heureux  de  gagner  sur  nous,  de  chercher 
à  changer  leurs  sentiments  ;par  la  voie  douce 
de  la  persuasion;  nous  les  avons  appelés  nos 
-  et  nos  amis,  nous  avons  de  nouveau  re- 
tracé les  vrais  principes  de  cette  Constitution  à 
laquelle  ils  se  vantaient  d'être  si  attachés,  nous 
avons  cherché  à  les  faire  convenir,  que  leurs  pro- 
cédés étaient   illégaux,  que  ces  attroupements 
étaient  d'autant  plus  condamnables,  qu'ils  fai- 
saient craindre  l'anarchie  et  toutes  ses  horreurs, 
qu'ils  servaient  leurs  ennemis  et  les  nôtres  par 
une  telle  conduite. 

Nous  vous  apprendrons,  ont-ils  toujours  sou- 
tenu, que  nous  servons  nos  amis,  et  telle  est 
notre  position  qu'il  a  fallu  nous  féliciter  d'obtenir 
leur  promesse  de  se  retirer  le  lendemain  matin. 
Nous  étions  déjà  assez  affligés  sans  doute,  mais 
nous  avons  bientôt  appris  avec  une  nouvelle 
douleur,  que  la  paroisse  de  Talizat  n'en  était  pas 
quitte  pour  une  visite  si  onéreuse,  et  que  des 
contributions  révoltantes  étaient  exigées  de  cer- 
tains habitants  ou  propriétaires.  Nous  avons  re- 
doublé d'efforts  pour  parer  à  de  pareilles  injus- 
mais  en  vain;  ils  ont  prétendu  que  les 
aristocrates  devaient  être  matés,  que  tout  le 
fardeau  de  leurs  campagnes  ne  serait  jeté  que 
sur  ceux-là,  que  les  patriotes  n'auraient  pas  à  se 
plaindre,  que  les  députés  à  l'Assemblée,  consti- 
tuante qui  n'avaient  su  jamais  tourner  qu'à 
droite,  devraient  restituer  ce  qu'ils  avaient  pris 
de  la  gauche  (ce  sont  là  leurs  propres  expres- 
,  que  les  émigrés  avaient  dépensé  pour 
s'armer  contre  la  patrie,  et  que  la  patrie  devait 
s'armer  contre  eux  à  leurs  dépens;  dès  lors, 
toutes  nos  conférences,  dans  nos  comités  parti- 
culiers, nous  ont  donné  pour  résultat  qu'il  fal- 
lait manœuvrer  de  façon  à  renvover  chez  eux 
cette  multitude  de  gardes  nationaux;  c'est  à  quoi 
nous  avons  travaillé  dès  le  matin  du  mardi  27. 
nres  ont  été  employées  à  réduire  à  50  le 
nombre  de  2,000;  les  commissaires  désespérant 
de  les  faire  tous  partir  ont  cru  devoir  venir  vous 
rendre  compte  de  l'état  des  choses,  et  il  est  tel 
qu'ils  peuvent  vous  donner  pour  certaine,  la  dis- 
sipation entière  de  tous  les  rassemblements  for- 
més à  Talizat.  Si  ceux  qui  y  ont  reste  ont  reçu 


ou  reçoivent  le  montant  d'une  contribution  qu'ils 
ont  dit  attendre  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à 
faute  de  la  recevoir,  ils  n'oublient  la  pron 

au'ils  QOQJ  ont  faite.de  retourner  incessamment 
ans  leurs  foyers  sans  inquiéter  personne. 
Fait  en  directoire  du  district  à  Saiut-l'lour, 
mari  1792,  l'an  lV°de  la  liberté,  dix  heures 
du  matin  et  ont  signé:  Bonnailt,  Gizox.ne,  Per- 
TUT,  I)r;>s\t;iŒT  aîné  et  Lako.NT,  commUmires. 

haïr  copie  conforme  à  la  minute  déposée  aux 
archives  du  district  de  Saint-Flour, 

Signé  :  Fahy,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé:  Bertrand,  secrétaire  général. 

VII 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  du  directoire  du 
district  (TAurillac,  à  MM.  du  directoire  du  dé- 
partement du  Cantal,  le  27  mars  1792,  l'an  IVe 
de  la  liberté. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  en- 
voyer sept  expéditions  de  procès-verbaux,  lettres 
ou  mémoires  que  nous  venons  de  recevoir  con- 
tenant des  relations  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  communes  de  Marcolès,  Leynhac,  Vitrac, 
Saint-Julien-de-Toursac,  Saint-Etienne-Can'alès, 
Saint-Gerons,  et  la  Capelle-Yic*camp ;  si  les  autres 
municipalités  de  ce  district,  dans  lesquelles  les 
mêmes  troubles  se  sont  manifestés,  ne  nous  en 
ont  pas  rendu  compte,  le  danger  dont  se  croient 
menacés  les  officiers  municipaux  en  est  la 
cause,  ce  même  danger  les  a  souvent  forcés  de 
se  mettre  à  la  tête  des  attroupements  et  a  em- 
pêché beaucoup  de  particuliers  lésés  de  se 
plaindre. 

Vous  êtes  instruits  que  ces  troubles  ont  éclaté 
en  même  temps  dans  presque  toute  l'étendue  du 
district,  les  désordres  qui  en  ont  été  la  suite  ont 
été  plus  ou  moins  considérables  :  dans  certains 
cantons  on  a  brûlé,  démoli  et  pillé  des  châteaux, 
dans  d'autres  ou  a  mis  à  contribution  une  partie 
des  habitants  ou  des  propriétaires  forains,  par- 
tout ce  sont  les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les 
émigrés  ou  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'être  de 
leurs  partisans  qui  en  ont  été  l'objet  et  les  vic- 
times; malgré  tant  de  malheurs  nous  n'avons 
pas  appris  qu'il  ait  été  fait  aucun  meurtre  depuis 
celui  de  M.  Colinet. 

Cette  insurrection  qu'on  peut  dire  générale  et 
qui  s'est  propagée  au  delà  de  notre  district  con- 
tinue encore  :  Ta  ville  de  Maurs  nous  a  fait  de- 
mander deux  brigades  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, pour  tâcher  de  prévenir  ou  arrêter  de  nou- 
veaux troubles  qu'elle  craignait  à  l'occasion  de 
la  foire  qui  doit  s  y  tenir  aujourd'hui,  nous  avions 
cru  que  la  proclamation  et  votre  adresse  avec 
l'arrêté  que  nous  avions  pris  mettraient  un  terme 
à  tant  de  vexations,  et  nous  avions  été  confirmé 
dans  cet  espoir,  par  le  bon  effet  qu'ils  ont  pro- 
duit dans  certains  lieux,  mais  cet  effet  n'a  pas 
été  malheureusement  partout  aussi  prompt,  ni 
subit. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  répéter  ce  que 
nous  avuiis  dit  depuis  le  commencement  de  ces 
troubles,  c'est  que  nous  n'avons  d'autres  moyens 
de  les  faire  cesser  que  de  parler  au  peuple  le 
langage  delà  loi.  il  serait  imprudent  de  disj 
de  la  garde  nationale  d'Aurillac,  tant  que  la  tran- 
quillité des  environs  ne  sera  pas  entièrement 
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rétablie;  cette  ville  a  besoin  dans  ce  moment  de 
ses  forces  ou  du  moins  ne  peut  les  porter  sans 
inconvénient  hors  des  communes  limitrophes. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
d'Aurillac,  et  ont  signé  :  Gambefort  Marie, 
Bouygues,  Rames,  Boisset  et  Bès,  vice- 
procureur-syndic. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  la  lettre  dé- 
posée au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 

VIII 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Marcolès, 
district  d'Aurillac,  au  sujet  des  troubles  de  cette 
paroisse. 

A  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Cantal. 

Les  maire,  officiers  municipaux  et  procureur 
de  la  commune  de  Marcolès,  voyant  avec  peine 
l'éloignement  de  quantité  de  citoyens  de  la  pa- 
roisse, etleurrépugnance  pour  assister  aux  offices 
divins,  messes  et  prônes  de  leur  curé  et  vicaire 
sermentés,  considérant  que  bien  du  peuple  dis- 
paraissait, par  la  persuasion  sans  doute  et  les 
avis  cachés  de  certains  prêtres  et  autres  per- 
sonnes suspectes,  considérant  encore  que  par 
ce  moyen  le  fanatisme  faisait  des  progrès  à  vue 
d'oeil,  et  que  les  familles  se  désunissaient  ainsi 
que  bien  des  maisons  ci-devant  intimes,  qu'en 
conséquence  il  se  formait  des  fermentations 
dangereuses  pour  la  tranquillité  publique  et  sur- 
tout aux  approches  de  Pâques,  que  le  curé  et 
le  vicaire  étaient  regardés  d'un  mauvais  œil,  à 
quoi  voulant  et  désirant  remédier  promptement, 
crainte  de  pire,  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir 
pour  ramener  le  calme  et  faire  cesser  des  divi- 
sions de  famille  et  de  voisins,  de  faire  assem- 
bler la  garde  nationale. 

En  conséquence,  le  20  du  courant  ils  lui  ont 
donné  des  ordres  par  écrit  pour  se  rendre  soit 
dans  les  châteaux,  soit  dans  les  maisons  de 
la  paroisse  soupçonnées  d'aristocratie,  ce  qui 
cause  des  fermentations,  et  de  recommander  à 
ces  familles  et  domestiques  de  se  rendre  à 
l'église  aux  offices  de  paroisse,  et  de  ne  pas  dis- 
suader les  vrais  patriotes  d'y  assister,  ainsi 
qu'aux  prêtres  non  sermentés  d'en  dissuader 
le  peuple  crédule,  ni  de  les  confesser  clandes- 
tinement. 

Le  même  jour  donc,  20  du  courant,  la  garde 
s'étant  rassemhlée,  elle  fit  sa  tournée  dans  des 
villages  et  maisons  de  la  ville  suspectes  d'aris- 
tocratie en  leur  recommandant  le  silence,  la 
tranquillité  et  de  ne  pas  détourner  les  vrais  pa- 
triotes. 

La  garde  continua  le  lendemain  sa  visite  de 
police  correctionnelle,  mais  elle  apprit  tout-à- 
coup,  en  sortant  de  chez  deux  prêtres  non  ser- 
mentés, par  la  municipalité  qui  vint  au  devant 
d'elle,  que  plusieurs  paroisses  éloignées  de  la 
leur,  rassemblées,  faisaient  des  ravages  sur  les 
maisons  des  ex-nobles  etqu'elles  se  disposaient, 
après  la  démolition  de  la  maison  de  la  Rode 
peu  distante  de  Marcolès,  de  fondre  sur  la  pa- 
roisse de  Marcolès  et  d'y  venir  en  faire  autant. 

Sur  quoi  la  municipalité  s'étant  rassemblée 
3rdonna  à  la  garde  de  se  rendre  à  la  maison  du 
Poux  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  fait  aucun 
tort  ni  dommage  à  cette  maison,  et  d'attendre 
tranquillement  le  retour  des  trois  officiers  mu- 
nicipaux députés  à  la  Rode. 


En  conséquence,  la  municipalité  ayant  déli- 
béré sur  le  danger  dont  la  paroisse  en  général 
et  les  maisons  des  ex-nobles  de  la  paroisse 
étaient  menacées,  arrêta  que  le  sieur  Miguel, 
maire,  Pierre  Devez  et  Louis  Falissard,  officiers 
municipaux,  se  rendraient  vers  le  sieur  curé  de 
Marcolès  et  le  sieur  Courbaize,  membre  du  con- 
seil général  du  déparlement  pour  lors  à  Marco- 
lès, tout  de  suite  à  la  Rode  avant  la  démolition 
de  cette  maison,  pour  faire  des  prières  et  des 
représentations  à  ces  paroisses  étrangères  et 
détourner  par  là  l'exécution  de  leur  complot. 

Cette  députation  ainsi  arrêtée,  se  rendit  dans 
l'instant  à  la  Rode,  où  étant  arrivée,  elle  trouva 
effectivement  qu'on  commençait  à  démolir  cette 
maison  :  ils  prièrent,  ils  gémirent,  firent  des 
exhortations  de  discontinuer,  mais  ils  ne  furent 
pas  écoutés;  ces  étrangers  leur  dirent  que  s'ils 
n'en  faisaient  pas  faire  autant  chez  eux  par 
leur  garde,  leur  tête  en  répondrait  et  que  faute 
par  eux  d'obéir  il  en  ferait  une  insurrection  sur 
toute  la  paroisse  capable  de  les  faire  repentir 
de  leur  désobéissance,  ces  paroisses  étrangères 
envoyèrent  même  un  exprès  à  Marcolès  avec 
ordre  d'amener  le  sieur  Devez  fils,  commandant 
de  la  garde,  et  son  premier  capitaine,  pour  re- 
cevoir les  ordres  qu  elles  avaient  à  leur  donner. 

Le  commandant  et  son  capitaine,  se  voyant 
menacés  et  croyant  que  leur  refus  de  se  rendre 
ne  leur  devînt  funeste,  se  rendirent  à  la  Rode, 
où  étant  arrivés  on  les  somma  hautement  et  on 
leur  enjoignit  de  faire  sur  les  maisons  des  ex- 
nobles de  Marcolès  ce  qu'ils  voyaient  faire  à  la 
Rode. 

Ces  deux  jeunes  gens  de  qui  la  municipalité 
de  Marcolès  ne  peut  s'empêcher  de  louer  la  dis- 
crétion et  la  prudence,  et  le  zèle  de  l'entière 
garde  nationale  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution, firent  les  mêmes  prières  que  la  munici- 
palité, et  ajoutèrent  même,  voyant  l'obstination 
et  le  refus  de  la  troupe  étrangère,  qu'au  moins 
elle  se  contentait  de  démolir  très  peu  et  de  ne 
pas  mettre  le  feu  à  cette  maison  ;  ils  ne  purent 
obtenir  que  la  grâce  du  feu,  à  condition  qu'ils 
partiraient  tout  de  suite  pour  en  aller  faire  au- 
tant sur  les  deux  maisons  des  ex-nobles  de 
Marcolès,  soupçonnés  d'avoir  des  émigrés  et  de 
ne  pas  y  manquer,  sans  quoi  leur  tête  «m  répon- 
drait, et  qu'ils  seraient  la  cause  d'une  insurrec- 
tion et  d'une  dévastation  de  la  paroisse  entière; 
ils  exigèrent  même  leur  serment  sur  cela  sous 
peine  de  mort  et  leur  enjoignirent  de  distribuer 
aux  pauvres  les  grains  et  effets  de  ces  maisons. 

Dans  cette  cruelle  et  fatale  alternative,  dans 
cette  perplexité,  la  députation  delà  municipalité 
avec  le  commandant  et  capitaine  de  la  garde  de 
Marcolès  partirent  en  versant  des  larmes,  le 
cœur  pénétré  de  douleur  de  se  voir  ainsi  forcés, 
eux  qui,  pour  remontrer  le  tort  que  ces  dévasta- 
tions allaient  faire  à  la  nation  qui  venait  de 
mettre  sous  la  main  les  biens  des  t  migres, 
avaient  conjuré,  les  larmes  aux  yeux,  la  troupe 
étrangère  d  épargner  ce  dégât  et  cette  perte. 

Forcés  d'obéir,  malgré  eux,  à  un  ordre  si  cruel 
et  si  impérieux,  ils  firent  commencer  la  démo- 
lition de  la  maison  du  Poux  par  un  couvreur, 
afin  d'éviter  un  plus  grand  dégât. 

Mais  bientôt  après  survinrent  des  personnes 
d'autres  paroisses  qui  mirent  la  main  à  l'œuvre 
avec  moins  de  ménagement,  le  commandant 
eut  soin  de  poster  des  gardes  à  chaque  porte 
afin  d'empêcher  le  pillage,  les  girouettes  avaient 
été  ôtées  avant  la  démolition,  les  exposants  ne 
pouvaient  pas    ignorer   que  les  étrangers  du 
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Quercy  ou  autres  en  passant  par  Marcolès  di- 
saient autrement  que  si  Marcolès  ne  les  faisait 
pas  oter,  ils  viendraient  eux-mêmes  les  y  forcer. 

Les  exposants  auront,  pour  témoins  de  leur 
répugnance  à  exécuter  de  tels  ordres  et  de  leur 
modération,  toute  la  parois.«e  et  les  étrau 
qui  certifieront  ce  qu'ils  avancent,  la  garde 
même  a  fait  veiller  nuit  et  jour  des  soldats  pour 
la  conservation  des  effets  et  des  grains,  crainte 
du  pillage 

Enfin  soit  la  municipalité,  soit  la  garde  natio- 
nale tous  ont  agi  avec  la  plus  grande  précaution 
et  tout  le  ménagement  qu'une  si  cruelle  circons- 
tance demandait;  ils  se  sont  assurés  que  les 
gens  des  deux  maisons  endommagées  et  le  oublie 
leur  rendront  ce  témoignage,  et  que  ce  n'est  ni 
vengeance,  ni  intérêt  personnel  qui  les  ont  fait 
agir,  que  sous  l'ordre  cruel  à  eux  donné  et  sous 
peine  de  mort  rien  ne  se  serait  fait  et  que  le 
calme  aurait  continué  dans  la  paroisse.  Dans 
cette  cruelle  position,  ils  ont  préféré  le  mal 
d'un  seul  à  celui  de  la  paroisse  entière. 

Dans  ces  circonstances  ils  espèrent  qu'ils  n'en- 
courront ni  le  blâme  ni  l'indignation  de  leurs 
supérieurs,  et  que  MM.  les  administrateurs  du 
directoire  du  département,  touchés  de  la  cruelle 
et  fatale  position  de  la  municipalité  et  garde 
nationale  de  Marcolès,  y  seront  sensibles  et  au- 
ront égard  à  ce  qu'ils  ont  été  forcés  sous  peine  de 
mort  d'en  venir  à  ces  extrémités,  surtout  dès 
qu'ils  n'ont  agi  que  par  crainte,  faute  de  faire  et 
pour  éviter  un  ravage  général  de  la  paroisse. 

Lesdits  sieurs  curé  et  Courbaize  et  toute  la 
paroisse,  même  des  étrangers,  sont  témoins  des 
démarches  honnêtes  qu'ds  ont  faites,  de  leurs 
prières  et  de  leurs  gémissements,  ils  en  ont  le 
cœur  navré  de  douleur,  ils  ne  cesseront  de  chérir 
la  Constitution  et  de  la  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir. 

En  conséquence,  ils  arrêtent  que  copie  colla- 
tion née  par  leur  secrétaire  du  présent  procès- 
verbal  sera  tout  de  suite  par  un  d'eux  portée  à 
messieurs  les  administrateurs  du  directoire  du 
département,  qu'ils  supplient  de  vouloir  bien 
être  leur  organe  auprès  del'Asemblée  nationale. 
Ils  n'ont  pas  hésité  un  instant,  ni  perdu  un 
moment  à  s'inspirer  de  I'adressedu  département 
à  eux  envoyée  avec  une  lettre  du  22  du  courant 
de  faire  assembler  le  peuple  et  de  lui  en  faire 
faire  lecture  publique  dans  L'église  paroissiale, 
et  ils  espèrent  que  leurs  exhortations  et  celles  du 
curé  opéreront  l'effet  qui  doit  en  résulter. 

Fait  à  Marcolès,  le  23  mars  1792. 

Si'^rw'surle  registre  :Mi<ji'EL,  maire:  Falissard, 
Valrs,  Bkkscuet,  Devez,  Gaurentes  et  Boi- 
Ql'lER,  procureur,  de  la  commune. 

Collationné, 

Signé  :  BOISSON,  secrétaire  greffier. 

Suit  le  procès-verbal  du  commandant  et  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  de  Marcolès. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  compo- 
sant la  garde  nationale  de  Marcolès  exposent 
que,  le  vingt  du  courant,  ils  reçurent  par  écrit 
un  ordre  de  leur  municipalité  à  l'effet  de  désar- 
mer les  maisons  suspectées  d'aristocratie,  en 
conséquence,  ils  commencèrent  sur-le-champ 
leur  tournée  dans  les  maisons  des  ex-nobles  et 
prêtres  non  sermentés. 

Le  lendemain  21  ils  continuaient  leurs  fonc- 
tions, lorsqu'ils  rencontrèrent  le  corps  muni- 
pale  de  Marcolès,  lequel  leur  apprit  les  désordres 
qui  se  commettaient  à  la  Rode  et  leur  enjoignit 


de  se  rendre  à  la  maison  du  Poux  pour  veiller 
à  la  sûreté  de  cette  maison. 

Ils  s'y  rendirent  sur-le-champ;  bientôt  ils 
apprirent  que  la  municipalité  de  Marcolès  avait 
député  vers  l'attroupement  de  la  Ro  le  pour  l'en- 
gager à  ne  pas  venir  sur  son  territoire,  un  ins- 
tant après  le  commandant  de  Marcolès  fut  mandé 
par  le  dit  attroupement  avec  ordre  de  se  rendre 
sur-le-champ. 

II  s'y  transporta  avec  un  capitaine,  ils  y  furent 
accueillis  avec  des  menaces  terribles,  il  leur 
fut  enjoint  en  présence  de  la  députation  de  leur 
municipalité  et  du  sieur  Courbaize,  membre  du 
conseil  du  département,  d'incendier  ou  démolir 
les  maisons  des  ex-nobles  en  les  rendant  res- 
ponsables sur  leur  tête  et  promettant  de  venir 
dévaster  la  paroisse  si  ces  ordres  n'étaient  pas 
exécutés,  ponctuellement  et  sur-le  champ  ;  les 
députés  de  la  municipalité  et  delà  garde  nationale 
de  Marcolès  voulurent  représenter  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  se  charger  d'une  pareille  commission, 
Qu'elle  tendait  à  spolier  la  nation  qui  venait 
e  mettre  sous  sa  main  les  biens  des  émi- 
c»  s  représentations  faillirent  leur  coûter  la  vie 
et  la  dévastation  générale  de  leur  paroisse. 

«  Les députations  de  Marcolès  se  retirèrent  cons- 
ternées de  ce  qu'elles  avaient  vu  et  entendu.  Mais 
bien  convaincues  de  la  nécessité  indispensable 
d'exécuter  une  partie  de  ce  qui  leur  était  pres- 
crit pour  mettre  la  paroisse  à  couvert  de 
même  que  les  propriétés  menacées. 

«  Arnvéà  Marcolès,  la  municipalité  envoya  un 
couvreur  pour  commencer  à  découvrir  la  maison 
de  Poux,  le  lendemain  il  en  fut  fait  autant  à  la 
maison  de  Faulat,  le  tout  avec  la  plus  grande 
précaution  pour  conserver  les  matériaux. 

•  Dans  toutes  ces  circonstances,  la  garde  natio- 
nale se  porta  avec  le  plus  grand  zèle  pour  em- 
pêcher le  pillage,  tant  du  mobilier  que  des  grains 
déposés  dans  des  endroits  écartés,  et  ce  n'est  pas 
sans  peine  qu'elle  y  est  parvenue,  attendu  qu'il 
avait  été  enjoint  par  l'attroupement  de  la  Rode 
de  distribuer  les  grains  et  les  meubles,  et  que  le 
public  en  était  instruit,  des  gardes  nombreuses 
et  non  interrompues  veillent  encore  sur  les  gre- 
niers et  sur  la  maison  du  Poux. 

«  Dans  toutes  ces  circonstances  ce  n'est  ni  l'in- 
térêt personnel,  ni  aucun  esprit  de  vengeance 
qui  ont  dirigé  la  garde  nationale  de  Marcolès,  on 
voit,  au  contraire,  qu'elle  n'a  rien  fait  que  main- 
tenir le  bon  ordre  et  obéir  aux  réquisitions  de 
la  municipalité.  Ceux  qui  ont  entendu  les  me- 
naces terribles,  les  ordres  impérieux  que  les 
députés  reçurent  à  la  Rode  furent  étonnés  de  la 
modération  dangereuse  dans  laquelle  elle  s'est 
renfermée. 

«Elle  croit,  Messieurs, devoir  vous  rendre  compte 
de  ces  faits,  elle  vous  prie  d'avoir  égard  à  la 
cruelle  position  où  elle  s'est  trouvée,  sans  force 
pour  résister  à  l'oppression  et  pour  faire  res- 

fiecter  la  loi;  elle  espère, Messieurs,  que  vous  ne 
Ui  ferez  pas  un  crime  de  la  fatalité  des  circons- 
tances, et  vous  prie  de  prendre  le-  mesures  les 
plus  efficaces  pour  l'entier  rétablissement  de 
l'ordre  auquel  elle  s'empressera  de  concourir. 
«  A  l'original  sont  les  signât  u: 
«  Certifié  par  nous  commandant  et  1er  capitaine 
de  la  garde  nationale  de  Marcolès. 

-  A  Marcolès,  le  23  mars  I7(J2.  l'an  IVe  de  la  li- 
berté. 

«  Ainsi  signé  sur  la  minute  :  Devez  fils,  com- 
mandant, et  Boisson  (ils,  capitaine. 
«  Pour  copie. 

Signé  :  ÎRLELS,  secrétaire. 
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«  Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Gantai, 

«  Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général.  » 

IX. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Leynhac,  dis- 
trict d'Aurillac,  au  sujet  des  troubles  de  cette 
paroisse. 

«  Aujourd'hui  21  mars  1792,  les  membres  de  la 
municipalité  de  Leynhac,  assemblés  extraordi- 
nairement  au  lieu  de  leurs  séances,  à  7  heures  du 
soir,  sur  le  bruit  public  que  l'on  incendiait  et 
démolissait  tous  les  châteaux  des  environs  et 
même  qu'on  les  pillait,  étant  sur  le  point  de 
prendre  des  mesures  propres  à  l'aire  respecter  les 
propriétés, ilest  survenu unmessagede2  hommes, 
de  la  part  du  sieur  Bardi,  l'un  des  membres  de 
la  municipalité,  pour  annoncer  à  ladite  muni- 
cipalité que  les  grains  qui  étaientaux  châteauxde 
Longuevergne  et  de  Gaillard  étaient  sur  le  point 
d'être  pillés  par  des  habitants  des  paroisses  voi- 
sines et  qu'il  était  urgent  de  convoquer  les  ci- 
toyens de  la  paroisse  pour  arrêter  le  grain  qu'on 
allait  enlever  nuitamment,  que  provisoirement, 
il  allait  appeler  ses  voisins  et  se  transporter  sur 
les  lieux  pour  arrêter  ce  désordre;  en  consé- 
quence, la  municipalité  voulant  arrêter  ces  ma- 
nœuvres a  décidé  de  faire  battre  la  caisse  pour 
rappeler  les  citoyens  afin  de  composer  un  déta- 
chement suffisant  pour  se  transporter  de  suite 
aux  châteaux  de  Gaillard  et  Longuevergne,  et  que 
le  sieur  Fau,  membre  du  conseil  du  district,  re- 
connu pour  avoir  la  confiance  publique,  sera  prié 
de  s'y  transporter  pour  y  commander  les  ci- 
toyens qui  voudraient  s'y  rendre,  arrêter  toute 
espèce  de  pillage  autant  qu'il  sera  possible,  et 
exhorter  les  gens  à  la  tranquillité,  à  la  paix  et 
au  bon  ordre,  de  concert  avec  le  sieur  Bardi, 
même  à  faire  réintégrer  s'il  était  possible  les 
effets  qui  auraient  été  enlevés,  déplacés  desdites 
maisons  ;  arrête  de  plus  que  tous  les  membres  de 
la  municipalité  se  transporteront  en  corps 
auxdites  maisons  de  Gaillard  et  Longuevergne 
demain  matin,  pour  voir  par  eux-mêmes  ce  qui 
s'y  passe  et  y  faire  tout  ce  que  de  raison,  et  qu'en 
attendant  le  sieur  Bardi  sera  prié  de  faire  de 
son  mieux  et  au  nom  de  la  municipalité  pour 
qu'il  ne  soit  rien  enlevé  des  maisons.  Et  advenu, 
ledit  jour  22  mars  de  l'an  ci-dessus,  nous,  offi- 
ciers soussignés,  nous  sommes  transportés  au 
domaine  de  Gaillard  où  nous  sommes  arrivés 
environ  les  7  heures  du  matin,  où  nous  avons 
trouvé  une  garde  de  citoyens  de  la  paroisse  qui 
avait  été  déposée  par  le  sieur  Bardi  et  le  sieur 
Fau,  laquelle  nous  a  dit  que  ces  derniers  étaient 
avec  un  nombre  de  gens  au  domaine  de  Longue- 
vergne et  que  ces  messieurs  pourraient  seuls 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  à  un  endroit 
et  à  l'autre,  et  de  suite  nous  nous  sommes  trans- 
portés au  domaine  de  Longuevergne  où  étant 
arrivés  nous  avons  trouvé  les  sieurs  Bardi  et  Fau 
occupés  a  surveiller  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes tant  hommes  que  femmes  qui  s'y  étaient 
transportés  les  uns  pour  la  garde  et  les  autres 
pour  voir,  et  quelques-uns  peut-être  pour  d'autres 
motifs,  et  ayant  conféré  avec  les  sieurs  Bardi  et 
Fau,  et  leur  ayant  demandé  comment  tout  s'était 
passé  hier  au  soir  et  dans  la  nuit,  le  sieur  Bardi 
nous  a  rapporté  crue  le  bruit  répandu  à  l'entrée 
de  la  nuit  dans  le  lieu  de  Saint-Antoine,  que  l'on 
pillait  et  dévastait  les  maisons  de  Longuevergne 


et  de  Gaillard,  que  l'on  voulait  enlever  tous  les 
grains  et  que  l'on  se  proposait  même  d'incendier 
les  maisons,  il  se  transporta  avec  plusieurs  voi- 
sins au  domaine  de  Gaillard  et  envoya  6  hommes 
à  Longuevergne  pour  voir  ce  qui  s'y  passait, 
qu'étant  arrivé  au  domaine  de  Gaillard  il  y 
trouva  une  douzaine  de  personnes  autres  que 
celles  de  la  maison  avec  6  charrettes  que  1  on 
chargeait  de  grains  et  fut  averti  qu'il  en  était 
parti  déjà  2  charrettes,  et  leur  ayant  demandé 
par  quel  ordre  et  pourquoi  ils  enlevaient  nui- 
tament  le  grain,  on  ne  lui  fit  aucune  réponse 
qui  n'annonçât  que  c'était  d'autorité  privée;  en 
conséquence,  il  accourut  avec  plusieurs  per- 
sonnes pourarrêter  lesgrainsquiétaient  déjàpar- 
tis,  et  qu'il  ne  put  en  arrêter  qu  u  ne  charretée  qu'il 
fit  reconduire  au  domaine  de  Gaillard  et  arrêter  le 
départ  du  surplus,  que  ces  gens  étaient  si  achar- 
nés à  enlever  les  grains  de  ce  domaine  que  du 
temps  que  l'on  faisait  garde  autour  de  la  maison, 
on  en  lit  sauter  un  sac  par  une  fenêtre  qu'il  lit 
reprendre  et  rapporter  dans  le  grenier,  qu'un 
moment  après  le  sieur  Fau  arriva  accompagné 
d'un  certain  nombre  de  personnes  de  sa  garde 
nationale  environ  minuit  et  après  avoir  fait 
évader  de  la  maison  toutes  les  personnes  sus- 
pectes de  concert  avec  le  sieur  Fau,  il  a  été  laissé 
a  ladite  maison  une  garde  de  25  hommes,  et 
que  de  là  il  se  transporta  avec  le  sieur  Fau  et  le 
reste  de  la  garde  nationale  au  domaine  de  Lon- 
guevergne où  étant  arrivés  ils  y  ont  trouvé  un 
nombre  infini  de  personnes  de  différentes  pa- 
roisses et  qu'ayant  demandé  de  quoi  il  s'agissait 
et  les  motifs  c l'un  si  grand  rassemblement,  on 
leur  dit  que  c'était  à  cause  de  ce  qu'on  enlevait 
le  grain  du  domaine,  et  qu'il  en  était  parti  déjà 
3  charretées  qu'on  avait  portées  dans  la  forêt  du 
Galvinet;  et  entrés  dans  la  maison,  lesdits  sieurs 
Bardi  et  Fau  auraient  trouvé  un  grand  nombre 
de  gens  occupés  à  boire  et  dont  la  plus  grande 
partie  étaient  gris,  qu'ayant  demandé  à  la  fille 
gouvernante  de  ladite  maison  et  au  maître  bou- 
vier ce  qui  s'était  passé  dans  la  soirée,  ladite 
gouvernante  aurait  dit  que  sur  le  bruit  que  l'on 
démolissait  ou  incendiait  les  châteaux  du  voi- 
sinage, elle  avait  caché  les  linges,  vaisselle  et 
autres  effets,  et  que  le  maître  bouvier  avait  trans- 
porté 3  charretées  de  grain  ou  de  farine  au 
buron  qui  est  dans  la  forêt  de  Galvinet,  attendu 
qu'il  courait  le  bruit  que  l'on  pillait  et  distri- 
buait les  grains  des  châteaux  du  canton  de  Mont- 
salvy,  que  cependant  pour  contenter  les  gens  qui 
étaient  survenus  il  avait  fait  partir  3  paires  de 
bœufs  pour  aller  chercher  lesuits  grains  et  qu'il 
y  avait  6  hommes  pour  les  escorter  et  qu'on  les 
attendait  d'un  moment  à  l'autre,  qu'ensuite  ils 
ont  fait  de  leur  possible  pour  faire  sortir  de  la 
maison  ceux  qui  étaient  à  boire  et  demandé  à  la 
gouvernante  comment  ces  gens  avaient  pris  du 
vin,  et  qu'elle  leur  répondit  qu'ils  en  avaient 
demandé,  que  même  l'on  avait  enfoncé  la  porte 
d'un  caveau  où  il  y  avait  du  vin  en  bouteilles,  et 
plusieurs  hommes  et  femmes  en  avaient  emporté 
outre  celui  qu'ils  avaient  bu,  après  quoi  lesdits 
sieurs  Bardi  et  Fau  ont  prié  les  domestiques  de 
la  maison  de  vouloir  bien  faire  attention  si  per- 
sonne touchait  à  aucun  des  effets  qui  él aient 
dans  la  maison  et  de  les  leur  dénoncer,  qu'ils  se 
chargeaient  de  les  faire  arrêter  et  qu'ils  ont  dé- 
fendu en  plusieurs  reprises  de  toucher  la  moin- 
dre chose  en  leur  représentant  qu'ils  étaient  là 
ainsi  que  la  garde  nationale  pour  maintenir 
l'ordre  et  pour  arrêter  le  pillage  que  cependant 
l'exemple  de  ceux  qui  s  étaient  enivrés  a  fait 
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Su'ils  n'ont  pu  empêcher  à  plusieurs  personnes 
e boire  du  vin  et  manger  du  pain;  que  la  gou- 
vernante ainsi  que  le  maître  bouvier 
soins  qu'on  se  donnait  pour  arrêter  le  désordre 
diront 


leur 

grains 


que 
Ton 


l'on  s'étonnait  de  ce  que  les 

que  l'on  avait  été  cherché   au   Luron 

n'arrivaient  point,  que  le  temps  qu'il  fallait  pour 

ir  était  déjà  passé,  que  l'on  craignait  qu'il 
ne  fut  enlevé  et  qu'on  les  supplia  d'y  envoyer  un 

bernent  de  la  garde  nationale  pour  en  avoir 
des  nouvelles;  qu  en  conséquence  le  sieur  Fau 
en  avait  choisi  lo  pour  s'y  transporter  et  qu'un 
iustaûf  après  leur  départ,"  les  bouviers  étaient 
arrivés  et  qu'ils  leur  rapportèrent  qu'on  les  avait 
forcés  de  porter  les  graini  au  lieu  «le  Saint-An- 
toine, et  qu'ils  l'avaient  déposé  dans  la  maison 
de  Carcanagua-,  qu'en  conséquence  ils  firent  rap- 
bement  de  15  nommes  qu'on  avait 
déjà  envoyé  au  buron  et  y  ceux  arrives,  eux  Fau 
et  Bardi,  "avant  reconnu  que  cette  démarche 
était  repréheiisible.  ils  tirent  repartir  ces  mêmes 
bouviers  avec  le  susdit  détachement  pour  aller 
chercher  de  suite  les  susdits  grains  et  farine, 
crain.e  qu'ils  ne  fussent  enlevés  dans  la  nuit 
même,  ce  qui  fut  réellement  exécuté;  de  sorte  que 
raina  et  farine  ont  été  rendus  au  point  du 
jour:  qu'un  moment  avant  notre  arrivée  il  avait 
passé  des  étrangers  pour  voir  ce  qui  se  passait 
audit  domaine  et  qu'ils  auraient  dit  que  partout 
ailleurs  on  ne  souffrait  point  ces  marques  exté- 
rieures de  féodalité  et  de  l'ancien  régime  tels  que 

muettes  et  les  armoiries  gravées  sur  les 
portes,  que  ces  observations  avaient  animé  le 
grand  nombre  des  personnes  présentes  et  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  que  les  girouettes  aient  été 
descendues  :  que  cependant  ils  sont  parvenus  à 
arrêter  toute  autre  espèce  d'insurrection,  et  que 
même  on  n'a  rien  endommagé  pour  les  descen- 
dre, et  que  dans  ce  même  moment  le  sieur  Fau 
est  revenu  au  domaine  de  Gaillard  pour  voir  ce 
qui  s'y  passait:  qu'il  y  a  trouvé  les  personnes  de 
la  garde  qui  y  avaient  été  placées,  à  l'exception 
de  quelques-uns  qui  avaient  été  à  Longuevergne  ; 
que  cependant  tout  y  était  fort  tranquille,  et 
qu'il  venait  d'arriver;  la  municipalité  réunie, 
considérant  le  danger  qu'il  y  avait  sur  le  ras- 
semblement d'un  si  grand  nombre  de  personnes 
étrangères  tant  hommes  que  femmes,  a  pensé  au 
moyen  de  les  dissiper  par  des  movens  de  dou- 
ceur, et  après  avoir  exhorté  tous  les  gens  à  la 
paix  et  au  bon  ordre  ils  les  ont  requis  de  se  re- 
tirer; qu'il  n'était  point  question  de  rien  prendre 
ni  endommager:  ils  ont  presque  tous  demandé  à 
boire  et  à  manger  disant  particulièrement,  2  de 
la  garde,  qu'ils  avaient  couru  et  passé  toute  la 
nuit  pour  maintenir  l'ordre  et  exécuter  le  com- 
mandement qui  leur  a  été  ou  auraient  pu  leur 
être  fait  ;  en  conséquence,  la  municipalité  a  cru 
pour  éviter  des  plus  grands  désordres  pouvoir 
tolérer  qu'ils  prissent  du  pain,  du  vin  qui  res- 
tait dans  un  poinçon  en  très  petite  quantité,  et 
quelques  fromages,  ce  qui  leur  a  été  distribué 
assez  économiquement  ;  de  sorte  qu'il  paraissait 
que  tout  était  fort  tranquille,  et  tous  les  gens, 
allaient  se  retirer,-  lorsque  par  surcroit  de  dé- 
sordre, il  est  survenu  2  hommes  et  quelques 
femmes  se  disant  de  la  paroisse  de  Fraisse  qui, 
du  temps  que  les  membres  municipaux  et  le 
sieur  Fau  étaient  dans  la  maison,  ont  dit,  au  ras- 
semblement tant  de  la  garde  que  des  autres  per- 
sonnes, qu'ils  ne  faisaient  pas  leur  devoir  en  lais- 
sant subsister  les  châteaux  et  autres  maisons 
des  ci-devant  nobles,  que  les  paroisses  voisines 
qui  avaient  déjà  détruit  ou  brûlé  ceux  de  leur 


paroisse  sauraient  bien  venir  le  faire  ici,  et  que 
peut-être  ils  ne  s'arrêteraient  pas  lorsque  par- 
tout ailleurs  on  distribuait  les  grains  de  ces 

ira  aux  pauvres;  que  cette  nouvelle  ou  pour 
mieux  dire  les  prO|  ndiaires  étant  par- 

venus aux  oreilles  des  gens  assemblés  sans  que 
la  municipalité  ait  pu  les  prévenir,  il  en  est  ré- 
sulté que  ces  citoyens  ont  été  égarés  au  point  de 
vouloir  démolir  la  maison,  et  de  se  faire  distri- 
buer les  grains  qui  y  étaient  dedans,  de  sorte 
que  de  suit*-  2  ou  3  personnes  sont  montées  au 
couvert  d'une  petite  tour  qui  servait  de  pic 

et  l'ont  abattu,  sur  quoi  la  municipalité  a 
prié  le  sieur  Fau  de  rassembler  la  garde  alin 
d'arrêter  ires,   même  d'haranguer  le 

peuple  égaré,  ce  qui  a  été  l'ait  de  suite,  et  avant 
fait  ranger  tout  le  monde  pour  ranimer  le  patrio- 
tisme et  faire  observer  le  bon  ordre,  la  munici- 
palité a  renouvelé  le  serment  civique,  de  même 
que  le  sieur  Fau  qui  l'a  aussi  fait  prêter  à  la 
garde;  ensuite  il  leur  a  représenté  que  le  pillage 
et  les  dévastations  étaient  prohibées,  que  ce  se- 
rait d'ailleurs  une  perte  pour  tous  les  citoyens  si 
l'on  détruisait  les  maisons  qui  servent  d'asile 
particulièrement  aux  cultivateurs,  et  que  les 
châteaux  n'étaient  à  proprement  parler  que  des 
maisons  destinées  à  cet  usage;  qu'à  l'égard  des 
grains,  la  municipalité  n'était  pas  portée  capable 
pour  les  distribuer,  qu'ils  pouvaient  être  tran- 
quilles, qu'on  les  ferait  garder  jusqu'à  ce  que 
l'administration  du  district  en  aurait  décidé;  qu'en 
conséquence  la  municipalité  allait  s'occuper 
d'écrire  une  lettre  dont  on  leur  donnera  con- 
naissance et  qui  sera  envoyée  de  suite  par  un 
exprès  :  sur  quoi  la  municipalité  s'est  occupée 
de  cette  lettre,  et  l'ayant  faite  lire  publiquement 
tous  les  gens,  à  quelque  chose  près,  ont  paru  en 
être  satisfait;  en  conséquence,  un  exprès,  est  parti 
de  suite  et  jusques  à  son  retour  la  municipalité 
a  arrêté  qu'il  serait  laissé  une  garde  de  6  hommes 
qui  serait  relevée  de  temps  en  temps,  les  gens 
auraient  voulu  boire  encore,  mais  leur  ayant 
observé  qu'il  n'y  avait  plus  du  vin  il  était  im- 
-  i»le  de  leur  donner  :  cette  observation 
quoique  juste  ne  les  a  pas  satisfait,  et  ils  ont 
voulu  fouiller  dans  les  granges  et  dans  les  bû- 
chers où  l'on  a  trouvé  beaucoup  de  linges,  vais- 
selle et  autres  provisions  qui  cependant,  grâce  à 
l'activité  du  sieur  Fau,  et  de  quelques  autres 
bons  citovens  du  temps  que  la  municipalité  était 
occupée  à  prévenir,  tous  autres  désordres  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  à  la  maison,  ont  été  sau- 
vés et  rapportés  dans  la  maison,  ainsi  que  du 
blé  noir  ou  farine  que  l'on  découvrit  dans  un 
bûcher,  tous  lesquels  effets  ont  été  rendus  au 
maître  bouvier  et  gouvernante  qui  les  ont  retirés, 
et  de  suite  il  a  été  choisi  les  ù  personnes  qui  de- 
vaient rester  pour  la  garde,  et  de  là  nous  sommes 
repassés  au  domaine  de  Gaillard  appartenant  au 
sieur  d'Humières  pour  y  laisser  encore  une  garde 
de  l>  hommes,  mais  le  "public  présent  a  encore 
que  les  girouettes,  fussent  descendues  ce 
qui  a  été  fait  de  suite  et  retiré  par  le  métayer,'; 

3uelques  personnes  qui  étaient  montées  pour 
escendre  les  girouettes  ayant  crié  que  la  dame 
de  Comblât  serait  jalouse  qu'on  lui  eût  découvert 
son  pigeonnier  et  qu'on  laissât  subsister  celui  de 
M.  dllumieres  qui  était  adjoint  à  la  maison  de 
Gaillard,  un  cri  presque  géuéral  leur  a  dit  :  des- 
cendez celui-là  aussi,  et  avant  qu'on  ait  pu  par- 
venir à  le  détendre,  le  couvert  est  descendu,  et 
cependant  ou  est  parvenu  à  emnècher  toute 
autre  incursion;  les  personnes  choisies  pour  la 
garde  de  cette  maison  ont  été  laissées  et  le  sur- 
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plus  pour  les  tirer  de  là';  tout  le  monde  a  été  in- 
vité de  se  rendre  sur  2  lignes  au  lieu  de  Saint- 
Antoine,  où  on  les  ferait  boire  un  coup  pour  les 
apaiser,  ce  qui  a  été  l'ait  de  suite  aux  frais  et 
dépens  de  la  municipalité;  cela  fait,  tout  le  monde 
a  été  exhorté  de  se  retirer  tranquillement  en 
leur  recommandant  de  ne  point  se  laisser  égarer 
parles  malveillants,  ce  qui  a  été  exécuté. 

«  De  toutquoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal pour  servir  et  valoir  à  telle  fin  que  de 
raison,  lesdits  jour  et  au  que  dessus  et  avant  de 
nous  retirer  sur  la  réquisition  de  plusieurs  par- 
ticuliers qui  soupçonnèrent  des  armes  dans  les 
maisons,  nous  les  avons  exactement  fouillées, 
et  n'y  avons  trouvé  aucune  arme  ni  munition. 

«  Ainsi  signé  :  Devès,  Fau,  Noël,  Bardy,  Borie, 
greffier,  et  BoRERT,  maire. 

«  Gollationnésur  la  minute  déposée  au  greffe 
par  nous  secrétaire-greffier  soussigné. 

■<  Signé  :  BOUQUIER,  secrétaire-greffier. 


[14  avril  1792.] 


<«  Pour  copie  : 

«  Signé  :TRUELS,  secrétaire. 

«  Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal.  » 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 


Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Vilrac,  district 
d'Aurillac,  au  sujet  des  troubles  de  cette  paroisse. 

«A  Messieurs  les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  district  d'Aurillac. 

«Messieurs, 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la  pa- 
roisse de  Vitrac  avons  l'honneur  de  vous  noter 
les  faits  arrivés  avant-hier  dans  cette  paroisse. 

«  Nous  nous  assemblâmes  avant-hier,  22  mars, 
pour  suivre  l'exemple  de  nos  paroisses  voisines 
a  l'occasion  de  la  démolition  des  châteaux  ;  nous 
nous  sommes  transportés,  à  la  tête  de  notre  garde 
nationale  et  de  celle  de  la  Salvetat,  au  château  de 
Fargues;  nous  commençâmes  par  arborer  l'éten- 
dard national  au  haut  du  château  et  démolir  : 
tout  s'y  passa  avec  la  plus  grande  tranquillité 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  garde  de  Boisset.  L'ayant 
reconnue,  et  conduite  audit  château  lesdites 
gardes, quicommençaientà  prendreleur  réfection 
dans  la  grange,  sorlirent  et  cédèrent  la  place  à 
la  garde,  de  Boisset.  Celle-ci  ne  se  modérant  pas 
dans  le  boire  et  le  manger,  malgré  les  ordres  des 
commandants  et  les  observations  du  comman- 
dant de  Vitrac,  entra  dans  le  château,  s'y  com- 
porta avec  la  plusgrande  brutalité,  car  soit  pen- 
dules, glaces,  portes,  armoires,  vitres,  papiers, 
enfin  tout  ce  qui  se  rencontrait  devant  eux,  rien 
ne  fut  ménagé;  cependant  les  commandants 
avaient  ordonné  de  ne  pas  entrer  dans  le  châ- 
teau sinon  pour  aller  démolir  le  toit,  et  celle  de 
Vilrac  obéit  parfaitement  à  son  commandant; 
sur  ces  entrefaites,  il  arriva  un  exprès  de  M.  le 
commandant  d'Arpajon  nous  portant  une  lettre 
de  sa  part  adressée  au  commandant  et  à  la  mu- 
nicipalité de  cette  paroisse  qui  nous  sollicitait  à 
ne  plus  démolir  ledit  château  attendu  qu'il  pou- 
vait servir  de  corps  de  garde,  ou  instruit  à  l'ins- 
tant toute  la  garde  de  cette  lettre,  celle-ci  croyant 
que  cette  lettre  venait  d'une  main  suspecte,  pour 


faire  épargner  ledit  château,  continua  et  aug- 
menta même  sa  rage,  il  y  en  eut  même  un  qui 
eut  l'imprudence  de  prendre  le  drapeau  et  le  jeta 
avec  un  air  de  mépris  disant  que  le  drapeau  de 
Vitrac  n'était  pas  l'ait  pour  être  placé  sur  le  châ- 
teau, ledit  imprudent  ne  fut  repris  d'aucun  de 
ses  commandants  :  la  garde  de  Vitrac  voyant  ce 
fait  fut  fort  indignée  et  il  y  en  avait  quelques- 
uns  qui  disaient  que  c'était  pour  leur  chercher 
dispute,  mais  le  commandant  retint  bien  sa  garde 
aussi  bien  que  celui  de  la  Salvetat,  la  garde  de 
Boisset  qui  n'écoutait  jamais  aucun  ordre  et  ne 
trouvant  pas  de  prétexte  pour  s'en  prendre  à  celle 
de  Vitrac,  s'en  prenait  souvent  à  elle-même,  il 
s'en  détacha  même  une  quarantaine  pour  aller 
à  un  village  bien  patriote  :  elle  se  fit  donner  une 
certaine  somme  dans  toutes  les  maisons  et  ceux 
qui  voulaient  s'y  refuser  étaient  menacés  de  la 
mort.  Les  paysans  vinrent  se  plaindre  au  com- 
mandant de  Vitrac,  qui  demanda  à  connaître 
ceux  qui  leuravaient  lait  ce  tort,  il  fit  appeler  le 
commandant  de  Boisset,  et  lui  demanda  si  sa 
garde  était  venue  pourpiller  ou  détruire  les  forts 
à  l'exemple  des  autres  gardes.  Le  commandant 
de  Boisset  fit  arrêter  ceux  qui  avaient  commis 
ce  brigandage,  se  fit  remettre  58  livres  qu'on  avait 
extorquées  desdits  paysans. 

«  Le  commandant  de  Boisset  se  retira  avec  sa 
garde  à  l'exceptionde7ou8  qui  vinrent  3  ou  4  fois 
au  château  pour  chercher  querelle  à  ceux  de  Vi- 
trac, les  commandants  leur  recommandait  tou- 
jours l'union  et  la  concorde,  ils  firent  semblant 
de  s'en  aller;  à  un  peu  de  distance,  ils  rebrous- 
sèrent chemin  et  revinrent  au  château  disant 
publiquement  qu'ils  voulaient  la  tête  du  com- 
mandant ou  de  quelque  garde  de  Vitrac.  Ils  en- 
trèrent dans  le  château,  trouvèrent  la  garde  de 
Vitrac  qui  prenait  son  nécessaire,  et  commen- 
cèrent à  s'en  prendre  à  quelques-uns  de  la  garde 
de  Vitrac  à  coups  de  fourches:  la  garde  de  \itrac 
ne  voulant  pas  perdre  tous  ces  gens-là,  prenait 
tous  les  moyens  pour  les  épargner,  mais  ne  pou- 
vant y  réussir  elle  se  défendit  le  plus  paisible- 
ment possible,  mais  il  en  resta  un  couple  de 
blessés,  mais  non  pas  dangereusement;  la  garde 
de  Boisset  instruite  de  tout  ce  trouble  s'assembla 
le  lendemain  matin  pour  décider  de  venir  nous 
pendre  tous  dans  notre  paroisse. 

«  Nota.  La  plus  grande  partis  de  la  garde  de 
Boisset  aussi  bien  que  plusieurs  femmes  emportè- 
renttoute  sorte  de  meubles, et  s'en  chargèrent,  ils 
lurent  même  chez  plusieurs  paysans  de  cette  pa- 
roisse notamment  chez  un  officier  et  le  percep- 
teur pour  piller. 

«Nous  vous  prions,  Messieurs,  d'écrire  à  la  garde 
de  Boisset  afin  d'être  plus  circonspecte  dans  pa- 
reilles occasions  et  qu'elle  cesse  ses  menaces  à 
notre  égard. 

«  Nous  sommes  dans  cette  persuasion  avec  le 
plus  protond  respect,  Messieurs,  vos.très  humbles 
et  très  obéissants  serviteurs. 

A  Vitrac,  le  23  mars  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

Signé  sur  la  minute  :  Mas,  maire,  Valette, 
Farregues  et  Noël,  tous  officiers  municipaux, 
BALMISSE,  procureur  de  la  commune  et  LafaGE,  se- 
crétaire greffier. 

Pour  copie, signé  .-Truels, secréfairedu district. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

St<7»<*  .-  Bertrand,  secrétaire  général. 
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XI. 

Lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Vitrac, 
district  cTAurillac,  à  MM.  U-s  administrateurs 
du  directoire  dAurillac  au  sujet  des  troubles  de 
celle  paroisse. 

Municipalité  de  Vitrac. 

La  paroisse  de  Vitrac  est  trop  en  danger  pour 
différer  davantage  de  vous  faire  connaître  sa 
triste  position.  Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs, 
le  différend  que  nous  aw>us  eu  avec  la  munici- 
pal i  te  de  Boisset,  à  l'occasion  de  la  démolition 
du  château  de  Fargues.  Comme  nous  vous  expo- 
sâmes dans  notre  procès-verbal  de  la  semaine 
dernière,  vous  y  verrez  leur  tort  ;  malgré  cela  ils 
sont  plus  enraies  et  nous  font  les  plus  vives 
menaces,  car,  mardi  dernier,  jour  de  foire  à  Maurs, 
personne  n'osaallerau  dit  Maurs.  D'après  les  pro- 
messes de  mort  qu'on  nous  avait  faites,  plusieurs 
jeunes  gens  du  village  de  Bounamayoux,  paroisse 
de  Boisset,  s'étaient  portés  dans  leurs  apparte- 
ments munis  de  fusils,  de  fourches,  etc.  2  ou  3 
pelotonâdefemmes, chargées  de  pierres, s'étaient 
rangées  le  long  d'une  rue  dans  laquelle  on  ne 
pouvait  se  dispenser  de  passer.  De  plus,  une  dou- 
zaine de  jeunes  gens  dudit  Boisset  s'assemblèrent 
à  Maurs  et  cherchaient  les  gens  de  Vitrac  en  de- 
mandant leur  tète,  de  sorte  qu'il  y  eut  un  parti- 
culier de  la  Salvetat  qui,  voyant  l'approche  d'une 
dispute,  fut  obligé  de  se  retirer  et  de  confier  ses 
bestiaux  à  une  personne  étrangère,  2  marchands 
de  Vitrac  y  avaient  été  pour  faire  circuler  le  blé 
qu'ils  v  achètent,  furent  forcés  de  quitter  la  foire 
sans  faire  leurs  affaires,  beaucoup  d'autres  parti- 
culiers se  plaignent  d'autres  menaces,  notez  ce- 
pendant que  les  foires  de  Maurs  sont  très  néces- 
saires à  cette  paroisse  et  aux  voisines,  c'est  d'elles 
qu'on  se  procure  de  quoi  payer  les  impôts:  le  blé, 
le  vin  sont  obligés  de  passer  par  ledit  village  de 
Bounamayoux,  cependant  personne  n'ose  se  ha- 
sarder, cette  circulation  est  interceptée  :  nous 
vous  donnerons  assez  de  preuves  et  fournirons 
assez  de  témoins  s'il  est  nécessaire;  notez  de  plus 
que  ceux  qui  font  le  plus  de  menaces  sont  des 
gens  décrétés  plusieurs  fois  et  qui  ont  mené 
continuellement  une  mauvaise  vie,  par  consé- 
quent capables  de  tout,  particulièrement  un  frère 
du  plus  dangereusement  blessé  qui  est  marié  au 
village  de  Broussette,  paroisse  de  Xaucelles,  et 
qui  menace  tous  les  gens  de  Vitrac  soit  qu'il  les 
trouve  à  Aurillacou  ailleurs;  nous  vous  supplions, 
Messieurs,  de  nous  donner  du  secours,  de  sou- 
lager notre  situation  en  les  avertissant  de  faire 
cesser  leurs  menaces;  hâtez  donc  ce  remède  si 
nécessaire  à  ce  mal  qui  fait  des  progrès  fort  ra- 
pides; c'est  dans  cette  persuasion  que  nous  avons 
l'honneur  d'être,  etc.  A  la  minute  sont  les  signa- 
tures. 

Noms  des  particuliers  de  la  paroisse  de  Boisset 
qui  sont  particulièrement  inculpés  par  ceux  de 
Vitrac  et  qui  ont  été  désignés  au  directoire  du 
district  par  Jean  Boussaroque,  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Vitrac. 

Antoine  Ducrest,  natif  de  Roumegoux,  marié  au 
village  de  Broussette,  paroisse  de  Maucelles,  qui 
a  été  décrété  2  fois. 

Nicau,  du  même  village  de  Bounamayous, 

Antoine  Gouterèdoudè,  du  dit  village, 

Le  maréchal  ferrant  de  Boisset, 


Lavachère,  femme  dudit  village, 

Cabanes,  tailleur  dudit  village, 

3«  bouvier  dudit  Gouterèdoudè, 

Poulet,  du  village  de  Lagarrique, 

Buraliste  du  bourg  de  Boisset  et  la  mère  Au- 
traigues  dite  Cardaire,  dudit  village  de  Bouna- 
mayoux. .  .         . 

Par  Jean  Boussaroque,  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Vitrac  qui  a  dénoncé  les  sus-nom- 
més, n'a  su  signer. 

Pour  copie  :  signé  :  TrUELS,  secrétaire; 

Pour  copie  cerlitiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé:  Bertrand,  secrétaire  général. 

XII. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saint-Julien- 
de-Toursac,  district  cCAurillac,  au  sujet  des 
troubles  de  cette  paroisse. 

Cejourd'hui23  mars  1792,  nous,  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Julien-de-Toursac,informés  par 
le  bruit  public  qu'il  y  avait  un  nombre  considé- 
rablede  personnes  assemblées  qui  s'étaient  répan- 
dues aux  environs  de  la  Roquebrou,  et  de  Mont- 
saloy,  qu'elles  avaient  été  à  la  maison  de  Sene- 
zergues  et  de  Fargues,  que  la  paroisse  de  Boisset 
s'était  assemblée   pour  venir  à  la  maison  de 
Xaucaze,  nous  nous  y  serions  transportés  avec 
notre  garde  nationale  et  son  commandant  pour 
y  maintenir  l'ordre  autant  qu'il  serait  possible; 
y  arrivés,  il  serait  survenu  des  personnes  incon- 
nues hommes  et  femmes  qui  auraient  d'abord 
demandé  qu'on  abattit  les  girouettes,  eteela ayant 
été  fait,  sans  aucun  dommage  d'ailleurs,  nous 
aurions  proposé  à  tous  les  présents  pour  les  ren- 
voyer de  se  retirer  dans  les  cabarets  voisins  sous 
l'offre  de  payer  la  dépense  qu'on  y  ferait,  mais 
étant  arrivés  d'autres  particuliers  qui  ont  assuré 
avoir  vu  au  village  de  Lescure,  près  le  Ventelou, 
à  une  demie  lieue  de  Xaucaze,  où  habite  un  ci- 
devant  gentilhomme,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, qu'on  a  cru  être  celles  qui  avaient  été  à 
Fargues,  les  inconnus  dans  l'espoir  d'être  soute- 
nus en  ont  été  bien  plus  hardis,  et  sans  pouvoir 
maintenir  aucun  ordre,  parce  que  notre  commu- 
nauté étant  fort  petite  sa  garde  est  peu  nom- 
breuse, ils  ont  cassé  et  brisé  les  vitres,  et  ont 
descendu  divers  meubles  qui  consistaient  prin- 
cipalement en  garnitures  de  lit;  cependant  nous 
aurions  obtenu,  sous  la  même  offre  de  payer 
dans  les  cabarets  voisins  la  dépense  qu'on  y  ferait, 
de  faire  retirer  lesdits  meubles  dans  l'écurie  de 
ladite  maison  qui  aurait  été  fermée  à  clef  en  y 
laissant  20  hommes  de  garde  et  lesdits  inconnus 
se  seraient  retirés,  nous  aurions  délibéré  d'en- 
voyer cependant  demain  matin  prévenir  Mes- 
sieurs les  officiers  municipaux  delà  ville  de  Maurs 
de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  et  les  prier  de 
nous  donner  du  secours,  et  avons  dressé  notre 
procès-verbal  rédigé  double  pour  être  de  suite 
envoyé  à  Messieurs  les  officiers  du  directoire  du 
district  d'Aurillac  pour  être  par  eux  statué  sur 
la  conduite  que  nous  avons  à  tenir  à  l'égard  des 
susdits   meubles  qui  ont  été  déplacés  et  dont 
nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  faire  et  envoyer 
l'état,  et  avons  signé  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  MOUBOISSE,  maire;  MoUBOISSE, 
officier  municipal  ;  MURATEL, 
)A0UB0\SSE,pr<>cureurdela  com- 
mune, et  AM  AND,  secrétaire-gref- 
fier. 
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Et  nous  susdits  officiers  municipaux  avons  été 
avertis  dans  la  nuit  que  la  garde  que  nous  avions 
laissée  à  la  porte  de  la  susdite  écurie  avait  été 
entourée  d'un  nombre  encore  plus  considérable 
de  personnes  qu'on  ne  pouvait  pas  distinguer  ni 
reconnaître  ;  qu'après  avoir  fait  toute  la  résis- 
tance qui  était  en  son  pouvoir,  elle  avait  été 
forcée,  la  porte  de  l'écurie  enfoncée,  lesdits 
meubles  et  effets  enlevés  et  dispersés;  qu'on 
était  même  déjà  rentré  dans  la  maison  avec  des 
brandons  de  paille  pour  enlever  tout  ce  qui  pou- 
vait y  rester  de  meubles  ;  et  comme  en  viciant 
nier  les  paillasses  des  lits,  on  avait  laissé  dans 
les  chambres  la  paille  qu'elles  contenaient,  on 
présume  que  le  feu  des  brandons  s'est  commu- 
niqué a  cette  paille  et  a  eu  gagné  toute  la  mai- 
son avant  que  nous  ayons  été  réunis  pour  nous 
y  rendre,  et  il  n'a  plus  été  possible  d  y  donner 
du  secours,  et  avons  repris  notre  procès-verbal 
de  tout  ce  dessus  que  nous  avons  clos  et  signé 
le  24  des  dits  mois  et  an. 

Signé  :  Mouboisse,  maire;  Gausse,  Mou- 
BOISSE,  SUE,  MURATEL,  officiers 
municipaux  ;  MOUBOISSE,  procu- 
reur de  la  commune,\et  AMAND, 
secrétaire-greffier. 

Pour  copie  certifiée  conforme, 

Signé  :  ÎRUELS,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Gantai, 

Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général. 

XIII. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saint-Etienne- 
Cantalès,  district  d'Aurillac. 

Ce  jourd'hui  21  mars  1792,  nous  officiers  muni- 
cipaux de  la  paroisse  de  Saint-litienue-Cantalès, 
assistés  des  principaux  habitants  et  de  la  garde 
nationale  de  la  paroisse,  nous  nous  sommes  réunis 
au  lien  de  Saint-Etienne  et,  pour  satisfaire  plei- 
nement à  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Gantai  du  13  du  courant,  nous  avons  tous 
unanimement  répété  notre  serment  civique  et  la 
promesse  de  demeurer  fidèlement  attachés  à  la 
Constitution  et  de  la  défendre  de  toutes  nos  forces 
et  même  au  péril  de  notre  vie,  afin  de  nous  as- 
surer et  de  pouvoir  certifier  à  MM.  les  adminis- 
trateurs du  département,  que  tous  les  habitants 
de  la  paroisse  sont  dans  les  mêmes  sentiments 
que  nous.  Nous  avons  résolu  de  passer  dans  tous 
les  villages; en  conséquence,  nous  nous  sommes 
transportés  dans  la  maison  de  M.  Lafont,  notre 
curé,  lequel  nous  a  dit  qu'il  était  sincèrement 
attaché  à  la  Constitution  et  que  si  jusqu'à  ce  mo- 
ment il  s'était  refusé  de  prêter  le  serment  exigé 
par  la  Constitution  civile,  c'est  qu'il  avait  cru 
que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas;  que  ce- 
pendant comme  il  désire  essentiellement  entrete- 
nir la  paix  et  l'amour  dans  sa  paroisse  et  obéir 
aux  lois  du  royaume,  il  fera  de  nouvelles  ré- 
flexions sur  un  objet  aussi  essentiel  et  nous  don- 
nera incessamment  sa  répons»;  de  là,  nous 
sommes  allés  dans  chacune  des  maisons  dudit 
lieu  de  Saint-Etienne,  où  nous  avons  trouvé  tous 
les  habitants  dans  des  sentiments  dignes  d'un 
bon  patriote;  ensuite  nous  nous  sommes  trans- 
portés au  village  de  Pradel,  et  de  là,  à  celui  de 
Puech,  et  de  là,  à  celui  de  la  Bros,  et  dans  cha- 
cun desdits  villages,  nous  n'avons  trouvé  per- 


sonne qui  ne  soit  dans  les  mêmes  dispositions 
que  nous  ;  et,  attendu  qu'il  est  très  tard,  nous 
nous  sommes  séparés  et  nous  avons  ajourné  au 
lendemain  pour  constituer  notre  visite  dans  le 
surplus  de  la  paroisse. 

Et  le  lendemain  22  mars,  après  midi,  nous  dits 
officiers  municipaux  assistés,  comme  le  jour  pré- 
cédent, nous  nous  sommes  transportés  au  vil- 
lage de  Gresse,  de  là,  à  celui  de  la  Serre,  à  celui 
de  la  Broveille,  et  à  celui  de  Vabre,  où,  après 
avoir  visité  toutes  les  maisons,  pour  connaître 
les  sentiments  de  chacun,  nous  avons  eu  la  sa- 
tisfaction de  nous  assurer  qu'il  n'y  a  aucun  ha- 
bitant dans  cette  paroisse  qui  ne  soit  parfaite- 
ment soumis  à  la  Constitution  et  qui  ne  désire 
de  la  voir  triompher  de  ses  ennemis. 

En  foi  de  quoi  nous  dits  officiers  municipaux 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  être 
envoyé  à  MM.  les  administrateurs  du  directoire 
du  district,  en  les  priant  de  vouloir  bien  faire 
connaître  à  MM.  du  directoire  du  département, 
le  patriotisme  et  les  sentiments  des  habitants  de 
cette  paroisse. 

Les  signatures  sont  sur  la  minute  déposée  au 
secrétariat  du  district  d'Aurillac. 
Collationné  : 

■    Signé  :  Truels,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 

XIV. 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saint-Gérons, 
district  d'Aurillac. 

Aujourd'hui  vingt-un  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  nous  officiers  municipaux  de 
la  paroisse  de  Saint-Gérons  assisté  des  principaux 
habitants  de  la  garde  nationale  de  ladite  paroisse 
sommes  réunis  au  lieu  de  Saint-Gérons  et  pour 
satisfaire  pleinement  à  l'arrêté  du  directoire  du 
département  du  Cantal  du  13  du  courant,  nous 
avons  tous  unanimement  répété  notre  serment 
civique  et  la  promesse  de  demeurer  fidèlement 
attachés  à  la  Constitution  et  de  la  défendre  de 
toutes  nos  forces  et  même  au  péril  de  notre  vie, 
afin  de  nous  assurer  et  de  pouvoir  certifier  à 
messieurs  les  administrateurs  du  département 
que  tous  les  habitants  de  la  paroisse,  sont  dans 
les  mêmes  sentiments  que  nous;  nous  avons  ré- 
solu de  passer  dans  tous  les  villages  ;  en  consé- 
quence, nous  nous  sommes  d'abord  transportés 
dans  la  maison  de  M.  Belard,  notre  curé,  lequel 
nous  a  dit  qu'il  était  sincèrement  attaché  à  la 
Constitution  et  que  si,  jusqu'à  ce  moment,  il 
s'était  refusé  de  prêter  le  serment  exigé  par  la 
Constitution  civile,  c'est  qu'il  avait  cru  que  sa 
conscience  ne  le  lui  permettait  pas;  cependant 
comme  il  désire  essentiellement  entretenir  la 
paix  et  l'union  dans  sa  paroisse  et  obéir  aux  lois 
du  royaume,  il  fera  de  nouvelles  réflexions  sur 
un  objet  aussi  essentiel  et  nous  donnera  inces- 
samment sa  réponse;  de  là,  nous  sommes  allés 
danschacunedesmaisonsduditlieu  où  nous  avons 
trouvé  tous  les  habitants  dans  des  sentimenls 
dignes  d'un  bon  patriote,  ensuite  nous  nous 
sommes  transportés  dans  les  différents  ylHages 
de  la  paroisse  et  dans  chacun  desdits  rillages, 
nous  n'avons  trouvé  personne  qui  ne  soit  dans 
les  mêmes  dispositions  que  nous.  Après  avoir 
visité  toutes  les  maisons  de  tous  les  villages  de 
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la  paroisse  pour  connaître  les  sentiments  de  cha- 
cun, n  ius  avons  eu  la  -  on  de  nous  as- 
surer qu'il  n'y  a  aucun  habitant  dans  cette  pa- 
-  >it  parfaitement  soumis  à  la  i 
:i  e|  qui  ne  désire  de  La  voir  triompher  de 
menus.  Bo  foi  de  quoi  nous  dits  officiers 
municipaux  avons  dresse  le  présent  procès-ver- 
bal pour  être  envuy               us  les  administra- 
teurs du  directoire  du  district  en  les  priant  de 
vouloir  bien  taire  connaître  à  Messieurs  du  di- 
•  îre  du  département,  le  patriotisme  et  les 
sentiments  des  habitants  de  cette  paroisse. 

Ainsi  signé  sur  la  minute:  RIBU,  MAZBR, 
BaSTIUE,  NovEL,  mair,-<L-  S'ùnl- 
Gêrons,  et  SabëLIEZ,  secrétaire- 
greffier. 

Et  plus  bas  : 


Pour  copie  : 


Tiit'ELS,  secrétaire. 


Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  BERTAXD,  secrétaire  général. 

XV 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  maire  et  second 
offic'wr  municipal  de  la  paroisse  de  In  Capelle  Vies- 
camp,  à  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du 
district  (TAurillac. 

Le  24  mars  1792. 
Messieurs, 

Si,  par  votre  humanité,  votre  zèle  et  patriotisme 
ne  nous  donnez  du  secours  dans  notre  municipa- 
lité, nous  allons  bientôt  voir  nos  propriétés  dévas- 
tées et  notre  vie  se  tinir  par  une  quarantaine  de 
brigands  qui  se  disent  patriotes  et  amis  de  la 
Constitution,  dont  une  partie  sont  citoyens  actifs 
et  les  autres  non  actifs,  tous  résidant  dans  cette 
paroisse,  qui  'depuis  certains  temps  n'ont  cessé 
de  profaner  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
et  par  leurs  discours  barbares  violent  les  lois 
du  royaume.  C'est  ainsi  que  les  imposteurs  font 
voir  leur  patriotisme  et  malgré  que  moi  et  mou 
collègue  leur  ayons  prêché  1  obéissance  aux  lois 
et  interprété  les  décrets  leur  ayons  représenté, 
l'unité,  charité,  fraternité,  que  nous  devous  avoir 
parmi  les  braves  citoyens  et  de  nous  seconder 
quand  ils  en  seraient  requis  par  nous;  point  du 
tout,  leur  complot  et  coalisation  s'est  commen- 
cée depuis  15  jours  et  le  tout  à  insu.  Dimanche 
Hâj  du  courant  l'on  se  ralluma  et  le  lundi  leur 
complot  fut  arrêté  au  village  du  Cassan  présente 
paroisse,  le  20  fut  exécuté  :  l'un  des  brigands 
ordonne  de  sonner  le  toscin,  le  chef  vient  avec 
sa  troupe  à  8  heures  du  matin  et  dans  la  jour- 
née ont  exécuté  leur  complot  :  ils  ont  forcé  dans 
9  à  10  maisons  les  braves  citoyens  niais  pauvres 
à  contribuer  à  donner  des  sommes  bien  au-des- 
sus de  leurs  moyens,  la  municipalité  présente; 
mais  par  leur  désobéissance,  leur  force  et  leur 
fureur  nous  a  fallu  céder,  mais  malgré  le  mal- 
heureux événement,  ils  n'en  furent  pas  encore 
contents,  ils  nous  menacent  de  nous  incendier  et 
de  tout  ravager  :  voilà  des  beaux  jours  de  liberté! 
Mais,  Messieurs,  nous  nous  réservons  de  vous 
rapporter  le  précis  du  désordre  qui  a  eu  lieu  ces 
jours  derniers  et  avec  désignement  des  auteurs 
des  griefs  et  c'est  en  abrégé  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  citer  notre  triste  situation  la 
plume  à  la  main,  mais  notre  esprit  turbulent, 
un  amour  brûlant  de  patriotisme  pour  parve- 


nir à  faire  exécuter  les  lois  du  royaume,  et 
nous  soin  respect,  Messieurs,  vos  très 

humbles  etc. 

Signé:  PUECH,  ROUSSOUX,  maire,  et 
BhaU,  officier  municipal. 

Sut/  le  procès-verbal  de  municipalité  de  la  Ca- 
pelle-ïiescamp. 

Ce  jourd'hui  2'i  mars  1792,  nous  Jean  Puech, 
Boussoux  maire,  Joseph  Brau,  ofiicier  municipal 
et  Pierre»  Lastouse,  notable  de  la  paroisse  dé  la 
Capelle-Viescamp,  réunis  dans  la  maison  du  maire 
à  3  heures  du  soir,  pour  arrêter  le  présent  pro- 
erbal  et  protestation  sur  les  événements 
arrivés  le  jour  20  du  courant  et  autres  c.: 
qui  sont  antérieures  à  cet  elîet  dans  notre  dite 
municipalité. 

1°  Le  20  du  courant  jour  de  dimanche,  moi 
Jean  Pierre  Broussoux,  je  fus  à'ia  première  me  sse 
à  l'église  de  notre  paroisse  pour  être  après  plus 
débarrassé  à  pouvoir  continuer  mes  opération  b  à 
la  récapitulation  de  la  matrice  de  rôle,  voyant 
les  besoins  urgents  et  le  retour  où  nous  s  m- 
mes  pour  le  recouvrement  des  contributions  d  e 
notre  commune,  à  l'issue  de  cette  messe  le  sieur 
Claude  Arnal,  procureur  de  la  commune,  s'est 
approché  de  moi  sur  la  place  publique  pour  me 
parler.  Je  lui  dis  d'attendre  un  moment  que  j'al- 
lais taire  la  lecture  de  l'arrêté  du  département 
concernant  les  prêtres  non  sermentés.  Ma  lecture 
faite,  j'ai  remis  cet  arrêté  au  greffier  de  la  mu- 
nicipalité dont  ie  lui  ai  ordonné  de  la  remettre 
à  M.  le  curé  en  le  priant  de  ma  part  d'en  faire 
la  lecture  à  la  grand'messe  et  dans  l'instant  je 
donne  audience  au  sieur  Arnal. 

Il  me  fit  le  récit  que  nous  devions  faire  des 
perquisitions  au  château  de  Viescarap,  présente 
paroisse.  Je  lui  répondis  que  les  officiers  munici- 
paux n'étant  pas  actuellement  présents  et  que  je 
me  rendais  à  midi  à  la  Capelle  pour  convoquer 
les  municipaux  afin  de  statuer  à  se  décider.  A 
cet  effet  il  me  répond  que  ie  pouvais  et  même 
que  je  serais  visité;  je  lui  dis  volontiers  et  que 
je  me  prêterais  à  faire  les  perquisitions  qu'il  pré- 
tendait faire,  pourvu  toutefois  quelles  fussent 
justes  et  légales,  plus  je  lui  ai  dit  de  remettre 
sa  réquisition  à  la  municipalité,  de  se  rendre  à 
midi  sur  la  place,  je  le  congédia,  je  partis  pour 
aller  chez  moi  pour  travailler  aux  susdites  opé- 
rations. 

Ledit  Arnal  va  chez  le  sieur  curé  à  ce  qu'on 
m'a  récité,  il  va  encore  chez  des  personnes  de 
son  quartier.  A  1 1  heures  et  demie  du  matin  j'étais 
dans  ma  chambre  :  j'entends  sonner  vêpres,  je 
n'ai  point  hésité  à  quitter  mon  travail,  je  reviens 
à  la  Capelle  et  me  suis  transporté  sur  la  place 
publique  où  tout  le  monde  sortait  de  l'église. 
Dans  le  moment  je  convoque  la  municipalité  et 
le  conseil  général  de  la  commune,  dais  ce  mo- 
ment, le  sieur  Arnal,  sortant  de  l'église,  dispa- 
raît. 11  s'y  rencontre  le  sieur  Brau,  officier  muni- 
cipal et  "le  sieur  Bonique;  il  n'y  avait  d'autre 
notable  que  Guillaume  Miécaze,  notable  et  per 
cepteur  des  impôts. 

Aussi  tous  les  4  nous  sommes  retirés  à  part 
et  ie  lui  ai  porté  la  parole  de  ce  que  m'avait  dit 
ledit  sieur  Arnal  le  matin,  la  municipalité  a  de- 
mandé la  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune ou  le  réclame  lui-même  :  personne  ne 
sait  effectivement  où  il  est.  Quelques  personnes 
nous  dirent  qu'il  était  ou  chez  le  sieur  curé,  ou 
qu'il  s'en  était  allé  au  pont  de  la  Capelle  dans 
la  maison  de  Pierre  Garouste,  qu'il  a  construite 
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de  nouveau  ou  encore"personne  ne  réside,  mais 
cependant  il  n'était  pas  seul. 

Sur  la  parule  du  maire,  la  municipalité  pro- 
nonce que,  puisque  le  procureur  de  la  commune 
ne  paraissait  point,  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer 
sur  son  rapport  et  que  d'ailleurs  la  paroisse  était 
fort  tranquille  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
l'aire  perdre  du  temps  à  la  garde  pour  faire  des 
perquisitions  ni  même  à  la  municipalité  et  qu'on 
se  voyait  assez  de  travail  pour  l'achèvement  des 
matrices  des  rôles,  et  qu'on  ne  croyait  pas  même 
aucune  maison  suspecte  dans  la  paroisse  pour 
faire  de  telles  visites.  Enfin,  notre  convocation 
finie,  je  prie  le  sieur  Miécaze  à  venir  chez  moi 
avec  eux  vérifier  les  articles  de  la  matrice  du  rôle 
ainsi  que  le  sieur  Brau,  officier,  et  le  sieur  La  Bo- 
nique,  nous  ayant  prié  de  l'en  dispenser  pour 
cette  fois,  qu'il  avait  à  faire  chez  lui,  aussi 
nous  trois  avons  été  boire  un  coup  chez  Jean 
Gaumeil,  hôte  au  village  de  Puech-Broussoux. 

Puis  après,  nous  nous  sommes  retirés  dans 
ma  chambre,  moi,  Puech-Broussoux.  Brau  Mié- 
caze, depuis  2  beures  du  soir  jusqu'à  5,  nous 
avons  employé  le  temps  à  véritier  les  susdits 
d'objets;  après  chacun  s'est  retiré  chez  soi. 
Le  lendemain  lundi  19  du  courant,  j'ai  été  à  la 
foire  de  la  Roque  où  j'entendis  des  soupçons, 
que  le  lendemain  mardi  il  y  aurait  des  insur- 
rections à  la  Gapelle,  et  personne  ne  disait  le 
motif,  mais  pour  parvenir  à  cet  événement,  je 
me  suis  retiré  assez  de  bonne  heure  avec  Ber- 
nard Combes  et  Bernard  Laflorencie,  tous  deux 
citoyens  actifs  de  la  paroisse  de  la  Gapelle. 

Arrivant  chez  moi,  l'on  me  certifie  le  l'ait  du 
complot  qui  devait  s'exécuter  le  lendemain,  que 
ce  complot  avait  été  arrête  au  village  du  Cassan  à 
la  maison  du  procureur  de  la  commune,  que  le 
sieur  curé  y  avait  bu  et  mangé  avec  ledit  Arnal 
une  partie  du  jour  et  qu'on  avait  fait  boire  Jean 
Vigier,  commandant  de  la  garde,  non  citoyen 
actif  demeurant  dans  sa  maison  notable  au  dit 
village  du  Cassan.  A  9  heures  du  soir  le  même 
jour  je  fus  appeler  le  sieur  Brau,  officier  et  mon 
voisin,  pour  nous  convoquer  et  pour  décider  à 
pouvoir  calmer  et  faire  cesser  le  futur  complot 
qui  devait  s'exécuter  le  lendemain  et  qu'allait 
fondre  sur  une  partie  de  nos  braves  citoyens  de 
notre  quartier.  Mais,  avec  consternation,  avons 
décidé  d'envoyer  de  bon  matin  2  ou  3  personnes 
dans  les  villages  où  l'on  ignorait  encore  le  com- 
plot fait  contre  eux  de  la  part  des  séditieux  et 
les  avertir  de  venir  tous  à  la  place  à  8  heures 
du  matin  pour  modérer  le  danger  qu'il  courait; 
ce  fait,  je  me  suis  levé  de  bon  matin; j'appelai 
Brau,  mon  collègue,  pour  faire  notre  devoir  et 
se  transporter  au  lieu  de  la  Gapelle  pour  y 
pouvoir  mettre  le  bon  ordre  ou  du  moins  pour 
servir  de  spectateurs  des  événements  que  nous 
ne  pourrons  empêcher. 

A  7  heures  1/2  du  matin  j'étais  à  mon  déjeûner 
lorsque  j'ai  entendu  l'alarme  du  tocsin.  J'ai  quitté 
mon  repas  à  demi,  j'ai  averti  le  dit  Brau,  mon 
collègue, qui  était  a  déjeuner  aussi,  de  se  rendre 
au  lieu  et  de  voler  au  secours  et  défendre  au 
marguillier  de  sonner  les  cloches  de  cette  façon. 
Je  cours,  je  devance,  arrivant  sur  la  place'au- 
devant  de  la  porte  de  l'église,  j'y  ai  rencontré 
Jacques  Vière,  notable,  seul.  Je  lui  demande  qui 
est-ce  qui  avait  ordonné  de  sonner  le  toscin?  Il 
me  dit  qu'il  n'  i  savait  rien  et  que  ce  son  était 
alarmant  et,  dans  l'instant,  j'ai  appelé  le  mar- 
guillier en  le  sommant  de  cesser  de  sonner  pour 
iiidemander  qui  lui  avait  ordonné  de  sonner  le 
tocsin,  Il  me  répond  que  c'était  Pierre  Garouste, 


qui  avait  été  ce  matin  pour  le  commander  et 
qu'il  était  à  parler  au  curé  dans  le  moment  où 
il  a  mandé  le  dit  marguillier,  j'ai  ordonné  au 
marguillier  de  sonner  la  grande  cloche  à  grand 
ban,  mais  non  le  tocsin  puisque  cela  annonçait 
l'alarme  de  notre  municipalité  et  dans  les  cir- 
convoisines. 

Dans  un  moment  après  arrive  2  enfants  avec 
la  nouvelle  de  continuer  le  tocsin.  J'empêche  en- 
core, je  demande  à  ces  deux  enfants  qui  est-ce  qui 
les  envoya  ;  il  me  dirent  que  c'était  le  procureur  de 
la  commune  et  le  prétendu  commandant  et  qu'ils 
allaient  se  rendre  bientôt  sur  la  place  et  qu'ils 
étaient  à  déjeuner  au  pont  de  la  Gapelle,  à  la 
maison  neuve  du  sieur  Garouste  aîné,  leur  autre 
parti.  Or,  je  les  attendis  sur  la  place  et  dans 
cet  intervalle  arrivent  les  citoyens  de  la  garde 
de  mon  quartier  ainsi  que  Brau,  mon  collègue; 
j'ai  appris  à  mes  concitoyens  de  respecter  les  lois 
et  d'empêcher  autant  qu'il  serait  en  leur  pouvoir 
le  pillage  et  le  droit  de  propriétés,  contre  les  sé- 
ditieux qui  allaient  arriver  sur  cette  place.  Enfin 
dans  le  moment  cette  compagnie  offense  le  com- 
mandant et  le  procureur  de  la  commune.  Je  de- 
mande par  écrit  au  procureur  de  la  commune 
s'il  ne  pouvait  pas  remettre  à  la  municipalité  le 
rapport  et  le  sujet  de  sa  demande;  il  me  répond 
qu'il  n'avait  aucun  écrit  à  me  donner  et  ensuite 
le  commandant  somme  la  garde  nationale  de 
notre  quartier  à  se  dresser  sur  la  ligne  de  ceux 
dont  elle  était  composée  d'une  quarantaine 
d'hommes  et  d'enfants  que  l'on  amenait  avec  eux 
armés  de  bâtons  et,  parmi  cette  garde,  il  y  avait 
au  moins  15  hommes  non  citoyens  actifs,  même 
des  ouvriers  charpentiers  qui  sont  hors  de  la  pa- 
roisse. Cependant  le  même  charpentier  y  était 
avec  ses  deux  garçons  ainsi  qu'un  autre  garçon 
charpentier  de  la  paroisse  de  Glénat  qui  tra- 
vaillait chez  le  marguillier.  Ce  dernier  a  été  forcé 
de  se  réunir  à  eux  et  quitter  son  atelier,  mais 
son  maître  avait  quitté  plus  tôt  pour  se  sauver, 
puisqu'il  fut  averti  de  décamper,  car  sa  vie  était 
en  danger  de  la  part  des  autres  charpentiers  qui 
travaillaient  dans  la  paroisse. 

Enfin  le  commandant  somme  la  troupe  de  lui 
obéir  dans  tous  ses  ordres;  le  procureur  delà 
commune  par  ses  paroles  aiguës  commande  le 
maire  et  les  2  officiers  municipaux  de  se  mettre 
à  leur  tête.  La  marche  s'ouvrit  sur  la  place  pour 
aller  au  village  du  Rieu.  En  passant  devant  la 
porte  de  la  maison  de  Laflorencie  le  comman- 
dant commence  par  des  mots  de  proscriptions, 
à  insulter  la  belle-sœur  dudit  Laflorencie  ainsi 
que  plusieurs  de  sa  troupe.  Pour  commencer 
d'apaiser  leur  fureur,  Laflorencie  leur  donne 
30  sols,  n'ayant  d  autres  moyens  pour  empêcher 
le  pillage  dont  on  le  menaçait  ;  ensuite  chez 
Malras  qui  leur  promit  autre  3U  sols,  mais  le  train 
fut  bientôt  calmé  puisque  ledit  Malras  était  de 
leur  complot  et  ensuite  nous  avons  marché  au 
village  de  Rieu,  composé  de  4  citoyens  dont  le 
premier  était  Géraud  Lacassaigne  qui  ayant  une 
femme  infirme,  sa  grand  mère  âgée  de  82  ans. 
Pour  empêcher  d'entrer  chez  lui  on  la  fait  con- 
tribuer pour  la  somme  de  5  livres,  le  restant  du 
village  a  été  exempt  de  cette  contribution.  De  là 
au  village  de  Puech-Broussoux,  chez  la  veuve 
Mazer,  le  train  n'a  pas  été  si  fort  quoique  égale- 
ment on  lui  demanda  assez,  mais  pour  la  susdite 
protection  n'a  donné  que  12  sols  dont  le  procu- 
reur de  la  commune  voulait  charger  de  boursier 
le  maire.  Moi.  je  me  suis  refusé  eu  lui  disant  des 
paroles  douces;  que  d'ailleurs  il  avait  plus  de 
confiance  du  public,  que  moi  je  me  suis  contenté 
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de  mettre  tout  en  note.  Après  il  a  été  question 
de  passer  devant  ma  maison.  L'on  me  demande 
à  boire  une  barrique  de  vin.  Je  leur  ai  donné 
5  livres  et  la  honte  les  a  fait  frémir,  voyant  que 
plusieurs  braves  gens  leur  représentaient  que 
j'avais  assez  à  contribuer,  soit  dans  le  travail 
que  j'opère  depuis  3  ans  dans  la  municipalité 
ou  autres  Trais.  Ensuite  chez  le  sieur  Brau  qui 
tout  de  suite  leur  a  donné  5  livres,  pour  em- 
pêcher d'entrer  chez  lui  à  cause  de  l'alarme 
qu'on  aurait  donné  à  sa  femme,  étant  dans  le 
8*  mois  de  sa  grossesse,  et  c'est  bien  avec  peine 
que  la  municipalité  les  a  retenus;  ensuite  ils  ont 
été  chez  deux  tin*»?  dévotes:  on  a  trouvé  leur  porte 
fermée;  ordre  a  été  donné  aux  4  sapeurs  d'en- 
foncer cette  porte.  Cependant  ladite  porte  leur  fut 
ouverte  par  Marianne  Mazer,  veuve  Landrières. 
Mais  du  complot  personne  n'y  entra,  la  frayeur 
avait  fait  évader  lesdites  filles,  on  voulait"  en- 
foncer leur  armoire  ou  sinon  a  contribuer 
pour  30  livres,  et  pour  les  apaiser  Brau,  l'un 
des  officiers  municipaux,  leur  donna  pour  elle 
un  assignat  de  5  livres;  on  exempte  de  ladite 
contribution  ladite  veuve  Landrières  et,  comme 
la  souveraine,  rit  et  triomphe  des  maux  de  ses 
voisins  et  ensuite  exempte  Jean  Caumis,  hôte 
dudit  village. 

Leur  marche  continue  au  village  de  Verniols, 
Etant  près  du  village  on  aperçoit  un  cavalier  un 
peu  éloigné.  On  lui  crie  halte  ;  cet  homme  arrête 
son  cheval  tout  de  suite.  On  aperçoit  que  c'est 
le  sieur  Carssac,  le  père; on  lui  dit  de  contribuer, 
autrement  on  va  chez  lui.  Carssac  leur  offre  de 
leur  donner  à  boire  et  à  manger,  s'ils  venaient. 
Cela  les  a  contentés  un  peu,  Carssac  nous  fait 
ses  adieux,  cependant  n'étant  éloigné  de  la 
troupe  que  d'environ  12  pas,  un  détachement  de 
45  hommes  quitte  son  rang  courant  après  lui  : 
on  arrête  son  cheval,  on  le  menace  de  lui  casser 
la  tête  s'il  ne  leur  paye  dans  l'instant  de  cer- 
taines sommes  pour  cause  de  procès  qu'ils  avaient 
eu  ci-devant  avec  ledit  Carssac,  quoique  le  tout 
avait  été  terminé  à  l'amiable  entre  eux  ;  ensuite 
la  municipalité  s'y  oppose,  voyant  le  sieur  Cars- 
sac parler  devant  ces  furieux  et  pour  apaiser 
le  danger  il  donne  un  assignat  de  5  livres  au 
plus  furieux.  Ensuite  les  autres  voulant  une 
caution,  Carssac  leur  offre  de  les  payer  et  leur 
demande  4  jours  et  on  le  laisse  partir,  et  ensuite, 
arrivésau  village  de  Verniols,  on  force  Pierre  Las- 
touse  à  contribuer  pour  10  livres,  Jean  Clamagi- 
ran  pour  5  livres  et  Bernard  Combes  pour  30  li- 
vres, et  Geraud  Clamagiran  pour  40  livres  et 
encore  un  seau  de  vin,  une  tourte  de  pain  de 
25  kilos  pesant.  Le  tout  leur  a  été  remis  pour 
empêcher  de  violer  leurs  propriétés.  Ensuite, 
tous  partis  de  là,  on  évita  d'aller  au  village  de 
Laval  parce  que  la  troupe  ne  fut  pas  d'accord, 
on  a  passé  à  Martal  ;  ce  village  n'a  rien  souffert. 
Ensuite  à  Jallès  où  il  y  a  7  maisons,  personne 
n'a  été  obligé  de  contribuer  que  Marie  Laparra, 
femme  à  Antoine  Bardy,  actuellement  en  Espagne 
menacée  deux  fois  et  celle-ci  leur  donna  J<>  li- 
vres. Ensuite  au  château  de  Viescamp,  tout  le 
monde  y  voulait  entrer;  la  municipalité  a  or- 
donné d'y  entrer  que  6  hommes  avec  la  muni- 
cipalité. Ainsi  fait,  la  gouvernante  leur  offrit 
les  clefs  pour  visiter  ce  qu'on  voudrait.  N'ayant 
trouvé  rien  de  suspect,  la  troupe  a  demandé  un 
lard  salé  et  13  tourtes.  Le  tout  leur  a  été  accordé. 
L'on  aurait  voulu  encore  du  vin,  mais  il  n'y  en 
avait  pas,  ils  ont  pris  le  cochon  salé  d'une  va- 
leur de  60  livres  et  les  13  pains  de  30  kilos  cha- 
cun, dont  la  municipalité  à  ordonné  d'en  dis- 
!*•  Série  T.  XLI. 


tribuer  2  aux  pauvres  qui  étaient  sur  l'endroit 
assemblés.  Ainsi  fait,  la  municipalité  a  exhorté 
la  troupe  de  se  diviser  chacun  de  son  quartier 
pourleur  diviser  sur  80  hommes,  savoir  la  somme 
de  128  livres  répartie  à  un  chacun  au  prorata 
que  le  pain  et  le  lard.  Ainsi  tout  a  été  content, 
quoique  y  ayant  plusieurs  autres  villages  n'ont 
pas  voulu  les  visiter  parce  que  c'était  de  leur 
quartier  et  d'ailleurs  cela  les  intéressait,  enfin 
le  procureur  de  la  commune  s'est  retiré,  sa 
troupe  et  son  commandant,  moi  et  Brau  de  mon 
côté  aussi  avec  des  citoyens  d'un  autre  côté  qui 
nous  ont  obligés  dans  la  soirée  de  boire  et  man- 
ger malgré  notre  volonté  avec  eux.  La  suite  du 
présent  verbal  peut  avoir  encore  lieu  dans  d'au- 
tres circonstances,  s'il  est  besoin  par  des  me- 
naces faites  depuis  à  la  municipalité. 

Ainsi  avons  clos  et  arrêté  le  présent  procès- 
verbal,  arrêté  que  copie  en  sera  envoyée  à  Mes- 
sieurs les  administrateurs  du  directoire  d'Au- 
rillac  ainsi  qu'à  celui  du  département  si  le  cas 
le  requiert  et  que  justice  soit  rendue  à  la  partie 
lésée  aux  frais  des  auteurs  du  trouble  et  des 
assassinats  commis  ledit  jour  et  autres,  moi 
Puech-Broussoux  et  Brau  officiers,  protestons 
contre  tous  les  événements  commis  par  ces  bri- 
gands dans  notre  municipalité  et  si  nous  y 
avons  assisté,  c'est  par  leur  force  et  notre  pru- 
dence et  avons  signé  le  présent  au  village  de 
Puech-Broussoux,  susdite  paroisse  le  même  jour 
et  an  que  dessus. 

Signé  :  Puech-Broussoux,  maire, 
Brau,  officier  municipal, 
Castouses,  notable. 

Pour  copie  : 

Signé  :  Truels,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général. 
XVI 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Ladinhac, 
district  cTAurillac,  au  sujet  des  troubles  de  cette 
paroisse. 

Nous  officiers  municipaux  de  la  paroisse  de 
Ladinhac,  assistés  de  Bernard Condami,  procureur 
de  la  commune,  sur  les  insurrections,  dévasta- 
tions, pillages  et  incendies,  le  tout  commis  dans 
la  paroisse  de  Ladinhac,  demeurant  avertis  que 
la  nuit  du  dix-huit  au  dix-neuf  du  présent  mois, 
les  commandants,  capitaines  et  autres  officiers 
des  gardes  nationaux,  des  paroisses  d'Arpajon, 
Jussac,  Reilhac,  Marmanhac,  Vezac,  Prunet,  La 
Bousse,  La  Capelle-del-Fraisse,  et  La  Capelle-en- 
Yizie,  Roannes  et  autres,  ont  fait  avertir  la  garde 
nationale  de  notre  paroisse  de  se  rendre  à  La 
Feuillade  ou  à  Montsalvy,  pour  recevoir  des 
ordres  pour  le  maintien  du  bien  public.  Sur  quoi 
une  partie  de  notre  garde  nationale,  conduite 
par  notre  capitaine,  s'est  rendue  au  lieu  in- 
diqué, où  étant  arrivée,  on  a  requis  d'elle  un 
serment,  et  quelques  heures  après,  les  comman- 
dants et  capitaines  ont  annoncé  à  la  garde  natio- 
nale de  Labrousseet  à  la  nôtre  et  à  celle  de  Leu- 
camp  de  se  retirer  de  vers  Ladinhac  et  le  château 
de  Montlogis  pour  s'y  procurer  les  aliments  :  leurs 
ordres  furent  exécutés  ;  ils  passèrent  au  château 
de  Ladinhac  où  ils  visitèrent  les  Messieurs,  maî- 
tres despotiques  dudit  château,  qu'ils  leurs  four- 

40 


626    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  avril  1192. 


nirent  à  boire  et  à  manger,  de  là  ils  furent  chez 
le  sieur  Uelmas,  chirurgien,  et  chez  le  sieur 
Versapuech,  bourgeois,  tous  du  présent  lieu  de 
Ladinhac,  chez  lesquels  ils  furent  rafraîchis,  et 
de  suite  s'en  furent  audit  château  de  Monlogis 
où  ils  ne  trouvèrent  le  seigneur  de  Monlogis, 
mais  bien  de  ses  domestiques,  qui  leur  fournirent 
pain  et  vin;  ils  passèrent  la  nuit  du  dix-neuf  au 
vingt  du  matin,  et  se  retirèrent  sans  faire  au- 
cune dévastation,  débris  ni  pillage;  de  sorte  que 
jusqu'à  ce  point  on  ne  s'attendait  pas  à  d'autres 
insurrections, tous  s'étant  quittés  tranquillement 
mais,  pour  comble  de  malheur,  sur  les  deux  heures 
après  midi  l'on  vit  (arriver  pour  ainsi  dire  une 
troupe  de  brigands,  qu'on  dit  être  que  les  gardes 
nationales  desdites  paroisses,  pillèrent  ledit  châ- 
teau dudit  Ladinhac  et  autres  maisons  dudit  lieu, 
et  ils  donnèrent  une  grande  alarme  et  pillation 
au  public,  et  de  suite  s'en  furent  audit  château 
de  Monlogis,  où  étant  entrés  ils  pillèrent  ce  qu'ils 
jugèrent  à  propos,  ordonnèrent  aux  spectateurs 
le  pillage  dudit  château  pendant  environ  trois 

3uarts  d'heure,  lesquels  étaient  dans  le  dessein 
e  tout  incendier;  ce  qui  fut  exécuté  tout  de 
suite  par  l'ordre  manœuvre  des  commandants, 
capitaines,  soldats,  paroisse  d'Arpajon,  Jussac, 
Reilhac,  Marmanhac,  Vezac-Prunet,  La  Capelle- 
del-Fraisse  et  en  Vezie,  Roannes  et  autres  qui 
se  retirèrent  le  tout  déjà  consommé  par  le 
feu,  c'est  une  perte  des  plus  considérables  et 
qu'on  ne  saurait  imaginer,  et  que  nous  ne  sau- 
rions tolérer  de  telles  entreprises,  commises 
sans  notre  participation  et  nous  croyons  très 
répréhensibles  pour  y  être  statué,  nous  avons 
clos  et  arrêté  notre  présent  procès-verbal  du 
vingt-un  mars  1792.  Pour  valoir  et  servir  à  telle 
fin  que  de  raison  et  pour  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  et  ont  signé,  ainsi  signé  :  Gaston 
Carrier,  Gaston  Gondami,  procureur  de  la  com- 
mune, Deboissieux,  citoyen. 

Signé  :  Maffre,  greffier. 

Aujourd'hui  vingt-cinq  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  nous  ofiieiers  municipaux 
de  Ladinhac  et  bons  citoyens  de  ladite  paroisse, 
et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  lui,  que 
notre  dite  paroisse,  se  trouve  lésée  non  seule- 
ment par  les  incendies,  pillages  d'autorité  de 
voie  de  fait  ainsi  qu'il  conste  de  nos  procès- 
verbaux  des  21  et  25  du  présent  mois,  il  est 
encore  arrivé  dans  notre  dile  paroisse  un  attrou- 
pement de  personnes  de  notre  paroisse  conduit 
par  Jean  Lagarde,  capitaine  de  notre  paroisse,  se 
sont  transportés  en  la  maison  du  sieur  Debos- 
sieux,  ci-devant  noble  au  lieu  de  Ladinhac,  pour 
y  faire  démolir  deux  petites  tours  qui  joignent 
leur  maison,  ce  qui  acte  exécuté  conformément 
à  un  ordre  qu'il  disait  avoir,  et  dont  il  n'a  voulu 
justifier  dès  qu'il  était  contraire  à  l'arrêté  du 
du  département  du  Gantai,  et  par  cette  démoli- 
tion et  sous  prétexte  d'absence  de  notre  curé 
qui  résidait  au  dit  château  et  encore  sous  pré- 
texte qu'il  croyait  que  le  dit  sieur  curé  était 
responsable  et  débiteur  envers  les  paroissiens 
de  Ladinhac,  de  quelque  chose  ou  effet  par  le 
décès  du  sieur  Fleuri,  ancien  curé  de  Ladinhac,  et 
sur  ces  idées  et  à  cause  de  la  prépondérance  qu'il 
disait  avoir  en  saqualité  de  vicaire  sur  les  habi- 
tants de  ladite  paroisse  et  de  l'indépendance 
qu'il  croyait  avoir  de  nous  officiers  municipaux,  il 
a  autorisé  et  commande  Barthélémy  Semeslays 
Jean  Pierre  Andrien,  Joseph  Gui,  Jeanetautre  Jean 
Gui  ses  fils,  Joseph  Gloud  et  son  fils  aine,  Fran- 


çois Estrade,  maçon,  le  locataire  de  Bonal  du 
marquisat,  Pierre  Beurrières  de  Fraquier,  An- 
toine Majenobe,  Jean  Bujourd,  Baptiste  Delpuech, 
lesquels  avec  le  dit  capitaine  sont  entrés  dans 
tous  les  appartements  du  dit  sieur  Deboissieux 
et  sieur  Trotapel,  curé  du  dit  Ladinhac,  et  où  ils 
fesaient  leur  résidence,  ont  tout  dépouillé,  usé 
comme  de  leur  chose  propre  et  plusieurs  autres 
maisons  dudit  lieu,  et  ont  le  tout  transporté 
ailleurs  dans  une  maison  du  dit  lieu  non  habitée, 
sans  observer  aucune  formalité  de  probité,  ni 
d'équité,  et  au  mépris  de  nous  officiers  munici- 
paux, ledit  Lagarde,  capitaine,  a  menacé  de  faire 
incendier,  tuer,  ou  maltraiter  les  citoyens  de  la 
présente  paroisse,  qu'à  cet  effet  il  avait  tout 
pouvoir  en  main  ;  d'après  telles  insurrections, 
nous  lui  avons  représenté  et  fait  lecture  par  le 
ministère  d'un  citoyen  actif  de  la  paroisse  de 
Ladinhac,  de  l'arrêté  du  département  et  du  dis- 
tinct d'Aurillac  des  22  et  23  présent  mois,  qui 
donnent  pouvoir  à  nous  officiers  municipaux 
et  citoyens  de  maintenir  le  bon  ordre,  em- 
ployer les  gardes  nationales  de  leur  paroisse, 
de  demander  l'assistance  de  la  force  publique  en 
cas  de  rébellion  :  sur  quoi  il  n'a  voulu  nous  exhi- 
ber, ni  montrer  l'ordre  qu'il  disait  avoir;  en 
conséquence  ,  lui  avons  enjoint  de  nous  fournir 
l'état  sommaire  de  l'expoliation  par  lui  commise 
et  ses  proposés,  et  le  dit  Lagarde  n'a  daigné 
obéir  à  notre  injonction,  que  par  idée  et  à  sa 
fantaisie  que  pour  faire  une  telle  reddition  non 
suspecte  de  dot,  le  dit  sieur  Trotopel  devait  être 
appelle  de  même  que  nous  pour  avouer  ou  cons- 
tester,  de  sorte  que  l'insurrection  est  manifeste 
tendant  à  un  brigandage,  qu'il  ne  saurait  être 
accueilli  s'il  n'y  était  pourvu,  et  qu'il  doit  donner 
sa  démission  de  capitaine,  comme  incapable  de 
bien  gérer,  si  non  être  destitué,  encore  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  loin  de  donner  la 
tranquillité  de  notre  présente  paroisse  il  leur 
fait  la  terreur  et  l'épouvante,  et  la  qualité  de 
bon  patriote  s'évanouit,  et  qu'au  préalable  il 
doit  remettre  tous  les  effets  dans  la  maison  où 
il  les  a  trouvés,  être  déclaré  comme  perturbateur 
du  repos  public,  et  responsable  des  effets  qui 
étaient  renfermés  dans  un  garde-robe  contenant 
les  titres  et  registres  et  lois  envoyées  à  ladiie 
municipalité  ;  qu'il  devait  être  aussi  regardé 
comme  refractaire  à  la  loi,  comme  présent  au 
pillage  du  château  de  Monlogis,  dont  et  du  tout 
nous  avons  dressé  notre  procès-verbal  pour  être 
statué  ainsi  que  de  raison  et  par  qui  il  appar- 
tiendra ;  que  nous  avons  clos  et  arrêté  ledit 
procès  verbal  le  vingt-six  mars  à  sept  heures 
du  soir,  et  ont  signé  les  officiers  municipaux, 
et  ceux  qui  ont  su  le  faire;  ainsi  signé  Gas- 
ton, membre,  Carrier,  membre,  Gaston,  mem- 
bre, Condami,  procureur,  Genties,  citoyen,  Del- 
mas  citoyen,  Deboissieux,  citoyen  et  Maître,  signé 
Maffre,  greffier  ;  pour  copie  signé  :  Truels,  secré- 
taire du  district. 

Pour  copie,  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Gantai. 

Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général. 

XVII 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Ronesque, 
district  d'Aurillac,  au  sujet  des  troubles  de  cette 
paroisse. 

Ce  jourd'hui  vingt- trois  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze  après  midi,  nous,  maire  et 
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officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Itonesque 
étant  occupés  à  nos  travaux  ordinaires,  avons  a 
peine  été  prévenus  qu'une  troupe  d'hommes 
armés  s'avançaient  sur  le  territoire  de  noire 
municipalité,  qu'effectivement  cette  troupe  armée 
d'environ  cent  hommes,  e-t  entrée  dans  le  dit  lieu 
de  Ronesque,  elle  a  commencé  par  demander 
tous  les  aristocrates  qui  pouvaient  être  dans  le 
dit  lieu,  tels  que  le  sieur  Baptistat,  curé  et  l'an- 
cien seigneur,  sur  ce  que  nous  leur  avons  obser- 
vé qu'ils  n'y  étaient  pas.  ils  se  sont  transportés 
au  château  "situé  dans  ledit  lieu  pour  en  l'aire 
la  perquisition  ;  nous  les  y  avons  accompagnas 
dans  le  dessein  d'empêcher  toute  voie  de  fait  et 
tout  acte  illicite,  néanmoins  tous  nos  soins,  tous 
nos  efforts,  n'ont  pu  conduire  tout  l'effet  que 
nous  aurions  voulu  en  attendre,  une  grande  par- 
tie des  effets,  dermes  et  meublesqui  étaient  dans 
le  dit  château  a  été  endommagée  ou  a  disparu; 
parvenus  enfin  à  faire  cesser  ces  entreprises  a 
force  de  prières,  cette  troupe  nous  a  demandé 
du  vin  et  du  pain,  avec  instance:  comme  nous 
leur  avons  observé  que  n'avions,  et  qu'il  n'y 
avait  dans  notre  bourg  une  quantité  de  ces  deux 
denrées  capables  de  contenter  leur  nombre, 
ils  ont  forcé  notre  maire  à  les  suivre  au  village 
de  Moissae,  paroisse  de  La  Brousse:  là  il  a  été 
obligé,  se  trouvant  sans  argent,  de  souscrire 
un  billet  de  la  somme  de  quarante-quatre  livres 
au  profit  de  Raymond  Bastide,  demeurant  audit 
village,  pour  la  dépense  que  ledit  attroupement 
à  fait  chez  lui,  on  Ta  menacé  de  lui  faire 
payer  d'autre  vin  qu'ils  burent  après  avoir 
arrêté  la  dépense  ci-dessus,  et  nous  municipaux 
susdits  avec  le  procureur  de  notre  commune 
avons  été  obligés  de  porter  au  dit  village  de 
Moissae,  six  pains  de  campagne  et  une  panière 
pleine  d'oeufs  pour  fournir  à  ladite  dépense; 
comme  nous  ne  sommes  aucunement  tenus  de  la 
supporter,  que  nous  n'avons  fait  que  suivre  la 
règle  de  nos  devoirs  en  cherchant  à  maintenir 
le  bon  ordre  et  à  empêcher  toute  voie  de  fait, 
nous  avons  arrêté  que  le  présent  procès-verbal 
sera  communique  aux  corps  administratifs  pour 
les  invitera  prendre  telle  mesure  qu'ils  croiront 
convenable  pour  dégager  notre  dit  maire  du 
payement  du  dit  billet,  ou  pour  l'inJemniser  du 
montant  d'icelui. 

Fait  et  arrêté  le  jour  et  an  que  dessus  et  a  le 
dit  maire  signé,  les  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  ne  sachant  le  faire  et 
s'en  rapportent  à  la  sagesse  des  dits  corps  admi- 
nistratifs pour  l'indemnité  qui  leur  est  due  ré- 
sultant de  la  perte  des  objets,  qu'ils  ont  fournis 
gour  contribuer  à  la  dépense  ci-dessus,  signé  : 
astide,  maire;  pour  copie:  signé  Truels,  secré- 
taire du  district. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général. 

XVIII 

Procès- verbal  de  la  municipalité  de  Giou-di'-Mu- 
mou,  district  d'Aurillac,  au  sujet  des  troubles  de 
cette  paroisse. 

Aujourd'hui  seize  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt  douze  environ  midi,  nous,  officiers  munici- 
paux de  la  paroisse  de  Giou-de-Mamou  soussi- 
gnés, ayant  reçu  des  ordres  très  pressés  de  la 
part  du  sieur  Delmas,  notre  maire;  ayant  au 
même  instant  entendu  un  bruit  sourd  ct'consort 


et  qu'on  commençait  à  sonner  le  tocsin,  que  le 
peuple  accourait  de  toutes  parts  vers  le  chef- 
lieu  de  notre  commune,  nous  nous  sommes  trans- 
portes d'un  pal  précipite  et  à  toute  haleine  au 
lieu  de  Giou-de-Mamou  où  nous  avons  trouvé  un 
attroupement  très  considérable  de  gens  armés 
que  le  maire  exhortait  de  toutes  ses  forces  à  se  dis- 
siper; et  nous  étant  joints  a  lui  nous  leur  avonsde 
concert  et  de  notre  mieux  expliqué  combien  nous 
avions  de  peine  à  les  voir  en  un  si  grand  nombre 
et  avec  de  pareilles  armes,  combien  ils  s'expo- 
saient à  courir  la  rigueur  de  la  loi  qui  réprime, 
qui  s'oppose  à  une  pareille  conduite  et  sévit 
contre  les  délinquants;  mais  voyant  que  toutes 
nos  exhortations  devenaient  inutiles,  nous  leur 
avons  annoncé  que  c'était  avec  bien  du  regret 
que  nous  allions  publier  la  loi  martiale  pour  que 
force  restât  à  la  loi  qu'ils  enfreignaient,  et  après 
les  avoir  sommés  de  se  dissiper,  de  se  retirer,  il 
n'y  eut  qu'un  cri  pour  nous  dire  que  nous  nous 
gardassions  bien  de  publier  la  loi  martiale;  que 
personne  se  garderait  bien  de  nous  obéir,  parce 
qu'ils  n'entendaient  faire  tort  ni  aux  personnes 
ni  aux  propriétés,  qu'ils  n'avaient  d'autre  inten- 
tion que  de  donner  la  chasse  et  l'épouvante  aux 
prédicants  le  fanatisme  et  la  division  dans  notre 
paroisse  et  les  alentours,  que  c'était  là  le  sujet 
de  leur  voyage,  et  que  sous  ce  rapport  il  n'était 
plus  question  de  publication  de  loi,  au  surplus 
si  nous  le  faisions,  il  nous  en  coûterait  cher;  et 
c'est  à  cette  occasion  et  après  de  vives  menaces 
qu'ils  nous  ont  dit  de  nous  retirer  et  bien  vite 
et  de  ne  pas  nous  aviser  de  dresser  procès-verbal 
de  la  ronde  qu'ils  faisaient  sur  notre  territoire; 
sur  quoi  ayant  notre  vie  en  danger  et  effrayés 
d'une  pareille  troupe,  nous  nous  sommes  retirés 
en  la  maison  commune  et  après  avoir  repris  un 
peu  nos  sens,  la  matière  mise  en  délibération  et 
le  procureur  de  la  commune  entendu,  il  a  été  ar- 
rête que  nous  dresserions  en  secret  procès-verbal 
de  tout  ce  que  nous  venions  de  voir  pour  en 
donner  dans  un  temps  plus  calme  connaissance 
à  qui  de  droit,  que  d'ailleurs  il  nous  avait  été 
impossible  de  provenir  ce  rassemblement  et 
qu  il  y  avait  encore  plus  de  difficulté  à  parer  aux 
désordres  auxquels  cette  troupe  paraissait  se 
livrer,  puisque  nous  n'avions  pas  de  forces  suf- 
fisantes pour  la  contenir.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  avec  notre  sieur  greffier, 
l'our  copie. 

Signé  :  TRUELS,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 

XX 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du  district  de  Murât,  département  du  Cantal,  au 
sujet  d'un  vol  commis  dans  Véglise  paroissiale 
aAllanchc. 

Du  trente  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt 
douze,  l'an IV0  delà  liberté,  séant  MM.  Peuvei 
vice-président.  Farradesche  et  Reynard,  adminis- 
trateurs, membres  de  ce  directoire,  et  M.  Feydin, 
vice-procureur  syndic,  lecture  faite  du  prôcès- 
verhal  de  la  séance  précédente. 

Un  membre  a  l'ail  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  la  municipalité  de  la  ville  d'AUanche  qui 
instruit  ce  directoire  d'un  vol  commis  dans 
l'église  paroissiale  de  ladite  ville  de  quatre  ca- 
lices, un  porte-dieu,  uu  petit  ciboire  et  une  croix, 
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le  tout  en  argent,  et  une  autre  croix  en  cuivre 
argentée,  lequel  vol  a  été  effectué  clans  la  nuit 
dernière  et  dans  laquelle  lettre  était  inséré  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix  du  canton  et  copie 
d'une  lettre  trouvée  dans  l'endroit  où  étaient  les 
meubles  ci-dessus  énoncés. 

Vu  ladite  lettre,  le  procès-verbal  du  juge  de 
paix  et  copie  de  la  lettre  trouvée  dans  l'armoire 
de  la  sacristie,  le  directoire  vivement  alarmé  de 
de  la  fermentation  qu'a  produit  cet  événement 
fâcheux  et  des  troubles  qu'il  peut  occasionner,  et 
attendu  qu'il  paraît  que  les  auteurs  et  complices 
ne  peuvent  èlre  que  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution, ou  des  prêtres  fanatiques  et  qu'il  im- 
porte d'en  poursuivre  la  vindicte,  la  matière 
mise  en  délibération,  ouï  le  vice-procureur 
syndic,  arrête  qu'il  sera  écrit  de  suite  à  la  mu- 
nicipalité d'AUanche  à  l'effet  de  l'engager  de 
donner  tous  ses  soins  et  de  prendre  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  arrêter 
ces  troubles  qui  semblent  agiter  cette  ville,  et  au 
juge  de  paix  pour  l'inviter  à  faire  toutes  les  dé- 
marches et  actes  de  procédure  nécessaires  pour 
découvrir  les  auteurs,  fauteurs  et  adhérents  de  ce 
délit;  qu'il  sera  en  outre  écrit  aux  directoires  de 
districts  circonvoisins  pour  le  prier  de  prévenir 
les  orfèvres  de  l'arrondissement  de  retenir  les 
objets  volés  et  ci-dessus  mentionnés,  si  toutefois 
ils  étaient  mis  en  vente  comme  aussi  de  dénoncer 
les  porteurs  desdits  objets,  et  que  copie  de  toutes 
ces  pièces  sera  adressée  à  messieurs  du  départe- 
ment ainsi  qu'expédition  du  présent  arrêté,  avec 
invitation  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  mettre  de  suite  en  activité  la  brigade  de 

gendarmerie  nationale  destinée  pour  la  ville 
'Allanche. 
Au  registre  sont  les  signatures, 

Signé  :  Peuvergne,  Vice-président  et 
Roux,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition 
déposée  au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 

XXI 

Procès-verbal  de  la  municipalité  d'AUanche,  dis- 
trict de  Murât,  au  sujet  d'un  vol  commis  dans 
V église  paroissiale  de  cette  commune. 

Aujourd'hui  vendredi  trente  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze  sur  les  10  heures  du 
matin,  nous,  Jean-Louis  Bonnet,  juge  de  paix  du 
canton  d'AUanche  et  officier  de  police  de  sûreté, 
instruit  d'un  vol  qui  a  été  commis  pendant  cette 
nuit  dans  l'église,  nous  sommes  transporté  en 
l'église  de  Saint-Jean-Baptiste  de  cette  ville,  et 
en  la  sacristie  où  nous  avons  trouvé  Bertrand 
Ribeyre  fils,  tailleur  d'habits  et  sacristain,  habi- 
tant de  cette  ville,  qui  nous  a  déclaré  être  entré 
à  l'église  environ  les  (5  heures  du  matin;  n'ayant 
les  clefs  de  la  sacristie  pour  ouvrir  la  porte  de 
la  sacristie,  il  a  trouvé  la  porte  ouverte,  quoi 
qu'il  eut  pris  la  précaution  de  la  fermer  hier  au 
soir,  et  en  parcourant  la  sacristie,  il  a  encore 
trouvé  ouverte  la  porte  de  la  première  armoire 
en  entrant  à  gauche,  qui  est  celle  de  M.  le  curé, 
et  que  lui-même  avait  aussi  fermé  hier  au  soir 
et  s'est  retiré  sans  s'apercevoir  d'autres  choses 
que  les  bâtons  des  chapiers  étaient  rompus; 
ajoute  qu'il  a  aussi  trouvé  à  terre  une  petite 
croix  en  cuivre  argenté. 

Et  a  la  minute  est  la  signature  du  sieur  Ribeyre. 

Nous  y  avons  aussi  trouvé  le  sieur  Antoine 


Salvinhat,  prêtre  et  vicaire  de  cette  paroisse,  le- 
quel nous  a  dit  qu'il  est  entré  sur  les  9  heures 
dans  la  sacristie,  qu'il  a  pris  une  clef  pour  ou- 
vrir l'armoire  ou  se  tenaient  les  vases  sacrés,  il 
a  observé  qu'il  a  trouvé  la  porte  fermée,  mais 
sans  être  fermée  à  clef,  et  après  l'avoir  ouverte, 
il  n'a  vu  aucun  vase,  qui  consistaient  en  quatre 
calices,  un  porte-Dieu  et  un  petit  ciboire,  le 
tout  en  argent  et  y  a  trouvé  en  place  une  lettre 
toute  en  français,  commencée  par  ces  mots  : 
«  Messieurs,  »  en  tête  ;  et  à  la  ligne  :  «  Tous  les  aristo- 
«  crates,  »  et  terminée  par  ces  mots  latins  :  «  hoc 
«.  non  vobis  reslituetur,  au-dessous  Valet,  encore  au- 
«  dessous,  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  que 
«  nous  avons  coté  par  innilium  et  finie  et  para- 
«  phée  de  notre  main,  et  pris  en  nos  mains  pour 
«  être  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  », 
et  à  la  minute.est  la  signature  du  sieur  Salvinhat, 
vicaire. 

Nous  y  avons  trouvé  Gabriel  Pougheol,  çrêtre 
et  curé  de  cette  ville,  qui  nous  a  déclaré  être 
entré  dans  la  sacristie  8  heures  du  matin,  après 
que  le  dit  sieur  abbé  Savinhat  l'a  eu  averti  qu'il 
n'y  avait  point  de  calice  pour  dire  la  messe,  lui 
a  raconté  de  la  manière  qu'il  avait  vu  la  sacristie 
et  comment  il  avait  trouvé  toutes  les  choses, 
et  lui  remettant  ladite  lettre,  après  avoir  fait 
venir  ledit  Bertrand  Ribeyre,  sacristain,  il  y  a 
parcouru  l'église  avec  lui  pour  savoir  s'il  ne 
manquait  pas  autre  chose,  et  cela  fait  ils  n'ont 
pas  trouvé  la  croix  d'argent,  qui  était  dans  la 
même  armoire  où  étaient  les  vases  sacrés,  et  à 
la  minute  est  la  signature  du  sieur  Pougheol, 
curé. 

Et  après  avoir  parcouru  avec  lesdits  curé  et 
vicaire  et  autres  personnes,  l'église,  avons  trouvé 
la  fenêtre  donnant  sur  le  cimetière  et  éclairant 
la  chapelle  de  Saint-François  ouverte,  le  treillis 
en  fer  par  terre  et  deux  carreaux  de  vitre  don- 
nant sur  les  deux  targettes  hautes  et  basses  bri- 
sées, des  miettes  de  chaux  au-dessous  de  l'em- 
brasure de  ladite  fenêtre,  de  sorte  que  cet  état 
des  choses  annonce  assez  que  ce  sont  des  voleurs 
qui  se  sont  introduits  dans  l'église  par  cette  fe- 
nêtre, et  n'ayant  trouvé  aucune  autre  trace  ou 
indice,  nous  nous  sommes  retirés. 

Dont  et  de  ce  que  dessous  nous  avons  fait  et 
dressé  notre  présent  procès-verbal,  que  nous 
avons  clos  à  11  heures  du  matin,  les  jour  et  an 
ci-dessus,  assisté  du  sieur  François  Dufotir,  notre 
assesseur,  et  à  la  minute  sont  les  signatures 
Bonnet  juge  de  paix,  Du  four  assesseur,  et  plus 
bas  est  écrit  pour  expédition  conforme  à  la  mi- 
nute restée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton  d'AUanche  et  délivrée  par  nous,  juge  et 
greffier  soussignés  et  signés  : 

Bonnet,  juge  de  paix,  et  Villa,  greffier. 

Pour  copie  conforme  à  l'expédition, 

Signé  :  Roux,  secrétaire  du  dis- 
trict de  Murât. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général. 

Copie  de  la  lettre  trouvée  datis  l'armoire  de  la 
sacristie  où  étaient  les  vases  sacrés,  adressée  par 
Mil.  les  officiers  municipaux  et  juge  de  paix  de 
la  ville  d  Allanche,  au  directoire  du  district  de 
Murât. 

Messieurs, 
Tous  les  aristocrates  ne  sont  pas  morts,  ce 
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ce  qu'on  enlève  d'un  côté  on  le  retrouve  de  l'au- 
tre. 11  est  indigne  que  des  intrus  profanent  les 
vases  sacrés,  us  sont  destinés  pour  un  autre 
emploi  plus  sacré  que  le  vôtre. 

Ego  qui  et  novimut  vos  omnes  tamdiu  versabilis 
in  errore,  hoc  non  vobis  restituetur  (1). 

Valette. 

Bt  plus  bas  est  écrit  :  pour  copie  conforme  à 
la  minute  restée  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  canton  d'Allanche,  au  repli  de  laquelle  est 
écrit:  pour  MM.  les  prêtres  de  la  ville  d'Allanche 
et  signé  :  Bonnet,  juge  de  paix. 
Collationné  : 

Signé  :  Roux,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général. 

XXII 

Lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Cantal  à  l'Assemblée  nationale, 
au  sujet  des  troubles  de  la  commune  de  Parlan, 
district  d'Aurillac. 

Aurillac,  31  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Messieurs, 

Nous  venons  de  recevoir  un  procès-verbal 
dressé  par  la  municipalité  de  Parlan,  district 
d'Aurillac,  qui  constate  les  dégâts  et  pillage  faits 
au  château  dudit  lieu,  appartenant  au  sieur  De- 
saignes, par  un  attroupement  séditieux  que  n'a 
pu  dissiper  la  municipalité  assistée  de  la  garde 
nationale  de  cette  paroisse;  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  en  adresser  une  expédition,  en 
vous  réitérant  que,  s'il  ne  nous  arrive  prompte- 
ment  une  force  publique  sur  laquelle  nous  puis- 
sions compter,  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
absolue  de  dissiper  les  attroupements  séditieux 
qui  se  livrent  aux  excès  les  plus  criants,  en  dé- 
solant ce  malheureux  département.  La  voix  de 
la  raison  ne  peut  se  faire  entendre,  l'empire  de 
la  loi  est  inconnu  et  ses  organes  sans  moyens 
pour  y  ramener  une  populace  égarée  et  "sans 
frein. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment du  Cantal, 

Signé  :  DestàING,  vice-président  ;  Capelle, 
P.  Ganilh,  Célarier  Marmon- 

TEL,  La.MOUROUX,   CHARLES  VA- 
CHER, procureur  général  syndic. 

XXIII 

Procès-verbal  de  la  municipalité  de  Parlan,  dis- 
trict d'Aurillac,  au  sujet  des  troubles  de  celte 
paroisse. 

Aujourd'hui  23  mars  1792,  environ  les  9  heures 
du  matin,  nous,  Pierre  Lafont,  maire;  Jean  Mois- 
sinat,  Jean  Cournil,  Guillaume  Londes  et  Jean 
Lacase,  officier  municipaux  de  la  paroisse  de 
Parlan;  HilaireMarlat,  procureur  de  la  commune; 
Etienne  Capenan,  Antoine  Belarbre  et  Pierre  Mes- 

(1)  Cette  citation  doit  être  erronée,  car  il  est  difficile 
d'en  savoir  tout  le  sens.  Nous  avons  .lu  nom  borner  a 
reproduire  le  texte  exact  du  document  dépoté  au\  .!/•- 
chives  nationales,  qui  n'est  lui-même  qu'une  copie. 


trie,  notables,  assistés  de  Jean-Baptiste  de  Vilas, 
secrétaire  greffier,  avant  été  instruits  que  sur  un 
faux  bruit  répandu  dans  la  paroisse,  qu'il  était 
ordonné  de  démolir  les  châteaux,  il  s'était  formé 
un  attroupement  auprès  de  celui  de  Parlan,  ap- 
partenant au  sieur  Desaignes,  que  même  on  avait 
empêché  le  fermier  d'emporter  le  Lié  qu'il  avait 
dans  le  grenier  dudit  lieu,  nous  nous  son r 
transportés  vers  ledit  attroupement,  qui  n'était 
pas  encore  bien  considérable  et  avons  représenté 
a  ces  gens,  au  nom  de  la  loi,  qu'ils  devaient 
respecter  les  propriétés  et  ne  commettre  aucune 
violence  :  sur  quoi  plusieurs  s'étant  écrié  qu'il 
fallait  au  moins  abattre  les  girouettes,  et  les 
esprits  s'étant  échauffés  quelqu'un  ayant  même 
dans  ce  temps  sonné  le  toscin,  ce  "qui  faisait 
accourir  un  plus  grand  nombre  de  gens  armés, 
nous,  officiers,  voyant  qu'il  serait  dangereux  de 
résister  entièrement,  avons  cru  devoir  consentir 
à  ce  l'on  descendit  les  girouettes  ;  et  attendant 
que  la  garde  nationale  put  se  rassembler  à  cet 
effet,  avons  requis  le  commandant  de  faire  battre 
la  générale,  ce  qu'il  a  de  suite  exécuté,  et  une 
partie  de  la  garde  s'étant  réunie  a  contenu  les 
séditieux;  et  cependant  pour  achever  de  les 
calmer  leur  avons  fait  distribuer,  par  les  caba- 
retiers  dudit  lieu,  du  vin  et  quelques  aliments 
que  nous  avons  payé  avec  environ  7  setiers  de 
blé  appartenant  au"  fermier,  et  leur  avons  pro- 
mis de  leur  en  faire  vendre  au  prix  courant  à 
proportion  de  leur  besoin,  tout  quoi  avait  rétabli 
le  calme  et  les  personnes  attroupes  se  retirèrent 
déjà  tranquillement  quand  il  est  survenu  un 
bien  plus  grand  nombre  de  gens  armés  venant 
des  paroisses  voisines,  tant  de  ce  district  que  de 
celui  deFigeac;  lorsqu'ils  eurent  dissipé  la  garde 
que  nous  avions  placée  près  du  château,  enfon- 
cèrent les  portes  dudit  château,  où  ils  s'établi- 
rent, démolirent  quelques  murailles,  desclôtures, 
firent  des  feux,  mais  néanmoins  nous  étant  de 
nouveau  transportés  près  ledit  château  avec 
une  partie  de  la  garde  et  empêchâmes  qu'il  fut 
fait  des  grands  dégâts  pendant  la  soirée  et  la 
nuit,  le  Lendemain  24  mars,  les  étrangers  mon- 
tèrent au  clocher,  sonnèrent  de  nouveau  le 
toscin,  ce  qui  ayant  attiré  encore  un  plus  grand 
attroupement  lés  portes  du  grenier  ont  été  for- 
cées et  malgré  tous  nos  efforts  le  blé  a  été  pillé 
par  un  très  grand  nombre  de  personnes,  la  plu- 
part inconnues  et  étrangères  au  district,  qui 
mirent  la  garde  en  fuite;  de  là  elles  se  trans- 
portèrent au  château  où  elles  brisèrent  les  vitres, 
planches,  enlevèrent  les  meubles  et  barreaux  de 
fer  des  portes  et  fenêtres,  ensuite  enfoncèrent 
les  archives  qui  sont  dans  la  grande  tour  et 
enlevèrent  les  titres  et  papiers,  ce  que  voyant, 
nous  dit  Hilaire  Mariât,  Pierre  Mestric  et  Jean- 
Baptiste  de  Vilas  accourûmes  aux  archives  et 
primes  chacun  une  charge  de  papiers  pour  les 
mettre  en  sûreté  et  les  remettre  ensuite  audit 
sieur  Desaignes,  mais  les  séditieux  nous  ayant 
reconnus  comme  nous  traversions  la  place  nous 
arrêtèrent,  enlevèrent  les  papiers  qu'ils  brûlè- 
rent de  suite  sur  la  place  avec  plusieurs  autres 
qu'ils  apportèrent,  de  manière  que  malgré  tous 
nos  soins  il  nous  a  été  impossible  de  sauver 
aucune  partie  des  meubles  et  papiers  si  ce  n'est 
quelques-uns  qu'une  personne  assurée  eût  le 
bonheur  d'emporier  sans  être  arrêtée,  toutes 
lesquelles  violences  n'ont  cependant  occasionné 
aucun  meurtre  seulement  quelques  coups  de 
pierre  et  contusions  sur  des  fusiliers  de  la  garde 
et  ledit  Pierre  Mestric,  et  l'attroupement  s 
dissipé  environ  les  8  heures  du  soir,  nous  avons 


630    [Assemblée  natioflale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [U  avril  1792.] 


été  vérifier  s'il  nous  était  possible  de  refermer 
le  château,  mais  avons  trouvé  que  les  portes 
étaient  brisées  les  ferrures  emportées  et  attendu 
qu'il  n'v  avait  plus  rien  à  prendre,  avons  cru 
inutile  d'y  établir  une  garde  de  tout  quoi  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à  Parlan,  ce  24  mars  1792,  environ 
10  heures  du  soir;  sur  le  registre  sont  les  signa- 
tures. 

Signé  :  J.  Moissinat,  Belarbre,  Cornil 
et  Devialard,  secrétaire- gref- 
fier. 

Pour  copie. 

Signé:   Truels,    secrétaire   du    district 
d'Aurillac. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Bertrand,  secrétaire-général. 

XXIV 

Lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Cantal,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  sujet  des  troubles  de  ce  département. 

Aurillac,  ce  2  avril  1792,  l'an  Ve  de  la  liberté. 

Messieurs, 

Le  directoire  du  département  du  Cantal  a  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  troubles 
qui  l'agitent  depuis  en  tout  trois  semaines,  et 
de  vous  en  adresser  chaque  courrier  les  nou- 
veaux détails.  Nous  joignons  ici  des  copies  cer- 
tifiées d'actes  qui  vous  affligeront  sans  doute, 
en  vous  annonçant  la  continuation  des  désordres 
et  de  l'égarement.  Ces  circonstances  malheu- 
reuses viennent  de  nous  déterminer  à  convoquer 
le  conseil  général  du  département,  en  exécution 
de  l'article  18  de  la  loi  du  27  mars  1791.  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer  une  expédi- 
tion de  l'arrêté  que  nous  avons  pris  à  ce  sujet. 
Nous  vous  répétons,  Messieurs,  nos  instances  les 
plus  vives  pour  que  vous  ayez  la  complaisance 
d'aviser  promptement  aux  moyens  d'arrêter 
dans  ce  département  l'insurrection  qui  se  com- 
munique de  proche  en  proche,  avec  une  effrayante 
rapidité. 

Les  administrateurs  du  directoire  et  procureur 
général  syndic  du  département  du  Cantal, 

Signé:  DESTAING,  vice-président  ;  CAPELLE, 
P.  Ganilh,  Célarier,  Teillakd, 
Marmontel,  Lamouroux. 

XXV 

Délibération  et  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment du  Cantal  au  sujet  des  troubles  de  ce  dé- 
partement. Extraits  du  registre  du  directoire 
du  département  du  Cantal. 

Du  31  mars  1792. 

Séants:  MM.  Destaing,  vice-président;  Célarier, 
Capelle,  Marmontel,  Teillard,  Lamouroux  ci 
Ganilh,  administrateurs,  et  M.  Charles  Vacher, 
procureur  général  syndic. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  du  minisire 
de  l'intérieur,  en  date  du  23  de  ce  mois,  relative 
à  l'assassinat  du  sieur  Colinet,  commis  dans  cette 
ville,  le  12  du  même  mois,  et  aux  insurrections, 


incendies,  démolitions,  pillages  et  exactions  à 
main  armée,  qui  depuis  se  sont  renouvelées 
presque  chaque  jour  dans  divers  cantons  du  dé- 
partement. 

Il  a  pareillement  été  fait  lecture  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  le  directoire  du  district  de 
Saint-FJour,  le  26  de  ce  mois,  et  de  plusieurs 
pièces  y  jointes,  relatives  à  l'attroupement  for- 
mé dans  la  paroisse  de  Talizat;  d'autres  procès- 
verbaux  des  municipalités  de  Giou-de-Mamon, 
Vitrac  et  Marcolès,  et  de  pétitions  des  sieurs 
Lacarrière  et  Lorus;  le  tout  relatif  aux  excès 
commis  depuis  peu  dans  ces  paroisses,  ou  contre 
ces  particuliers. 

Lesquelles  lectures  entendues,  le  directoire, 
profondément  affligé  des  désordres  qui  régnent 
autour  de  lui,  mais  privé  des  moyens  de  force 
nécessaire  pour  les  réprimer,  désirant  cepen- 
dant remplir,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  les 
devoirs  que  sa  fidélité  à  la  foi  et  son  dévoue- 
ment au  salut  public  lui  imposent;  craignant 
d'errer  en  quelque  chose  dans  une  circonstance 
aussi  délicate,  et  ne  voyant  rien  de  mieux  à 
faire  pour  s'en  préserver,  que  de  s'entourer  des 
lumières  et  de  la  sagesse  de  tous  ses  collègues; 

Ouï  le  procureur  général  syndic, 

1°  Arrête  de  convoquer  extraordinairement 
et  conformément  à  l'article  18  de  la  loi  du  27 
mars  1791,  le  conseil  général  du  département 
en  cette  ville  d'Aurillac,  pour  le  jeudi  5  du  mois 
prochain,  et  d'en  donner  avis  par  le  premier 
courrier,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit  au 
roi  ;  charge  M.  le  vice-président  d'expédier  sur- 
le-champ  lesdités  lettres  de  convocation; 

2°  Charge  les  directoires  de  district  et  les 
municipalités  dans  lesquelles  il  a  été  commis 
des  désordres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
sous  sa  responsabilité,  de  prendre  les  informa- 
tions les  plus  exactes  sur  le  nombre  et  la  nature 
des  délits,  incendies,  démolitions,  pillages  ou 
exactions  commis  dans  son  territoire  depuis  le 
11  de  ce  mois,  et  sur  leurs  auteurs,  fauteurs, 
complices  et  adhérents,  et  d'en  donner  avis  sans 
aucun  délai  au  directoire  du  département  ; 

3°  Charge  le  procureur  général  syndic  de  dé- 
noncer lesdits  excès,  à  mesure  qu'ils  parvien- 
dront à  sa  connaissance,  au  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  criminel,  et  de  lui  envoyer  à  cet 
effet  expédition  des  procès-verbaux  et  autres 
pièces  qui  les  établissent  ; 

4°  Arrête  de  faire  une  nouvelle  adresse  aux 
citoyens  des  communes  dans  lesquelles  il  a  été 
formé  des  attroupements,  pour  leur  représenter 
la  gravité  des  désordres  auxquels  quelques-uns 
d'entre  eux  se  sont  laissés  entraîner,  et  les  rap- 
peler à  l'obéissance  qu'ils  ont  jurée  à  la  loi. 

Au  registre  sont  les  signatures. 

Collationné. 

Signé  :  DESTAING,  vice-président. 
Bertrand,  secrétaire-général. 

XXVI 

Pétition  de  M.  Lorus,  à  MM.  les  membres  du  direc- 
toire d'Aurillac  au  sujet  des  violences  exercées 
contre  lui  et  sa  femme  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Etienne-Cantalès. 

Louis  Lorus,  officier  municipal  de  la  ville  d'Au- 
rillac, a  l'honneur  d'exposer  à  MM.  du  directoire 
du  district,  qu'étant  dimanche  dernier,  1<S  du  pré- 
sent mois  de  mars,  au  village  de  Labre,  paroisse 
de  Saint-Etienne-Cantalès,  chez  la  dame  son 
épouse,  il  vit  arriver  vers  les  5  heures  du  soir, 
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une  troupe  de  gens  armés  de  fusils,  haches, 
fourches  de  fer,  etc.  etc.  ;  il  reconnut  que  c'était 
des  gens  de  la  paroisse  mêlés  arec  quelques  bri- 
gands et  gens  sans  aveu,  dont  le  maire  était  à  la 
tête  avec  un  fusil  à  deux  coup*. 

11  fut  à  eux  et  leur  représenta  qu'après  les 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  paroisse  et  même 
à  la  province,  en  faisant  abolir  la  corvée  et  ren- 
voyer l'ingénieur  tien  ponts  et  chaussées  (en- 
treprise dangereuse  qui  avait  fait  décerner  contre 
lui  une  lettre  de  cachet  et  courir  risque  de 
perdre  sa  liberté),  il  n'aurait  pas  cru  qu'il- 

là  venir  armés  chez  lui;  ces  gens  lui  répon- 
dirent qu'il  avait  plaidé  contre  eux  pour  un 
commun  qu'il  fallait,  et  qu'ils  voulaient  qu'il  le 
leur  cédât  et  qu'il  rendit  les  frais  qu'il  leur  en 
avait  coûté. 

Le  sieur  Lorus  leur  répondit  qu'ils  demandaient 
les  choses  d'une  façon  a  ne  pou  voir  être  refusés; 
il  lit  porter  des  bouteilles  et  plusieurs  seaux  de 
vin;  après  avoir  bu  et  mangé,  il  fut  convenu 
qu'on  enverrait  chercher  un  notaire  à  la  Roque- 
brou. 

Le  sieur  Lorus  rendu  le  lundi  matin  à  Saint- 
Etienne,  le  notaire  que  le  maire  avait  été  cher- 
cher n'étant  pas  arrivé,  il  proposa  lui-même 
d'aller  à  ia  Roquebrou,  ce  qui  fut  accepté. 

Il  fut  chez  M.  de  Xevers  qui  ne  peut  s'absenter 
à  cause  que  c'était  un  jour  de  foire  ;  n'ayant  pu 
rencontrer  le  maire,  il  retourna  chez  M.  de  Ne- 
vers  lui  exposer  le  motif  de  son  voyage,  et  le 
pria  de  rédiger  l'acte  tel  que  les  habitants  de 
Saint-Etienne  le  voudraient  qu'il  lui  enverrait 
une  procuration  si  cela  était  nécessaire  ;  après 
quoi  il  partit  pour  Aurillac,  où  il  fut  chercher  des 
titres  qu'on  lui  demandait;  il  lit  partir  le  lende- 
main mardi  un  exprès  pour  porter  au  maire  un 
extrait  de  ces  titres  et  offrait  de  nouveau  de 
céder  le  terrain  qu'on  demandait.  Ces  gens  qui 
avaient  formé  des  projets  sinistres  contre  le  sieur 
Lorus,  furieux  de  ce  qu'il  n'était  pas  revenu  à  la 
campagne,  se  transportèrent  le  mercredi  chez  la 
dame  Lorus,  la  menacèrent  de  lui  couper  la  tête, 
lui  appuyèrent  sur  l'estomac  les  bouts  de  leurs 
fusils  et  leurs  fourches  de  fer;  saisie  de  frayeur, 
elle  s'évanouit,  sa  situation  ne  toucha  point  ces 
tigres.  Ils  enfoncèrent,  tirent  ouvrir  caves  et  gre- 
niers, parcoururent  toute  la  maison,  y  firentdes 
dégâts,  burentet  mangèrent,  et  aprèss'ètre  soûlés, 
digèrent  de  cette  femme  désolée  une  somme 
de  200  livres;  elle  n'eut  que  140  livres,  qu'ils 
prirent  comme  acompte,  en  lui  disant  que  si 
son  mari  n'était  pas  rendu  le  lendemain  ils  sau- 
raient bien  l'aller  chercher  à  Aurillac,  que 
c'étaient  avec  lui  qu'ils  voulaient  traiter,  sans 
quoi  ils  mettraient  le  feu  partout.  Ils  firent  at- 
teler une  paire  de  bœufs  pour  emporter  une  bar- 
rique de  vin  (qu'ils  laissèrent  cependant)  :  mais  le 
métayer  du  sieur  Falvelly,  quoique  débiteur  des 
sieur  et  dame  Lorus,  emporta  une  charretée  de 
blé  en  faisant  beaucoup  de  menaces,  etc. 

Le  sieur  Lorus,  instruit  de  cet  événement,  fit 
partir  le  jeudi  une  personne  de  confiance  charme 
d'une  procuration  ample  pour  traiter  avec  cette 
paroisse  mutinée  et  de  lui  accorder  tout  ce  qu'elle 
lit:  le  procureur  fondé  était  porteur  des 
titres  qui  établissaient  les  propriétés  des  sieur  et 
dame  Lorus  qu'ils  offraient  de  céder;  mais  le 
sieur  Lorus  ne  s'étant  pas  rendu  en  personne,  ces 
gens  n'ont  point  voulu  traiter. 

La  dame  Lorus  ayant  trouvé  un  moment  favo- 
rable pour  s'évader,  s'est  rendue  le  vinsrt  cinq  en 
cette  ville,  de  façon  que  par  leur  absence  leurs 
biens  sont  à  la  merci  de  ces  brigands. 


G31 

D'après  l'exposé  que  le  sieur  Lorus  vient  de 
faire  et  dont  il  affirme  la  vérité.  Mes- 

sieurs, que  vous  emploierez  les  Miovtiis  les  plus 
efficaces  que  votre  justice  et  votre  prudence  vous 
dicteront  pour  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  la 
vie  et  les  propriétés  des  citoyens. 

\  Aurillac,  le  vingt  six  mars  mil  sept  cent 
quatre  vingt  douze. 

Signé  .LORUS. 
Pour  copie  : 

Signé  :  ÎRUELS,  secrétaire  du  district. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  celle  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  Bertrand,  secrétaire  général. 

XXVII 

Pétition  des  sieur  et  dame  Deçomblat,  à  MM.  les 
administrateurs  du  directoire  du  district  d' Au- 
rillac, au  sujet  du  pillage  du  château  de  la  Rode, 
paroisse  de  la  Capelle-del-Fraisse. 

Messieurs, 

Les  sieur  et  dame  Deçomblat,  instruits  des  im- 
menses dégâts  qu'ils  viennent  d'éprouver  dans 
burs  possessions  de  la  Rode  et  autres  situées 
dans  la  paroisse  de  la  Capelle-del-Fraisse,  sous 
les  yeux  et  sous  l'autorité  de  la  municipalité  de 
ladite  paroisse,  et  les  excès  qu'on  s'v  est  permis 
durent  encore  depuis  douze  jours  qu'ils  ont  com- 
mencé, prennent  la  liberté  de  vous  en  adr 
leurs  justes  plaintes  et  de  réclamer  votre  auto- 
rité en  les  suppliant  de  les  faire  finir. 

Ces  excès  sont  tels  qu'après  avoir  démoli  le 
château  où  l'on  n'a  pas  laissé  une  seulepièce  de 
charpente,  on  a  expulsé  tous  les  meubles  qui 
ont  été  partagés  en  manière  de  butin  et  emportés 
par  les  preneurs  chacun  en  son  endroit. 

Ils  ont  de  plus  emporté  et  divisé  entre  eux  les 
grains  qui  y  étaient  et  qui  pouvaient  suffire  à  la 
nourriture  des  travailleurs  de  trois  gros  domaines 
à  Vacherie  qu'ils  faisaient  exploiter  par  domes- 
tiques à  gage,  lesquels  se  trouvant  privés  de  sub- 
sistances ne  voient  plus  aucun  moyen  d'y  conti- 
nuer leurs  services  agraires,  ni  même  leur  séjour 
dans  ces  habitations,  si  votre  autorité  ne  vient  à 
leur  secours  pour  les  y  maintenir,  MM.  les  officiers 
municipaux  prétendent  de  plus  que  lesdits  biens 
devant  être  sous  les  mains  de  la  nation,  leur 
sont  dévolus,  qu'ils  ont  droit  de  s'en  emparer, 
et  de  les  administrer  au  préjudice  des  proprié- 
taires, ce  qui  est  contraire  au  décret  de  l'Assam- 
blée nationale  du  22  du  présent  mois  de  mars, 
qui  fait  de  sages  exceptions  même  en  faveur  des 
biens  des  émigrés;  mais  cela  ne  pourrait  même 

Sas  être  appliqué  à  l'espèce  de  ces  biens  donnés 
la  vérité  à  M.  de  la  Rode,  notre  fils,  mais  par 
donation  des  biens  présents  et  à  venir  qui  ne 
pourra  avoir  d'effet  qu'après  la  mort  des  dona- 
teurset  dont  il  ne  sera  véritablement  saisi  qu'après 
cette  époque. 

D'après  toutes  ces  considérations,  les  sieur  et 
dame  Deçomblat  osent  implorer  vos  secours  ad- 
ministratifs et  le  pouvoir  dont  vous  êtes  revêtus, 
urs,  pour  mettre  fin  à  tant  de  désastres 
qu'on  a  évalués  à  plus  de  60,000  livres.  Leur  grand 
âge  et  leurs  infirmités  sont  bien  faits  pour  mériter 
là  compassion  de  tous,  elle  serait  au  moins  une 
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consolation  pour  eux  et  ils  vous  supplient  de  la 
leur  accorder. 
Le  31  mars  1792,  pour  copie. 

Signé  :  TRUELS,  secrétaire  du  district  d'Aurillac. 
Bertrand,  secrétaire  général. 

xxvni. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Cantal,  aux  directoires  des  districts 
du  même  département. 

Aurillac,  le  4  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  des 
exemplaires  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  31  du  mois  dernier,  à  la  suite  duquel 
est  une  adresse  que  ce  même  directoire  a  cru 
utile  de  publier  dans  les  circonstances  actuelles. 
En  transmettant  cette  adresse  à  toutes  les  mu- 
nicipalités, à  tous  les  curés,  a  tous  les  juges  de 
paix,  à  tous  les  commandants  des  gardes  natio- 
nales de  votre  district,  nous  vous  chargeons  d'y 
joindre  de  notre  part  une  défense  expresse 
auxdites  municipalités  et  gardes  nationales, 
de  sortir  en  armes  de  leur  territoire,  d'y  former 
aucun  attroupement,  ou  de  recevoir  aucune 
garde  nationale  étrangère,  hors  le  cas  de  ré- 
quisition légitime,  sous  peine  de  désobéissance 
à  la  loi,  et  de  leur  responsabilité  personnelle. 
Nous  vous  chargeons  aussi  de  rappeler  aux  juges 
de  paix  que,  dans  les  cas  d'attroupements,  la  loi 
leur  impose,  conjointement  avec  les  municipa- 
lités, l'obligation  de  se  présenter  pour  les  dis- 
siper, et  d'informer  ensuite  contre  les  coupa- 
bles. Nous  vous  chargeons  enfin  de  faire  lire  la 
présente  lettre,  ainsi  que  l'arrêté  et  l'adresse  y 
joints,  dans  toutes  les  paroisses,  pendant  ou  à 
l'issue  de  la  grand'messe,  afin  qu'aucun  citoyen 
ne  puisse  désormais  s'excuser  sur  l'ignorance  de 
la  loi,  et  sur  l'erreur  dans  laquelle  il  est  possible 
qu'il  ait  été  entraîné  par  des  ennemis  de  la  Cons- 
titution, qui  voudraient,  au  moyen  de  l'anarchie, 
nous  ramener  au  despotisme.  Vous  voudrez  bien, 
Messieurs,  nous  accuser  réception  de  cette 
lettre,  et  nous  rendre  compte  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  son  exécution. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Cantal, 

Signés  ;  DESTAING,  vice-président;  CÉLA- 
RIER,     CAPELLE,     MARMONTEL, 

Teillard,Lamouroux,Ganilh, 
et  Falvelly,  administrateurs, 
et  Charles  Vacher,  procureur 
général  syndic. 

XXIX. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Cantal,  aux  habitants 
des  campagnes  du  même  département,  dans  les- 
quelles il  y  a  eu  des  attroupements  et  des  dé- 
sordres. 

Ayez-vous  réfléchi,  chers  concitoyens,  aux  dé- 
sordres et  aux  malheurs  dans  lesquels  viennent 
de  vous  entraîner  de  factieux,  des  ennemis  de 
votre  tranquillité,  des  scélérats  qui  n'ont  eu 
d  autre  but  que  de  profiter  de  vos  divisions  et 
de  votre  égarement?  Oui,  sans  doute,  vous  y 
avez  réfléchi,  et  nous  osons  espérer  que  le  re- 


pentir et  le  remords  sont  déjà  entrés  dans  votre 
ame. 

Quoi  !  n'avez-vous  pas  reconnu  que  les  chefs 
de  ces  attroupements  où  vous  vous  êtes  laissés 
engager,  et  leurs  complices,  n'étaient  pour  la 
plupart  que  des  hommes  indignes  de  votre  con- 
fiance, suspects,  mal  famés,  n'ayant  d'ailleurs 
que  peu  ou  point  de  propriétés,  et  ne  cherchant 
dans  le  désordre  qu'à  s'enrichir  par  le  pillage? 
Et  vous  avez  pu  les  écouter?...  Vous  avez  voulu 
les  suivre,  les  appuyer?  Vous  avez  souffert  qu'à 
vos  yeux,  sans  la  moindre  résistance,  la  loi  ait 
ete  scandaleusement  foulée  aux  pieds,  les  mai- 
sons incendiées  et  démolies,  les  propriétés  dé- 
vastées, les  meubles  pillés,  et  qu'on  ait  arraché 
par  les  menaces  et  la  terreur,  à  vos  concitoyens, 
a  vos  voisins,  à  vos  parents,  des  contributions 
forcées,  dont  le  coupable  produit  a  été  consommé 
dans  la  débauche,  l'ivresse, et  n'a  servi  qu'à  en- 
hardir les  factieux  à  de  nouveaux  excès?... 
Quelles  dévastations  plus  affreuses  auraient  donc 
pu  commettre  les  ennemis  les  plus  implacables 
de  notre  Constitution,  de  notre  liberté,  s'ils 
eussent  pu  pénétrer  jusqu'à  nous?... 

Connaissez-vous  enfin  votre  erreur,  et  l'énor- 
mité  de  tant  de  crimes?  Si  vous  ne  les  avez  pas 
approfondies,  il  est  de  notre  devoir  de  vous  en 
dévoiler  les  funestes  conséquences.  Nous  sommes 
vos  concitoyens,  vos  amis,  vos  frères;  nous 
sommes  aussi  vos  chefs,  puisque  vous  nous  avez 
librement  élus  pour  vous  administrer;  nous  de- 
vons donc  vous  tenir  le  langage  d'un  père  à  ses 
enfants,  et  vous  dire  la  vérité.  Ecoutez. 

Au  moment  où  vous  vous  êtes  soulevés  contre 
toutes  les  lois,  où  vous  avez,  comme  des  furieux, 
répandu  le  sang  à  nos  yeux,  où  nous  avons  en- 
tendu des  voix  s'élever  contre  nous-mêmes  et 
nous  menacer,  où  vous  avez  incendié  et  dé- 
vasté les  maisons,  sachez  que  vos  administra- 
teurs n'étaient  occupés  qu'à  chercher  les  moyens 
de  soulager  votre  misère,  qu'à  solliciter  de  l'As- 
semhlée  nationale  des  secours  pour  nourrir  vos 
pauvres,  pour  occuper  les  bras  oisifs  à  des  tra- 
vaux dont  l'utilité  était  principalement  pour 
vous,  à  faire  des  approvisionnements  de  grains 
pour  votre  subsistance,  à  solliciter  aussi  des  re- 
mises sur  vos  impositions,  en  représentant  avec 
fermeté  et  confiance  à  l'Assemblée  nationale  votre 
surcharge  et  votre  fidélité. 

Aujourd'hui  la  voix  de  vos  administrateurs  ne 
sera  plus  écoutée;  vos  fureurs  l'ont  étouffée, 
lui  ont  fait  perdre  toute  son  influence;  car, 
soyez  justes,  et  dites  si  la  bienfaisance  de  l'As- 
semblée nationale  peut  ou  doit  s'étendre  sur  un 
peuple  rebelle  à  la  loi?... 

Ecoutez  encore.  Vous  avez  détruit  les  châteaux 
et  pillé  le  mobilier  de  ceux  que  vous  regardez 
comme  émigrés;  ces  biens  que  vous  avez  dé- 
truits appartenaient  à  la  nation,  et  devaient 
l'indemniser  des  frais  des  préparatifs  extraor- 
dinaires de  guerre  que  les  émigrés  occasionnent. 
Vous  avez  privé  la  nation  de  cette  ressource;  il 
faudra  donc  qu'elle  impose  sur  vous  le  fardeau 
dont  sa  justice  avait  voulu  vous  décharger. 

Ces  maisons  et  ces  châteaux  auraient  été 
taxés  sur  les  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  à  des  sommes  qui  auraient  tourné 
à  votre  soulagement;  mais  il  n'en  reste  plus  que 
des  cendres  et  des  ruines;  il  faut  donc  que  cette 
portion  de  contribution!  retombé  en  augmenta- 
tion sur  vos  propriétés  et  sur  vos  facultés  mobi- 
lières. 

Vous  avez  souffert  ces  dévastations,  et  aussitôt 
les  brigands,  enhardis  par   votre  silence,  par 
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votre  inaction,  par  votre  appui,  sont  entrés  à 
main  armée  dans  le  sein  de  vos  familles,  dans 
les  paisibles  chaumières  des  cultivateurs,  ont 
enlevé  leurs  provisions,  ou  les  ont  forcés  à  des 
contributions  ruineuses. 

Vous,  officiers  municipaux,  dont  on  a  vu  les 
écharpes  à  la  tête  des  attroupements,  qui  n'avez 
opposé  aucune  résistance  aux  désordres,  qui 
avez  négligé  de  requérir  la  force  publique  dont 
la  loi  vous  avait  investis  pour  les  repousser,  qui 
avez  laissé  vos  gardes  nationales  sortir  de  leur 
territoire  sans  aucune  réquisition  légale  et  violer 
audacieusement  les  territoires  voisins,  avez-vous 
réfléchi  sur  les  suites  effrayantes  de  la  res[*>n- 
sabilité  qui  vous  est  imposée?... 

Crovez-nous,  rentrez  en  vous-mêmes,  et  hàtez- 
vous  d'abjurer  votre  funeste  erreur,  si  vous  ne 
voulez  pas  être  compris  au  nombre  des  coupables 
que  la  loi  doit  punir. 

Hàtez-vous  de  faire  arrêter  les  chefs  qui  vous 
ont  séduits,  et  leurs  complices;  livrez-les  aux 
juges;  ou  bien  ayez  au  moins  le  courage  de  les 
dénoncer,  soit  aux  juges  de  paix,  soit  au  com- 
missaire du  roi  près  le  tribunal  criminel,  soit 
aux  corps  administratifs;  recueillez  les  preuves 
que  vous  avez  en  main  et  sous  les  yeux,  et  ne 
laissez  plus  le  crime  impuni  au  milieu  de  vous; 
hàtez-vous  de  faire  restituer  les  contributions 
arrachées  à  de  malheureuses  victimes;  ralliez 
autour  de  vous  tous  les  bons  citoyens;  veuillez 
sincèrement  que  la  loi  règne,  et  la  loi  régnera. 

Et  vous,  citoyens  infortunés  dont  nous  déplo- 
rons le  sort,  vous  dont  on  a  dévasté  les  propriétés, 
ou  dont  on  a  arraché  des  contributions  non 
moins  odieuses,  ayez  aussi  le  courage  de  dé- 
noncer les  coupables;  vous  les  connaissez;  que 
Sourriez-vous  craindre?  La  justice  vous  tend  les 
ras,  et  la  force  l'entourera  sans  doute. 

Vous  tous,  habitants  des  campagnes,  bons  et 
honnêtes  cultivateurs,  si  vous  désirez  le  main- 
tien de  la  Constitution,  le  rétablissement  de 
l'ordre,  de  la  paix  et  du  bonheur,  si  vous  êtes 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  comme  vous  l'avez 
juré  si  souvent,  hâtez-vous  d'en  donner  des 
preuves,  et  n'oubliez  jamais  qu'il  n'y  a  de  bons 
citoyens  que  ceux  qui  obéissent  scrupuleusement 
à  la  loi. 

Fait  en  directoire  du  département  du  Cantal, 
à  Aurillac,  le  2  avril  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 

Signé  :  DESTAING,  vice-président  ;  CÉURIER, 
Capelle,  Marmontel,  Teillard, 
Lamouroux,  et  Ga.NILH,  administra- 
teurs, et  Charles  Vacher,  procu- 
reur général  syndic. 

XXX 

Délibération  et  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment du  Cantal  enjoignant  au  sieur  Chevalier, 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale  de  la 
compagnie  a" Aurillac,  de  ne  pas  s'éloigner  de 
cette  ville. 

Du  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze, 
séants  :  MM.  Destaing,  vice-président,  Célarier, 
Capelle,  Marmontel,  Teillard,  Lamouroux  et 
Ganilh,  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Cantal,  et  M.  Charles  Vacher,  procu- 
reur général  syndic,  lecture  faite  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente. 

Le  sieur  Chevalier,  capitaine  de  la  gendarmerie 
nationale  de  la  compagnie  d' Aurillac,  ayant  de- 
mandé et  obtenu  audience,  a  exposé  qu'il  vient 


de  recevoir  une  réquisition  de  la  part  de  M.  le 
président  du  tribunal  criminel  qui  le  charge  de 
faire  notifier  par  des  gendarmes  nationaux,  et 
d'ici  au  5  de  ce  mois  inclusivement,  des  somma- 
tions  aux  citoyens  échus  au  sort  pour  le  juré  du 
quinze  de  ce  mois  :  il-  a  ajouté  que  les  citoyens 
sont  au  nombre  de  treize,  dont  cinq  du  district 
de  Mauriac,  deux  du  district  de  Murât,  et  six  du 
district  de  Saint-Plour;  que  le  service  de  ces 
deux  derniers  districts  doit  être  fait  par  les  bri- 
gades qui  y  sont  attachées  et  qui  forment  la 
compagnie  de  Saint-Flour,  et  dont  le  comman- 
dement appartient  au  sieur  Bard  et  non  à  lui, 
qu'à  l'égard  des  citoyens  à  assigner  dans  le  dis- 
trict de  Mauriac,  il  y  a  cette  difficulté  que  les 
brigades  n'étant  pas  encore  établies  dans  leurs 
résidences,  il  serait  nécessaire  avant  de  les  en- 
voyer en  course,  de  pourvoir  à  leur  faire  fournir 
l'étape  dans  les  divers  lieux  de  leurs  passages, 
ce  qui  n'est  pas  praticable  dans  un  aussi  court 
délai.  Enfin  il  a  observé  que  le  directoire  du 
département  lui  ayant  faii  dès  le  premier  du 
mois  une  réquisition  expresse  de  retenir  toute 
sa  compagnie  dans  cette  ville  jusqu'à  nouvel 
ordre  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique  du  district  d'Aurillac,  il 
lui  est  impossible  d'obéir  à  la  fois  à  deux  réqui- 
sitions contraires,  et  il  a  prié  le  directoire  de 
lui  prescrire  la  conduite  qu'il  doit  tenir. 

La  matière  discutée  et  ouï  le  procureur  géné- 
ral syndic,  le  directoire,  considérant  que  l'in- 
térêt public  et  la  nécessité  de  pourvoir  au  réta- 
blissement de  l'ordre  troublé  dans  ce  district 
ont  déterminé  sa  réquisition  du  premier  de  ce 
mois,  pour  la  conservation  de  la  compagnie  de 
gendarmerie  nationale  d'Aurillac  dans  les  murs 
de  cette  ville  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  le  même 
intérêt  subsistant  exige  la  continuation  des 
mêmes  mesures; 

Considérant  encore  l'impossibilité  qu'il  y  au- 
rait à  pourvoir  à  l'étape  desdits  gendarmes  na- 
tionaux dans  un  délai  aussi  court  que  d'ici  au 
5  de  ce  mois,  considérant  enfin  que  c'est  de 
préférence  aux  huissiers  établis  près  le  tribunal 
criminel  qu'est  imposée  la  charge  d'avertir  les 
citoyens  échus  pour  le  juré,  et  que  les  circon- 
stances exigent  particulièrement  ainsi; 

Arrête  que  le  sieur  Chevalier,  capitaine  de  la 
compagnie  de  la  gendarmerie  nationale  d'Au- 
rillac, sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  se 
conformer  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite, 
le  premier  de  ce  mois,  par  le  directoire  du  dé- 
partement, et  que  pour  sa  décharge  il  lui  sera 
remis  une  expédition  du  présent  arrêté; 

Arrête  qu'il  en  sera  pareillement  envoyé  une 
expédition  à  M.  le  président  du  tribunal  criminel. 

Au  registre  sont  les  signatures. 

Collationné  : 

Signé  :    Destaing,  vice-président,  BER- 
TRAND, secrétaire  général. 

XXXI 

Délibération   du   directoire   du   département   du 
Cantal  au  sujet  des  troubles  de  ce  département. 

Du  4  avril  1792,  neuf  heures  du  matin,  séants  : 
MM.  DMtaing,  vice-président,  Célarier,  Marmon- 
tel, Lamouroux  et  Ganilh,  administrateurs  du 
directoire  du  département  du  Cantal,  et  M.  Char- 
les Vacher,  procureur  général  syndic,  lecture 
faite  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

11  a  été  donné  avis  au  directoire  de  nouveaux 
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projets  d'attroupement  de  gardes  nationales  des 
campagnes  voisines  de  cette  ville. 

Sur  quoi,  le  directoire,  toujours  douloureuse- 
ment affecté  des  séances  de  désordres  dont  il 
a  été  témoin  ou  dont  il  lui  a  été  rendu  compte, 
et  désirant  en  prévenir  le  retour  par  tous  les 
moyens  que  la  prudence  peut  suggérer,  ouï  le 
procureur  général  syndic,  arrête  que  M.  le  vice- 
président  écrira  sur-le-champ  au  directoire  du 
district  d'Aurillac  et  à  la  municipalité  de  la 
même  ville  pour  les  prier  de  se  rendre  au  lieu 
des  séances  du  directoire  du  département,  ce 
qui  a  été  exécuté  aussitôt. 

Le  directoire  du  district  s'étant  rendu,  il  lui  a 
été  demandé  s'il  a  quelque  connaissance  de  nou- 
veaux projets  d'attroupement  des  gardes  natio- 
nales des  campagnes  voisines  de  cette  ville,  à 
quoi  il  a  répondu  n'en  avoir  aucune  officielle, 
mais  avoir  seulement  entendu  dire  qu'il  s'en 
proposait  :  il  lui  a  été  demandé  quel  est  l'état 
des  gardes  nationales  du  district  et  sur  quel  se- 
cours de  leur  part  il  serait  possible  de  compter 
en  cas  de  besoin  :  il  a  répondu,  que  indépendam- 
ment de  la  garde  nationale  de  la  ville  d  Aurillac 
qu'il  croit  disposée  à  soutenir  avec  énergie  la 
loi  et  les  autorités  constituées,  il  est  aussi  plu- 
sieurs autres  gardes  nationales  dans  le  district, 
sur  l'appui  desquelles  ont  peut  compter. 

Le  directoire  du  département  l'a  chargé  de 
prendre  les  informations  les  plus  exactes  sur 
les  projets  d'attroupement  et  d'insurrection  qui 
peuvent  exister  et  d'écrire  sur-le-champ  aux 
municipalités  et  aux  commandants  des  gardes 
nationales  qui  pourraient  y  être  disposées,  que 
la  loi  et  le  directoire  du  département  leur  dé- 
fendent, sous  peine  de  désobéissance  et  sous 
leur  responsabilité,  de  sortir  ou  laisser  sortir 
aucune  troupe  armée  de  leur  territoire,  et  d'en 
recevoir  aucune  étrangère  hors  les  cas  de  légi- 
time réquisition,  conformément  à  la  loi,  lui  en- 
joint de  lui  rendre  compte,  sans  délai,  des  dé- 
couvertes qu'il  pourra  faire  et  des  mesures  qu'il 
croira  devoir  prendre  pour  le  maintien  de  Tor- 
dre public. 

Le  directoire  de  district  retiré,  la  municipa- 
lité d'Aurillac  s'est  présentée  et  il  lui  a  été  fait 
les  mêmes  questions  à  quoi  elle  a  répondu  n'a- 
voir non  plus  aucune  connaissance  officielle  des 
projets  annoncés  d'attroupement  et  de  nou- 
veaux désordres,  mais  en  avoir  pareillement 
ouï  parler;  il  lui  a  élé  annoncé  que  demain  doit 
se  réunir  en  cette  ville  le  conseil  général  du 
département,  et  lui  a  été  demandé  si  elle  compte 
assez  sur  le  dévouement  de  sa  garde  nationale 
pour  pouvoir  répondre  de  la  tranquillité  de  sa 
ville,  et  de  la  liberté  nécessaire  aux  opérations 
de  l'assemblée  administrative,  attendu  que  si 
elle  ne  croyait  pas  pouvoir  donner  cette  assu- 
rance, il  serait  prudent,  ou  d'appeler  un  renfort 
de  gardes  nationales  des  autres  cantons  ou  des 
autres  districts  autour  de  l'administration,  ou 
peut  être  de  la  transférer  elle-même  provisoire- 
ment ailleurs. 

La  municipalité  a  répondu  qu'elle  croit  pou- 
voir compter  sur  le  zèle  et  le  dévouement  de  sa 
garde  nationale  assez  pour  ne  craindre  aucun 
attentat  contre  la  liberté  des  opérations  des  corps 
administratifs,  qu'au  surplus  elle  s'en  assurera 
d'une  manière  plus  positive  et  en  rendra  un 
compte  exact  au  directoire  du  département;  au 
registre  sont  les  signatures. 

Gollationné  : 

Signé  :  Destaing,  vice-président  ; 

Bertrand,  secrétaire  général. 


XXXII 

Procès-verbal  de  la  municipalité  d'Aurillac  au 
sujet  des  précautions  prises  en  prévision  de 
nouveaux  troubles. 

Ce  jourd'hui  4  avril  1793,  l'an  IVe  de  la  liberté, 
de  relevée,  le  corps  municipal  assemblé,  les 
membres  qui  se  sont  transportés  ce  matin  au 
directoire  du  département  en  exécution  de  la 
lettre  de  M.  le  vice-président,  ont  rapporté  que 
le  département,  averti  par  bruit  public  d'un  ras- 
semblement illégal  des  gardes  nationales  des 
campagnes,  qu'on  prétend  fixé  à  dimanche  pro- 
chain jour  de  Pâques,  et  devait  être  dirigé  sur 
la  ville  d'Aurillac,  ont  mandé  la  municipalité 
pour  s'informer  desdits  faits  et  se  concerter 
avec  elle  sur  les  mesures  à  prendre. 

A  quoi  les  officiers  municipaux  présents  ont 
répondu  que  les  mêmes  bruits  étaient  parvenus 
jusqu'à  eux,  mais  qu'ils  n'en  avaient  acquis 
aucune  espèce  de  certitude,  que  cependant  des 
citoyens  de  la  ville  étaient  partis  pour  re- 
cueillir des  renseignements  et  qu'aussitôt  qu'ils 
en  auraient  rendu  compte,  la  municipalité  en 
ferait  part  aux  corps  administratifs. 

Le  directoire  a  désiré  savoir  si  la  municipalité 
avait  pris  des  mesures  pour  la  sûreté  de  la 
ville,  et  si  elle  comptait  suffisamment  sur  les 
forces  et  les  dispositions  de  sa  garde  nationale 
pour  que  les  corps  administratifs,  et  notamment 
le  conseil  du  département  convoqué  pour  de- 
main, n'eussent  aucun  danger  à  courir,  et  pus- 
sent délibérer  en  toute  liberté,  ou  bien  si  la 
municipalité  croyait  qu'il  fût  nécessaire  de 
requérir  des  détachements  de  gardes  nationales 
voisines. 

A  quoi  lesdits  officiers  municipaux  ont  ré- 
pondu qu'en  vertu  des  arrêtés  du  département 
des  22  et  23  mars  dernier,  qui  enjoignent  à  la 
municipalité  de  mettre  la  garde  nationale  en 
état,  la  municipalité  a  fait  transporter,  en  la 
maison  commune,  3  barils  de  poudre  de 
chasse,  sur  lesquels  ont  été  fabriquées  envi- 
ron 4000  cartouches,  et  qu'on  travaille  à  en 
fabriquer  d'autres;  que  les  ordres  sont  don- 
nés pour  mettre  au  meilleur  état  possible 
deux  ou  trois  vieilles  pièces  de  campagne. 

Que  l'on  ne  peut  compter  sur  le  secours  de 
l'entière  garde  nationale,  attendu  que  la  ville 
n'a  que  250  fusils  de  munition,  y  compris  les 
150  dont  elle  a  fait  l'achat;  mais  qu'il  y  a 
plus  de  300  fusils  de  chasse  dans  la  ville,  de 
manière  qu'on  peut  armer  5  ou  600  hommes, 
que  l'on  est  fondé  à  compter  sur  leur  dévoue- 
ment à  l'exécution  delà  loi;  qu'ils  en  ont  donné 
des  preuves  aux  corps  administratifs  rassemblés 
et  qu'ils  périront,  sans  doute,  plutôt  que  de  lais- 
ser attenter  à  la  liberté  de  ces  corps  adminis- 
tratifs. 

Qu'il  est  très  probable  que  cette  force  est  plus 
que  suffisante  pour  contenir,  étant  prévenue  d'a- 
vance, les  attroupements  qui  pourraient  avoir 
lieu,  qu'ainsi  dans  ce  moment,  il  paraît  très  inu- 
tile de  déplacer  les  gardes  nationales  voisines, 
que  cependant,  si  d'après  des  renseignements 
ultérieurs,  la  certitude  acquise  des  attroupements 
annonçait  une  coalition  beaucoup  plus  forte  qu'il 
n'est  à  présumer,  ce  serait  alors  seulement  le 
cas  de  demander  à  nos  voisins  le  secours  que 
nous  nous  empresserions  de  leur  porter  en  pa- 
reil cas,  et  que  la  municipalité  s  empresserait 
d'en  faire  part  à  l'administration  du  département. 
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Mais  que  jamais  la  sûreté  de  ce  corps  ne  pou- 
vait être  compromise,  parcequeles  mesures  que 
l'on  prend  doivent  être  efficaces,  qu'un  rassem- 
blement nombreux  ne  peut  être  fait  promptement 
et  sans  qu'on  en  soit  instruit  d'avance,  et  que  les 
citoyens  assureraient  dans  tous  les  cas  le  salut 
de  f  Administration  en  lui  faisant  un  rempart  de 
leur  corps. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  ouï 
le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  attendu 
que  4  membres  de  la  municipalité  ont  seuls  as- 
à  la  conférence  demandée  par  le  directoire 
du  département  à  cause  de  l'absence  momentanée 
des  autres,  et  que  le  directoire  a  paru  désirer  une 
délibération  écrite,  le  corps  municipal  approuve 
les  déclarations  ci-dessus  relatées,  faites  verba- 
lement par  lesdits  \  membres, arrête  que  lesdites 
déclarations  seront  réitérées  au  directoire  du  dé- 
partement, eu  y  ajoutant  que  la  nouvelle  du  ras- 
semblement dont  il  s'agit  parait  se  détruire,  ou 
se  réduire  à  peu  de  chose  par  les  rapports  ulté- 
rieurs qui  ont  été  faits  à  différents  officiers  mu- 
nicipaux, que  cependant  aucune  démarche  de 
précaution  ne  sera  négligée,  que  quanta  l'inté- 
rieur de  la  ville,  le  directoire  a  du  s'apercevoir 
que  l'ordre  et  la  tranquillité  y  régnaient  et  n'y  au- 
raient pas  été  interrompus  sans  les  voies  de  faits 
commis  par  les  rassemblements  des  campagnes, 
que  l'universalité  des  citoyens  gémit  de  ces  dé- 
sordres et  s'est  montrée  bien  décidée  à  les  pré- 
venir dans  la  suite,  en  refusant  l'entrée  de  son 
territoire  à  toute  garde  nationale  qui  marcherait 
sans  réquisition  ;  que  par  conséquent  le  corps  mu- 
nicipal est  autorisé  à  accuser  au  directoire  du 
département  que  les  citoyens  de  la  ville  sont 
très  éloignés  de  porter  aucune  atteinte  au  bon 
ordre  et  a  la  tranquillité  publique. 
Au  registre  sont  les  signatures. 
Collationné  : 

Signé  :  L.ABORIE,  secrétaire-greffier. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition 
déposée  au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  BERTRAND,  secrétaire  général. 

XXXIII 

Délibération  dudirectoire  du  département  du  Cantal 
en  prévision  de  nouveaux  troubles. 

Du  4  avril  1792  au  soir,  séants  :  MM.  Destaing, 
vice-président,  Célarier.Capelle,  Marmontel,  Tefl- 
lard,  Lamouroux,  Ganilh  et  Falvelly  administra- 
teurs du  directoire,  et  M.  Charles  Vacher,  procu- 
reur général  syndic. 

Lecture  faite  du  procès- verbal  de  la  séance  pré- 
cédente. Une  députation  du  comité  militaire  de 
la  garde  nationale  d'Aurillac  ayant  demandé  au- 
dience et  ayant  été  aussitôt  introduite,  M.  Bou- 
dier  portant  la  parole  a  dit  que  le  comité,  informé 
de  la  demande  faite  ce  matin  parle  directoire 
du  département  à  la  municipalité  de  cette  ville, 
si  elle  compte  assez  sur  le  dévouement  de  sa 
garde  nationale  pour  pouvoir  répondre  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  la  liberté  nécessaire  aux 
opérations  de  l'administration,  vient  de  s'assem- 
bler et  a  député  lui  et  ses  collègues  vers  le  direc- 
toire du  département,  pour  lui  déclarer  au  nom 
de  toute  la  garde  nationale  d'Aurillac,  que  fidèle 
à  son  serment  et  pénétrée  de  ses  devoirs,  elle 
est  prête  à  périr  jusqu'au  dernier,  plutôt  que  de 
souffrir  que  la  tranquillité  publique  soit  de  nou- 
veau troublée  dans  cette  ville,  ou  qu'il  soit  porté 


la  moindre  atteinte  à  la  liberté  des  délibérations 
des  administrateurs  rassemblés  dans  son  sein, 
ou  opposé  le  moindre  obstacle  à  l'exécution  de 
leurs  arrêtés;  il  a  ajouté  que  le  comité  militaire 
est  fermement  persuadé  que  les  seules  forces  de 
la  carde  nationale  d'Aurillac  suffisent  pour  main- 
tenir efficacement  cette  résolution. 

M.  le  président  a  témoigné  à  la  députation  la 
satisfaction  du  directoire  du  département  en  en- 
tendant un  langage  si  conforme  à  la  loi  et  au 
principe  dont  s'honorent  tous  les  bons  citoyens. 
Il  les  a  priés  de  recommander  à  la  garde  natio- 
nale d'y  persévérer,  et  de  l'assurer  que  l'Admi- 
nistration y  prend  une  entière  confiance. 

La  députation  s'étant  retirée,  la  municipalité 
d'Aurillac,  à  son  tour  a  demandé  audience,  a  été 
pareillement  introduite,  et  a  fait  lecture  d'une 
délibération  qu'elle  vient  de  prendre  sur  le  même 
sujet,  et  dout  elle  a  réuni  une  expédition  sur  le 
bureau. 

M.  le  président  lui  a  répondu  que  le  directoire 
reçoit  avec  satisfaction  l'assurance  qu'elle  lui 
donne,  il  l'a  invitée  à  redoubler  de  zèle  et  de 
soins  pourque l'ordre  public  ne  soit  plus  troublé 
dans  ses  murs,  et  que  l'exécution  de  la  loi  n'y 
souffre  plus  d'obstacle;  et  au  registre  sont  les 
signatures. 

Collationné  : 

Signé  :  DBSTAING,  vice-président  ; 

Bertrand,  secrétaire  général. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  14  avril  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  6  heures  du  soir. 

M.  Henry,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  troisième  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  d'Aurillac; 
ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  et  les  trois 
lectures  du  projet  par  lui  présenté  dans  les  séances 
de?  22  mars,  1er  et  14  avril  présent  mois,  et 
après  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  rendre 
un  décret  déûnitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*. 

Les  deux  paroisses  actuellement  existantes 
dans  la  ville  d'Aurillac  sont  conservées. 

«  Art.  2. 

La  paroisse  de  Saint-Etienne,  située  dans  le 
faubourg  du  même  nom,  sera  transférée  dans 
l'église  de  Saint-Uiraud. 

«  Art.  3. 

Il  sera  établi  une  succursale  dans  l'église  des 
ci-devant  cordeliers  de  ladite  ville. 


(1)  Voy.  ci-dessus  séance  du  1"  avril  1792,  page  51, 
fa  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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«  Art.  4. 

Les  deux  paroisses  et  la  succursale  auront 
pour  limites  celles  que  le  directoire  du  départe- 
ment du  Cantal  a  proposées  dans  son  arrêté  du 
19  janvier  dernier,  qui  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

«  Art.  5. 

L'église  paroissiale  de  Saint-Etienne  sera  in- 
cessamment mise  en  vente  par  le  directoire  du 
district  d'Aurillac. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'au 
département  du  Cantal.  » 

(  L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de 
rendre  le  décret  définitif  et  adopte  le  projet  de 
décret.) 

Le  sieur  Nicolas  Millot,  habitant  de  la  Neu- 
ville-au-Pont,  district  de  Sainte-Menehould,  est 
introduit  à  la  barre.  Il  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée d'une  arme  de  son  invention  qui  peut  tirer 
50  coups  en  une  minute.  Il  en  assure  les  succès 
les  plus  heureux  et  demande  d'être  reçu  à  faire 
des  expériences  publiques. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage,  décrète  la 
mention  honorable  au  procès-verbal  du  zèle  de 
ce  citoyen  et  renvoie  la  pétition  au  comité  mili- 
taire.) 

Le  sieur  Pierre-Laurent  Correau,  capitaine 
d'artillerie,  qui  accompagne  le  sieur  Millot,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Augustes  représentants,  vous  avez  vu,  dans  un 
écrit  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter, 
que  les  peuples  d'Avignon  et  du  Comtat-Venais- 
sin,  jouissantau  mois  de  février  1791  du  bienfait 
inappréciable  delà  paix,  fruit  des  bons  offices  des 
sieurs  Trie  et  Corbeau,  avaient  signalé  leur  re- 
connaissance par  une  députation  solennelle 
envoyée  à  Valence  ;  vous  trouverez  dans  le  pré- 
sent imprimé  le  détail  des  services  rendus  à  la 
ville  de  Vienne,  et  l'expression  de  la  sensibilité 
de  ses  habitants  envers  leur  bienfaiteur  (1). 

Pourquoi  votre  comité  de  liquidation  diiïcre- 
t-il  de  vous  faire  un  rapport  aussi  satisfaisant 
pour  l'humanité  ?  Par  quelle  fatalité  celui  dont 
le  bonheur  consistait  à  faire  des  heureux,  se 
trouve-t-il  réduit  à  la  plus  affreuse  détresse? 
Par  quelle  fatalité  celui  qui  a  bien  mérité  de  sa 
patrie  se  voit-il  dans  le  cas  de  perdre  sa  place 
de  capitaine  d'artillerie?  Par  quelle  fatalité  celui 
que  ses  concitoyens  s'empressaient  d'honorer 
par  des  fêtes  et  des  couronnes  civiques  se  voit- 
il  si  souvent  contraint  d'interrompre  vos  impor- 
tants travaux,  pour  vous  faire  entendre  ses  ac- 
cents douloureux? 

Représentants  d'une  nation  magnanime,  ou- 
vrez vos  cœurs  aux  cris  de  l'humanité,  calculez 
le  nombre  d'individus  dont  mon  zèle  a  conservé 
les  jours,  et  prenanten  considération cesprécieux 
bienfaits,  vous  vous  empresserez  d'ordonner  le 
remboursement  de  1,000  écus,  que  je  sollicite 
depuis  le  7  novembre  (2),  et  que  j'ai  dépensés 
pendant  le  cours  de  ma  mission  à  Avignon.  Pères 
de  la  patrie,  les  Français  connaissent  votre  bien- 
faisance et  l'esprit  de  justice  qui  dirige  vos  opé- 


(1)  Voy.  ci-aprés  ces  pièces  aux  annoxes  do  la  séance, 
pagt  648. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  \"  série,  t.  XXXIV, 
scauce  du  1  novembre  1191,  page  611,  la  pétition  du 
sieur  Corbeau. 


rations!  c'est  ce  dernier  sentiment  que  j'invo- 
que. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapport  sur  la 
pétition  de  M.  Corbeau  sera  fait  mardi  soir.) 

M.  le  Président  répond  aux  deux  pétition- 
naires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  qui 
envoie  à  l'Assemblée  l'état  général  de  la  dépense 
extraordinaire  qui  résultera  de  la  campagne  de 
1792  pour  les  trois  armées  du  Nord  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«■  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  en 
exécution  de  l'article  5  du  décret  du  29  février 
dernier,  l'état  des  dépenses  qui  résulteront  pour 
les  trois  armées  du  Nord,  pendant  la  campagne 
prochaine.  II  est  de  mon  devoir  d'observer  à 
l'Assemblée  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  en  remettre  les  fonds  au  département  de  la 
guerre,  et  que  le  salut  de  la  chose  publique  peut 
dépendre  de  la  célérité  que  l'Assemblée  natio- 
nale mettra  dans  sa  décision.  Je  compte  lui  pro- 
poser sous  peu  de  jours  l'état  de  dépense  pour 
1793.  Je  dois  également  rappeler  sou  attention 
sur  le  projet  de  fonds  de  1792  présenté,  par  mon 
prédécesseur,  le  17  décembre  dernier.  Je  ne  puis 
donner  aucun  ordre,  ni  sur  les  travaux  des  for- 
tifications, ni  sur  le  travail  des  approvisionne- 
ments dont  le  moment  est  arrivé,  et  qui  faisaient 
partie  de  ce  projet,  tant  que  je  n'aurai  pas  l'as- 
surance des  fonds  qui  devront  être  employés.  Je 
supplie  l'Assemblée  de  s'en  occuper.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  lui  faire  sentir  combien  il  est  résulté 
d'inconvénients  de  ce  retard,  et  combien  il 
peut  en  résulter  encore  si  les  fonds  n'en  sont 
incessamment  décrétés.  Je  renouvelle  encore  à 
l'Assemblée  la  demande  d'attacher  un  payeur 
à  chaque  armée,  il  est  instant  que  cette  disposi- 
tion soit  décrétée.  Je  reçois  chaque  jour  les  de- 
mandes les  plus  pressantes,  à  cet  égard,  de  la 
part  des  généraux. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DE  GRAVE.  » 

M.  Carnot,  Vaïné.  Rien  n'est  plus  pressant 

Sue  de  fournir  les  fonds  qui  vous  sont  demandés, 
n  vous  demande  11  millions  pour  les  travaux 
des  fortifications.  Si  vous  ne  décrétez  pas  cette 
somme,  vos  fortifications  seront  en  très  mauvais 
état.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances,  pour  qu'il  en  fasse  son  rap- 
port lundi. 

(L'Assemblée  renvoie  l'état  et  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  pour  en  faire  le  rapport  lundi  prochain.) 

Un  membre  demande  à  lire  2  mémoires:  le 
premier  tendant  à  faire  un  établissement  de  rentes 
viagères,  à  5  0/0  par  année,  avec  accroissement 
progressif  de  5  0/0  par  année  jusqu'à  50  0/0,  pour 
rembourser  toutes  les  rentes  perpétuelles  dues  sur 
VEtat;  le  second  relatif  à  une  nouvelle  émission 
d'assignats,  et  à  une  machine  pour  les  rendre  ini- 
mitables. 

(L'Assemblée  renvoie  le  premier  de  ces  mé- 
moires au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
et  le  second  au  comité  des  assignats  et  mon- 
naies.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
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lettre  de  M.  Lescène-des-Maisons,  qui  est  ainsi 
connue  (1)  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Un  enrouement  qui  ra'ôte  la  voix  me  met 
hors  d'état  de  parler  ce  soir.  Veuillez,  je  vous 
prie,  me  mettre  à  l'ordre  du  jour  pour  lundi, 
je  vous  en  aurai  la  plus  vive  obligation. 

«  Commissaire  civil  député  par  le  roi  à  Avignon 
et  dans  le  Comtat. 

«  Signé  :  Lescène-des-Maisons.  » 
•  Le  14  avril  1792,  l'an  4*  de  la  liberté.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lescène-des-Mai- 
sons sera  admis  à  la  séance  de  lundi  soir.) 

M.  Breussoaaet,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  fi)  iur  quelques  articles  interprétatifs  de  la 
loi  sur  les  mines  et  minières,  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  divers  concessionnaires  de  mines 
vous  ont  demandé  une  interprétation  de  quel- 
ques articles  delà  loi  du  28  juillet  1791.  vous 
avez  renvoyé  leurs  demandes  à  votre  comité 
d'agriculture,  qui  a  pensé  que  cet  objet  méritait 
une  attention  particulière,  et  qu'il  était  avanta- 
geux d'interpréter,  quant  à  certains  articles,  la 
loi  dont  il  est  question. 

Pour  connaître  le  but  de  la  demande  qui  vous 
est  faite,  votre  comité  doit  d'abord  vous  rappeler 
les  principes  sur  lesquels  la  loi  du  mois  de  juil- 
let dernier  est  fondée  :  L'Assemblée  constituante 
s'est  proposé,  en  portant  cette  loi,  d'assurer  à 
la  nation  le  produit  des  richesses  souterraines 
que  le  sol  delà  France  renferme  dans  son  sein, 
et  de  faire  cesser  les  tributs  qu'elle  paye  à  ses 
voisins,  pour  des  métaux  et  des  combustibles  de 
première  nécessité,  qui  ne  sont  devenus  rares 
pour  elle  que  par  la  mauvaise  exploitation  des 
mines. 

Pour  remplir  ces  vues,  divers  articles  de  la  loi 
empêchent  d'exploiter  les  mines  autrement  que 
par  concession,  afln  que  chaque  petit  proprié- 
taire ne  se  crût  pas  en  droit  de  jardiner,  ou 
plutôt  de  dévaster  à  son  gré,  celles  qui  pour- 
raient être  contenues  dans  son  héritage,  tandis 
que,  travaillées  par  des  mains  habiles,  elles  ali- 
menteraient l'agriculture,  le  commerce,  les  arts 
et  l'industrie  ;  de  conserver  à  l'ancien  conces- 
sionnaire l'espérance  de  jouir  du  fruit  de  ses 
travaux  et  de  ses  dépenses,  en  limitant  l'étendue, 
la  durée  des  concessions  dont  les  bornes  seraient 
trop  reculées  pour  qu'il  pût  exploiter  d'une  ma- 
nière utile  au  public;  d'obliger  le  concession- 
naire à  indemniser  amplement  le  propriétaire 
du  dommage  fait  à  sa  propriété;  enfin,  de  dé- 
choir les  concessionnaires  qui,  par  intrigue  ou 
par  abus  d'autorité,  se  seraient  emparés  des 
mines  découvertes  et  exploitées  utilement  par 
des  propriétaires. 

Mais  la  loi  n'a  jamais  eu  en  vue  de  dépouiller 
le  concessionnaire  propriétaire  qui  aurait  re- 
nouvelé avantageusement  l'exploitation  d'une 
mine  négligée  et  abandonnée  avant  lui  depuis 
des  siècles,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  le  premier 
vu  et  découvert  la  mine  qui  a  fait  partie  de  sa 
concession.  Il  devient  donc  utile  de  lixer  le  vrai 
sens  de  ces  mots  insérés  dans  l'article  G  de  la  loi 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  141,  feuille  n»  in. 
(i)    Bibliothèque     nationale,    Assemblée    -législative, 
Agriculture,  n*  4. 


du  mois  de  juillet  :  «  mines  découvertes  et  ex- 
ploitées par  les  propriétaires  »  ;  il  faut  déterminer 
l'application  qui  doit  en  être  faite  au  conces- 
sionnaire qui  serait  dans  l'hypothèse  ci-dessus 
énoncée.  Il  existait,  avant  la  loi  dont  il  est  ques- 
tion, des  concessions  fort  étendues,  dans  les- 
quelles le  concessionnaire  entretenait,  à  diffé- 
rentes distances,  des  mines  en  exploitation  :  il 
parait  de  toute  justice  d'accorder  un  arrondisse- 
ment particulier  pour  chaque  mine  en  état  d'ex- 
ploitation. 

Une  interprétation  de  cette  loi  fixera  invaria- 
blement les  propriétés,  et  empêchera  des  dis- 
cussions de  plus  d'un  genre,  des  procès  sur- 
tout, qui  ne  manqueraient  pas  de  suspendre 
l'exploitation  de  plusieurs  mines,  et  contribuer 
ainsi  à  tarir  une  des  sources  des  richesses  natio- 
nales. Votre  comité  vous  propose,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  favoriser  l'exploitation  des  mines  et 
minières,  de  faire  disparaître  tout  prétexte  de 
contestation  qui  pourrait  en  suspendre  ou  en 
retarder  le  travail,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'agriculture,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète,  en  interprétation  des  arti- 
cles 4  et  6  du  titre  I"  de  la  loi  du  28  juillet  1791, 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  concessionnaires  qui  ont,  les 
premiers,  découvert  et  exploité  une  mine  d'une 
manière  régulière  et  utile,  seront  maintenus 
dans  la  concession  qu'ils  en  ont  obtenue,  en  se 
conformant  aux  dispositions  énoncées  par  les 
divers  articles  de  la  loi  du  28  juillet  dernier. 

«  Art.  2.  Les  concessionnaires  qui,  avant  la 
publication  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  entre- 
tenaient plusieurs  exploitations  régulières  à  dif- 
férentes distances  entre  elles,  et  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  énoncé  par  l'article  précédent,  pour- 
ront conserver  un  arrondissement  particulier 
pour  chaque  exploitation,  en  se  soumettant  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  4  et  5  de  la 
même  loi.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  présentés  par  M.  Brous- 
sonnet  et  en  ajourne  la  discussion  à  jeudi  pro- 
chain.) 

M.  Broussonnet.  Je  demande  que  le  jeudi  de 
toutes  les  semaines  soit  employé  a  entendre  les 
comités  d'agriculture  et  de  commerce;  car,  Mes- 
sieurs, c'est  en  s'occupant  des  moyens  de  donner 
du  travail  à  300,000  bras  dans  l'inaction,  que 
nous  pouvons  ramener  l'ordre  dans  le  royaume. 
(Applaudissements.) 

Un  membre  :  La  commission  centrale  s'occupe 
de  placer  ces  rapports  à  l'ordre  du  jour  autant 
qu'il  est  possible.  Je  demande  qu'on  passe  à 
1 ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
remis  ce  matin,  sur  le  bureau,  une  lettre  du  roi 
relative  à  la  nomination  de  M.  Duranthon,  comme 
ministre  de  la  Justice.  Je  donne  lecture  de  cette 
lettre  : 

«  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président,  de  pré- 
venir l'Assemblée  nationale  que  j'ai  nomme  au 
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ministère  de  la  justice,  M.  Duranthon,  procureur 
syndic  du  district  de  Bordeaux. 

«  Signé  :  LOUIS.  » 

M.  E*ecointe-I*uyraveau.  C'est  bon;  c'est 
un  brave  homme. 

M.  Oérardin.  Tous  les  actes  de  correspon- 
dance du  roi  doivent  être  contresignés  d'un  mi- 
nistre. Je  demande  si  la  lettre  est  contresignée. 
{Bruit.) 

M.  Charlier.  La  lettre  ne  peut  pas  être  signée 
du  ministre  de  la  justice,  puisque  c'est  de  la  no- 
mination du  ministre  de  la  justice  qu'il  est  ques- 
tion. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Cérardin.  11  faut  que  la  signature  du  roi 
soit  constatée  par  la  signature  du  ministre,  cela 
est  nécessaire,  parce  que  le  roi  n'est  pas  res- 
ponsable, et  que  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
être  certaine  de  la  signature  du  roi,  qu'autant 
qu'elle  est  certifiée  par  le  ministre.  Je  demande 
qu'on  ne  lise  jamais  une  lettre  du  roi  qu'elle  ne 
soit  contresignée,  ainsi  que  l'exige  la  Constitu- 
tion. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Kouède,  au  nom  du  comité  de  V examen  des 
cojnples,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  lettre  écrite  à  V Assemblée  par 
M.  Thévenard,  ex-ministre  de  la  marine,  le  3  du 
courant  (I);  il  s'exprime  ainsi  : 

Les  11)  et  25  mars  dernier,  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  tous  les  pré-ministres,  qui 
ont  quitte  le  ministère  depuis  l'acceptation  de  la 
Constitution,  ne  puissent  sortir  du  lieu  de  la 
résidence  du  Corps  législatif  sans  avoir  rendu 
leurs  comptes  de  gestion,  dans  les  15  jours  sui- 
vant leur  sortie  du  ministère. 

Le  3  avril  courant,  i\l.  Tliévenard,  ex-ministre 
de  la  marine,  a  demandé  à  l'Assemblée  natio- 
nale si  le  ministre  de  la  marine  par  intérim, 
ayant  fait  passer,  pour  lui,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  26  septembre  dernier,  un  état  général 
des  fonds  accordes  à  la  marine  depuis  le  Ier  mai 
1789  jusqu'au  1er  septembre  1791,  et  des  fonds 
qui  restaient  libres  à  celte  époque,  il  avait  d'au- 
tres obligations  à  remplir  :  le  même  jour  vous 
avez  renvoyé  cette  lettre  à  votre  comité  de 
l'examen  des  comptes,  qui  a  trouvé  la  réponse 
à  faire  à  M  Tliévenard  dans  voire  décret  du 
10  mars  dernier,  et  dans  l'article  27  du  décret 
relatif  à  l'organisation  du  ministère,  au  titre  de 
la  responsabilité. 

Pour  vous  en  convaincre,  il  me  suffira,  Mes- 
sieurs, de  vous  rappeler:  1°  que  M.  Thévenard 
entra  au  ministère  ue  la  marine  le  14  mai  1791, 
et  l'a  quitté  le  16  septembre  suivant,  2  jours 
après  l'acceptation  de  la  Constitution  :  il  est 
donc  dans  la  disposition  formelle  et  littérale  de 
votre  décret  du  10  mars  dernier,  que  suivant 
l'article  24  de  votre  décret  du  27  avril  1791,  les 
ministres  sont  tenus  de  rendre  compte,  en  ce 
qui  concerne  l'administration,  tant  de  leur  con- 
duite que  de  l'état  des  dépenses  et  affaires. 

D'après  des  lois  si  positives,  il  est  étonnant 
qu'un  ex -ministre  vienne  vous  demander  si, 
n'ayant  satisfait  à  aucune,  il  a  des  obligations  à 
remplir. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  avril  1792,  page  113, 
la  lettre  de  M.  Tliévenard. 


poser  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  comme 
suit  : 

«  L'Assemblé  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des 
comptes,  considérant  que  le  sieur  Thévenard, 
ex-ministre  de  la  marine,  n'a  pas  satisfait  aux 
décrets  des  27  avril  1791, 10  et  25  mars  dernier, 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'exception  par  lui 
proposée  dans  sa  lettre  du  3  avril  mois  courant.  » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Couturier,  au  nom  des  comités  des  pétitions, 
de  l'extraordinaire  des  finances,  diplomatique  et 
des  domaines  réunis,  fait  un  rapport  sur  la  de- 
mande du  district  de  Sarrelouis,  relativement  à 
V administration  et  à  l'aliénation  des  biens  de  Vab- 
baye  de  Wadegasse,  que  divers  arrêtés  du  direc- 
toire du  département  de  la  Moselle  ont  suspen- 
due, ainsi  que  la  reddition  des  comptes  des 
religieux  de  cette  maison',  sous  le  prétexte  de 
la  conservation  des  privilèges  dont  jouissaient 
ces  moines  avant  qu'ils  fussent  passés  sous  la 
souveraineté  française.  Ils  dépendaient  aupara- 
vant de  la  principauté  de  Nassau-Saarbruch  et 
lors  de  la  cession  de  l'abbaye  à  la  France  il 
n'avait  point  été  fait  d'exception  en  leur  faveur. 

Le  rapporteur  propose  le  renvoi  de  cette  affaire 
au  pouvoir  exécutif  pour  faire  poursuivre  l'ad- 
judication de  cette  abbaye. 

M.  Vincens-Plauchut.  Je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  en  le  motivant  comme 
suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'au- 
cun décret  n'a  excepté  de  l'aliénation  des  do- 
maines ceux  de  1  abbaye  de  Wadetjasse  lesquels 
doivent  être  administrés  et  vendus  comme  tous 
les  autres  liions  nationaux  suivant  les  formes 
établies;  que  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  du 
maintie  i  des  lois,  ainsi  que  de  la  surveillance 
de  la  reddition  des  comptes  des  maisons  reli- 
gieuses, passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  .-tlltitic.  Je  demandeque  lesreligieuxsoient 
punis  pour  s'être  opposés  à  l'adjudication,  et 
que  le  district  de  Sirrelouis,  ains.  que  le  dépar- 
tement de  la  Moselle,  soient  responsables  pour 
avoir  accédé  à  leurs  prétentions. 

M.  Merlin.  Le  district  de  Sarrelouis  n'est 
point  coupable,  il  a  toujours  été  d'avis  de  l'ad- 
judication ;  c'est  le  directoire  du  département 
qui  a  seul  arrêté  ses  opérations  :  c'est  donc  sur 
lui  que  doit  retomber  la  responsabilité.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  législation  fasse  un 
rapport  sur  la  responsabilité  qu'il  a  encourue. 

M.  Baslre.  Il  est  certain  que  si  les  corps 
administratifs  avaient  fait  exécuter  la  loi,  les 
biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse  auraient  pu  rap- 
porter davantage  à  la  nation  qu'ils  ne  rapporte- 
ront. Il  s'est  commis  des  dégâts;  je  demande 
2ue  les  corps  administratifs  soient  responsables 
es  dégâts  qui  auraient  été  commis. 

M.  Iteboul.  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  sur- 
veiller les  corps  administratifs.  Je  demande  que 
le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  à  l'As- 
semblée des  mesures  que  ses  prédécesseurs  ou 
lui  ont  prises  relativement  à  la  conduite  et  aux 
arrêtés  pris  par  le  directoire  du  département  de 
la  Moselle  pour  la  suspension  de  l'aliénation  des 
biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Reboul! 
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d'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  motion 
de  M.  flcbiiul,  puis  l'adopte). 

M.  JtMii  lloreaii  {Meuse),  au  nom  du  comité 
d'agriculture,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de   décret   (  1  i  sur  le  compliment  pr" 
du  nombre  des  élèves  ù  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées; il  s'exprime  ainsi  : 

Me.-  ihloe  nationale  a  renvoyée 

son  comité  d'agriculture  les  pétitions  de  diffé- 
rent! es  écoles  des  ponts  et  chaut 
établies  dans  les  ci-devant  provinces  de  Bretagne 
et  de  Lauguedoo,  qui  demandent  d'être  admis  à 
l'Ecole  national»-  des  j»»!tts  et  chausè 

Eour  tout  le  royaume  par  un  décret  de  l'Assem- 
lée  constituante,  du  31  décembre  1790. 
Le  uiinistrede  l'intérieur  vousa  fait,  sur  cet  ob- 
jet, et  sur  plusieurs  autres  relatifs  à  l'organisa- 
tion de  la  nouvelle  Ecole  des  ponts  et  chai; 
deux  rapports  que  vous  avez  aussi  renv 
votre  comité,  et  qui  l'ont  mis  à  même  de  vous 
présenter  388  vu  s.  tant  sur  la  pétition  de  élevés 
de  Bretagne  et  de  Languedoc,  que  sur  la  ne 
d'adopter  un  mode  provisoire  pour  compléter 
en  élèves  l'école  nationale  des  ponts  et  cha 

Le  décret  du  31  décembre  1790,  sanctionné  le 
19  janvier  suivant,  porte  «  qu'il  y  aura  une 
Ecole  gratuite  et  nationale  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  que  bO  élèves  seront  admis  à  cette  école, 
partagés  en  trois  classes  et  choisis  dans  les  83  dé- 
partements. Cette  loi  attribue  aux  élèves  de  la 
Ïremiere  classe  500  livres,  à  ceux  de  la  seconde 
00  livres  et  à  ceux  de  la  troisième  300  livres 
d'indemnité  ou  secours  annuels.  ». 
t  Pour  fixer  le  choix  des  sujets,  il  doit  d'abord 
s'ouvrir  dans  chaque  département,  en  présence 
de  l'ingénieur  en  chef  et  du  directoire,  un  con- 
cours sur  différents  objets  élémentaires  à  indi- 
quer par  un  règlement  particulier,  besoin 
des  différents  concurrents  seront  adressés  à  l'ad- 
ministration centrale,  à  une  époque  déterminée; 
et  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts  chaussées, 
les  places  vacantes  doivent  être  données  à  ceux 
qui  en  sont  jugés  les  plus  dignes. 

Tel  est.  Messieurs,  le  mode  d'admission  établi 
par  la  loi  du  1°.  janvier  1791  :  la  même  loi  porte 
que  l'administration  centrale  proposera  un  rè- 
glement pour  l'Bcole,  après  avoir  consulte  ras- 
semblée des  pont>  et  chaussées;  et  vous  avez 
déjà  pu  remarquer  que  c'est  par  ce  règlement 
que  doivent  être  déterminés  les  différents  objets 
élémentaires  sur  lesquels  le  concours  doit  être 
ouvert  dans  les  déparlements. 
t  Ce  règlement,  Messieurs,  a  été  proposé  par 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées; 
il  détermine  en  général  le  genre  de  taleuts  et  de 
connaissances  que  les  aspirants  devront  apporter 
au  concours,  et  le  mode  de  son  exécution  dans 
les  départements. 

Ce  règlement,  arrêté  le  12  septembre  dernier, 
ne  put  être  présenté  à  l'Assemblée  constituante 
que  sur  la  fin  de  sa  session  ;  et  la  multitude  des 
travaux  dont  elle  se  trouvait  alors  surchargée 
ne  lui  permit  pas  de  s'en  occuper;  en  consé- 
quence, l'organisation  de  l'Ecole  nationale  des 
ponts  et  chaussées  reste  à  faire,  l'activité  de  cette 
institution  demeure  suspendue,  et  le  sort  des 
instituteurs  et  des  élèves  de  l'ancienne  école 
dans  une  incertitude  décourageante. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  observé,  d'une 
part,  qu'il  est  extrêmement  urgent  de  pourvoir 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative,  Ins- 
truction publique,  n*  4. 


à  la  composition  de  cette  école,  parce  que  de 
vaut  fournir  aux  départements,  non  seulement 
de?  ingénient!  en  titre  à  mesure  qu'il  se  trouve 
«les  places  vacantes,  mais  encore  des  élèves  ins- 
truits pour  suivre  différents  travaux  extraordi- 
naires, auxquels  les  ingénieurs  tlv^  départements 
ne  peuvent  donner  une  surveillance  habituelle, 
elle  ne  pourrait  plus  subvenir  aux  besoins  des 
département-,  si  l'instruction  demeurait  plus 
longtemps  interrompue. 
11  observe,  d'un  autre  côté,  que  quand  même 
/•t  de  règlement,  qui  détermine  en  détail 
-des  du  concours  dans  K-  départements, 
d'après  U  loi  du  l'J  Janvier  1791,  serait  adopté,  il 
s'écoulerait  nécessairement  plus  de  6  moi- avant 
qu'il  put  y  avoir  des  élèves  élus  et  admis  ;  que 
cependant  l'ancienne  école,  qui  a  subsisté  jus- 
qu'ici, se  trouve  dépourvue  de  sujets  ;  et  qu'en 
admettant  dans  la  nouvelle  école  les  élèves  de 
l'ancienne  (comme  cela  parait  juste,  quoique  la 
loi  n'en  ait  rien  dit),  il  se  trouve  dès  à  présent 
un  nombre  considérable  de  places  vacantes, 
pour  compléter  celui  de  60  élèves,  fixé  par  la 
loi  du  19  lanvier  :  Je  nombre  de  places  vacantes 
était  de  10  au  mois  de  novembre  dernier,  sui- 
vant le  rapport  du  ministre,  et  il  se  porte  au- 
jourd'hui à  2b,  à  30,  et  s'accroit  tous  les  jours. 
C'est  donc  sur  des  dispositions  provisoires, 
propres  à  compléter  actuellement  l'Ecole  des 
ponts  et  chaussées,  ou  du  moins  à  la  mettre 
eu  état  de  fournir  aux  besoins  des  départements, 
que  le  ministre  appelle  voire  attention  :  et  ce 
sont  ces  dispositions  qui  ont  fixé  l'examen  de 
votre  comité. 

Quoique  la  loi  du  19  janvier  1791  n'ait  pas 
parlé  de  l'ancienne  Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
votre  comité  n'a  pas  cru  pouvoir  révoquer  en 
doute  que  les  élèves  de  cette  ancienne  école 
ne  dussent  être  admis  dans  la  nouvelle,  et  y 
entrer  de  droit  et  sans  nouvel  examen;  et  il  a 
eu  d'autant  moins  de  peine  à  le  penser  ainsi, 
que  c'est  parmi  ces  élèves  qu'ont  été  pris,  même 
depuis  la  loi  du  19  janvier  dernier,  les  ingénieurs 
que  la  nouvelle  organisation  a  rendu  néces- 
saires. 

M  lis,  indépendamment  de  l'Ecole  ancienne  des 
ponts  et  chaussées  établie  à  Paris,  il  y  avait  dans 
le  royaume  trois  autres  etab.isseuients  du  même 
genre  :  l'un,  entretenu  dans  la  ci -devant  province 
de  Bretagne,  et  deux  autres  dans  celle  de  Lan- 
guedoc, dont  l'un  à  Toulouse  et  l'autre  à  Mont- 
pellier. 

Les  élèves  de  ces  écoles  passaient  immédiate- 
ment aux  places  d'ingénieurs  vacantes  dans  leurs 
provinces  respectives,  de  la  même  manière  que 
les  élèves  de  1  ancienne  école  de  Paris  obtenaient 
celles  vacantes  dans  le  surplus  du  royaume  ;  et 
comme  ceux  de  l'école  de  Paris,  ils  ont  été, 
même  depuis  la  loi  du  19  janvier  dernier,  appelés 
aux  places  d'ingénieur  qui  se  sont  trouvées  va- 
cantes dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

Ainsi,  Messieurs,  votre  comité  n'a  pas  vu  de  dif- 
ficulté non  plus  à  admettre  les  élèves  de  Bretagne 
et  de  Languedoc,  sans  nouveau  concours,  au 
nombre  des  élèves  titulaires  de  la  nouvelle  Ecole 
nationale  des  ponts  et  chaus- 

Cependant,  comme  l'esprit  de  la  loi  du  19  jan- 
vier a  été  d'admettre  concurremment  tous  les 
départements  du  royaume  à  fournir  des  sujets  i 
la  nouvelle  école,  et  que  les  sujets  admis  aux 
anciennes  écoles  de  Bretagne  et  de  Languedoc, 
étaient,  proportionnellement  à  l'étendue  de  ces 
ci-devant  provinces,  dans  un  nombre  fort  supé- 
rieur à  celui  des  élèves  de  l'Ecole  de  Paris,  votre 
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comité  a  cru  que  l'égalité  serait  blessée  si  tous 
les  élèves  de  Bretagne  et  de  Languedoc  étaient 
indistinctement  admis  ;  et  il  vous  proposera  d  en 
fixer  le  nombre  dans  la  proportion  indiquée  par 
le  ministre,  à  six  pour  le  Languedoc,  et  quatre 
pour  la  Bretagne:  en  laissant  le  choixdes  sujets 
qui  devront  être  admis  aux  directoires  de  dépar- 
tements dans  le  ressort  desquels  se  trouvaient 
établies  ces  anciennes  écoles. 

Au  surplus,  Messieurs,  cette  restriction  pourra 
n'être  d'aucun  usage;  car  il  ne  s'est  encore  pré- 
senté que  trois  élèves  de  Bretagne  et  deux  de  Lau- 
guedoc,  pour  réclamer  des  places  dans  la  nou- 
velle Ecole  des  ponts  et  chaussées:  ainsi  donc, 
après  l'admission  de  ces  sujets,  il  se  trouve  en- 
core dans  la  nouvelle  Ecole  des  ponts  etchaussées, 
plus' de  20  places  vacantes,  qui  ne  pourraient, 
de  plus  ainsi  que  je  l'ai  observé,  être  remplies 
de  0  mois,  si  on  employait  la  voie  du  concours, 
établie  par  la  loi  du  19  janvier;  et  le  plus  grand 
nombre  des  élèves  actuels  pouvant  être  employé 
pendant  l'été  prochain  à  des  travaux  extraor- 
dinaires dans  les  départements,  l'école  resterait 
presqu'entièrement  déserle.  Il  a  paru  indispen- 
sable à  votre  comité  de  remplir  ce  vide,  sinon 
en  totalité,  du  moins  en  partie,  par  une  voie 
plus  prompte  que  celle  du  concours  ouvert  dans 
les  départements  ;  et  cette  voie  la  voici  : 

11  y  avait  à  l'ancienne  école  de  Paris,  outre  les 
60  élèvesdontelle  étaithabituellement  composée, 
des  surnuméraires,  dont  le  nombre  fixé  à  20  par 
les  anciens  règlements,  se  trouve  aujourd'hui 
réduit  à  14,  d'après  le  rapport  du  ministre  ;  ces 
surnuméraires  suivaient  les  leçons  et  les  exer- 
cices de  l'école,  et  remplaçaient  les  élèves  à 
mesure  que  ceux-ci  parvenaient  au  grade  d'In- 
génieurs. . 

11  y  avait  encore,  sous  le  titre  d  aspirants,  des 
jeunes  gens  de  différentes  parties  du  royaume, 
qui,  sans  être  encore  admis  à  suivre  les  leçons 
et  les  exercices  de  l'école,  étaient  inscrits  sur 
ses  registres,  pour  y  avoir  entrée  après  un 
examen  préalable,  et  y  remplacer  les  surnu- 
méraires, à  mesure  que  ceux-ci  parvenaient  au 
rang  d'élèves  titulaires. 

Ces  aspirants,  au  rapport  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  suivaient  cependant  à 
leurs  frais  les  leçons  de  maîtres  particuliers  qui 
leur  étaient  indiqués  par  les  chefs  de  l'école, 
restaient  sous  la  surveillance  de  ces  chefs,  à  qui 
ils  étaient  comptables  de  leurs  travaux  et  de 
leurs  progrès.  Les  uns  et  les  autres  demandent 
à  remplir,  dans  la  nouvelle  école,  les  places 
d'élèves  titulaires  actuellement  vacantes. 


Ils  font  valoir  en  leur  faveur  les  études  qu'ils 
ont  suivies,  l'emploi  d'une  partie  de  leur  jeu- 
nesse, les  déplacements  et  les  sacrifices  qu'ils 
se  sont  imposés  dans  l'espoir  d'une  admission  à 
l'école,  à  laquelle  ils  avaient  une  expectative 
certaine  dans  l'ancien  ordre  de  choses. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  eu  d'autant  moins 
de  peine  à  céder  à  ces  considérations,  qu'il  a  cru 
y  voir  le  moyen  de  prévenir  l'interruption  de 
service  dont  l'école  se  trouvait  menacée,  et  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'Administration  de  la 
minière  la  plus  convenable  aux  circonstances 
actuelles. 

En  conséquence,  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
votre  comité  d'instruction  publique,  il  vous  pro- 
pose d'admettre  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
en  les  dispensant,  pour  cette  fois  seulement,  des 
formalités  du  concours  prescrit  par  la  loi  du 
19  janvier,  et  néanmoins  après  un  examen  préa- 
lable qui  garantisse  leur  aptitude  et  leur  capa- 


cité :  1°  les  surnuméraires  de  l'ancienne  Ecole 
des  ponts  et  chaussées  de  Paris  ;  2°  les  aspirants 
inscrits  sur  les  registres  de  la  même  école  et 
admis  comme  tels  avant  sa  suppression,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  de  60  élèves  fixé  par 
la  loi  du  19  janvier,  et  non  au  delà. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  cru  devoir  se  borner 
à  cette  mesure  provisoire.  L'organisation  défini- 
tive de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  présente 
diverses  autres  questions  à  examiner,  et  qui  sont 
indiquées  dans  le  rapport  du  ministre  ;  telles 
que  la  discussion,  et  l'adoption,  s'il  y  a  lieu,  du 
projet  de  règlement  de  l'école,  présenté  à  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées;  la  conservation 
de  cet  établissement  dans  son  emplacement  ac- 
tuel, ou  le  choix  d'un  autre  local  plus  conve- 
nable et  plus  rapproché  des  autres  établisse- 
mentsd'instruction  publique;  la  proposition  faite 
par  l'ingénieur  en  chef,  d'attacher  à  l'école  deux 
inspecteurs  au  lieu  d'un;  enfin,  celle  d'ajouter 
40  surnuméraires  au  nombre  de  60  élèves,  fixé 
par  la  loi  du  19  janvier. 

Ces  diverses  questions  étant  liées  à  l'organi- 
sation de  l'enseignement  public,  sur  laquelle 
votre  comité  d'instruction  doit  vous  proposer  un 
plan,  votre  comité  d'agriculture  a  cru  devoir 
les  lui  communiquer,  et  s'entendre  avec  lui,  et 
il  se  borne  aujourd'hui  à  vous  proposer  les 
moyens  provisoires  dont  l'adoption  lui  a  paru 
nécessaire,  pour  prévenir  toute  interruption 
dans  le  service  de  1  Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
jusqu'à  l'époque  où  l'organisation  générale  de 
l'enseignement  public  dans  le  royaume  pourra 
être  mise  en  activité. 

Avant  de  vous  lire  le  projet  de  décret,  je  dois 
avoir  l'honneur  de  faire  part  à  l'Assemblée  d'une 
réclamation  que  viennent  de  faire  les  surnumé- 
raires de  l'Ecole  de  Paris,  et  qui  n'a  pu  être  sou- 
mise à  la  délibération  de  votre  comité.  Cette  ré- 
clamation tend  à  faire  donner  à  leur  admission 
au  titre  d'élèves  de  la  nouvelle  école,  un  effet 
rétroactif  jusqu'au  1er  octobre  1791,  époque  à 
laquelle  la  nomination  de  plusieurs  élèves  au 
grade  d'ingénieur,  leur  a  laissé  le  droit  de  les 
remplacent  par  conséquent  de  jouir  dès  cet  ins- 
tant des  émoluments  attachés  au  titre  d'élèves. 
Ils  observent  que  depuis  3  et  même  4  ans,  ils 
suivent  à  leurs  frais  les  leçons  et  les  travaux  de 
l'école,  et  que  cette  disposition  les  intéresse 
principalement  pour  acquérir,  sur  les  autres  su- 
jets qui  pourront  être  admis  avec  eux,  une  an- 
cienneté de  date  qui  parait  due  à  leurs  exer- 
cices antérieurs,  et  qui,  à  mérite  égal,  devient 
pour  eux  un  avantage. 

Si  l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  d'ad- 
mettre cette  pétition,  elle  formera  le  sujet  d'une 
disposition  additionnelle  au  projet  de  décret  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  lui  présenter. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  considé- 
rant que  la  disposition  de  la  loi  du  19  janvier  1791, 
portantque  les  élèves  de  l'Ecole  gratuite  et  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées  seront  choisis  au 
concours  dans  les  départements,  ne  peut  être 
actuellement  mise  à  exécution,  parce  que  les  rè- 
gles de  ce  concours  ne  sont  pas  encore  fixées, 
et,  que  même  après  qu'elles  l'auront  été,  il  s'é- 
coulerait nécessairement  encore  un  espace  de 
plus  de  6  mois  avant  que  les  places  vacantes 
pussent  être  remplies  par  cette  voie; 

Que  cependant  le  nombre  des  élèves  restants  de 
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l'ancienne  école  est  insuffisant  pour  mettre  en 
activité  l'instruction  dans  la  nouvelle, et  pourvoir 
en  même  temps  au  service,  dont  les  élèv< 

{dus  instruits  sont  ordinairement  chargés  dans 
es  départements;  et  qu'il  importe  de  prévenir 
toute  interruption  dans  cette  partie  essentielle 
de  l'instruction  et  du  service  public  : 
«  Décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préala- 
blement décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  élèves  de  l'ancienne  Ecole 
des  ponts  et  chausoéos,  établie  à  Paris,  qui  sont 
attachés  à  ladite  école,  et  n'ont  point  obtenu  le 
grade  d'ingénieur,  sont  et  demeurent  admis  au 
même  titre  d'élèves  dans  la  nouvelle  Ecole  gra- 
tuite et  nationale  des  ponts  et  chaussées,  créée 
parla  loi  du  19  janvier  1791,  et  jouiront  des 
traitements  et  autres  avantages  déterminés  par 
la  même  loi. 

«Art.  2.  11  sera  également  admis  àladite  école, 
ot  avec  les  mêmes  traitements  et  avantages, 
6  élèves  de  l'ancienne  Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées de  la  ci-devant  province  de  Bretagne.  Ces 
élèves  seront  choisis  et  présentés  par  les  direc- 
toires de  départements  dans  le  ressort  desquels 
lesdites  anciennes  Ecoles  se  trouvaient  établies, 
et  parmi  les  sujets  qui  y  sont  restés  attachés, 
avec  le  titre  d'élèves  jusqu'au  moment  où.  l'ins- 
truction y  a  été  interrompue  :  ces  sujets  seront 
annoncés  et  se  présenteront  au  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  le  délai  de  6  semaines  au  plus  tard, 
à  compter  de  l'envoi  du  présent  décret  dans 
lesdits  départements;  faute  de  quoi,  et  le  délai 
passé,  les  places  qu'ils  laisseront  vacantes  se- 
ront remplies  ainsi  qu'il  va  être  dit  en  l'article 
suivant. 

«  Art.  3.  Les  places  qui  resteront  vacantes  après 
l'exécution  des  articles  1er  et  2,  pour  compléter 
le  nombre  de  60  élèves,  fixé  par  la  loi  du  19  jan- 
vier 1791,  pourront  être  remplies,  en  premier 
lieu  et  par  préférence,  par  les  surnuméraires,  et 
en  second  lieu  et  subsidiairement,  par  des  as- 
pirants de  l'ancienne  école  de  Pans,  admis  et 
inscrits  à  ladite  école,  et  qui  y  étaient  attachés 
comme  tels  avant  ladite  loi  du  19janvier;  pourvu 
qu'au  jugement  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  d'après  un  examen  préalable  qu'elle 
leur  fera  subir,  ils  aient  été  reconnus  avoir  les 
talents  et  l'aptitude  requis  pour  lesdites  places. 
Et  au  moyen  de  cet  examen,  leur  admission  aura 
lieu,  pour  cette  fois  seulement,  sans  la  forma- 
lité du  concours,  et  ce  dans  le  délai  de  2  mois, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret; 
passé  lequel  délai,  les  places  qui  resteront  alors 
vacantes,  et  celles  qui  pourront  vaquer  par  la 
suite,  ne  pourront  être  remplies  que  par  la  voie 
du  concours  établi  par  ladite  loi  du  19  jan- 
vier 1791. 

«  Art.  4.  Tous  les  élèves  qui  seront  admis  en 
vertu  des  dispositions  précédentes  seront,  à  leur 
entrée  dans  l'école,  examinés  par  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées,  qui  déterminera  les  dif- 
férentes classes  dans  lesquelles  chacun  devra 
être  placé  suivant  son  degré  d'instruction.  Ladite 
assemblée  déterminera  aussi,  d'après  le  même 
examen,  le  nombre  de  degrés  qui  devront  être 
attribués  à  chacun  des  élèves,  suivant  les  règles 
et  dans  les  proportions  observées  à  cet  égard  à 
l'ancienne  Ecole  de  Paris. 

«  Art.  5.  Les  règlements  et  usages  suivis  jus- 
qu'à présent  dans  l'ancienne  Ecole  des  ponts  et 

1"  Série.  T.  XLI. 


chaussées  de  Paris,  pour  sa  discipline  intérieure 
continueront  d'être  observés  dans  la  nouvelle 
école,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire,  soit 
au  présent  décret,  soit  à  ceux  précédemment 
rendus  par  l'Assemblée  constituante,  et  ce  pro- 
visoirement jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu  par  l'Assemblée  nationale. 

Article  réglementaire  non  sujet  à  la  sanction. 

<  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses  comités 
d'agriculture  et  d'instruction  publique  réunis,  le 
projet  de  règlement  pour  J'hcole  nationale  des 
ponts  et  chaussées,  qui  avait  été  présenté  à  l'As- 
semblée constituante,  en  exécution  de  ses  dé- 
crets des  4  et  6  août  dernier,  pour,  par  lesdits 
comités,  lui  en  faire  rapport  et  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  définitive  de 
ladite  école,  et  sur  le  choix  de  son  emplacement.» 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
huitaine.) 

Un  membre  demande  que  les  rapports  du  co- 
mité militaire  relatifs  à  des  objets  généraux  ne 
soient  faits  qu'aux  séances  du  matin. 

(L'Assemblé  rejette  cette  motion.) 

M.Carnot-Feuleins,  le  jeune,  au  nomducomitê 
militaire,  donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
sur  remplacement  définitif  des  brigades  de  la  gen- 
darmerie nationale,  la  résidence  des  officiers,  leur 
rang  de  service,  etc..  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  mettre  sur  pied,  le  plus  promptement 
possible,  le  nombre  de  brigades  de  gendarmerie 
nationale  nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité 
publique,  d'en  fixer  les  emplacements,  ainsi  que 
les  lieux  de  résidence  des  officiers,  d'en  déter- 
miner le  service  d'une  manière  précise,  et  de 
lever  enfin  tous  les  obstacles  qui  pourraient  en- 
core s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  mises  partout 
dans  une  pleine  et  entière  activité,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  et  décrété  l'urgence,  décrète 
définitivement  ce  qui  suit  :    . 

TITRE  1«' 

Nombre  et  emplacement  des  brigades.  Résidence  des 
officiers. 

Art.  1". 

«  Outre  les  1,560  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale décrétées  le  5  janvier  dernier,  il  en  sera 
établi  40  nouvelles,  qui  seront  réparties  dans  les 
districts  de  Vaucluse  et  Louvèze,  ainsi  que  dans 
les  départements  du  Midi,  pour  y  augmenter  mo- 
mentanément la  force  publique;  en  conséquence, 
le  nombre  total  des  brigades  sera  porté  à  1,600. 

Art.  2. 

«  La  maréchaussée  des  ci-devanteomtat  etpays 
d'Avignon  demeure  incorporée  dans  la  gendar- 
merie nationale,  pour  les  officiers,  sous-ôfficiers 
et  gendarmes  y  prendre  place  d'après  leurs 
grades  et  ancienneté  de  service;  et  cependant 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XL, 
séance  du  15  mar»  "92,  paye  8,  et  du  21  mars  1792, 
page  545  et  ci-dessus  séance  du  3  avril  1792,  page  170, 
du  4  avril  1792,  page  207  et  du  5  avril  1792,  page  228. 

41 


642    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     |U  avril  17U2.J 

les  officiers  et  sous-officiers  qui,  d'après  cette 
incorporation,  pourraient  excéder  le  nombre  fixé 

Sar  les  décrets,  seront  réformés,  réduits  à  moitié 
elcur  traitement  et  auront  les  premières  places 
vacantes.. 

«  Les  officiers  et  sous-officiers  ainsi  réformés 
qui  refuseraient  de  remplir  les  places  vacantes 
perdront  leur  traitement  de  réforme. 


Art.  3. 

«  Les  villes  chefs-lieux  de  département  dont  la 
population  n'excédera  pas  30,000  fîmes, ne  pour- 
ront avoir  plus  de  2  brigades  de  gendarmerie 
nationale;  et  il  ne  pourra  en  être  placé  qu'une 
seule  dans  celles  qui  n'étant  pas  chef-lieux  de 
département,  n'excéderaient  pas  cette  popu- 
lation. 

Art.  4. 

«  Les  1,560  brigades  de  gendarmerie  nationale 
décrétées  le  5  janvier  dernier,  seront  réparties 
entre  tous  les  départements  du  royaume,  ainsi 
qu'il  suit. 
Savoir  : 


Dénomination 

des 
départements. 

L'Ain 

L'Aisne 

L'Allier 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Ardèche  

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron  

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Cùtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Diùme 

L'Hure 

L'Kure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Haute-Garonne 

Gers 

Gironde, 

L'Hérault 

L'Hle-et-Vilaine.... 

L'Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Des  Landes 

Du  Loir-et-Cher 

Haute-Loire 

Loire-Inférieure. . . . 

Loiret 

Lot ., 


Nombre 

des 
brigades. 

18 

15 

19 
18 
18 
17 
18 
19 
18 
21 
19 
17 
16 
19 
19 
18 
36 
20 
18 
16 
19 
15 
18 
17 
17 
18 
18 
20 
16 
18 
21 
18 
19 
18 
19 
17 
15 
17 
17 
18 
20 
18 


Dénomination 

des 
départements. 

Lot-et-Garonne 

La  Lozère 

Mayenne-et-Loire. . . 

La  Manche 

Marne 

Haute-Marne 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

L'Orne 

Paris 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Hautes-Pyrénées. . . . 
Basses-Pyrénées — 
Py  rénées-Ori  e  ntales . 

Haut-Rhin 

Bas-Rhin 

Rhône-et-Loire 

Haute-Saône, 

Saône -et-Loire 

Sarthe.. 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Deux-Sèvres  

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne.. , 

Haute- Vienne 

Vosges, 

Yonne 


Nombre 

des 
brigades. 

18 
17 
20 
18 
18 
16 
16 
18 
18 
16 
18 
18 
28 
21 
17 
28 
20 
21 
15 
18 
15 
16 
17 
28 
15 
19 
18 
36 
21 
27 
16 
21 
16 
18 
18 
18 
15 
16 
19 


Total 1,560 


Art.  5. 

«  Les  40  nouvelles  brigades  créées  par  le  pré- 
sent décret,  seront  réparties  conformément  à 
l'article  1er,  de  la  manière  suivante. 

Savoir  : 


Dénomination 

des 
départements. 

Hautes-Alpes 

Basses-Alpes 

Ardèche  

Aveyron 

Ariège 

Bouches-du-Rhône  et  district  de  Vau- 

cluse  

Cantal — 

Corrèze • 

Dordogne , 

Drôme  et  district  de  Louvèze 

Gard 

Gers 

Gi  ronde 

Isère 

Landes 

Haute-Loire , 

Lot..., 

Lot-et-Garonne 


Nombre 

des 

brigades . 

1 
1 

2 
2 
1 

5 
1 
1 
1 
5 
2 
1 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
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Dénomination 

des 
départements. 

Lozère 

Ilillil  t'S.... 

l'yreuees-<  mentales. 

Basses-Py  rénées 

Tarn 

Var 


Nombre 
des 

brigades. 

1 

1 

1 
o 

î 
1 


Total. 


M 


Art.  6. 


«  L  emplacement  de  chaque  bridge  de  gendar- 
merie nationale  demeurera  définitivement  fixé 
conformément  aux  tableaux  ci-joints  (1),  Ces  ta- 
bleaux contiendront  aussi  les  lieux  de  rési- 
dence des  Officiers  de  chaque  gi\. 

Art.  7. 

«  Le  directoire  du  département  de  Corse  sera 
tenu  d'adresser,  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  le  tableau  de  rétablis- 
sement provisoire  des  36  brigades  qui  lui  ont 
été  affectées;  les  emplacement  des  brigades,  non 
plus  que  les  lieux  de  résidence  des  officiers,  ne 
deviendront  définitifs  que  d'après  un  décret  du 
Corps  législatif. 

Art.  8. 

•  La  quinzième  brigade  du  département  des 
Ha utes-l»y renées  alternera  de  6  en  6  mois  entre 
Tarbes  et  Bagnères,  de  manière  que  depuis  le 
1er  mai  jusqu'au  t"  novembre  de  chaque  année, 
cette  dernière  ville  ait,  ainsi  que  la  première, 
deux  brigades  de  gendarmerie  nationale. 

Art.  9. 

■  Dans  le  département  du  Cantal  où  il  y  a 
alternat  pour  le  cher-lieu  du  département,  cet 
alternat  existera  aussi  pour  une  des  brigades  de 
gendarmerie  nationale,  qui  sera  placée  dans  le 
chef-lieu  actuel  du  département,  ainsi  que  pour 
le  maréchal  des  logis  et  les  ofliciers  attachés  à 
cette  résidence  et  à  celle  de  Saint-Plour. 

Art.  10. 

«  Les  directoires  des  départements  des  Bou- 
ches-du-llhône  et  de  la  Drame  feront  passer  au 
ministre  de  la  guerre,  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  les  tableaux  des 
emplacements  qu'ils  croiront  les  plus  conve- 
nables île  lixer  aux  brigades  d'augmentation  qui 
leur  sont  accordées  par  l'article  5  ci-dessus  :  le 
ministre  fera  passer  ces  tableaux  avec  ses  obser- 
vations au  Corps  législatif,  qui  lixera  définitive- 
ment les  lieux  de  résidence  de  ces  brigades, 
ainsi  que  celles  des  officiers. 

Art.  11. 

«  Les  lieux  où  il  se  trouve  une  administration 
ou  un  tribunal  de  district  seulement,  ne  pour- 
ront prétendre  à  la  résidence  détiuitive  d'une 
brigade  de  gendarmerie  nationale,  qui  leur  avait 


(1    Yoycx  ci-après   ces  tableaux  aux  aune  tes  de  la 
séance,  page  650. 


été  provisoirement  accordée  par  le  décret  du 
5  janvier  dernier  (art.  3),  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  à  plus  de  2  lieues  des  brigades  voi- 
sines; en  conséquence,  les  remplacements  des 
brigades  resteront  définitivement  fixées  confor- 
mément au  tableau  général  annexé  au  présent 
décret  (1). 

Art.  12. 

t  «  Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques 
-eront,  les  directoires  de  département  pour- 
l'.m  requérir  qu'il  soit  formé  momentanément 
de  nouvelles  brigades  composées  de  détache- 
ments des  brigades  voisines:  ils  pourront  aussi 
requérir  la  reunion  de  plusieurs  brigades  et  dé- 
tachements; mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si 
les  déplacements  durent  plus  de  3  jours,  il 
ront  tenus  d'en  rendre  compte  au  Corps  !■ 
lalii et  au  pouvoir  exécutif,  et  de  huitaine  en 
huitaine,  jusqu'à  ce  que  les  brigades  soient  ren- 
trées dans  leur  résidence  respective. 

Art.  13. 

<•  Les  colonels  résideront  dans  l'étendue  de  leur 
inspection;  les  résidences  des  lieutenants-colo- 
nels demeureront  fixées  dans  les  lieux  où  celles 
des  colonels  ont  été  arrêtées,  d'après  l'article  6 
de  la  loi  du  22  juin  1791,  le  tout  conformément 
aux  tableaux  annexés  au  présent  décret. 

Art.  14. 

«  Le  plus  ancien  capitaine  du  département  ré- 
sidera toujours  dans  le  chef-lieu  avec  un  lieute- 
nant et  un  maréchal  des  logis  de  sa  compagnie, 
à  la  réserve  de  l'exception  portée  aux  tableaux 
pour  le  département  des  Ardennes  :  les  autres 
ofliciers  et  maréchaux  des  logis  seront  distribués 
de  manière  qu'ils  ne  se  trouvent  point  ensemble 
dans  les  mêmes  résidences,  mais  qu'ils  soient 
placés,  eu  raison  de  leurs  grades,  dans  les  ré- 
si  i  nces  les  plus  importantes  du  département, 
et  de  manière  à  pouvoir  en  surveiller  toutes  les 
parties. 

Art.  15. 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  pré- 
sent décret,  il  sera  passé,  par  lieutenance,  une 
revue  générale  de  tous  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale, 
en  présence  de  deux  ofliciers  municipaux  de  la 
ville  où  se  passera  chacune  de  ces  revues;  tous 
seront  obligés  de  signer  avec  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  commissaires  des  guerres.  Ceux 
qui  se  trouveront  absents  de  leur  poste,  sans 
é,  lors  de  cette  revue,  seront  destitués  de 
leur  emploi;  par  le  fait  même  de  leur  absence, à 
moirs  de  causes  légitimes,  dont  il  serait  référé 
au  Corps  législatif,  dans  les  15  premiers  jours  qui 
suivront  la  revue. 

TITRE  II. 

Composition  et  avancement. 

Art.  1». 

«  A  compter  du  i-r  juillet  prochain,  le  nombre 
des  colonels  affectés  aux  28  premières  divisions 

(1)  Voyez  ci-après  ce  tableau  aux  annexes  de  la  séance, 
page  650. 
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de  gendarmerie  nationale  demeurera  définitive- 
ment fixé  à  8,  et  celui  des  lieutenants-colonels 
à  28. 


Art.  2. 

«  Les  colonels  auront  le  titre  et  feront  les  fonc- 
tions d'inspecteurs  de  la  gendarmerie  nationale 
dans  les  divisions  auxquelles  ils  seront  attaches, 
suivant  le  tableau  des  inspections  joint  au  pré- 
sent décret. 

Art.  3. 

«  Chacun  des  lieutenants-colonels  sera  attaché 
à  une  division  de  gendarmerie  nationale,  et  y 
fera  le  même  service  que  celui  attribué  ci-devant 
aux  colonels. 

Art.  4. 

«  L'inspection  de  la  gendarmerie  nationale  en 
Corse  sera  faite  par  un  des  officiers  généraux 
commandant  les  troupes  de  ligne  dans  cette  di- 
vision, à  qui  le  roi  en  donnera  chaque  année 
la  commission;  en  conséquence,  il  n'y  aura  plus 

au'un  seul  officier  supérieur,  lieutenant-colonel, 
ans  ce  département. 

* 
Art.  5. 

«  Tous  les  colonels  et  lieutenants-colonels  de  la 
gendarmerie  nationale  remettront  l'état  de  leurs 
services  au  directoire  du  département  de  leur 
résidence,  qui  les  adressera  au  ministre  de  la 
guerre  avec  ses  observations.  D'après  ses  obser- 
vations, le  ministre  accordera  la  retraite  aux 
colonels  et  lieutenants-colonels  excédant  le 
nombre  ci-dessus  fixé,  sans  égard  à  leur  ancien- 
neté. 

Art.  6. 

«  Ceux  desdits  colonels  et  lieutenants-colonels 
qui  ne  seront  pas  conservés,  les  premiers  dans 
les  places  d'inspecteurs,  les  seconds  dans  celles 
de  lieutenants-colonels  de  division,  recevront 
leur  retraite  conformément  à  l'article  ci-dessus 
et  au  décret  du  3  août  1790  sur  les  pensions; 
mais  elles  ne  pourront  être,  quelles  que  soient 
leurs  années  de  service,  au-dessous  de  la  moitié 
des  appointements  dont  ils  jouissent  en  ce  mo- 
ment :  les  uns  et  les  autres  ne  pourront  être 
remplacés. 

Art.  7. 

«  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie  natio- 
nale servant  près  le  Corps  législatif,  la  haute 
cour  nationale  et  le  tribunal  de  cassation,  ne 
seront  plus  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant de  la  première  division  de  gendarmerie 
nationale,  mais  seulement  sous  ceux  de  son  chef 
particulier;  néanmoins,  ils  seront  soumis  à  l'ins- 
pection générale  du  colonel  inspecteur  de  cette 
division. 

Art.  8. 

«  Les  deux  compagnies  servant  près  des  tri- 
bunaux et  des  prisons  de  Paris,  resteront  sous  le 
commandement  immédiat  du  lieutenant-colonel, 
chef  de  la  première  division,  et  seront  soumises, 
à  la  même  inspection. 


Art.  9. 

«  Les  29e  et  30e  divisions  de  gendarmerie  natio- 
nale, créées  par  la  loi  du  24  août  1791,  n'éprou- 
veront aucun  changement  dans  leur  composition, 
et  ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions 
des  articles  2,  3,  5  et  6  du  présent  titre. 

Art.  10. 

«  La  maréchaussée  ayant  été  supprimée  par  la 
loi  du  16  février  1791,  et  un  nouveau  corps  créé 
sous  le  nom  de  gendarmerie  nationale,  le  mode 
d'avancement  décrété  le  1er  décembre  dernier, 
en  interprétation  de  la  même  loi  du  16  février 
1791,  n'aura  lieu  que  pour  les  officiers  faisant 
partie  de  la  première  formation;  ceux  qui  seront 
nommés  par  la  suite  en  remplacement,  ne  pren- 
dront rang  dans  la  gendarmerie  que  du  jour  de 
leur  nomination  dans  ce  corps;  et  si  plusieurs 
sont  nommés  en  même  temps,  ils  prendront 
rang  entre  eux  d'après  leur  ancienneté  et  leur 
grade  antérieur,  dans  quelle  arme  qu'ils  aient 
servi. 

Art.  11. 

«  L'ancienneté  de  service,  dans  chaque  grade, 
devant  servir  à  fixer  les  rangs  des  officiers  entre 
eux,  d'après  l'esprit  du  décret  du  1er  décembre 
dernier,  celle  des  commissions,  brevets  ou  rangs 
dont  chacun  aura  été  pourvu,  ne  sera  comptée 
que  d'après  le  temps  de  leur  service,  soit  dans 
les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  grenadiers 
royaux,  les  régiments  provinciaux,  ou  les  batail- 
lons de  garnison. 

Art.  12. 

«  En  conséquence,  les  officiers  retirés  du  ser- 
vice, ceux  à  la  suite,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'ils  ont  fait  chaque  année  un  service  effectif 
de  3  mois  au  moins,  les  lieutenants  des  maré- 
chaux de  France,  et  tous  autres  non  désignés 
dans  l'article  précédent,  qui  ne  faisaient  point 
un  service  actif,  ne  pourront  se  prévaloir  de 
l'ancienneté  de  leurs  commissions,  rangs  ou  bre- 
vets, mais  seulement  de  leur  temps  d'activité 
dans  chaque  grade,  à  la  réserve  néanmoins  des 
officiers  qui  ayant  été  réformés,  auraient  obtenu 
leur  remplacement  dans  les  10  premières  années 
de  leur  reforme,  ou  dont  les  10  années  ne  seraient 
pas  encore  révolues. 

Art.  13. 

«  Tout  officier  ayant  servi  dans  un  grade  in- 
férieur à  celui  dont  il  avait  en  même  temps  le 
brevet  ou  rang,  ne  comptera  pour  son  avance- 
ment, que  du  grade  dans  lequel  il  aura  été  réel- 
lement employé. 

«  Sont  exceptés  ceux  des  lieutenants,  ayant 
brevet  de  capitaine,  qui  ont  servi  pendant  15  ans 
en  qualité  d'officiers  ;  ceux-ci  prendront  rang 
de  la  date  de  la  commission  de  capitaine,  qu'ils 
auront  obtenue  après  15  années  révolues  de  ser- 
vice d'officier,  dont  aucune  cependant  ne  pourra 
leur  être  comptée  que  comme  lieutenant,  sans 
entendre  rien  changer  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 11  et  12  ci-dessus. 

Art.  14. 

«  Les  gendarmes  prendront  rang  entre  eux 
dans  l'état  de  leur  compagnie,  d'après  l'ancien- 
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neté  de  service  effectif  de  chacun  d'eux,  dans 
quelle  arme  que  ce  soit  qu'ils  aient  servi. 

TITRE  III. 

Formation. 

Art.  1«*. 

«  La  liste  des  candidats  que  les  directoires  de 
département  étaient  tenus  de  composer  libre- 
ment (art.  2  et  8  du  titre  II  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791)  pour  être  remise  aux  colonels,  le 
sera  de  tous  les  sujets  sans  distinction  qui  se 
seront  présentés  pour  être  inscrits,  pourvu  qu'ils 
aient  les  qualités  requises  parla  loi;  mais,  doré- 
navant, ces  listes  ne  seront  plus  présentées  aux 
colonels,  mais  elles  seront  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression  et  de  l'affiche,  avec 
la  désignation  du  domicile  des  sujets  inscrits  et 
de  leurs  services.  Les  directoires  de  district  se- 
ront tenus,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'envoi 
aui  leur  sera  fait  de  ces  listes,  par  les  directoires 
e  département,  de  faire  leurs  observations  par 
écrit  sur  chacun  des  sujets  de  leur  district  qui 
y  seront  compris,  sans  pouvoir  en  exclure  au- 
cun :  d'après  ces  observations  et  celles  que  pour- 
ront faire  les  officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, à  qui  la  communication  des  listes  ne  pourra 
être  refusée,  les  directoires  de  département 
nommeront,  et  ils  donneront  sur-le-champ  avis 
de  leur  nomination  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  Si  les  maréchaux  des  logis  ayant'  2  ans  de 
service  en  cette  qualité,  parmi  lesquels  doivent 
être  choisis  (art.  5  et  7  du  titre  II  de  la  Ici  du 
16  février)  la  moitié  des  lieutenants  ne  se  trou- 
vaient pas  au  nombre  de  2  au  moins  dans  chaque 
compagnie,  le  choix  des  lieutenants  pourra  in- 
différemment tomber  sur  l'un  des  deux  plus  an- 
ciens maréchaux  des  logis  de  la  compagnie; 
quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  ancienneté  de  ser- 
vice dans  ce  grade,  ils  concourront  alors  pour 
être  fait  lieutenants  avec  les  autres  maréchaux 
des  logis,  comme  s'ils  avaient  2  ans  de  service 
en  cette  qualité. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  1,  2,  ou  même  les  3  places  de 
lieutenant  seraient  vacantes  dans  une  compa- 

?nie,  au  moment  où  il  s'agirait  (art.  7  du  titre  II 
e  la  loi  du  16  février  1791)  de  nommer  un  maré- 
chal des  logis,  le  capitaine  de  la  compagnie  sera 
appelé  à  remplacer  un  des  lieutenants;  et  les  of- 
ficiers les  plus  voisins  dans  la  môme  division 
remplaceront  les  autres. 

Art.  4. 

-  S'il  ne  se  trouvait  pas  3  maréchaux  des  logis 
dans  une  compagnie,  pour  nommer  ensemble  un 
brigadier  destiné  (art.  4  du  titre  II  de  la  loi  du 
16  février)  à  être  placé  sur  la  liste  des  6  briga- 
diers à  présenter,  les  maréchaux  des  logis  les 
plus  voisins  de  la  même  division  seront  appelés 
pour  concourir  à  ce  choix. 

Art.  5. 

«  Pour  hâter  l'organisation  définitive  de  la  gen- 
darmerie, l'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
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nominations  de  tous  les  maréchaux  des  logis, 
brigadiers  et  gendarmes,  faites  jusqu'au  4  avril 
1792  inclusivement,  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  le  nombre 
qui  leur  aura  été  ou  qui  leur  sera  fixé,  conformé- 
ment aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du  8  janvier 
dernier,  sont  confirmées.  Ces  sous-officiers  et 
gendarmes  seront  mis  sur-le-champ  en  activité, 
et  il  leur  sera  délivré  des  commissions  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sans  que  sous  aucun  pré- 
texte, l'envoi  puisse  en  être  retardé.  En  consé- 
3uence,  l'Assemblée  nationale  déroge  à  l'article  7 
e  la  même  loi  du  8  janvier,  et  à  toutes  autres 
qui  seraient  contraires  au  présent  article. 

Art.  6. 

«  Si  le  nombre  des  nominations  faites  par  un 
directoire  de  département  excédait  celles  qui 
leur  seront  fixées  d'après  les  articles  5  et  6  ci- 
dessus  cités,  de  la  loi  du  8  janvier,  les  dernières 
nominations  excédant  le  nombre  fixé,  seront 
regardées  comme  non-avenues. 

Art  7. 

«  Les  directoires  de  département,  pour  toutes 
les  nouvelles  nominations  qu'ils  pourraient  avoir 
à  faire,  afin  de  compléter  ta  première  formation 
des  brigades  qui  leur  seront  affectées  par  le  présent 
décret,  se  conformeront  aux  lois  actuellement 
existantes  sur  les  diverses  conditions  d'éligibi- 
lité, à  la  réserve  de  la  disposition  de  la  loi  du 
16  janvier  1791,  relative  au  temps  de  service 
exigé  dans  les  troupes  de  ligne,  qui  demeure 
suspendue  pour  cette  première  formation  seule- 
ment, en  ce  que  le  service  de  la  garde  nationale 
sera  compté  sur  le  même  pied  que  celui  des 
troupes  de  ligne. 

Art.  8. 

«  Le  service  dans  les  régiments  frontalliers,  au 
pays  des  Basques,  sera  compté  comme  s'il  eût 
été'  fait  dans  la  garde  nationale,  et  cependant  il 
ne  pourra  dispenser  de  3  ans  de  service  au  moins 
dans  les  troupes  de  ligne. 

Art.  9. 

■  Aussitôt  que  les  directoires  de  département 
auront  terminé  les  nominations  pour  la  forma- 
tion des  brigades  qui  leur  sont  attribuées  par 
le  présent  décret,  il  les  mettront  sur-le-champ 
en  activité,  sans  attendre  les  commissions  que 
le  ministre  de  la  guerre  fera  expédier  pour  cette 
première  formation  seulement,  d'après  les  con- 
trôles des  compagnies  et  les  certificats  des  di- 
rectoires de  département,  qui  demeureront  res- 
ponsables de  toutes  infractions  à  la  loi  à  cet 
égard,  et  notamment  de  la  surcharge  qui  pour- 
rait résulter  d'un  nombre  de  sous-officiers  et  gen- 
darmes au-dessus  de  celui  qui  leur  aurait  été 
fixé,  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  8  janvier  dernier. 

Art.  10. 

«  Les  sous-officiers  pour  être  choisis  en  cette 
qualité  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, devront  avoir  au  moins  la  même  ancien- 
neté de  service  que  celle  prescrite  pour  les 
gendarmes;  les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
être  admis  avant  l'âge  de  25  ans,  ni  après  celui 
de  45. 
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Art.  11. 

«Les sujets  qui,  lors  de  la  nomination  des  offi- 
ciers pour  la  première  formation,  auraient  été 
nommés  en  qualité  de  lieutenants  par  les  direc- 
toires de  département,  conformément ài'article  8 
du  titre  VII  de  la  loi  du  16  février  1791,  dans 
les  places  destinées  aux  officiers  ayant  servi  au 
moins  6  ans  dans  la  ligne  en  cette  qualité,  et 
aux  maréchaux  des  logis  et  sergents,  etc.,  en 
ayant  servi  8  aussi  en  cette  qualité,  seront 
pourvus  de  leur  commission  de  lieutenant, 
quand  même  ils  n'auraient  point  le  temps  effec- 
tif de  service  dans  la  ligne,  s'ils  ont  d'ailleurs 
servi  dans  la  garde  nationale  un  temps  suffisant 
pour  compléter  les  6  ou  8  années  exigées, 
et  dans  le  cas  toutefois  où  ils  n'auraient  pas  été 
remplacés  depuis  par  des  officiers  actuellement 
pourvus  de  leurs  commissions,  sur  une  nouvelle 
nomination  des  directoires  de  département. 

Art.  12. 

«  L'entière  organisation  de  la  gendarmerie  na 
tionale  sera  censée  terminée  aussitôt  que  les 
directoires  de  département  auront  nommé  le 
nombre  de  sous-officiers  et  gendarmes  nécessaire 
pour  compléter  celui  des  brigades  qui  leur  au- 
ront été  affectées  par  le  présent  décret,  et  con- 
formément aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du  8  jan- 
vier dernier.  Dans  tous  les  cas,  un  mois  après 
la  publication  du  présent  décret,  les  nominations 
et  avancements  auront  lieu  conformément  au 
titre  H  de  la  loi  du  16  février  1791,  au  présent 
décret,  et  au  décret  du  1er  décembre  dernier  : 
jusqu'à  cette  époque,  il  ne  sera  fait  aucun 
remplacement  d'officiers  de  quelque  grade  que 
ce  soit. 

Art.  13. 

«  Pour  établir  d'une  manière  fixe  et  invariable 
les  rangs  d'après  lesquels  l'avancement  des  offi- 
ciers pourra  avoir  lieu  par  la  suite,  il  sera  for- 
mé dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  listes 
nominatives  de  ces  officiers,  qui  seront  rendues 
publiques  par  la  voie  de  l'impression;  elles  in- 
diqueront les  grades  de  ces  officiers,  la  date  des 
lettres,  brevets  ou  commissions  que  chacun 
deux  avait  dans  l'armée  où  il  aura  servi,  le  rana 
d  ancienneté  dans  son  grade,  et  son  temps  d'ac- 
tivité .conformément  aux  articles  7,  8  et  9  du 
titre  II  ci-dessus.  Au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  il  sera  imprimé  un  état  nominatif  .les 

d  nt  *  °U  rCtirés  dans  rannée  Précé~ 

TITRE  IV. 

Ordre  intérieur 

Art.  lor. 

«Aucun  règlement  particulier  a  la  qendarmerie 
nationale  ,„■  pourra  être  mis  à  exécution  nu'c.î 
vertu  d  un  décret  du  Corps  législatif.  Le  ministre 
Çuerre  proposera,  sous  le  plus  court  dé  ai 
POMibVetdans  un  mois  au  pC  tard  ceux 
;i<ul  croira  convenable  d'établir  sur  ;  'te?Ue 
6  <l.s«iplinr  el  le  sertice  intérieur  de  ce  corn,' 
7,.  attenant,. ceM  actueUement Tn  1iS; 
•eroût  provisoirement    exécutes   dans   tout  ce 


qui  ne  sera  pas  contraire  aux  lois  sur  la  gen- 
darmerie nationale. 

Art.  2. 

«L'uniforme  restera  tel  qu'il  aété  fixé  par  l'ar- 
ticle premier  du  titre  111  de  la  loi  du  16  février 
1791,  et  néanmoins,  les  manches  d'habits  et  pa- 
rements seront  coupés  comme  ceux  de  la  cava- 
lerie. 

Art.  3. 

«  Les  conseils  d'administration,  créés  par  l'ar- 
ticle 16  du  titre  III  de  la  loi  du  16  février  1791, 
n'auront  plus  lieu  par  division,  mais  par  dépar- 
tement, lis  seront  composés  du  lieutenant-colo- 
nel de  la  division,  du  plus  ancien  capitaine,  du 
plus  ancien  lieutenant,  du  plus  ancien  niaré- 
chal-des-logis,  du  plus  ancien  brigadier,  et  des 
deux  plus  anciens  gendarmes.  Sont  exceptées 
de  cette  disposition  les  29°  et  30e  divisions. 

Art.  4. 

«  A  la  réserve  des  colonels-inspecteurs  qui  ne 
pourront  être  suppléés  que  par  un  autre  inspec- 
teur, sur  une  commission  expresse  du  roi,  tout 
officier  ou  sous-officier,  dans  quelque  grade  que 
ce  soit,  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  de 
ceux  du  grade  qui  suivra  immédiatement  le 
sien;  savoir:  le  lieutenant-colonel,  par  le  plus 
ancien  capitaine  de  la  division  ;  le  plus  ancien 
capitaine  du  département,  par  le  second  capi- 
taine, et  à  son  défaut,  par  le  plus  ancien  lieu- 
tenant du  département;  les  capitaines  et  autres 
officiers  et  sous-officiers,  par  ceux  de  leur  com- 
pagnie. 

TITRE  V. 

Traitement. 

Art.  1er. 

«  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
maréchaussée  seront  payés  de  leur  traitement,  à 
compter  du  1er  janvier  1791,  sur  le  pied  fixé  par 
l'article  4  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  février  de 
la  même  année,  dérogeant  à  cet  égard,  aux  dis- 
positions des  lois  des  18  février  et  2U  juillet  1791 , 
rappelées  dans  l'article  8  de  la  loi  du  8  janvier 
dernier;  il  sera  fait,  en  conséquence,  à  chaque 
sous-officier  et  gendarme,  une  retenue  équiva- 
lente au  prix  des  rations  de  fourrage  qu'il 
pourrait  avoir  reçues  depuis  cette  époque,  ainsi 
qu'aux  sommes  qui  pourraient  lui  avoir  été 
payées  pour  courses  et  services  extraordinaires. 

Art.  2. 

«  Tout  officier,  sous-officier,  ou  gendarme  qui 
était  en  activité  de  service  lors  de  sa  nomination 
dans  la  gendarmerie  nationale,  et  qui  a  éprouvé 
une  interruption  de  traitement  en  passaut  d'un 
corps  dans  l'autre,  recevra,  en  apportant  un  cer- 
tificat  qui  constate  sa  cessation  de  payement, 
sur  les  l'omis  de  la  gendarmerie  nationale,  une 
gratification  en  forme  d'indemnité,  équivalente 
à  la  somme  à  laquelle  se  serait  élevé  son  trai- 
tement  dans  la  place  qu'il  occupait,  pendant 
tout  le  temps  de  son  interruption  de  service. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
répartir  entre   les  officiers  de  la  gendarmerie 


Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (14  avril  1792.] 


047 


nationale,  plus  du  quart  des  fonds  de  gratifica- 
tion qui  ont  été  mis  à  leur  disposition  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  lévrier  1791 . 

Art.  4. 

"  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  qui  justifieront  que,  conformé- 
ment à  l'article  i"r  du  litre  X  de  1  ordonnance  de 
I  Hâ,  ils  ont  versé,  dans  la  caisse  de  remonte,  la 
somme  de  300  livres,  conserveront  leurs  chevaux 
comme  s'ils  les  avaient  achetés  de  leurs  propres 
deniers,  quand  iii'Miie  ils  auraient  été  remontés 
aux  dépens  delà  masse.  Ceux  qui  n'auront  point 
cette  somme,  seront  tenus  de  se  monter  à 
leur  trais,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  nouveaux  gendarmes,  par  la  loi  du  lt)  lé- 
vrier 1791,  article  5  du  titre  IV;  mais  le  cheval 
de  chacun,  s'il  est  jugé  propre  au  service,  lui 
sera  abandonné  sur  le  prix  de  l'estimation  qui 
en  sera  laite  par  deux  experts  nommés,  l'un  par 
lui,  l'autre  par  le  directoire  de  département. 
Dans  le  cas  où  les  gendarmes  n'achèteraient 
point  leurs  chevaux,  ils  seront  vendus,  en  la 
■tanière  accoutumée  pour  les  chevaux,  et  l'argent 
en  provenant,  sera  déposé  à  la  masse  de  remonte, 
créée  par  l'article  9  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791. 

Art.  5. 

«  Les  directoires  de  département,  concurrem- 
ment avec  les  colonels  de  la  gendarmerie  natio- 
tionale,  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  relatif  au 
temps  fixé  aux  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes pour  se  monter;  ils  préviendront  exac- 
tement le  ministre  de  la  guerre  de  son  inexécu- 
tion, et  passer,  dans  le  mois  de  la  publication 
du  présent  décret,  l'état  des  brigades  qu'ils  ju- 
geraient devoir  faire  le  service  à  pied. 

TITRE  VI. 

Service. 

Art.  1". 

«  Les  colonels-inspecteurs  seront  tenus  de  faire 
deux  revues,  et  les  lieutenants-colonels  quatre 
revues  par  an. 

Art.  2. 

«  Les  procès- verbaux  de  la  gendarmerie  na- 
tionale seront  faits  sur  papier  libre. 

Art.  3. 

<  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  qu'il  s'est 
réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d'un  citoyen, 
elle  pourra  investir  cette  maison  ou  la  garder  à 
à  vue,  en  attendant  qu'il  lui  soit  expédié  un 
mandat  de  perquisition. 

Art.  4. 

«  Il  sera  dressé  par  les  directoires  de  dépar- 
tement un  état  particulier  de  toutes  les  routes  et 
communes  où  chaque  brigade  de  gendarmerie 
nationale  sera  tenue  de  faire  habituellement  ses 
tournées.  Les  états  qui  devront  servir  pour  les 
brigades  voisines  des  limites  des  départements, 
seront  faits  de  concert  par  les  directoires  des 
départements  respectifs,  et  chacune  de  ces  bri- 
gades sera  tenue  d'y  faire  le  même  service  que 


dans  son  département,  jusqu'à  la  distance  de 
lieues  communes  de  sa  résidence.  Tous  ces  états 
seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre  qui, 
les  avoir  approuvés,  en  ordonnera  l'exé- 
cution. 

Art.  5. 

«  Conformément  aux  anciens  règlements,  la 
gendarmerie  nationale  tiendra  exactement  des 
feuilles  de  service.  Ces  feuilles  seront  adressées 
chaque  mois  aux  directoires  des  districts,  pat 
les  officiers  commandant  la  gendarmerie,  dans 
leur  arrondissement  rèspeclif,  ainsi  que  le  con- 
trôle exact  de  chaque  brigade  à  leurs  ordres  : 
ils  leur  feront  aussi  connaître  par  écrit,  le  plus 
promptement  possible,  tous  les  objets  qui  pour- 
raient intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
bliques. Les  directoires  de  district  rendront 
compte  sur-le-champ,  aux  directoires  de  départe- 
ment en  leur  faisant  passer  les  feuilles  de  ser- 
vice qui  leur  auront  été  remises  avec  leurs  ob- 
servations; les  officiers  commandant  dans  les 
départements,  correspondront  aussi  directement 
avec  ces  directoires,  et  leur  feront  connaître 
notamment  les  résultats  de  procès-verbaux,  de 
l'extrait  desquels  ils  sont  tenus  de  faire  l'enre- 
gistrement, par  les  articles  7  et  11  de  la  section  2 
de  la  loi  du  16  février  1791. 

Art.  6. 

«  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  directoires  de  départe- 
ment en  préviendront  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  sera  tenu  de  prendre  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires,  et  de  faire  punir  s'il  y  a  lieu 
les  officiers  en  faute,  qui  demeureront  person- 
nellement responsables  des  suites  de  leur  négli- 
gence. 

Art.  7. 

«  Les  colonels  et  lieutenants-colonels,  ainsi 
que  les  officiers  et  sous-officiers  en  leur  ab- 
sence, seront  admis  quand  ils  le  demanderont, 
à  donner  tous  les  renseignements  et  éclaircis- 
sements qu'ils  croiront  nécessaires  au  bien  du 
service,  tant  aux  directoires  de  département,  qu'à 
ceux  de  district. 

Art.  8. 

«  Les  secrétaires-greffiers,  créés  par  l'article  10 
du  titre  1er  de  la  loi  du  16  lévrier  1791,  ne  pour- 
ront recevoir  le  traitement  d'aucune  autre  fonc- 
tion publique;  ils  seront  employés  à  tous  les 
objets  de  service  et  de  correspondance  qui  leur 
seront  prescrits  par  les  commandants  de  la  gen- 
darmerie nationale  des  départements  auxquels 
ils  resteront  attachés;  ils  demeureront  chargés, 
sur  les  200  livres  qui  leur  sont  accordées  par 
l'article  8  du  titre  IV  de  la  même  loi,  de  tous  les 
menus  frais  et  dépenses  du  secrétariat,  môme 
pendant  la  tenue  des  conseils  d'administration, 
tels  que  papier,  cire,  etc.,  sans  qu'ils  puissent 
être  admis  a  faire  à  cet  égard  aucune  réclama- 
tion. Ils  seront  payés  de  leur  traitement  et  frais 
de  bureaux  du  jour  de  leur  prestation  de  serment 
entre  les  mains  du  directoire  de  département, 
en  leur  qualité  de  secrétaire-greffier.  » 

M.  Scdlllez.  Je  demande  le  déplacement  de 
la  brigade  de  Jouy-le-Châtel  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
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motion  de  M.  Sédillez  et  adopte  la  rédaction  du 
décret.) 

M.  Carnot-Fenlelns,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  ensuite  lecture  de  la  rédaction  d'un  ar- 
ticle réglementaire  non  sujet  à  la  sanction  :  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
militaire  de  lui  présenter,  dans  deux  mois  au 
plus  tard,  la  rédaction,  en  une  seule  et  même  loi, 
de  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  jusqu'à  pré- 
sent sur  la  gendarmerie  nationale.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Eiecoiiilre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, propose  d'ajourner  à  demain  matin  ou 
d'entendre  sur-le-champ  un  rapport  du  comité 
de  surveillance  sur  l'arrestation  à  Ùell-ey  de  quatre 
officiers  du  vingt- et-unième  régiment,  ci-devant 
Guyenne. 

Plusieurs  membres  :  A  demain,  nous  ne  sommes 
plus  en  nombre. 

(L'Assemblée  ajourne  ce  rapport  à  demain 
après  la  lecture  du  procès-verbal.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  SAMEDI   14  AVRIL   1792,   AU  SOIR. 

Pièces  justificatives  annexées  à  la  pétition  de 
Pierre-Laurent  Corbeau,  capitaine  d'artil- 
lerie. 

Copie  d'une  lettre,  écrite  au  mois  d'avril  1789, 
par  Messieurs  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Viejine,  et  signée  par  les  trois  ordres 
de  citoyens,  à  M.  le  comte  de  Puységur,  ministre 
de  la  guerre. 

Monseigneur, 

Nons  sommes  convaincus  comme  toute  la  ' 
France,  que  les  beaux  traits  d'humanité  et  de 
patriotisme  plaisent  infiniment  à  votre  âme 
sensible  et  bienfaisante.  Nous  venons  en  con- 
séquence remplir  un  devoir  bien  cher,  en  vous 
rendant  un  compte  fidèle  de  ceux  dont  nous 
avons  e*é  les  témoins,  et  dont  nous  avons  res- 
sentis les  doux  effets,  dans  ces  derniers  temps 
de  misères  et  de  troubles,  et  qui  ont  procuré 
dans  notre  cité  des  secours  suffisants  à  [la  classe 
indigente,  et  le  retour  de  l'union  et  de  la  paix 
entre  les  autres  classes  des  citoyens  qui  étaient 
malneureusement  divisés. 

Ces  deux  grands  biens  dans  l'ordre  social, 
secours  et  union,  nous  en  sommes  redevables 
depuis  6  mois  au  zèle,  à  la  générosité  et  à  l'es- 
prit de  conciliation  de  M.  le  chevalier  de  Corbeau, 
capitaine  en  second  au  régiment  de  Metz  artil- 
lerie, de  qui  la  famille  s'est  toujours  éminem- 
ment distinguée  en  cette  ville  et  dans  cettte 
province  par  son  aménité,  ses  bienfaits  et  ses 
services  en  tout  genre,  dans  l'Eglise  et  dans  les 
armes. 

La  rigueur  de  l'hiver  ayant  sextuplé  le  nom- 
bre ordinaire  des  malheureux,  M.  le  chevalier 
de  Corbeau  forma  le  projet,  et  de  l'avis  de  Mon- 
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sieur  l'archevêque,  donna  le  plan  d'un  bureau 
général  d'aumône.  11  chercha  et  trouva  des 
souscripteurs,  auxquels  il  donna  l'exemple  de 
très  grands  sacrifices.  Il  se  porta  dans  toutes  les 
maisons  des  pauvres,  désignées  par  les  curés, 
pour  voir  par  lui-même  et  secourir  avec  discer- 
nement :  il  distribua  les  aliments,  le  bois,  les 
vêtements,  suivant  l'état  des  familles,  leur  nom- 
bre et  leur  défaut  de  ressources  :  il  établit  des 
chauffoirs  et  des  ateliers  communs  dans  diffé- 
rents quartiers,  pour  les  vieillards  et  les  infirmes, 
et,  par  ces  charités  bien  entendues,  tous  les 
pauvres  ont  été  soulagés. 

Cet  établissement  si  utile  ayant  reçu  sa  per- 
fection, M.  le  chevalier  de  Corbeau  s'est  dérobé 
pour  quelque  temps  au  détail  de  l'exécution, 
qu'il  a  laissée  entre  les  mains  de  ses  coopéra- 
teurs,  pour  tâcher  de  faire  renaître  la  paix  dans 
notre  municipalité,  qui  avait  été  troublée  par  une 
différence  d'opinion  sur  les  édits  de  mai  1788. 
Plusieurs  officiers  municipaux  avaient  été  ca- 
lomniés auprès  des  magistrats  du  parlement  de 
Grenoble,  et  ils  avaient  été  privés  de  leurs  fonc- 
tions. Toutes  les  familles  prenaient  parti  dans 
cette  querelle.  Les  trois  ordres  furent  assemblés, 
et  M.  le  chevalier  de  Corbeau  fut  député,  avec 
trois  autres  notables  citoyens,  pour  aller  pré- 
senter au  parlement  la  justification  des  oppri- 
més. Il  se  rendit  à  Grenoble  vers  le  milieu  de 
janvier,  quoique  le  temps  fût  des  plus  rigoureux, 
et  ses  collègues  se  font  honneur  de  publier  que 
c'est  à  sa  noble  fermeté,  à  la  chaleur  et  à  la 
constance  de  ses  sollicitations,  que  les  impres- 
sions défavorables  ont  été  dissipées,  que  chacun 
a  été  rendu  à  ses  fonctions,  et  par  là  le  calme 
dans  la  ville. 

Nous  venons  de  nous  trouver  dans  deux  cir- 
constances des  plus  affligeantes  et  des  plus  em- 
barrassantes. Nous  avons  été  menacés  de  deux 
émeutes  populaires  :  l'une  à  l'occasion  des  bou- 
cheries, l'autre  à  l'occasion  de  la  disette  des 
grains.  M.l  e  chevalier  de  Corbeau,  invité  à  une 
assemblée  des  trois  ordres,  acceptai  a  présidence 
qui  lui  fut  déférée  par  acclamation  :  et  par  les 
tempéraments  sages  et  bien  médités  qu'il  sut 
indiquer,  l'article  des  boucheries  fut  réduit  et 
passa  à  un  avis  très  raisonnable,  qui  nous  a 
procuré  un  approvisionnement  proportionné  à 
notre  population. 

L'article  des  grains  était  bien  plus  difficile  à 
terminer  d'une  manière  satisfaisante.  Le  peuple 
était  malheureusement  informé  que  dans  plu- 
sieurs villes  on  avait,  avec  impunité,  forcé  la 
main  aux  magistrats  et  aux  riches  particuliers. 
Il  se  proposait  d'en  faire  autant  ici,  et  il  s'était 
convoqué  pour  se  trouver  au  marché  au  nombre 
2,000,  pour  obliger  ceux  qui  auraient  du  blé,  à 
le  donner  au  prix  où  il  était  avant  l'hiver,  et 
aller  de  là  dans  tous  les  magasins  des  grainetiers 
et  boulangers,  pour  s'en  faire  livrer  au  même 
prix.  Nous  ne  perdîmes  point  de  temps  pour  pré- 
venir les  maux  de  cette  association.  Nous  fîmes 
acheter  une  assez  grande  quantité  de  mesures 
de  blé,  pour  le  faire  livrer  aux  moins  aisés  à 
10  sous  au-dessous  du  prix  du  marché.  M.  le 
chevalier  de  Corbeau,  qui,  en  sa  qualité  de  mem- 
bre principal  du  bureau  d'aumône,  connaissait 
les  citoyens  pauvres,  donna  des  ordres  pour  faire 
cuire  beaucoup  de  pain,  et  au  jour  convenu,  il 
se  trouva  le  premier  au  marché,  sa  poche  rem- 
plie de  billets  de  10  sous,  en  augmentation  du 
rabais  accordé  par  la  ville.  A  mesure  que  quel- 
qu'un du  peuple  arrivait,  il  l'interrogeait  :  s'il 
venait  pour  acheter  du  grain,  il  sortait  de  sa 
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poche  un  billet  de  10  sous,  et  lui  en  faisait  don  : 
a  ceux  qui  n'avaient  pas  assez  d'argent  pour 
acheter  du  grain,  il  leur  donnait  un  bon  pour 
aller  prendre  du  pain  dont  il  avait  fait  préparer 
la  cuite,  et  par  ces  actes  de  prévoyance  et  de 
charité,  il  réussit  à  empêcher  qu'il  u  y  eût  aucun 
attroupement.  Chacun  se  retirait  eh  bénissant 
son  bienfaiteur,  et  cette  première  tentative  de 
mutinerie,  ayant  été  heureusement  rendue  vaine, 
le  peuple  n'a  plus  osé  former  de  complot.  On  a 
continué  de  le  secourir,  M.  le  chevalier  de  Cor- 
beau, toujours  sollicitant  pour  les  pauvres,  et 
toujours  à  la  tôte  de  ses  bienfaiteurs. 

Nous  sentons,  monseigneur,  tout  le  prix  des 
services  rendus  à  notre  pays  par  ce  brave  mili- 
taire. Nous  ne  pouvons  mieux  lui  en  marquer  la 
reconnaissance  de  nos  concitoyens  et  la  nôtre, 
qu'en  vous  les  faisant  connaître  :  et  comme 
Y.  G.  se  plaît  à  distribuer  les  grâces  de  S.  M.  aux 
sujets  les  plus  méritants,  nous  prenons  la  liberté 
de  vous  représenter  que  M.  le  chevalier  de  Cor- 
beau arrivera  bientôt  à  la  vingt-huitième  année  de 
service,  qu'il  a  parfaitement  servi,  et  qu'ayant 
perdu  la  santé  en  Amérique  et  sur  la  mer,  il  est 
dans  le  cas  de  désirer  sa  retraite.  Si,  en  consi- 
dération de  ses  vertus  et  des  services  qu'il  vient 
de  rendre  à  sa  patrie,  vous  vouliez,  monseigneur, 
devancer  de  quelques  mois  l'époque  où  il  doit 
être  décoré  de  l'ordre  royal  de  Saint-Louis,  nous 
nous  féliciterions,  en  rendant  hommage  à  son 
vrai  mérite,  d'avoir  fait  preuve  de  bonne  volonté 
pour  acquitter  une  partie  de  nos  obligations 
envers  lui,  et  nous  prendrions  une  part  bien 
vive  à  la  satisfaction  qu'il  aurait  de  recevoir  à 
titre  de  grâce  ou  de  récompense,  l'honneur  qu'il 
ne  peut  manquer  d'obtenir  un  jour  à  titre  de 
justice. 

Nous  sommes,  etc. 

(Les  signatures.) 

Copie  de  la  lettre  de  iV.  le  comte  de  Puységur, 
ministre  de  la  guerre,  à  la  ville  de  Vienne. 

Versailles,  lu  mai  1789. 

J'ai  lu,  Messieurs,  avec  autant  de  satisfaction 


que  d'intérêt,  le  détail  que  vous  m'avez  adressé 
des  différents  actes  de  bienfaisance,  de  patrio- 
tisme et  d'humanité,  qu'a  exercé  depuis  quelque 
temps  dans  votre  ville,  le  chevalier  de  Corbeau, 
capitaine  au  régiment  de  Metz  artillerie;  le  té- 
moignage que  vous  lui  rendez  à  cet  égard,  et 
l'estime  de  ses  concitoyens,  sont  sans  doute  pour 
lui  une  première  récompense  bien  flatteuse  de 
ses  sacrifices,  de  ses  peines  et  de  la  noble  géné- 
rosité de  sa  conduite,  tant  pour  pourvoir  aux 
besoins  publics,  que  pour  assurer  et  entretenir 
la  paix  et  l'union  dans  les  circonstances  difficiles 

3ui  se  sont  successivement  présentées  :  des  titres 
e  cette  espace  ne  peuvent  que  lui  mériter  la 
bienveillance  du  roi,  et  je  désire,  qu'en  les  met- 
tant sous  les  yeux  de  b.  M.  avec  ceux  de  ses 
services  militaires,  elle  veuille  bien  se  prêter  à  la 
demande  que  vous  faites  pour  lui,  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  par  anticipation. 

Mai?,  comme  cet  officier  a  fait  des  campagnes 
sur  mer  et  dans  les  colonies,  et  que,  d'après  les 
règlements,  ie  dois,  dans  mon  rapport  à  Sa 
Majesté,  justifier  de  leur  nombre  et  de  leur  durée 
exacte,  il  est  préalablement  nécessaire  qu'il  pro- 
duise, pour  les  constater,  des  certificats  des  épo- 
ques de  ses  embarquements  et  débarquement  en 
France.  J'ai  d'ailleurs  besoin  de  son  extrait  bap- 
tistaire,  qui  lui  a  été  précédemment  demandé  à 
plusieurs  reprises,  sans  qu'il  l'ait  encore  fourni. 
Lorsque  j'aurai  ces  pièces,  je  serai  en  état  de 
faire  valoir  tout  ce  qui  peut  militer  en  sa  faveur, 
et  je  n'oublierai  certainement  pas  d'y  comprendre 
l'exposé  de  la  distinction  particulière  qu'il  s'est 
acquise  sous  vos  yeux. 


Je  suis,  etc. 


Signé  :  PUYSÉGUR. 


P.  S.  Comme  le  chevalier  de  Corbeau  annonce 
d'ailleurs.  Messieurs,  avoir  été  page  de  Madame 
la  Dauphine,  il  sera  également  nécessaire  qu'il 
en  produise  le  certificat. 


DEUXIÈME. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A    LA   SÉANCE   DE    L' ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE   DU  SAMEDI  14  AVRIL  1792,  AU  SOIR. 

TABLEAUX  à  annexer  au  décret  du  14  avril  1792,  sur  L'emplacement  définitif  des  brigades  de  la  gen- 
darmerie nationale,  la  résidence  des  officiers,  leur  rang  de  service,  etc.. 


RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES    BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES     OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  1er.  14e  DIVISION.  —  Département  de  l'Ain. 


Bourg  (département,  T). 


Saint-Laurent 

Châtillon  (département)  ..  .. 
Trévoux  (département,  T)... 
Montluel  (département,  T)  .. 

Chalamont 

Belley  (département,  T) 

Bellegarde 

Gex  (département,  T) 

Ambérieux  (département,  T) 
Nantua  (département,  T).... 

Colonge 

Le  Pont-de-Neuvil 

Ruffieux 

Sevssel 

Pont-de-Vaux  (département)  . 
Saint-Julien 


Total. 


2  brigades. 


18  brigades 8  officiers. 


tfcapitaine. 
l  lieutenant. 

i         - 

1  capitaine. 

l  lieutenant. 
1         — 
l         — 


N°  2.  19e  DIVISION.  —  Département  de  V Aisne, 


Laon<département,  T) 


Villers-Cotterets 

Château-Thierry  (département,  T) 

Oulchy 

Braine  (T) ••• 

Coucy  (T).. 

Chauny  (département) 

La  Fère 

Corbeny 

Guise  (T) 

Soissons  (département,  T) 

Marie..  

Montcornet 

Saint-Quentin  (département,  T) . . . 

Le  Catelet 

Bohain 

Vervins  (département) 

Condé  

La  Ferté-Hilon 

Aubenton 

La  Capelle 


Total. 


1 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1         — 

1         — 

l         — 
l         — 

1  capitaine, 
l  lieutenant. 

1 

1 
1 

1 
1 

1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 
1 
1 

8  officiers. 

N°  3.  27e  DIVISION.  —  Département  de  f  Allier. 


Moulins  (département,  T) , 

Montluçon  (département,  T) 

Cusset  (département,  T) 

La  Palisse 

Saint-Pourçain 

Gannat  (département,  T) 

Bourbon-l'Arcbambault  (département,  T) . 

Varennes , 

Dompierro 

Le  Donjon  (T) . . . .   , 

Cerilly  (département) 

Le  Mayer  de  Montagne 

Grcssages 

Saint-Sauvier 

Chevagne , 

Montmarault  (département,  T) 


Total. 


2  brigades , 

l  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  capitaine, 
l  lieutenant. 

1         — 

l         — 
1         — 

1         — 

I 

i 

i 
i 
i 

t 

i 
i 
t 

8  officiers. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  641,  lo  décret  sur  la  gendarmerie  nationale. 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 
Dit    BRIGADES 

par  résidence. 


RESIDENCE 

DIS      OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  4.    13»  DIVISION.  —  Département  det  Hautes- Alpes. 


Gap  (département,  T) 

Embrun  (département,  T)... 
Serres  (département,  T) . . . . . 

Saint-Bonnet 

Veynes  

Le  Monélier-Allemaud 

Orpierre 

Rozans 

Remollon 

Chorges 

Guiliestre 

Queyras 

Briançon  (département,  T)  .. 
La  Grave  en  Oiiaus 


Le  Monestier  de  Briançon 


Total. 


l  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  capitaine. 
t  lieutenant. 

1         — 

l         — 
1         — 
t         — 

: 

16  brigades 

8  officiers. 

Îfiota.  Brigade  accordée  provi- 
soirement par  décret  du  à  avril 


N°  5.    13e  DIVISION.  —  Département  des  Basses-Alpes. 


Digne  (département,  T) 


Lesraees 

Riez 

Seine 

Valensolle 

Barréme 

Forcalquier  (département) 

Manosque  (T) 

Sault 

Sisteron  (département,  T) 

La  Moue 

Castelanne  (département,  T) 

Annot 

Barcellonnette  (département,  T). 

Le  Lauzete 

Saint-Tincent-lès-Sisteron 

Allos 

Tboranne  Haute 


l'erms  . 


Total. 


1  lieu  ten  «-colonel. 
1  capitaine, 
l  lieutenant. 

1           — 

l  capitaine. 
1  lieutenant. 

1          — 

1          — 

1          — 

9  officiers. 

Nota.  Brigade  accordée  provi- 
soirement par  décret  du  5  avril 
1192. 


N#  6.    12e  DIVISION.  —  Département  de  l'Ardèche. 


Privas  (département,  T). 

Tournon  (département).. 

Annonay  (T) 

Le  Cbeylard 

Villeneuve  de  Berg 

Aubenas  (département).. 

Mnntpezat 

Saint-Pierreville 

Vernoux 

Saint-Agrève 

Le  Bourg-Saint-Andéol . 

Vallon 

Les  Vans 

Joyeuse  (dist.) 

Mayres 

LeBeage  

L'Argeniières  (T) 


Saint-Kélicien 
La  Voûte 


Total. 


2  brigades 


18  brigades. 


20  brigades 8  officiers 


1  capitaine, 
l  lieutenant. 
I         — 
1         — 

1         — 


1  capitaine. 


(    Ntta.  Brigades  accordées  pro- 
■  Jvisoi remeut  par  décret  du  s  avril 

'(ira. 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 
DES  BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES     OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  7.     19e  DIVISION.  —  Département  des  Ardennes. 


Mézières  (département) 

Rbetel  (département,  T) 

Launoy 

Le  Cbésne 

Givet 

Philippeville 

Sedan  (département,  T) 

Gundpré  (département) 

Carignan  dit  Yvoi 

Asfeld 

Rocquigny 

Rocroy  (département  T) 

Fumay 

Charlëville  (département,  T). 

Beaumont 

Vouziers 

Buzancy  (T) 

Attigay  (T) 


1  capitaine. 
1          — 

l  lieutenant, 
l         — 

1         - 

1         ~                  ! 
l         —                 ! 

t         — 

8  officiers. 

N°  8.    10e  DIVISIOiN.  —  Département  de  VAriège. 


Foix  (département  T) 

Tarascon  (département) 

Pamiers  (T) , 

La  Bastide 

Mirepoix  (département) 

Ax... 

Saint-Girons  (département) 

Le  Mas-Dazil 

Mazère ■ 

Castillon 

Seix 

Saint-Ybars 

Maftat , 

Saverdun  

La  Velanet 

Vicdessos 

Saint-Liziers  (T) 

Total, 


2  brigades 

l 

1 

l 

1 

l 

l 

l 
1 
1 
1 

l 

1 
l 
1 
1 


17  brigades. 


18  brigades. 


1  capitaine, 
l  lieutenant. 
1         — 

1 

1         — 
l         — 

1  capitaine. 


l  lieutenant. 


(  Nota.  Brigade  accordée  provi- 
.  jsorement  jpar  décret  du  5  avril 
(1792. 


8  officiers. 


N°  9.    26e  DIVISION.  —  Départemet  de  l'Aube. 


Troyes  (département  T) , . . . . 

Vendœuvre • 

Bar-sur-Aube  (département,  T). '.'..'.'..'. 

Brienne ' . 

Arcis-sur-Aube  (département,  T) . . . .  '.  '. 

Villenaux 

Nogent-sur-Seine  (départementj  T) . . . . 

Méry • 

Bar-sur-Seine  (département,  T). ..!!..] 

Ervy  (Jépartement,  T) ,  "  , 

Les  Riceys ...!'.' 

Estissac ,  1, ,  i 

Mu«  sM'Evôque 

Chaource 

Codait 

Mailly '.'.'.'.'.'.' 

Romilly \ ]\ 

Total 


l  capitaine, 
l  lieutenant. 

l  capitaine. 
l  lieutenant, 
l         — 

1         — 

1         — 
l         — 

2 

8  officiers. 
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RLSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DBS    BBI6ADES 

par  résidence. 


RESIDENCE 


DES     OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N*  10.    10«  DIVISION.  —  Département  de  l'Aude. 


Carcassonne  (département,  T) 

Lézignan 

Narbonne  (département.  T  

Sije  an 

Castelnaudary  (département,  T) 

Limoux  (département,  T 

Capendu  

I*evriac 

Ssissac 

Fau  jeaux 

Lagrasse  (département,  T) 

Quillan  (département,  T} 

Belcaire 

Mascabardes 

Chalabre 

Bouisse 

l'.odome 

Alzonne 


Total, 


I 

1 

1  lieuten'-colonel. 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1  capitaine. 

1  lieatenant. 
l         — 

1         — 

1         — 
l         — 

1 

I 

1 

1 

1 
1 

1 
1 
t 

I 

9  officiers. 

N°  11.    24e  DIVISION.  —  Département  de  l'Aveyron. 


Rodez  (département,  T) 

Villefranche  (département,  T) 

Espalion  (T) 

Murdebarrez  (département,  T) 

Milhau  fdist..  T) 

Saint-Affrique  (département,  T) 

Saint-Sernin 

Viarouge 

Saint-Génies  (département} 

Anbin  (département,  T) 

Séverac-le-Cb&teau  (département,  T). 

Lagniole 

Sauveterre  (département,  T) 

Entraigues 

Vi  llefranche-d' Alrance 

Saint-Atitonin 

L'Hôpital-Guibert 

Rignac 


Pont-de-Camares , 
Laissac 


Total. 


1  brigade. 


18  brigades. 


20  brigades 8  officiers 


1  capitaine, 
l  lieutenant* 
1         — 

1         — 
l  capitaine. 
1  lieutenant. 


l         — 


Nota.  Brigades  accordées  pro- 
visoirement par  décret  du  5  avril 
f792. 


N°  12.    12e  DIVISION.  —  Département  des  B(wches-du~Iihône. 


Aix  (département,  T) 

Marseille  (département,  T) 

Roquevaire    

Apt  (T) 

Arles  (T) 

Lambesc 

Argon 

Salon  (département,  T).... 
Tarascon  (département) . . . 

Orange  (département) 

La  Begude 

Cuges , 

l'ertuis 

Le  Martigues 

Saint-Mariin-de-Crau 

La  Ciotat 

Saint-Rémy  (T) 


Brigades  d'augmentation  pour  le  département, 
le  district  de  Vaucluse 


2 

1 
1 

1 
1 

t 
1 
l 
1 
t 
1 
1 
1 
t 
1 
1 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 

* 

19  brigades. 

24  brigades. 

8  officiers. 

*Xota.  Le  Directoire  du  dépar- 
tement placera  provisoirement 
les  officiers  jusqu'à  ce  que  la 
résidence  des  brigades  d'aug- 
mentation soit  fixée  définitive- 
ment. 


5o/«.VovezH'art.  »,  dn  titre  I" 
du  décret  du  s  avril  nai. 
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RESIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES      BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES      OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  13.    3°  DIVISION.  —  Département  du  Calvados. 


Caen  (département,  T) 


Baveux  (département,  T) 

Vire  (département,  T) 

Lisieux  (département,  T) 

Pont-1'Evêque  (département,  T). 

Orbec 

Falaise  (département,  T) 

Harcourt 

Condé  

Tilly..' 

Villers-Bocage 

Saint-Aubin 

L'Hôtellerie 

Lengannerie 

Balleroy 

La  Cambe 

Saint-Pierre-sur-Dives 

Honneur 

Vimont 


1  lieutent-colonel, 

3  brigades ]    1  capitaine. 

1  lieutenant. 


Total 21  brigades 9  officiers 


l         — 
1         — 

1  capitaine, 

i  lieutenant. 
1         — 
1         — 


N°  14.    24  •  DIVISION.  —  Département  du  Cantal. 


Aurillac  (département,  T)  ... 

Murât  (département,  T) 

Massiac , . . 

Chaudeseignes 

Saint-Flour  (département,  T) 

Maurs 

Mauriac  (département) 

A Hanches 

Riom-de-Montagne 

Pierrefort 

Vie , 

l'leau 

Laroque-Brou 

Saint-Mammet 

Condat 

*  Saint-Mariin-Valmeroux 


Ruines 


Total. 


1  capitaine, 
l  lieutenant. 
1         — 
1         — 
1         — 
1  capitaine, 
l  lieutenant, 
l         — 

' 

a  officiers. 

*  Le  service  du  tribunal  de  Sa- 
lers  sera  fait  par  la  brigade  de 
Saint-Martin. 


Nùla.  Brigade  provisoire  dans 
le  cas  où  l'administration  se- 
rait fixée  à  Saint-Flour;  cette 
brigade  sera  placée  à  Monsalvy. 


N°  15.    23°  DIVISION.  —  Département  de  la  Charente. 


Angoulôme  (département,  T)... 

La  Rochefoucauld  (département,  T). 
Chabanais 


Conlolens  (département,  T) .. 

Chain  |>agne-Mouton 

Ruffec  (département,  T) 

Mansle , 

Cognac  (département,  T)  .... 
Barbezieux  (département,  T) 

Montmoreau 

La  Valette ,,,, 

Chalais 

Chateauneuf 

Aigre * 

Montbron 


Total 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1         — 

l  capitaine. 

1  lieutenant. 

1         — 
1         — 
1         — 

g  officiers. 

kfl  . 

[Assemblée 


ifUUtta.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [l*  avril  I 


il  SIDENCE  DES  HRICADKS. 


NOMItRK 

DR 8    BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSH' 
des    orriciEits. 


uliSKIlVATIO.NS. 


N°  16.    G9  DIVISION.  —  Département  de  la  Charene-Inférieure. 


Saintes  (département,  T) 

l'ons  (département,  T) 

Saujon 

Maronnes  (département,  T) 

Mfmilieu  (département}. . . • 

Miremboau , 

Rochefort  (département,  T) 

ta  Rochelle  (département,  T) 

Marans 

Sur  jjcres 

Saint-Jean-d'Angelv  (département,  T) 

Matba 

Aulnay 

Mortagne 

Montendre 

Nuaille 

Tounay-Boutonne 

Jouzac 


Total.. 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1          — 

1          — 
1          — 

1          — 
l  capitaine. 

1  lieutenant. 

8  officiers. 

N"°  17.    27e  DIVISION.  —  Département  du  Cher. 


Bourges  (département,  T) 2  brigades 

Sancerre  (département,  T) 

Saint-Amand  (département,  T) 

Vierzon  (département,  T) 

Uun-le-Roi  (T) 

Sancoins  (département) 

Aubigny  (département) 

Villequiers 

Châteauneuf 

Les  Aix 

Alogny 

Liguière  (T) , , . 

Le  Coupoi 

Les  Bourdelins 

Leré 

Chàteau-Meillant  (département) 

Jonay 

Henrichemoni  (T) 


Total. 


19  brigades. 


1  lieulpn'-colonel, 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  — 

1  capitaine, 
l  lieutenant. 

1         — 

l  — 


9  officiers. 


N°  18.     33e  DIVISION.  —  Département  de  la  Corrèze. 


Toile  (département,  T) 2  brigades 

Egletton 

Argental 

Bnve  (département,  T) 

Meissac 

Uzerche  (département,  T) 

Lubersac 

Treignac 

Ussel  (département,  T) 

Bort 

Corrèie , 

Beaulieu 

Jull  iac 

Allassac 

Ma  \  mac 

Neuvie 

E^urande 


Turennc e. 


Total. 


18  brigades, 
l 


19  brigades. 


capitaine, 
lieutenant. 


capitaine. 


8  officiers . 


Nota.  Brigade  accordée  provi- 
soirement par  décret  du  S  avril 
1793. 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES    BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES     OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  19.    28e  DIVISION.  —  Département  de  l'Ile  de  Corse. 


!Nota.  Voyez  pour  les  disposi- 
tions relatives  au  département 
de  Corse,  l'art.  1  du  titre  I,r  du 
présent  décret. 


N°  20.     15°  DIVISION.  —  Département  de  la  Côte-d'Or. 


Dijon  (département»  T) 

Baune  (département,  T) , 

Arna\-sur-Arroux 

Sauiiêu 

Sémur  (département,  T) 

Montbard 

Laignes 

Chàtillon  (département,  T) 

Mirebeau 

Auxonne 

Seurre 

Sombernon 

Vitteaux 

Recey-sur-Ource 

Nolay 

Rouvray , 

Cbanceâu , 

Saint-Jean-de-Lône  (département,  T). 
Issurlil  (département,  T) 

Total, 


2  brigades. 


il 


20  brigades. 


lieuten*-colonel. 

1  capitaine. 

2  lieutenant. 
l         — 

1         — 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 


9  officiers. 


N°  21.    4e  DIVISION.  —  Département  des  Côtes-dv^Nord. 


Saint-Brieuc  (département,  T) 

Lamballe  (département,  T) 

Dinan  (département,  T) 

Quintin 

Broons  (département,  T) 

Guingamp  (département,  T) 

Lannion  (déparlement,  T) 

Jugon  

Loudéac  (département,  T) 

Chàtelauaren 

Paimpol 

Belle-Isle-en-Terre 

Rosternen  (département,  T) 

Callat 

Merdrignao 

Pontrieux  (déparlement,  T) 

Matignon 

Total. 


1  capitaine, 
l  lieutenant. 

l         — 

1  capitaine. 
1  lieutenant, 
l         — 

1         — 
l         — 

8  officiers. 

N°  22.     25.  —  Département  de  la  Creuse. 


Guéret  (département,  T) 

Aubusson  (département,  T) 

Felletin,  (département,  T) , 

Evaux  (département,  T) 

Boussac  (département,  T) 

Gouzon  

Oun 

Bourganeuf  (département,  f  ) 

Ahun 

Auzanccs 

La  Souterraine  (département,  T) 

Bonevent 

Royères .' '.'.'.'.'. 

Bonnat *, 

Crocq "..'.....".. 


Total. 


l  capitaine, 
l  lieutenant. 
1  capitaine, 
l  lieutenant. 

l         — 
l         — 

1         — 

l         — 

2 

0 

8  officiers. 

[Assemblée  ualiouaie  législative. |     ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.     [14  am 


Kl  MbENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 
DES    BtIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 
ocs    orricicts. 


OBSERVATIONS. 


N°  23.    ?•  DIVISION.  —  Département  de  la  Dordogne. 


Périgueux  (département,  T) 

Bergerac  (département,  T) 

Momicuac  (département} 

:  in  (depajtoment;. 

Branlhome 

Thivien» 

S-ir.at    département,  T) 

Helves  (départe  nent,  T) 

Exideuil  (département,  T) 

I.e  Bugu* 

Montpoii  (T) 

Rihérac  (département,  T) 

Nontron  (département,  T) 



La  Roc  hebeau  court 

Larocbe-Chalais 

Tera-^son  (T) 

Montpazier  (T) 

Lalinde 

Total 


2  brigades 

l 

1 

l 

I 
1 

1 

t 
1 
l 
1 

l 

l 

l 
1 
1 
1 
1 


19  brigades. 


1  capitaine, 
t  lieutenant. 
1  capitaine. 
i  lieutenant. 
1         — 


20  brigades. 


(  Nota.  Brigade  accordée  provi- 
soirement par  décret  du  5  avril 
(1792. 


8  officiers. 


N°  24.     16e  DIVISION.  —  Département  du  Doubs. 


Besançon  (département,  T) 

Ornans  .département,  T) 

Pontarlier  (département,  T) 

Morleau 

Baume  (département,  T) 

Levier 

Mouths   

Le  Hussev 

Saint-Vit 

Quingey  (département,  T) 

Vercel.  

Saint-Hippolite  (département,  T). 

L'Isle-sur-Doa  bs 

Bel  voir 


Total. 


1 i 

l  lieuten^colonel.l 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1          — 
1  capitaine, 
l  heuleaant. 
l         — 

l          — 
1         — 

1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 

1 

1 

1 

1 

9  officiers. 

X°  25.     Î2«  DIVISION.  —  Département  de  la  Drôme. 


Valence  (département,  T) 

Hontélimart  (département,  T) 

Cre<t  (département,  T) 

euanement) 

Picrrelatte  

Le  Buix  (département,  T) 

Die   départe  nent,  T) 

Romans  (département,  T) 

Saint-Vallier 

(ïrignan 

Lonol 

Dteu-le-Fit .' ....... 

La  Mutte-Chalençon 

Lut  de  la  Croix-Haute 

Moras ) 

n-en-Royan 

Saillant 

La  Chapelle-en-Vercors 

Brigade  d'augmentation  pour  le  département 
et  le  district  de  Louvèze 

Total 


l  brigade. 


13  brigades, 


l  lieutent-colonel. 
l  capitaine. 
1  lieutenant. 


Nota.  Le  directoire  du  dépar- 
tement placera  provisoirement 
les  officiers,  jusqu'à  ce  que  la 
résidence  des  brigades  d'aug- 
mentation suit  définitivement 
fixée. 


Sofa.  Voyez  l'art.  IX  du  titre  I« 
du  décret  du  s  avril  1193. 


i"  Série.  —  T.  XLI. 


42 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES     BRIGADES 

par  résidence 


RÉSIDENCE 

DES     OFFICIERS 


OBSERVATIONS. 


N°  26.    2e  DIVISION.  —  Département  de  l'Eure. 


Evreux  (département,  T) 

Vernon  

Louviers  (déparlement,  TJ 

Gisors  (T) 

Ecouis 

Lions-la-Forét 

Verneuil  (département,  T) 

Conches 

Beaumont-le-Roger 

Nnufbourg 

Pont-Audeiner  (département,  T) 

Bourg-Achard 

Berna/  (département,  T) 

Andel vs  (département) 

l'ont-de-l'Arche 

Nonnancourt 

TOTAL. 


2  brigades 

1 

i 

1 

1 
l 

l 

1 
1 
l 

1 

l 

l 

1 

1 
l 

17  brigades 


1  capitaine. 

1  lieutenant. 

1         — 
1         — 


l  capitaine. 

1  lieutenant. 

1         — 


8  officiers. 


N°  27.  —  21e  Département  d'Eure-et-Loir. 


Chartres  (département,  T) 2  brigades 

Maintenon ■ 

Illiers 

La  Bazoche  

Châteaudun  (département,  T) 

Anneau  

Dreux  (département,  T) 

Cliâteauneuf  (département,  T)  . . .  v 

Nogent-le-Rotrou  (département,  T) 

La  Kerté-Vidame 

Bonneval 

Champrond 

Anet 

Courville 

Janville  (département,  T) 

Alloues 


Total........ 


17  brigades. 


1  capitaine. 
1  lieutenant 

1         — 

l  capitaine. 

1  lieutenant. 
1         — 
1         — 


8  officiers. 


N°  28.    4e  DIVISION.  —  Département  du  Finistère. 


Quimper  (département,  T) 

Quimperlé  (département,  T) 

Rosporden 

l'ont  l'Abbé 

jPont-Croix  (département,  T) , 

Locronan 

Cbâteaulin 

Le  Faon , 

Landerneau  (département,  T) , 

Brest  (département,  T) 

Saini-heneau 

I.'snevcu  (département,  T) , 

viint-l'aul-do-Léon , 

M.. rlai x  (département,  T) 

Landtvisiau. 

La  Keuillée 

Carhaix  (département,  T* 

Châteaunouf 

Total, 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1         — 

1         — 
1         — 

1  capitaine. 

l  lieutenant. 
1         — 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
1 
1 

1 

1 

1 

1 

18  brigades 

8  officiers. 

[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [14  avril  1192.] 


RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES    BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES  OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  29.     if  DIVISION.  —  Département  au  Gard. 


Nismes  (département,  T) 

l'zès  (département,  T) 

Kemoulin 

Alais  département,  T; 

S.ti nt-Jean  du-Gard 

Soramières  (département,  T) 

Beaucaire  (départemenl,  T) 

Saint-Ksprit 

Saiut-Hypolile  (département,  T) 

Le  Vigan  (département,  T) 

Saint-Gilles 

Villeneuvo-les-Avignon , 

Saint-Ambroix 

Portes 

Boucoiran 

Connaux  

Saint-André-de-Valborgne 

Samène 

Total 


1  lieutent-colonel. 
I  capitaine. 
1  lieutenant. 
1         — 

1         — 

1         — 
i         — 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1 

1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 

1 

9  officiers. 

Kola.  Brigades  accordées  pro- 
visoirement par  le  décret  du 
.5  avril  1792. 


N°   30.    9e   DIVISION.  —  Département  de  la  Haute-Garonne. 


Toulouse  (département,  T) 

Montech 

Villefranrhe  (département,  T) 

Rieux  (département,  T) 

Sainl-Marlorv 

Saint-Béat 

Boulogne 

Muret  (département,  T) 

Beaamont-de-Lomagne  (T) 

Grenade  (département) 

Castel-Sarrazin  (département,  T) 

Caraman 

Revel  (département,  T 

Auteri  ve, 

Aspet 

Saint-Gaudens  (département,  T) 

Muntastruc 

Fronton 

Total 


1 

1  Heoten^olonel. 
i  capitaine, 
l  lieutenant. 

1         — 
1         — 

1         — 
1         — 
1         — 

1  ca 

1 
1 

1 
1 

1 

1 
1 
1 
1 

1 
1 

9  officiers . 

N°  31.    9e    DIVISION.  —  Département  du  Gers. 


Auch  (département,  T) 

I.ectoure  (département,  T).... 

Vicfezenzac 

I.'lsle- Jourdain  (département;. 

Miramle  (département,  T) 

Lombes   (r) 

•i  (département;. ....... 

<  •  i  i  ■  i  o  u  t \ 

Maavesin 

Masseube 

Bassoues 

l'iaisance  (T) 

Casaubon 


Condom  (département,   T). 
Eauze 


Simore s_ 


Saint  -Clar 


Total. 


1  brieade. 


16  brigades. 


i"  brigades. 


capitaine, 
lieutenant. 


1  capitaine. 


8  officiers . 


Nota.  Brigade  accordée  pro- 
visoirement par  décret  du  i>  avril 
179Î. 


8  pfficiers  , 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES    BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES  OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  32.    7e  DIVISION.  —  Département  de  la  Gironde. 


Bordeaux  (département,  T). 


Castre    

Pavillat 

La  Teste 

1..LII  L"  '  Il 

Bazas  (déparlement,  T) 

Libourne  (département,  T). 

Sainl-Méar 

Saini- André-de-  Labzac 

Blaye  (T) 

Sainte-Foi 

Lesparre  (département,  T).. 
Cadillac  (département,  T)... 

Pompignàt 

Bourg  (département) 

Lareole  (département,   T)... 
Branne 


Creon 

Sauveterre 


Total. 


2  brigades. 


18  brigades. 


20  brigades. 


1  lieuten'-colonel. 
1  capitaine, 
l  lieutenant. 


l  capitaine. 


9  officiers. 


Nota.  Brigades  accordées  pro- 
visoirement par  décret  du  5  avril 
1792. 


N°  33.    1  Ie   DIVISION.  —  Département  de  VRérault. 


Montpellier  (département,  T). 

Lunel 

Ganges • 

Lodèves  (département,  T) 

(iun.ic 

Meze 

Pezénas  

Béziers  (département,  T) 

Saint-Pons  département,  T)... 

Saint-Martin  de  Londres 

Bédarieux 

Gigean 

Saint-Chinian 

Alargues 

Salvetat 

Ceilles 

Clermont 

Agde 

Cette 

Olonzac 


Total. 


1  capitaine . 
1  lieutenant. 

1 
1 

l         — 
1         — 

t         — 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1         — 

1 

1 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

1 

8  officiers . 

N°  34.    5e  DIVISION.  —  Département  de  l'Ille-et-Yilaine. 


Rennes  (département,  T). 


Saint-Servan  (département,  T). 

Dol  (département,  T) 



Montauban 

IMelan 

Vitre  (département,  T) 

Fougères  (dépuriumeni,   T)..., 
La  Guerche  (département,  T).. 

isuii    d  parlement,  T) , 

Redon  (département,  T) 

LnhttC 

Sain'.-Aubm-du  Cormier 

.i.inl-Muen 

Janz^ 

■  li  n.MiiliDiir- 

Montlorl  (département,  T).... 


tOTAI  ■ 


1  lieuten*-colonel. 

1  capitaine. 

1  lieutenant. 

1        — 

l  capitaine. 

1  lieutenant, 
l        — 
1        — 
l       — 

1 
1 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

9  officiers. 

[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [Il  avril  11M.] 
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RESIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES  BRK.  vOES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES  OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  35.    22°   DIVISION.  —  Département  de  Vlndre. 


Chïteauroux  (département.  T  . 

Issoudun  (département,  T)... 

La  Chaire  (département,    T). . 

|  Argenun  {département,    T;... 

Saiiit-Benoîl 

Le  Bltnc  (department,  T)  .... 
(.hUillon  (département,   T)... 

Buzançois 

Valençay 

Vatan 

Belabre 

Aiguerande 

Levroux 

\euvi-Saint-Sepulcre 

Mezières 

Reuiliy 

Ardentes 

Saint-Gaultier 


Total. 


2  brigades. 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1       — 
l        — 
1       — 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 


N°  36.    22*  DIVISION.  —  Département  de  V Indre-et-Loire. 


Tour»  (département,  V 

Langeais  (département) 

ChUeau-Reguault  (département,  T). 

Ccrmery 

Araboise  (département,  T  ; 

Loches  (département,  T 

Preuilly  (département,  T, 

Chtnon  (département,  TJ 

Sainte-Maure 

Richelieu 

Azay-le  Rideau 

Bourpeuil  (T) 

Sorigny 

!  Ecueillé 

Neu»y-le-Roy 

Ligneul 

Chàleau-la-Vallière 


Total. 


1  capitaine. 
1  lieutenant, 

l  capitaine. 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
I 

8  officiers. 

N°  37.    14e  DIVISION.  —  Département  de  Vltère. 


Grenoble  (département,  T). 


Yoyron 

Lamure 

Le  Bourgdoisans 

Corps 

Vienne  (département,  T; 

La  Côle-Saint-André 

Bourgoiiin  (T) 

Cremieiiï 

L*  Pont-de-Beauvoisins 

Sùnt-Marcelin  (département,  T 

lia 

Saint-Laurent  de  Mure 

Baurepaire 

Le  Péage  de  Roussillcn 

Le  Pont-en-Royan , 

Monnelier-de-Clermont 

Latour-du  Pin  (département 


brigades j    J  g^ 


Vi!lars-de-Lans 

Saint-Laureni-du-Poni. 


Total. 


19  brigades. 


1  capitaine . . 
1  lieutenant. 
I        — 


|    Nota.  Brigades  accordées  prc- 
Tiftoil 


2t  brigades 8  officiers 


I79i. 


irement  par  décret  du  S  avril 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 
DES    11RIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES  OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  38.    15e  DIVISION.  —  Département  du  Jura. 


I.ons-le-Saulnier  (département,  T).... 

Saint-Claire  (département,  T) 

Morez 

Clairvaux. 

Saint-Amour 

Dole  (département,  T) 

Salins  (T) , 

Poligny  (département,  T) 

Champagnole 

Orgelet  (département,   T) 

Mont-Sous-Vaudrey 

Aibois  (département) 

Censeau 

Cousance 

Seillères 

Arinthod 

Total 


1  capitaine. 
1  lieuleuant. 
1        - 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1        — 

1 

1        — 

8  officiers. 

N°  39.    8a  DIVISION.  —  Département  des  Landes. 


Mont-de-Marsan  (département,  T) 

Tartas  (département,  T).. 

Saint-Sever  (département,  T) 

Aire 

Dax  (département,  T) 

Peyrehérade 

Li  Postey 

Roqu<  fort 

Gabaret 

Sabres 

La  Ilarie 

Saint-Vincent 

Amon 

Castel 

Samadet 

Montfort 

Total. 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1        — 
1        — 
1        — 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

l  lieutenant. 

{ 

1 

1 

1 

1 

l 
1 
1 
1 
1 
1 

15  brigades ,.. 

1 

} 

( 

n  brigades. 

8  officiers. 

Nota.  Brigades  accordées  pro- 
visoirement pardécret du  B  avril 
179-2. 


N°  40.    21°   DIVISION.  —  Département  du  Loir-et-Cher. 


Blois  (département,  T) 

Vendôme  (département,  T) 

Ilomorentin  (département,  T).. 

M.iirliiflioir 

S.illiris 

Moulrichard  (T) 

Ouuin 

Mermer  (département,  T) 

Bracieux 

Coutres 

Samt-Aignan  (département) 

Cli.tumont 

Selle 

Muntoire 

La  Ville-aux-Cleros 

Mondoubleau  (département,  T). 


2  brigades 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1        — 
1  capitaine. 

1  lieutenant. 
l       — 
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NOMBItK 
DBS      BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DBS      OFFICIERS. 


OBSERVA  I  H iN S. 


N°  41.    25*  DIVISION.  —  Département  de  la  Haute-Loire. 


Le  Put  {département,  T).  2  brigades 

Monaslier 

j  Fay-leFroid 

Issengeaux  'département,  T). 
'  Momstrol  (département) 

Montfaucon 

|  Vorey 

Brioude  (département,  T).... 

L'Empde 

I  Paulbaquet 

Laneeac  

Saugues  

Filx 

La  Chaise-Dieu 

Craponne 

Costarol 


Sainl-Prtvas  . 
Saint-Didier. 


Total . 


brigades. 


19  brigades. 


1  capitaine, 
l  lieutenant. 


1         — 

1         — 
1         — 

1  capitaine. 


t  lieutenant. 


Nota.  Brgades  accordées  pro- 
visoirement par  décret  du  5  avril 
1792, 


8  officiers. 


N°  42.    5*  DIVISION.  —  Département  de  la  Loire-Inférieure. 


Nantes  (département,  T) 

Chiteaubriant  (département,  T) 

Ancenis  (département,  T) 

Machecoul  (département,  T) 

Pairabeuf  (département,  Tj 

Savenay  (département,  T) 

Nozai 

Clisson  (département,   T) 

Blain  (département,  T) 

Guerrande  (département,  T).... 

Nort 

Riaillé 

Port  Saint-Père 

Les  Noyers 

Pontcbâ'leau 

Pornic 

Le  Leroux 


TOTAL. 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  capitaine, 
l  lieutenant. 
1         — 
1         — 

1         — 
l         — 

8  officiers. 

N°  43.    26e  DIVISION.  —  Département  du  Loiret. 


Orléans  (département,  T)  . . . 

Beaugency  (département,  T). 

La  Ferté-Lovendal 

Châteauneuf 

Neuville  (département,  T)... 
Pitbiviers  (département,  T).. 
Moniargis  (département,  T)  . 


Châtillon-sur-Loing. 


Courtenay 

Loris 

Gien  (département,  T) 

Boiscommun  (département,  T) . 

Malesherbes 

Briare 

Sully 

Artenav 

Patav , 

Farrière» , 


Total. 


3  brigades. 


I 
1 

1 

1 

l 
1 
1 
1 
l 
1 

20  brigades. 


l  lieuten'-colonel 

1  capitaine. 

l  lieutenant. 
1         — 


1  — 
l  — 
1  capitaine. 


Ni(t.  La  brigade  de  Châtillon- 
sur-Loing    fera  concurremment 
^avec   la  brigade   de    Saint-Far- 
Igeau,  département  de  l'Yonne, 
le  service  de  Bléneau. 


l    ieutenant 
l         — 


9  officiers. 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 
DES      BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES     OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  44.    24°  DIVISION.  —  Département  du  Lot. 


Cahors  (département,  T) 

Cau=sade 

Caylu<s 

Mautauban  (département,  T) . 

Moissuc  \T) 

l'uy-l'Évéque 

Freissinet , 

Sou  i  ll.io 

Sainl-Céré  (département)  — 

ligaac  (département,  T) 

Castelneau 

Lauzerle  (département) 

Gourdon  (département,  T)... 

Aiaitel  (T) 

('ramat 

Cajare  

Catus ,... 


Payrac. 


Total. 


2  brigades. 


18  brigades. 
2 


19  brigades. 


l  lieutent-colonel. 
1  capitaine, 
i  lieutenant. 


l  capitaine. 


l  lieutenant. 
1         — 

i  — 
1  — 
l         — 


l  Nota.  Brigade  accordée  provi- 
.  jsoirement  par  décret  du  5  avril 
(H92. 


9  officiers. 


N°  45.    7e  DIVISION.  —  Département  du  Lot-et-Garonne. 


Agen  (département,  T) 

Vill°neuve  (département,  T)... 

Castillnnet 

Marmande  (département,  T)... 
Ca-teljaloux  (département)  T).. 

Nérac  (département,  T) 

Tonneins  (département,  T)  .... 
Moniflanquin  (département,  T). 

Estatort 

Ton  mon 

Lauzun  (dépa  a  ment,  T) 

Damuzan 

Mezin 

hnrus , 

Valence  (département,  T) 

Auvillars 

Fumel 

Beauville 


Ville-Réal. 


Total. 


i  brigade. 


18  brigades, 
l 


19  brigades. 


l  capitaine. 
1  lieutenant. 
1         — 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  — 

1  — 


(  Nota.  Brigade  accordée  provi- 
soirement par  décret  du  5  avril 
.(H92. 


8  officiers. 


N°  46.    11°  DIVISION.  —  Département  de  la  Lozère. 


Mende  (département,  T) 

Marvejols  (département,  T)... 

Florac  (département,  T) 

Villefort  (département,  T) 

Langogne  (déparlement,  T)... 

i. ;  .■  i  ■  i.i i  il 

Meyrueis  (département,  T).... 

i  b  Putnpidour 

Le  Pont  de  Montvei  t 

Ch.ftU  iiiuciii' 

Saint-Cliely  (département,  T;. 

Malzimi .. 

Serrore'Uri 

La  CuonrgM 

>.mii  Gai  muiii  de  Calberle... 
Graul-Uieu 


RmI  i:i.i| 


Total. 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1          — 

1  capitaine. 

....  : 

/ 

8  officiers. 

Nota.  Brigade  accordée  provi- 
soirement par  décret  du  5  avril 
1792. 
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RÉSmWCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES      BRIGADES 

par  résidence. 


RESIDENCE 
des    or  rictus. 


OBSERVATIONS. 


N#  47.    3«  DIVISION.  —  Département  de  la  Manche. 


CouUnces  (département,  T) 

Cherbourg  (départetneot.  T) 

s  (département.  T) . 

Cavenun  (département)  .... 

Ba  nfville 

NainiLÔ  (•'.epartemenl,  T)  .. 
Avranches  (d«H»arieuient,  T) 

Pontor«on 

Sjint-H.Uire 

Villedieu 

■Oftaia    département,  T)... 

Tborignr 

Grandvjile 

Perriers  (T) 

Gavray  ...   

Sam  t-Pierre-Êglise 

Brecey 


Total.. 


2  brigades 

2 

» 

i 

l 

i 

i 

l 
1 
1 

1 

l 
i 
l 
1 
t 
1 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1         — 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1  — 

t  — 


K»  48.    19°  DIVISION.  —  Département  de  la  Marne. 


Chftlons  (département,  T) 

Somrnesson* 

Sainie-Menebjuld  (département,  T) 

Suippe , 

Aure 

Vitry-le-François  (département,  T) 

Possesse .'..., 

Reims  (département,  T) 

Fismes 

Epernay  (département,  T) 

bormans 

Sezanae  (département,  T) 

Et.jpes  , 

Monimirail 

Sermaize 

La  Fére-Champenoise 

TOTAt. 


2  brigades 

1 

t 

2 
2 

1 

1 

2 

1 

1 

t 

t 

1 
1 
1 
1 


1  lieutent-colonel, 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

l         — 


1  capitaine. 

l  lieutenant. 
1         — 
I         — 


9  officiers. 


N°  49.     18*  DIVISION.  —  Département  de  la  Haute-Marne. 


Chaumont  (déparement,  T) 

l.anzres  (département,  T)  . . 

Prolboi 

Bourbonne-ies-Bains  (département,  T, 

Moougtiv 

Bourmont  (département,  T;   . 



département,  T).,. 
Saint-bizier  .département,  T; 

Château-Vilain 

Col   miiey 

R  >uvre 

'i , 

Fasbillot 

Andelol 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1  capitaine. 

1  lieutenant. 

1         — 

t         — 
1         — 

1         — 

l 

l 

i 

1 

1 
1 

i 

i 
1 

Total.  .  .  . 

8  officiers. 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES      BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES      OmCIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  50.    5«  DIVISION.  —  Département  de  la  Mayenne. 


Laval  (département,  T) 

Chàteau-Gontier  (département,  T). 

Ciaon  (dépariement,  T) .< 

Costé i 

La  Gravelle • 

Neslay , 

Mayenne  (département,  T) , 

Entée  (département,  T) 

Coron 

Lassay 

l'réen  paille 

Villaines  (département)  , 

Évron  (département) 

Le  Ribay  

Fouigé 

Total 


l  capitaine, 
l  lieutenant, 
l         — 
l         — 

l  capitaine. 
1  lieutenant. 

1         — 
1         — 

16  brigades 

8  officiers. 

N°  51.    5e  DIVISION.  —  Département  de  la  Mayenne-et-Loire. 


Angers  (département) 

Brissac 

Chemillé , , . . 

Chollet  (département,  T) 

Segré  (département,  T) 

Pouancé 

Beaugé  (département,  T) 

Beaufort 

Saumur  (département,  T) 

Doué 

Fontevrault 

Vihiers  (département,  T) 

Condé 

Châteauneuf  (département,  T) 

Durthal 

Beaupréaux  (T) 

Saint-Klorens  (département) 

Lion-d'Angers , 

Saint-Georges 

Total 


1  capitaine. 
l  lieutenant. 

1         — 
1         - 

l  capitaine. 

1  lieutenant. 
1         - 
1         - 

8  officiers. 

N°  52.     17e  DIVISION.  —  Département  de  la  Meurthe. 


Nancy  (département,  T) 

Toul  (département,  T) 

Colombey 

Mi  m  v  i  n 

Pont-à-Mousson  (département,  T)  .... 

Bayon  

Sarrebourg  (T) 

Phalsbourg 

Lunéville  {département,  T) .'. .'.' 

Blamont  (département,  T) 

vie  (T) ..;; ; 

Azoudange .....!. 

Dieuze  'département,  1)  ........ .... 

Fénétrange '. 

Azerailles .'  ..... 

Vezelize  (département,  T) .....     ... 

Nomenl \ 

Total 


2  brigades 

1  capitaine. 
l  lieutenant, 
l         — 

1         — 

1  capitaine. 

l  lieutenant. 
1         — 

l         — 

} 

8  officiera. 
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RESIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES      BirQADBS 

par  résidence. 


RESIDENCE 

DES      OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


iV  53.    18»  DIVISION.  —  Département  de  la  Meute. 


Bar-le-Duc  (département,  T) l  brigade 

S'.ainrille 

Saint-Mihiel  (départerneot,  T> 

tlaiihe'i  >l<* ' 

Vaucouleurs  (T) 

Troton  

Verdun  {département.  T/ 

Euin  (département,  T  

Clermont  (département) 

Varenne  (T) 

Domba*le 

Monlmèd?  '.département) 

Dun 

Damvilliers 

Beanzée 

Commercy   département,  T) 

Gondrecourt  (département) 

Stenav  (T) 


Total. 


1  lieotent-oolonel. 
1  c  ipitame. 
1   liuiUeudiit. 


l  capitaine. 
1  lieutenant, 
l         — 


1         — 


9  officiers. 


N#  54.    4«  DIVISION.  —  Département  du  Morbihan. 


Vannes  (département,  T) 2  brigades 

Laroche-Bernard  (département,  T). 

Hennebon  (  département   

Ploërmel  (département,  T) 

Ponlivi  (département,  T)  , 

Lorient  (T) 

I.afaouët  (département,  T) 

Aurav  (département,  T) 

Josselin  (département,  T) 

Malétroit 

Elven 

Rocbefort  (département,  T). 

Lominné.. 

Guémené. 

Baud. 


TOTAL. 


l  lieuten*-colonel, 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

l         — 
l         — 

1  capitaine. 

1  lieutenant. 

1         — 


N°  55.    IV  DIVISION.  —  Département  de  la  Moselle. 


Metz  (département,  T)  , 2  brigades 


Thionville  (département,  T) 

Soigne 

Sarrelouis 

Mar*-  la-Tour 

Loogwy  (département) 



i  léparlement,  T) 

Sarr'egueinines  (département,  t). 

Boulaj  (département,  T) '.. 

Bouzonville  (T 

Morançe»  •  département) 

Bitche  (département,  T) 

Saint-Avold . 

Forbach 

Falquemont  (T) 

Longuion  (T) 


Total. 


18  brigades. 


1  lieuten'-colonel. 
1  capitaine, 
i  lieutenant, 
l         — 

l         — 


l  capitaine. 


1  lieutenant. 


9  officiers. 
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RESIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 
DES      BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES     OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


Nevers  (département,  T) 

Saint-Saulges 

Saint-Pierre-le-Moutier  (département,  T). 

Decise  (départeraent,  T) 

Luzy 

Château-Chinon  (département,  T) 

Lormes  (T) 

Chmecy 

Cosne  (département,  T) 

Douzi 

l.a  Charité  (département,  T) 

Premery 

Varzy > 

Saint- Amand 

Corbigny  (d»partement) 

Moulin-en-Uibert  (départeraent,  T) 

Montsauge 


N°  56.    276  DIVISION.  —  Département  de  la  Nièvre. 
^  ^ades {    iSfiSSà. 


1  capitaine, 
l  lieutenant. 


Total 18  brigades 8  officiers. 


N°  57.    20e  DIVISION.  —  Département  du  Nord. 


Douay  (département,  T) 2  brigades 


Pont-à-Marc. ...  * 

Lille  (département,  T) 

Roubaix 

Armentières 

Bayeul  (T) 

Cassel 

Bergues  (département) 

Valenciennes  (département,  T) 

Surit  Ain  and 

Bouchain 

Cambrais  (département,  T) 

Caieau-Cambresis 

l.andrecy 

Davay 

Maubeuge 

Barliauçon 

Avesnes  (département,  T) 

Orchie 

-ee 

H.izi-brouck  (département) 

Dunkerque  (T) 

Sobre-le-Châleau 

Le  Que8noy  (département,  T).. 

Conde  

Bourbourg  


Total. 


28  brigades 8  officiers 


1  capitaine. 
1  lieutenant. 


1  capitaine. 


1  lieutenant. 

1  — 

1  — 


N°  58.    2e  DIVISION.  —  Département  de  VOise. 


Beau  vais  (département,  T) 

Nu  aille- 

Songeons 

Bri-tuuii  (département,  r) 

Clerinnnt  'département,  T) 

Crei«i  (département,  T\. 

Srnli»  (département,  T) 

t  Maxencc 

<  ompiègne  (departoment,  T)  . 

No>on  (département,  T) 

Cuiii  nav-tur-Aronde 

Attlchy' 

(.r , milliers  (département,  T). 

r'ormerie. 

t.tiiiimonl  (département,  T) . . 

S  uni -Jusl-cn-Chaussée 

Nanleuil 



I.a»<igni 

M«ru 


Total. 


t 

1 
1 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1          — 

1          — 

l  capitaine. 
1  lieutenant. 

1         — 
1         — 

1 

1 

1 
1 

1 

1 

1 
t 

1 
1 

21  brigades. 

8  officiers. 
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HÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES   BHiGADES 

par   résidence. 


RÉSIDENCE 
oxs   orriciEii*. 


OBSERVATIONS. 


N°  59.    3«  DIVISION.  —  Département  de  L'Orne. 


Alençon  (département,  T) 

Le  Mesle-sur-Sarthe 

Moi  Ugne  (département,  T) 

Saint-Maurice 

Kegmallard 

Bel  léme  (dépar!  ement,  T) 

Sèez 

Argentan  (département,  T) 

(lace 

Laiglo  (département,  T) 

La  Kerté-.Uace 

Domi'ront  (département,  T) 

Tinchebray 

Lognv 

Moulins 

Vimouliers 

Total 


2  brigades. 


17  brigades. 


1  capitaine, 
l  lieutenant. 


1         — 
1         — 

1  capitaine. 

1  lieutenant. 
1         — 


8  officiers. 


N°  60.    1™  DIVISION.  —  Département  de  Paris. 


Paris  (département,  T) , 

Bourg-la-Reine  (département) 

Montrouge , 

Chotsy-le-Roi 

Villejuil 

Vincennes 

Cbarcnton 

La  Maison  Blanche 

Vaugirard  

Saint-Denis  (département) 

Passy 

La  Chapelle 

Bondy 

Méniimontanl 

La  Villette 

Le  Bourget 

Clichy 

NeuilIy-sur-Seine 

Nanterre 

Nogent-sur-Marne 

Montmartre 

Colombe 

ChiUillon 

Champilly 

Creteil 

Total. 


4  brigades. 

1  lieut.-colonel. 
1  capitaine. 
1  lieutenant, 
l         — 

1         — 

1  capitaine. 
1         — 

1         — 

1         — 

28  brigades. 

9  ofOciers. 

i\°  61.    20e  DIVISION.  —  Département  du  Pas-de-Calais. 


Arras  (département,  T) 

Lens 

Bapeaume  (département.  X).. 

Bethune  (département.  T) 

Saint-Pol  (département,  T) 

Hesdin  (P '. 

Montreuil  (département) 

Desvres , . .  ' 

Boulogne  (département,  T). .......... 

département,  T) 

Saint-Omer  (département,  T) 

vis 

Talbret '. 

Berlette 

Kruges 

Lucquelier 

Tournehem ,......!! 

Guines '.!... 

Aire !'..'..*.'.!. 

Total 


l  lieut.-colonel. 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1         — 
1         — 

1         — 

1  capitaine. 
1   lieutenant. 
1          — 

20  brigades. 

9  officiers. 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES   BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES  OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


n°  62.  25e  Division. 


Clermont  (département,  T) I 

Pont-du-Château 

Billom  (département,  T) 

Ambert  (département,  T) 

Issoire  (département,  T) 

Veyre 

Besse  (département,  T) 

Riom  (département,  T) 

Thiers  (département,  T) 

Montaigu  (département,  T) 

Saint-Gervais 

Rochefort 

Pontaumur 

Tauves 

Ardes 

Cunthat i 

Siini-Anthème 

Saint  Germain-l'Herme 

Hermens 

Châteldon 

Total 


—  Département  du  Puy-de-Dôme. 

1  lieut. -colonel. 
2  brigades.  ]    l  capitaine, 

l  lieutenant. 


21  brigades. 


capitaine. 


l  lieutenant. 
1         — 
1         — 


9  officiers. 


N°  63.    8e  DIVISION.  —  Département  des  Basses-Pyrénées. 


Pau  (département,  T) 

Orthez  f  département,  T) 

Saint-Palais  (déparlement,  T) 

Oléron  (département,  T) 

Saint-Jean-Pied-de-Port 

Bayonne  (T) 

Larrau 

Arsacq 

Hum  lu 

Nay 

Arudy 

Hasparen 

Maulion  (départeraeut,  T) 

La  bastide-de-Béarn 

I  -t  iniz 

Sainl-Jean-de-Luze 

Moneins 

Accons 

Lembeye 

Total 


2  brigades. 

1  lieut. -colonel. 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 
1         — 
1         — 
1         — 
1         — 
1  capitaine. 

1  lieutenant 

l 
l 
1 
1 
l 
l 

1 

l 

l 
1 

18 

1 
1 



i 

20  brigades. 

9  officiers. 

Nota.  —  Brigades  accordées 
provisoirement  par  décret  du 
5  avril  H92. 


N°  64.    8e  DIVISION.  —  Département  des  Hautes-Pyrénées. 


Tarbes  (département,  T). 

Rabn«leno 

Vie  (département,  T).  ... 
Tournay , 


Bagnières  (département,  T). 

Lourdes  (T) ;.... 

Argelès  (département) 

8aint-pé..... :..;... 

U  Barthe  (département)..!. 
Castelnau-de-M«gnoac  (T)... 
Caslelnau-de-ltiviére-Basse . 
Luz. 

VrriMti. 


Total. 


3  brigades. 


1  capitaine. 
!    l  lieutenant. 

1  capitaine. 

1  lieutenant. 
1         — 

1         — 

l 

16  brigades. 


Nota.  —  Voyez  l'article  du 
titre  I,r  pour  la  3*  brigade  de 
Tarbes. 


Nota.  —  Brigade  accordée 
provisoirement  par  décret  du 
5  avril  n92. 


8  officiers. 
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RÉSIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES   BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 
des  orriciERs. 


OBSERVATIONS. 


N°  65.    10e  DIVISION.  —  Département  des  Pyrénées-Orientales. 


Perpignan  (département,  T) 

Boulon 

Estagel 

Prades  (département,  T) 

Saillagousse 

Caudiez , 

Salées  

Argelès 

Ceret  (département,  T) • 

Arles 

Saint-Laurent-de-Cerda 

lile , 

Fourmignères 

Olette 

Curol 

Total, 


2  brigades. 


16  brigades. 


l  capitaine. 
1  lieutenant. 


l  capitaine. 


l  lieutenant. 
1         — 


8  officiers. 


Nota.  —  Brigade  accordée 
provisoirement  par  décret  du 
5  avril  1792. 


N°  66.     17e  DIVISION.  —  Département  du  Bas-Rhin. 


Strasbourg  (département,  T) 

Saverne  (T) 

Benfeld  (département) 

Schlestadt  (T) 

Wissembourg  (département,  Tj, 

Haguenau  (département) 

Rhiozabern 

Niederbroon 

Orusenheim 

Lerabach 

Inewailles 

Wiltheim 

Plobsheim 

Mutzig , 

Lan  terbourg 

Marckolsheim 

Total 


2   brigades. 

1  capitaine. 
l  lieutenant 
1         — 
i         — 
1         — 
1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1  lientenant. 

1 

1 

1 

i 
l 
l 
1 
l 
l 

1 

l"  brigades. 

8  officiers. 

N°  67.    16«  DIVISION.  —  Département  du  Haut-Rhin. 


Colmar  (département,  T) 

Sainte-Marie-aux-Mines 

Ensishera 

Belfort  (département,  T) 

Cerna y 

Allkirch  (département,  T) ! 

Samt-Amarin 

La  Poulroye ,. 

Rouffach , \ 

Biesheim ... 

Délie '..'....'..Y....... 

Saint-Louis 

Kerrette [ 

Oltmarsheim !.....«. 

Soppe-le-Baa 


Total... 


2  brigades 

i , 

i 

i 

l 

i 

i 
i 

l 

l 
l 

l 

l 
1 
1 


16  brigades. 


!  capitaine, 
l  lieutenant. 
1         — 

1         — 

l  capitaine. 

1  lieutenant. 
1  — 
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RÉSIDENCE  D£S  BRIGADES. 


NOMBRE 
DES   BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES   OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  68.    14e  DIVISION.  —  Déparlement  de  Rhône-et- Loire. 


Lyon  et  Faubourgs  (département,  T).. 

Villefranche  (département,  T) 

Larbresle 

Tarare 

Thizy 

Beau jeu 

Roanne  (département,  T) 

La  Pacuudicre 

Sainl-Just 

Saint-Etienne  (département,  T) 

Rivede-Gier 

Duerne 

Saint-Bonnet-le  -Château 

Feurs 

Condrieux 

Rourg  Argenlal 

Saini-Galmier 

Monlbrison  (département,  T). 

Saint-Symphonen-de-Cay 

Charlieu 

Boen 

Saint-l'oUne 

Noi  rétable 

SaintRambert-sur-Loire 

Sainl-Chamond 

Total. 


4  brigades. 

l  lieut. -colonel. 
1  capitaine, 
l  lieutenant. 
l         — 

lita      ine. 
l  lieutenant. 

l         — 

l         — 

1         — 

28  brigades. 

9  officiers. 

N°  69.    16e  DIVISION.  —  Département  de  la  Haute-Saône. 


Vesoul  (département,  T) 2  brigades 

Rioz 

Lure  (département,  T) 

Lmeuil  (déparlement,  T) 

Gray 

Marnay 

j ii->i->  (département,  T) 

Champlitie  (département,  T) 

Villei  sexel 

Héricourt 

Faucogney  

Gy 

Ci  litre  y 

Vauvillcrs 


Total. 


15  brigades. 


1  capitaine, 
l  lieutenant, 
l         — 
1         — 
1         — 
l  capitaine. 

1  lieutenant. 
1         — 


8  officiers. 


N°  70.    15e  DIVISION.  —  Département  de  Saône-et-Loire. 


Maçon  (département,  T) 

Tournus , 

Cluny , 

La  Clayette 

Joncy , 

Charolle*  (département,  T) 

Tou  on 

Digoin 

Ch  .Ion  (département,  T) 

Channy 

Lonhans 

Mervuns , 

Autun  (département  T 

Monceau , 

Bourbon- Lancy  (département,  T)....., 

Marcigny  (département) 

Couche» , 

Tramaye 

Total, 


2  brigades. 


10  brigades. 


l  capitaine. 
t  lieutenant. 


l  capitaine. 

1  lieutenant. 

1         — 

t         — 
1         — 


8  officiers. 
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KL^IDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 

DES   BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES    OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


.V  71.  —  21*  DIVISION.  —  Départ ement  de  la  Sarthe. 


Le  Mans  (département,  T) 

La  Flèche  (département,  T 

Sable  département,  T; 

I.a  Suze 

Ecomoy 

Chàleau-du-Loir  (Département,  T)  .. 

Mamers  (département,  T) 

Bonnelable 

La  rerté-Bernard  (département,  T  ... 

Saim-Olais  (département,  T) 

(.omraere .'. 

Sille-le-C.uillaume  (département,    r  . 

Beaumoni 

Suint-  Don  i*  Duri-ues..... 

Lelude 

Fresnay-le-Viromte  (département,  l  . 
Grand-Lucé 

TOTACX 


2  brigades. 

t  lieut. -colonel. 
1  capitaine, 
l  lieutenant, 
1  capitaine, 
l  lieutenant. 

1         — 

1         — 
1         — 

1 

13  brigades. 

9  officiers. 

X°  72.  —  2e  DIVISION.  —  Département  de  la  Seine-Inférieure. 


Rouen  (département,  T) 

NeufchMel  (département,  I) 

Aumale 

Eu 

Dieppe  (département,  T) 

Totes 

Roquemoni 

iiournay  {département,  T) 

Elheuf. ..." 

Cauriobe c  (département,  l  ; 

Cany  département,  T) 

Barëntiu 

BoIik-c 

Bar  queville 

Forces 

Blaugy , 

Montivilliers 

Havre-de-GrAce 

Fecamp 

Total 


3  brigade». 

l  lieut. -colonel. 
1  capitaine, 
l  lieutenant. 
1         — 

1         — 

i         — 

1         — 

1  capitaine. 

l  lieutenant. 

21  brigades. 

9  officiera. 

\°  73.  —  lre  DIVISION.  —  Département  de  Seine- el- Marne. 


Melun  département,  T).., 

Brie-Comle-Robert 

Chailly 

Fontainebleau , 

ii  ii 

Tournans 

Nemours  (département,  Tj 

Beaiimont 

Provins    département.  T). 

Krav-sui -Seine ., 

Montereau-sur-Tonue. ..  . 

Nangis 

Meaux  {département,  T}.. 

Lagny 

La  Ferté-sous-Jouare 

Claye 

Dammarlin 

Cuulommers  (T) 

J'iuy-leChAtel 

Donnemarie. . , 

Crecy 

La  Ferlé- Gauche 


brigad* 


t  capituice. 
i  lieutenant. 


1         — 
t  — 

1         — 

I  capitain». 

l  licuieu...;. 


i"  Skrik.  T.  XU. 


43 
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BESIDENCE  DES  BRIGADES 


NOMBRE 

DES   BRIGADES 

par  résidence. 


RÉSIDENCE 

DES  0PFIC1ERS. 


OBSERVATIONS. 


Rnsoy  (département). 

Guignes 

U  Chapelle-la-Reine 
May 


No  73.  —  jre  DIVISION.  —  Département  de  Seine-et-Marne  {suite). 

1  lieutenant. 


Total. 


21  brigades. 


8  officiers. 


flo  74  __  ir  DIVISION.  —  Département  de  Seine-et-Oise. 


Versailles  (département  T) 


Sèvres 

t.ongjuraeau 

Chevreuse 

Limours ••  • 

Saint-Germain-en-Laye  (département,  T). 

Poissy i  •  •  •  • 

Meulan 

Louvres » 

Lu/arches 

Pontoise  (département,  T) 

Beaumont 

Kranconville 

Mantes  (département,  T) 

Magny , 

Montfort  (département,  T, 

Houdan 

Neauphle-le-Châieau 

Septeuil •  * 

Trappe ' 

Dourdan  (département) 

Rambouillet   (T) 

Etampes  (département,  T) 

Augerville 

La  Ferlé- A  lais 

Milly 

Arpajon 

Gorbeil  (département,  T) 

Montgeron , 

Gonesse  (département) 

Montmorency  (T) 

Ablis 

Bonnière 

Mannes 

Kromenleau 


Total. 


2  brigades. 

l  capitaine. 
1  lieutenant. 

l         — 
1  capitaine. 

l  lieutenant. 
1         — 

1         — 
l         — 

36  brigades. 

8  officiers. 

N°  75.  —  6e  DIVISION.  —  Département  des  Deux-Sèvres. 


Niort  (département,  T).„»s,, 

Mello  (département,  T) 

s.iiiit  M;um-!U  iiléparlen  lent,  T.) 

l'.irtcnay  (département,    T) 

Ilmiiars  (département,    T) 

.h'iillon  (dépurtemen  i) 

Bressuire  (T) 



Cbef-Boalonne 

irgontoo-CbftiMu   

tlrvaull - 

ii  impdeniers 



l.auiothp-Siiui-IH-ray.   .  .    

oit 



ru.  u 


l  brigade. 


16  brigades. 


1  lieut.  -colonel. 

1  capitaine. 

1  lieutenant. 
1         — 
t         — 
l         — 

l  capitaine, 

l  lieutenant. 
1         — 


9  officiers. 
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RESIDENCE  DES  BRIGADES. 


NOMBRE 
DES   BRIGADES 

par  résidence. 


lit  Ml. I  M  I. 
DES  OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


N°  76.  —  20*  DIVISION.  —  Département  de  la  Somme. 


Amiens  (département,  T) 

Abbeville  (département,  T).. 

Flexicourt 

Forest-Moutter 

Oisemont 

Poix 

Valines 

Péronne  (département,  T).,.. 

Albert 

Doullens  (département,  T)... 

Ham 

Montlidier  (département,  T). 

Roye 

Cotiti 

Saint-  Valery-sur-Somme 

Cramont.  .." 

Corbie 

Laraothe 

Moreuil 


Total. 


3  brigades. 

l  capitaine . 
1  lieutenant. 
1  capitaide. 

t  lieutenant. 
l         — 
1         — 
t         — 

l         — 

21  brigades. 

8  officiers. 

N°  77.  —  9e  DIVISION.  —  Département  du  Tarn. 


Castres  (département,  T} 

Jlazamet 

Brassac 

Lacaune  (départemeut,  T 

i'uilaurens - . . . 

La vaur  (département,  T , 

AH.i  (département,  TJ 

Caillac  (département,  T) ' 

Rabastens , 

Itéalm.nl , 

Puicelez 

Valence , 

Albau 

Pemidonne 

Cordes 

Graulhet 

Total 


2  brigades. 

1  capitaine, 
l  lieutenant. 

1         — 

l         — 
l  capitaine, 
l  lieutenant. 

1         — 
l         — 

i 

17  brigades. 

8  officiers. 

Nota.  —  Brigade  accordée 
provisoirement  par  décret  du 
S  avril  1702. 


\o  78.  _  13e  DIVISION.  —  Département  du  Var. 


Toulon  (département,  T) 

Solîijz 

Lebaussel , 

Iirptiolle*  département,  T) 

Saint-Maximin  (département,  T; 

Iii.in« 

Leluc 

Saint-Tropez , 

Dr.is;uif:nan  (département,  T). 

Frejus  (département,  T) 

Le*terel , 

Cannes 

Grasse  (département,  T) 

Aup-i 

Barjols  (département,  T) 

Hyeies  (département,  T) 

Saint-Paul-lès-Vence   (département,  TJ 

Lemay 

TOTA!.. 


2  brades. 

l 

1 

capitaine, 
leutenant. 

1 

— 

l 
1 

capitaine, 
lieutenant. 

1 
1 

19  brigades 


8  officiers. 


Sala.  —  Brigade  accordée 
provisoirement  par  décret  du 
5  avril  1792. 
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BESIDENCK  DES  ItllIGADES. 


NOMBP.E 
DES   BRIGADES 

par   résidence. 


RÉSIDENCE 

DES   OFFICIERS. 


OBSERVATIONS. 


pjo  79.  _  6e  DIVISION.  —  Département  de  la  Vendée. 


Fontenay  (département,  T) 

Luçon 

l.a'Ghàteigneraye  (département,  T).  .. 

Pouzange , ■  • 

Monlaigu  (département,  T) 

Cbaatooaj 

Les  Herbiers 

I*  1  1 1  U.IU 

Les  Sables  d'Olonne  (département,  T; 

Ghallans  (département,  T) 

La  Koche-sur-Yon  (département,  T).. 

Ouïmes 

Sainie-Mcnnine 

Saint-l'iilgent 

Les  Moùtiers-les-Mauxfuils 

Saint-Gilles 

Ijk  Motie-Achard 

Hoche-Servifere 

Total 


1  brigade 

1 

l 

l 

l 

l 
l 
l 

l 

l 

1 

1 
1 
1 
1 
1 
l 
1 


1  capitaine. 

1  lieutenant. 
1  — 

1  — 

1  — 


1  capitaine. 
1  i  efltenant. 


18  brigades. 


8  officiers. 


N°  80.  —  22*  DIVISION.  —  Département  de  la  Vienne. 


Poitiers  (département,  T) — 

Chàtellerault  (département,  T) 

Les  Ormes 

Lusignan  (département,  T) 

MoDtmorillon  (département,  T) 

Chauvigny 

Gençay 

Conhé 

Civray  (département,  T) 

Mirebeau 

Loudun  (département,  T) 

L'isle-Jourdain 

Saim-Savin 

Plumartin 

Latille 

Latricherie 

Verrière 

Total. 


2  brigades. 

l 

1  lieut.-colone). 
1  capitaine. 
1  lieutenant, 
l         — 

l         — 
1  capitaine. 

1  lieutenant. 

1          — 
1 

l 

l 

1 

i 
l 

t 

l 
i 
l 
l 
l 

18  brigades. 

9  officiers. 

.V  81.  —  23e  DIVISION.  —  Département  de  la  Haute-Vienne. 


Limoges  (département,  T) , 


Piorrebuffièro 

Saint-Léonard  (département,  T). 

Cy  monlier 

Saint  Yrieix  (département  T)"" 

Ctaalm ; 

Saint-Jumicn  (département)... 

Bellac  (département,  T; " 

Le  l>or»t  (département,  T  .. 

Beaiioes 

Saint-Germain 

Rocherhouarl  (T). 

Buffiëre-Poiievinp * 

Arnao-la>Porte . 


Total. 


2  brigades. 

1  lieut.-colonel. 
1  capitaine. 
1  lieutenaut. 

1          — 

l  capitaiue. 
1  lieutenant. 

1          — 
!          — 

15  brigades. 

9  officiers. 
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RESIDENCE  DES  BRIGADES. 


.NOMBRE 

DES   IIRIGAD1S 

p  ir   résidence. 


RÉSIDENCE 

des  orncma. 


OBSERVATIONS. 


—  18°  DIVISION.  —  Département  des  Vosges. 


Épinal  (département.  T) 

Remiremont  (département,  T) ,. 

Bruyères  (département,  T 

Ranibemlliers  (dépariemont,  1     

Saint-Dn.z  (déparlement,  T) 

Mirecourt  .département,  T; 

Charmes 

Neufchâieau  ^département,  T) 

Dainey  (département.  T, 

Lamarche  (département.  T) 

Le  Tillot 

Raon-1'Eiape 

Bulgneville 

Bain i 

Vicheray 

Total 


3  brigades. 

1  capitaine, 
1  lieutenant. 
1         — 

l         — 

t         — 
1          — 

l  capitaine, 
t  lieutenant. 

16  brigades. 

8  officiers. 

N°  83.  —  26e  DIVISION.  —  Département  de  V  Yonne. 


Auxerre  (département,  T) 

Saint-Fa  rgeau  (département,  T). . 

Avalon  (département,  T) 

Vezelay  

Vermenton 

Tonnerre  (dèpaueuieiit,  T 

Noyers 

Sens  (dépurteiueut,  T) 

Cheroy 

Pont-su  r-Yonnc , 

Joigny  (département,  T) 

Toney 

Saint-Florentin  (département,  T; 

Maligny , 

Villeneuve  l'Archevêque 

Courson 

Charny 

Ancy-le-Franc 


Total. 


2  brigades. 


19  brigades. 


y     l  capitaine. 

(    1  lieutenant. 

1         — 

l         — 


l         — 

1  capitaine. 

l  lieutenant. 
1         — 


8  officiers. 


Nota.  —  l.a  brigade  de  Saint- 
Fargeau  fera  concurremment 
avec  celle  de  (lliûtillon-sur- 
Loiug.  département  du  Loiret, 
le  service  de  Bléneau. 


I   ...l.!.vL. 
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TABLEAU  des  huit  inspections  générales  de  la  gen 
nombre  des  individus  de  chat 


DÉNOMINATION 
des 

INSPECTIONS. 


DÉNOMINATION 
des 

DIVISIONS. 


lre  inspection. 


2"  division. 


2*  inspection. 


{  19e  di Visio 


20e  division. 


3e  division. 


3"  inspection. 


Ie  division. 


5e  division.... , 


u»  division. 


4"  inspection /  25e  division. 


27e  division. 


/   il0  division. 


5*  inspection (  12°  division. 


\:>-  division. 


6*   inspection. 


16e  division. 


17"  division. 


in«  division. 


l"  division 

21°  division J 

I 
26e  division / 


vision ; 


\  13"  division \ 


60 
13 

74 

21 
40 

71 

9 

43 
83 

25 
58 

72 

2 

7 
43 

57 
61 

76 

13 
47 
59 

21 
28 
54 

34 
42 
50 
51 

1 
37 
68 

22 
41 
62 

3 

17 
56 

29 
33 
46 

6 
12 
25 

4 
5 

7  « 

20 
38 
70 

24 
67 
69 

52 
55 

66 

49 
53 
82 


DÉNOMINATION 

des 

DÉPARTEMENTS. 


Paris 

Seine-et-Marno. 
Seme-et-Oise . , 


Eure-et-Loir. 
Loir-el-Ctier. 
Sarthe 


Aube.. 
Loiret. 
Yonne. 


Eure 

Oise 

Seine-Inférieure. 


Aisne 

Ardennea 
Marne. . . 


Nord 

Pas-de-Calais. 
Somme 


Calvados 
Manche.  , 
Orne 


CMes-du-Nord. 

Finistère 

Morbihan 


Ille-et-Vilaine... 
Loire-inférieure. 

Mayenne 

Maine-et-Loire .. 


Ain.... 
Isère. . 
Khùne. 


Creuse 

Haute-Loire.. . 
Puy-de-Dôme. 


Allier. 
Cher . . 
Nièvre. 


Gard... 
Hérault. 
Lozère  . 


Ardècfao 

Bouclies-du-Rhone. 
Drame 


liasses- Alpes. 
Hautes-Alpes. 

Var 


Cûte-d'Or 

Jura 

Bl  -Loire. 


Douhs. 

Haut-Rhin ... 
Hante-Saône, 


Mourth<\ 
Moselle. . 
Bas-Rhin 


Haule-Mn  rne. 

Meuse 

Vosge* 


DÉNOMINATION 
des 

CHEFS-LIEUX. 


Paris 

Melun 

Versailles . 


Chartres. 

Blois 

Le  Maus. 


Troyes . . 
Orléans . 
Auxerre. 


Evreux. . , 
Beauvais . 
Houen.... 


Laon.... 
Mézières  , 
Châlons., 


Douai . . 
Arras.. . 
Amiens. 


Caen 

Coutances. 
Alencon.  .. 


Saint-Brieuc. 
Quimper.  ... 
Vannes 


Bennes. 
Nantes . 
Laval.. . 
Angers. 


Bourg... . 
Grenoble. 
Lyon 


Guéret . . . 
Le  Puy... 
Clermont. 


Moulins  . 
Bourges. 
Nevers . . 


Nîmes 

Montpellier. 
Mende 


Privas.., 

Aix 

Valeuce. 


Digne.. 
Gap 

Toulon 


Dijon 

Lons-le-Snuliiier. 
Maçon • 


Besançon. 
Colmar.. . 
Vesoul . . . 


Nancy 

Metz." 

Strasbourg , 

Chaumont.. 
Bar-le-Duc  , 
Epiual , 
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e  nationale,  des  divisions  et  départements,  ainsi  que  du 
e  dont  elles  sont  composées. 


ET  D'HOMMES 

.NOMBRE  DE  BRIGADES  ET  D'HOMMES 

NOMBRE  DE  BRIGADES  ET  D  HOMMES 

Mi. 

PAR   DIVISIONS. 

PAR    INSPECTIONS. 

TOTAL 

70TAL 

s- 
:rs. 

Gen- 
darmes. 

Brigades. 

Officiers. 

Sons- 
officiers. 

Gen- 
darmes. 

Brigades . 

Officiers. 

Sous- 
officiers. 

Gen- 
darmes. 

des 

BRIGADES. 

des 

HOMES. 

121 

103 
1U 

91 

25 

91 

364       ^ 

68 

es 

72 

•• 

25 

52 

208       ! 

200 

75 

200 

800 

200 

1,075 

s 

76 

:•■ 

25 

57 

228 

68 
84 
81 

» 

25 

59 

236 

92 
72 
72 

- 

25 

59 

236 

>       187 

75 

187 

748 

187 

1,010 

112 
80 
84 

69 

1 

25 

69 

276 

S 

>         56 

25 

M 

224 

72 
64 

:  - 

25 

52 

208 

►       180 

83 

180 

720 

180 

983 

72 

i 

72 
64 

'■2 

33 

72 

288 

80 

S 

72 
84 

112 

u 

25 

67 

268 

64 
76 
84 

!         56 

25 

56 

224 

177 

75 

177 

780 

177 

960 

68 

76 
72 

54 

25 

Si 

216 

80 
84 
72 

59 

25 

59 

236 
•              1 

80 

96 
92 

!         67 

25 

61 

1 
2o8 

>       181 

75 

181 

724 

181 

980 

80 
64 

76 

" 

25 

55 

220 

80 
68 
76 

60 
64 
60 

72 
72 
68 

1 

56 

25 

M 
46 
53 

22* 
184 
212 

>      205 

100 

205 

820 

205 

1.125 

1 

46 

1 

i         53 

25 
25 

64 
72 
64 

1 

25 

50 

200 

680 
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Suite  du  TABLEAU  des  huit  inspections  générales  de  la  gendar 

nombre  des  individus  de  chaque 


DÉNOMINATION 
des 

INSPECTIONS. 


DÉNOMINATION 

des 

DIVISIONS. 


G*  division. 


23»  division. 


8*  division. 


9"  division. 


8*  inspection. 


10e  division. 


2i«  division. 


Nota.  L'inspection 
de  cette  division 
sera  faite  par  les 
officiers  généraux 
employés  dans  la 
13*  division  mili- 
ta iiv,  formée  du 
département  de  l'île 
de  Corse. 


8  inspections 


28«  division. 


28  divisions 


7»  division 

"•  inspection { 

22*  division 


3:. 

36 
80 

15 
18 
81 

39 

63 

6ï 

30 

31 

77 

8 
10 
65 

11 

l'i 
M 


83 


S  3 


DÉNOMINATION 
des 

DÉPARTEMENTS. 


Charente-Inférieure. 

Deux-Sèvres 

Vendée 


Dorgogne 

Gironde 

Lot-et-Garonne 


Indre 

Indre-et-Loire. 
Vienne 


Charente 

Corrèze  

Haute-Vienue. 


Landes 

Bassos-Pyrônées , 
Hautes-Pyrénées . 


Haute-Garonne Toulouse. 

tiers Auch. 

Tarn Castres. 


Ariëge 

Aude 

Pyrénées-Orientales 


Aveyron. 
Cantal... 
Lot 


Ile  de  Corse. 


départements. 


DÉNOMINATION 
des 

CHEFS-LIEUX. 


Saintes 

Niort 

Fontenay. . 

Périgueux. 
Bordeaux.. 
Agen 


Châteauroux 

Tours 

Poitiers 


Angouléme. 
Tulle....... 

Limoges 


Mont-de-Marsan 

Pau , 

Tarbes 


Foix 

Carcassonnc. 
Perpignan... 


Rodez  .. 

Aurillac. 
Cahors.. 


Bastia. 


NOMBRE  DE  BBIGA 

PAR    DKPAR 


Brigades. 


Officiers. 


19 

8 

16 

9 

18 

8 

20 

8 

20 

9 

19 

8 

19 

3 

18 

8 

18 

9 

16 

8 

19 

8 

15 

9 

17 

8 

20 

9 

16 

3 

20 

9 

17 

8 

n 

8 

18 

8 

19 

9 

16 

3 

20 

8 

18 

8 

19 

9 

1,600 
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vierie  nationale,  des  divisions  et  départements,  ainsi  que  du 
jrade  dont  elles  sont  composées. 


DES  ET  D'HOMMES. 
rF.tfEJTa. 


Sous* 

Gen- 

ffieiers. 

darmes. 

19 

"6 

16 

M 

18 

" 

20 

80 

30 

80 

19 

16        - 

19 

16 

18 

72 

18 

72 

18 

6» 

19 

76 

15 

«0 

17 

68    ; 

20 

«5 

16 

«4         , 

20 

80 

11 

68 

n 

68 

18 

72 

19 

76 

16 

64 

20 

80 

18 

72 

19 

76 

36 

144 

,600 

6,400 

NOMBRE  DE  BRIGADES  ET  D'HOMMES 

PAU   DIVISIONS. 


Brigades. 

Officiers. 

Sous- 
officiers. 

53 

25 

53 

59 

25 

59 

55 

25 

55 

50 

25 

50 

53 

25 

33 

54 

25 

54 

5E 

25 

53 

57 

25 

57 

36 

9 

36 

1,600 

692 

1,600 

Gen- 


NO VI BUE  DE  BRIGADES  ET  D'HOMMES 
PAR    INSPECTIONS. 


brigades. 


23e 


212 


228 


6,400 


Officiers. 


36  9  36 


Sous- 
of  liciers. 


217 


1,600  692 


1,600 


OfFlCIERS   IMSPECTEIRS   GÉNÉRAIS. 


Gen- 
darmes. 


6,400 


Total  dts  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 

Plis  un  greffier  par  chaque  département,  et  un  commis  écrivain  au  de  parie  ment  de  Paris,  ci. 


Total  général. 


TOTAL 

des 
rricades. 


1,600 


TOTAL 

des 
hommes. 


1,185 


1,185 


8,602 


8,700 
84 


8,781 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  15  avril  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  LEMONTEY,  ex-préMent 
ET  BIGOT  DE  PHÉAMENEU,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  lis  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Dumounez,  ministre  des  affaires 
étrangères;  elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  Paris,  15  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté, 

«  Samedi  à  minuit. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Je  reçois  à  l'instant  un  courrier  de  M.  de 
Noailles,  parti  de  Vienne  le  7  de  ce  mois;  il 
m'apporte  une  réponse  de  cet  ambassadeur,  à 
ma  seconde  dépêche  du  27  mars  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  lecture  à  l'Assemblée  natio- 
nale. M.  de  Noailles  a  obéi  aux  ordres  réitères 
que  je  lui  avais  donnés  de  la  part  du  roi;  j'ai 
pensé  qu'il  était  important  que  l'Assemblée  na- 
tionale lût  instruite  de  cette  circonstance  avant 
la  lecture  du  procès-verbal. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Signé  :  DlLMOURlEZ.  » 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  Je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  et  qu'il  soit  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  matin, 
14  de  ce  mois. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  non! 

M.  Rougier-La-Bergerie.  L'Assemblée  ne 
peut  délibérer,  attendu  que  nous  ne  sommes  pas 
en  nombre.  Je  demande  que  Ion  diffère  la  lecture 
du  procès-verbal  jusqu'à  l'ordre  d'une  heure. 

M.  Tlmriot.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
s'est  déterminée  hier  à  porter  un  décret  d'accu- 
sation contre  M.  de  Noailles  d'après  sa  conduite 
antérieure,  connue  et  prouvée  par  la  lettre  qui 
vous  a  été  lue  (2).  La  nouvelle  lettre  qui  vous  est 
annoncée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
ne  parait  pas  devoir  déterminer  en  rien  le  rap- 
port du  décret  qui  a  été  prononcé  hier.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  j'observe  à  l'Assemblée  qu'il  serait 
impossible  qu'elle  prît  aucune  détermination, 
sans  avoir  au  moins  sous  les  yeux  la  lettre  de 
M.  Noailles  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ainsi,  je  demande  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien,  conformément  à  son  règlement, 
lire  et  clore  le  procès-verbal;  mais  qu'après  cela, 
elle  veuille  décréter  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  communiquera  la  lettre  qu'il  a  reçue. 
C'est  seulement  lorsque  nous  en  aurons  connais- 
sance que  nous  pourrons  prendre  un  parti. 

M.  Chéron-La-Bruyère.  Tout  le  monde  était 
de  cet  avis  avant  que  M.  Tlmriot  parlât. 

M.  Bigot  de  Préaiiieiicu.  Je  crois,  au  con- 
traire, qu'il  convient  de  suspendre  la  clôture  du 
procès-verbal,  du  moins  pour  tout  ce  qui  est  re- 
latif au  décret  d'accusation,  parce  que  le  procès- 
verbal  étant  une   fois  clos  et  arrêté,  on  peut 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxxvn,  n»  1. 

j2)  Voy.  ci-dessus,  scanco  du  samedi  14  avril  1702, 
au  matin,  page  610,  le  décret  d'accusation  contre  M.  de 
Noailles. 


mettre  en  question  si  un  décret  d'accusation  est 
dans  le  cas  des  autres  actes  du  Corps  législatif; 
c'est-à-dire  s'il  peut  être  révoqué. 

M.  Thurlot.  L'Assemblée  nationale  ayant  tou- 
jours le  droit  d'être  juste,  elle  peut  rapporter  un 
décret  d'accusation  comme  tous  les  autres,  lors- 
que la  justice  la  commande. 

M.  Rougier-La-Bergerie.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  différer  jusqu'à  une  heure,  lors- 
que l'Assemblée  sera  plus  nombreuse,  pour  lire 
le  procès- verbal  et  l'approuver;  il  s'agit  dans 
ce  moment  de  reconnaître  l'innocence  ou  de  con- 
firmer l'acle  d'accusation,  qui  est  définitivement 
consacré  par  la  lecture  du  procès-verbal. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  un  décret 
législatif  et  un  décret  d'accusation.  Lorsque  nous 
prononçons  un  acte  d'accusation,  nous  faisons 
fonctions  de  jurés  et  non  de  législateurs;  un 
acte  prononcé  par  un  juré  ne  peut  pas  être  rap- 
porté. Il  est  donc  important  de  ne  pas  donner  à 
cet  acte  son  complément.  Comme  législateurs, 
nous  pouvons  rapporter  un  décret  :  comme  jurés, 
nous  ne  le  pourrions  pas  s'il  était  revêtu  de 
toutes  ses  formes.  Je  demande  qu'on  adopte  ma 
proposition. 

M.  Bouegtard.  L'Assemblée  nationale,  en 
portant  un  décret  d  accusation  a  fait  les  fonctions 
de  haut-juré.  11  est  certain  que  tout  autre  juré 
qui  aurait  rendu  un  jugement  d'accusation,  et 
qui  l'aurait  confirmé,  ne  pourrait  pas  le  révoquer. 
Je  pense  de  même  que  l'Assemblée  nationale,  en 
approuvant  le  procès-verbal  qui  porte  un  décret 
d'accusation,  perdrait  le  droit  de  le  révoquer.  Je 
demande  donc  que  la  lecture  en  soit  suspendue 
et  qu'il  ne  soit  clos  qu'après  que  l'Assemblée 
aura  pris  connaissance  de  la  lettre  de  M.  de 
Noailles. 

M.  Leremboure.  La  question  se  réduit  à  ceci  : 
c'est  de  savoir  si,  pour  consommer  un  acte  du 
Corps  législatif,  la  lecture  du  procès-verbal  est 
nécessaire.  Moi  je  soutiens  que  non.  Du  moment 
que  le  décret  est  rendu  l'objet  est  consommé. 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  consi- 
gner dans  le  procès-verbal  ce  qui  s'est  passé 
hier.  Je  demande  qu'on  lise  le  procès-verbal 
d'hier  et  que  l'on  ajourne  à  l'heure  de  midi  la 
discussion  relative  à  M.  de  Noailles. 

M.  Kersafnt.  On  a  sagement  proposé  d'ajour- 
ner cette  affaire  à  une  heure.  Mais  d'ici  là  je 
demande  que  le  comité  diplomatique  soit  as- 
semblé sur-le-champ,  que  les  pièces  relatives  à 
cette  affaire  lui  soient  renvoyées,  et  qu'il  soit 
tenu  de  vous  en  faire  le  rapport  à  une  heure. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Ker- 
saint.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
séance  du  vendredi  13  avril  1792  au  soir,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  pétition 
du  sieur  Angebault  qui  demande  que  le  rapport 
du  comité  des  domaines,  sur  le  payement  du  trai- 
tement des  employés  des  eaux  et  sur  celui  des  frais 
du  bureau  soit  présenté  à  l'Assemblée,  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  6  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  C'est  pour  la  38  fois  que  j'ai  l'honneur  d'écrire 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n*  210. 
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l'Assemblée  nationale,  pour  demander  le  paye 
ment  de  mes  appointements  et  de  ceux  de  mon 
bureau. 

•  Depuis  8  ans,  je  remplis  ma  place;  j'y  rends 
des  services,  j'ose  le  dire,  utiles  et  sans  reproches, 
ainsi  que  les  II)  commis  de  mou  bureau.  Pour- 
quoi donc  depuis  6  mois  nous  en  fait-on  attendre 
le  salaire,  tandis  que  journellement  ou  met  à 
l'épreuve  notre  zèle  et  nos  travaux?  Comment  se 
fait-il  qu'une  demande  aussi  légitime  et  aussi 
instante  éprouve  autant  de  retards,  lorsque  le 
rapport  en  est  prêt,  lorsqu'il  ne  peut  durer  plus 
d  •  5  minutes,  ni  donner  matière  à  aucune  dis- 
cussion ? 

«  Par  notre  travail  les  bois  se  vendent,  s'ex- 
ploitent, le  prix  en  entre  dans  les  coffres  de  la 
nation.  Sans  notre  travail,  les  chantiers  de  Paris 
seraient  dégarnis,  et  l'Assemblée  nationale  se 
morfondrait  auprès  de  ses  poêles  glacés.  Ainsi 
la  nation  entière,  ses  représentants  individuelle- 
ment jouissent  chaque  jour  du  fruit  de  nos  tra- 
vaux; et  l'on  nous  prive  de  nos  appointements! 

«  La  propriété  du  pauvre  est  son  travail  son 
snlaireest  le  revenu  de  sa  propriété.  L'en  priver, 
c'est  un  attentat  criminel  à  sa  propriété.  Eh 
bien  !  c'est  le  salaire,  c'est  la  propri  étédu  pauvre, 
c'est  son  pain,  c'est  le  pain  du  à  son  travail  que 


je  revendique.  Celui-là  est  le  pauvre  qui,  sans 
autre  propriété  que  ses  talents  son  intelligence, 
a  le  bon  esprit  de  les  mettre  à  profit  pour  four- 
nir à  sa  subsistance.  Telle  est  la  position  de  la 
majeure  partie  des  commis. 

■  Une  demande  aussi  sacrée  est  faite  pour  être 
accueil,  e  à  l'instant.  Nous  travaillons,  voilà  notre 
titre,  donc  nous  devons  être  payes  et  sans  délai. 
L'Assemblée  nationale  ignore  que  ce  délai  fait  le 
désespoir  dm  citoyens  qui  se  rendent  utiles, 
tandis  qu'elle  profite  personrelleim  ni  et  indivi- 
duellement de  travaux  dont  on  leur  retient  Je 
salaire. 

«  Je  demande  donc,  Monsieur  le  président,  que 
M.  Chéron,  notre  rapporteur  soit  eutendu  sur- 
le-champ. 

«  Le  premier  commis  du  bureau  des  eaux  et 
forêts, 

«  Signé  :  Axgebault.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait 
à  l'instant.) 

M.  l'héron-La-ltrnycre,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  l'ait  un  rapport  sur  le  payement  du 
traitement  des  employés  d-'s  eaux  et  forêts  ainsi 
que  de  leurs  frais  de  bureau(\)  :  il  s'exprime  ainsi  : 


(1)  Voici  l'Etat  des  employés  du  bureau  des  Eaux  et  forêts,  avec  leur  traitement,  tel  qu'il  existe  aux  Archives 
nationales.  Carton  C  147  feuille  n°  219  : 


BUREAU  des  Eaux  et  Forêts. 


NOMS 

DES    COMU  IS. 


Les  sieurs  : 
Ançebault,  chef. 


De  La  Tour 


De  Rochemont  père 

Le  Basle 

Desforges 


Robineau. 
Papelart.. 


Erpel. 


Bidault..   - 

De  Roctaeraont  fils. 

Thomas 

Gratifications 

Frais  de  bureaux.. 


DÉTAILS 

DONT    ILS     SONT    CHARGÉS. 


Le  détail  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts,  ainsi  que  la 
partie  contentieuse 


La  confection  des  états  des  bois, 
la  réfaction  des  arrêts  relatifs 
à  l'administration  et  au  conten- 
tieux  


Le  travail   préparatoire  pour  la 
confection  des  états 


Les  extraits  des  affaires  conten- 
tieuses 


Les  extraits  Jes  affaires  de  l'ad- 
ministration  


La  tenue  des  registres,  etc 

Les  comptes  des  amendes,  la  ré- 
vision de  la  taxe  des  officiers 
des  maîtrises,  et  le  détail  y  re- 
latif  


La  rédaction   et  expédition  des 
lettres 


Les  expéditions , 


Totaux. 


APPOINTEMENTS. 


10,000 

2,400 

2,000 

2,000 

1,700 
1,800 

t,700 

1,200 
1,200 
1,200 
1,200 

» 
6,000 

32,400 


GRATIFICATIONS. 

ANNUELLES. 


2,000 


TOTAL. 


12.000 


18,400 


4,000 


6,000 


36,400 
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Messieurs,  la  loi  du  29  septembre  1791  avait 
ordonné  une  nouvelle  organisation  de  l'adminis- 
tration forestière.  Vous  avez  suspendu  cette 
organisation  et  vous  avez  ordonné  que  l'ancienne 
adminisl  ration  forestière  serait  conservée  jus- 
qu'à l'organisation  de  la  nouvelle.  Il  est  de  toute 
justice  que  des  hommes  qui  travaillent  depuis 
plus  de  10  ans  dans  cette  partie  et  qui  depuis 
6  mois  n'ont  rien  touché,  soient  enfin  payés  de 
leurs  traitements.  Je  demande,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  commis  du  bureau  des  eaux  et  forêts 
3eront  payés  mois  par  mois,  suivant  les  traite- 
ments qu'ils  avaient  ci-devant,  jusqu'à  l'orga- 
nisation définitive  de  l'administration  fores- 
tière. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  et  adopte  la 
proposition,  sauf  rédaction.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  consi- 
dérant qu'il  est  instant  de  pourvoir  du  payement 
du  traitement  desemployés  et  des  frais  du  bureau 
des  eaux  et  forêts,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  traitements  des  employés  et  les  frais  du 
bureau  des  eaux  et  forêts  seront  acquittés  depuis 
le  mois  d'octobre  dernier,  et  continués,  à  raison 
de  9100  livres  par  trimestre,  jusqu'à  l'organisa- 
tion définitive  de  l'administration  forestière.  » 

Un  membre  observe  que  ce  décret  ne  porte 
que  sur  le  traitementde  quelques  employés  etqu'il 
est  juste  que  l'Assemblée  nationale  traite  égale- 
ment tous  les  péposés  à  la  conservation  des  bois 
nationaux.  Il  demande,  en  conséquence,  que  les 
comités  des  domaines  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis  soient  chargés  de  proposer  un 
traitement  égal  pour  tous  les  employés. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Itojou.  Je  demande  que  le  rapport  du  co- 
mité des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
municipalité  d'Angers  tendant  à  obtenir  un  se- 
cours de  100,000  livres  à  titre  d'emprunt  soit 
ajourné  à  la  séance  de  mardi  17  de  ce  mois. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  membre  demande  que  la  pétition  de  la 
commune  de  Bressuire  1),  relative  à  l'assertion 
faite,  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans  son  rap- 
port du  18  février  dernier,  soit  renvoyée  du  co- 
mité des  pétitions  à  la  commission  des  Douze 
qui  sera  chargée  d'en  faire  incessamment  son 
rapport. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  Ijcçoi nlre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  au  sujet  de  l'arrestation  de  4  officiers  du 
21°  rtUjUnent  ci-devant  de  Guyenne,  à  belley,  dé- 
partement de  l'Ain;  il  s'exprime   ainsi  : 

Messieurs,  le  3  mars  dernier,  la  municipalité  de 
Belley,  département  de  l'Ain,  instruite  que  4  per- 
sonnes, savoir  :  les  sieurs  Pellerin-Pierre-Thu- 
riot  Millerelle,  lieutenant-colonel  au  21°  régi- 
ment, ci-devant  de  Guyenne;  Georges-Lodin 
Lanferras,  capitaine  de  la  lro  compagnie  de  gre- 
nadiers dudit  régiment;  Decosta,  capitaine  d'une 
compagnie  de  fusiliers;  et  Lavillette,  nommé 
sous-lieutenant  dans  le  même  régiment,  non 
encore  reçu,  avaient  pris  la  roule  de  Savoie, 
emportant  avec  eux  des  armes,  des  munitions, 
du  numéraire,  a  détaché  après  eux  des  cavaliers 
dfl  la  gendarmerie  nationale,  avec  un  détache- 


ment de  gardes  nationales  de  cette  ville.  Ces 
4  officiers  arrêtés  ont  été  amenés  devant  la  mu- 
nicipalité, qui  les  a  interrogés. 

Il  résulte  de  l'interrogatoire,  que  ces  4  officiers 
voyageaient  dans  une  voiture  qu'ils  avaient  louée; 
que  le  sieur  Millerelle  ayant  obtenu  un  congé,  était 
parti  pour  Belley,  lieu  de  son  commandement; 
mais  qu'étant  descendu  de  voiture  avec  ses 
trois  compagnons  de  voyage,  il  s'était  détourné 
et  avait  pris  la  route  de  Pierre-le-Chàtel,  où  il 
fut  arrêté;  le  sieur  Millerelle  dépose  que  son  in- 
tention n'était  point  de  passer  en  Savoie,  et 
donne  pour  preuve  de  cette  assertion,  qu'il  avait 
écrit  à  un  de  ses  commis  de  lui  faire  préparer 
un  logement  à  son  retour,  et  que  son  cheval  et 
sa  malle  étaient  restés  à  Belley;  mais  le  comité 
observe  que  celte  assertion  ne  prouverait  tout 
au  plus  que  l'intention  de  M.  Millerelle  était  sinon 
de  rester,  au  moins  de  se  rendre  en  Savoie, 
puisque  la  preuve  existe  qu'il  en  a  pris  la 
route. 

H  est  en  outre  constaté,  par  cet  interrogatoire, 
que  le  sieur  Millerelle  était  porteur  de  118  louis 
en  or,  et  de  57  autres  louis  qu'il  dit  lui  avoir  été 
donnés  par  le  quartier-maître  pour  déposer  dans 
la  caisse  de  son  régiment.  Mais  le  comité  observe 

3u'il  y  a  une  contradiction  manifeste  entre  cette 
éclaration  de  l'interrogatoire  et  le  mémoire 
justificatif  du  sieur  Millerelle,  où  celui-ci  déclare 
que  ces  57  louis  étaient  le  montant  de  ses  appoin- 
tements. Une  lettre  écrite  par  le  maire  de  Lyon 
à  la  municipalité  de  Belley,  démontre  évidem- 
ment cette  contradiction,  et  l'on  a  lieu  de  croire 
que  cet  argent  était  destiné  à  passer  aux  émi- 
grés. 

Le  sieur  Lanferras  dépose  qu'il  accompagnait 
le  sieur  Millerelle,  qu'ils  allaient  à  Pierre-le- 
Ghâtel  pour  y  passer  quelques  jours;  qu'ils  de- 
vaient passer  à  Belley  et  ensuite  s'en  retourner 
à  Lyon;  mais  que  leur  dessein  n'était  point 
d'aller  en  Savoie.  Le  sieur  Lanferras  avait 
54  louis  en  or,  sur  lesquels  il  a  déclaré  devoir 
en  remettre  50  au  sieur  Valincourt,  de  la  part 
d'un  sieur  Moussy,  de  Lyon. 

La  déposition  du  sieur  Decosta  se  trouve  con- 
forme aux  précédentes;  elle  énonce  de  même 
qu'ils  n'avaient  point  intention  de  passer  en  Sa- 
voie. Le  sieur  Decosta,  trouvé  porteur  de  67  louis, 
déclare  qu'il  est  dans  l'usage  de  porter  son  ar- 
gent avec  lui. 

Le  sieur  Lavillette  dépose  qu'il  venait  à  Belley 
pour  occuper  une  place  de  sous-lieutenant,  à  la- 
quelle il  venait  d'être  nommé;  qu'ignorant  les 
chemins,  il  a  suivi  ses  conducteurs  jusqu'au 
lieu  où  ils  ont  été  arrêtés  :  il  est  constaté  que  le 
sieur  Lavillette  avait  sur  lui  33  louis  en  or  et 
15  louis  et  demi  en  argent,  qu'il  a  dit  être  des- 
tinés à  son  usage. 

La  municipalité  de  Belley  a  fait  faire  examen 
des  malles  et  paquets  que  contenait  la  voiture 
de  ces  4  officiers.  11  résulte  du  procès-verbal 
de  vérification,  qu'au  nombre  de  6  porte-man- 
teaux qui  leur  appartenaient,  il  s'en  est  trouvé 
un  qui  n'est  réclamé  par  aucun  d'eux,  et  dont 
on  ne  connaît  point  le  propriétaire,  et  une  caisse 
d'armes,  à  l'adresse  de  la  dame  veuve  Bollet, 
marchande  fourbisseuse  à  Lyon.  L'un  de  ces 
porte-manteaux  contenait  des  effets  et  du  linge, 
parmi  lesquels  on  a  trouvé  des  cocardes  blan- 
ches. La  caisse  contenait  des  fusils  à  2  coups,  des 
pistolets  et  de  la  poudre;  le  nom  du  régiment 
de  i'.uyenne  était  sur  l'un  de  ces  fusils. 

La  municipalité  a  fait  interroger  le  conduc- 
teur de  la  voiture,  et  d'après  ses  déclarations. 
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celles  de  la  dame  veuve  Rollet,  et  de  la  femme 
du  loueur  de  carrosses,  il  résulte  que  la  caisse 
qui  contenait  les  armes  et  munitions,  avait  été 
chargée  sur  la  voilure  par  des  ordres  des  '»  of- 
ficiers; que  celte  caisse,  ainsi  que  le  porte-man- 
teau leur  appartenaient;  et  ce  qui  vient  à  l'appui 
de  celte  vérité,  c'est  que  le  voiturier  a  déposé 

3ue  ces  officiers  devaient,  le  lendemain,  revenir 
e   l'ierre-le-Chàtel,    reprendre  leurs  effets  et 
I  allots. 

Tous  ces  frais  rapprochés,  et  d'après  les  con- 
séquences qu'il  est  naturel  d'en  tirer,  le  comité 
n'a  point  hésité  à  vous  proposer  de  porter  le  dé- 
cret d'accusation  contre  les  sieurs  Millerelle  et 
Lanferras.  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que 
le  sieur  Decosta  est  mort  dans  le»  prisons. 

Mais  en  même  temps  que  je  dois  appeler  votre 
justice  sur  la  tète  des  coupables,  je  dois  ré- 
clamer votre  indulgence  en  faveur  du  sieur  La- 
villette;  jeune  homme  de  18  ans.  de  la  faiblesse 
duquel  on  a  abusé,  et  qui,  entraîné  par  ses 
chefs  n'a  pu  participer  au  crime  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  surveillance, 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les 
sieurs  Millerelle,  lieutenant-colonel  au  21e  ré- 
giment, ci-devant  Guyenne,  et  George-Lodin 
Lauferras,  capitaine  de  la  in  compagnie  de 
grenadiers  du  21e  régiment. 

«  Uécrète  qu'ils  seront  transférés  des  prisons 
de  Belley,  où  ils  sont  détenus,  dans  celles  d'Or- 
léans. 

«  Art.  2.  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  charge 
contre  le  sieur  Lavillette,  breveté  sous-lieute- 
nant au  21e  régiment,  il  sera  élargi  des  prisons 
de  la  ville  de  Belley,  et  l'argent  qui  a  été  saisi 
sur  lui,  lui  sera  rendu. 

c  Art.  3.  Les  sommes  saisies  sur  les  sieurs  Mil- 
lerelle et  Lanferras  seront  séquestrées  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  élé  autrement  ordonné. 

<  Art.  4.  Quant  à  la  somme  de  1,517  livres,  sai- 
sie sur  le  sieur  Raymond  Decosta,  capitaine  au 
21e  régiment,  prévenu  du  même  crime,  mais  dé- 
cédé depuis  sa  détention,  elle  sera  rendue  à  sa 
famille. 

Art.  5.  L'Assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  de  la  municipalité,  des  gardes  et  gen- 
darmerie nationale  de  la  ville  de  Belley.  i 

M.  Jahan.  Je  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Quelques  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Vautres  membres  demandent  un  nouveau  rap- 
port. 

M.  Rougier-La-Bergerle.  Messieurs,  il  me 
semble  que  le  projet  de  décret  du  comité  de  sur- 
veillance, est  sinon  injuste,  du  moins  extrême- 
ment rigoureux.  3  des  officiers  qui  y  sont 
dénommés,  sont  partis  de  Lyon.  L'un  d'eux  avait 
la  commission  d'aller  voir*  M.  Valincourt,  com- 
mandant du  fort  de  Pierre-le-Châtel,  avec  lequel 
il  est  lié;  M.  Valincourt  à  la  réputation  d'être 
très  patriote.  Lorsqu'ils  furent  sur  le  point  d'ar- 
river à  Belley,  ils  envoyèrent  leurs  malles,  leurs 
voitures  et  leurs  effets  dans  cette  ville  avec  une 
lettre  pour  un  monsieur  dont  je  ne  me  rappelle 
pas  le  nom, —  le  fait  e6t  authentique,  — pour  le 
prier  de  leur  retenir  un  logement,  et  en  même 
tempsindiquer  au  loueur  delà  voiture  là  où  il  de- 
vait descendre.  Ils  ne  voulaient  point  entrer  dans 
Belley,  parce  qu'étant  une  fois  entrés  dans  cette 


garnison,  il  aurait  fallu  obtenir  une  permission 
qui,  peut-être,  leur  aurait  été  refusée;  c'est 
pourquoi  au  lieu  d'aller  dans  la  ville  ils  furent 
tout  de  suite  chez  M.  Valincourt,  auquel  l'un 
d'eux,  je  crois,  devait  remettre  50  louis  de  la 
part  d'un  particulier  de  Lyon.  Lorsqu'ils  furent 
a  peu  près  à  une  demie-lieue  de  Belley,  un  gen- 
darme national  les  ayant  aperçus  dans  la  nuit, 
tira  un  coup  de  pistolet  sur  eux  qui  ne  les  at- 
teignit pas,  et  leur  demanda  où  ils  allaient;  ils 
répondirent  qu'ils  allaient  chez  M.  Valincourt  au 
fort  de  Pierre-le  Chàtel.  Le  gendarme  leur  dit 
qu'ils  émigraient,  et  qu'il  arvait  ordre  de  la  mu- 
nicipalité de  les  arrêter.  Alors,  à  ce  seul  mot 
du  gendarme,  ils  retournèrent  sur  leurs  pas  et 
revinrent  à  Belley.  Certainement  4  hommes,  s'ils 
avaient  eu  l'intention  d'émigrer,  auraient  bien 
pu  se  débarrasser  d'un  gendarme. 

Arrivés  à  Belley,  ils  furent  présentés  à  la  mu- 
nicipalité, qui  les  lit  conduire  dans  un  maison 
d'arrêt;  et  c'est  en  quoi  je  trouve  que  la  mu- 
nicipalité a  excédé  les  bornes  de  la  prudence; 
car  elle  les  a  conduits  sur  la  place  publique,  où 
on  a  fait  une  manifestation  de  leurs  effets  :  ils 
ont  reconnu  ceux  qui  leur  appartenaient.  11  y 
avait  une  caisse  où  étaient  3  ou  4  fusils  de 
chasse,  2  pistolets  et  un  sabre,  qu'ils  n'ont 
point  reconnu  leur  appartenir.  11  y  avait  en  ou- 
tre, un  autre  paquet,  où  il  y  avait  effectivement 
des  habits  d'unilorme  du  27e  régiment,  et,  à  ce 
qu'on  dit,  des  cocardes  blanches;  mais  d'après 
les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés  par  le 
père  du  jeune  Lavillette,  ils  n'est  point  ques- 
tion de  ces  cocardes  blanches.  (Murmures.)  Ils 
n'ont  point  reconnu  le  paquet.  Ils  se  sont  trouvés 
porteurs,  les  uns  de  57  louis,  les  autres  de 
60  louis.  Il  est  donc  évident,  Messieurs,  que  ces 
4  officiers,  dont  un  est  mort,  et  on  attribue  sa 
mort  aux  mauvais  traitements  qu'il  a  essuyés, 
n'ont  point  commis  de  délit,  puisqu'ils  n'ont 
point  émigré.  En  supposant  que  l'émigration  fût 
un  délit,  et  certainement  eu  bonne  morale,  il  y 
a  une  distance  immense  de  l'intention  au  fait,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'ils  transportaient  à  l'étranger 
4  fusils,  puisque  4  fusils  de  chasse  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  un  transport  dange- 
reux. Ils  ne  transportaient  point  d'or,  puisqu'ils 
qu'ils  n'avaient  que  ce  qu  il  leur  fallait  pour  leur 
entretien. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité,  et  qu'il  soit  décrété  que  le 
pouvoir  exécutif  les  fera  mettre  en  liberté,  car 
s'ils  ont  commis  une  faute,  ils  l'ont  suflisamment 
expiée  par  22  mois  de  prison. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix,  la  question  préa- 
lable. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  ap- 
puyer la  motion  de  M.  Rougier-La-Bergerie. 

M.  l>eeolnlre,  rapporteur.  J'observe  que,  dans 
le  cas  où  l'Assemblée  ne  porterait  pas  un  décret 
d'accusation,  vu  qu'ils  ont  quitté  leur  poste  sans 
permission,  il  faut  qu'ils  soient  renvoyés  à  la 
cour  martiale. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  aux 
voix  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  projet  de  décret  d'accusation.) 

M.  Alliiite.  Je  demande  que  l'Assemblée  charge 
un  de  ses  comités  de  présenter  un  projet  de 
décret  pour  punir  les  officiers  qui  auront  déserté 
leur  poste,  car  les  officiers  dont  il  vient  d'être 
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question  avaient  quitté  leur  poste  sans  permis- 
sion, et  étaient  poursuivis  par  leur  régiment. 

M.  Becquey.  J'observe  que  l'Assemblée  ne 
pourrait  pas  rendre  un  décret  qui  eût  un  effet 
rétroactif. 

M.  Merlin.  Il  existe  des  lois  qui  soumettent 
les  officiers  au  jugement  du  juré  militaire,  lors- 
que leur  désertion  est  accompagnée  de  circons- 
tances aggravantes  :  or,  il  n'est  aucun  olficier 
déserteur  dans  ce  moment,  qui  ne  soit  en  même 
temps  traître  à  la  patrie,  et  que  le  juré  ne  puisse 
condamner  justementàperdre  latête.  Je  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  mette  enfin  en  activité 
les  cours  martiales. 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  regarde  l'injonction 
proposée  par  M.  Merlin  comme  inutile.  Une  loi 
positive  oblige  le  pouvoir  exécutif  à  faire  ce  que 
veut  M.  Merlin. 

M.  Merlin.  Il  est  donc  coupable  s'il  ne  le  fait 
pas;  je  le  dénonce:  car,  depuis  le  commence- 
ment des  émigrations,  aucun  officier  n'a  été  puni, 
quand  les  soldats  sont  toujours  victimes  de  nou- 
velles persécutions. 

M.  Mathieu  Dumas.  Les  officiers  dont  il  est 
question  ne  demandent  aucune  grâce  ;  ils  deman- 
dent seulement  qu'on  les  juge  suivant  les  lois 
militaires.  Or,  l'article  10  du  titre  II  de  la  loi  du 
19  octobre  dernier  dit  ceci  : 

«  Tout  soldat,  sous-officier  et  officier  qui  aura 
quitté  son  poste  sans  la  permission  de  son  com- 
mandant, sera  puni  d'une  punition  de  discipline, 
par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  par- 
tie, à  moins  que  des  circonstances  aggravantes 
ne  déterminent  le  commissaire-auditeuràle tra- 
duire à  la  cour  martiale;  et  s'il  est  traduit  à  la 
cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine  est 
d'êire  puni  de  mort.  » 

Eu  conséquence,  je  demande  le  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Thuriot.  J'ai  un  fait  à  dire  à  l'Assemblée, 
c'est  que  la  loi  que  l'Assemblée  a  décrétée  contre 
les  officiers  qui  déserteront  sans  avoir  donné  leur 
démission,  ne  peut  avoir  son  exécution,  puis- 
qu'elle a  été  frappée  du  veto;  il  faut  donc  en  faire 
une  nouvelle.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  fasse  son  rapport  sur  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  peine  qui  doit  être  Infligée 
à  l'officier  qui  déserte  son  poste  sans  avoir  donné 
sa  démission. 

M.  Aubert-Dubayet.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
server à  l'Assemblée  nationale  qu'effectivement 
le  Code  pénal  militaire  est  défectueux  dans  beau- 
coup de  points;  rien  de  plus  juste  que  l'œil  du 
législateur  se  porte  sur  cette  partie  de  nos  lois. 
Je  demande  doue  que  le  comité  militaire  soit 
chargé  de  faire  connaître  les  défauts  du  Code 
pénal  militaire,  et  présente,  dans  un  très  court 
délai, des  articles  additionnels.  Mais,  dans  la  cir- 
consiauce  actuelle,  l'Assemblée  nationale  ayant 
décrété  la  question  préalable  sur  le  fait  des 
•'i  officiers,  il  ne  s'agit  plus  maintenant,  pour 
l'exécution  complète  des  lois  déjà  faites,  que  de 
renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour  prendre  les 
dernières  mesures  relatives  à  cette  affaire,  et 
c'est  à  quoi  je  me  réduis. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  comité 
militaire  est  déjà  chargé  de  ce  travail  par  un 
décret  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,   la  discussion 
fermée. 
SI.  Merlin.  J'ai  deux  mots  à  dire. 


Plusieurs  membres  Non|!  Non!  La  discussion 
fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  pour  ce  qui  concerne  les  4  offi- 
ciers et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Merlin.  La  loi  que  l'on  fera,  d'après  le 
rapport  d'un  comité, n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 
Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  diligences 
faites  par  les  commissaires-auditeurs,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  octobre  dernier,  citée  par 
M.  Dumas,  contre  les  officiers  qui  ont  passé  à 
l'étranger. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Merlin.; 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture 
d'une  lettre  des  citoyens  de  Leschères,  département 
de  la  Haute-Marne,  qui  demandent  à  présenter 
une  pétition;  cette  lettre  est  ainsi  conçue(l)  : 

Paris,  le  15  avril  179;'. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Des  citoyens  et  habitants  de  Leschères,  dis- 
trict de  Joinville,  département  de  la  Haute-Marne, 
éloignés  de  Paris  de  70  lieues,  demandent  à 
présenter  une  pétition  tendant  à  rendre  la  vie 
a  112  familles.  Ils  espèrent  que  les  représentants 
du  peuple  daigneront  écouter  leur  demande. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  etc. 

«  Signé  :  Le  Clère,  fondé  de  pouvoirs.  ■> 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, par  laquelle  ils  rappellent  leur  lettre  du 
17  novemnre  dernier,  et  leur  mémoire  sur  les 
difficultés  résultant  des  erreurs  et  défauts  de 
forme  qui  arrêtent  les  payements,  la  transmis- 
sion ou  conversion  destitres  des  diverses  créances 
sur  l'Etat. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation,  pour  rendre  compte  incessamment 
des  objets  auxquels  elle  se  rétère.) 

2°  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale portant  que  tous  les  employés  de  leur 
administration  ont  justifié  de  la  prestation  du 
serment  civique;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  13  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  d'adresser  à  l'Assem- 
blée nationale,  l'état  nominatif  de  tous  les  em- 
ployés de  notre  administration.  Nos  signatures, 
apposées  au  bas  de  cet  état,  attestent  qu'ils  ont 
justifié  de  la  prestation  du  serment  civique  par 
des  certificats  originaux  déposés  aux  archives 
de  la  trésorerie  nationale. 

c  Quant  au  bureau  particulier  de  l'agent  du 
Trésor  public,les  certificats  de  prestation  de  ser- 
ment par  ses  employés  ont  été  adressés  à  l 'As- 
semblée, parle  ministre  de  l'intérieur,  avec  ceux 
qui  concernaient  son  administration. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
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sident,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 
«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 

«  Signé .  De  l'Estang,  Dutramblay, 
Gaudin,  De  Vaine.  » 

3°  Pétition  des  sieurs  Noireau,  Tardy  et  Varnier, 
relative  à  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  la 
liste  des  hauts  jurés  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

<  Le  terme  de  la  captivité  douloureuse  dans 
laquelle  nous  gémissons  depuis  plus  de  5  mois 
s'approchait;  déjà  nos  récusations  faites  avaient 
invariablement  lixé  la  liste  des  hauts  jurés  qui 
devaient  proclamer  notre  innocence  et  les  lettres 
de  convocation  allaient  incessamment  les  réunir. 

«  Une  circonstance  alarmante  vient  de  renou- 
veler toutes  les  sensations  pénibles  auxquelles 
nous  sommes  en  proie  depuis  si  longtemps.  On 
nous  assure  qu'une  inconcevable  erreur  de  per- 
sonne faite  dans  le  procès- verbal  de  nomination 
des  hauts  jurés  du  département  du  Bas-Rhin 
annule  la  liste  et  détruit  l'espérance  qui  nous 
soutenait. 

«  Vous  nous  la  rendrez  sans  doute,  Messieurs, 
et  vous  déciderez  que  la  difficulté  qui  s'élève 
n'en  est  point  une  et  ne  peut  prolonger  notre 
détention  et  retarder  notre  jugement.  L'équité 
sollicite  aussi  puissamment  que  l'humanité  le 
maintien  de  la  liste  que  nous  avons  fixée,  le  sort 
n'a  jamais  présenté  le  nom  de  la  personne  objet 
de  1  erreur  et  ne  nous  a  pas  mis  dans  la  position 
de  l'agréer  ou  de  la  récuser;  puisqu'il  ne  l'a  point 
appelée  parmi  nos  jupes  on  ne  peut  pas  argu- 
menter de  la  possibilité  que  celle  dont  elle  tient 
la  place  y  eût  fait  nombre. 

«  Depuis  le  moment  de  notre  arrestation  nous 
n'avons  eu  qu'un  désir,  celui  d'obtenir  notre 
jugement,  trop  d'obstacles  déjà  l'ont  retardé  et 
la  lui  depuis  longtemps  aurait  dû  prononcer  sur 
notre  sort,  hàtez-en  1  expression  par  la  décision 
la  plus  prompte,  confirmez  notre  liste  du  jury  et 
nous  bénirons  voire  décret. 

«  De  la  maison  de  justice  de  la  haute  cour  na- 
tionale. 

«  Orléans,  ce  14  avril  1792, 

«  Signé  :  Noireau,  Tardy,  Varnier.  » 

M.  Garran-de-Conlon,  grand  procurateur 
de  la  nation.  Hier,  M.  Pellicot,  mon  collègue,  m'a 
écrit  deux  lettres  sur  le  même  objet.  J'ai  à  vous 
faire  part  des  observations  qu'elles  contiennent, 
ainsi  que  de  celles  envoyées  par  les  procureurs 
généraux  syndics  de  divers  départements. 

M.  Pellicot  me  marque  qu'il  s'est  glissé  une 
erreur  dans  la  liste  des  hauts  jurés,  et  qu'il  est 
à  craindre  que  tous  les  tirages  faits  jusqu'à  pré- 
sent sur  cette  liste  erronée,  ne  soient  nuls;  que 
la  haute  cour  nationale  a  arrêté  :  1°  de  solliciter 
une  décision  sur  cette  difficulté  ;  2°  de  surseoir 
à  tout  tirage  jusqu'après  cette  décision;  que  la 
haute  cour  nationale  a  dû  envoyer  copie  de  son 
arrêté,  tant  à  l'Assemblée  nationale  qu'au  mi- 
nistre de  la  justice. 

J'ajoute  que  l'erreur  relative  au  double  emploi 
du  département  de  l'Aube,  qui  se  trouve  sur  la 
première  liste  du  juré,  enroyée  à  la  haute  cour 
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nationale,  parait  avoir  été  réparée  par  une  s  - 
coude  liste,  envoyée  à  la  haute  cour  nationale, 
avant  aucun  tirage. 

Mon  collègue  na  pas  cru  devoir  concourir  au 
tirage  d'une  nouvelle  liste,  les  récusations  de  la 
première  étant  terminées.  La  haute  cour  natio- 
nale a  suspendu  ses  opérations,  pour  soumettre 
la  difficulté  à  l'Assemblée  nationale.  Je  pense  que 
l'Assemblée  doit  bien  faire  une  loi  pour  l'avenir, 
mais  qu'elle  ne  doit  point  procéder  sur  la  validité 
du  tirage  antérieur;  car  étant  accusatrice,  elle 
ne  doit  en  aucune  manier'»  intervenir  dans  le 
cours  d'une  procédure  commencée. 

Les  mêmes  motifs  qui  m'ont  empêché  de  voter 
sur  les  questions  relatives  aux  décrets  d'accusa- 
tion, paraissent  m'imposer  le  devoir  de  demander 
ici  que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  nullité  ou  la  validité  des  tirages  antérieure- 
ment faits  par  la  haute  cour  nationale,  soit  pour 
les  affaires  où  M.  Schwinden-Hommer  est  sorti 
du  tirage,  soit  pour  celles  où  il  n'est  pas  sorti, 
en  motivant  cet  ordre  du  jour  sur  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  pour  la  liberté  à  porter  at- 
teinte à  la  séparation  des  pouvoirs,  si  l'Assemblée 
nationale  statuait  sur  une  opération  de  l'ordre 
judiciaire. 

Je  demande,  de  plus,  que  l'Assemblée  nationale 
renvoie  à  son  comité  de  législation  les  deux 
lettres  de  M.  Pellicot,  la  copie  y  jointe  de  la  lettre 
du  procureur  général  syndic  du  Bas-Rhin,  et 
celle  du  réquisitoire  de  M.  Pellicot.  à  l'effet  d'exa- 
miner s'il  y  a  quelques  mesures  à  prendre  sur 
cet  objet  pour  l'avenir,  et  que  le  comité  soit  tenu 
d'en  faire  incessamment  son  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  les  différentes  motions 
de  M.  Garran-de-Coulon,  et  en  conséquence  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  de  MM.  Tardy,  Noi- 
reau et  Varnier,  motivé  sur  ce  qu'il  appartient 
à  la  haute  cour  nationale  de  statuer  elle-même 
sur  la  nullité  ou  la  validité  des  tirages.  Elle  or- 
donne ensuite  que  le  cumité  de  législation  lui 
fera  son  rapport  dans  la  séance  de  mardi  soir  17 
de  ce  mois.) 

M.  Garran-de-Conlon,  grand  procurateur  de 
la  nation.  Je  demande  encore,  qu'en  statuant  sur 
les  observations  des  procureurs  généraux  syndics 
de  divers  départements,  et  sur  celles  de  M.  Pel- 
licot, l'Assemblée  nationale  règle,  par  un  décret, 
la  manière  dont  les  témoins  assignés  dans  les 
différentes  parties  du  royaume  devant  la  haute 
cour  nationale,  pourrout  être  payés  des  liais 
qu'ils  auront  laits  pour  se  rendre  "à  Orléans,  et 
que  cet  objet  soit  également  renvoyé  aux  comit-s 
Ge  législation  et  do  finances  réunis,  pour  en 
faire  leur  rapport  incesaminent. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions. 

4°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  par  laquelle  il  solli- 
cite le  règlement  définitif  des  dépenses  de  l'ad- 
ministration de  ladite  caisse,  augmentées  par  la 
transmission  des  travaux  du  comité  d'aliénation. 

M.  Caminet.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  et  que  le  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  envoie, 
de  même  que  les  ministres,  l'état  nominatif  de 
ses  commis,  et  des  dépenses  qu'ils  occasionnent. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  pour  en  faire  inces- 
samment son  rapport.) 
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DATES 
DES  DÉCRETS. 

2  avril  1792. 

3  avril  179i. 

5  avril  1792. 
S  avril  1792. 
8  avril  1792. 
g  avril  1792. 
Il  avril  1792. 

10  avril  1792. 

|11  avril  1792. 

7  avril  1792. 

7  avril  1792. 
13  avril  1792. 


DATES   DES   SANC- 
TITRE    DES  DÉCRETS  T10*S- 

Décret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  d'Aire.      M  avril  1792. 

Décret  qui  charge  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire      «  avril  1792. 
de  remettre  à  M.  Pottin-Vauvineux  les   175.000  livres  en  assi- 
gnats. 

Décret  contenant  une  nouvelle  disposition  relative  à  la  pyra-      H  avril  1792. 
mide  qui  doit  être  élevée  en  l'honneur  du  maire  d'Etampes. 

Décret  en  faveur  des  ouvriers  créanciers  des  maisons  reli-       11  avril  1792. 
gieuses. 

Décret  qui  accorde  des  secours  aux  incendiés  des  départements      U  avril  1792. 
des  Vosges,  du  Nord  et  la  Haute-Vienne. 

Décret  qui  accorde  des  secours  aux  incendiés  des  départements      M  avril  1792. 
de  la  Moselle  et  du  Nord. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs      Le  _ roi  en  a  or- 
Plombat  aine,  et  Charrier,  notaire.  fe^^nuS.0* 

Acte  d'accusation  contre  les  auteurs  et  fauteurs  des  troubles  de      Le  roi,  en  a  or- 

m„-j„  donné     l'exécution 

Wenûe-  le  12  avril  1792. 

Décret  qui  annule  l'arrêté  du  département  de  la  Haute-Loire,  do^nér0iwînion 
relativement  à  l'élection  de  la  municipalité  de  Craponne.  le  12  avril 

Décret  qui  porte  provisoirement  à  360  hommes  des  deux  com- 
pagnies de  gendarmerie  nationale,  créées  par  la  loi  du  16  février 
1791,  pour  le  service  des  tribunaux  de  Paris. 

Décret  portant  liquidation  d'offices  de  perruquiers. 

Décret  relatif  aux  obstacles  apportés  à  la  libre  circulation  des 
grains  destinés  à  la  ville  de  Nantes,  et  qui  autorise  les  corps 
administratifs  et  municipaux  à  requérir  mutuellement  leurs 
gardes  nationales. 

Paris,  le  15  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 
Signé  :  Duranthon. 


13  avril  1792. 


13  avril  1792. 

14  avril  1792. 


6°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
relative  aux  dispositions  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  4  de  ce  mois,  concernant  les 
colonies  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  des  dispo- 
sitions faites  pour  l'exécution  du  décret  du 
4  mars  sur  les  colonies,  et  je  vous  prie  d'en 
donner  connaissance  à  l'Assemblée;  quelque  dili- 
gence que  j'aie  pu  mettre  à  l'embarquement 
pour  assurer  le  succès  de  la  mission  des  nou- 
veaux commissaires  civils,  il  ne  faut  pas  espérer 
qu'il  puisse  avoir  lieu  avant  la  fin  du  mois  pro- 
chain. Cependant  la  loi  sera  connue  longtemps 
avant  leur  arrivée,  et  cet  intervalle  serait  péril- 
leux à  franchir,  s'il  fallait  l'attendre  pour  pro- 
mulguer la  loi.  J'ai  donc  pensé  qu'il  était  dans 
l'esprit  du  décret  de  le  faire  publier  et  exécuter 
sur-le-champ.   Des  avisos  sont  prêts  en  consé- 

Suence  pour  le  porter  aux  gouverneurs  deSaint- 
omingue  et  de  la  Martinique,  avec  ordre,  tant 
à  eux  qu'aux  commissaires  civils,  de  réunir  tous 


leurs  efforts  et  leurs  moyens,  pour  assurer  la 
plus  parfaite  soumission  aux  dispositions  qu'il 
renferme. 

«  Quant  à  la  quantité  de  troupes  nouvelles  à 
envoyer  à  Saint-Domingue,  6,000  hommes  joints  à 
7,000  au  moins,  qui  sont  dëj-i  dans  les  colonies, 
ont  paru  former  une  force  suffisante  pour  vaincre 
ou  plutôt  pour  prévenir  toute  résistance.  Dans  les 
6,000  hommes  seront  compris  4,000  gardes  na- 
tionales. J'ai  également  pensé  que  ce  serait  assez 
de  2,000  hommes,  moitié  troupes  de  ligne,  moitié 
gardes  nationales,  pour  les  lles-du-Vent,  où  la 
tranquillité  est  rétablie  depuis  longtemps,  et  où 
les  esprits  sont  favorablement  disposés  pour  les 
hommes  de  couleur  libres.  L'embarquement  des 
troupes  pour  Saint-Domingue  se  fera,  tant  à  l'île 
de  Hé  qu'à  Nantes,  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce qui  se  réuniront  sous  le  convoi  d'une  fré- 
gate de  l'Etat  Celui  des  2,000  hommes  destinés 
pour  les  lles-du-Vent,  aura  lieu  au  Havre. 

«  Telles  sont,  monsieur  le  Président,  les 
mesures  que  j'ai  concertées  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  et  que  le  roi  a  approuvées.  J'aurai 
l'honneur  de  vous  faire  passer  l'état  de  l'emploi 
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des  6,000,000  destinés  à  porter  des  secours  aux 
colonies,  lorsque  j'aurai  recueilli  tous  les  ren- 
seignements qui  me  sont  nécessaires  ;  j'aurai 
également  celui  de  vous  adresser  l'état  à  l'appui 
de  la  demande  des  fonds  extraordinaires  qu  exi- 
gera l'envoi  de  8,000  hommes  destinés  pour  les 
colonies  d'Amérique. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  Signé  :  Lacoste.  » 

(  L' Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
colonial  et  de  marine  réunis.) 

7°  Adresse  de  l'assemblée  coloniale  de  l'Ile-de- 
France,  par  laquelle  elle  cite  l'assemblée  admi- 
nistrative au  tribunal  de  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
colonial.) 

8°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  l'état  des  demi-soldes  conservées  aux 
sous-ofliciers,  cavaliers  et  soldats  de  l'ancienne 
garde  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
militaire  et  de  liquidation  réunis  pour  en  faire 
incessamment  leur  rapport.) 

9°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  motifs  du  renvoi  de  37  soldats  du 
2°  bataillon  du  14e  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
Forez,  en  garnison  à  La  Guadeloupe;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine,  m'a  fait 

Sasser  la  lettre  par  laquelle  M.  Lacuée,  président 
u  comité  militaire,  lui  annonce  une  pétition  de 
37  soldats  du  2°  bataillon  du  î  i°  régiment  d'in- 
fanterie, ci -devant  Forez,  en  garnison  à  la  Gua- 
deloupe, qui  réclament  contre  leur  destitution. 
Je  me  suis  empressé  de  faire  faire  dans  mes  bu- 
reaux l'état  nominatif  des  soldats  des  différents 
régiments  qui  ont  été  embarqués  sur  divers 
navires  pour  repasser  en  France.  J'ai  l'honneur 
de  vous  l'envoyer.  L'Assemblée  nationale  y  verra 
que  ces  hommes,  décrétés  de  prise  de  corps  par 
arrêt  du  conseil  de  la  Guadeloupe,  ont  été  ren- 
voyés en  France  pour  y  être  jugés  par  une  cour 
martiale  pour  faits  d'insurrection  graves.  J'ai  cru 
devoir  joindre  une  copie  de  la  plainte  qui  a  été 
portée  contre  eux,  et  qui  présente  les  détails  des 
délits  qui  les  ont  fait  décréter. 

«  Si  l'Assemblée  désire  avoir  communication 
des  pièces  de  la  procédure,  qui  est  volumineuse, 
dès  qu'elle  m'aura  fait  connaître  ses  intentions, 
je  m'empresserai  de  la  lui  faire  passer.  J'ai 
l'honneur  de  vous  annoncer  que  ces  hommes 
n'ont  point  été  traduits  par-devant  la  cour  mar- 
tiale, parce  que  leur  délit  étant  postérieur  au 
l*r  mai  1789,  ils  sont  dans  le  cas  de  jouir  de 
l'amnistie. 
•  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  de  Grave.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

10°  Lettre  du  sieur  Pottin  de  Vauvineux,  rela- 
tive à  la  Banque  française. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances,  et  présente  un  pro- 
jet de  décret.) 

M.  Dnniolard,  au  nom  du  comité  des  péti- 
tions, fait  un  rapport  sur  plusieurs  pétitions  et 
adresses  dont  il  présente  le  résumé  à  l'Assemblée; 
il  s'exprime  ainsi  : 

1"  Série.  T.  XLI. 


Messieurs,  organe  du  comité  des  pétitions,  je 
Tiens  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  ta- 
bleau des  adresses  qu'elle  a  reçues  depuis 
15  jours.  Si  la  plupart  varient  dans  leur  objet, 
elles  se  réunissent  toutes  dans  leurs  motifs, 
et  respirent  également  l'horreur  de  l'esclavage 
et  l'amour  de  la  liberté  ;  appelant  à  l'envi  votre 
attention  tutélaire  sur  les  divers  écueils  qui 
menacent  le  vaisseau  de  l'Etat,  elles  offrent 
peut-être  dans  leur  ensemble  quelques  imputa- 
tions injustes,  quelques  erreurs,  mais  ces  taches 
involontaires  disparaissent,  pour  ainsi  dire, 
sous  le  sentiment  qui  les  a  dictées,  et  bien  que 
dans  ces  nombreuses  adresses,  on  ne  découvre 
pas  toujours  des  vues  et  des  projets  utiles,  on 
applauditau  moins  à  l'expression  vraiment  éner- 
gique d'un  civisme  et  d'un  courage  à  toute 
épreuve. 

Pour  les  soumettre  avec  précision  à  l'exa- 
men de  l'Assemblée  nationale,  je  me  garderai 
bien  de  les  classer  par  ordre  des  dates,  moins 
encore  par  celui  des  départements  :  c  est  par 
leur  objet  qu'elles  se  rapprochent  et  qu'elles 
diffèrent,  et  cette  division  naturelle  peut  seule 
jeter  sur  leur  analyse  l'intérêt  qui  suit  la  clarté. 
Séparant  ainsi  dans  la  même  adresse  ce  que 
la  discussion  devrait  nécessairement  désunir, 
ma  marche  en  sera  plus  rapide  et  je  concilierai 
par  là  l'économie  du  temps  avec  un  respect 
religieux  pour  le  droit  sacré  de  pétition. 

Menacés  d'une  guerre  étrangère,  il  sera  doux 
pour  les  représentants  du  peuple  d'attacher 
d'abord  leurs  regards  sur  les  sentiments  géné- 
reux dont  leurs  concitoyens  paraissent  embra- 
sés. Partout,  on  semble  frémir  d'une  impatience 
égale  :  on  provoque  à  grands  cris  le  signal 
meurtrier  des  combats,  et  votre  glorieux  devoir 
se  borne  à  diriger,  par  la  prudence  et  la  justice, 
cette  bouillante  et  salutaire  ardeur.  Les  habi- 
tants de  Saint-Tillot,  district  de  Remiremont, 
sont  prêts  à  verser  leur  sang  pour  le  soutien  de 
nos  droits,  ceux  de  la  ville  de  Castres  s'indi- 
gnent de  votre  longue  complaisance  envers  les 
despotes  mitres  qui  font  de  leurs  Etats  le  repaire 
impur  des  Français  émigrants.  Ils  désirent, 
d'ailleurs,  qu'un  délai  fatal  aux  réclamations 
des  princes  possessionnés  en  Alsace  les  oblige 
bientôt  à  déposer  le  masque  imposteur  dont  ils 
ont  couvert,  jusqu'à  ce  jour,  leurs  intentions  et 
leurs  projets.  Plus  hardis,  plus  impétueux  en- 
core, les  citoyens  d'Angers  et  ceux  du  canton  de 
Villers  et  du  Bocage,  département  du  Calvados, 
veulent  une  guerre  offensive  contre  les  Autri- 
chiens. Le  traité  désastreux  de  1756  leur  parais- 
sant rompu  par  la  perfidie  de  Léopold,  ils  es- 
pèrent qu'une  armée  française  ira  porter  dans 
les  Pays-Bas,  non  plus  le  fer  et  le  feu,  mais  le 
signal  de  l'indépendance  et  l'étendard  de  la 
liberté.  Tous  ces  patriotes  estimables,  entraînés 
par  un  enthousiasme  belliqueux,  vous  présagent 
déjà  des  succès  et  des  victoires;  dans  les  trans- 
ports d'une  excusable  ivresse,  ils  voient  d'avance 
les  soldats  français  établir,  entre  leur  patrie  et 
les  tyrans,  une  barrière  inexpugnable  de  peuples 
confédérés  pour  le  maintien  des  droits  des 
hommes  et  des  nations. 

En  effet,  Messieurs,  je  ne  craindrai  pas  de  le 
dire,  si  les  événements  d'une  campagne  ne  dé- 

Fendaient  que  du  civisme  et  du  courage  de 
armée,  il  n'est  rien  que  vous  ne  dussiez  atten- 
dre de  nos  intrépides  défenseurs.  L'aristocratie 
des  chefs  dans  les  régiments  de  ligne  n'offrira 
plus  désormais  un  funeste  contraste  entre  leurs 
serments  et  leurs  actions  ;  des  milliers  de  ci- 
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toyens  appelés  par  vos  décrets  régénèrent, 
d'ailleurs,  les  corps  les  plus  équivoques  et  leur 
communiquent  rapidement  le  feu  sacré  qui  les 
dévore.  Fiers  de  leur  origine  et  du  motif  qui  les 
a  réunis,  nos  bataillons  de  volontaires  rivalisent 
avec  les  troupes  les  plus  exercées,  en  discipline 
et  en  valeur,  et,  s'il  en  était  besoin,  le  royaume 
tout  entier  se  couvrirait  de  ses  armes  pour  la 
défense  de  nos  lois.  Voilà  ce  que  vous  attestent 
les  officiers  municipaux  de  Nancy ?  les  citoyens 
de  Metz  et  ceux  de  la  ville  de  Brive,  départe- 
ment de  la  Gorrèze.  «  Nous  ne  sommes  plus, 
s'écrient  les  derniers,  sous  un  régime  flétrissant 
et  mortifère,  où  l'homme,  dégradé  jusque  dans 
le  plus  noble  des  états,  se  vouait  à  regret  à 
servir  les  fureurs  d'un  despote.  Maintenant,  c'est 
l'élite  de  notre  jeunesse  qui,  honorée  du  titre 
de  soldat,  vient  offrir  ses  services  à  la  patrie  ; 
c'est  le  fils  chéri,  le  jeune  époux,  le  père  tendre, 
le  riche  propriétaire  qu'aucuns  liens  ne  peuvent 
retenir  :  tous  veulent  la  Constitution  ou  la  mort  ; 
tous  demandent  quel  est  le  régiment  le  plus 
près  de  l'ennemi;  tous  s'indignent  qu'on  veuille 
les  enchaîner  dans  l'intérieur  du  royaume, 
quand  le  feu  de  la  guerre  la  plus  juste  va  s'allu- 
mer aux  frontières.  » 

Telle  est,  Messieurs,  l'énergique  constance  qui 
caractérise  nos  soldats-citoyens  qu'ils  ne  dai- 
gnent pas  s'apercevoir  des  privations  et  des  dé- 
goûts qu'on  ose  leur  faire  éprouver  ;  mais  leurs 
compatriotes  veillent  pour  eux.  La  ville  de  Metz 
vous  dénonce  des  négligences  coupables  envers 
le  quatrième  bataillon  du  département  de  la  Mo- 
selle, et  les  représentants  du  peuple  sauront  faire 
punir  des  agents  avides  ou  mal  intentionnés,  et 
récompenser  les  hommes  généreux  qui  livrent 
à  la  patrie  leurs  sueurs  et  leur  sang. 

Si  l'honneur  de  l'avoir  dignement  servie  est  la 
récompense  la  plus  flatteuse  qu'ils  espèrent  ob- 
tenir, l'Assemblée  nationale  respectera  toujours 
cette  héroïque  ambition  et  ne  se  montrera  point 
insensible  aux  plaintes  d'un  militaire  qui  réclame 
ses  droits  à  l'estime  de  son  pays.  Tranquille  sur 
son  innocence,  M.  Puget-Barbantane  presse,  par 
ses  vœux,  la  décision  de  la  cour  martiale,  qui 
doit  prononcer  sur  son  sort,  mais  il  reproche  au 
récit  qui  vous  fut  présenté  par  M.  de  Narbonne 
beaucoup  d'inexactitude  et  même  de  perfidie.  Il 
déclare  avec  fermeté  qu'il  a  su  concilier,  dans 
l'occasion  la  plus  critique,  l'intégrité  de  ses  de- 
voirs, la  gloire  du  régiment  d'Ernest  et  sa  juste 
horreur  pour  un  combat  fratricide.  Les  adminis- 
trateurs des  Bouches-du-Bhône,  les  officiers  mu- 
nicipaux, les  simples  habitants  et  les  citoyens 
de  la  ville  d'Aix  se  pressent  autour  de  lui  pour 
l'appuyer  de  leur  témoignage.  Ils  le  proclament 
leur  sauveur  et  lui  décernent  tout  d'une  voix  la 
couronne  civique,  pour  la  môme  action  qui  dé- 
termina le  ministère  à  le  traduire  devant  ses 
juges. 

Moins  favorisé  dans  son  infortune,  un  accusé 
pluscélêbre  peut  entendre  l'opinion  publique  ap- 
plaudir au  décret  qui  l'a  frappé.  Les  citoyens 
d'Angers,  de  Charolles  et  de  Nimes  se  félicitent 
du  grand  exemple  que  vous  avez  offert  à  l'Eu- 
rope attentive  par  1  arrestation  de  M.  Delessart. 

«S'il  est  innocent,  écriventceux  de  Strasbourg, 
qu'il  se  justifie,  nous  le  désirons  tous  ;  mais  s'il 
est  coupable,  que  la  France  soit  vengée  et  que 
tous  ses  complices  soient  poursuivis  et  punis  par 
la  loi.  »  Et  voilà  comment,  chez  des  hommes  sen- 
sibles et  généreux,  le  plus  ardent  amour  de  la 
patrie  n'étouffe  jamais  le  respect  pour  la  justice 
et  pour  l'humaniif 


Egarés  par  des  craintes  que  j'aime  à  juger  chi- 
mériques, les  amis  de  la  Constitution  de  Vesoul, 
sollicitent  des  mesures  plussévères  encore  contre 
la  trahison  notoire  du  pouvoir  exécutif.  Ceux  de 
Grenoble,  au  contraire,  sentent  le  besoin  d'en- 
vironner un  ministère  patriote  de  la  confiance 
générale.  Vous  remplirez  les  vœux  des  uns  et  des 
autres  par  une  surveillance  légitime  et  rigou- 
reuse sur  tous  les  employés  du  gouvernement  ; 
mais  vous  ne  les  découragerez  pas,  vous  ne  com- 
promettrez point  le  sort  de  la  chose  publique 
par  des  soupçons  injustes  et  flétrissants  et  vous 
vous  souviendrez  toujours  qu'une  défiance  exa- 
gérée appelle  le  crime  au  lieu  de  le  prévenir. 

Il  est  des  erreurs  d'un  autre  genre  qui  cou- 
vriraient de  l'exécration  de  la  postérité  un  acte 
du  Corps  législatif,  mais  qu'on  pardonne  volon- 
tiers à  de  simples  citoyens  qui  n'aperçoivent 
gué  l'objet  du  moment  et  n'en  pèsent  presque 
jamais  le  principe  et  les  résultats.  C'est  ainsi 
que  les  amis  de  la  Constitution  de  Saint-Quen- 
tin vous  proposent  de  purger  les  campagnes  des 
prêtres  insermentés  par  un  décret  général  d'ac- 
cusation qui  les  traduise  tous  dans  les  prisons 
d'Orléans.  On  aime  à  perdre  de  vue  l'injustice  de 
cette  opinion  lorsqu'on  entend  les  estimables 
cultivateurs  qui  l'ont  signée  jurer  à  la  France 
entière  qu'à  votre  premier  signal  ils  converti- 
ront en  piques  le  fer  de  leurs  charrues.  Oh  ! 
combien  les  citoyens  de  Caen  connaissent  mieux 
l'unique  mesure  qui  peut  rompre  à  jamais  dans 
les  mains  des  prêtres  le  levier  terrible  de  la  su- 
perstition. Ce  n'est  pas  la  persécution  qu'ils  in- 
voquent, mais  le  nouveau  mode  de  constater 
notre  état  civil.  Législateurs  d'un  grand  Empire, 
si  vous  êtes  au  niveau  de  vos  devoirs,  ne  tardez 
donc  plus  à  donner  au  monde  ce  que  la  philo- 
sophie lui  promet  depuis  si  longtemps.  Pour  réa- 
liser enfin  cette  idée  sublime  de  l'égalité,  de  la 
fraternité  universelle,  hâtez-vous  d'isoler,  sans 
retour,  les  principes  et  la  marche  des  gouver- 
nements de  tous  les  systèmes  religieux.  Croyez, 
messieurs,  que  ceux-là  calomnient  le  peuple, 
qui  le  jugent  indigne  d'un  si  grand  bienfait. 
11  est  instruit,  comme  nous,  que  cette  loi  salu- 
taire traçant  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  cœurs  timorés  et  les  cœurs  coupables,  ne 
peut  que  frapper  sur  l'intolérance  et  garantir  à 
tous  les  hommes  de  bonne  foi  la  liberté  de  leurs 
cultes.  S'il  est  une  perspective  pour  les  représen- 
tants de  la  nation,  c'est  la  rapidité  des  idées  hu- 
maines et  philosophiques  à  se  répandre  parmi 
les  citoyens.  La  société  champêtre  d'Héricourt, 
département  de  la  Haute-Saône,  réclame  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort.  Heureux  nos  succes- 
seurs si  le  gouvernement,  mieux  affermi,  et  les 
mœurs  devenues  plus  douces,  leur  permettent 
bientôt  de  céder  au  cri  des  âmes  sensibles,  et 
peut-être  à  l'imprescriptible  vœu  de  la  justice 
éternelle!  Pour  hâter,  autant  qu'il  est  en  vous, 
cette  époque  si  désirée,  vous  vous  attacherez  sans 
doute  a  prévenir  l'impunité  des  crimes  qui,  loin 
de  lui  servir  de  véhicules,  la  repousserait  pour 
jamais.  Aussi  l'estimable  club  d'Héricourt  frémit- 
il  de  douleur  et  de  crainte  lorsque  l'amnistie 
d'Avignon  lui  parut  rendre  à  la  société  cette 
horde  de  scélérats  dont  les  mains  exécrables 
ont  comblé  l'affreuse  glacière.  Mais  votre  décla- 
ration solennelle  a  dû  lever  les  doutes  et  tran- 
quilliser tous  les  cœurs.  Elle  apprend  à  l'Eu- 
rope, elle  apprend  à  la  postérité,  que  les  re- 
présentants des  Français  ont  pu  pardonner  les 
délits  de  la  révolution  et  non  les  forfaits  inouis 
de  quelques   monstres,  qui   souilleraient,  par 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [15  avril  1792.] 


leur  existence,  l'air  et  la  terre  de  la  liberté. 
Ah  !  li  jamais  l'impunité  peut  devenir  désas- 
treuse, cest  au  moment  où  des  combinaisons 
criminelles  et  profondes  appellent  et  multiplient 
de  toutes  parts  les  émeutes  et  les  désordres,  si- 
nistres avant-coureurs  d'une  catastrophe  médi- 
tée. Je  vous  dirai  donc,  messieurs,  avec  la  plu- 
part des  concitoyens  dont  je  suis  l'organe:  Veillez, 
représentants,  veillez  sur  l'intérieur  comme 
sur  les  frontières  du  royaume.  Effrayez,  par  des 
punitions  éclatantes  tous  les  ennemis,  tous  les 
séducteurs  du  peuple,  quelquesoit  leur  masque, 
quels  que  puissent  être  leurs  projets.  Eclairez 
vous-mêmes  ce  peuple  essentiellement  bon,  es- 
sentiellement ami  de  l'ordre;  ce  peuple  que  l'on 
trompe  trop  souvent  mais  que  l'on  ne  corrompt 
jamais.  Surtout  ne  détournez  pas  vos  regards  an 
midi  de  la  France  où  des  animosités  funestes 
ont  jeté  déjà  les  premières,  les  horribles  étin- 
celles de  la  guerre  civile.  Les  citoyens  de  Cha- 
lon-sur-Saône réclament  votre  vigilance  et  votre 
sévérité  sur  la  ville  d'Arles  et  les  commissaires 
nommés  par  le  roi. 

L'Assemblée  nationale  se  fera  sans  doute  un 
devoir  d'arrêter  l'explosion  épouvantable  du  vol- 
can et  de  rendre  justice  à  tous  en  réprimant 
tous  les  excès.  C'est  ainsi  qu'elle  doit  marcher 
sans  crainte  au  rétablissement  de  l'ordre,  à  la 
restauration  des  finances  et  du  commerce,  à  la 
régénération  des  mœurs,  sans  lesquelles  le  mot 
de  liberté  n'est  que  le  voile  de  la  licence,  le  pré- 
texte de  l'anarchie. 

Le  moment  viendra,  peut-être,  où,  libre  de 
toutes  les  entraves  qui  Fenchainent  jusqu'à  ce 
jour,  elle  se  livrera  sans  partage  aux  glorieux 
devoirs  qui  lui  furent  légués  par  ses  prédéces- 
seurs ;  c'est  alors  qu'elle  pourra  dignement  ré- 
pondre à  tous  les  désirs  du  respectable  juge  de 
paix  du  canton  de  File-Adam  :  elle  améliorera  le 
sort  des  habitants  des  campagnes,  de  ces  hono- 
rables époux  de  la  terre,  naturels  amis  de  la 
Constitution  ;  elle  préservera  la  justice  de  paix 
du  souffle  pestilentiel  de  la  chicane  et  versera 
sur  les  toits  rustiques  des  flots  de  lumière  et  de 
bonheur. 

Tels  sont  les  devoirs  des  législateurs  de  la 
France  si,  planant  au-dessus  de  l'atmosphère 
impure  des  préjugés  et  des  passions,  ils  veulent 
travailler  pour  les  siècles  et  placer  leur  gloire 
dans  l'avenir. 

Permettez-moi,  messieurs,  en  terminant  cette 
analyse, de  vous  lire,  sans  déguisement,  les  mâles 
conseils  que  vous  adressent  des  hommes  éclairés 
sur  les  intérêts  de  la  patrie  et  sur  les  vôtres,  les 
citoyens  de  la  commune  de  Brive  :  je  craindrais 
d'affaiblir  leurs  idées  en  altérant  leurs  expres- 
sions. 

«  Attachez-vous  surtout,  disent-ils,  à  étouffer 
toute  faction,  tout  esprit  de  parti  qui  voudrait 
s'introduire  parmi  vous;  que  les  mots  de  feuil- 
lant, jacobin,  ne  prennent  jamais  la  place  des 
mots  pairie,  constitution  :  votre  union  fera  votre 
force  et  la  nôtre  ;  vos  divisious  tueraient  la  li- 
berté. Eh  quoi  !  représentants  de  la  plus  belle 
nation  de  l'univers,  pourriez-vous  vous  dégrader 
au  point  de  n'être  que  les  défenseurs  ou  les  dé- 
tracteurs de  l'opinion  dominanted'un  club?  Lais- 
sez-nous le  soin  d'apprécier  ces  sociétés,  d'ho- 
norer ou  de  flétrir  leurs  membres;  et  si,  dans  les 
courts  loisirs  que  vous  laissent  vos  importantes 
occupations,  l'envie  de  voir  vos  concitoyens  réu- 
nis, de  connaître  les  progrès  de  l'esprit  public, 
vous  porte  à  entrer  dans  le  lieu  de  leurs  séances, 
formez-y  l'opinion  publique,  redressez-la  si  elle 
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s'égare  ;  mais  préservez  -  vous  de  l'influence 
tyrannique  qu'elle  voudrait  exercer  sur  vous. 
Que  si  le  peuple  de  Paris,  ce  peuple  si  digne  de 
la  liberté,  puisqu'il  a  su  laconquéiir,oubhait  un 
instant  les  principes  qui  l'animent,  pourcéder 
à  l'impulsion  funeste  des  amis  qui  l'entourent  ; 
que  si  des  divisions  malheureuses,  opérées  entre 
les  citoyens  de  cette  capitale,  les  rendaient  trop 
faibles  pour  résister  à  une  multitude  d'hommes 
pervers  qui,  s'y  rendant  de  tous  les  points  de 
l'Empire,  semblent  en  vouloir  faire  un  nouveau 
Coblentx  ;  luyez  alors,  représentants,  fuyez  une 
terre  devenue  inhospitalière;  privez  une  cité 
ingrate  de  son  plus  beau  lustre.  Eh  !  quel  dépar- 
tement ne  s'empressera  pas  de  vous  offrir  un 
Jeu  de  paume  f  (Bravos  et  vifs  applaudissements 
à  droite.  —  Murmures  et  exclamations  à  gauche). 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

MM.  Basire,  Fauehet,  Saladin,  Dueos, 
Grangeneuve,  Merlin,  Charlier  et  Albitte 
et  quelques  autres  membres  parlent  dans  le  tu- 
multe. 

M.  Itaslre.  Je  demande  la  parole. 

M.  Fauehet.  Il  n'est  pas  permis  de  calomnier 
ainsi  la  ville  de  Paris. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  A  l'ordre!  à 
l'ordre  ! 

M.  Fauehet.  Je  parlerai  malgré  vos  rumeurs. 
Je  demande  que  l'adresse  soit  improuvée... 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  maintenez 
la  parole  au  rapporteur. 

M.  Fauehet  parle  dans  le  tumulte. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre,  M.  Fau- 
ehet. 

M.  Calvet.  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
le  représentant  qui  ne  veut  pas  enteodre  la  voix 
de  son  souverain. 

M.  l.éopold.  Comme  il  n'existe  pas  de  décret 
qui  ordonne  aux  représentés  de  flatter  les  repré- 
sentants, je  demande  qu'on  entende  la  lecture 
d'une  adresse  dont  je  demanderai  ensuite  l'ap- 
probation et  la  mention  honorable. 

M.  Aubert  Dubayet.  On  nous  a  flatté  assez 
longtemps;  voilà  le  moment  de  nous  dire  la  vé- 
rité; je  demande  que  la  lecture  soit  continuée. 

M.  Ba9ire.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
une  observation.  (Bruit.) 

M.  Dumoiard,  rapporteur.  Dans  ces  lignes 
éloquentes 

M.  Fauehet  interrompt  violemment  M.  Du- 
I  molard... 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  1  à  l'ordre  !  {Tu- 
multe.) 

M.  Adam.  A  l'Abbaye,  monsieur  Fauehet! 

M.  Calvet.  Monsieur  le  Président,  rappelez 
donc  à  l'ordre  ces  factieux  qui  s'élèvent  contre 
leur  souverain. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Monsieur  le  Pré- 
sident, rappelez  M.  Calvet  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  Monsieur  Calvet,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Jean  Bcbry  (aine)  parait  très  irrité  parce 
que  Ton  a  parlé  de  l'Abbaye. 

M.  Fanehet.  Je  demande  que  M.  Calvet  soit 
envoyé  à  l'Abbaye. 

M.  Calvet.  Et  moi,  je  demande  qu'on.rafipelle 
à  l'ordre  ceux  qui  ne  veulent  pas  enténlre  la 
voix  du  peuple,  parce  qu'elle  est  pure.  {Mur- 
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mures  prolongés  à  gauche.  Bruit  à  droite.)  Quand 
les  sections  de  Paris  venaient  vous  flagorner,  on 
leur  accordait  la  parole.  {Bruit.) 

M  Fauchet  vient  au  milieu  de  la  salle. 
MM  '  Merlin  et  Basire  l'accompagnent  et  le 
suivent  à  la  tribune  où  il  se  place.  (Bruit.) 

Voix  diverses  :  La  parole  au  rapporteur!  Mon- 
sieur le  Président,  faites  dégager  la  tribune. 

M  Merlin,  s'adressant  à  M.  Dumolard.  C'est 
pour  la  troisième  fois,  Monsieur,  que  vous  trou- 
blez ainsi  l'Assemblée.  (Le  tumulte  dure  quelques 
instants,  puis  le  calme  se  rétablit.) 

M  le  Président.  On  faisait  un  rapport  au 
nom  du  Comité  des  pétitions,  ce  rapport  a  été 
interrompu.  Dans  le  tumulte,  un  membre  s  est 
permis  une  personnalité  ;  je  l'ai  rappelé  à  1  ordre, 
On  demande  maintenant  que  le  rapport  soit  con- 
tinué; je  donne  la  parole  à  M.  Dumolard.  (Vio- 
lentes réclamations  à  gauche.) 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  non! 

M.  Marant.  Je  demande  que  le  rapporteur 
recommence  la  phrase  qui  paraît  n'avoir  pas 
été  comprise. 

M.  le  Président.  Messieurs,  le  temps  que  vous 
employez  utilement  est  un  bienfait  pour  la  pa- 
trie; ne  le  perdez  pas. 

MM.  Merlin,  Basire  et  quelques  membres  qui 
étaient  venus  avec  eux  retournent  à  leur  place. 

M.  Bumolard,  rapporteur.  Monsieur  le  Pré- 
sident, il  ne  faut  pas  2  minutes  pour  achever, 
(Continuant  son  rapport  :)  Messieurs,  dans  ces  li- 
gnes éloquentes... 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  À  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

Le  même  membre  :  C'est  pour  un  fait  inexact. 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole  après 
le  rapport. 

M.  Merlin.  C'est  pour  un  fait;  vous  ne  pouvez 
refuser  la  parole.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  ne  peux  pas  interrompre 
le  rapporteur.  (Bruit.) 

M.  Merlin.  Mais  c'est  pour  un  fait. 

M.  le  Président.  M.  Merlin  demande  la  pa- 
role. 

M.  Merlin.  Ce  n'est  pas  moi. 

Le  même  membre  que  plus  haut  :  C'est  moi  ! 

M.  le  Président.  Un  membre  demande  à  re- 
lever un  fait  inexact. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Après  le  rapport  ; 
qu'il  attende. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

M.  Dumolard,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement.  Le  règlement 
porte  que  lorsqu'un  rapporteur  ou  un  opinant 
avancera  un  fait  faux,  on  pourra  demander  à  le 
relever,  mais  après  cette  demande,  il  faut  at- 
tendre que  le  rapporteur  ait  fixé... 

Plusieurs  à  gauche  :  Oh  !  oh  ! 

M.  Dumolard,  rapporteur.  Et  alors  on  le  re- 
lève au  moment  où  s'ouvre  la  discussion. 
Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  Non  !  non  I 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  m'élever 
contre  le  vœu  de  l'Assemblée.  Je  la  consulte 
pour  savoir  si  Monsieur  sera  entendu  de  suite. 
(L'Assemblée  décide  que  le  membre  qui  a  de- 
mandé la  parole  ne  sera  entendu  qu  après  le 
rapport.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 


M.  Dumolard,  continuant  la  lecture  de  son 
rapport.  Messieurs,  dans  ces  lignes  éloquentes, 
j'ai  lu  mes  sentiments,  j'ai  cru  lire  nos  devoirs, 
ceux  de  la  France  entière,  ceux  des  citoyens  de 
Paris;  je  les  livre  à  vos  réflexions  et  je  me  hâte 
de  vous  offrir  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  pétitions,  décrète  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal  des  différentes  pétitions  et  adresses  dont 
elle  a  entendu  l'analyse  et  qu'elles  seront  de 
suite  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent. »  (Applaudissements.) 

Voix  diverses  :  L'impression  du  rapport!  Aux 
voix  le  projet  de  décret! 

M.  Merlin.  Monsieur  a  réclamé  la  parole  pour 
un  fait  ;  je  demande  qu'on  la  lui  accorde. 

Le  même  membre  que  plus  haut  :  L'opinion  de 
M.  Dumolard  n'est  point  celle  du  comité  des 
pétitions  dont  je  suis  membre;  le  rapport  ne  lui 
a  point  été  communiqué. 

M.  Dumolard,  rapporteur.  Ce  n'est  pas  vrai- 

M.  «Jérardin.  Je  demande  la  parole. 

Un  membre  :  Et  moi  aussi. 

Le  même  membre  que  plus  haut  :  Or,  on  ne  doit 
point  faire  de  rapport  à  l'Assemblée,  avant  de 
l'avoir  communiqué  au  comité.  En  conséquence, 
je  demande  que  toutes  ces  adresses  soient  de 
nouveau  renvoyées  au  comité  des  pétitions. 
(Bires.)  Il  n'a  point  ordonné  d'en  faire  le  rapport, 
notamment  de  celle  dans  laquelle  on  nous  a  tant 
calomniés. 

M.  Chassagnac.  Il  y  a  si  peu  de  temps  que 
le  préopinant  est  membre  du  comité  des  pétitions 
qu'il  ne  sait  pas  assurément  ce  qui  s'y  pratique. 
J'atteste  à  l'Assemblée,  au  nom  de  mes  collègues, 
que  nous  avons  connaissance  du  rapport  de 
M.  Dumolard  et  que  nous  l'avons  approuvé. 
(App  laudissemen  ts .  ) 

M.  Léopold.  Je  demande  que  l'on  rappelle  à 
l'ordre  celui  qui  a  voulu  en  imposer  à  l'Assem- 
blée. 

M.  Faye-l*achèze.  Je  suis  député  de  la  ville 
de  Brive,  et  je  dois  connaître  ses  sentiments 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  ont  la 
parole  avant  vous. 

M.  Calvet.  Et  moi  aussi  je  l'ai,  Monsieur  le 
Président,  puisque  vous  m'avez  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Bougier-lia-Bergerie.  Comme  cette 
adresse  contient  des  principes  que  nous  ne  de- 
vons par  perdre  de  vue,  je  demande  que  le  rap- 
porteur en  fasse  une  seconde  lecture.  L'Assem- 
blée verra  alors  quels  sont  les  véritables  senti- 
ments de  la  ville  de  Brive.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Un  membre  :  J'appuie  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite. 

Un  membre  :  Il  y  a  des  pétitionnaires  qui 
attendent. 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  l'adresse 
des  citoyens  de  la  ville  de  Brive.) 

M.  Dumolard,  rapporteur,  donne  lecture  de 
cette  adresse  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  (1), 

«  C'est  sur  vous  que  les  patriotes  ont  les  yeux 


(1)  Bibliothèque  nationale 
titions,  tome  I,  n*  27. 
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fixés;  c'est  de  vous  qu'ils  attendent  le  salut  de 
la  chose  publique.  Bu  vain  les  ennemis  de  la 
Constitution  cherchent-ils  à  compromettre  votre 
dignité;  en  vain  cherchent-ils  à  vous  enlever  le 
respect  et  la  confiance  de  la  nation,  afin  de  ré- 
veiller en  elle  le  vieil  esprit  d'idolâtrie  pour  ses 
anciens  tvrans;  ils  s'abusent,  elle  ne  prendra 
point  le  change.  Après  avoir  vu  la  vérité,  peut- 
on  détourner  les  yeux  de  dessus  sa  sainte  image? 
Oui,  c'est  en  vous  seuls  que  réside  la  volonté 
nationale,  vous  seuls  en  êtes  les  dépositaires, 
puisque  le  peuple  l'a  voulu,  qu'il  le  veut,  qu'il 
ne  peut  cesser  de  le  vouloir.  La  calomnie  ne  peut 
vous  empéecher  uu  instant  d'être  ce  que  vous 
êtes  :  les  légitimes  représentants  du  peuple  fran- 
çais. 

«  Mais,  que  vous  êtes  loin  de  les  mériter,  ces 
inculpations  odieuses!  qu'il  nous  est  doux  de 
pouvoir  en  ce  moment  compenser  par  nos  justes 
éloges,  l'amertume  dont  on  cherche  à  vous 
abreuver!  oui,  nous  nous  empressons  de  le 
publier;  nos  législateurs  se  montrent  dignes  de 
leur  auguste  caractère.  Fidèles  à  leurs  serments 
et  à  leurs  devoirs,  ils  ont  surmonté  les  obstacles 
que  l'intrigue  leur  a  opposés,  ils  ont,  par  leurs 
sages  décrets,  fait  triompher  la  Constitution  et 
détourné  les  coups  que  lui  portaient  les  parti- 
sans du  despotisme  et  les  enthousiastes  suspects 
d'une  liberté  semblable  à  la  licence.  (Applaudisse- 
ments et  bravos.)  Nous  n'avions  pas  besoin  de 
votre  adresse  aux  Français  pour  nous  pénétrer 
du  sentiment  de  la  reconnaissance  envers  vous  ; 
nous  avons  tenu  un  compte  exact  de  la  multi- 
plicité et  de  l'importance  de  vos  travaux;  mais 
cette  adresse,  aussi  vraie  que  modeste,  bien 
propre  à  réduire  au  silence  vos  lâches  détrac- 
teurs, a  déchiré  le  voile  dont  ils  enveloppaient 
leurs  noires  calomnies. 

«  Suivez-la  toujours,  Messieurs,  la  ligue  cons- 
titutionnelle ;  suivez-la,  malgré  les  ministres 
pervers  qui,  par  leurs  perfidies,  leur  négligence 
volontaire,  leurs  ruses  de  cour,  vous  invitent  si 
puissamment  à  vous  en  écarter,  pour  redevenir 
nos  maîtres  quand  le  point  d'appui  qui  nous 
soutient  serait  renversé.  Suivez-la,  malgré  les 
clameurs  des  insensés  ou  des  traîtres  qui  ne 
veulent  point  ou  qui  feignent  de  ne  point  vou- 
loir de  pouvoir  exécutif,  parce  que  ceux  qui 
sont  à  la  tète  de  ce  pouvoir  sont  de  mauvais 
citoyens.  Prouvez-leur  que  les  personnes  des 
ministres  n'en  sont  pas  l'essence.  Livrez  au 
glaive  de  la  loi  le  premier  d'entre  eux  (et  l'occa- 
sion, nous  osons  le  dire,  n'en  est  peut-être  pas 
éloignée)  qui  se  rendra  coupable  du  crime  de 
trahison  envers  son  souverain  et  envers  son 
maître;  c'est-à-dire  envers  la  nation. 

M.  Itoux-Fasillac  Vous  n'aviez  extrait  que 
du  poison  de  cette  adresse. 

M.  Duniolard,  rapporteur.  Attachez-vous,  lé- 
gislateurs, à  étouffer  toute  faction,  tout  esprit 
de  parti  qui  voudrait  s'introduire  parmi  vous. 
{Applaudissements  universels.) 

■  Que  les  mots  de  Feuillants,  de  Jacobins  ne 
prennent  jamais  la  place  des  mots  Patrie,  Cons- 
titution. (Applaudisiemenls.)  Votre  union  fera 
votre  force  et  la  nôtre,  vos  divisions  tueraient  la 
liberté.  Eh  quoi!  représentants  de  la  plus  belle 
nation  de  l'univers,  pourriez- vous  vous  dégra- 
der au  point  de  n'être  que  les  défenseurs  ou  les 
détracteurs  de  l'opinion  dominante  d'un  club? 
(Applaudissements.)  Laissez-nous  le  soin  d'appré- 
cier ces  sociétés,  d'honorer  ou  de  flétrir  leurs 
membres  ;  et  si,  dans  les  cours  loisirs  que  vous 


laissent  vos  importantes  occupations,  l'envie  de 
voir  yos  concitoyens  réunis,  de  connaître  les 
progrès  de  l'esprit  public,  vous  porte  à  entrer 
dana  le  lieu  de  leurs  séances,  formez-y  l'opi- 
nion, redressez-la  si  elle  s'égare;  mais  préservez- 
vous  de  l'influence  tyrannique  qu'elle  voudrait 
exercer  sjur  vous.  (Applaudissements.)  Que  si  le 
peuple  de  Paris,  ce  peuple  si  digne  de  la  liberté, 
puisqu'il  a  su  la  conquérir  (Applaudissements.) 
oubliait  un  instant  les  principes  qui  l'animent, 
pour  céder  à  l'impulsion  funeste  des  ennemis 
du  bien  public  qui  l'entourent;  que  si  des  divi- 
sions malheureuses,  opérées  entre  les  citoyens 
de  cette  capitale,  les  rendaient  trop  faibles  pour 
résister  à  une  multitude  d'hommes  pervers  qui 
s'y  rendent  de  tous  les  points  de  l'Empire  sem- 
blent en  vouloir  faire  un  nouveau  Coblentz; 
fuyez  alors,  représentants,  fuyez  une  terre  de- 
venue inhospitalière,  privez  une  cité  ingrate  de 
son  plus  beau  lustre;  eh!  quel  département  ne 
s'empressera  pas  de  vous  offrir  un  Jeu  de  pau- 
me? (Bravos  et  vifs  applaudissements.) 

«  En  vous  exprimant  franchement  nos  idées 
sur  les  devoirs  que  votre  caractère  vous  impose, 
nous  ne  ferons  point  l'injure  aux  magnanimes 
auteurs  du  serment  du  14  janvier,  de  croire 
qu'ils  pouvaient  être  jamais  intimidés  par  la 
ligue  monstrueuse  des  despotes  et  des  esclaves 
de  l'Europe  conjurés  contre  nous  (Applaudisse- 
ments.) ;  que  sont-ils  devant  la  volonté  natio- 
nale? que  seront-ils  devant  la  force  à  eux 
inconnue  d'un  peuple  immense,  prêt  à  s'immoler 
pour  sa  liberté  et  déjà  se  précipitant  de  toutes 
parts  au  devant  d'eux?  Ah!  Messieurs,  si  jamais 
on  cherchait  à  vous  alarmer  sur  les  dispositions 
intérieures  des  Français,  que  le  spectacle  dont 
nos  cœurs  et  nos  yeux  se  repaissent  chaque 
jour  serait  bien  propre  à  vous  rassurer!  c'est 
avec  l'ardeur  la  plus  noble  et  la  plus  héroïque, 
que  nos  jeunes  concitoyens  viennent  en  foule 
se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  Ce 
n'est  plus  comme  sous  un  régime  flétrissant  et 
mortifère,  où  l'homme  dégradé  jusque  dans  le 
plus  noble  des  états,  se  vouait  à  regret  à  servir 
les  fureurs  d'un  despote  ;  maintenant,  c'est  l'élite 
de  notre  jeunesse  qui,  honorée  du  titre  de  sol- 
dats, vient  s'offrir  à  la  défense  de  la  patrie. 
C'est  le  fils  chéri,  espoir  d'une  famille  estimable  ; 
c'est  le  jeune  époux,  le  tendre  père,  le  riche 
propriétaire  qu'aucuns  liens  ne  peuvent  retenir 
(Applaudissements.)  ;  tous  veulent  la  Constitution 
ou  la  mort  ;  tous  demandent  quel  est  le  régi- 
ment le  plus  près  de  l'ennemi  ;  tous  s'indignent 
qu'on  veuille  les  retenir  dans  l'intérieur  du 
royaume,  quand  le  feu  de  la  guerre  la  plus 
juste  va  s'allumer  aux  frontières. 

«  Le  déficit  de  l'armée  était  de  50,000  hommes, 
et  des  cœurs  glacés,  des  âmes  pusillanimes 
paraissaient  craindre  qu'ils  ne  put  être  comblé. 
«  Demandez  aux  administrateurs  de  notre  dis- 
trict, à  nos  officiers  municipaux,  dont  le  temps 
et  le  zèle  peuvent  à  peine  suffire  à  recevoir  les  en- 
gagements; interrogez  leurs  collègues  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  afin  de  savoir  s'il  sera 
facile  de  combler  ce  déficit  modique,  s'il  serait 
facile  de  doubler,  de  tripler  l'armée  (Applaudis- 
ments.);  ils  vous  répondront  tous  que  si  bientôt 
vous  ne  mettez  un  frein  à  l'ardeur  du  courage 
et  du  civisme,  les  campagnes,  les  ateliers  seront 
déserts,  tant  le  saint  enthousiame  de  la  liberté 
s'est  emparé  de  toutes  les  âmes.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  Tel  est  l'amour  de  la  patrie  parmi  nous, 
telle  est  la  noble  passion  qui  nous  dévore.  Des- 
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potisme,  orgueil,  folie,  superstition,  vieux  prin- 
cipes, vieilles  erreurs,  fantômes  impuissants 
pouvez -vous  nous  atteindre? 

«  Signé  :  Les  citoyens  libres  de 
la  ville  de  Brive.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
cette  adresse,  la  mention  honorable  et  l'inser- 
tion au  procès-verbal. 

M.  Fauehet.  Je  demande  la  parole  contre 
l'impression. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  que  l'on 
mette  aux  voix  l'impression  et  la  mention  hono- 
rable sans  entendre  d'opinant.  L'Assemblée  n'a 
pas  besoin  d'y  être  portée. 

M.  Duhem.  Je  demande  que  M.  Dumas  soit 
rappelé  à  l'ordre  au  nom  de  1  Assemblée. 

M.  Mathieu  Dumas.  Monsieur  le  Président , 
je  demande  que  vous  secondiez  l'impatience 
de  l'Assemblée, 

M.  Fauehet.  C'est  contre  l'impression  de  l'a- 
dresse que  je  parle.  (Silence.)  Il  n'est  personne 
qui  n'applaudisse  avec  vous  aux  sentiments 
libres  et  patriotiques  renfermés  dans  cette 
adresse,  mais  il  est  des  suppositions  qui  sont  une 
grande  injure.  {Murmures.)  Il  n'appartient  à 
aucune  commune  de  l'Empire  de  supposer  que 
la  commune  de  Paris,  soit  par  corruption  ou  par 
faiblesse  (Murmures.),  puisse  devenir  une  cité 
ingrate  et  une  terre  inhospitalière  pour  l'As- 
semblée nationale;  et  cette  supposition,  qui  ne 
doit  être  faite  par  aucune  commune,  doit  l'être 
encore  moins  par  celle  de  Brive  que  par  toute 
autre.  (Violents  murmures.) 

Plusieurs  membres  .-Pourquoi?  Pourquoi? 

M.  Paganel.  A  entendre  M.  Fauehet,  on  croi- 
rait que  la  commune  de  Brive  n'est  pas  pa- 
triote ! 

M.  Fauehet.  C'est  un  fait  que  l'Assemblée 
doit  savoir.  La  ville  de  Brive  se  trouvant  com- 
promise devant  l'Assemblée  nationale;  c'est  la 
ville  de  Paris  qui  est  venue  solliciter  à  la  barre, 
la  commune  de  Brive  lui  en  a  témoigné  toute 
sa  reconnaissance,  et  c'est  elle  aujourd'hui  qui 
insulte  la  ville  de  Paris...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 

M.  Fauehet.  Quand  même  cette  marque 
d'ingratitude  n'y  serait  pas,  il  y  a  toujours  une 
inconvenance,  et  une  chose  infiniment  malhon- 
nête de  supposer  que  la  ville  de  Paris... 

Plusieurs  membres  :  On  ne  suppose  pas,  vous 
vous  trompez.  La  discussion  fermée  ! 

Quelques  membres  :  Non!  non!  (Bruit.) 

M.  Fauehet.  Il  semble  qu'ici  on  conspire  pour 
insulter  la  ville  de  Paris.  (Murmures.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Le  peuple  de  Paris  aime 
à  entendre  la  vérité,   il  sait  aussi  la  dire. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Fauehet.  Je  demande  que... 

Plusieurs  membres:  Bah  !  bah  !  (Bruit.) 

M. 4>rangeneuve. Pourquoi  interrompez-vous? 

Plusieurs  membres:  Aux  voix!  la  discussion 
fermée  ! 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  que  l'on 
entend*  la  conclusion  de  M.  Fauehet. 

M.  Fauehet.  Je  demande,  avec  tout  le  monde, 
quon  imprime  cette  adresse,  mais  qu'on  im- 
prouve la  supposition...    (Grands  murmures  et 


rires.)  Je  demande  qu'on  improuve  la  phrase  par 
laquelle  la  commune  de  Brive  suppose  que  la 
ville  de  Paris  ne  pouvait  être  une  terre  hospita- 
lière pour  l'Assemblée  nationale. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'impression  ! 

Un  membre:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Un  membre:  Ce  sont  des  manières  indirectes 
d'usurper  la  parole. 

Le  même  membre  :  La  commune  de  Brive,  en 
effet,  aurait  eu  tort. 

Plusieurs  membres  :  Mais  ce  n'est  pas  un  fait. 

Le  même  membre  :  Comme  l'a  dit  M.  Fauehet, 
la  commune  de  Brive  a  beaucoup  d'obligations 
à  la  ville  de  Paris. 

Un  membre  :  Est-ce  que  vous  prenez  les  clubs 
pour  la  ville  de  Paris? 

Le  même  membre  :  La  ville  de  Paris  a  pris  géné- 
reusement la  défense  des  habitants  de  Brive; 
mais  je  crois  que  M.  Fauehet  a  très  mal  saisi  le 
sens  de  ce  qu'ils  disent. 

Plusieurs  voix  :  On  le  sait  bien.  Aux  voix  l'im- 
pression ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'adresse 
des  citoyens  de  Brive.) 

Plusieurs  membres  :  L'envoi  aux  83  départe- 
ments ! 

Un  membre:  Je  demande  que  l'on  fasse  men- 
tion honorable  de  cette  adresse  et  que  l'extrait 
du  procès-verbal  soit  envoyé  à  la  commune  de 
Brive. 

M.  Basire.  Je  demande  l'improbation  du  rap- 
port et  je  demande  à  la  motiver. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  On  a  fait  la  proposition  d'im- 
prouver  la  partie  de  l'adresse  qui  contient  une 
supposition. 

Plusieurs  voix:  Il  n'y  en  a  pas. 

D'autres  membres:  L'ordre  du  jour! 

M.  Basire.  Je  demande  la  censure  du  rappor- 
teur. 

M.  Anbert-Dubayet.  Quoique  M.  Dumolard 
n'ait  pas  besoin  de  défenseur  officieux,  je  de- 
mande la  parole  pour  le  défendre. 

M.  Basire.   L'Assemblée  a  entendu 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  !  Monsieur  le 
Président,  consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si 
M.  Basire  sera  entendu. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Basire  ne  sera  pas 
entendu.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  dé- 
cret du  comité! 

M.  Dumolard,  rapporteur.  Voici  le  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  pétitions,  décrète  qu'il 
sera  lait  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal  des  différentes  pétitions  et  adresses  dont 
elle  a  entendu  l'analyse,  et  qu'elles  seront  de 
suite  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent. » 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Merlin.  Je  demande  que  M.  Dumolard  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  tronqué  l'adresse. 
(Bruit.) 

M.    Dumolard,    rapporteur.   Je  demande   à 
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prouver  que  la  censure  demandée  contre  moi 
serait  injuste. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'As.-emUée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
les  propositions.) 

Un  membre  .  Je  demande  que  ce  soit  M.  le  Pré- 
sident qui  préside  et  non  pas  M.  Lemontey. 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  TUetHon  d'un  président  :  nombre  des  vo- 
tants 598,  majorité  absolue  200.  M.  Bigot  de  Préa- 
meiieu  a  obtenu  3Q5  suffrages;  en  conséquence 
je  le  proclame  président. 

M.  Labourée,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  rapporter  le  décret  d'accusation  rendu 
contre  M.  de  mailles,  ambassadeur  de  France  au- 
près de  la  cour  de  Vienne  (t);   il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  diplomatique,  obéis- 
sant au  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  sur 
la  lettre  qui  vous  a  été  communiquée  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  (2),  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  la  détermination  (\u  u 
a  prise.  Hier,  quand  vous  portâtes  le  décret  d  ac- 
cusation contre  M.  de  Noailles,  vous  y  étiez  en- 
gagés parce  que  vous  aviez  été  instruits  qu'il 
avait  trahi  la  nation,  en  désobéissant  aux  ordres 
formels  du  roi.  Aujourd'hui,  vous  apprenez,  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  M.  de 
Noailles  a  obéi  aux  ordres  réitérés  qui  lui  avaient 
été  donnés  de  la  part  du  roi. 

Ainsi  le  motif  d'après  lequel  vous  rendîtes  le 
décret  d'accusation  n'existe  plus  ;  et  le  même  té- 
moignage sur  lequel  l'Assemblée  s'appuya  pour 
rendre  le  décret  d'accusation,  se  trouve  être  au- 
jourd'hui dans  un  sens  contraire,  parce  que  depuis 
la  première  dépêche  expédiée  parM.de  Noailles, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  en  a  reçu  une 
seconde.  Cette  dépêche  n'ayant  point  encore  été 
communiquée  au  conseil  du  roi,  n'a  pu  être  com- 
muniquée à  l'Assemblée  et  c'est  pourquoi  le 
comité  diplomatique  ne  doit  point  vous  en  parler. 

Quant  au  fond,  il  est  certain,  d'après  le  témoi- 
gnage du  ministre  des  affaires  étrangères,  que 
M.  de  Noailles  a  rempli  sa  mission.  En  consé- 
quence, votre  comité  a  cru  que  le  motif  sur  lequel 
vous  l'avez  décrété  n'existant  plus,  le  décret  que 
vous  aviez  rendu,  devient  sans  fondement.  Il  vous 
propose  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  que  M.  de  Noailles, 
ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Vienne,  a, 
depuis  sa  dépêche  du  1er  avril,  exécuté  les  ordres 
qui  lui  avaient  été  donnés  par  le  roi,  décrète 
que  le  décret  d'accusation  rendu  contre  M.  de 
Noailles,  dans  la  séance  du  samedi  14  de  ce 
mois,  sera  rapporté. 

Plusieurs  voix:  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Bigot 
de  Préameneu. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BIGOT  DE  PRÉAMENEU. 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de  la 
dépêche  de  M.  de  Noailles. 
M.  l.nsource,  rapporteur.  On  vient  de  me  de- 
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mander  ce  que  contenait  la  lettredeM.  Noailles. 
J'ai  observé  que  cette  dépêche  n'ayant  point  en- 
core été  communiquée  au  conseil  du  roi,  n'a 
pu  l'être  à  l'Assemblée  nationale;  mais  qu'elle 
fui  sera  communiquée  très  incessamment  comme 
l'Assemblée  doit  eu  être  persuadée. 

Un  membre  :  Eh,  bien,  il  faut  ajourner  le  rap- 
port. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  l'ajournement. 

M.  Saladin.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité  diplomatique  et  sur 
l'ajournement,  et  je  l'établie  dans  le  fait  et  dans 
le  droit;  dans  le  fait,  par  l'aveu  gui  a  été  fait 
pal  II.  le  rapporteur,  que  le  comité  diplomatique 
n'avait  point  sous  les  yeux  la  lettre  oui  aurait 
dû  déterminer  la  décision  de  l'Assemblée.  Dans  le 
droit,  je  vous  dirai  que  l'ajournement  vers  le- 
quel on  parait  se  réunir,  serait  inliniment  dan- 
gereux; et,  en  effet,  Messieurs,  il  suspendrait 
"exécution  d'un  décret  que  postérieurement 
vous  pourriez  regarder  comme  juste,  et  que  vous 
pourriez,  après  l'ajournement,  confirmer.  U 
donnerait  lieu  à  la  violation  de  tous  les  prin- 
cipes, parce  que  lorsque  le  Corps  législatif  a 
rendu  un  décret  d'accusation,  il  ne  peut  point 
révoquer  ce  décret,  et  voici  sur  quoi  je  me 
l'onde.  ■ 

Le  décret  d'accusation  décerné  par  le  Corps 
législatif,  est  un  acte  judiciaire;  vous  exercez 
dans  cette  occasion  les  fonctions  de  juré  :  or, 
Messieurs,  lorsque  vous  avez  exercé  ces  fonctions, 
un  autre  corps,  la  haute  cour  nationale,  est 
saisie  de  l'accusation  que  vous  avez  portée.  Vous 
n'avez  plus,  vous,  le  droit  d'examiner  la  question 
sur  laquelle  vous  avez  déjà  prononcé.  Vous 
êtes  dessaisis  aujourd'hui  de  l'accusation,  quoique 
l'acte  d'accusation  ne  soit  point  rédigé  encore. 
Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement  {Murmures), 
parce  que  cet  ajournement  supposerait  la  faculté 
de  rapporter  les  décrets  d'accusation,  (tsruit.) 
Vous  vous  déshonoreriez,  Messieurs,... 

Plusieurs  voix  :  C'est  vous,  qui  vous  déshono- 
rez. 

M.  Snladin.  Je  n'ai  point  dit  à  l'Assemblée 
qu'elle  se  deshonorerait,  je  l'ai  dit  à  quelques 
membres. 

La  révocation  d'un  décret  d'accusation  est  in- 
constitutionnelle. On  ne  peut  donc  proposer  ni 
la  révocation  de  ce  décret,  ni  l'ajournement  de 
la  révocation.  C'est  pourquoi  je  demande  pure- 
ment et  simplement  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret. 

M.  Ctaéron-La-Bruyère.  Je  demande  à  rele- 
ver un  fait.  M.  Saladin  a  dit  que  l'ajournement 
supposait  la  faculté  dans  l'Assemblée,  de  révo- 
quer le  décret.  Je  n'entrerai  point  dans  cette 
question.  Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  -.mais 
lors  de  la  première  victime  de  nos  décrets  d'ac- 
cusation... 

Plusieurs  voix:  A  l'ordre!  a  l'ordre! 

M.  Chéron-I,a-Bruyère.  M.Varnier,  l'Assem- 
blée a  ajourné  et  suspendu  son  décret  d'accusa- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  entendu,  elle  peut 
bien  encore  en  suspendre  un  semblable.  J  en 
fait  la  motion. 

Un  membre:  Je  demande  que  M.  Chéron  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  dit  victime. 

M.  Chéron-La-Bruyère.  C'est  une  erreur 
de  mots. 

M.  Merlin  parle  dans  le  bruit. 

M.  Chéron- l<n- Bruyère.  Si  l'Assemblée  na- 
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tionale  veut  me  rappeler  à  l'ordre  pour  une 
erreur  de  mot,  j'y  consens.  J'ai  voulu  dire  le 
premier  objet. 
Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Charller.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Celui  gueje  veux  rappeler  nous  a  été  com- 
muniqué hier  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, il  est  consigné  dans  la  lettre  de  M.  de 
Noailles  gui  porte  qu'il  n'a  pas  voulu  obéir.  Au- 


ordres  _. 

d'accusation  ;  donc  le  décret  d'accusation  était 
fondé   et   la   proposition  du  comité  doit  être 
cartée  pour  la  question  préalable. 

M.  Viénot-Vaublanc.  11  n'est  peut-être  pas 
juste  d'assimiler  en  tout  le  Corps  législatif  fai- 
sant les  fonctions  de  juré  d'accusation,  au  juré 
d'accusation  ordinaire.  Le  Corps  législatif,  corps 
politique,  représentant  le  souverain,  ne  peut 
jamais  se  dessaisir  entièrement  de  ce  caractère, 
lors  même  qu'il  porte  un  décret  d'accusation; 
mais  sans  entrer  dans  le  fond  de  cette  question, 

3ui  demanderait  le  plus  mûr  examen,  je  répon- 
rai  à  M.  Saladin,  qui  prétend  que  l'Assemblée 
ne  peut  pas  révoquer  le  décret  d  accusation,  que 
d'abord  le  décret  dont  il  est  question  n'est  pas 
revêtu  de  toutes  les  formes  :  vous  n'avez  pas 
encore  rédigé  l'acte  d'accusation.  Je  lui  répon- 
drai encore  par  un  principe  incontestable,  dont 
la  morale  augmente  la  force  auprès  des  repré- 
sentants d'un  peuple  libre:  c'est  qu'une  assem- 
blée, quelque  éclairée  qu'elle  soit,  est  cependant 
sujette  à  l'erreur.  Or,  sMl  est  possible  qu'à  l'ins- 
tant où  vous  vous  occupez  de  la  conduite  d'un 
agent  du  pouvoir  exécutif,  un  fait  vous  paraisse 
démontré,  que  sur  cette  démonstration  vous  por- 
tiez un  décret  d'accusation,  et  qu'ensuite  le  len- 
demain, où  vous  vous  occupez  de  la  rédaction  qu  i 
doit  être  précise,  il  vous  est  démontré  que  vous 
avez  été  dans  l'erreur  sur  le  fait,  je  demande 
si  vous  ne  devez  pas  vous  arrêter  avant  de  com- 
pléter toutes  les  formes  du  décret  d'accusa- 
tion. 

C'est  là,Messieurs,  la  situation  où  nous  sommes. 
Hier,  sur  la  lecture  d'une  dépêche,  et  sur  les 
observations  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
vous  avez  pensé  que  M.  de  Noailles  avait  déso- 
béi aux  ordres  du  roi.  et,  sans  entendre  une 
seconde  lecture  des  dépêches,  vous  avez  rendu 
le  décret  d'accusation.  Dans  l'intervalle  entre  le 
décret  et  la  rédaction  du  décret,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  dit  positivement,  et 
vous  dit  sous  sa  responsabilité,  qu'il  ne  peut  ja- 
mais perdre,  qu'un  courrier  arrivé  hier  au  soir 
prouve  que  M.  de  Noailles  a  exécuté  les  ordres 
du  roi. 

M.  Grangeneuve.  Après  avoir  désobéi. 

M.  Viénot-Vanblanc.  Là-dessus,  j'ai  jeté 
les  yeux  sur  la  dépêche  de  M.  de  Noailles. 
Apres  vous  avoir  peint  tous  les  sujets  de  plainte 
que  la  nation  française  a  justement,  dans  sa 
propre  opinion  à  lui  ambassadeur,  contre  la 
cour  de  Vienne,  il  ajoute  ces  mots  remar- 
quables : 

«  Y  a-t-il  rien  de  plus  fort  en  ce  genre  d'of- 
fense. Quelles  sont  les  voies,  après  cela,  qui 
restent  ouvertes  à  la  négociation?  je  les  con- 
nais si  peu,  que  je  croirais  manquer  à  ce  qui 
est  dû  à  l'honneur  de  la  nation  et  à  la  dignité 
du  roi,  si  je  faisais  ici  une  démarche  auprès  du 
ministère,  avant  que  vous  avez  eu  la  bonté. 


Monsieur,  de  répondre  à  mon  expédition  du 
18  mars.  » 

Il  est  évident  d'après  cela  que  M.  de  Noailles 
n'a  point  annoncé  qu'il  désobéissait;  que  bien 
au  contraire,  ayant  donné  des  renseignements 
ultérieurs  àla  cour,  il  attend  des  ordres  ultérieurs 
aussi.  Et  quand  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vous  assure  qu'après  avoir  reçu  des  ordres  ulté- 
rieurs, M.  de  Noailles  a  obéi  sur-le-champ,  je 
ne  conçois  pas  comment  il  vous  serait  possible 
de  motiver  le  décret  d'accusation.  Car,  Messieurs, 
n'oubliez  pas  que  vous  avez  encore  à  motiver 
cet  acte  d  accusation.  Or,  si  vous  ne  pouvez  pas 
le  motiver,  que  sera-ce  donc  qu'un  décret 
d'accusation  rendu  sans  motifs  antérieurs? 
J'ignore  la  nature  de  cet  acte. 

Si  l'acte  d'accusation  avait  été  motivé  et  en- 
voyé, je  penserais  alors  qu'il  faudrait  examiner 
la  grande  Question  de  savoir  quelle  est  la  nature 
du  Corps  législatif  juré  d'accusation.  Mais  ce 
n'est  pas  ici  le  cas.  Il  faut  examiner  si  vous  pou- 
vez conserver  cet  acte  qui  manque  de  son  com- 
plément; qui  par  conséquent  n'est  pas  un  acte 
d'accusation.  Car,  Messieurs,  de  deux  choses 
l'une,  ou  il  faut  révoquer  le  décret  d'accusation, 
ou  il  faut  procéder  à  la  confection  de  l'acte  d'ac- 
cusation; j'ai  une  trop  haute  idée  de  cet  acte 
appelé  d'accusation  pour  laisser  un  citoyen  sous 
le  poids  de  cet  acte  sévère,  lorsqu'il  n'y  a  plus 
la  preuve  évidente  qu'il  l'a  mérité;  et  c'est  pré- 
cisément parce  que  je  place  mes  idées  à  la  hau- 
teur du  Corps  législatif,  que  je  demande  la  ré- 
vocation du  décret  d'accusation.  (Appuyé!  ap- 
puyé!) 

M.  Lequinio.  Pour  savoir,  Messieurs,  si  vous 
devez  révoquer  aujourd'hui  le  décret  d'accusation 
contre  M.  de  Noailles,  je  crois  qu'il  n'y  a  qu'une 
observation  à  faire,  c'est  de  savoir  si,  lorsque 
vous  l'avez  rendu  hier,  vous  étiez  en  état  de  le 
rendre,  et  si  ce  que  vous  avez  appris  aujourd'hui 
sur  la  conduite  de  M.  de  Noailles  y  change  quelque 
chose.  Je  soutiens  que  cela  ne  change  absolu- 
ment rien.  Vous  avez  entendu  hier  la  lettre  de 
M.  de  Noailles  en  réponse  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  vous  l'avez  condamné,  parce  que 
vous  avez  dit  qu'il  ne  devait  point  composer 
avec  ses  devoirs,  qu'il  devait  montrer  de  l'énergie. 
L'obéissance  qu'on  vous  atteste  depuis  ne  change 
absolument  rien,  parce  que  dans  la  lettre  qui  a 
été  lue  hier,  il  disait  :  ie  n'obéirai  point  que  je 
n'aie  reçu  d'autres  ordres.  Vous  avez  rendu  le 
décret  d'accusation  motivé  sur  un  délit  certain, 
évidemment,  prouvé  vous  devez  le  maintenir:  je 
demande,  en  conséquence,  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité. 

M.  Vereniaud.;Je  ne  parlerai  que  sur  la  ques- 
tion de  droit,  proposée  par  M.  Saladin.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  la  moindre  diffi- 
culté à  rapporter  un  décret  quand  il  n'est  pas 
consomme,  et  il  n'est  pas  consommé  tant  que 
l'acte  d'accusation  n'est  pas  fait;  sans  cela  qu'ar- 
riverait-il en  effet,  dans  l'hypothèse  actuelle  par 
exemple?  C'est  que  vous  seriez  réduits  à  la  né- 
cessité (Murmures  et  applaudisssments),  à  la 
nécessité  d'insérer  dans  votre  acte  d'accusation 
un  fait  que  vous  reconnaîtriez  pour  faux.  Or, 
c'est  là  une  absurdité  trop  évidente  pour  que 
l'on  puisse  la  proposer  à  l'Assemblée  nationale. 

Maintenant  je  passe  à  l'examen  du  décret  en 
lui-même.  Vous  avez  cru  voir  un  complot  dans 
la  conduite  de  M.  de  Noailles,  et  qu'un  des 
moyens  défaire  réussirce  complot  était  de  donner 
le  temps  aux  puissances  qui  l'ont  formé  de 
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réunir  leurs  forces  contre  la  France.  Dans  sa 
dépêche,  M.  de  Noailles  n'a  point  dit  qu'il  allait 
désobéir.  Mais  vous  avez  cru  voir  dans  sa  démis- 
sion, donnée  dans  cet  instant,  l'intention  bien 
marquée  de  favoriser  vos  ennemis.  Depuis  hier, 
il  est  arrivé  de  nouvelles  instructions;  il  en 
résulte  que  M.  de  Noailles.  qui  n'avait  pas  écrit 
qu'il  désobéirait,  mais  qu'il  craindrait,  dans  la 
position  des  choses,  de  compromettre  la  dignité 
de  la  nation  et  celle  du  roi,  s'il  entrait  dans  de 
nouvelles  négociations  il  en  résulte  que  M.  de 
Noailles  ayant  reçu  de  nouveaux  ordres  plus  précis 
que  les  premiers,  n'a  plus  eu  de  crainte  et  les  a 
exécutés.  Dès  lors  M.  de  Noailles  ne  peut  pas  être 
soupçonné  d'avoir  formé  un  complot  pour  faire 
gagi.erdu  temps  aux  puissances  étrangères.  Il  n'y 
a  pas  d'instants  marqués  où  un  ambassadeur 
soit  teuu  de  remettre  les  dépêches  de  sa  cour. 
Comme  il  a  la  confiance  de  la  nation,  il  a  le 
droit  de  choisir  l'instant  le  plus  propre  à  négo- 
cier pour  elle.  {Applaudissements.)  Il  est  toujours 
responsable  de  l'avoir  fait  trop  tard,  comme  de 
l'avoir  fait  trop  tôt. 

Maintenant  je  passe  à  la  certitude  que  l'on  peut 
avoir  du  fait,  et  de  ce  que  doit  faire  l'Assemblée. 
Le  comité  a  été  partage  entre  deux  avis  :  savoir, 
si  l'on  ajournerait  ou  si  l'on  rapporterait  le  dé- 
cret. Ceux  qui  pensaient  que  le  décret  devait 
être  rapporte,  ont  considère  que  M.  de  Noailles 
avait  fait  ce  que  l'on  pouvait  exiger  de  lui; 
les  autres  ont  pensé  que  vous  n'avez  rendu  le 
décret  d'accusation  qu'après  avoir  entendu  la 
lettre  de  M.  de  Noailles,  c'est-à-dire  ayant  une 
connaissance  officielle  et  personnelle  de  la  pièce 
établissant  le  corps  du  délit;  au  lieu  que,  dans 
ce  moment,  vous  n'avez  pas  la  même  con- 
naissance de  la  pièce  qui  peut  justifier  M.  de 
Noailles.  Si  donc  le  comité  vous  a  proposé  le 
rapport  du  décret,  c'est  qu'il  a  pensé  que  le  mi- 
nistre demeurant  responsable  de  son  attestation, 
vous  pourriez  rapporter  ce  décret.  Je  crois  en 
avoir  dit  assez  pour  que  dans  le  cas  où  vous  ne 
voudriez  point  le  rapporter,  vous  pourriez  l'ajour- 
ner, jusqu'au  moment  ou  vous  connaîtrez  la 
dépêche. 

M.  Kersaint.  Je  demande  l'ajournement  du 
rapport  du  décret,  jusqu'au  moment  où  vous 
aurez  une  connaissance  officielle  des  pièces. 

M.  Thuriot.  Je  m'oppose  au  rapport  du  décret, 
ainsi  qu'à  l'ajournement  du  rapport,  attendu 
que  ce  serait  préjuger  une  question  très  impor- 
tante. Je  propose  seulement  que  la  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  diplomatique  soit 
ajournée  à  l'époque  ou  la  dernière  lettre  de 
M.  de  Noailles  au  ministre  des  affaires  étrangères 
aura  été  communiquée  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Thuriot.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gouvion,  dé- 
puté de  Paris,  donne  sa  démission. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉG1SLATIVB. 
Séance  du  lundi  16  avril  1792,  au  matin. 
PRÉSIDENCE    DE    M.   BIGOT  DE  PRÉAMEN  Kl. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Le  sieur  Cloistre,  dit  Dauphiné,  ouvrier  de 

la  manufacture  de  Tulle,  est  admis  à  la  barre. 


Il  porte  une  pique  de  son  invention  au  haut  de 
laquelle  sont  adaptés  deux  pistolets,  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs,  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution, 
mon  état  a  été  de  fabriquer  les  armes  et  les  ins- 
truments de  mort  destinés  à  ravager  la  terre  et 
à  en  égorger  les  habitants.  Une  secrète  horreur 

Pour  leffusion  du  sang  m'inspira  toujours  de 
aversion  pour  un  art  qui  semblait  me  rendre 
le  complice  des  scènes  ordonnées  par  des  des- 
potes dont  les  trophées  étaient  des  monuments 
de  calamité  publique. 

«  Dès  que  je  vis  briller  l'aurore  du  jour  qui 
éclaira  notre  Révolution,  jecrus  voir  toute  la  terre 
peuplée  de  frères  et  tous  les  peuples  liés  par 
l'amour.  Dans  cette  flatteuse  idée,  j'abandonnai 
des  occupations  qui  semblaient  être  désormais 
inutiles  et  qui  avaient  coûté  cher  à  ma  sensi- 
bilité. 

■  Mais,  quelle  a  été  mon  erreur!  dans  le  temps 
que  je  croyais  la  France  prête  à  cueillir  l'olive 
de  la  paix,  des  enfants  dénaturés  ont  allumé  le 
foyer  des  discordes  civiles,  ont  aiguisé  leurs 
poignards  pour  les  plonger  dans  le  îlanc  de  la 
mère-patrie,  et,  convaincus  do  leur  impuissance, 
ils  ont  voulu  associer  à  leur  parricide  les  despotes 
étrangers,  qui  ne  se  croient  véritablement  grands 
qu'en  couvrant  la  terre  de  mines,  et  qu'en 
s'abreuvant  de  la  sueur  et  des  larmes  des  esclaves 
et  des  infortunés  qu'ils  ont  faits! 

«  Au  premier  bruit  de  leurs  complots  im- 
pies, mon  amour  pour  l'humanité  et  surtout 
pour  ma  patrie,  s'est  rallumé;  et,  persuadé  que 
c'est  outrager  la  nature,  que  de  porter  le  fer  et 
la  flamme  sur  le  territoire  de  ses  voisins  paci- 
fiques, j'ai  cru  juste  et  glorieux  de  veiUer  à  sa 
propre  défense,  et  de  réprimer  les  attentats  des 
oppresseurs. 

«  D'après  ces  principes,  je  suis  rentré  dans 
une  carrière  que  j'avais  abandonnée;  j'ai  cher- 
ché à  procurer  à  la  France  une  nouvelle  arme 
quipuisse  la  faire  triompher  de  ses  ennemis, 
et  c'est  cette  arme  dont  je  viens  aujour- 
d'hui faire  hommage  à  l'Assemblée.  Si  vous 
la  croyez,  Messieurs,  propre  à  purger  la  terre 
des  insectes  impurs  qui  en  dévorent  le  suc,  je 
m'offre,  à  l'aide  de  mes  confrères,  d'en  fournir 
dans  6  mois  2,000  de  pareilles. 

«  Les  habitants  de  Tulle  donnèrent  autrefois 
l'exemple  du  plus  sublime  héroïsme,  en  résistant 
à  une  puissanee  rivale  de  la  nôtre.  Ils  n'avaient 
d'autres  remparts  que  leurs  corps,  d'autres  armes 
que  leurs  piques  ;  et,  avec  ces  faibles  moyens,  ils 
soutinrent  pendant  15  jours  un  siège  mémorable. 

«  Leurs  descendants  n'ont  point  dégénéré.  Nos 
anciens  vivaient  sous  le  joug  du  despotisme; 
que  ne  doit-on  pas  attendre  des  enfants  de  la 
liberté?  Notre  position,  dans  le  sein  de  la  France, 
nous  prive  de  la  gloire  de  signaler  notre  cou- 
rage aux  frontières  :  réservez-nous  du  moins  la 
gloire  de  fabriquer  des  armes  pour  assurer  le 
triomphe  de  nos  braves  militaires  qui  ont  quitté 
leurs  foyers  pour  chercher  les  périls  et  mourir 
libres. 

•  Pour  moi,  quoique  sans  fortune,  je  me  crois 
assez  riche  sous  l'étendard  de  la  liberté;  quoique 
chargé  d'années,  le  feu  du  civisme  m'a  rajeuni 
et  ma  rendu  la  vigueur  du  printemps,  quoique 
agreste  et  sans  éloquence,  si  je  ne  sais  point 
parler,  je  sais  |frapper  et  fabriquer,  ordonnez  et 
j'obéis.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
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M.  Brival.  Le  sieur  Gloistre  vient  de  120  lieues 
pour  vous  faire  hommage  de  son  travail.  Vous 
avez  entendu  l'expression  de  ses  sentiments. 
Rien  ne  fut  jamais  si  patriotique  et  si  humain. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  sa  pétition  soit 
renvoyée  au  comité  militaire,  qui  sera  tenu  de 
présenter  ses  vues  sur  l'avantage  et  l'utilité  de 
cette  arme  ;  qu'elle  soit  insérée  au  procès-verbal 
avec  mention  honorable,  et  qu'un  extrait  du 
procès-verbal  soit  délivré  au  sieur  Gloistre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'énergie  civique 
de  la  pétition  du  sieur  Gloistre  ;  qu'elle  sera  in- 
sérée au  procès-verbal,  qu'il  sera  délivré  un 
extrait  du  procès-verbal  au  pétitionnaire  et  que 
la  pétition  et  le  modèle  de  pique  seront  renvoyés 
au  comité  militaire.) 

M.  Jean  Debry  (Aisne),  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
14  avril  1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  des 
lettres  qu'il  a  reçues  de  plusieurs  pétitionnaires 
qui,  n'ayant  pas  pu  être  admis  hier  à  la  barre, 
représentent  qu'il  est  très  urgent  pour  eux 
d'être  entendus  aujourd'hui. 

M.  Merlet.  Les  séances  consacrées  aux  péti- 
tionnaires sont  presque  toutes  perdues  pour  la 
chose  publique  et  pour  les  pétitionnaires  eux- 
mêmes,  puisque,  malgré  leur  admission,  leurs 
pétitions  sont  toujours  renvoyées  à  un  comité. 
C'est  pourquoi  je  demande  que  toutes  les  péti- 
tions dont  l'objet  est  pressé  soient  renvoyées 
aux  comités  compétents  et  que  les  autres  ne 
soient  entendues  que  dimanche. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  rejette  la 
proposition  de  M.  Merlet.) 

Un  membre  remet  une  pétition  des  députés  de 
22  communes  du  district  de  Gorbeil,  qui  n'ont 
pu  être  admis  hier  à  la  barre. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
réunis  et  décrète  que  les  pétitionnaires  qui  n'ont 
pas  été  admis  hier  à  la  barre,  le  seront  ce  soir.) 
M.  Jean  Debry  (Aisne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 
1°  Adresse  des  volontaires  du2e  bataillon  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  qui  demandent  à  être  em- 
ployés pour  rétablir  l'ordre  dans  les  colonies  et 
y  faire  respecter  la  loi. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  la  renvoie  au  pouvoir  exé- 
cutif.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  de 
Pont-à-Mousson;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Pont-à-Mousson,  le  7  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  vous  prions  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale,  que  tous  les  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  ce  district  sont  en  re- 
couvrement, que  plus  de  moitié  de  toutes  les 
contributions  est  acquittée  et  que  nous  avons 
la  douce  satisfaction  de  voir  nos  administrés 
s'empresser,  à  Penvi  les  uns  des  autres,  à  solder 
la  dette  la  plus  sacrée  qu'ils  aient  contractée 
envers  la  nation. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  n»  211. 


«  Que  tous  les  citoyens  de  l'Empire  imitent 
leur  exemple  et  la  patrie  est  sauvée.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district. 

(Suivent  les  signatures.) 

M.  Jean  Debry  (Aisne),  secrétaire.  Je  de- 
mande la  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  qu'extrait  du  procès-verbal  soit  envoyé  aux 
administrateurs  de  ce  district. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès- verbal  de  la  lettre  du  di- 
rectoire du  district  de  Pont-à-Mousson  et  du  zèle 
des  administrateurs  et  des  citoyens  de  ce  dis- 
trict, et  qu'extrait  du  procès-verbal  sera  adressé 
au  district  de  Pont-à-Mousson.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  14  avril 
1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  membre  observe  que  les  pièces  relatives 
aux  dépenses  du  département  de  la  guerre 
n'ayant  pas  été  renvoyées  au  comité  des  finances, 
il  est  impossible  que  son  rapport  soit  fait  au- 
jourd'hui. Il  demande  que  ce  rapport  soit  ajourné. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard  qui  rendent  compte  des  troubles 
de  ce  département.  Cettelettre  estainsiconçue(l)  : 

«  Nîmes,  le  9  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Une  commotion  effrayante  vient  de  se  ma- 
nisfester  dans  le  département  du  Gard,  les  pro- 
priétés y  sont  violées,  des  maisons  dévastées  ou 
incendiées,  les  titres  brûlés,  des  quittances  exi- 
gées à  main  armée,  les  autorités  constituées  mé- 
connues ou  menacées,  la  force  pubtique  impuis- 
sante ou  infidèle,  enfin,  notre  malheureuse 
contrée  est  en  proie  à  tous  les  maux  et  à  toutes 
les  craintes. 

«  Nous  avons  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur,  de  l'origine  et  du  progrès  des  dé- 
sordres et  nous  avons  en  même  temps  transmis 
aux  députés  du  Gard  à  l'Assemblée  nationale, 
copie  de  nos  dépêches  au  ministre  et  des  diverses 
pièces  qui  les  accompagnaient. 

«  Jusqu'à  ce  jour  nous  avions  espéré  que  l'éga- 
rement céderait  à  la  raison,  ou  que  les  gardes 
nationales  réprimeraient  les  perturbateurs  ;  mais 
la  raison  est  sans  force  et  la  plupart  des  gardes 
nationales  partagent  le  délire  général. 

«  L'orage  a  commencé  dans  le  district  de 
Sommières  et  les  ravages  y  ont  été  extrêmes  ;  de 
là,  il  s'est  étendu  dans  le  midi  des  districts  de 
Nîmes  et  d'Alais  et  dans  une  partie  de  celui 
d'Uzès.  Ceux  de  Saint-Hippolyte  et  du  Vigan 
n'ont  pas  tardé  à  se  mettre  en  mouvement,  et 
c'est  ce  dernier,  dans  le  moment  présent,  qui 
est  le  principal  objet  de  nos  alarmes. 

«  D'abord,  les  violences  se  sont  dirigées  vers 
les  anciens  châteaux  ou  les  possessions  des 
citoyens  suspects  d'incivisme;  la  mort  de  68  vo- 
lontaires du  Gard  qui  ont  péri,  sur  le  Rhône,  en 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n°  9. 
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se  rendant  de  Villeneuve  à  Arles,  a  été  le  pre- 
mier prétexte  de  cette  exultation.  Dans  d'autres 
lieux  les  troubles  ont  pris  par  an  autre  carac- 
tère :  les  attroupés  ont  exigé  et  détruit  les  titres 
des  propriété!  ci-devant  féodales,  ils  ont  de- 
mande à  taxer  les  denrées  et  l'on  nous  fait 
craindre  qu'ils  se  proposent  de  lever  des  con- 
tributions sur  les  principaux  habitants. 

«  Le  directoire  n'a  rien  négligé  pour  arrêter 
ces  funestes  excès;  dès  l'origine,  il  a  requis  le 
peu  de  forces  dont  il  pouvait  disposer,  il  a  cher- 
ché à  éclaircir  les  citoyens  abusés,  il  a  déclaré 
les  communes  responsables,  il  a  envoyé  des  com- 
missairer  dans  les  lieux  attaqués  ou  menacés. 
Les  directoires  des  districts  en  ont  envoyé  aussi 
qui  se  sont  conduits  avec  dévouement  et  cou- 
rage, mais  comme  les  désordres  éclataient  à  la 
fois  dans  plusieurs  lieux,  tous  ces  moyens  ont 
été  insuffisants.  Les  gardes  nationales  bien  in- 
tentionnées étaient  trop  faibles  comparées  à  la 
Basse  des  séditieux,  et  si  les  commissaires  qui 
marchaient  à  leur  tête  ont  prévenu  quelques 
dévaluions,  ils  ont  aussi  eu  la  douleur  d'être 
témoins  de  désastres  qu'ils  se  sont  vainement 
efforcés  d'empêcher. 

«  C'est  dans  cette  cruelle  position  que  se 
trouve  le  directoire.  11  voit  tous  ses  devoirs  et 
toute  son  impuissance,  il  cherche  vainement  des 
ressources,  car  quel  moyen  peut-il  rester,  lors- 
que la  force  publique  qui  devrait  protéger  les 
lois  est  la  première  à  les  enfeindre? 

«  Les  départements  environnants  sont  travaillés 
des  mêmes  maux.  Nous  regardons  comme  cer- 
tain que  nos  troubles  tiennent  à  un  plan  con- 
certe dont  la  marche  des  Marseillais  fait  partie. 
Les  émissaires  sortis  de  Marseille,  le  mouvement 
imprimé  par  eux  à  toutes  les  sociétés  patrioti- 

3ues  du  Midi;  l'entreprise  sur  les  prisonniers 
'Avignon  et  leur  évasion,  la  présence,  les 
courses  et  les  discours  de  certains  hommes  qui 
sous  l'apparence  d'un  patriotisme  ardent  sont 
venus  souffler  la  discorde  et  l'incendie,  tout 
concourt  à  prouver  que  nous  sommes  agités  par 
des  moteurs  cachés  dont  les  projets  ne  ten- 
dent à  rien  moins  qu'à  une  désorganisation 
générale.  Quelques  faits  particuliers  pourront 
vous  faire  juger,  M.  le  Président,  de  la  position 
où  nous  nous  trouvons,  de  ses  effets  et  de  ses 
causes. 

«  La  commune  de  Saint-Laurent-des-Arbres, 
suspectée  d'incivisme,  a  été  désarmée  par  les 
gardes  nationales  du  voisinage  ;  des  soi-disant 
commissaires  de  l'armée  marseillaise  étaient  à 
leur  tête  et  ont  demandé  600  livres  de  contribu- 
tions pour  les  frais  de  l'expédition  qui  cepen- 
dant n'ont  pas  été  payées. 

«  Un  attroupement  considérable  s'est  formé 
hier  au  soir  à  Nimes,  presque  sous  nos  yeux,  et 
principalement  composé  de  gardes  nationales, 
dans  le  dessein  de  se  porter  dans  quelques  vil- 
lages voisins,  pour  y  dévaster  des  propriétés 
appartenant  à  des  citoyens  aristocrates.  Par  nos 
ordres,  la  municipalité  parut  en  écharpe,  pour 
dissiper  les  attroupés,  mais  on  menaça  de  faire 
feu  sur  elle  et  on  l'obligea  de  se  retirer.  L'in- 
cendie de  plusieurs  maisons  de  campagne  a 
suivi  cet  acte  de  rébellion. 

«  A  Sauve,  on  a  demandé  la  taxe  des  denrées 
de  première  nécessité,  la  maison  du  ci-devant 
seigneur  a  été  menacée  et  on  a  exigé  de  lui  une 
renonciation  à  ses  droits  féodaux  rachetables. 
La  même  condition  a  été  proposée  à  nombre  de 
particuliers  pour  garantir  leurs  propriétés. 

«  Le  Vigan  nous  apprend  qu'on  s'y  dispose  à 


exiger  d'elle  une  contribution  de  100,000  livres, 
etc.,  etc. 

Nous  ne  pouvons,  Monsieur  le  Président,  au 
milieu  du  trouble  ou  nous  sommes,  rendre  au 
Corps  législatif  un  compte  détaillé  de  tous  les 
excès  qui  se  sont  commis  depuis  le  1er  avril 
jusqu'à  ce  moment  ;  nous  ne  pouvons  que  vous 
en  présenter  les  résultats  ou  pour  mieux  dire, 
les  aperçus.  Nous  n'exagérons  pas,  en  assurant 

aue  40  maisons  où  châteaux  ont  été  brûlés, 
évastés  ou  démolis.  Nous  vous  transmettrons  les 
pièces  probantes,  lorsqu'elles  nous  parviendront. 
Des  circonstances  si  désastreuses  nous  ont  enfin 
déterminés  à  convoquer  extraordinairement  le 
conseil  du  département,  et  nous  avons  l'honneur 
de  vous  en  donner  avis  conformément  à  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  27  mars  1791. 

«  Au  moment  ou  nous  vous  écrivons,  2  com- 
missaires du  département  partent  encore  pour 
parcourir  le  district  de  Vigan,  et  nous  nous 
adressons  de  nouveau  à  M.  Vittgensthein,  géné- 
ral de  l'armée  du  Midi,  pour  lui  faire  part  de 
notre  situation  actuelle  et  solliciter  des  forces. 
Nous  ne  manquons  ni  de  résignation  ni  de  cou- 
rage, mais  il  faut  que  le  Corps  législatif  vienne 
au  secours  de  nos  malheureuses  contrées.  Lui 
seul  peut  influer  efficacement  sur  l'opinion  et 
nous  le  supplions  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
le  salut  des  départements  du  Midi  et  peut-être 
celui  de  la  France  entière  tient  à  la  célérité  et 
à  la  fermeté  de  sa  détermination. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Gard, 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  Louis  Genty.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thnriot.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  Douze.  (Ah!  ah!) 

II.  Adam.  C'est  contre  le  ministre  de  la  guerre 
qu'on  veut  parler. 

M.  Louis  Genty,  On  m'a  rappelé  à  l'ordre 
l'autre  jour  pour  avoir  interrompu  un  orateur. 
La  balance  de  l'Assemblée  doit  être  égale  pour 
tous.  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre  ceux 
qui  m'interrompront. 

M.  Goupil  Iran  et  plusieurs  membres  à  V  ex- 
trême gauche  s'opposent  à  ce  que  M.  Genty  prenne 
la  parole. 

M.  le  Président.  J'ai  accordé  la  parole  à 
M.  Genty  et  je  la  lui  maintiendrai. 

M.  Thnriot.  Monsieur  le  Président,  on  vous 
prie  de  mettre  aux  voix  le  renvoi  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  A  l'ordre! 

Un  membre  :  Vous  voulez  donc  autoriser  le 
brigandage  ;  il  semble  qu'on  cherche  à  nous 
étourdir  sur  nos  malheurs. 

M.  Louis  Genty.  J'ai  l'honneur  de  vous 
observer,  Messieurs,  que  lorsque  vous  avez 
rendu  un  décret  pour  ordonner  le  rassemble- 
ment d'une  force  armée  dans  les  départements 
du  Midi,  vous  avez  eu  en  vue  de  faire  cesser  les 
désordres  dont  ils  étaient  agités,  et  prévenir 
ceux  qui  les  désolent  encore.  M.  de  Narbonne, 
qui  était  alors  prêt  à  quitter  le  ministère,  vous 
a  dit  qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  n 
saires  pour  la  prompteexécution  de  votre  décret. 
M.  de  Grave,  entré  en  place,  vous  a  dit  que 
son  premier  soin  avait  été  de  prendre  les  ordres 
du  roi  pour  donner  suite  aux  mesures  arrêtées 
par  son  prédécesseur.  Quel  a  été  l'effet  de  ces 
mesures?  Où  est  l'armée  destinée  à  maintenir  la 
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tranquillité  publique  dans  le  Midi?  En  quel 
nombre  sont  les  soldats  qui  doivent  la  composer? 
Le  ministre  de  la  guerre  n'a  rien  fait  de  tout  ce 
qu'il  devait.  Il  est  venu  vous  dire,  il  y  a2  jours, 
qu'il  a  pris  les  ordres  du  roi  pour  faire  retirer 
les  troupes  de  ligne  qui  sont  à  Lyon,  et  il  vous 
a  proposé  de  révoquer  votre  premier  décret.  Je 
demande  si  le  ministre  a  rempli  exactement  son 
devoir  dans  une  circonstance  aussi  importante 
au  salut  public?... 

M.  Goupilleau.  Oui!  oui! 

D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  Louis  Genly.  Il  faut  renvoyer  à  M.  de 
Grave  la  lettre  que  nous  venons  d'entendre  en 
réponse  au  discours  que  vous  avez  applaudi.  Il 
verra  si  le  rassemblement  de  troupes  de  ligne 

3ui  environne  Arles  est  inutile  et  si  l'on  réprime 
es  désordres  pareils  avec  des  maximes  d'une 
philosophie  d'ostentation.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  mandé  sur-le-champ, 
pour  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  faire  cesser  ces  troubles,  et  pour  rassem- 
bler dans  les  départements  du  Midi,  des  forces 
suffisantes  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  et 
s'il  a  négligé  de  prendre  des  mesures  assez  vi- 
goureuses et  assez  efficaces,  il  doit  le  payer  de  sa 
tête.  {{Applaudissements  à  droite  et  dans  les  tri- 
bunes.) Je  demande  que  vous  mettiez  immédia- 
tement ma  motion  aux  voix. 

M.  Pieyre.  Il  est  important  sans  doute,  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique, 
qu'il  y  ait  dans  les  départements  du  Midi  une 
force  armée  imposante,  composée  tant  de  troupes 
de  ligne  que  de  gardes  nationales;  mais  j'observe 
que  les  mesures  les  plus  efficaces  ont  été  prises 
à  cet  égard.  M.  de  Grave,  dans  le  rapport  qu'il 
vous  a  fait,  ne  s'est  point  éloigné  de  cette  idée. 
Il  a  seulement  appelé  votre  attention  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convenait  d'avoir  ce  qu'on 
appelle  une  armée,  un  camp  dans  le  Midi.  Voilà 
l'objet  que  vous  avez  renvoyé  au  comité  mili- 
taire et  à  la  commission  des  Douze.  On  m'annonce 
que  plusieurs  régiments  sont  en  marche  pour  se 
rendre  dans  les  départements  du  Midi  :  mais  ils 
viennent  de  contrées  éloignées  et  il  n'est  pas 
étonnant  qu'ils  n'y  soient  pas  encore  rendus. 
Cependant,  il  y  a  déjà  dans  cette  région  les  régi- 
ments ci-devànt  Lorraine  et  Bourgogne;  les 
corps  administratifs  les  ont  employés  avec  succès 
dans  plusieurs  circonstances,  et  cette  petite 
quantité  de  troupes  de  ligne  aurait  suffi  si  les 
gardes  nationales,  moins  égarées,  moins  lentes 
a  quitter  leurs  foyers,  se  fussent  réunies  à  elle. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  appelé  pour  vous  rendre  compte, 
séance  tenante,  du  nombre  des  troupes,  du  temps 
qu'elles  mettront  pour  être  rassemblées  près 
d'Arles,  ou  plutôt  sur  les  frontières  du  midi,  et 
des  autres  mesures  prises  pour  assurer  la  paix 
dans  ces  contrées  ;  mais,  Messieurs,  il  ne  faut 
pas  se  borner  à  des  mesures  partielles  ;  il  faut 
aussi  prendre  des  mesures  de  force  pour  ramener 
l'opinion  publique  que  des  malveillants  ont 
égarée.  Les  citoyens  ont  les  yeux  fixés  sur  l'As- 
semblée nationale;  ils  n'écoutent  pas  la  voix 
des  autorités  secondaires.  Il  faut  donc,  dans  cette 
grande  circonstance,  que  l'Assemblée  prenne  une 
mesure  générale,  puisque  le  mal  est  général,  et 
publier  une  instruction  qui  rappelle  les  citoyens 
a  l'exécution  de  la  loi  et  à  leurs  devoirs.  Le  dépar- 
tement du  Gard  a  fait,  de  son  côté,  tout  ce  qu'il 
a  pu;  ses  efforts  ont  été  impuissants.  Ses  admi- 
nistrateurs ne  se  sont  pas  contentés  des  moyens 


qui  étaient  sous  leur  main.  Le  département  des 
Bouches-du-Rhône  a  fait  la  proposition  d'établir 
dans  une  des  villes  de  celui  du  Gard,  un  comité 
central,  auquel  se  réuniraientdes  commissaires  de 
la  Drôme,  de  l'Hérault  et  autres  départements 
voisins,  pour  veiller  à  la  sûreté  commune.  J'ai 
ici  l'arrête  du  département  du  Gard  qui  a  adhéré 
à  cette  proposition.  Ce  comité  doit  être  déjà 
assemblé  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  prenne 
des  mesures  très  efficaces  pour  le  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique. 

Je  me  borne  à  demander  en  ce  moment  le 
renvoi  de  la  lettre  du  département  du  Gard  à  la 
commission  des  Douze,  pour  être  jointe  avec  les 
pièces  qui  ont  déjà  été  remises  par  le  ministre 
de  la  guerre,  en  enjoignant  au  comité  des  Douze 
de  faire  son  rapport  au  plus  tard  sous  8  jours. 

M.  MeHet.  J'appuie  le  renvoi  à  la  commission 
des  Douze;  mais  je  crois  devoir  soumettre  à 
l'Assemblée  quelques  réflexions  inspirées  par  les 
circonstances.  Il  est  temps  d'adopter  des  mesures 

3ui  arrêtent  enfin  les  troubles  qui  agitent  les 
iverses  parties  de  l'Empire.  Le  directoire  du  dé- 
partement du  Gard  demande  a  être  autorisé  à 
requérir  les  gardes  nationales  des  départements 
voisins.  Or,  on  vous  a  déjà  proposé  d'autoriser 
les  départements  à  se  concerter  avec  les  admi- 
nistrations voisines  et,  en  cas  de  troubles  nais- 
sants, à  requérir  les  forces  qui  les  environnent, 
au  delà  même  de  leur  territoire.  Je  pense  qu'il 
faudrait,  eu  général,  autoriser  tous  les  départe- 
ments à  ces  réquisitions  mutuelles;  car  si  tous 
ne  sont  pas  agités  en  ce  moment,  tout,  au  moins, 
sont  exposés  à  l'être,  et  il  serait  fâcheux  que  les 
corps  administratifs  fussent  obligés  de  rester 
témoins  impuissants  des  troubles  pour  attendre 
l'autorisation  du  Corps  législatif.  Cette  faculté 
que  je  vous  propose  de  donner  aux  départements, 
de  requérir  mutuellement  les  gardes  nationales, 
me  paraît  une  mesure  nécessaire,  non  pas  seu- 
lement pour  empêcher,  mais  pour  prévenir  les 
troubles;  et  c'est  sous  ce  dernier  point  de  vue 
surtout  que  je  la  regarde  comme  très  urgente. 

Tous  les  jours,  les  administrateurs  vous  annon- 
cent qu'il  leur  eût  été  facile  de  prévenir  les 
troubles,  s'ils  eussent  eu  dès  le  commencement, 
des  forces  suffisantes  à  leur  disposition.  Mon 
opinion  est  qu'il  ne  faut  pas  de  troupes  de  ligne, 
et  en  cela  je  suis  de  l'avis  du  ministre  de  la 
guerre  :  mais  il  faut  employer  des  gardes  natio- 
nales en  nombre  suffisant. 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  Douze,  qui 
a  déjà  été  chargé  par  deux  décrets  de  faire  un 
rapport  sur  cette  proposition,  soit  tenu  de  le  faire 
séance  tenante  ou,  si  le  rapport  n'est  pas  prêt, 
que  la  proposition  d'autoriser  les  départements 
à  se  prêter  mutuellement  des  secours,  soit  mise 
aux  voix  et  décrétée  sur-le-champ.  {Applaudis- 
sements.) 

Un  membre  :  La  question  de  savoir  si  dès  à  pré- 
sent tous  les  départements  doivent  être  autorisés 
à  requérir  mutuellement  leurs  gardes  nationales, 
est  trop  importante  pour  êtredécidée  aussi  lé- 
gèrement. C'est  une  mesure  qui,  bien  employée, 
peut  influer  puissamment  sur  la  tranquillité  pu- 
blique, mais  qui  pourrait  aussi  semer  quelquefois 
des  divisions  entre  les  gardes  nationales  des 
différents  départements;  et,  sous  ce  rapport,  il 
me  paraît  utile  qu'elle  ne  soit  jamais  prise  sans 
l'autorisation  du  Corps  législatif,  et  lorsqu'elle 
est  évidemment  nécessaire. 

Viénot-1  aiiblnnc.  Il  est  impossible  de  n'être 
pas  profondément  affligé  des  maux  qui  menacent 
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a  patrie.  Nous  devons  en  parler  ici  sans  aucune 
lissimulation  ;  et  si  l'Assemblée  nationale  veut 
intendre  la  vérité,  je  vais  la  lui  dire  avec  le  cou- 
âge  d'un  hommequi,  en  faisant  le  serment  de  vivre 
ibre  ou  mourir  (Murmures  à  gauche),  d'un  homme 
jui,  décidé  à  mourir  pour  la  Constitution,  trouve 
in  égal  honneur  à  périr  à  la  bouche  d'un  canon, 
>u  a  être  déchiré  par  les  factieux.  (Vifs  applau- 
iissements  à  droite.  —  (Murmures  à  gauche.) 

L'Assemblée  nationale  a  montré  hier  qu'elle 
roulait  la  vérité,  qu'elle  écouterait  toujours  la 
mérité.  Elle  l'a  entendue  avec  plaisir;  par  là  elle 
i  averti  la  nation  entière  que  le  moment  était 
«•enu  où  elle  ne  voulait  entendre  que  la  vérité; 
îlle  a  averti  par  là  tous  les  membres  de  cette 
assemblée,  que  leur  devoir  et  de  la  présenter 
sans  cesse.  Elle  seule,  Messieurs,  peut  nous  sau- 
rer.  (Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Oui  !  oui  !  Eh  bien, 
dites-la! 

M.  Viénot-Vaublanc.  La  vérité  seule,  Mes- 
sieurs, peut  sauver  la  France  ;  c'est  en  ne  la  per- 
dant jamais  de  vue;  c'est  aussi  en  tenant  forte- 
ment dans  vos  mains  les  rênes  du  gouvernement 
que  d'autres  voudraient  partager  avec  vous 
[Murmures  prolongés  à  gauche. —  Applaudissements 
à  droite),  que  vous  sauverez  la  chose  publique. 
C'est  alors  seulement  que  nous  jouirons  de  la 
tranquillité  et  de  la  vraie  liberté.  La  cause  du 
mal  n'est  pas  loin  de  vous.  En  disant  ce  que  je 
vais  dire  a  l'Assemblée,  loin  de  moi  l'idée  d'in- 
culper personne  individuellement  ;  mais  le  mal 
vient  de  ce  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi 
ne  sont  pas  les  seuls  à  gouverner,  de  ce  que  la 
loi  ne  commande  pas  seule,  n'agit  pas  seule. 
(Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite  :  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  ! 

M.  Albilte.  Laissons-le  aller  aussi  loin  qu'il 
voudra. 

M.  le  Président.  Monsieur,  n'interrompez  pas 
l'orateur! 

M.  %iénot- Vaublane.  Vous  le  savez  comme 
moi,  Messieurs,  vous  vous  le  dites  tous  les  jours 
à  vous-mêmes;  et  si  vous  ne  le  saviez  pas, 
l'adresse  que  vous  venez  d'entendre  vous  1  ap- 
prendrait. Les  administrateurs  du  département 
du  Gard  vous  ont  dit  que  la  société  patriotique 
de  Marseille,  ainsi  que  d'autres  sociétés  des  dé- 
partements du  Midi,  donnaient  l'impulsion  aux 
mouvements  qui  agitent  maintenant  ces  belles 
provinces.  Eh  bien!  Messieurs,  comment  cela 
n'arriverait-il  pas,  quand  on  s'occupe  sans  cesse, 
à  deux  pas  de  vous,  des  moyens  d'influencer  les 
opinions  de  l'Assemblée  nationale;  quand  on  dé- 
nonce à  deux  pas  de  vous  les  discours  que  ses 
membres  prononcent  ici;  quand  on  voudrait 
faire  croire  au  peuple  que  la  liberté  dépend  d'un 
petit  ou  d'un  grand  nombre  d'hommes  réunis  en 
club  dans  une  seule,  ou  dans  plusieurs  en- 
ceintes. 

Il  faut  que  le  peuple  sache  que  du  jour  où  la 
liberté  des  opinions  de  ses  représentants  ne  sera 
pas  respectée  comme  ce  qu'il  y  a  dans  le  monde 
et  sous  le  ciel  de  plus  sacré,  de  ce  jour  le  peuple 
n'est  plus  libre,  le  peuple  est  avili  :  son  auto- 
rité, sa  volonté  ne  sont  plus  rien;  il  n'est  plus 
souverain,  il  est  esclave.  Car,  Messieurs,  qu  im- 
porte le  despotisme  d'un  seul,  ou  le  despotisme 
de  plusieurs?  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 
Vous  n'en  connaissez  qu'un  comme  moi  et  ne 
voulez  en  connaître  qu  un  seul,  c'est  celui  de  la 


loi.  Oui,  Messieurs,  nous  devons  tous  périr  pour 
établir  le  despotisme  de  la  loi  :  c'est  là  seule- 
ment qu'est  le  salut  de  la  patrie;  et  quand  vous 
avez  appris  qu'un  maire  vertueux,  en  remplis- 
sant son  devoir,  était  mort  assassiné,  vous  avez 
sans  doute  rempli  un  grand  devoir  en  élevant 
un  monument  à  sa  vertu.  Mais  vous  deviez  faire 
autre  chose;  vous  deviez  punir  tous  les  citoyens, 
la  ville  entière (Murmures  prolongés  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite  :  Oui,  tout  le  monde.  (Ap- 
plaudissements  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  à  gauche:  A  l'ordre!  A 
l'ordre  ! 

M.  Viénot-  Vaublane.  Je  veux  dire  tous  ceux 
qui  ont,  sinon  commis,  au  moins  toléré  cet  at- 
tentat. Oui,  Messieurs,  il  faut  que  l'écharpe  mu- 
nicipale suffise  pour  arrêter  la  multitude  la  plus 
égarée.  C'est  à  cela  qu'il  faut  tenir  :  le  peuple  a 
partout  des  droits  et  des  devoirs;  partout  je  vois 
ses  droits  exercés,  ils  le  sont  par  les  adminis- 
trateurs, ils  le  sont  par  les  municipalités;  mais 
il  faut  qu'on  sache  aussi  qu'il  ne  peut  conserver 
ses  droits  qu'autant  qu'il  remplit  ses  devoirs.  Il 
faut  donc  que  le  peuple,  quelque  nombreux  qu'il 
soit,  sache  que,  devant  l'organe  de  la  loi,  il  doit 
se  taire,  il  doit  obéir:  et  tant  que  nous  n'en  ar- 
riverons pas  là,  nous  n'aurons  pas  la  liberté. 

Souvenons-nous,  Messieurs,  du  mot  de  Rous- 
seau :  «  Quand  une  fois  on  a  perdu  la  liberté,  on 
ne  la  reconquiert  plus.  » 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Laissez  faire, 
nous  ne  la  perdrons  pas. 

M.  Viénot- Vaublane.  Nous  ne  la  perdrons 
pas  par  la  lâcheté,  parce  que  la  lâcheté  est  in- 
compatible avec  le  sang  français  ;  mais  nous  pou- 
vons la  perdre  par  l'anarchie.  La  Constitution 
garantit  la  liberté,  la  propriété.  Eh  bien  !  que 
pourriez-vous  dire  à  ces  hommes  dont  les  pro- 
priétés ont  été  ravagées,  saccagées,  s'ils  ve- 
naient vous  dire  :  C'est  en  vertu  de  la  loi  que  nous 
avons  réclamé  la  conservation  de  nos  propriétés  ; 
et  ce  sont  des  hommes  revêtus  de  l'uniforme  de 
la  loi  gui  les  ont  dévastées. 

Messieurs,  ce  n'est  que  lorsque  le  Corps  légis- 
latif, s'élevant  à  la  hauteur  de  ses  fonctions 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Il  y  est. 

M.  Viénot-Vanblanc couvrira  de  son  im- 

probation,  de  son  exécration  tous  les  attentats 
contre  la  loi,  tous  les  perturbateurs  et  les  rebelles 
qui  insultent  aux  lois  et  violent  les  propriétés, 
ce  n'est  que  quand  il  aura  rempli  l'universalité 
du  peuple  de  cet  esprit  conservateur  des  pro- 
priétés, que  le  peuple  jouira  de  la  liberté  qui 
doit  remplacer  1  anarchie. 

Messieurs,  je  vais  ajouter  la  dernière  de  toutes 
les  vérités  ;  je  la  dirai  sans  ménagement.  Lors- 

au'on  nous  a  proposé  ici  de  rendre  le  décret 
'amnistie  en  faveur  des  brigands  qui  avaient 
souillé  les  rues  d'Avignon 

Plusieurs  membres  à  gauche:  A  l'ordre!  à 
l'ordre  ! 

M.  Merlin.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
la  parole.  (Bruit.) 

M.  L.a*ouree.  M.  Vaublane  insulte  à  l'Assem- 
blée. 

Un  membre  à  droite:  Non!  non!  c'est  vous  qui 
lui  insultez.  (Bruit.) 

Un  membre  :  Si  la  critique  du  décret  sur  l'am- 
nistie est  à  l'ordre  du  jour,  je  demande  que 
M.  Vaublane  soit  entendu. 


702    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  avril  1792  J 


M.  Basire.  Je  demande  que  vous  mainteniez 
la  parole  à  l'orateur. 
Plusieurs  membres  à  droite  :  Ah  !  ah  ! 
M.  Viénot-Vaublanc.  Lorsqu'on  vous  a  pro- 
posé le  décret  d'amnistie,  sans  doute  vous  igno- 
riez que  dans  une  société  célèbre  on  ne  cessait 
depuis  plusieurs  jours  de  s'occuper  des  moyens 
de  l'obtenir;  et  lorsque  vous  l'avez  rendu  ce  dé- 
cret, croyez-vous  qu'il  eût  été  reçu  comme  il  l'a 
été,  s'il  n'avait  pas  été  précédé  par  les  délibé- 
rations de  cette  société.  (Murmures  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre  !  à 
l'ordre  ! 

M.  liéopold.  Monsieur  le  Président,  dites  à 
ces  messieurs  que  l'on  ne  punit  point  ici  les 
crimes  de  lèse-jacobin. 

M.  Chabot.  Je  demande  à  faire  connaître 
M.  Vaublanc  tout  entier,  puisqu'il  veut  que  l'on 
dise  la  vérité. 

Un  membre  à  gauche  :  C'est  un  complot  formé 
pour  détruire  les  sociétés  patriotiques. 

M.  Viénot-Vaoblanc.  Et  ensuite,  Messieurs, 
quand  vous  avez,  par  un  décret  subséquent,  ex- 
pliqué quels  étaient  ceux  que  vous  entendiez 
comprendre  dans  le  décret  d'amnistie,  et  quelle 
était  l'autorité  qui  en  disposerait  conformément 
aux  décrets  ;  deviez-vous  vous  attendre  que  des 
hommes,  se  colorant  du  nom  de  patriotes,  iraient 
au-devant  de  ce  décret,  anticiperaient  sur  ce 
qu'un  tribunal  devait  prononcer,  ouvriraient  les 
prisons  d'une  ville  où  étaient  renfermés  ces 
prisonniers,  et  ensuite  après  les  avoir  mis  en 
liberté,  les  promèneraient  en  triomphe  dans  la 
ville  d'Arles  ! 

J'ai  lu,  Messieurs,  un  court  extrait  de  la  pro- 
cédure de  l'instruction  sur  les  crimes  des  16  et 
17  octobre,  je  l'ai  lu,  et  j'ai  tremblé,  j'ai  frémi. 
(Murmures  à  gauche.)  Si  vous  le  lisiez,  vous  fré- 
miriez aussi,  et  certes  ce  ne  sera  pas  lorsque  le 
crime  marchera  la  tête  levée  que  vous  pourrez 
être  sûrs  de  conserver  la  liberté.  Car,  ne  vous  y 
trompez  pas,  entre  la  liberté  et  le  crime  il  n'est 
rien  de  commun,  les  armes  de  l'honnête  homme, 
de  l'homme  vertueux  sont  seules  capables  de 
faire  triompher  la  liberté  :  les  armes  du  crime, 
les  armes  du  vice  ne  sont  pas  faites  pour  une  si 
sainte  cause.  (Vifs  applaudissements.) 

C'est  donc  dans  cette  circonstance  qu'il  faut 
donner  une  grande  force  à  l'autorité  des  lois. 

11  n'entre  pas  dans  mon  opinion  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  doive  être  improuvé  pour  ce 
qu'il  vous  a  dit  avant-hier;  les  ministres  nou- 
vellement promus  à  des  places  si  éminentes  et 
si  difficiles  ont  besoin  d'être  soutenus  par  l'opi- 
nion publique,  je  souhaite  que  l'opinion  publique 
ne  les  y  abandonne  jamais;  et  quand  on  oubliera 
leurs  services,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  les  oublie- 
rai, moi  qui  pense  qu'il  faut  à  la  nation  un  gou- 
vernement énergique  et  solide.  Ainsi,  Messieurs, 
sans  vouloir  en  rien  suspecter  ou  préjuger  la 
conduite  du  ministre  de  la  guerre,  je  demande 
simplement  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  se  con- 
certera avec  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
spécialement  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique, et  qu'ensuite  ils  présenteront  à  l'Assem- 
blée nationale  leurs  vues,  dans  le  plus  court 
délai,  sur  les  moyens  de  faire  marcher  la  Cons- 
titution. 

Et  alors,  Messieurs,  en  réunissant  leurs  vues 
à  celles  du  comité  des  Douze,  aux  lumières  de 
l'Assemblée  nationale,  vous  prendrez  une  réso- 
lution digne  de  votre  fermeté,  digne  du  courage 


que  la  France  attend  de  vous;  vous  montrerez 
que  votre  dessein  immuable,  irrévocable  est  de 
combattre,  d'écraser  l'hydre  de  l'anarchie.  Du 
jour  où  l'on  saura  que  c'est  bien  votre  intention, 
que  vous  êtes  déterminés  à  poursuivre  ce  monstre 
jusqu'à  ce  que  vous  l'ayez  mis  aux  abois,  vous 
verrez  fuir  cette  anarchie,  vous  verrez  pâlir  les 
factieux  et  la  loi  seule  triomphera.  (Vifs  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Bréard.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  L'Assemblée  a  déjà  décrété  avant- 
hier  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur lui  rendraient  compte  des  troubles  du 
Midi.  En  conséquence,  la  motion  de  M.  Viénot- 
Vaublanc  n'a  pas  de  raison  d'être;  il  n'y  a  lieu 
qu'au  renvoi  pur  et  simple  de  l'adresse  du  dé- 
partement du  Gard  à  un  comité. 

M.  llayerne.  C'est  moi  qui  ai  fait  cette  mo- 
tion. Je  soutiens  que  l'Assemblée  décréta  seule- 
ment que  le  ministre  de  la  justice  lui  rendrait 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire 
rentrer  dans  les  prisons  d'Avignon  les  prison- 
niers qui  en  sont  sortis  et  faire  punir  ceux  qui 
les  ont  enlevés. 

M.  Garran-de-Coulon,  grand  procurateur  de 
la  nation.  Je  demande  à  faire  un  amendement. 
M.  Vaublanc  a  demandé  notamment  que  les  deux 
ministres  se  concertassent. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  <Jarran-de-C©uI©n.  Soit  qUe  M.  Vaublanc 
l'ait  ou  ne  l'ait  pas  dit,  je  croyais  l'avoir  entendu  ; 
ce  point  de  la  proposition  est  rejeté,  je  n'ai  rien 
à  dire  à  cet  égard.  J'observerai  seulement  que 
ce  n'est  pas  en  discréditant  perpétuellement  les 
décrets  que  l'on  parviendra  à  rétablir  le  calme 
et  à  réunir  les  esprits.  Or,  le  discours  qui  vient 
d'être  prononcé  n'avait  pas  d'autre  objet;  je 
demande  donc  que  lorsqu'un  décret  sera  rendu, 
on  ne  vienne  pas  ici  le  présenter  ni  comme  le 
résultat  d'une  faction?  ni  comme  le  résultat  des 
discussions  d'une  société  populaire.  Il  est  éton- 
nant que  ceux-là  mêmes  qui  proclament  le  plus 
haut  le  respect  dû  aux  lois,  viennent  les  calom- 
nier dans  leur  sanctuaire.  (Murmures  à  droite.) 
Elles  doivent  être  respectées  par  tous  les  amis 
de  la  liberté,  et  il  ne  doit  y  avoir  que  de  ces  amis 
là  dans  l'Assemblée.  (Applaudissements  dans  les 
tribunes.) 

M.  Jouneau.  Vous  feriez  mieux  d'aller  à  Or- 
léans, où  un  grand  nombre  de  prévenus  gémis- 
sent de  votre  absence. 

M.  Carran-de-Coulon.  Monsieur  le  Prési- 
dent, rappelez  à  l'ordre  M.  Jouneau,  qui  me  dit 
que  je  devrais  être  à  Orléans. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui!  allez-y. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  A  l'ordre!  mon- 
sieur Jouneau. 

M.  le  Président.  Monsieur  Jouneau,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Garran-de-Coulon  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Basire.  On  a  bien  entendu  le  cri  séditieux 
de  M.  Vaublanc,  on  peut  bien  écouter  M.  Garran. 

Plusieurs  membres  :  À  l'ordre  ! 
M.  Garran-de-Ooulon,  grand  procurateur  de 
la  nation.  Appelé  à  Paris  pour  assister  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  M.  Deles  - 
sart,  il  est  important  que  l'on  sache  que  lorsque 
je  suis  ici,  c'est  que  je  ne  puis  être  ailleurs.  J'ai 
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fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  obtenir  que  la  levée 
des  scellés  eut  lieu  matin  et  soir.  M.  le  juge  de 
paix  ne  peut  pas  y  procéder  le  matin.  Or,  je  crois 
ne  pouvoir  mieux  occuper  ma  journée  qu'en 
remplissant  le  matin  mes  fonctions  de  législa- 
teur, puisque  je  suis  député,  et  le  soir,  mes 
fonctions  de  grand  procurateur  de  la  nation. 
(Applaudissements  unanimes.) 

M.  le  Président  établit  l'état  de  la  délibéra- 
tion. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  Douze  la 
lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Gard  et  décrète  :  1°  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
chargé  de  présenter  incessamment  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  les  troubles  dans 
les  divers  départements  de  l'Empire;  2°  que  le 
comité  de  législation  fera  demain  son  rapport 
sur  l'autorisation  à  donner  aux  départements 
pour  requérir  mutuellement  leurs  gardes  natio- 
nales et  se  concerter  pour  rétablir  l'ordre,  i 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  le 
secrétaire  pour  faire  lecture  d'une  lettre  d'un 
juge  de  paix  de  Toulon  (1). 

M.  Hallhe,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Ramond,  qui  demande  un 
congé  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris,  16  avril  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Des  affaires  aussi  urgentes  qu'indispensables 
me  forçant  à  un  voyage,  je  sollicite  de  l'indul- 

fence  de  l'Assemblée  nationale  un  congé  de 
jours,  et  je  vous  supplie,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  mettre  ma  demande  sous 
ses  yeux. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Ramond.  » 

il."  ^semblée  accorde  le  congé  demandé.) 
Lettre  de  M™  de  Gouges,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  bon  sens 
français  ou  l'apologie  des  vrais  nobles,  dédiée  aux 
Jacobins  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Mon  esprit,  mon  âme,  mon  cœur  sont  à  la 
patrie,  puissent  tous  les  Français  la  servir  de 
même,  et  nos  ennemis  seraient  bientôt  con- 
fondus ! 

«  La  critique,  l'ingratitude,  rien  n'a  pu  me  dé- 
courager, j'ai  épuisé  ma  fortune  pour  une  si  belle 
cause!  Mais  je  n'ai  pu  de  même  épuiser  mes 
heureuses  dispositions  :  depuis  5  ans,  j'écris  sans 
relâche,  j'ai  inondé  la  France  de  mes  projets 
utiles  {rires  et  murmures),  de  mes  remarques  bien- 
faisantes, j'en  ai  fatigué  les  ennemis  de  la  patrie, 
mais  j'ai  plu  à  ses  vrais  soutiens,  j'ai  fait  le  bien 
de  mon  pays  et  je  voudrais  faire  encore  plus. 

«  Restaurateurs  des  lois,  amis  de  l'équité,  zélés 
protecteurs  des  opprimés,  enseignez-moi  un  che- 
min qui  puisse  désarmer  les  factions  destruc- 
tives, et  vous  me  verrez  affronter  tous  les  périls  ' 

«  C'est  à  ces  titres,  Monsieur  le  Président,  que  je 
fais  hommage  à  l'Assemblée  d'une  nouvelle  pro- 
duction, que  je  crois  urgente  dans  la  circonstance 


(1)  Voyez  cette  lettre  ci-après,  page  704. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  146,  feuille  n»  208. 


pénible  où  se  trouve  le  royaume;  on  a  recours  à 
la  voie  des  armes  pour  en  décider,  ah!  pourquoi 
n'a-t-on  pas  plutôt  recours  à  la  voie  de  la  raison, 
de  l'équité,  de  la  nature? 

«  Le  maire  de  Paris  a  trouvé  le  sublime  moyen 
de  satisfaire  les  deux  partis  en  dépit  de  tous  ses 
détracteurs;  la  fête  avec  une  pompe  nationale 
était  impolitique  si  elle  n'était  pas  déplacée  : 
c'était  prostituer  les  récompenses,  les  honneurs 
que  l'on  doit  réserver  précieusement  aux  grands 
hommes. 

Mais,  s'il  n'eût  pas  satisfait  le  peuple,  le  peuple 

serait  aujourd'hui  en  insurrection ()lurmures 

violents.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  que  l'on 
ferme  les  écluses  de  cette  inondation  (1). 

M.  le  Président.  J'avais  annoncé  à  l'Assemblée 
une  lettre  d'un  juge  de  paix  de  Toulon,  c'est 
pour  cela  que  j'avais  accordé  la  parole  à  M.  Mailhe. 

M.  Léopold.  En  ce  cas,  il  faut  rappeler  à 
l'ordre  M.  le  secrétaire. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 


(1)  Voici  cette  lettre,  telle  qu'elle  existe  aux  Archives 
nationales,  Carton  C  147,  feuille  n"  220. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Mon  esprit,  mon  âme,  mon  cœur  sont  à  la  patrie, 
puissent  tous  les  Français  la  servir  de  même  et  nos 
ennemis  seraient  bientôt  confondus  ! 

a  La  critique,  l'ingratitude,  rien  n'a  pu  me  découra- 
ger, j'ai  épuisé  ma  fortune  pour  une  si  belle  cause,  mais 
je  n'ai  pu  de  même  épuiser  mes  heureuses  disposition*  : 
depuis  5  ans,  j'écris  sans  relâche,  j'ai  inondé  la  France 
de  mes  projets  utiles,  de  mes  remarques  bienfaisantes, 
j'en  ai  fatigué  les  ennemis  de  la  patrie,  mais  j'ai  plu  à 
ses  vrais  soutiens,  j'ai  fait  le  bien  de  mon  pays  et  je 
voudrais  faire  encore  plus. 

«  Restaurateurs  des  lois,  amis  de  l'équité,  zélés  pro- 
tecteurs des  opprimés,  enseignez-moi  un  chemin  qui 
puisse  désarmer  les  factions  destructives,  et  vous  me 
verrez  affronter  tous  périls  ! 

«  C'est  à  ces  titres,  monsieur  le  Président,  que  je  fais 
hommage  à  l'Assemblée  d'une  îouvelle  production,  que 
je  crois  urgente  dans  la  circonstance  pénible  où  se 
trouve  le  royaume;  on  a  recours  à  la  voie  des  armes 
pour  en  décider;  ah'  pourquoi  n'a-t-on  pas  plutôt  re- 
cours à  la  voie  de  la  raison,  de  l'équité,  de  la  nature? 

«  Le  maire  de  Paris  a  trouve  le  sublime  moyen  de 
satisfaire  les  deux  partis  en  dépit  de  tous  ses  détrac- 
teurs; la  fête  avec  une  pompe  nationale  était  impoli- 
tique, si  elle  n'était  pas  déplacée  :  c'était  prostituer  les 
récompenses,  les  honneurs  que  l'on  doit  réserver  pré- 
cieusement aux  grands  hommes. 

«  Mais,  s'il  n'eût  pas  satisfait  le  peuple,  le  peuple 
serait  aujourd'hui  en  insurrection,  s'il  n'eût  pas  insisté 
à  lui  donner  cette  petite  récompense,  il  aurait  fallu 
l'égorger,  pour  le  ramener  à  l'ordre  ;  le  féroce  parti  de 
la  cour  n'aurait  pas  manqué  do  charger  ce  respectable 
magistrat,  de  le  rendre  responsable  de  nos  calamités, 
d'en  faire  en  un  mot,  un  exécrable  bouilli  populaire. 

«  Je  ne  sais  pas  louer.  Messieurs,  les  hommes  en 
place,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'admirer  devant 
vous  ce  mémo  M.  Pétion  que  j'avais  eu  jadis  la  fai- 
blesse dé  considérer  comme  factieux,  mon  encens  est 
donc  bien  sûr,  il  part  d'un  esprit  mal  prévenu,  et 
d'une  âme  sans  reproche;  je  n'ai  jamais  vu  M.  Pelion 

3uoi  qu'il  m'ait  écrit,  ce  n'est  que  dans  les  fonctions 
e  sa  place  que  j'ai  appris  à  le  connaître,  je  me  glorifie 
d'expier  mon  erreur  aux  yeux  des  représentants  d'un 
peuple  libre. 

«  Puissent  l'envie  et  la  haine  mourir  de  honte,  et 
faire  place  à  la  justice  que  tout  bon  citoyen  doit  a  la 
bonne  administration  de  ce  magistrat. 

«  Je  suis,  monsieur  le  Président,  avec  un  patriotisme 
imperturbable,  et  un  dévouement  à  toute  épreuve,  votre 
très  humble  servante. 

«  Signé  :  De  Gouges.  » 
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(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
lettre  de  Mme  de  Gouges.) 

M.  Mail  ne,  secrétaire.  Voici  la  lettre  de  M.  Es- 
cudier,  juge  de  paix  de  Toulon  (1)  : 

Toulon,  le  8  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  6  du  courant,  le  procureur  de  la  com- 
mune de  cette  ville  m'a  dénoncé  une  lettre  du 
sieur  Goincy,  lieutenant  général  commandant  la 
8°  division  militaire,  outre  une  copie  en  forme 
de  cette  lettre  en  date  du  23  mars,  il  m'en  a  été 
remis  une  autre  dont  l'original  se  trouve  en 
mes  mains  et  que  le  sieur  Goincy  a  reconnu  avoir 
été  par  lui  écrite  le  19  du  même  mois  à  la  muni- 
cipalité d'Arles.  Il  résulte  de  ces  deux  pièces  que 
ce  commandant  paraît  avoir  été  de  connivence 
avec  les  personnes  de  cette  ville  dont  l'incivisme 
s'est  le  plus  manifesté  et  que  par  un  décret  l'As- 
semblée nationale  a  cité  devant  elle  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite. 

«  D'après  toutes  ces  considérations,  et  vu  toutes 
les  pièces  jointes  à  la  procédure,  j'ai  cru  devoir 
prononcer  qu'extrait  du  tout  serait  envoyé  tant 
a  l'Assemblée  nationale  qu'à  M.  le  directeur  du 
juré  du  tribunal  du  district  de  Toulon  et  que  le 
sieur  Goincy  serait  mis  en  état  d'arrestation  dans 
sa  maison  sous  bonne  et  sûre  garde. 

«  Vous  trouverez  sous  ce  pli  toutes  les  pièces 
qui  doivent  être  référées  à  l'Assemblée  nationale 
et  dont  je  prie  de  m'accuser  la  réception  (2). 

«  Le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Toulon, 

«  Signé  :  Esgudier.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  des 
pièces  aux  comités  des  Douze  et  de  surveillance 
réunis.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
des  Douze  et  de  surveillance  réunis.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  des  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et 
militaire  réunis,  sur  les  fonds  extraordinaires  de- 
mandés par  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  au  nom  des 
comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif" aux  fonds  extraordinaires  demandés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  les  travaux  des 
fortifications  (3)  ;  il  s  exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  20  juillet  1791,  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  a  décrété  un  fonds  extraor- 
dinaire de  20  millions  à  dépenser  dans  5  ans,  de 
manière  que  chaque  année  le  Corps  législatif 
devait  décréter  sur  ces  20  millions  une  somme 
de  4  millions.  En  1791,  on  n'a  pu  faire  que  des 
approvisionnements  et  on  n'a  pas  employé  les 
4  millions  qui  sont  restés  dans  les  caisses  de  la 
Trésorerie  nationale.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui, 
Messieurs,  de  décréter,  outre  les  4  millions  qui 
ont  été  fixés  par  l'Assemblée  constituante  pour 
être  dépensés  en  1791,  les  4  millions  de  1792  qui 
doivent  être  pris  sur  les  fonds  extraordinaires 
de  20  millions.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  est  ur- 
gent de  décréter  des  fonds  pour  terminer  les  tra- 
vaux de  Cherbourg  et  du  Havre,  parce  que  si 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G 146,  feuille  n°  212. 

(2)  Voy.  ci-après,  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
page  717. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  14  avril  1792, 
au  soir,  page  636,  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 


vous  ne  décrétiez  pas  ces  fonds,  la  plupart  des 
travaux  actuellement  élevés  pourraient  dépérir, 
et  il  faudrait  demander  des  sommes  beaucoup 
plus  considérables  par  la  suite.  Le  comité  mili- 
taire et  le  comité  des  finances  ont  envisagé, 
sous  tous  ces  rapports,  les  demandes  du  mi- 
nistre à  cet  égard;  la  demande  totale  se  monte 
à  11,450,000  livres,  dont  2,400,000  livres  d'ordi- 
naire; 4,000,000  d'extraordinaires  pour  1791,  non 
employés;  4,000,000  d'extraordinaires  demandés 
pour  1792;  600,000  livres  pour  Cherbourg,  et 
450,000  livres  pour  le  Havre.  Messieurs  du  comité 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  sont  d'ac- 
cord, et  sont  d'avis  que  ces  fonds  soient  décrétés  ; 
il  est  infiniment  urgent  de  le  faire. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances,  considérant  que  les  travaux  des 
fortifications  ne  peuvent  éprouver  aucun  retard, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
remettra  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
acompte  des  fonds  qui  seront  décrétés  pour  la 
totalité  des  dépenses  de  la  guerre  en  1792  : 

«  1°  2,400,000  livres  pour  les  dépenses  ordi- 
naires des  fortifications  en  1792,  conformément 
à  la  loi  du  21  octobre  1791  ; 

«  2°  4,000,000  livres  pour  les  fonds  extraordi- 
naires des  fortifications,  décrétés  par  la  loi 
du  21  juillet  1791,  et  qui  n'ont  pas  été  employés; 

3°  4,000,000  livres  pour  une  pareille  somme 
pour  le  besoin  de  1792; 

«  4°  600,000  livres  pour  les  fortifications  de 
Cherbourg; 

«  5°  450,000  livres  pour  celles  du  Havre  ; 

«  Ensemble,  11,450,000  livres.  » 

M.  Eiaureau.  Messieurs,  je  vous  prie  de  sur- 
seoir au  moins  sur  l'objet  qui  concerne  les  fonds 
à  faire  pour  Cherbourg,  jusqu'à  ce  que  le  projet 
vous  ait  été  proposé,  et  vous  verrez,  quand  il  en 
sera  question,  que  bien  loin  d'y  ajouter  d'autres 
fonds,  vous  serez  dans  le  cas  de  regretter  ceux 
qui  y  ont  été  employés. 

M.  lie  Tourneur.  Il  est  très  instant  que  l'As- 
semblée s'occupe  de  l'état  actuel  des  travaux  de 
Cherbourg,  et  qu'elle  prononce  enfin  sur  le  sort 
de  cet  établissement  qui  a  déjà  coûté  des  sommes 
considérables  ;  mais  j  observe  au  préopinant  que 
les  fonds  qui  vous  sont  demandés  aujourd'hui 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  n'ont  aucun  rap- 
port avec  la  rade  de  Cherbourg.  Les  fonds  doi- 
vent être  affectés  à  la  continuation  des  forts  des- 
tinés à  défendre  la  rade.  Il  est  très  urgent,  Mes- 
sieurs, crue  l'Assemblée  nationale  veuille  bien 
décréter  les  fonds,  afin  que  la  campagne,  qui  est 
sur  le  point  de  s'ouvrir,  ne  soit  pas  intervertie. 
Quant  au  rapport  sur  les  travaux  de  Cherbourg, 
il  est  prêt,  et  je  supplie  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  fixer  une  époque  très  prochaine,  où 
je  pourrai  avoir  l'honneur  de  le  lui  soumettre. 

M.  Hersaint.  Je  voudrais  que  M.  Le  Tourneur 
fixât  un  jour  effectif  et  non  pas  un  jour  idéal. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Carnot  le  jeune  :  Elle  décrète  en 
outre  due  le  rapport  sur  les  travaux  de  Cher- 
bourg lui  sera  fait  incessamment  et  renvoie  à  la 
commission  centrale  pour  mettre  ce  rapport  à 
l'ordre  du  jour,  ainsi  que  celui  sur  les  dépenses 
de  la  guerre.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  doune  lecture  d'une 
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lettre  d'un  adminitrateur  du  directoire  de  district 
et  d'un  officier  municipal  d'Arles  qui  demandent 
à  être  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  ce 
soir.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  le 
traitement  des  princes  français  soit  fait  demain. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  lu 
discussion  sur  la  nomination  et  la  destitution  des 
administrateurs  du  Trésor  public.  La  parole  est  à 
M.  Lasource. 

M.  I..  source  Messieurs  (t),  je  propose  avec 
M.  Gondorcet,  de  ne  laisser  au  pouvoir  exécutif, 
ni  la  nomination,  ni  la  destitution  des  adminis- 
trateurs de  la  fortune  publique  (2). 

Cette  proposition  est-elle  dans  l'esprit  de  la 
Constitution?  Est-elle  dans  les  principes  de  la 
justice?  Est-elle  essentiellement  liée  aux  grands 
intérêts  de  la  nation?  Est-elle  enfin  d'une  né- 
cessité si  impérieuse  que  vous  ne  puissiez  la 
rejeter  sans  compromettre  le  salut  public?... 
Ces  questions  une  fois  résolues,  votre  opinion 
doit  être  fixée. 

Première  question. 

Le  législateur  qui  aurait  à  réunir  et  à  policer 
un  peuple  nomade,  devrait  se  demander  d'abord 
si  les  lois  qu'il  fait,  conviennent  au  caractère  des 
hommes  auxquels  il  les  destine.  Mais  le  légis- 
lateur oui  n'a  qu'à  compléter  le  code  d'un  peuple 
déjà  policé,  doit  se  demander  seulement  si  les 
lois  qu'il  projette  entrent  dans  l'esprit,  le  but,  le 
principe  fondamental  et  le  système  primitif  de 
celles  qui  existent.  Le  principe  fondamental  de 
toutes  nos  lois  est  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme.  Le  système  primitif  de  notre  législa- 
tion est  la  Constitution  que  nous  avons  jurée. 
Toutes  les  lois  qui  l'attaquent  doivent  être  re- 
jetées, parce  que  si  vous  n'avez  pas  le  pouvoir 
de  modifier  ou  de  changer  ce  système,  vous 
n'avez  pas  non  plus  celui  de  consentir  des  pro- 
positions qui  le  heurtent.  La  première  question 
que  vous  devez  vous  adresser,  Messieurs,  toutes 
les  fois  qu'on  vous  propose  une  nouvelle  loi,  est 
celle  de  savoir  si  cette  loi  est  conforme  ou  con- 
traire au  système  primitif,  si  elle  suit  ou  croise 
la  Constitution. 

J'ouvre  donc,  je  lis,  je  médite  la  Constitution 

r>ur  voir  si  je  n'y  trouverais  rien  qui  s'opposât 
la  proposition  de  laisser  au  peuple  la  nomina- 
tion et  la  destitution  des  administrateurs  du 
Trésor  public.  Nulle  part  je  n'aperçois  de  dispo- 
sition prohibitive.  Je  pourrais  par  conséquent 
argumenter  déjà  de  ce  principe,  que  tout  ce  qui 
»  Mi  pas  défendu  par  la  loi  est  permis.  Mais  pour 
éviter  une  rétorsion,  qui,  quoique  sans  fonde- 
ment, pourrait  paraître  spécieuse,  avant  de  tirer 
des  conséquences,  j'assurerai  mieux  les  prin- 
cipes. 

Avançons  un  pas  de  plus.  Je  parcours  d'un 
bout  a  1  autre  le  chapitre  qui  règle  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif  :  j'y  vois  la  nomenclature  de 
toutes  les  places  qui  sont  laissées  à  la  nomina- 
tion du  roi  ;  elles  y  sont  spécifiées  dans  les  dé- 
tails les  plus  exacts.  Mais  dans  aucun  des  arti- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Administration,  n"  28. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"série,  t.  XXXVIII, 
séance  du  3  février  1792,  page  114,  le  discours  de 
M.  Condorcet. 
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clés  qui  les  détaillent  je  ne  vois  que  le  roi  nomme 
et  destitue  les  administrateurs  du  Trésor  public, 
dans  aucun  il  n'est  parlé  d'eux.  La  Constitution 
n'a  donc  pas  donné  au  roi  la  nomination  et  la 
destitution  des  administrateurs  du  Trésor  public? 
Vous  pouvez  donc  décréter  que  cette  nomination 
et  cette  destitution  appartiennent  au  peuple, 
sans  violer  la  Constitution  dans  le  moindre  de 
ses  détails. 

Non  seulemeut  cette  nomination  par  le  peuple 
n'est  point  contraire  à  la  Constitution,  mais 
encore  elle  s'en  déduit  naturellement.  Quand  la 
Constitution  a  voulu  laisser  au  roi  des  nomina- 
tions et  des  destitutions,  elle  ne  l'a  pas  laissé 
soupçonner,  elle  ne  l'a  pas  dit  implicitement, 
mais  elle  l'a  déclaré  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive. N'a-t-elle  pas  dit  qu'au  roi  seul  appartenait 
le  choix  et  la  révocation  des  ministres  ?  (Titre  III, 
chapitre  II,  section  IV.)  N'a-t-elle  pas  déclaré 
qu'il  nommait  les  trésoriers  des  arsenaux,  les 
préposés  en  chef  aux  régies  des  contributions  indi- 
rectes et  à  l'administration  des  domaines  natio- 
naux? (Titre  III,  chapitre  IV,  art.  2.)  Les  tréso- 
riers des  arsenaux!...  Ce  sont  surtout  ces  mots 
qui  sont  remarquables.  Si  elle  avait  voulu  qu'il 
nommât  aussi  les  trésoriers  de  la  nation,  ne 
l'aurait-elle  pas  déclaré  d'une  manière  tout  aussi 

Srécise?  Quand  la  Constitution  spécifie  avec  tant 
e  précision  les  places  auxquelles  le  roi  nomme, 
son  seul  silence  n'est-il  pas  un  refus  formel  de 
toute  autre  nomination?  Ne  vous  parait-il  pas 
qu'elle  lui  ôte  toutes  celles  qu'elle  ne  lui  donne 
point? 

Or,  elle  ne  lui  a  donc  point  laissé  la  nomina- 
tion des  administrateurs  du  Trésor  public?  Elle 
la  lui  a  manifestement  refusée.  Cette  vérité  est 
si  certaine,  que  ceux-là  même  qui  ont  fait  la 
Constitution,  et  qui  devaient  mieux  que  per- 
sonne connaître  leur  propre  ouvrage,  ont  donné 
au  roi  la  nomination  des  commissaires  à  la  tré- 
sorerie nationale,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
au  bureau  de  comptabilité,  par  des  décrets  sé- 
parés, indépendants  de  la  Constitution.  Si  la 
Constitution  avait  permis  que  ces  diverses  no- 
minations fussent  faites  par  le  roi,  aurait-il  été 
nécessaire  de  les  lui  donner  par  des  décrets?  Et 
s'il  a  fallu  des  décrets  pour  donner  ces  nomina- 
tions au  roi,  ne  vous  parait-il  pas  démontré  qu'il 
ne  les  avait  point  par  la  Constitution?  S'il  ne  les 
avait  pas  par  la  Constitution,  à  qui  appartenaient- 
elles?  au  peuple.  Si  nous  supposons  un  instant 
la  non-existence  de  ces  décrets  pour  nous  en 
tenir  à  la  Constitution  seule,  à  qui  appartien- 
dront, d'après  elle,  les  nominations  dont  il  s'agit? 
au  peuple.  Il  est  donc  dans  l'esprit  et  dans  la 
lettre  de  la  Constitution,  que  ces  nominations 
soient  faites  par  le  peuple.  Voilà  je  pense,  Mes- 
sieurs, de  quoi  rassurer  ceux  d'entre  vous  qui 
auraient  pu,  ou  croire,  ou  entendre  crier  que  la 
proposition  de  M.  Condorcet  portait  atteinte  à  la 
Constitution. 

Deuxième  question» 

C'est  peu  d'être  conforme  à  la  Constitution, 
car  ce  code  est  l'ouvrage  des  hommes,  et  ils  au- 
raient pu  tomber  dans  de  grandes  erreurs.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  dis  en  deuxième  lieu  que 
cette  proposition  est  conforme  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  justice,  première  règle  des  hommes, 
et  surtout  des  législateurs,  règle  qui  fut  avant 
eux,  et  qu'il  ne  leur  est  jamais  permis  de  perdre 
de  vue  ou  de  méconnaître. 

La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  trône  par 
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une  liste  civile.  Cette  liste  civile  appartient  au 
roi,  puisque  la  Constitution  la  lui  donne.  Si  vous 
vouliez  faire  nommer  par  le  peuple  un  admi- 
nistrateur entre  les  mains  duquel  elle  serait  de- 
posée,  qui  la  gérerait,  qui  vous  en  rendrait 
compte,  que  vous  destitueriez  selon  qu'il  aurait 
bien  ou  mal  géré,  le  roi  n'aurait-il  pas  le  droit 
de  crier  à  l'injustice?  n'aurait-il  pas  le  droit  de 
vous  dire  que  vous  violez  criminellement  la  pre- 
mière de  toutes  les  lois,  celle  de  la  propriété? 
n'aurait-il  pas  le  droit  de  vous  traduire  au  tri- 
bunal de  1  opinion,  en  réclamant  le  droit  sacré 
de  disposer  seul  de  son  bien,  de  nommer,  de 
destituer  seul  les  agents  qui  l'administrent  ? 

Eb  bien,  Messieurs,  le  droit  qu'aurait  le  roi, 
le  droit  que  l'on  ne  peut  contester  à  personne, 
le  peuple  ne  l'aurait-il  point  ?  A  qui  appartient 
le  Trésor  public  ?  est-ce  au  roi  qui  reçoit,  ou  au 
peuple  qui  paye  ?  est-ce  à  l'intrigant  qui  brigue 
une  place,  à  l'oisif  qui  bâille  dans  une  anti- 
chambre, et  à  toutes  les  sangsues  qui  se  ras- 
semblent à  la  Cour?  ou  est-ce  à  l'ouvrier  qui 
fabrique,  au  cultivateur  qui  laboure,  et  à  tous  les 
citoyens  qui  font  à  leur  patrie  le  sacrifice  d'une 

Eartie  de  ce  qu'ils  ont  ?  Le  Trésor  public  est  la 
ourse  commune  de  tous  les  Français  cotisés. 
Souvent  ce  n'est  pas  sans  peine  qu  ils  parvien- 
nent à  la  former  :  à  l'un  elle  a  coûté  des  veilles, 
à  l'autre  des  sueurs,  à  un  troisième  des  larmes, 
à  tous  des  privations. 

Lorsqu'elle  est  enfin  formée,  quel  est  l'usage 
qu'en  doivent  faire  les  représentants  de  la  na- 
tion ?  J'ai  peine  à  me  persuader  que  l'Assemblée 

constituante  ait  pu mais  elle  a  osé  déclarer 

que  les  hommes  naissaient  et  demeuraient  libres 
et  égaux  en  droits.  En  faveur  de  cette  vérité  par- 
donnons-lui toutes  ses  erreurs.  Cependant,  Mes- 
sieurs, ce  que  vous  pardonnez  comme  hommes, 
vous  devez  le  réparer  comme  législateurs. 

Refuseriez-vous  aussi  au  peuple  le  droit  sacré 
de  nommer  et  de  destituer  seul  ceux  qui  admi- 
nistrent son  bien?  Pouvez-vous  faire  passer  en 
d'autres  mains  que  celles  qu'il  aura  désignées, 
le  fruit  de  ses  veilles,  de  ses  sueurs,  de  ses 
privations  et  de  ses  larmes  ?  C'est  à  moi,  vous 
dira  la  nation,  et  il  ne  m'est  pas  permis  de  le 
confier  à  qui  bon  me  semble  !  Vous  en  abandon- 
nez la  garde  à  des  agents  que  je  n'ai  pas  nom- 
més, que  vous  ne  nommez  pas  vous-mêmes  ! 
Vous  que  j'ai  choisis  pour  mes  représentants, 
vous  que  je  n'ai  investis  de  la  plénitude  de  ma 
puissance  qu'afin  que  vous  conservassiez  la  plé- 
nitude de  mes  droits,  vous  me  dépouillez,  au  mé- 
pris de  tous  les  principes  de  la  justice,  du  droit 
qui  m'est  le  plus  précieux,  celui  d'administrer 
mon  bien!...  Qui  saurait  faire  une  réponse  à 
un  semblable  reproche?  Pour  moi  je  resterais 
muet.  11  vous  reste  à  choisir,  Messieurs,  entre 
les  sophismes  et  vos  consciences,  entre  des  con- 
sidérations vagues,  et  la  justice  la  plus  stricte. 

Troisième  question. 

La  question  que  j'ai  envisagée  jusqu'ici  du 
côté  moral,  se  présente  maintenant  sous  un  point 
de  vue  politique  ;  et  après  vous  avoir  montré 
qu'il  est  dans  la  Constitution  et  dans  la  justice 
que  le  peuple  nommée!  destitue  les  gardiens  de 
sa  fortune,  il  s'agit  d'examiner  si  ce  principe  est 
essentiellement  lié  aux  grands  intérêts  de  la 
nation.  Pour  que  vous  aperceviez  sans  effort 
cette  liaison  d;ms  Ions  les  points  par  lesquels 
elle   louclie   à  l'intérêt  national,  il  faut  faire 


précéder  l'exposition  de  quelques  principes  gé- 
néraux, mais  incontestables. 

L'histoire  de  tous  les  gouvernements  est  celle 
de  la  vie  humaine.  Tous  les  corps  politiques, 
comme  tous  les  hommes,  ont  leur  enfance,  leur 
jeunesse,  leur  âge  mûr,  leur  vieillesse  et  leur 
mort  ;  d'où  il  résulte  que  tout  gouvernement 
naissant  tend  naturellement  à  s'agrandir,  à 
moins  que,  comme  les  enfants  mal  constitués, 
il  ne  rétrograde  vers  le  néant  par  les  vices 
indérents  à  sa  constitution  intime. 

Si  tout  gouvernement  tend  d'abord  à  son 
agrandissement,  chacune  des  parties  qui  le  com- 
posent a  la  même  tendance. 

Mais  comme  la  sagesse  des  législateurs  n'égale 
point  celle  de  la  nature,  qui  a  disposé  les  choses 
avec  des  proportions  si  bien  combinées  que 
toutes  les  parties  d'un  tout  se  développent  de 
concert,  il  arrive  nécessairement,  par  le  défaut 
de  combinaison,  que  les  parties  d'un  corps  poli- 
tique ne  tendent  à  se  développer  qu'aux  dépens 
les  unes  des  autres. 

Toutes  les  fois  donc  qu'une  Constitution  sera 
compliquée,  c'est-à-dire,  qu'elle  admettra  plu- 
sieurs pouvoirs,  chacun  d'eux  aura  la  tendance 
naturelle  à  tous  ;  mais  comme  ils  se  touchent, 
l'un  ne  tendra  jamais  à  s'agrandir  qu'en  tendant 
à  comprimer  l'autre.  Ceux  qui  croient  que  la 
Constitution  française  a  voulu  faire  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif  deux  amis  qui 
marcheront  en  se  tenant  par  la  main,  admettent 
à  la  fois  la  plus  grossière  et  la  plus  funeste  des 
erreurs.  S'il  était  possible  que  les  deux  pouvoirs 
s'endormissent  dans  cette  erreur,  certainement 
il  y  en  aurait  un  qui  ne  s'éveillerait  qu'en  se 
sentant  étouffé  par  l'autre.  Les  deux  pouvoirs 
sont  deux  rivaux.  Il  ne  faut  point  qu'ils  s'atta- 
quent ;  car,  s'il  est  possible  qu'ils  combattissent 
pendant  longtemps  à  forces  égales,  il  est  proba- 
ble, disons  mieux,  il  est  certain  que  tôt  ou  tard 
l'un  ou  l'autre  aurait  le  dessous  :  mais  il  faut 
qu'ils  s'observent,  qu'ils  se  craignent,  et  qu'ils 
soient  sans  cesse  dans  un  état  de  défensive. 

Les  deux  pouvoirs  constitués  tendant  essen- 
tiellement à  s'agrandir,  il  en  résultera  d'abord 
qu'il  faudra  examiner  quel  est  celui  qui  va  vers 
ce  but  par  la  marche  la  plus  rapide  ;  il  en  résul- 
tera ensuite  que  celui  qui  est  menacé  ne  devra 
rien  faire  qui  augmente  les  forces  de  celui  qui 
menace,  de  peur  d'essuyer  bientôt  des  attaques 
qu'il  ne  pourrait  repousser. 

Quel  est  celui  des  deux  pouvoirs  qui  tend  le 
plus  rapidement  à  s'agrandir?  C'est  une  grande 
question  :  il  y  a  plus,  c'est  la  seule  qui  soit  la 
cause  de  la  division  d'opinions  fortement  pronon- 
cée entre  nous.  Personne  n'est  assez  mauvais 
politique  pour  désirer  un  gouvernement  pure- 
ment républicain,  qui  n'est  possible  qu'en  idée, 
et  pour  vouloir  régir  un  Empire  aussi  vaste  que 
la  France  avec  la  simplicité  d'une  ville  grecque. 
Personne  n'est  assez  mauvais  citoyen  pour  vou- 
loir rebâtir  l'énorme  colosse  des  anciens  abus; 
si  nous  étions  tous  assurés  que  les  deux  pou- 
voirs se  maintinssent  exactement  dans  leurs 
limites  respectives,  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée seraient  d'accord,  et  beaucoup  d'âmes  timi- 
des, mais  pures,  jouiraient  d'une  tranquillité  et 
d'un  bonheur  qu  elles  ne  goûtent  pas.  Mais  en 
voulant  les  deux  pouvoirs,  les  uns  craignent 
que  le  pouvoir  législatif  ne  sorte  de  son  cercle 
et  n'écrase  le  pouvoir  exécutif  ;  les  autres  crai- 
gnent au  contraire  que  le  pouvoir  exécutif, 
reprenant  par  degrés  son  ancienne  autorité, 
n'anéantisse  la  volonté  nationale,  et  voilà,  Mes- 
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sieurs,  la  seule  cause  de  nos  divisions  et  nos 
luttes. 
Examinons  donc  soigneusement  quel  est  celui 
"ux  pouvoirs  qui  tend  le  plus  fortement  à 
s'agrandir  aux  dépens  de  l'autre.  L'auteur  du 
Contrat  social  a  posé  en  principe  que,  plus  les 
magistrat*  sont  nombreux,  plus  le  gouvernement 
est  faible  (Contrat  social,  livre  111,  chapitre  11), 
c'est  que  plus  il   y  a  de  volontés   particulières 

Î[ui  se  croisent,  moins  la  volonté  générale  a  de 
orce;  plus  il  y  a  de  volontés,  moins  eli 
concentrent:  et  moins  elles  sont  concenti 
moins  aussi  elles  sont  puissantes;  ce  qui  fait 
dire  à  Jean-Jacques  Rousseau  que  le  gouverne- 
ment L  plus  actif  est  celui  d'un  seul.  Eh,  Mes- 
sieurs, n'est-ce  pas  dans  vos  comités  que  les  tra- 
vaux se  préparent,  que  la  marche  est  la  plus 
active,  et  l'ensemble  plus  tôt  formé?  Calculez 
d'après  la  théorie  du  philosophe  que  je  cite, 
et  d'après  votre  expérience,  l'avantage  inconce- 
vable qu'un  conseil  de  7  ou  8  personnes  doit 
avoir  sur  une  assemblée  de  7  à  800. 

Les  Assemblées  nationales  se  renouvellent 
20  fois  dans  40  années  :  mais  le  même  roi  est 
sur  le  troue  pendant  tout  cet  intervalle,  et  quel- 
quefois plus  longtemps. 

Les  Assemblées  nationales  ont  des  vacances, 
des  intermèdes,  des  suspensions,  ne  fût-ce  que 

{tour  le  renouvellement  des  législatures  ;  mais 
e  pouvoir  exécutif  ne  vaque  pas  un  instant  ; 
point  d'interruption,  il  est  toujours  là. 

L'esprit  des  Assemblées  nationales  qui  se  suc- 
cèdent n'est  pas  le  même,  mais  celui  de  la  Cour 
ne  change  jamais. 

Le  pouvoir  législatif  est  soutenu  par  la  force 
morale,  le  pouvoir  exécutif  l'est  par  la  force 
physique,  c'est-à-dire  que  si  l'un  est  entouré  de 
l'opinion  publique  qui  veut,  l'autre  a  sous  ses 
ordres  immédiats  la  force  armée  qui  peut  :  et 
la  force  armée  n'essuie  point  les  vicissitudes 
de  l'opinion  celle-ci  ressemble  aux  flots  de  la 
mer,  celle-là  aux  rochers  du  rivage.  (Applaudis- 
sements.) 

Le  pouvoir  législatif  n'élève  point  au  minis- 
tère, aux  ambassades  ;  il  ne  donne  point  le  com- 
mandement des  armées  et  des  tlottes,  le  bâton 
de  maréchal  :  il  ne  donne  rien.  Mais  le  pouvoir 
exécutif  nomme  aux  postes  les  plus  brillants,  il 
a  toujours  des  places  adonner. 

Le  pouvoir  législatif,  simple  comme  le  peuple 
même,  a  une  grandeur  qui  n'est  aperçue  que 
par  la  raison  et  la  philosophie:  mais  "le  pou- 
voir exécutif,  pompeux  comme  la  couronne, 
brille  d'une  grandeur  qui  soumet  les  sens  par 
l'empire  du  préjugé. 

pouvoir  législatif  propose,  mais  le  pouvoir 
exécutif  consent.  Quel  est  donc  le  pouvoir  le 
plus  actif,  de  celui  qui  crée  ou  de  celui  qui  dé- 
truit, de  celui  qui  propose  ou  de  celui  qui  refuse, 
de  celui  qui  veut  ou  de  celui  qui  empêche? 

Je  termine,  Messieurs,  cet  effrayant  paral- 
lèle par  le  témoignage  du  philosophe  que  j'ai 
cité  un  peu  plus  liant.  Comme  la  volonté  particu- 
lière, 8'ecrie-t-il  (après  avoir  défini  ce  qu'il  en- 
tend par  gouvernement  et  par  prince),  comme  lu 
volonté  particulière  agit  sans  cesse  contre  la  vo- 
lonté générale,  ainsi  le  gouvernement  fait  un  ef- 
fort continuel  contre  la  souveraineté.  Plus  cet 
effort  augmente,  plus  la  Constitution  s'altère  ;  et 
comme  il  n'y  a  point  ici  d'autre  volonté  de 
(L'Assemblée  nationale  n'est  point  un  corps, 
la  nation  représentée),  comme  il  n'y  a  point  ici 
d'autre  volonté  que  dé  corps,  qui,résistaut  à  celle 
du  prince,  fasse  équilibre  avec  elle,  il  doit  arriver 


tôt  ou  tard  que  le  prince  opprime  enfin  le  souve- 
rain, et  rompe  le  traité  social.  C'est  là  le  vice  in- 
hérent et  inévitable,  qui,  dès  la  naissance  du  corps 
politique,  tend  sans  relâche  à  le  détruire,  de  même 
que  la  vieillesse  et  la  mort  détruisent  le  corps  de 
l'homme.  (Contrat  social,  livre  111,  chapitre  A.) 

Cette  sentence  est-elleassez;précise  ?  Cette  \ 
est-elle  assez  frappante  pour  vous  faire  quelque 
impression?  Je  ne  veux  pas  cependant  qu'elle 
•  vous  porter  à  ôter  au  pouvoir  exécutif 
aucun  de  ses  droits  constitutionnels  :  il  ne  vous 
est  pas  plus  permis  de  lui  prendre  que  de  lui 
donner;  et  si  le  droit  de  nommer  et  de  destituer 
les  gardiens  du  Trésor  public  lui  appartenait  à 
quelque  titre,  je  demanderais  le  premier  qu'il 
en  conservât  l'exercice.  Mais  je  vous  ai  montré 
qu'il  ne  lui  appartenait,  ni  par  la  Constitution, 
ni  par  la  justice.  En  le  réservant  au  peuple,  vous 
n'ôtez  donc  rien  au  roi,  vous  ne  portez  aucune 
atteinte  à  son  autorité  légale;  car  son  autorité 
consiste  dans  l'exécution  des  lois,  et  quand  il 
nomme  les  gardiens  du  Trésor  public,  il  est  bien 
loin  d'exécuter  la  volonté  générale. 

Mais  si  vous  ne  lui  otez  rien  en  lui  refusant 
la  nomination  et  la  destitution  des  administra- 
teurs du  Trésor  public,  lui  donneriez-vous  en 
lui  laissant  ce  double  avantage?  Eh!  Messieurs, 
cette  questiou  exige-t-elle  une  réponse?  Oui  ne 
connaît  l'ascendant  que  la  distribution  des  places 
donne  sur  ceux  qui  les  obtiennent  ?  C'est  en  don- 
nant des  emplois  qu'on  fait  des  esclaves  ;  et  la 
servitude  est  comme  la  peste;  un  malade  en  in- 
fecte mille.  (Applaudissements.) 

Laisser  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  et  la 
destitution  des  gardiens  des  deniers  du  peu- 
ple, vous  verrez'  la  tourbe  des  financiers  pros- 
ternée aux  pieds  du  trône.  Ils  savent  que  l'adu- 
lation est  la  vertu  des  courtisans,  et  que  ce  n'est 
que  par  la  bassesse  qu'on  achète  la  faveur.  On 
ne  leur  vendra  les  places  qu'au  prix  de  la  vé- 
rité, de  l'honneur  et  de  la  patrie.  Fidèles  à  leurs 
promesses,  partout  ils  chanteront  la  grandeur  et 
la  majesté  royales  ;  partout  ils  ravaleront  les  re- 
présentants de  la  nation;  partout  ils  inoculeront 
le  poison  de  l'incivisme  ;  partout  ils  tromperont 
l'ignorance,  et  corrompront  l'opinion.  Est-ce 
déclamation  ou  vérité  ?  Est-ce  prédiction  ou  ex- 
périence? Parcourez  tous  les  bureaux  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  vous  verrez  avec  quelle  in- 
solence le  peuple  et  ses  représentants  y  sont  ca- 
lomniés et  avilis.  Suivez  ces  sous-valets  dans 
les  lieux  publics,  vous  ne  les  entendrez  pas  sans 
indignation.  Cependant  le  peuple  crédule  écoute, 
il  est  dupe  de  leur  art  perfide,  et  c'est  ainsi  que 
l'esprit  public  s'affaiblit  et  se  perd. 

Le  moyen  le  plus  efficace  d'agrandissement 
qu'il  vous  soit  possible  de  fournir  au  pouvoir 
exécutif,  c'est  de  multiplier  le  nombre  des  places 
qu  il  distribue,  et  surtout  celles  qui  tiennent  au 
maniement  des  deniers  publics;  car  le  peuple, 
comme  tous  les  hommes,  suit  sa  fortune  de  ses 
regards;  et  là  où  est  son  trésor,  là  aussi  est 
bientôt  son  cœur. 

C'est  à  vous  de  voir,  Messieurs,  s'il  peut  en- 
trer dans  i  dans  vos  principes,  dans  vos 
devoirs,  de  fournir  de  nouveaux  moyens  d'exten- 
sion à  un  pouvoir  qui  naturellement  s'agrandit 
et  vous  resserre,  se  développe  et  vous  com- 
prime, et  qui  n'acquiert  que  quand  vous  perdez. 
Faut -il  le  laisser  remonter  au  point  où  il  était 
naguère  pendant  I  i  siècles,  à  la  honte  de  la  rai- 
son? Représentants,1  défenseurs  du  peuple,  dé- 
cidez si  c'est  là  son  vceu,  si  ce  sont  ses  vrais  in- 
térêts. 


708    [Assembléo  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [10  avril  ÏJ95L] 


Quatrième  question. 

Dernière  question  à  résoudre.  La  proposition 
qui  vous  a  été  faite  est-elle  d'une  nécessité  si 
impérieuse,  que  vous  ne  puissiez  la  rejeter  sans 
perdre  l'Etat? 

Il  est  une  vérité  que  l'expérience  des  siècles  a 
démontrée,  que  la  voix  du  monde  atteste  ;  c'est 
que  les  vertus  n'habitent  guère  les  palais  des 
rois  ;  là  une  attraction  irrésistible  rassemble 
toute  sortes  de  vices  ;  et  quand  tout  ceux  qui 
existent  sont  réunis,  une  puissance  aussi  incon- 
cevable que  désastreuse,  y  crée  ceux  qui  n'é- 
taient pas.  On  n'y  recherche  pas  plus  qu'on  y 
connaît  les  talents  et  la  prooité.  Y  a-t-il  un 
homme  plongé  dans  l'ignorance  la  plus  stupide, 
ou  la  bassesse  la  plus  profonde,  c'est  lui  qu'on 
élève  souvent  au  premier  emploi.  Un  bon  choix 

Ïest  un  phénomène  aussi  rare  qu'un  bon  roi. 
aisser  sortir  de  là  les  gardiens  de  la  fortune 
publique,  c'est  consentir  à  la  voir  passer  dans 
les  mains  de  l'ignorance  et  de  la  rapine. 

Le  peuple  le  sait  et  le  sent  ;  de  sa  persuasion 
doivent  découler  le  découragement,  le  désespoir 
de  voir  jamais  l'ordre  renaître  dans  les  finances 
dilapidées,  et  la  lenteur  à  payer  les  impositions  : 
premier  coup  porté  à  son  salut;  premier  pas  fait 
vers  sa  ruine.  Personne  ne  peut  en  douter; 
quand  le  peuple  n'a  point  de  confiance  en  ceux 
qui  administrent  ses  deniers,  il  les  laisse 
échapper  avec  peine.  Chaque  citoyen  fuit  l'im- 
pôt, le  retarde,  le  paie  mal  ;  et  quand  l'impôt 
est  mal  payé,  la  prospérité  publique  languit, 
l'Etat  souffre,  et  tend  rapidement  au  sort  de  l'in- 
fortuné que  l'indigence  accable,  que  la  faim 
presse,  qne  la  faiblesse  gagne,  et  qui,  épuisé 
par  degrés,  périt  enfin  d'inanition. 

VouSj  voyez,  Messieurs,  où  peut  conduire  la 
défiance  du  peuple,  suite  nécessaire  d'une  admi- 
nistration de  finances  dont  il  n'a  point  nommé  les 
agents.  Cette  défiance  fût-elle  injuste,  elle  n'en  se- 
rait pas  moins  un  mal  toujours  très  alarmant,  en 
ce  qu'elle  produirait  les  plus  funestes  effets.  Mais 
que  sera-ce,  Messieurs,  si  ce  mal  n'est  pas  le 
seul,  si,  aux  défiances  du  peuple  qui  craint, 
se  joignent  les  malversatious  d'administrateurs 
qui  dilapident? 

Et  la  surveillance,  va-t-on  me  dire,  ne  l'exer- 
cera-t-on  pas  contre  eux  avec  la  plus  grande 
sévérité?  Au  moyen  de  ce  flambeau  quon  ne 
laissera  pas  éteindre  un  instant,  n'éclairera-t-on 
pas  toujours  l'administration  la  plus  fallacieuse- 
ment  ténébreuse?  La  surveillance  !  Serait-il  pos- 
sible, Messieurs,  qu'on  vous  endormit  avec  un 
grand  mot,  tout  aussi  vide  de  sens  que  le  fut 
pendant  longtemps,  que  le  sera  peut-être  encore, 
celui  de  la  responsabilité?  Vous  luttâtes  à  diverses 
reprises  contre  un  ministre  suspect,  sans  pou- 
voir suffisamment  le  convaincre  je  ne  dirai  pas 
pour  être  puni,  mais  même  pour  être  accusé, 
tandis  qu'il  ne  s'agissait  que  de  simples  faits  : 
et  on  vous  persuaderait  qu'il  vous  sera  aisé  de 
convaincre  des  administrateurs  des  finances  qui 
vous  donneront  à  débrouiller  les  calculs  les  plus 
ténébreux!  Se  fait-on  une  juste  idée  des  travaux 
prodigieux  qu'exige  la  vérification  exacte  d'une 
immensité  de  comptes  qu'on  aura  soigneuse- 
ment rendus  les  plus  compliqués,  les  plus  em- 
brouillés, les  plus  indéchiffrables  possibles,  afin 
de  lasser  votre  patience,  ou  de  tromper  vos 
regards? 

La  surveillance  ! . . .  mais  l'Assemblée  consti- 
tuante ne  l'a-t-elle  pas  exercée?  Cependant, 


avait-elle  vu  tous  les  abus  que  couvrait  la  pous- 
sière des  bureaux?  N'en  découvrons-nous  pas 
encore? 

La  surveillance!...  maisa-t-on  bien  examiné 
la  manière  dont  l'administration  des  finances 
est  organisée  ?  Les  ministres,  les  commissaires 
à  la  Trésorerie  nationale,  à  la  Caisse  de  l'extra- 
ordinaire, du  bureau  de  comptabilité,  ne  sont- 
ils  pas  tous  les  agents  de  pouvoir  exécutif,  ainsi 
que  les  commissaires  des  postes,  que  les  payeurs 
généraux  ?  Quel  bizarre  et  monstrueux  système, 
que  celui  où  les  surveillés  nomment  eux-mêmes 
leurs  surveillants?  Si  les  ordonnateurs,  les 
payeurs,  les  appurateurs,  qui  se  nomment  les 
uns  les  autres,  qui  ont  des  intérêts  communs, 
veulent  se  concerter  entre  eux,  ne  pourront-ils 
pas  commettre  une  multitude  de  fraudes,  qu'il 
vous  sera  aussi  naturel  de  soupçonner,  qu'im- 
possible de  découvrir  ? 

La  surveillance!...  mais  les  administrateurs 
des  deniers  publics  ne  sauront-ils  pas  parfaite- 
ment qu'elle  n'est  pas  plus  redoutable  que  le 
tonnerre  factice  qu'on  fait  gronder  au  spectacle, 
ou  que  les  fantômes  dont  on  cherche  à  effrayer 
les  enfants  ?  (Applaudissements  et  murmures.)  Si 
l'on  me  sait  mauvais  gré  d'en  faire  un  être  de 
raison,  si  l'on  veut  qu'elle  soit  quelque  chose, 
ne  l'exercerait-on  pas  tout  aussi  bien  sur  des 
agents  nommés  par  le  peuple,  que  sur  ceux 
qui  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif?  (Ap- 
plaudissements.) 

Les  premiers  auraient  toujours  en  leur  faveur 
la  présomption  de  la  probité  par  la  confiance 
publique  qui  les  aurait  désignés,  au  lieu  que  les 
seconds  auront  presque  toujours  la  présomption 
contraire,  par  la  protection  et  la  faveur  qui  se- 
ront alors  censés  les  avoir  choisis.  Il  ne  s'agit 
plus  que  d'une  chose  (car  ceci  tranchera  évi- 
demment la  question  qui  vous  occupe),  c'est  de 
savoir  s'il  y  a  bien  loin  de  la  présomption  à  la 
vérité. 

Ah!  Messieurs,  la  possibilité  d'abuser  des  de- 
niers communs,  et  la  tentation  de  le  faire,  sont 
si  voisines  l'une  de  l'autre,  qu'il  arrive  bien  ra- 
rement de  ne  pas  les  voir  marcher  ensemble  : 
tout  ce  qui  approche  du  Trésor  public  lance  sur 
lui  des  regards  que  la  cupidité  anime.  La  pro- 
priété du  peuple  touche  si  peu  l'égoïsme, 
qu'il  n'est  que  des  hommes  du  peuple  qui  puis- 
sent s'intéresser  fortement  à  elle,  la  respecter, 
la  croire  sacrée,  et  la  toucher  avec  des  mains 
pures.  Des  agents  qu'il  n'aura  pas  nommés  la 
profaneront.  Leurs  déprédations  sont  aussi  cer- 
taines que  la  longue  expérience  qui  les  constate. 
Et  certes  nous  ne  devrions  pas  avoir  oublié- 
une  leçon  que  le  laps  des  14  siècles  a  dû  tracer 
ineffaçablement  dans  notre  souvenir.  Faut-il 
vous  rappeler  les  innombrables  rapines  commises 
par  des  administrateurs  infidèles?  Faut-il  faire 
passer  sous  vos  yeux  les  Calonne  et  les  Terray 
de  tous  les  règnes?  Faut-il  vous  montrer  le 
péculat  cherchant  à  se  cacher  dans  les  ténèbres, 
mais  manifestant  dans  tout  son  jour  la  détresse 
publique?  Faut-il  vous  faire  voir  les  impôts 
augmentant  avec  la  misère,  le  peuple  criant 
sans  être  entendu,  priant  sans  être  exaucé, 
périssant  sans  être  secouru,  et  l'Etat  sapé  par  ses 
fondements  s'ébranlant  sur  les  bords  d'un 
abîme?  il  y  croulait  si  vos  prédécesseurs  ne 
l'eussent  retenu. 

Qui  les  avait  causés  tous  ces  maux?  Etait-ce 
des  représentants  de  vos  pères,  ou  des  agents 
de  vos  rois?...  et  c'est  en  de  pareilles  mains  que 
vous  laisseriez  la  fortune  publique?  Et  l'expé- 
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rience  de  vos  malheurs  ne  vous  aurait  point 
corrigés? 

Mais  pensez  y  sérieusement,  Messieurs,  si  vous 
ne  mettez  vos  nuances  entre  les  mains  d'élus  et 
d'amis  du  peuple;  si  roua  les  confiez  à  des 
hommes  déprédateurs  par  instinct,  il  est  impos- 
sible que  la  France  ne  retombe  dans  la  crise 
périlleuse  dont  une  espèce  de  miracle  ne  l'aura 
sauvée  que  pour  un  instant.  Si  les  agents  des 
rois  manient  les  deniers  du  peuple,  l'abtme 
comblé  dans  le  passé,  va  s'ouvrir  dans  l'avenir. 
Ouvrez  le  livre  des  destinées,  la  page  à  lire  n'est 
peut-être  pas  bien  loin.  Prenez  garde  de  perdre 
l'Etat  que  vous  pouvez  sauver;  prenez  garde  de 
semer  des  malédictions  sur  votre  mémoire; 
prenez  garde  que  vos  neveux,  plongés  dans  la 
misère  par  la  déprédation,  et  ramenés  à  l'escla- 
vage par  la  misère,  ne  vous  attribuent  tous 
leurs  malheurs  et  ne  vous  disent  en  vous  dé- 
testant :  nos  pères  pouvaient  éviter  nos  maux, 
niais  ce  furent  eux  qui  nous  perdirent.  Forte- 
ment ému  par  cette  idée,  je  me  plais  à  m'y 
arrêter,  et  c  est  par  elle  que  je  termine.  Si  cha- 
cun de  vous  la  médite,  son  cœur  ne  restera  pas 
froid,  ni  son  opinion  indécise.  (Applaudissements.) 

Je  me  résume  en  appuyant  de  toutes  mes 
forces  la  motion  de  M.  Condorcet,  et  en  vous 
proposant  d'adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE   DÉCRET. 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
Constitution  n'a  point  donné  au  roi  la  nomina- 
tion et  la  destitution  des  administrateurs  des 
deniers  de  l'Etat;  que  la  longue  expérience  des 
malversations  commises  par  une  administration 
déprédatrice,  a  rendu  naturelles  la  défiance  et 
l'inquiétude  sur  le  sort  de  la  fortune  publique; 
qu'il  importe  de  faire  cesser  cette  défiance  et 
cette  inquiétude,  aussi  fondées  dans  leurs  motifs 
que  funestes  dans  leurs  effets;  que  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  sur  de  les  détruire  "est  de 
ne  confier  l'administration  des  deniers  communs, 

?[u'aux  citoyens  qui  y  seront  appelés  par  la  con- 
lance  publique  :  considérant  que  le  droit  de 
propriété  est  sacré  et  inviolable;  que  le  Trésor 
public  étant  formé  par  le  concours  de  tous  les 
citoyens,  est  la  propriété  commune  de  tous;  que 
cette  propriété  commune  n'appartenant  qu'à  la 
nation,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  elle  seule  d'en 
choisir  et  d'en  destituer  les  administrateurs; 

3u'il  est  pressant  de  lui  rendre  l'exercice  de  ce 
roit  qu'elle  n'a  ni  dû  aliéner,  ni  pu  perdre,  et 
dont  elle  ne  saurait  rester  plus  longtemps  privée 
sans  injustice  et  sans  danger,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  lois qui  attribuent  au  roi  la 

nomination  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du 
bureau  de  comptabilité  et  autres  administra- 
teurs des  deniers  publics,  seront  et  demeureront 
supprimées,  à  compter  de  ce  jour  :  et  cependant 
les  nominations  déjà  faites  seront  maintenues 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  du 
bureau  de  comptabilité  et  autres  administrateurs 
des  deniers  publics,  seront  nommés  par  le 
peuple  d'après  le  mode  qui  sera  réglé  par  l'As- 
semblée  nationale. 

■  Art.  3.  Les  fonctionnaires  désignés  dans 
les  articles  précédents,  ne  pourront  être  desti- 


tué! que  par  un  décret  du  Corps  législatif,  indé- 
pendant de  la  proposition  et  de  la  sanction  du 
roi. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  présenter,  dans 
quinzaine  au  plus  tard,  un  mode  de  nomination 
et  de  destitution  desdits  fonctionnaires. 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale  charge  en 
outre  ses  comités  des  finances  réunis,  de  lui 
présenter  incessamment  leurs  vues  sur  la  ma- 
nière de  simplifier  l'organisation  des  finances.  > 
(Vifs  applaudissements.) 

M.  Iftrissot  d«*  Warville.  Je  suis  chargé  par 
M.  Condorcet,  qu'une  indisposition  retient  cnez 
lui,  de  faire  à  l'Assemblée  la  lecture  de  son 
projet  de  décret.  Je  prie  néanmoins  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  me  conserver  mon  tour  de  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Lasource. 

If.  Gaston.  Sûrement,  c'est  un  chef-d'œuvre 
de  raisonnement. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Lasource.) 

M.  le  Président.  Le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion d'un  vice-président  n'a  pas  donné  de  résul- 
tat. Aucun  des  membres  qui  ont  concouru  n'a 
obtenu  la  majorité.  On  procédera  demain  à  un 
nouveau  tour  de  scrutin. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Beugnot 
dans  la  discussion  sur  la  nomination  et  la  desti- 
tution des  administrateurs  du  Trésor  public. 

M.  Beugnot  (1).  M.  Lasource  a  trouvé,  dans 
la  discussion  qui  avait  pour  objet  les  87  payeurs 
des  départements,  l'occasion  de  s'élever  a  des 
considérations  générales  sur  la  nomination  des 
agents  destinés  à  diriger  et  à  surveiller  l'emploi 
des  fonds  publics.  Il  croit  qu'il  est  essentielle- 
ment dangereux  de  laisser  cette  nomination  au 
roi  ;  que  ce  serait  augmenter  son  influence  à  un 
degré  funeste  à  la  fortune  publique,  et  à  la  li- 
berté qui  repose  sur  elle;  et  il  rentre  dans  le 
système  de  M.  Condorcet,  qui  déjà,  et  par  les 
mêmes  motifs,  vous  avait  proposé  l'organisation 
d'un  corps  électoral,  destine  à  pourvoir  aux 
places  de  commissaires  de  la  trésorerie,  et  des 
membres  du  bureau  de  comptabilité. 

La  question  s'est  généralisée  par  la  proposi- 
tion de  M.  Lasource,  sans  cependant  changer 
de  nature;  de  sorte  qu'il  s'agit  toujours  de  dis- 
cuter et  décider  si  l'Assemblée  nationale  peut 
transférer  la  nomination  de  ces  places,  du  roi, 
qui  en  est  aujourd'hui  revêtu,  à  un  corps  électo- 
ral, et  en  supposant  cette  faculté  à  l'Assemblée, 
quel  est  le  plus  expédient  pour  le  peuple,  que  la 
nomination  reste  au  roi,  ou  qu'elle  passe  au  corps 
électoral. 

J'ose  dire  que,  de  toutes  les  questions  qui 
se  sont  présentées,  il  n'en  est  aucune  d'un 
intérêt  aussi  relevé  que  celle-ci.  Vous  pouvez 
être  portés  à  croire  que  cet  exorde  familier  à 
presque  tous  ceux  qui  ont  étudié  une  matière, 
n'est  qu'un  de  ces  lieux  communs,  faits  pour 
attirer  l'attention  de  l'Assemblée  sur  un  sujet 
favori  ;  mais  daignez  m'accorder  quelque  indul- 
gence, et  j'espère  vous  prouver  que  la  mesure 
proposée  par  le  préopinant  si  simple  en  appa- 
rence, si  populaire,  puisqu'elle  enlève  au  roi  la 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  T»»',  Hf"  165,  t.  135,  n'  ti. 


710    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  avril  1792.] 


nomination  à  plusieurs  places,  pour  en  revêtir 
la  nation,  qui  fera  médiatement  ou  immédiate- 
ment elle-même  cette  nomination  par  des  élec- 
teurs; que  cette  mesure,  dis-je,  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  désorganiser  tous  les  pouvoirs,  et  à 
saper  les  fondements  de  la  Constitution,  en  com- 
mençant par  la  royauté. 

Messieurs,  quelle  que  soit  la  défaveur  qui 
m'attende,  en  développant  quelques  vérités  qui 
appartiennent  au  sujet  que  je  traite,  elle  ne 
m'empêchera  pas  de  défendre  l'autorité  royale 
constitutionnelle,  parce  que,  selon  moi,  c'est 
défendre  la  liberté  qui  ne  peut  exister  sans  cette 
condition  :  c'est  préserver  l'Empire  de  l'un  de 
ces  trois  fléaux,  des  honneurs  de  l'anarchie,  du 
despotisme  de  la  capitale,  ou  de  la  conquête  des 
étrangers. 

Quelle  doit  être  la  mesure  de  l'autorité  royale? 
Elle  est  très  distinctement  déterminée  par  les 
principes  constitutionnels.  On  voit  qu'elle  a  pour 
latitude  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer 
la  plus  prompte  et  la  plus  sévère  exécution  des 
lois,  et  qu'elle  a  pour  limite  tout  ce  qui  en  pro- 
tégerait la  violation. 

Aussi,  là  où  la  violation  de  la  loi  pourrait  être 
protégée,  là  doits'arrêterl'autorité  royale;  et  pour 
reconnaître  ce  terme,  il  ne  doit  exister  de  moyens 
que  la  surveillance  et  le  contre-poids  du  pouvoir 
législatif.  Si  l'on  décompose  ces  deux  principes, 
si  le  pouvoir  législatif  agit  lorsqu'il  devrait  sur- 
veiller, si  le  pouvoir  exécutif  s'arrête  lorsqu'il 
devrait  agir,  de  quelques  subtilités  qu'on  excuse 
un  tel  ordre  de  choses,  la  Constitution  est  atta- 
quée et  la  liberté  est  en  danger. 

Ces  principes  incontestables  une  fois  reconnus, 
je  les  applique  à  la  question. 

Il  y  a  dans  cette  partie  de  l'ordre  social,  qui 
a  les  finances  pour  objet,  plusieurs  choses  très 
distinctes  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre. 
Il  y  a  dans  le  vote  des  contributions,  et  dans  le 
choix  de  ces  contributions,  un  pouvoir  législatif; 
et  notre  Constitution  a  cela  de  particulier  que  ce 
pouvoir  est  remis  aux  représentants  du  peuple 
qui  l'exercent  sans  partage,  sans  être  provoqués 
par  l'initiative,  ni  arrêtés  par  la  sanction  :  et  sans 
doute  l'Assemblée  nationale  doit  ramener  à  elle 
seule,  doit  conserver  exclusivement  tout  ce  qui 
est  relatif  à  ce  premier  objet,  c'est-à-dire  au  vote 
et  au  choix  des  contributions. 

Il  y  a  dans  leur  maniement  un  pouvoir,  ou 
plutôt  des  fonctions  administratives;  ainsi  les 
recettes  de  canton  et  de  district,  la  surveillance 
de  ces  deux  espèces  de  caisses,  appartiennent  de 
droit  aux  agents  à  qui  la  Constitution  a  remis  les 
fonctions  administratives  sous  l'autorité  du  roi, 
rAsssemblée  nationale  ne  pourrait  pas  permettre 
que  le  roi  substituât,  pour  ces  fonctions,  des 
agents  à  ceux  que  la  loi  a  désignés,  ni  même 
qu'il  affaiblit  ou  qu'il  augmentât  l'autorité  de 
ceux-ci. 

Enfin,  il  y  a  dans  leur  application  aux  besoins 
de  l'Etat  un  pouvoir  exécutif,  et  cette  dernière 
espèce  de  pouvoir  ne  peut  être  déléguée  qu'au 
roi,  sous  la  surveillance  du  Corps  législatif. 

On  n'a  point  détruit  la  justesse  de  cette  distinc- 
tion lorsqu'en  appliquant  La  manière  de  voter  et 
d'asseoir  les  contributions,  à  la  manière  de  les 
appliquer  aux  besoins  de  l'Etat,  on  conclut  légè- 
rement de  l'une  à  l'antre;  car  alors  on  a  fait  la 
même  opération  d'esprit  par  laquelle  un  orateur 
populaire  conclurait  que  l'exécution  de  la  loi 
doit  être  confiée  à  celui  qui  la  fait.  On  ne  l'a 
point  encore  détruit,  quanti,  plaçant  la  défiance 
du  peuple  sur  un  de  ses  agents,  on  reporte  sur 


l'autre  tous  les  moyens  d'une  surveillance  sans 
partage  ;  car  on  n'a  fait  autre  chose  alors,  que  de 
troquer  un  despotisme  qu'on  est  accoutumé  à 
redouter,  contre  un  despotisme«dont  on  n'a  point 
encore  fait  l'essai. 

Messieurs,  en  constitution  comme  en  économie 
politique,  comme  en  finances,  il  est  un  grand 
principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  la 
séparation  des  pouvoirs.  Il  s  applique  à  tout 
parce  qu'il  trouve  ses  éléments  dans  deux  condi- 
tions inséparables  de  l'humanité,  la  faiblesse  et 
la  corruption.  Mais  cette  séparation,  si  recom- 
mandée, si  nécessaire,  n'existe  plus,  si  vous 
mettez  du  côté  du  Corps  législatif  toute  la  direc- 
tion des  finances  :  alors  le  corps  législatif  agira 
et  surveillera  tout  à  la  fois,  il  ne  censurera  plus 
que  son  propre  ouvrage,  et  la  nation  n'aura  plus 
d'agents  sur  qui  repose  sa  confiance. 

Mais,  dit-on,  si  cette  confusion  est  un  incon- 
vénient grave,  n'en  est-ce  pas  un  plus  grave 
encore  que  d'abandonner  au  prince  une 
influence  si  étendue  sur  le  sort  des  finances  de 
l'Etat?  S'il  continue  de  nommer  aux  premières 
places  de  ce  département,  l'intrigue,  la  corrup- 
tion dirigeront  tous  ses  choix  et  nous  n'aurons 
rien  fait  pour  la  liberté,  puisqu'au  premier 
moment  de  crise,  il  peut  tourner  contre  la 
nation  cette  force  immense  dont  ses  agents  seront 
dépositaires. 

C'est  par  de  semblables  suspicions  qu'on  pour- 
rait attaquer  l'influence  du  roi  sur  l'armée,  sur 
les  négociations,  sur  toutes  les  parties  du  pou- 
voir exécutif.  Il  n'y  a  pas  de  motif  de  lui  en 
laisser  aucune;  car  l'intrigue  et  la  corruption 
peuvent  se  glisser  partout;  et  il  est  bien  plus  à 
craindre  qu  il  ne  tourne  contre  la  nation  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  dont  il  est  le  chef, 
les  négociations  politiques  qu'il  dirige  seul,  que 
les  finances  dont  il  ne  peut  disposer  que  sous  la 
surveillance  assidue  du  Corps  législatif. 

Je  ne  nierai  pas  que  l'intrigue  ne  s'introduise 
dans  les  choix  du  prince,  mais  ne  s'introduirait- 
elle  pas  aussi  dans  les  élections  du  peuple?  Ne 
sont-ce  pas  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  pas- 
sions qui  agissent  dans  les  cours  et  dans  les 
assemblées  populaires.  Le  roi,  dans  le  choix  de 
ses  agents,  a  au  moins  une  responsabilité  morale, 
mais  un  scrutin  n'en  présente  aucune,  et  chacun 
des  votants  enfouit  dans  le  secret  de  l'urne  toute 
celle  dont  il  pourrait  être  l'objet. 

On  ne  se  forme  pas  d'ailleurs  des  idées  vraies 
de  la  nature  du  pouvoir  qu'exerce  le  roi  lorsqu'il 
procède  à  un  choix,  on  ne  peut  y  voir  qu'un  acte 
d'autorité  privée  et  individuelle  et  on  s'habitue 
ainsi  à  faire  du  trône  une  sorte  de  propriété  dont 
on  redoute  les  émanations.  Rien  de  si  peu  juste  : 
toutes  les  fois  que  le  roi  fait  un  choix,  on  ne  peut  le 
considérer,  et  il  n'est  réellement  qu'un  électeur 
choisi  médialement  ou  immédiatement  par  la 
nation.  C'est  pour  le  peuple  et  au  nom  du  peuple 
qu'il  élit,  qu'il  mande,  qu'il  ordonne  ;  et  tel  est 
1  inappréciable  avantage  de  notre  gouvernement 
qu'on  y  trouve  un  électeur  qui  présente  une 
garantie  de  ses  opérations,  et  qu'on  y  voit  établie 
sous  les  formes  les  plus  simples,  cette  belle 
organisation  sociale,  où  l'ordre  législatif  s'élève 
du  peuple  au  gouvernement  par  des  élections 
graduées,  et  où  l'ordre  exécutif  descend  du  gou- 
vernement au  peuple  par  une  hiérarchie  de 
choix  comme,  dans  un  corps  animé,  le  sans:  est 
porté  par  les  artères  et  rapporté  par  les  veines. 

Lors  donc,  que  le  roi  choisit  les  agents  de  la 
direction  des  finances,  la  nation  sait  à  qui  s'en 
prendre,  si  le  choix  est  mauvais  :  l'électeur  lui  est 
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parfaitement  connu;  et  le  Corps  législatif,  <l 

•  dans  le  choix, 
incapable  ou  malintenti 

toral  choisit  mal,  où  <'*t  l>-  coupable  :  <*t  9i  le 
Corps  l-  -ri-l;i:ifchoisit,  où  est  te  censeur. 

Bt  remarques,  Me  ne  cet  électeur  roi 

•Mitre  comme  partie  essentielle  dans  un  goitver- 
nement  représentatif  tel  que  W  notre. 
En  effet,  le  droit  d'élection,  qui,  dans  cette  sorte 
UTernement,  appartient  aux  habitants  d'un 
département,  ne  saurai!  à  un  fonction- 

naire publie  an  penre  de  pouvoir  qui  int<  : 
l'univer-alite  de  l'Etat,  Ce  genre  de  pouvoir  ne 
peol  émaner  que  de  la  nation  entière  :  tout  autre 
me  blesserait  les  éléments  de  la  représenta- 
tion, puisqu'il  tendrait  à  faire  exercer  par  chaque 
on  du  peuple  les  droits  de  la  généralité. 
département  peut  donc  transmettre  ton 
droits  qu'il  a  lui-même,  tels  que  celui  de  parti- 
ciper à  la  législation  et  à  la  gestion  ^\es  affaires 
municipales;  mais  les  droits  qu'il  n'a  pas,  il  est 
impossible  qu'il  les  communique,  et  aucun  des 
départements  n'a  des  droits  à  l'administration 
générale  de  l'Empire. 

La  nomination  des  députés  au  Corps  législatif 
renforce  ce  principe  au  lieu  de  l'affaiblir.  Tant 
que  les  députés  ne  sont  pas  proclamés,  la  forme 
comme  les  droits  de  leur  élection  se  concentrent 
dans  chaque  département  :  ce  n'est  qu'après  que 
les  électeurs  ont  consommé  leur  opération,  que 
la  loi  s'empare  du  sujet  élu  et  que,  par  une 
fiction  hardie,  elle  l'élève  au  rang  de  représen- 
tant de  l'Empire  entier. 

Il  est  aisé  de  juger  que  ces  principes  s'accor- 
dent avec  l'intérêt  du  peuple,  seule  base  de  tout 
bon  gouvernement,  et  pour  s'en  convaincre,  il 
ne  faut  que  réfléchir  au  véritable  objet  du  sys- 
tème électoral,  qui  consiste  à  appeler  aux  emplois 
publics  ceux  qui  en  sont  dignes.  Toute  élection 
qui  ne  remplit  pas  cet  objet  s'écarte  de  son 
institution,  tout  mode  d'élection  par  lequel  cet 
objet  ne  peut  pas  être  rempli  est  profondément 
vicieux;  et  son  effet,  prompt  ou  éloigné,  violent 
ou  insensible,  sera  toujours  de  corrompre,  à  la 
longue,  ou  de  renverser  tout  à  coup  la  forme  du 
rnement. 
Oue  les  sections  du  peuple,  réunies  en  muni- 
cipalités, élisent  leurs  officiers  municipaux,  et 
tous  les  fonctionnaires  à  qui  seront  confiées  les 
affaires  de  la  commune,  rien  de  mieux  placé, 
la  mesure  de  leur  droit  à  cet  égard,  n'est  autre 
que  celle  de  leur  intérêt,  et  l'on  doit  espérer  de 
bons  choix  entre  des  citovens  qui  se  connais- 
sent et  qui  souffriraient  les  premiers  si  ces 
choix  étaient  mauvais. 

Mais  dès  qu'il  s'agit  de  nommer  les  adminis- 
trateurs d'un  département,  ou  seulement  d'un 
district,  la  collection  des  intéressés  devient  déjà 
trop  nombreuse,  pour  qu'ils  s'assemblent  avec 
facilité,  et  ses  rapports  trop  étendus,  pour  qu'ils 
choisissent  en  connaissance  de  cause.  Là  com- 
mence le  premier  degré  de  la  représentation. 
Déjà  le  peuple  n'élit  plus  lui-même;  déjà,  je  le 
vois  forcé  de  remettre  ses  droits  à  un  petit  nom- 
bre de  délégués.  Jusque-là  néanmoins,  le  but 
essentiel  du  système  électoral  peut  être  rempli, 
et  il  est  toujours  probable  qu'il  le  sera,  car  dans 
la  localité  trun  district,  ou  même  d'un  départe- 
ment, lesélecteurspeuventdistinguerles  hommes 
les  plus  dignes  de  la  confiance  publique;  et  ils 
ont  un  intérêt  d'autant  plus  prochain  à  décou- 
vrir et  à  porter  de  tels  hommes,  qu'un  départe- 
ment n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  grande 


commune  dont  les  associés  désirent  par  dessus 
tout  la  bonne  administration. 

it-il  d'emplois  qui  intéressent  l'universalité 
de  l'Etat,  alors  il  faut  s'élever  à  un  degré  de 
plus,  et  à  cette  hauteur,  les  principes  que  je 
viens  de  développer  se  trouvent  en  défaut.  Non 
seulement  le  peuple  ne  nomme  pas  lui-même, 
mais  la  première  classe  d'électeurs  ne  nomme 
pas  davantage;  elle  n'engendre  à  son  tour  qu'un 
électeur  qui  sera  chargé  enfin  de  la  nomination  ; 
mais,  que  d'électeurs  entre  le  peuple  et  la  per- 
sonne nommée! 

Je  demanderai  (Tabord  si  la  volonté  du  peuple 
entier,  passant  par  la  triple  filière  :  1°  des  as- 
semblées primaires;  2°  de  l'assemblée  électorale 
de  département;  3°  de  l'assembler 
sera  pas  un  peu  dévoyée  au  passage,  et  - 
teurs  déjà  si  éloignés  du  peuple,  seront  bien  les 
vrais  organes  de  sa  volonté  éclairée. 

Je  vais  plus  loin-  je  soutiens  qu'ils  ne  peuvent 
pas  l'être,  je  l'ai  déjà  dit  :  le  peuple  veut  tou- 
jours que  les  plus  dignes  soient  élus;  mais  pour 
élire  les  plus  dignes,  il  faut  les  connaître,  et 
certes,  l'électeur  qui  arrive,  isolé  de  son  départe- 
ment, ne  connaît  pas,  ne  peut  pas  connaître,  ne 
connaîtra  jamais  quel  est  sur  la  surface  de  l'em- 
pire, quel  est  entre  25  millions  d'hommes  le  plus 
digne  par  ses  connaissances  pratiques  d'occuper, 
par  exemple,  uue  place  ou  bureau  de  compta- 
bilité. 

S'il  ne  peut  pas  choisir  le  plus  digne,  dès  lors 
l'objet  essentiel  de  l'élection  est  manqué,  dès 
lors  le  monde  est  vicieux,  et  autant  vaudrait-il 
en  abandonner  le  résultat  au  hasard. 

On  ne  m'objectera  pas  que  cet  électeur,  ar- 
rivé dans  le  lieu  de  l'élection  (dans  la  capitale 
sans  doute),  consultera  l'opinion,  s'informera 
qu'il  est  une  certaine  quantité  d'hommes  géné- 
ralement connus  par  leurs  talents,  etc.  Sans 
doute,  les  talents  courent  les  rues,  mais  les  ver- 
tus, où  sont-elles?  Ce  n'est  pas  l'honnête  homme 
3 ni  s'agite  dans  la  place  publique  au  moment 
es  élections,  il  s'enveloppe  de  la  modestie  de  la 
vraie^vertu;  aussi  les  suffrages  n'iront  pas  le  cher- 
cher, mais  ils  seront  accaparés  par  le  premier 
intrigant  qui  se  sera  assuré,  parmi  les  électeurs , 
une  majorité  dont  chaque  individu  ne  répond  à 
personne. 

Ainsi,  la  France  entière  e3t  occupée:  5  mil- 
lions d'hommes  s'assemblent  avec  fracas  en  une 
infinité  de  sections;  on  va  au  scrutin,  on  élit, 
on  intrigue,  on  célèbre,  on  dénigre  dans  tous 
les  coins  de  l'Empire  :  que  doit  produire  tout  ce 
mou  vement?Cette  montagne  d'hommes  en  action, 
que  va-t-elle  enfanter?  83  électeurs.  Et  quelle 
est  leur  destination  ?  De  venir  dans  la  capitale, 
non  pas  remplir  le  vœu  du  peuple,  j'ai  prouvé 
qu'ils  ne  le  pouvaient  pas,  mais  s'enlacer  dans 
les  filets  de  quelques  intrigants  pour  créer,  quoi? 
un  commissaire  de  la  Trésorerie. 

Pour  parer  à  tant  et  de  si  graves  inconvé- 
nients, il  fallait  trouver  un  électeur  qui  pourvut 
aux  places  qui  intéressent  l'universalité  de  l'Em- 
pire, et  la  forme  de  notre  gouvernement  nous 
offre  cet  électeur  dans  le  représentant  hérédi- 
taire. Cette  dernière  qualité  ne  lui  a  même  été 
conférée  que  pour  lui  garantir  ce  droit  d'élection, 
ou  plutôt  pour  le  garantir  au  peuple  dans  sa 
personne,  en  sorte  qu'en  réduisant  la  question 
à  ses  véritables  termes,  ce  n'est  plus  le  roi  qu'il 
faut  comparer  à  83  électeurs,  mais  un  roi  com- 
paré à  83  rois,  ou  bien  83  électeurs  à  un  électeur, 
et  vous  allez  juger  combien  le  peuple  a  intérêt 
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de  conserver  la  préférence  à  son  représentant 
li  prf^fi  i  tfii  i*ô  • 

Le  collège  électoral  est  séparé  du  peuple  par 
un  intermédiaire;  le  représentant  héréditaire 
n'a  rien  entre  lui  et  le  peuple  et  se  trouve  par 
conséquent  plus  rapproché  de  sa  volonté.  Le 
collège  électoral  nommerait  sans  être  sujet  à  au- 
cune responsabilité  ;  le  représentant  héréditaire 
est  toujours  atteint  d'une  responsabilité  morale, 
et  les  instruments  nécessaires  de  ses  actes,  les 
ministres,  sont  soumis  à  une  responsabilité  réelle; 
rien  ne  pourrait  garantir  au  peuple  la  bonté  des 
choix  fait  par  un  corps  électoral,  et  le  Corps  lé- 
gislatif lui  garantit  que  le  représentant  hérédi- 
taire fera  de  bons  choix,  ou  que  ses  choix  seront 
impuissants  s'ils  sont  mauvais. 

Enfin,  ici  comme  dans  tout  le  reste,  le  repré- 
sentant héréditaire  doit  être  l'ami  du  peuple  et  le 
défenseur  de  la  Constitution,  ou  il  n'est  rien;  et  un 
corps  électoral  qui  représenteraitl'universalitédes 
citoyens  pourrait  s'attaquer  à  cette  Constitution 
pour  être  quelque  chose.  Eh  !  messieurs,  réflé- 
chissez donc  à  1  effrayant  parti  que  l'on  pourrait 
tirer  de  cette  institution  si  nouvelle  au  milieu  de 
nous.  Certes,  si  on  veut  en  restreindre  l'applica- 
tion aux  fonctions  énoncées,  celles  de  nommer 
des  commissaires  de  la  trésorerie,  alors,  il  faut 
en  convenir,  l'effet  est  fort  au-dessous  de  la 
cause  :  mais  que  ne  peut-on  pas  élire  avec  cet 
instrument  politique  présenté  d'abord  avec  tant 
de  modestie?  Aussi,  je  le  crains,  je  l'avoue,  qu'on 
n'ait  pas  sondé  toute  la  profondeur  de  ce  moyen, 
ou  qu'on  ne  se  soit  fait  un  devoir  de  ne  le  pré- 
senter qu'à  demi;  comme  l'opérateur  habile 
cache,  éloigne  la  terreur  de  l'appareil,  et  doux 
avant  l'opération,  mais  barbare  quand  il  en  est 
temps,  n'en  coupe  pas  moins  dans  le  vif,  dès 
qu'il  peut  développer  une  cruauté  utile  et  du 
talent  sans  pitié. 

Mais  si  de  ces  considérations  générales  je 
passe  aux  considérations  particulières,  qui  pour- 
rait examiner  sans  surprise  le  mode  d'élection 
proposé  par  M.  Condorcet? 

Certes,  ce  n'est  pas  à  M.  Condorcet  que  je 
rappellerai  que  dans  les  pays  où  l'on  est  ré- 
duit à  élire  les  agents  de  l'exécution,  une  épou- 
vantable corruption  a  déjoué  les  plus  profondes 
combinaisons  du  scrutin,  et  que  tel  est  à  cet 
égard,  l'embarras  des  républiques  qu'il  a  fallu 
faire  intervenir  to  us  les  hasards  du  sort  pour 
déjouer  l'intrigue,  ce  n'est  pas  à  lui  que  je  re- 
procherai de  n'avoir  pas  assez  réfléchi  sur  les 
scrutins  de  Venise  et  de  Gênes,  sur  le  ternaire 
et  le  sennaire  des  républiques  suisses;  j'aurai 
donc  le  droit  de  m'étonner  qu'il  n'ait  pu  rien 
nous  offrir  de  moins  imparfait  que  cette  forme 
d'élection  où  les  83  départements,  mis  en  pré- 
sence, à  grands  frais,  pour  nommer  à  des  places 
de  6,000  livres  d'appointements,  finissent  par 
compromettre  leur  vœu  sur  la  tête  de  quel- 
ques hommes  actifs,  habitants  de  la  capitale, 
devenus  électeurs  nés  dans  cette  partie  et  for- 
mant bientôt  le  collège  le  plus  honteusement 
corrompu  qui  existe. 

Ce  n'est  pas  que  je  mette  peu  d'importance 
aux  fonctions  des  agents  chargés  de  la  direc- 
tions du  trésor  national  ;  mais  cette  importance 
diminue  en  présence  des  lois  sévères  rendues 
sur  cette  partie,  et  par  la  surveillance  assidue 
du  Corps  législatif;  et  je  crois  que  M.  Condorcet, 
lorsqu'il  vous  a  proposé  un  moyen  si  difficile, 
si  long,  si  dangereux  de  pourvoir  |à  ces  places, 
a  cédé  à  une  prévention,  bien  pardonnable, 
pour  un  poste  qu'il  a  si  dignement  rempli.  Mais 


le  souvenir  de  ce  qu'il  a  fait  comme  commis- 
saire de  la  trésorerie  nationale,  rend  excusable 
ce  qu'il  propose  comme  législateur,  il  faut  con- 
venir que  sa  nomination  par  le  roi,  prouve 
pourtant  que  les  rois  font  quelquefois  de  bons 
choix,  et  l'exemple  du  danger  que  court  la 
chose  publique,  lorsque  de  pareilles  places 
sont  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  est 
dans  cette  occasion  bien  mal  choisi,  pour  ap- 
prouver sa  théorie. 

On  n'objectera  pas  enfin  que  le  choix  des 
agents  de  la  direction  des  finances  peut  être 
ôté  au  roi,  parce  que  la  Constitution  ne  le  lui 
garantit  pas.  La  Constitution  ne  sera  jamais 
pour  nous  un  évangile  que  chacun  interprête 
au  gré  de  sa  secte,  et  où  l'on  se  sauve  par  la 
lettre  des  inductions  tirées  de  son  esprit.  On 
sait  qu'il  n'est  pas  impossible  de  la  détruire 
sans  l'attaquer;  qu'une  législature,  usurpatrice 
du  domaine  de  l'un  des  pouvoirs,  rompt  l'équi- 
libre que  la  Constitution  a  établi  entre  eux  : 
mais  les  vrais  amis  de  cette  Constitution  ne  se 
prêteront  pas  davantage  à  la  laisser  bloquer, 
qu'à  la  laisser  prendre  d'assaut. 

Et  quoi!  ne  serait-ce  donc  rien  à  nos  yeux, 
lorsque  nous  avons  tant  et  de  si  grandes  choses 
à  faire,  que  de  rallumer  la  discorde  entre  les 
pouvoirs?  Irons-nous,  au  lieu  de  les  faire  servir 
l'un  et  l'autre  à  la  pressante  réforme  de  la  légis- 
lation, faire  de  la  France  le  triste  champ  de 
bataille  de  leurs  contentions  respectives?  Quand 
tout  applaudit  à  leur  harmonie,  quand  tout 
nous  demande  l'ordre  et  la  paix,  irons-nous 
renouveler  de  ces  contestations  qui  n'ont  point 
de  juges,  de  ces  prétentions  qui  n'ont  point  de 
fin,  et  embarrasser  sans  cesse  la  marche  de 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  par  des 
problèmes  dont  l'intention  seule  n'est  pas  pro- 
blématique? 

Messieurs,  le  royaume  marchera  à  merveille 
dans  toutes  ces  arguties.  Au  lieu  de  faire  mieux 
que  ceux  qui  nous  ont  précédés,  faisons  aussi 
bien.  Les  contributions,  les  assignats,  les  lois 
civiles,  l'instruction  publique...  voilà  de  la 
matière  pour  nos  délibérations;  voilà  ce  qui 
rendra  sensible  à  la  nation  le  bienfait  du  nou- 
veau régime;  voilà  ce  qui  nous  assure  la  paix 
et  la  prospérité.  Le  reste  nous  divise  et  nous 
aigrit,  nourrit  la  guerre  du  dehors,  et  prépare 
celle  du  dedans.  Sur  l'une  des  deux  routes,  nous 
serons  les  sauveurs  de  la  patrie,  sur  l'autre  nous 
nous  exposerons  à  périr  avec  elle,  et  à  devenir 
un  sujet  de  désespoir  pour  vingt  peuples  qui 
nous  regardent  et  qui  aspirent  après  la  liberté. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret  de  M.  Condorcet. 

Plusieurs  membres  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  Beugnot. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Beugnot.) 

(La  discussion  est  interrompue  au  moment  où 
M.  Guadet  veut  prendre  la  parole.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  justice 
demande  la  parole;  je  la  lui  accorde. 

M.  Durait  thon,  ministre  de  La  justice.  Mes- 
sieurs, nul  Français  n'a  plus  longtemps  que  moi 
désiré  la  révolution  qui  s'est  opérée  en  France; 
nul  ne  l'a  suivie  avec  plus  d'intérêt  et  d'aban- 
don. 20  ans  j'ai  vécu  solitaire  et  caché,  parce 
que  ce  n'était  que  dans  la  retraite  que  l'on  pou- 
vait être  libre.  Je  ne  suis  sorti  de  l'asile  où  je 
méditais  dans  le  silence  de  la  mort  politique 
les  grandes  maximes  des  Voltaire,  des  Montes- 
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quieu,  des  Rousseau,  que  lorsque  la  liberté, 
mille  aus  oppressée,  attaquant  entin  corps  à  corps 
le  monstre  aux  cent  têtes  qui  n'avait  pu  l'anéan- 
tir, appela  tous  ses  enfants  pour  partager  ses 
combats  et  accélérer  son  triomphe.  Faible  et 
inexpert  dans  le  maniement  des  armes,  j'en- 
courageai mes  frères  par  l'exemple  d'un  patrio- 
tisme qu'ils  n'attendaient  pas  cTun  philosophe; 
et  si  j'ai  gémi  de  ne  pouvoir  pas  les  conduire  a 
la  victoire,  ma  plume  leur  traça  du  moins  l'en- 
droit où  ils  étaient  surs  du  la  trouver.  Je  ne 
vous  dirai  donc  point,  Messieurs,  que  j'ai  juré 
de  vivre  libre,  que  j'ai  juré  de  maintenir  la 
Constitution,  par  laquelle  nous  sommes  tous 
libres;  mais  je  vous  dirai  que  le  cours  de  ma 
vie  entière  a  été  une  profession  ouverte  de  cette 
liberté  et  de  cette  égalité  de  droits. 

Tous  les  sentiments  de  mon  cœur,  tous  les 
principes  de  ma  raison,  toutes  les  réponses  de 
ma  conscience  sont  pour  cette  charte  immortelle 
qui  sert  de  base  à  vos  travaux,  et,  d'avance, 
je  me  dénonce  à  vous,  a  toute  la  France,  à  tous 
ceux  qui  jouissent  de  l'opinion  publique  ou  qui 
pensent  l'influencer,  comme  l'être  le  plus  incon- 
séquent et  le  plus  pervers  si,  dans  l'exercice 
des  éminentes  fonctions  qui  me  sont  confiées, 
j'oubliais  jamais  que  mon  premier  devoir  comme 
ministre,  mon  premier  intérêt  comme  homme 
et  comme  citoyen  est  de  veiller  sans  cesse  pour 
qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  Consti- 
tution de  l'Empire  français. 

Je  ne  saurais  le  dissimuler;  j'ai  été  infini- 
ment flatté  d'un  choix  qui  m'honore  plus  encore 
qu'il  ne  m'effraie,  mais  j'eusse  bien  désiré  que 
le  choix  du  roi  se  fût  fixé  sur  un  autre  citoyen, 
et  si  j'avais  pu  espérer  que  sur  mon  refus  on 
appelât  un. citoyen  aussi  zélé  que  moi  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses,  je  n'aurais  pas  balancé 
et  vous  ne  m'auriez  pas  vu  au  milieu  de  vous. 

La  France  me  pardonnera,  Messieurs,  d'avoir 
osé  accepter  un  poste  malgré  les  inquiétudes 
que  devait  minspirer  le  sentiment  intime  de 
ma  faiblesse,  d'avoir  plutôt  craint  pour  elle  l'in- 
civisme d'un  homme  de  génie  que  le  peu  de 
capacité  d'un  citoyen  vertueux.  La  France  me 
pardonnera  d'avoir  espéré  que,  ne  pouvant  douter 
de  la  droiture  de  mon  cœur,  de  la  pureté  de 
mes  intentions,  de  l'immutabilité  de  mes  prin- 
cipes, vous  verriez  avec  bienveillance  mes  fai- 
bles efforts  pour  sa  prospérité;  que  vous  cou- 
vririez du  voile  de  l'indulgence  des  méprises  et 
des  erreurs  inévitables  dans  une  administration 
dont  il  m'est  permis  d'ignorer  quelque  temps 
les  détails  ;  car  on  ne  peut  supposer  que  j'eusse 
pu  jamais  l'envisager  comme  un  fardeau  que 
je  dusse  porter  un  jour. 

Mais,  au  reste,  Messieurs,  si  les  talents  et  les 
lumières  me  manquent,  la  probité,  le  courage, 
la  loyauté,  le  zèle  ne  me  manqueront  pas  et  si, 
bientôt  rendu  à  ma  chère  et  paisible  solitude,  je 
ne  me  retire  pas  digne  de  vos  regrets,  je  nie 
retirerai  du  moins  sans  avoir  mérité  l'improba- 
tion  d'aucun  homme  libre.  {Applaudissement*.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Duranthon.) 

M.  le  Préxidenl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Rolnnd,  ministre  de  Vlntérieur.  Je  viens, 
Messieurs,  remplir  un  de  mes  devoirs  en  vous 
rendant  compte  des  agitations  qui  se  renouvel- 
lent dans  quelques  parties  de  l'Empire. 

J'ai  d'abord  à  vous  faire  part  des  troubles  sur- 


venus à  Milhau,  dans  le  département  de  l'Aveyron . 
On  les  attribue  à  une  grande  profusion  d'écrits 
incendiaires  qui  ont  été  regardés  comme  l'ou- 
vrage de  prêtres  non  assermentés,  qui  se  réunis- 
saient au  couvent  de  l'Apajon  où  le  chapelain 
faisait  les  fonctions  publiques.  Des  rassemble- 
ments d'hommes  ont  demandé  la  déportation  des 
prêtres  réfractaires;  un  ci-devant  carme  avait 
même  été  arrêté;  la  municipalité  l'a  fait  relâ- 
cher et  a  pris  de  concert  avec  les  administrateurs 
du  district  un  arrêté  pour  l'expulsion  des  prê- 
tres non  assermentés,  cette  mesure,  quoique 
inconstitutionnelle,  a  rétabli  la  tranquillité. 

Un  des  rassemblements  avait  aussi  surpris  une 
pièce  de  correspondance  de  M.  Ueleuret,  autre- 
fois accusateur  public,  avec  son  fils  émigré.  Il 
en  demanda  la  punition  et  ce  citoyen  a  été  ar- 
rêté. Je  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  relatives 
à  cette  affaire. 

Je  reçois  du  directoire  du  départeraentdu  Gard, 
séant  à  Nîmes,  les  détails  affligeants  d'une  insur- 
rection qui,  dans  son  principe,  était  dirigée  contre 
des  citoyens  suspects  d'incivisme,  qui  ont  en- 
suite conduit  à  des  dévastations  et  à  des  incen- 
dies. Je  dois  à  l'Assemblée  de  lui  faire  part  de 
mes  observations,  puisque  les  administrateurs 
lui  rendront  compte  des  faits. 

Les  causes  générales  des  troubles  n'échappent 
à  personne,  elles  tiennent  aux  passions  que  la 
Révolution  contrarie,  à  la  haine  de  la  Constitu- 
tion et  de  l'égalité.  Partout  le  peuple,  dont  l'in- 
térêt n'est  qu'un  avec  l'intérêt  général,  a  reçu 
cette  Constitution  avec  joie,  mais  ses  ennemis 
ont  dû  chercher  à  l'inquiéter,  à  profiter  de  ses 
craintes,  de  la  fatigue  inséparable  des  grands 
changements,  pour  le  lasser  de  la  liberté,  pour 
lui  faire  regretter  le  calme  de  l'esclavage,  ou  le 
porter  à  des  excès  qui  ne  pussent  être  réprimés 
que  par  des  violences.  Les  subsistances  ont  offert 
un  prétexte  aux  mal  intentionnés;  les  soins  qui 
ont  été  pris  à  cet  égard,  soit  pour  l'approvision- 
nement, soit  pour  éclairer  le  peuple  sur  la  né- 
cessité d'une  libre  circulation  dans  l'intérieur, 
ont  ôté  ce  prétexte.  Les  opinions  religieuses, 
ou  plutôt  le  fanatisme  et  l'intérêt  ont  été,  et  sont 
encore,  une  cause  réelle  de  grands  troubles; 
l'instruction  est  sans  doute  un  remède  à  ce  grand 
mal,  et  tout  ce  qui  peut  la  hâter  sollicite  l'atten- 
tion de  l'Assemblée.  Mais  la  lenteur  de  ce  moyen 
et  l'état  impérieux  des  circonstances,  paraissent 
exiger  des  mesures  plus  actives.  Les  droits  féo- 
daux sont  une  autre  source  d'inquiétude  et  de 
mécontentement;  cette  matière  a  toujours  paru 
délicate  aux  législateurs;  il  importe  cependant 
de  prendre  une  mesure  générale  qui  tempère  l'ef- 
fervescence des  esprits,  et  qui,  sans  blesser  la 
justice,  accorde  quelque  chose  aux  malheurs  de 
ceux  qui  souffrent  depuis  des  siècles  ;  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  rien  indiquer,  mais  je  dois  faire 
connaître  la  nécessité  des  mesures,  et  me  ren- 
fermer d'ailleurs  dans  l'exécution  des  lois.  Cette 
exécution  sera  toujours,  pour  ce  qui  me  con- 
cerne, aussi  active  que  l'exigent  son  importance 
et  mon  intérêt;  aussi  franche  et  aussi  populaire 
que  doivent  l'être  pour  les  bons  citoyens,  aussi  ré- 
pressive qu'elledoit  l'être  contre lesennemisdela 
chose  publique  et  de  la  Constitution.  {Applaudis- 
sements.) 

Au  moment  où  j'arrivais  à  l'Assemblée  natio- 
nale, j'ai  reçu  une  lettre  d'Auxerre,  départe- 
ment de  l'Yonne,  par  laquelle  on  m'annonce  des 
troubles  religieux  qui  me  paraissent  du  plus 
grand  intérêt.  {Il  lit.) 

«  Les  troubles  religieux,  dont  ce  département 
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avait  été  exempt  jusqu'ici  commencent  à  se  ma- 
nifester dans  le  district  de  Tonnerre.  Les  prêtres 
rétractai res  sont  soupçonnés  de  répandre  des 
écrits  perfides,  et  de  prêcher  les  maximes  répan- 
duesjdans  ces  écrits.  Nous  avons  vu  avec  douleur 
ces  trames  qui  nous  étaient  alors  inconnues, 
s'ourdir  dans  nos  cantons,  et  nous  avons  employé 
toute  notre  surveillance  pour  en  détruire  les 
effets.  Nous  devons  ce  témoignage  au  patriotisme 
des  administrateurs  du  district  de  Tonnerre,  qui 
nous  ont  secondés  à  cet  égard  avec  un  zèle  insur- 
montable. Déjà  plusieurs  de  ces  prêtres,  prévenus 
d'être  fauteurs  de  ces  insinuations  perfides,  sont 
dénoncés  aux  tribunaux  et  mis  en  état  d'arres- 
tation. (Applaudissements  unanimes.)  Le  sieur  Blan- 
chard, l'un  d'entre  eux,  prévenu  d'avoir  dis- 
tribué un  livre  ayant  pour  titre:  Conversation  fa- 
milière sur  les  dîmes  en  forme  de  catéchisme,  mis  à 
la  portée  de  simples  fidèles,  et  d'avoir  prêché  les 
maximes  séditieuses  dont  ce  livre  est  rempli,  a 
été  dénoncé,  ainsi  que  cet  écrit,  au  directeur 
du  juré  (Applaudissements),  et  il  est  maintenant 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tri- 
bunal criminel  de  ce  département.  (Applaudisse- 
ments unanimes). 

«  La  conduite  du  sieur  Blanchard  avait  depuis 
longtemps  fixé  notre  attention,  et  a  déjà  été  l'objet 
de  plusieurs  délibérations  que  nous  avons  prises 
pour  le  rappeler  à  ses  devoirs  de  citoyen;  mais 
rien  n'a  pu  le  ramener  de  ce  coupable  égare- 
ment; nous  espérons  que  notre  vigilance  et  l'exé- 
cution des  lois  dissiperont  bientôt  ses  manœu- 
vres. Nous  avons  cru  devoir  vous  instruire  de 
ces  principes  de  troubles,  et  vous  faire  part  des 
moyens  employés  pour  en  arrêter  l'effet.  » 

Un  membre:  Mention  honorable  de  la  conduite 
du  district  de  Tonnerre  ! 
Un  membre  :  Ils  n'ont  fait  que  leur  devoir  ! 

M.  Ifcoland,  ministre  de  Vintérieur.  Lettre  du 
département  de  Rhône-et-Loire,  sur  le  même 
sujet  : 

«  Nous  recevons,  Monsieur,  du  directoire  de 
district  de  Montbrison,  par  la  voie  d'un  gen- 
darme, des  nouvelles  alarmantes  sur  les  troubles 
qui  existent  relativement  aux  opinions  religieuses 
et  aux  différents  cultes  dans  quelques  communes 
de  ce  district.  Il  y  a  des  rassemblements  dans 
plusieurs  paroisses,  pour  raison  de  culte.  Le  plus 
considérable  est  celui  de  la  paroisse  de  Merle  ; 
on  y  établit  le  culte  dans  une  espèce  de  château 
fort,  appartenant  aux  héritiers  du  ci-devant  sei- 
gneur d'Albina.  C'est  un  point  de  ralliement 
pour  les  prêtres  non  assermentés,  à  la  tête  des- 
quels est  le  sieur  Ferrand,  ci-devant  curé  de 
Merle  ;  et  on  m'assure  que,  pendant  les  fêtes  de 
Pâques,  il  s'y  est  rassemblé  jusques  à  4  ou 
5,000  hommes;  que  la  plupart  étaient  armés  de 
fusils;  que  l'on  a  muni  d'armes  à  feu,  de  pierres 
le  château  ;  qu'on  y  monte  la  garde  jour  et  nuit, 
et  que  ces  dispositions  sont  commandées  par  un 
sieur  Faillet,  ancien  cavalier  de  maréchaussée. 

«  Ces  rassemblements,  cet  appareil  hostile  ré- 
pandant l'alarme  dans  toutes  les  communes  voi- 
sines, il  ne  parait  pas  que  la  municipalité  du 
Merle,  sur  le  territoire  de  laquelle  cela  se  passe, 
ait  pris  aucune  mesure  pour  prévenir  et  arrêter 
des  rassemblements  d'hommes  armés  aussi  con- 
traires aux  lois. 

•  A  Saint-Jean-la- Vôtre,  paroisse  du  même  dis- 
trict, il  se  manifeste  des  désordres  d'une  autre 
espèce.  Différents  particuliers,  et  notamment  les 
capitaines  de  la  garde  nationale,  ont  parcouru 
les  hameaux  pour  y  exiger  des  contributions. 


(Murmures.)  Les  citoyens  qui  les  ont  refusées  ont 
été  emprisonnés  ;  le  curé  constitutionnel  a  été 
insulté;  la  municipalité  de  Saint-Jean-la-Vêtre 
n'a  point  fait  exécuter  un  arrêté  du  directoire 
du  département,  qui  a  prescrit  que  les  temples 
et  chapelles  destinés  à  des  cultes  particuliers  fus- 
sent placés  à  500  pas  de  l'église  paroissiale,  et 
ne  s'est  point  opposée  aux  recherches  illégales 
et  aux  voies  de  fait  employées  par  ces  particu- 
liers turbulents.  Le  directoire  du  district  de  Mont- 
brison a  pris  des  arrêtés  sur  tous  ces  objets,  por- 
tant défense  de  former  des  attroupements  et 
rassemblements,  ni  de  porter  atteinte  aux  pro- 
priétés publiques  et  privées,  en  engageant  à  dé- 
noncer les  auteurs  des  troubles  au  directeur  du 
juré,  pour  être  informé  de  tous  les  délits  contre 
la  tranquillité  publique.  » 
Voici  une  lettre  de  Tulle  : 
«  Je  m'empresse  de  vous  prévenir,  monsieur, 
que  la  ville  de  Tulle  vient  d'éprouver  une  vio- 
lente secousse;  depuis  longtemps  un  des  quar- 
tiers de  cette  ville,  séduit  par  les  ennemis  de  la 
Révolution  qu'il  renfermait  dans  son  sein,  et  qui 
étaient  répandus  dans  le  reste  de  cette  ville, 
excité  d'ailleurs  par  ses  prêtres  fanatiques,  a 
enfin  levé  le  masque  en  se  réunissant  en  armes 
le  lundi  de  Pâques,  sous  prétexte  qu'il  était 
menacé  d'être  incendié.  Les  autres  citoyens,  sur- 
pris de  cette  démarche,  se  sont  armés  de  leur 
côté.  La  municipalité,  pour  prévenir  les  mal- 
heurs dont  on  était  menacé,  a  ordonné  sur-le- 
champ  à  tous  les  citoyens  de  se  retirer  tran- 
quillement et    de  poser  les  armes.   Les  seuls 
patriotes  ont  obéi  à  cette  réquisition.  En  vain  les 
corps  administratifs  ont  employés  la  voie  de  per- 
suasion sur  les  autres;  sourds  à  toute  réquisi- 
tion, ils  se  sont  précipités  sur  les  patriotes  dé- 
sarmés. Heureusement  la  gendarmerie  nationale, 
secondant  les  efforts  des  corps  administratifs, 
on  est  parvenu  a  les  faire  entrer  dans  les  quar- 
tiers. Toute  la  garde  nationale,  sur  la  réquisi- 
tion des  3  corps  administratifs  qui  avaient  dé- 
cidé de  se  réunir  dans  une  circonstance  aussi 
critique,  s'est  rassemblée,  a  passé  la  nuit  sous 
les  armes.  Le  lendemain  matin  les  citoyens  des 
campagnes,  avertis  des  mouvements  qui  se  pas- 
saient dans  la  ville,  sont  accourus  en  foule  de 
tous  côtés.  (Applaudissements.)  A  10  heures  du 
matin,  6,000  hommes  réunis  en  ont  imposé  aux 
mal  intentionnés.  Alors  les  corps  administratifs 
ayant  une  force  imposante  à  leur  disposition, 
ont  pris  un  arrêté  pous  faire  désarmer  les  mal 
intentionnés  dont  une  partie  s'était  enfin  re- 
tirée dans  leurs  maisons,  et  quelques-uns  avaient 
pris  la  fuite.  Le  désarmement  s'est  fait  sans  le 
moindre  désordre.  5  personnes  sont  déjà  arrê- 
tées et  conduites  dans  la  maison  d'arrêt.  Depuis 
3  jours    il  se    rend    continuellement    ici   des 
gardes  nationales  des  campagnes  dont  le  zèle  ne 
se  ralentit  pas.  (Applaudissements  unanimes.) 

«  11  m'est  impossible  de  vous  donner  les  dé- 
tails de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  lundi.  Le 
directoire  vous  enverra  copie  du  procès-verbal; 
mais  nous  sommes  tous  si  harassés  et  nous 
avons  été  si  occupés,  qu'il  n'a  pu  encore  être 
rédigé  ni  copié.  Malgré  une  affluence  continuelle 
de  plus  de  1,500  habitants  des  campagnes, 
malgré  l'animosité  et  la  juste  fureur  qu'a  excitée 
cette  entreprise,  les  jours  de  tous  nos  ennemis 
ont  été  respectés.  (Vifs  applaudissements.)  La 
garde  nationale  de  Tulle  s'est  conduite  avec  une 
modération,  avec  une  humanité  qui  méritent 
les  plus  grands  éloges  (Applaudissements);  et  si 
vous  trouvez  dans  le  procès-verbal  le  détail  de 
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quelques  désordres  occasionnés  par  quelques 
individus  aigris  par  l'atrocité  de  l'entreprise 
méditée  contre  les  patriotes  et  égarés  par  la 
vengeance,  vous  serez  encore  plus  frappés  de 
ce  qu'aucun  citoyen  n'a  péri,  et  que  les  cou- 
pables ont  été  conduits  et  livrés  aux  tribunaux, 
au  milieu  du  désordre  inévitable  qu'a  occasionné 
un  rassemblement  considérable  de  communes 
étrangères.  (Applaudissements  réitérés.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  la  conduite  des  corps  adminis- 
tratifs d"  Tulle,  de  la  garde  nationale  de  la 
nit'ine  viiie  et  des  communes  vuisines,  et  de  la 
geadarmerie  nationale,  et  qu'il  sera  envoyé  au 
directoire  un  extrait  du  procès-verbal.) 

H.  Itolttml.  ministre  de  l'intérieur.  Chargé  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  des 
troubles  occasionnés  par  l'approvisionnement 
de  Nantes,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
MM.  Botenau  et  Cia,  négociants  à  Amsterdam, 
qui,  je  crois,  satisfera  l'Assemblée. 

«  Amsterdam,  le  12  avril  1792. 
«  Monsieur, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part 
que  les  vents  ayant  tourné  à  l'Est  et  étant  de- 
venus favorables  pour  la  sortie  des  navires,  la 
majeure  partie  de  ceux  dont  nous  avons  an- 
noncé le  chargement  en  ont  profité  pour  mettre 
en  mer.  Nous  vous  envoyons  un  état  de  14  dont 
la  sortie  nous  est  connue  (1),  et  nous  ne  doutons 


(1)  Voici  cet  état  qui  se  trouve  aux  Archives  natio- 
nales. Carton  Dxx.,  n*  17. 

État  des  navires  qui  ont  mis  en  mer  pour  les  ports 
du  Havre,  La  Rochelle,  Bordeaux  et  Bu  y  on  ne. 

Pour  Bordeaux. 

Mise  en  mer. 

La  Fidélité,  capitaine  Jelle  Hanien 9  avril 

La  Sainte  Eudocie,  capitaine  Jobannes  Prang.  10    — 
La  Dame  Geertje,  capitaine  F.-G.  Deussf. . .  10    — 
L' Abraham- Johannes ,  capitaine  Jacob-Jann 
Keusper 10    — 

Pour  Bayonne. 

Les  Deux-Sœurs,  capitaine  Disk  Jeirrus  Wes- 

tra 9    _ 

Les  Deux-Frères,  capitaine  Egbert  Arendo..     9    — 

Pour  La  Rochelle. 

Le  Jeune  Jean,  capitaine  Harmen  Jacobs...     9  — 

La  Dame  Anne-Madelaine,  capitaine  Boyeau.  10  — 
La  Dame  Gertrude,  capitaine  Carmen  Luppes 

Priem 9  

La     Ville-de-Groningen,    capitaine     Pieter 

S.  Krook 9  

Pour  le  Havre. 


La  Dame  Anne,  capitaine  Fennis  Lourens  ..     9 
La  Dame  Marthe,  capitaine  Klaas  Jant  Per- 


)iroft. 


La    Bonne    Expérience,   capitaine   Andries 

Christiuer-Narboe 9 

La  Dame  Jacoba,  capitaine  Deih  Hendrix...     9 

Pour  copie  conforme  à  l'original 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Roland. 


9    — 


Eas  que  les  3  autres  auront  eu  le  même  bonheur, 
e  chargement  de  seigle  pour  Nantes  est  entiè- 
ment  lini,  et  le  navire  est  sous  voile  pour  se 
rendre  au  Texel  et  mettre  en  mer  pour  sa  des- 
tination si  le  vent  continue  à  être  favorable. 
Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur,  vos  très 
humbles,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 

•  Monsieur,  la  contrariété  des  vents  nous  a  fait 
perdre  des  jours  bien  précieux;  les  voilà  favo- 
rables, et  vous  portent  la  majeure  partie  des 
grains  demandés.  Nous  espérons  que  plusieurs 
de  ces  navires  seront  parvenus  à  leur  destina- 
tion avant  l'arrivée  de  ce  compte  que  MM.  Bo- 
tenau et  Cie  ont  l'honneur  de  vous  rendre. 
Ainsi,  Monsieur,  dans  un  espace  de  moins  d'un 
mois,  encore  dans  l'hiver,  cette  opération  aura 
été  accomplie. 

«  Signé  :  DlRONCOURT.  » 

Voici  maintenant  une  lettre  écrite  par  les 
administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-Inférieure,  au  ministre  de 
l'intérieur,  datée  de  Rouen,  le  15  avril  1792  : 

■  Monsieur, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  une  lettre  de  la 
municipalité  du  Havre  par  laquelle  elle  nous 
marque  que  le  navire  hollandais  la  Dame  Jacob, 
capitaine  Dirck-Hindrick,  un  de  ceux  chargés  des 
blés  pour  le  gouvernement,  est  entré  la  nuit  du 
13  au  14  de  ce  mois  dans  le  port  de  cette  ville, 

au'elle  va  s'occuper  de  le  faire  placer  à  la  marée 
ans  le  bassin  neuf,  le  plus  près  possible  des 
capucins,  où  son  chargement  doit  être  emma- 
gasiné, et  que  dès  demain  on  commencera  à  le 
mettre  à  terre.  Nous  nous  empressons,  Monsieur, 
de  vous  informer. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  Seine-Inférieure.  » 

M.  Duvant.  Vous  venez  d'entendre  le  récit 
des  événements  qui  sont  arrivés  dans  le  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire.  11  est  sans  troupes, 
et  il  sera  difficile  de  persuader  à  l'Assemblée 

3ue  le  ministre  ait  eu  raison  de  donner  l'or- 
re  de  les  retirer. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
M.  Duvant.  Il  n'y  avait,  par  l'ordre  du  direc- 
toire, qu'un  seul  régiment  a  Lyon,  on  vient  de 
le  retirer.  Je  demande  que  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  rendent  compte  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  faire  cesser  les 
troubles  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire. 
Il  s'en  était  garanti  jusqu'à  présent;  et  j'appelle 
leur  responsabilité  à  ce  sujet. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  des 
lettres  lues  par  le  ministre  de  l'intérieur  au 
comité  des  Douze. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  des 
Douze). 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Var  (1)  : 

«  Toulon,  le  8  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

<•  Monsieur  le  Président, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n*  212. 
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copie  de  la  lettre  que  nous  écrivons  au  ministre 
de  l'intérieur  (1),  au  sujet  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  à  Toulon  dans  les  journées  du  6  et 
du  7  à  la  suite  desquels  M.  de  Coincy,  lieutenant 
général  commandant  le  8a  division,  a  été  mis 
en  état  d'arrestation. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Var, 


«  Signé  :  Guérin,  Second,  Maure,  Perra- 
CHE,  Gazan,  procureur  géné- 
ral syndic.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
surveillance). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Sceslat  relative 
à  une  procédure  contre  le  sieur  Labarthe,  pré- 
venu du  crime  d'embauchage. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

M.  Mayerne.  L'Assemblée  a  décrété,  samedi 
dernier  (2),  que  le  ministre  de  l'intérieur,  faisant 
par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la  jus- 
tice, lui  rendrait  compte  des  mesures  qu'il  a  dû 
prendre  pour  faire  remettre  sous  les  mains  de 
la  loi  les  prisonniers  d'Avignon  et  pour  faire 
poursuivre  ceux  qui  les  ont  illégalement  mis  en 
liberté.  Je  demande  que  M.  Roland,  qui  remplis- 
sait alors  ces  fonctions,  veuille  bien  donner  à 
l'Assemblée  des  renseignements  sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  (Mur- 
mures.) 

M.  Roland,  ministre  de  ^intérieur.  Je  ne  puis 
exécuter  des  décrets  que  lorsqu'ils  m'ont  été 
envoyés.  Je  n'ai  eu  connaissance  du  décret,  dont 
parle  le  préopinant,  que  par  les  papiers  publics. 
Je  ne  l'ai  point  encore  reçu  officiellement. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Dumolard.  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre  ! 

M.  Jean  Debry  (Aisne),  secrétaire.  J'observe 

3ue  la  lecture  du  procès-verbal  qui  contient  ce 
écret  n'a  été  l'ait  que  ce  matin. 
M.  Dumolard.  Messieurs,  ie  ne  crois  pas  que 
lorsqu'un  décret  est  rendu,  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  n'existe  que  pour  en  procurer  l'exécu- 
tion la  plus  prompte,  M.  le  ministre  ait  besoin 
de  recevoir  des  ordres  de  l'Assemblée  pour  faire 
remettre  sous  la  main  de  la  loi  les  prisonniers 
d'Avignon.  (Bruit.) 

MM.Lecointre,  Allwin \  I iiuriol  «>i  Duhem 

demandent  à  grands  cris  l'ordre  du  jour. 

M.  Fresscnel.  L'ordre  du  jour  est  de  rappeler 
aux  ministres  leurs  devoirs. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

D'autres  membres  :  Monsieur  le  président,  con- 
sultez l'Assemblée  pour  savoir  si  M.  Dumolard 
sera  entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Dumolard  sera  en- 
tendu.) 

M.  Duheni.  Monsieur  le  président,  on  vous 
avait  dit  de  mettre  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  Monsieur  Duhem! 


(1)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
page  71V. 

(i)  Voy.  ci-dessus  ce  décret,  séance  du  samedi  14  avril 
1792  au  malin,  page  591,  la  motion  de  M.  Mayerno. 


M.  Dumolard.  Je  dis  que,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  Constitution,  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  rappeler  aux  ministres  leurs  devoirs 
pour  qu'ils  soient  tenus  de  les  remplir.  La  loi 
parle  toujours.  C'est  au  pouvoir  exécutif  à  la 
faire  agir.  Messieurs,  un  grand  crime  à  été 
commis  dans  Avignon  ;  la  maison  de  justice  a 
été  forcée,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  faisant 
les  fonctions  de  ministre  de  la  justice,  en  a  ins- 
truit l'Assemblée  nationale;  mais  il  n'avait  pas 
à  attendre  les  ordres  de  l'Assemblée  pour  faire 
que  force  demeurât  à  la  loi.  Il  était  essentiel 
qu'il  donnât  sur-le-champ  des  ordres  :  il  ne 
serait  excusable  que  s'il  n'avait  pas  connu  le 
délit  commis  dans  Avignon,  et  il  ne  peut  apporter 
cette  excuse,  puisque  c'est  lui  qui  l'a  dénoncé. 
Ainsi,  je  demande  que  M.  le  ministre  soit  tenu 
dès  à  présent  de  vous  rendre  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  faire  punir  les  brigands 
et  les  factieux;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  je  me  ré- 
serve de  faire  une  motion  d'ordre  contre  le 
ministre  lui-même.  (Applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  :  J'observe  que  le  ministre  ne 
doit  pas  répondre  à  un  individu,  mais  à  l'As- 
semblée; je  demande  qu'elle  soit  consultée. 

M.  Kersaint.  Je  propose  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Dumolard  et  je  demande  à 
la  motiver. 

Plusieurs  membres  :  Motivez-la! 

M.  liersaint.  J'ai  demandé  la  question  préa- 
lable pour  vous  ramener  à  l'ordre  du  jour  et 
fixer  vos  regards  sur  une  grande  considération, 
c'est  qu'au  milieu  de  vos  délibérations  les  plus 
importantes,  il  arrive  toujours  une  motion  inci- 
dente qui  fait  perdre  le  fruit  des  discours  qu'on 
a  entendus  précédemment.  (Applaudissements  des 
tribunes). 

On  vous  fait  perdre  la  liaison  qui  existe  entre 
l'attaque  et  la  défense,  entre  une  assertion  et  sa 
réplique,  entre  un  fait  faux  et  un  fait  vrai.  Tout 
s'efface  de  votre  mémoire.  Il  en  résulte  qu'on 
altère  et  que  l'on  change  l'esprit  qui  doit  diriger 
l'Assemblée  sur  les  points  très  importants,  lors- 
qu'on arrête  une  discussion  qui  est  à  l'ordre  du 
jour.  Or,  je  demande  si  l'affaire  d'Avignon  est  à 
l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui!  (Bruit.) 

M.  Kersaint.  L'objet  que  je  traite  mériterait 
d'être  plus  développé.  Je  voudrais  avoir  pu  m'y 
préparer,  car  j'ai  observé  plusieurs  fois  dans 
cette  Assemblée  le  danger  de  changer  ainsi 
l'ordre  du  jour  et  d'écarter  les  discussions  déjà 
commencées  d'une  manière  qui  a  frappé  tous 
les  esprits.  Or,  la  question  de  la  nomination  et 
de  la  destitution  des  administrateurs  de  la  for- 
tune publique  qui  nous  occupe  est  très  impor- 
tante. Parmi  les  questions  qui  doivent  être 
discutées  à  cette  tribune,  vous  devez  mettre  de 
l'ordre,  et  cet  ordre  doit  être  basé  sur  leur 
importance  et  sur  l'intérêt  public.  Eh  bien,  je 
demande,  y  a-t-il  un  plus  grand  intérêt  public 
que  la  question  qui  est  à  l'ordre  du  jour,  et  qui 
a  été  si  bien  discutée  par  M.  Lasource?  Je  pré- 
tends que  cette  discussion  ne  peut-être  ren- 
voyée à  une  autre  séance,  et  s'il  faut  nous  faire 
perdre  le  prix  de  tout  ce  que  nous  avons  entendu, 
je  demande  la  question  préalable,  et  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  Il  ne  fallait  donc  pas  entendre  le 
ministre. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 
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M.  Roland,  ministre  de  antérieur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Aubort  Diilmyct  J'observe  que  M.  le  mi- 
nistre, qui  demande  la  parole,  mettra  lin  à  tous 
les  débats.  Je  demande  qu'il  soit  entendu.  (Oui! 
oui!) 

M.  Mathieu  lluuias.  L'Assemblée  n'a  pas 
besoin  d'être  consultée;  il  a  de  droit  la  parole. 

H.  Roland,  ministre  de  l'intérieur.  Dans  le 
court  intervalle  que  j'ai  rempli  les  fonctions  de 
ministre  de  la  justice,  je  me  suis  principale- 
ment occupé  des  affaires  d'Avignon,  et  il  n'est 
pas  un  jVur  que  je  n'aie  écrit  des  lettres  à  ce 
sujet. 

Messieurs,  les  juges  d'Avignon,  avec  qui  j'étais 
en  correspondance,  sont  tous  partis,  et  j'ignore 
où  ils  sont.  Il  n'en  restait  qu'un;  celui-ci  m'a 
mandé  que,  quand  il  avait  reçu  la  nouvelle  du 
décret  d  amnistie,  il  avait  invité  ses  confrères  à 
se  rendre  à  Avignon  pour  procéder  à  son  exécu- 
tion, et  qu'en  attendant  que  la  réunion  ait  lieu, 
il  partait  lui-même  pour  son  pays.  Effectivement 
il  est  parti;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  juge 
en  ce  moment  à  Avignon. 

Un  membre  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  N'interrompez  pas. 

M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur.  J'ai  écrit 
au  département  pour  savoir  où  en  étaient  les 
choses  :  il  m'a  annoncé  qu'il  ne  savait  rien, 
qu'il  n'avait  pas  même  de  nouvelles  de  ses  pro- 
pres commissaires.  L'on  m'a  mandé  d'un  autre 
côté  que  MM.  les  commissaires  devaient  bientôt 
cesser  leurs  fonctions,  attendu  que  le  nouveau 
décret  ordonne  d'en  choisir  d'autres.  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  est  venu  dans  cette  inter- 
valle; je  lui  ai  transmis  les  pièces  que  j'ai  reçues, 
et  il  va  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises. 

M.  Duranthon,  ministre  de  la  justice.  Je  ne 
connaissais  point  le  décret  que  j'ai  dans  ce  mo- 
ment à  la  main  ;  je  sais  cependant  qu'étant  de- 
venu ministre  de  la  justice,  mon  devoir  est  de 
veiller  à  ce  que  les  lois  soient  exécutées  dans 
Avignon  comme  dans  le  reste  de  l'Empire.  Ce 
matin  je  me  suis  fait  rendre  compte  de  ces 
pièces;  j'y  ai  vu  que  le  tribunal  qui  avait  été 
chargé  de  juger  lès  prisonniers,  avait  disparu, 
et  qu  il  n'y  avait  dans  ce  moment-ci  absolument 
aucun  juge  à  Avignon.  Le  commissaire  du  roi  y 
est  cependant,  et  je  lui  ai  écrit,  uniquement  par 
le  sentiment  de  mon  devoir,  qu'il  m'envoyât  le 
signalement  des  prisonniers  mis  en  liberté,  parce 
qu'il  est  indispensable  de  le  connaître  pour  les 
indiouer  à  la  force  publique  et  les  faire  arrrêter. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  rendre  compte 
d'un  fait  à  l'Assemblée.  Tous  les  juges,  hors  un, 
sont  sortis  d'Avignon.  Celui  qui  est  resté  et  qui 
habite  Romans,  département  de  la  Drôme,  s'était 
aussi  rendu  dans  son  domicile.  Les  bons  ci- 
toyens qui  sont  en  grand  nombre  dans  cette 
ville,  se  sont  rendus  chez  lui  et  lui  ont  observé 

3ue  son  devoir  était  de  retourner  au  lieu  où  il 
evait  juger  les  coupables;  et  il  est  reparti  plus 
vite  qu  il  n'était  venu.  (Applaudissements.) 

M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre.  Monsieur  le 
président,  lorsque  l'Assemblée  a  jugé  qu'il  était 
nécessaire  déporter  l'armée  à  l'augmentation  où 
elle  se  trouve  en  ce  moment,  elle  a  vu  qu'il  était 
impossible  que  le  nombre  des  officiers  généraux 
ne  fût  pas  augmenté.  Elle  a  porté  cette  aug- 


mentation au  nombre  de  20;  mais  en  même 
temps  elle  a  décrété  que  ces  nouveaux  officiers 
généraux  ne  seraient  point  remplacés  à  mesure 
des  vacances  qui  surviendraient.  Cependant, 
comme  les  circonstances  qui  ont  nécessité  cette 
augmentation  existent  toujours,  j'imagine  qu'il 
est  dans  les  intentions  de  l'Assemblée  que  les 
officiers  généraux  continuent  d'être  remplacés 
tant  qu'il  sera  nécessaire  que  l'armée  reste  au 
complet  actuel. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste. 

M.  Delaerolx.  Je  demande  que  ia  proposition 
du  ministre,  convertie  en  motion,  soit  renvoyée 
au  comité  militaire  pour  en  faire  son  rapport 
demain  soir. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sera  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire pour  en  faire  son  rapport  demain  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


PREMIERE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  16  AVRIL  1792,  AD  MATIN. 

Pièces  justificatives  (2)  adressées  à  V Assemblée 
nationale  par  M.  EsCUDIER,  juge  de  paix  de  la 
ville  de  Toulon,  au  sujet  de  la  correspondance 
échangée  entre  la  municipalité  d'Arles  et  M.  de 
Coincy,  lieutenant  général,  commandant  la  8e  di- 
vision. 

I. 

Extrait  du  registre  de  la  police  de  sûreté  de  cette 
ville  de  Toulon. 

Le  vendredi  6  avril  1792.  L'an  4e  de  la  liberté 
à  9  heures  du  soir,  s'est  présenté  par-devant 
nous,  Jean-François  Escudier,  juge  de  paix  et 
officier  de  police  de  cette  ville  de  Toulon,  Mon- 
sieur Joseph  Barallier,  procureur  de  la  commune, 
lequel  nous  a  requis  de  rédiger  la  plainte  qu'il 
vient  nous  rendre  des  faits  ci-après  détaillés,  à 
quoi  nous  avons  procédé  d'après  les  déclarations 
audit  sieur  procureur  de  la  commune  qui  nous 
a  dit  qu'en  vertu  de  l'injonction  à  lui  faite  par 
délibération  prise  ce  jourd'hui  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  il  nous  dénonce  une  let- 
tre écrite  le  23  mars  dernier  par  le  sieur  de 
Coincy,  commandant  en  chef  la  8e  division  mili- 
taire, a  la  municipalité  d'Arles,  laquelle  lettre 
cotée  et  paraphée  par  Monsieur  Paul,  maire, 
commence  par  ces  mots  ;  j'ai  reçu  hier  la  lettre 
et  finit  par  ceux-ci  :  être  le  maître  de  vous  ren- 
voyer. 

Sieur  le  procureur  de  la  commune  nous  a 
observé  en  même  temps  que  le  conseil  général  a 
regardé  cette  lettre  comme  une  preuve  de  con- 
nivence entre  le  sieur  de  Coincy  et  la  municipalité 
rebelle  de  la  ville  d'Arles,  et  pour  preuve  encore 
plus  authentique  de  la  violation  que  ledit  com- 
mandant s'est  permise  contre  la  loi  il  a  déposé 
entre  ses  mains  copie  collationnée  par  la  muni- 
cipalité de  Marseille  de  la  réquisition  faite  à  cette 


I    Voy.  ci-des-sus,  même  séance,  page  "04,  la  lettre  de 
M.  Escudier. 
(S)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n«  21*. 
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municipalité  par  les  commissaires  de  l'administra- 
tion du  département  des  Bouches-du-Rhône,  com- 
mençant par  ces  mots  :  Nous  François-Trophime 
Rebecqui  et  Romuel  Bertin,  et  finissant  par  ceux- 
ci  :  nous  apposons  notre  signature  à  la  présente  ré- 
quisition, la  pièce  ci-dessus  cotée  et  paraphée 
par  Monsieur  Paul,  maire;  plus  2  arrêtés,  im- 
primés du  conseil  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  extraordinairement  assemblé,  dont 
l'un  en  date  du  15  mars  dernier  commence  par 
ces  mots  :  le  conseil  du  département,  et  finit  par 
ceux-ci  :  le  conseil  a  nommé  Messieurs  Rebecqui  et 
Bei'tin,  administrateurs  du  département  pour  rem- 
plir Vobjet  dudit  article,  et  l'autre,  en  date  du 
17  mars  dernier,  commence  par  ces  mots  :  le 
conseil,  ouï  le  procureur  général  syndic  en  rem- 
placement, et  finit  par  ceux-ci  :  s'ils  le  requièrent 
pour  leur  sûreté  personnelle,  lesdits  2  arrêtés  ci- 
dessus  cotés  et  paraphés  par  Monsieur  Paul, 
maire,  et  en  nous  faisant  remises  de  toutes  les 
pièces  ci-dessus  énoncées;  en  nous  en  déclarant 
l'authenticité,  Monsieur  le  procureur  de  la  com- 
mune nous  a  requis  de  procéder  conformément 
à  la  loi  et  a  signé  avec  nous  au  bas  de  chaque 
page  du  présent  acte  après  avoir  signé  et  para- 
phé avec  nous  au  bas  de  chaque  page  du  présent 
acte  et  des  pièces  qu'il  nous  a  remises. 

Signé:  Joseph  Barrallier,  procureur  de  la 
commune;  ESCUDIER,  juge  de  paix,  à 
la  minute. 

Sur  quoi  nous,  juge  de  paix,  après  avoir  mû- 
rement examiné  toutes  les  pièces  qui  nous  ont 
été  remises  par  M.  le  procureur  de  la  commune, 
considérant  que  le  délit  qui  vient  de  nous  être 
dénoncé  est  un  attentat  contre  la  Constitution, 
puisque  la  conduite  du  sieur  Goincy  se  trouve 
totalement  en  opposition  avec  les  mesures  prises 
par  les  commissaires  de  l'administration  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  pour  soumettre 
la  ville  soulevée  d'Arles  à  la  défense  de  laquelle 
le  sieur  Goincy  consacre  tous  les  moyens  d'auto- 
rité dont  il  pouvait  disposer,  avons  arrêté  qu'il 
serait  arrêté  incontinent  et  amené  par-devant 
nous  pour  répondre  sur  les  faits  dont  il  se  trouve 
prévenu. 

Fait  en  la  maison  commune  de  cette  ville  de 
Toulon,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Escudier,  juge  de  paix,  à  la  minute. 

Le  samedi  7  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté, 
à  une  heure  et  demie  après-midi,  par-devant 
nous,  Jean- François  Escudier,  juge  de  paix  et 
officier  de  police  de  cette  ville  de  Toulon,  est 
comparu  le  sieur  Jean-Baptiste  de  Goincy,  lieu- 
tenant général  et  commandant  de  la  8e  division 
militaire,  lequel  après  avoir  ouï  lecture  de  la 

fdainte  contre  lui  portée  par  M.  le  procureur  de 
a  commune  au  nom  du  conseil  général  de  la 
commune,  de  l'arrêté  du  conseil  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  du  15  mars  dernier,  de 
la  réquisition  de  MM.  les  commissaires  de  l'ad- 
ministration du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  à  la  municipalité  de  Marseille,  en  date 
du  19  mars  dernier,  a  déclaré  reconnaître  la 
lettre  du  23  mars  dernier,  pour  avoir  été  par  lui 
écrite  à  la  municipalité  d'Arles,  que  les  disposi- 
tions énoncées  en  faveur  de  la  ville  d'Arles  dans 
ladite  lettre  ne  sont  émanées  qu'ensuite  des 
ordres  qu'il  a  lui-même  reçus  de  M.  de  Narbonne, 
alors  ministre  de  la  guerre,  et  il  cite  à  l'appui 
de  sa  conduite  lesdites  lettres,  dont  l'une,  en  date 
du  2  mai*  dernier,  commence  par  ces  mots  :  les 


nouvelles  parvenues,  et  finit  par  ceux-ci  :  le  respect 
dû  aux  lois  et  à  la  Constitution, et  l'autre  du  6  mars, 
commence  par  ces  mots  :  les  troubles  qui  se  sont 
élevés,  et  finit  par  ceux-ci  :  les  circonstances 
actuelles  ;  ledit  sieur  Goincy  a  observé  encore 
qu'il  n'a  connu  les  mouvements  arrivés  à  Mar- 
seille que  d'une  manière  très  indirecte  et  qu'il 
n'a  été  instruit  jusqu'à  ce  moment  ni  de  l'arrêté 
du  conseil  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
du  15  mars  dernier,  ni  de  la  réquisition  faite  le 
19  du  même  mois  à  la  municipalité  de  Marseille 
par  MM.  les  commissaires  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  qu'on  ne  peut  1  accuser  d'être 
en  contravention  avec  le  décret  rendu  le  20  du 
même  mois  de  mars  dernier  contre  la  ville 
d'Arles,  puisque  sa  lettre  à  la  municipalité  de 
cette  ville  qui  fait  la  matière  de  la  plainte  contre 
lui  intentée  est  à  la  date  du  23  du  même  mois, 
ce  qui  ne  comporte  pas  un  délai  suffisant  entre 
l'envoi  et  la  réception  des  nouvelles  de  Paris  à 
Toulon,  que  ce  sont  là  toutes  les  observations 
qu'il  a  à  faire  dans  ce  moment  et  lecture  à  lui 
faite  de  sa  dite  déclaration  il  y  a  persisté  et  a 
signé. 

Signé:  Coincy,  à  la  minute. 

Sur  quoi  nous,  juge  de  paix  et  officier  de  police, 
vu  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées,  vu 
encore  et  lu  au  sieur  Coincy  une  lettre  en  date 
du  19  mars  dernier,  commençant  par  ces  mots  : 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  L'honneur  de  m1  écrire 
d'Arles,  et  finissant  par  ceux-ci  :  vous  sentez  que 
je  fais  ce  que  je  peux  et  non  pas  ce  que  je  veux, 
laquelle  pièce  vient  d'être  déposée  en  original 
dans  nos  mains  et  a  été  avouée  par  le  sieur  Goincy; 
considérant,  en  outre,  que  les  dispositions  ordon- 
nées par  le  sieur  Coincy  se  trouvent  non  seule- 
ment en  opposition  avec  les  mesures  prises  par 
les  commissaires  de  l'administration  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  pour  soumettre 
les  citoyens  soulevés  de  la  ville  d'Arles,  mais 
qu'il  existe  encore  entre  ledit  sieur  Goincy  et  la 
municipalité  d'Arles  une  correspondance  qui  in- 
dique un  concert  de  mesures  prises  pour  faire 
triompher  l'esprit  d'incivisme  qui  vient  de  faire 
punir  si  justement  cette  ville  coupable;  considé- 
rant enfin  que  le  délit  actuel,  s'il  est  prouvé,  est 
un  attentat  contre  la  Constitution  sur  lequel 
l'Assemblée  nationale  doit  définitivement  statuer, 
et  voulant  concilier  l'intérêt  que  nous  devons 
prendre  à  la  sûreté  publique  avec  les  égards  dus 
à  tout  citoyen  affaissé  sous  le  poids  des  années 
et  qui  n'offre  dans  sa  conduite  que  la  présomp- 
tion du  délit. 

Avons  ordonné  que  copie  collationnée  de 
toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  seraient 
incessamment  expédiées  à  l'Assemblée  nationale, 
que  le  sieur  Goincy  serait  mis  en  état  d'arresta- 
tion dans  sa  maison  sous  bonne  et  sûre  garde, 
et  qu'extrait  de  toute  la  procédure  ainsi  que  des 
pièces  y  jointes  seraient  également  envoyées  par- 
devant  M.  le  directeur  du  juré  pour  être  par  lui 
procédé,  ainsi  qu'il  avisera. 

Fait  à  Toulon,  le  7  avril  1792,  l'an  IVe  de  la 
iiberté. 

Signé:  ESCUDIER,  juge  de  paix,  à  la  minute. 

Collationné  par  nous,  greffier  du  juge  de  paix, 
le  8  avril  1792. 

Signé  :  MONIER. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Coincy,  com- 
mandant général  en  chef  de  la  8*  division  mi- 
litaire de  Toulon,  le  23  mars  1792,  à  la  muni- 
cipalité d'Arles. 

Messieurs, 

J'ai  reçu  hier  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire.  j'v  ai  vu  les  craintes 
fondées  que  vous  avez  de  l'arrivée  prochaine  des 
Marseillais  ;  ils  n'étaient  point  encore  partis  hier 
matin,  et  c'est  avant-hier  qu'on  a  tiré  a 
pour  ceux  qui  doivent  marcher;  ils  sont,  dit-on, 
au  nombre  de  1,000,  partant  avec  canons  et 
bombes  ;  je  crois  cependant  que  cet  appareil  ne 
doit  pas  vous  intimider.  Vous  savez,  Messieurs, 
quelles  sont  les  intentions  de  M.  Dumuy  et  de 
moi  pour  vous  porter  secours,et  vous  devez  même 
avoir  dans  ce  momentou  recevrez  incessamment 
deux  escadrons  du  9*  régiment  de  dragons  et  un 
bataillon  du  67e  régiment  d'infanterie;j'écris  par 
ce  même  courrier  a  M.  Dumuy  pour  le  remer- 
cier des  secours  qu'ils  vous  envoie  en  le  priant 
de  continuer  et  de  vouloir  bien  veiller  aussi  à 
vos  environs,  et  les  sauver  du  pillage  où  vos 
ennemis  pourraient  sans  doute  les  livrer;  ne 
doutez  pas,  Messieurs,  que  nous  n'employons 
M.  Dumuy  et  moi  tous  les  moyens  possibles  pour 
vous  donner  main-forte  et  vous  garantir  de  vos 
ennemis  qui  ne  peuvent  être  que  ceux  des  lois 
et  de  la  Constitution. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  mander  le  19  du  courant  relativement 
au  régiment  d'Ernest  :  il  n'y  a  encore  aucun 
changement  dans  la  position  de  ce  régiment, 
aucune  nouvelle  de  ce  ministre,  je  désirerais 
bien  sincèrement  être  le  maître  de  vous  l'en- 
voyer. 

te  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  com- 
mandant en  chef  la  8*  division  militaire, 

Signé  .  Coincy. 

Certifié  véritable  et  conforme  à  l'original  et 
collationué. 

Signé  :  GODENARD, 
Secrétaire  de  la  commission. 

Conforme  à  la  copie  transmise  à  la  municipa- 
lité de  Marseille  par  MM.  les  commissaires  du 
département  des  Bouches-du-Rhùne  qui  ont  l'o- 
riginal en  leur  pouvoir. 

Signé:  Esmien, 
Secrétaire-archiviste. 

Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
ville  de  Marseille,  certifions  et  attestons  à  tous 
qu'il  appartiendra  que  le  sieur  Esmien  qui  a  si- 
gné ci-dessus  est  tel  qu'il  se  qualifie,  en  foi  de 
quoi  nous  avons  délivré  et  signé  le  présent  ; 
donné  à  Marseille  dans  la  maison  commune  le 
Ie*  avril  1792,  l'an  IV  de  la  liberté  et  fait  apposer 
au  présent  le  sceau  de  la  municipalité. 

Signé  :  À.  Addibert,  J.-Jh.  Gaillard  et 
B.  BOULOURARD,  officiers  municipaux. 


m 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Coincy  à  la 
municipalité  d'Arles. 

Toulouse,  le  19  mars  1792. 

Messieurs, 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  d'Arles,  le  10  mars,  m'a  été  rendue  hier 
au  soir  par  M.  Tremontel. 

Ma  lettre  du  4  de  ce  mois  vous  a  instruit  des 
précautions  prises  et  ordres  donnés  par  moi  sur 
les  secours  /que  vous  pourrez  demander  de  la 
troupe  qui  est  à  Tarascon  ;  ie  n'ai  aucune  autre 
troupe  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhùne 
et  le  régiment  suisse  que  je  voudrais  bien  que 
vous  eussiez  n'est  pas  encore  réarmé,  il  est  en 
cantonnement  à  Lorgues  avec  seulement  200  fu- 
sils pour  sa  sûreté.  L'ordre  du  ministre,  de  le  lais- 
ser dans  cette  ville,  me  recommande  de  veiller 
à  ce  qu'il  y  soit  bien  établi  et  qu'incessamment  il 
m'enverralesordres  du  roi  pourfixeràce régiment 
un  emplacement  positif,  j'espérais  le  recevoir 
par  le  courrier  de  ce  jour,  et  c'est  ce  qui  m'a- 
vait déterminée  prier  votre  exprès  de  ne  venir 
prendre  ma  réponse  qu'à  10  heures  et  je  l'at- 
tends. 

Je  n'ai  plus  de  maréchaux  de  camp  en  acti- 
vité. M.  de  Barbantanne  étant  suspendu  dans  ses 
fonctions,  je  le  crois  à  Grasse  ou  Antibes,  et 
M.  Charlon,  autre  maréchal  de  camp  de  la  divi- 
sion, n'a  pas  encore  paru;  c'est  M.  Dumuy,  qui 
vientd'êtrefait  lieutenant  général,qui  commande 
la  seconde  division  qui  est  à  Avignon,  et  je  vais 
le  prier  de  vouloir  bien  se  souvenir  de  la  posi- 
tion d'Arles,  en  l'engageant  d'y  envoyer  des 
secours  en  cas  de  besoin. 

Dans  ma  lettre  que  j'ai  écrite  au  ministre  de 
la  guerre,  le  13  de  ce  mois,  je  lui  dis,  dans  un 
dernier  article  que  «  je  suis  informé  que  la 
majorité  des  habitants  d'Arles  et  ses  adminis- 
trateurs se  sont  mis  très  en  état  de  défense 
contre  les  méchants  qui  comptent  venir  pour 
les  attaquer,  et  qu'ils  sont  tous  décidés  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour 
préserver  leur  ville  de  tous  les  malheurs  dont 
elle  est  menacée  ;  il  est  de  plus  très  certain 
que  toutes  leurs  lettres  ne  représentent  que  le 
vrai  esprit  patriotique  auquel  il  n'ont  jamais 
donné  atteinte  ;  c'est  l'opinion  générale  qui  mé- 
rite des  attentions.  » 

D'après  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  Mes- 
sieurs, vous  sentez  que  je  fais  ce  que  je  peux 
et  non  pas  ce  que  je  veux. 

Le  lieutenant  général  des  armées  du  roi,com- 
mandant  en  chet  la  8e  division  militaire, 

Signé  :  COINCY. 

P.-.S.  L'exprès  ayant  besoin  de  5  assignats  de 
5  livres,  je  les  lui  ai  remis,  ayant  perdu  le  sien 
de  50  livres. 

IV 

Copie  de  la  réquisition  de  MM.  les  commissaires 
de  l'administration  du  département  des  Bou- 
chet-du-Hhône  à  la  municipalité  de  Marseille. 

Nous  François-Trophime  Rebecqui  et  Romuald 
Bertin,comroissairesderadministration  au  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhùne,  nommés  par  les 
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arrêtés  des  15  et  17  du  courant,  requérons  en 
vertu  de  la  loi,  MM.  les  maire,  officiers  muni- 
cipaux et  procureurs  de  la  commune  de  Mar- 
seille de  commander  2,000  gardes  nationales  pour 
partir  avec  armes  et  bagages  et  artillerie  vers 
Arles,  le  22  du  courant,  pour  nous  escorter,  nous 
prêter  secours  et  assistance,  à  l'effet  que  nous 
puissions  remplir  avec  sûreté  la  mission  qui  nous 
a  été  déférée  par  les  susdits  arrêtés  dont  com- 
munication officielle  a  été  par  nous  donnée  à 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  et  procu- 
reur de  la  commune. 

Et  pour  garantir  de  mes  dits  sieurs  les  maire, 
officiers  municipauxetprocureurdela  commune 
de  Marseille,  nous  apposons  notre  signature  à  la 
présente  réquisition,  a  Marseille,  le  19  mars  1792. 

Signé  :  François-Trophime  Rebecqui, 
Joseph  Romuald  Bertin,  à  l'original. 

Conforme  à  l'original, 

Signé  :  FOURNIER, 
Secrétaire-greffier  subrogé. 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
ville  de  Marseille,  certifions  et  attestons  que 
le  sieur  Fournier,  qui  a  signé  ci-dessus,  est  tel 
qu'il  se  qualifie  et  que  pleine  et  entière  foi  doit 
être  ajoutée  à  son  seing,  en  foi  de  quoi  nous 
avons  signé  le  présent  fait  à  Marseille,  dans  la 
maison  commune,  ce  4  avril  1792,  l'an  IV  de  la 
liberté. 

Signé  :  Mourraille,  maire,  Georges 
Manent,  Guiraud,  A.  Audibert, 
Robert,  officiers  municipaux. 

Collationné  par  [nous,  greffier  du  juge  de 
paix. 

Signé  :  MONIER. 


Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Narbonne,  ministre  de 
la  guerre,  à  M.  de  Coincy. 

Paris,  le  2  mars  1792. 

Les  nouvelles  parvenues,  Monsieur,  depuis 
quelques  jours  sur  la  fermentation  qui  paraît  se 
ranimer  dans  les  départements  du  Midi  ont  fixé 
l'attention  du  roi,  et  Sa  Majesté  s'est  occupée  des 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  du 
système  d'opposition  aux  lois  du  royaume  qui  se 
manifeste .  dans  ces  contrées.  Elle  a  chargé 
M.  d'Albignac  d'employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  prévenir  les  rassem- 
blements dont  on  paraît  craindre  le  renouvelle- 
ment dans  les  environs  de  Jalès  et  du  château  de 
Baume;  et  elle  a  également  recommandé  la  ville 
d'Avignon  à  la  surveillance  particulière  de 
M.  Dumuy.  La  ville  d'Arles  ayant  aussi  été  dési- 
gnée comme  un  des  lieux  dans  lesquels  se  ras- 
semblent les  ennemis  de  la  Constitution,  le  roi 
aurait  désiré  qu'il  fût  possible  de  disposer  de 
quelques  troupes  pour  les  y  faire  passer;  mais 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  la  nécessité  de  veiller 
àla  défense  des  Pyrénées  et  des  Alpes  ne  permet- 
tait pas  d'en  éloigner  celles  qui  y  sont  destinées, 
elle  ne  peut  donc  que  s'en  rapporter  à  vous  sur 
les  mesures  que  vous  croirez  devoir  prendre 
pur  calmer  les  inquiétudes  que  l'on  a  conçues 
sur  les  opinions  de  la  majorité  des  habitants 
de  la  ville  d'Arles.  L'arrivée  prochaine  à  Taras- 
con  d'un  bataillon  du  67e  régiment  d'infanterie 
pourrait  vous  offrir  les  moyens  d'y  faire  entrer 


des  troupes.  Si  cependant  cette  disposition  ne 
vous  parait  pas  praticable,  Sa  Majesté  vous  auto- 
rise à  y  suppléer  partout  autre  que  vous  croirez 
plus  convenable,  mais  elle  vous  charge  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pou- 
voir pour  prévenir  les  rassemblements,  déjouer 
les  intrigues  des  |  malveillants  et  assurer  le  res- 
pect dû  aux  lois  et  à  la  Constitution. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  De  Narbonne. 

Pour  copie  conformée  l'original, 

Signé  :  Coincy, 
Lieutenant  général,  commandant 
la  8e  division  militaire. 

VI 

Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Narbonne,  ministre 
de  la  guerre,  à  M.  de  Coincy. 

Paris,  le  6  mars  1792. 

Les  troubles  qui  se  sont  élevés,  Monsieur, 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  et 
principalement  les  rassemblements  formés  à  Mar- 
seille qui  menacent  la  ville  d'Aix  et  même  celle 
d'Avignon,  ont  fixé  dans  ce  moment  toute  l'at- 
tention du  roi,  et  Sa  Majesté  a  reconnu  qu'il 
était  indispensable  de  prendre  des  mesures 
promptes  et  efficaces  pour  arrêter  la  suite  de 
ces  désordres;  elle  a  pensé  en  même  temps  que 
pour  parvenir  à  dissiper  des  attroupements  si 
contraires  aux  lois  du  royaume,  il  était  néces- 
saire de  confier  à  un  seul  officier  général  le 
commandement  des  forces  militaires  qui  seront 
employées  à  cette  opération,  et  elle  s'est  décidée 
à  le  remettre  entre  les  mains  de  M.  Dumuy, 
commandant  la  7e  division  militaire  ;  en  consé- 
quence, cet  officier  général  est  autorisé  à  tirer 
non  seulement  de  cette  division,  mais  encore  de 
celles  qui  1  avoisinent,  telles  que  les  8e,  9e,  19e  et 
21e,  toutes  les  troupes  qu'il  jugera  nécessaire 
d'employer  pour  s'opposer  aux  efforts  des  per- 
turbateurs du  repos  public  ;  l'intention  du  roi 
étant  que  la  marche  de  ces  troupes  n'éprouve 
aucun  retard,  vous  voudrez  bien  prescrire  aux 
maréchaux  de  camp  employés  sous  vos  ordres 
d'exécuter  ceux  qu'ils  recevront  de  M.  Dumuy 
qui,  d'ailleurs,  se  concertera  avec  vous  pour 
tout  ce  qui  concernera  la  8e  division. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur,  de  vous  recom- 
mander d'employer  toutes  vos  forces  pour  secon- 
der ses  opérations,  votre  zèle  bien  connu  répond 
de  l'activité  que  vous  mettrez  de  votre  côté  pour 
arrêter  les  progrès  du  mal,  et  si  votre  présence 
à  Toulon  n'eût  pas  paru  plus  nécessaire  que 
jamais  dans  ce  moment  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, le  roi  aurait  certainement  jeté  les  yeux 
sur  vous  pour  vous  donner  le  commandement 
remis  à  M.  Dumuy  ;  au  surplus,  le  choix  de  cet 
officier  général  qui  a  déjà  servi  sous  vos  ordres  lui 
a  paru  très  convenable  à  tous  égards  pour  main- 
tenir le  concert  que  Sa  Majesté  désire  voir  régner 
entre  vous  deux,  et  qui  seul  peut  assurer  le 
succès  des  dispositions  que  commandent  les  cir- 
constances actuelles. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  L.  DE  NARBONNE. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

Signé  :  Coincy, 

Lieutenant  général,  commandant 

la  8e  division  militaire. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

h  Là  SÈANCM  M  l.'\»i:\nu.KK  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE Dl*  LUNDI    16  A\  K1L  1792,  AL'  MATIN. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Var,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
au  sujet  des  événements  arrivés  à  Toulon  et  à 
la  suite  desquels  M.  de  Coincy,  commandant  la 
■S"  division  m'ditaire,  a  été  mis  en  état  d'arres- 
tati 

Toulon,  le  8  avril  1792,  l'an  IVe  de  la  liberté. 

Messieurs, 

Lorsque  nous  vous  avons  rendu  compte  de  la 
réunion  des  habitants  de  Toulon  et  des  fêtes 
civiques  qu'ils  ont  donné  à  cette  occasion,  nous 
étions  loin  de  prévoir  que  quelques  jours  après 
nous  aurions  à  vous  entretenir  d'un  événement 
qui  a  failli  avoir  les  suites  les  plus  désastreuses. 

I  n  aide  de  camp  de  M.  de  Coincy  et  un  officier 
du  11"  régiment  sont  venus  le  6  de  ce  mois,  à 
10  heures  du  soir,  à  l'hôtel  du  département;  n'y 
ayant  trouvé  aucun  de  nous,  ils  ont  demandé 
au  concierge  de  les  conduire  chez  M.  le  procu- 
reur général  syndic:  chemin  faisant,  ils  rencon- 
trent environ  60  personnes  armées  les  unes  de 
sabres,  d'autres  de  bâtons  et  de  nerfs  de  bœuf, 
qui  fondent  sur  eux.  L'officier  a  été  bâtonné  et 
1  aide  de  camp  l'aurait  été  aussi  s'il  ne  se  fût 
dérobé  par  la  fuite. 

Deux  d'entre  nous  ayant  appris  ce  qui  venait 
de  se  passer,  se  rendent  à  l'hôtel  du  départe- 
ment et  rencontrent  les  mêmes  personnes  qui 
avaient  insulté  l'officier.  En  arrivant  à  l'hôtel, 
ils  reçoivent  une  lettre  de  M.  Coincy,  lieutenant 
général  commandant  la  8"  division  de  l'armée, 
qui  leur  est  apportée  par  un  gendarme  escorté 
par  quatre  grenadiers. 

M.  de  Coincy  nous  informe  par  cette  lettre  que 
deux  officiers  de  la  garnison  viennent  d'être 
insultés,  qu'un  d'eux  a  été  battu  et  qu'on  le 
menace  lui-même  de  l'arrêter  contre  toute  espèce 
de  fondement  et  sur  une  lettre  datée  du  23  mars 
qui  est  absolument  selon  la  loi  et  suivant  les 
ordres  qu'il  a  eus  de  M.  le  ministre  de  la  guerre; 
que  cette  lettre  a  été  imprimée  avec  des  notes 
séditieuses  et  qui  attaquent  même  la  personne 
du  roi.  M.  de  Coincy  nous  prévient  qu'il  a  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  insulte  et  qu'il  a  fait  venir  chez  lui  deux 
compagnies  de  grenadiers. 

Sur  la  lecture  de  cette  lettre,  nous  sommes 
tous  convoqués,  et  nous  appelons  la  municipa- 
lité pour  connaître  les  causes  des  troubles  an- 
noncés. La  municipalité  nous  apprend  que  la 
société  patriotique  s'est  assemblée  le  même 
soir,  que  l'on  y  a  lu  un  imprimé  contenant  une 
lettre  de  M.  de  Coincy  à  la  municipalité  d'Arles  à  la 
date  du  23  mars  et  des  observations  relatives  à 
la  lettre;  que  la  lecture  de  cet  imprimé  y  a  causé 
la  plus  vive  fermentation  ;  un  officier  municipal 
nous  a  montré  un  de  ces  imprimés  qu'il  a  retiré 
en  même  temps. 


(II  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance  page  715,  la  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Var. 

(t)  Archives  nationales.  Carton  C  146,  feuille  n*  312. 

1"  Série.  T.   XII. 


La  municipalité  nous  a  ajouté  que  le  conseil 
général  de  la  commune  s'était  assemblé  et  avait 
délibéré  de  dénoncer  la  lettre  de  M.  «le  Coincy  à 
l'officier  de  police,  que  voulant  garder  le  plus 
grand  secret  sur  cette  dénonciation,  elle  avait 
pris  la  précaution  de  faire  sceller  le  registre; 
nais  qu  ayant  su  ce  qui  venait  de  se  passer  dans 
la  société  patriotique,  le  procureur  de  la  com- 
mune avait  fait  sur-le-champ  sa  dénonciation  à 
l'officier  de  police,  quoiqu'il  ne  se  fût  proposé 
de  la  faire  que  le  lendemain;   qu'en  consé- 

auence,  l'officier  de  police  a  décerné  un  mandat 
'amener  contre  M.  de  Coincy,  qu'il  va  faire  exé- 
cuter. 

La  municipalité  nous  dit  aussi  qu'elle  avait 
appris  qu'un  officier  avait  été  battu  et  désarmé 
et  que  Ton  avait  également  battu  un  prêtre  le 
soir  même  vers  les  dix  heures. 

Nous  recommandons  à  la  municipalité  de  dis- 
siper les  attroupements,  de  faire  faire  de  fré- 
quentes patrouilles,  et  de  faire  toutes  les  dispo- 
sitions convenables  pour  le  maintien  du  bon 
ordre. 

Nous  restons  en  séance  pour  surveiller  tout 
ce  qui  se  fait.  A  onze  heures  et  demie,  la  muni- 
cipalité nous  écrit  que  la  tranquillité  est  réta- 
blie, qu'aucun  huissier  n'a  voulu  exécuter  le 
mandat  d'amener,  et  que  le  juge  de  paix  va 
requérir  la  gendarmerie  nationale  de  le  mettre 
à  exécution. 

Nous  apprenons  ensuite  qu'un  gendarme,  es- 
corté d'un  fort  détachement  de  la  garde  nationale, 
s'est  rendu  chez  M.  de  Coincy,  qu'il  y  a  trouvé 
deux  compagnies  de  grenadiers  et  la  presque 
totalité  des  officiers  de  la  garnison,  qu'elle  a 
notifié  le  mandat  d'amener,  que  M.  de  Coincy  a 
répondu  qu'il  est  malade,  qu'a  ne  peut  y  obtem- 
pérer, et  qu'il  l'a  écrit  ainsi  au  juge  de  paix. 

Nous  recevons  presque  en  même  temps  une 
lettre  de  M.  de  Coincy  qui  nous  demande  de  quel 
droit  M.  le  juge  de  paix  lui  a  ordonné  de  se  ren- 
dre à  la  maison  commune,  lieu  de  ses  séances  ; 
qu'il  a  écrit  à  cet  officier  de  police  qu'il  est  ma- 
lade comme  il  l'est  en  effet,  et  il  nous  prie  de 
lui  faire  une  réponse  positive,  n'ayant  rien  de 
plus  à  cœur  que  de  se  conformer  à  la  loi. 

Nous  répondons  à  M.  de  Coincy  que  si  M.  le  juge 
de  paix  a  décerné  contre  lui  un  mandat  d'ame- 
ner, c'est  sans  doute  en  suite  d'une  accusation 
qu'il  a  reçue  ou  d'une  procédure  qu'il  instruit  : 
que  les  objets  judiciaires  ne  sont  point  de  notre 
ressort;  qu'il  nous  est  expressément  défendu 
par  la  loi  de  nous  y  immiscer  ;  que  ce  ne  peut 
donc  être  qu'à  M.  le  juge  de  paix  lui-même  à 
prononcer  sur  les  motifs  qui  l'empêchent  de  se 
rendre  à  son  tribunal  ;  que,  quant  à  nous,  nous 
ne  sommes  en  séance  que  pour  surveiller  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Le  juge  de  paix  ordonne  au  gendarme  d'exé- 
cuter le  mandat  d'amener. 

M.  de  Coincy  persiste  dans  son  refus  et  lui  fait 
dire  que  s'il  veut  se  rendre  chez  lui  pour  l'inter- 
roger, il  lui  offre  tous  les  renseignements  qu'il 
lui  demandera,  ainsi  que  la  communication  de 
sa  correspondance. 

Plusieurs  heures  se  passent  en  ordres  donnés 
par  le  juge  de  paix  et  en  refus  de  M.  de  Coincv. 

Le  7,  à  quatre  heures  du  matin,  les  officiers 
municipaux  et  le  juge  de  paix  se  rendent  auprès 
de  nous  ;  ils  nous  font  part  de  tous  ces  faits  et 
nous  disent  de  plus  que  les  officiers  rassemblés 
chezM.  de  Coincy  ont  déclaré  hautement  qu'ils  per- 
I  draient  plutôt  la  vie  que  de  permettre  qu'il  se 
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rendît  au  tribunal  de  paix,  qu'en  tenant  ce  pro- 
pos, ils  ont  endossé  leurs  épées  et  enlevé  leurs 
épaulettes. 

Le  juge  de  paix  ajoute  qu'il  est  résolu  à  faire 
exécuter  son  mandat  d'amener  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  a  mis  en  son  pouvoir,  qu'à  cet 
effet  il  se  propose  de  requérir  le  commandant 
de  la  place  de  prêter  main-forte  ;  que  si  le  com- 
mandant s'y  refuse,  il  requerra  celui  de  la  garde 
nationale,  lequel  fera  appuyer  le  gendarme  de 
toute  la  garde  nationale  qui  sera  certainement 
secondée  par  une  grande  partie  des  soldats  de 
ligne,  et  que  si  les  officiers  et  les  autres  troupes 
opposent  quelque  résistance,  on  la  vaincra  par 
la  force. 

Enchaînés  par  des  lois  qui  nous  défendent  de 
nous  mêler  des  objets  judiciaires,  nous  ne  mani- 
festons aucune  opinion  sur  le  projet  du  juge  de 
paix 

Cet  officier  de  police  se  retire  avec  la  munici- 
palité. 

Nous  réfléchissons  sur  les  suites  que  peut  avoir 
l'exécution  de  ce  projet  ;  nous  voyons  qu'il  peut 
en  résulter  des  désastres  et  que  le  sang  du  ci- 
toyen peut  couler.  Nous  arrêtons  de  prier  M.  le 
procureur  général  de  se  rendre  chezM.  de  Coincy 
pour  le  conjurer  de  déférer  au  mandat  d'amener 
et  pour  permettre  à  ce  général  qu'il  serait  pris 
des  mesures  convenables  pour  veiller  à  la  sû- 
reté de  sa  personne  et  au  maintien  de  l'ordre 
public. 

Mais  avant  d'exécuter  cette  mesure,  nous  fai- 
sons appeler  la  municipalité  et  le  juge  de  paix; 
nous  leur  en  faisons  part  et  ils  l'adoptent. 

M.  le  procureur  général  va  remplir  sa  mission, 
il  trouve  M.  de  Coincy  au  lit  et  malade  ;  il  l'invite 
de  la  manière  la  plus  pressante  de  déférer  au 
mandat  d'amener,  et  lui  fait  apercevoir  l'illéga- 
lité de  son  refus  et  tous  les  maux  qui  dans  la 
disposition  actuelle  des  esprits  en  seraient  in- 
failliblement la  suite. 

M.  de  Coincy  répond  que  cela  lui  est  impossible 
dans  l'état  de  maladie  et  d'accablement  où  il  se 
trouve  ;  qu'il  se  rendra  au  tribunal  du  juge  de 
paix  dès  que  sa  santé  le  lui  permettra  ;  que  si  le 
juge  de  paix  veut  aller  l'interroger,  il  le  peut  ; 
que  s'il  veut  absolument  qu'il  se  rende  chez  lui, 
il  le  peut  aussi,  en  le  faisant  porter  sur  un  bran- 
cart. 

M.  le  procureur  général  vient  nous  rendre 
compte  delà  réponse  de  M.  de  Coincy  ;  nous  fai- 
sons appeler  encore  la  municipalité  et  le  juge  de 
paix. 

Nous  invitons  cet  officier  de  police  à  avoir 
égard  aux  infirmités  et  à  la  vieillesse  M.  de  Coincy 
qui  est  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans,  a 
se  rendre  chez  lui  pour  l'interroger,  en  pre- 
nant néanmoins  les  précautions  convenables. 
Nous  lui  offrons  même,  dans  le  cas  où  il  aurait 
des  craintes  pour  sa  personne,  de  faire  protéger 
sa  visite  par  M.  le  procureur  général  syndic  qui 
requerra  avant  tout  les  officiers  rassemblés  chez 
M.  de  Coincy  de  sortir  de  sa  maison. 

Le  juge  de  paix  nous  répond  qu'il  ne  peut  pas 
adopter  cette  proposition,  qu'il  enverra  cher- 
cher le  gendarme  chargé  de  l'exécution  du  man- 
dat, qu'il  l'interrogera  sur  ce  qu'il  a  vu  et  en- 
tendu chez  M.  de  Coincy,  et  que  sur  ses  réponses, 
il  se  décidera  ou  à  ordonner  un  rapport  de  chi- 
rurgien pour  constater  l'état  de  M.  de  Coincy,  ou 
à  le  faire  traduire  de  force  au  lieu  des  séances  de 
son  tribunal. 

La  municipalité  et  le  juge  de  paix  se  retirent. 

Nous  continuons  de  rester  en  séance. 


Nous  apprenons  ensuite  que  M.  le  juge  de  paix 
a  commis  deux  chirurgiens  pour  faire  un  rap  • 
port  sur  l'état  de  M.  de  Coincy  et  que  ces  chirur- 
giens ont  déclaré  qu'il  n'est  pas  malade  ;  que 
sur  de  nouvelles  instances,  ce  général  s'est  dé- 
cidé à  se  rendre  à  la  maison  commune.  Il  s'y  est 
en  effet  rendu  vers  le  midi  dans  sa  voiture,"  ac- 
compagné de  son  fils,  du  commandant  de  la 
place  et  d'un  officier  de  la  garde  nationale  et 
sous  l'escorte  d'un  détachement  de  troupes  de 
ligne  et  des  gardes  nationaux. 

M.  de  Coincy  a  subi  ses  réponses  et  à  trois  heu- 
res après  midi  il  a  été  reconduit  chez  lui. 

Par  l'effet  des  mesures  nue  nous  avions  prises, 
il  n'a  essuyé  aucun  accident  dans  sa  marche, 
ni  pendant  le  temps  qu'a  duré  son  interroga- 
toire, quoique  pourtant  il  eût  été  tenu  quelques 
propos  menaçants  et  que  même  on  eût  descendu 
une  lanterne." 

Le  juge  de  paix  a  mis  ce  général  en  état  d'ar- 
restation chez  lui  et  a  renvoyé  l'affaire  nationale, 
et  ordonné  que  les  pièces  seraient  communi- 
quées au  tribunal  du  district. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir,  Messieurs,  vous 
adresser  un  imprimé  de  la  lettre  et  des  notes  qui 
a  été  distribuée  à  la  société  patriotique  ;  mais  il  ne 
nous  a  pas  été  possible  de  nous  en  procurer, 
nous  y  suppléons  par  une  copie  manuscrite  qui 
nous  en  a  été  donnée  par  la  municipalité. 

Fidèles  observateurs  des  lois  quinous  défendent 
de  nous  mêler  des  objets  judiciaires,  nous  n'exami- 
nerons point  siM.de  Coincy  est  coupable,  ou  non, 
du  délit  qu'on  lui  impute,  et  nous  nous  interdi- 
rons toute  réflexion  sur  la  procédure  ;  mais  nous 
vous  dirons  avec  confiance  que  nous  avons  fait 
tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  nous  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Nous  vous  dirons  que  si  nous  ne  fussions 
pas  restés  en  séance  toute  la  nuit,  on  aurait  mis 
moins  de  modération  dans  l'exécution  du  man- 
dat d'amener  décerné  contre  M.  de  Coincy,  et  très 
vraisemblablement  il  en  serait  résulté  un  violent 
combat  entre  les  citoyens  et  les  officiers  de  la 
garnison. 

Sur  l'avis  que  nous  avons  eu  que  les  excès 
commis  le  6  à  coups  de  bâtons  etdenerf  de  bœuf 
contre  des  citoyens  devaient  se  renouveler,  nous 
avons  chargé  très  expressément  la  municipalité 
de  les  prévenir  et  nous  aurons  soin  d'y  veiller 
nous-mêmes. 

Nous  apprenons  que  M.  Charton,  maréchal  de 
camp,  employé  dans  notre  département  et  qui 
était  parti  pour  inspecter  les  régiments  qui  y 
sont  en  garnison ,  est  arrivé  sur  l'avis  que 
M.  de  Coincy  lui  a  donné  de  ce  qui  venait  de  se 
passer. 

Nous  nous  concerterons  avec  lui  pour  tous  les 
objets  relatifs  à  la  tranquillité  publique  et  nous 
aurons  soin  de  vous  informer  de  tout  ce  qui 
pourra  mériter  votre  attention. 

Pour  copie  :  Les  administrateurs,  etc. 

Signé  :  Fëbre,  secrétaire  général. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  16  avril  1792,  au  soir. 

PRESIDENCE  DE  M.  Ci  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 
1°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  La  marine, 


?[ui  prie  lAssemblée  de  statuer  sur  la  demande 
aite  Dp-  ses  prédécesseurs  d'une  somme  de 
13,131,353  livres  pour  des  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  marine.  Il  observe  qu'il  n'a  pas 
assez  de  fonds  pour  le  service  du  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités  de 
l'ordinaire  des  finances  et  de  marine  réunis, 
pour  en  faire  leur  rapport  incessamment.) 

'2°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministredes  contribu- 
tion!; publiques,  qui  remet  un  mémoire  ayant 
pour  objet  de  fixer  le  montant  des  cautionne- 
ments en  immeubles  que  doivent  fournir  les 
ci-devant  fermiers  généraux,  régisseurs  géné- 
raux et  administrateurs  généraux  des  domaines, 
en  exécution  de  la  loi  du  1er  août  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité 
de  liquidation.) 

3°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  remet  trois  états  hebdoma- 
daires relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies. 
Le  total  de  cette  fabrication  se  monte  actuelle- 
ment à  15,397,065  livres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

Un  membre  :  Dans  l'état  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  nousenvoie,  je  remarque 
que  la  fabrication  clés  pièces  de  15  et  30  sols  se 
trouve  excéder  le  chiffre  de  quinze  millions 
auquel  on  avait  fixé  la  fabrication  ordinaire.  Je 
demande  que  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques rende  compte  de  cet  objet. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  membre  demande  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  soit  tenu  de  faire  passer 
du  cufvre  dans  les  départements  méridionaux 
du  royaume. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Lostalot.  Voici  une  pétition  des  volontaires 
nationaux  du  troisième  bataillon  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  qui  demandent  à  être  en- 
voyés au  secours  de  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue. 

(LAssemblée  renvoie  cette  pétition  au  pouvoir 
exécutif  et  en  ordonne  la  mention  honorable  au 
procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Amelot,  administrateur  de  la  disse 
de  l'extraordinaire,  qui  prie  l'Assemblée  de  sta- 
tuer sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  relativement 
au  mobilier  trouve  dans  les  maisons  religieuses. 

(L* Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

Un  membre  expose  que,  par  l'effet  des  réu- 
nions de  paroisses  qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes, 
il  est  arrivé  que  plusieurs  paroisses  conservées 
ont  des  quantités  prodigieuses  et  excessives  d'or- 
nements, tandis  que  quelques  autres  nouvelle- 
ment formées  en  ont  a  peine  à  suffire.  Il  de- 
mande que  le  comité  de  1  extraordinaire  propose 
un  projet  de  loi  pour  autoriser  les  corps  admi- 


nistratifs à  faire  dresser  inventaire  de  ces  di- 
ornements,    à  faire  les   répartitions  des 

Quantités  nécessaires  à   chaque  paroisse,  et  à 
isposer  du  reste  au  profit  de  la  nation,  ainsi 
qu'il  en  est  usé  pour  le  mobilier  provenant  des 
maisons  religieuses. 
(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 
1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintéri 

3ui  remet  à  l'Assemblée  les  pièces  relatives  aux 
épenses  d'arrangements  et  de  nouvelles  cons- 
tructions pour  la  réunion  de  l'administration  et 
du  tribunal  de  district  de  Cambrai,  dans  l'hôtel- 
commune  de  cette  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
division.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintéri.  ur. 
qui  transmet  à  l'Assemblée  un  arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  sur  la  demande  que  font 
diverses  communes  de  la  fixation  d'un  notaire 
à  Hunoire,  district  de  Tulle. 

L'Assemblée  renvoi  ces  pièces  au  comité  de 
division.) 

4°  Pétition  des  notaires  de  Strasbourg,  qui 
adressent  des  observations  sur  la  loi  relative 
à  leur  organisation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  législation.) 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  Voici  une  lettre  des 
administrateurs  du  directoire  du  département  de 
V Aisne,  adressée  à  la  députation  de  ce  départe- 
ment. Elle  annonce  que  divers  courriers,  allant 
et  venant  des  frontières  à  Paris,  passaient  par 
la  ville  de  Laon  et  conduisaient  des  particuliers. 
Ces  courriers  excitèrent  la  surveillance  de  la 
municipalité  de  Laon,  et  la  gendarmerie  na- 
tionale, sur  la  réquisition  de  la  municipalité  de 
Rozoy,  arrêta  deux  d'entre  eux  suspectés  d'être 
les  agents  de  ces  manœuvres.  La  municipalité 
de  Laon  crut  devoir  les  maintenir  en  état  d'ar- 
restation et,  afin  de  découvrir  ceux  dont  ils 
fiouvaient  être  les  émissaires,  elle  les  interrogea, 
ls  déclarèrent  qu'ils  faisaient  le  métier  de  cour- 
rier extraordinaire  de  Maubeuge  à  Paris.  La 
lettre  ajoute  que  depuis  quelques  jours  on  a  vu 
plus  de  20  de  ces  courriers,  montés  sur  des  che- 
vaux anglais,  et  des  relais  au  nombre  de  8. 
Toutes  les  pièces  résultant  de  l'instruction  de 
cette  affaire  ont  été  adressées  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité  de  surveillance  et  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  municipalités  de  Laon  et  de 
Rozoy. 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  Je  demande  le  ren- 
voi pur  et  simple  et  que  sur  le  reste  on  passe 
a  l'ordre  du  jour.  Qu'importe  qu'il  y  ait  en 
France  un  individu  de  plus  ou  de  moins.  La 
liberté  doit  être  entière  pour  tous.  Il  faut  que 
tous  les  Français  soient  pénétrés  de  cette  vérité, 
que  la  Constitution  est  désormais  inébranlable 
et  qu'elle  ne  peut  que  gagner  au  départ  des 
traitres  qui  veulent  abandonner  la  patrie. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre 
au  comité  de  surveillance  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

1°  Pétition  des  administrateurs  de  V hôpital  de 
la  ville  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère,  qui 
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demandent  que  cet  hospice  soit  transféré  dans 
la  maison  conventuelle  des  ci-devant  jacobins 
de  la  même  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  pétitions.) 

2°  Lettre  de  M.  Amelot.  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  gui  donne  avis  qu'il 
a  été  brûlé,  le  14  courant,  3,000,000  d'assignats 
provenant  des  recettes  sur  les  domaines  natio- 
naux, lesquels  joints  aux  464  déjà  brûlés  for- 
ment un  total  de  467  millions.  11  ajoute  que  la 
quantité  d'assignats  à  émettre  pour  atteindre 
le  maximum  de  1,650,000,000,  fixé  par  la  loi  du 
4  de  ce  mois,  est  de  37,115,155  1.  16  s.  11  d. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

Un  membre  demande  que  le  commissaire  du 
roi  auprès  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fasse 
connaître  à  l'Assemblée  nationale  à  quelle  somme 
s'élèvent  les  titres,  contrats  de  rentes  et  récé- 
pissés de  contrats  au  profit  de  diverses  maisons 
religieuses  qui  ont  dû  lui  être  adressés  par  les 
directoires  des  départements,  pour  être  ensuite 
brûlés  en  présence  du  commissaire  de  l'Assem- 
blée nationale,  conformément  à  la  loi  du  23  jan- 
vier 1791. 


(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  la  lecture  générale 
des  divers  articles  du  décret,  rendu  dans  la  séance 
du  14  avril  au  matin  (1),  sur  les  moyens  d'accé- 
lérer et  de  'perfectionner  la  fabrication  des  mon- 
naies de  bronze;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
fabrications  des  monnaies  de  bronze  actuelle- 
ment en  activité  ne  peuvent  suffire  aux  besoins 
du  peuple,  et  que  le  moindre  retard  apporté  aux 
mesures  propres  à  accélérer  et  améliorer  lesdites 
fabrications  serait  préjudiciable  à  la  chose  pu- 
blique, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  procédés  éprouvés  par  les  commissaires 
du  comité  des  assignats  et  monnaies,  pour  la 
fabrication  de  la  monnaie  du  bronze  des  cloches, 
avec  l'addition  d'un  sixième  de  cuivre  seule- 
ment, seront  répétés  en  grand;  et  il  sera  rédigé 
une  instruction  propre  à  rendre  familière  la 
pratique  desdits  procédés. 

Art.  2. 

«  Ce  travail  sera  terminé  sous  la  direction  de 
la  commission  des  monnaies  et  des  commissaires 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  qui  s'en 
sont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  3. 

«  La  fabrication  des  flaons,  selon  les  condi- 
tions décrétées  par  la  loi  du  6  août  1791,  ne 
pourra  être  néanmoins  suspendue,  sous  aucun 
prétexte,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  14  avril  1~92, 
au  malin,  page  604,  l'adoption  du  projet  de  décret  pre- 
senté  par  M.  Reboul. 


Art.  4. 

«  Les  directoires  de  département  et  de  district 
seront  tenus  d'employer  tous  leurs  soins  pour 
faire  effectuer,  sans  délai,  le  transport  des  clo- 
ches et  autres  matières  de  cuivre  provenant  des 
biens  nationaux,  soit  aux  hôtels  des  monnaies, 
soit  aux  ateliers  qui  leur  seront  indiqués. 

Art.  5. 

«  Les  cloches  de  toutes  les  églises  des  maisons 
religieuses,  et  généralement  de  toutes  celles  qui 
n'auront  pas  été  conservées  comme  paroisses 
succursales,  ou  oratoires  nationaux,  seront,  sans 
exception,  descendues  et  portées  aux  ateliers  de 
fabrication  des  monnaies  de  bronze. 

Art.  6. 

«  Quant  à  celles  des  églises  paroissiales,  suc- 
cursales, ou  oratoires  nationaux,  elles  pourront 
être  réduites  par  un  arrêté  des  directoires  de 
département,  sur  la  demande  des  conseils  géné- 
raux des  communes. 

Art.  7. 

«  11  sera  remis  aux  municipalités,  en  échange 
des  cloches  livrées  en  vertu  du  présent  article, 
pareille  somme  en  poids  d'espèces  monnayées; 
déduction  faite  des  frais  d'achat  de  cuivre,  des 
frais  de  la  fabrication  et  monnayage,  et  des  dé- 
chets; lesquels  seront  évalués  à  4/12  du  poids 
des  cloches  livrées. 

Art.  8. 

«  Lesdites  sommes  seront  employées,  sous  l'ins- 
pection des  corps  administratifs,  en  travaux  de 
charité  et  autres  objets  d'utilité  commune. 

Art.  9. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
autorisé  à  traiter  avec  ceux  qui,  dans  tout  le 
royaume,  offriraient  d'entreprendre  la  fabrica- 
tion des  flans  à  un  prix  convenable. 

Art.  10. 

«  Dans  toutes  les  villes  où  il  se  sera  formé  un 
atelier  propre  à  fournir  plus  de  60,000  flaons  par 
semaine,  il  sera  établi  un  ou  plusieurs  moutons 
ou  balanciers  pour  leur  faire  subir  le  monnayage 
sans  déplacer. 

Art.  11. 

«  Le  service  des  moutons  ou  balanciers  éta- 
blis hors  des  hôtels  des  monnaies,  se  fera  sous 
la  surveillance  du  commissaire  du  roi,  de  l'hôtel 
des  monnaies  de  l'arrondissement,  et  sous  Fins 
pection  d'un  contrôleur  monétaire  ambulant. 

Art.  12. 

«  Lesdits  contrôleurs  seront  nommés  par  les 
commissaires  des  monnaies,  et  pourvus  par  une 
commission  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 
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Art.  13. 

«  La  clef  du  monnayage  sera  déposée  chaque 
jour  au  greffe  de  la  municipalité,  laquelle  délé- 
guera un  commissaire  à  l'effet  de  surveiller 
l'usage  que  feront  les  nioiinayeurs  des  carrés  à 
eux  confiés. 

Art.  14. 

«  Les  soins  des  contrôleurs  durant  leur  tournée 
seront  :  t°de  faire  aux  monnayeurs  la  délivrance 
«Ifs  il;»'ins,  après  avoir  Terme  s'ils  sont  à  la 
taille  décrétée,  et  dans  les  remèdes  accordés; 
2°  de  faire  aux  caisses  qui  leur  seront  assignées 
la  délivrauce  des  espèces,  après  avoir  vérifié 
leur  poids  et  leurs  empreintes.  Les  pièces  fen- 
dues et  endommagées  seront  mises  au  rebut, 
ainsi  que  celles  qui  seront  trouvées  faibles  de 
poids,  et  l'entrepreneur  de  la  fabrication  sera 
tenu  de  les  refondre  en  présence  du  commissaire 
de  la  municipalité,  auquel  sera  remis  le  procès- 
verbal  de  vérification  dressé  par  le  contrôleur. 

Art.  15. 

■  En  cas  de  négligence,  les  contrôleurs  dési- 
gnés ci-dessus  pourront  être  destitués  par  les 
directoires  de  département,  sur  l'avis  motivé  des 
directoires  de  district. 

Art.  16. 

«  En  cas  de  fraude  par  eux  faite  ou  autorisée, 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  par  le 
procureur  général  syndic  du  département. 

Art.  17. 

«  Les  carrés  seront  fournis  par  le  graveur  de 
l'hôtel  des  monnaies  de  l'arrondissement,  remis 
aux  monnayeurs  par  le  contrôleur  monétaire, 
lequel  les  fera  éprouver  en  sa  présence  et  en 
présence  du  délégué  de  la  municipalité. 

Art.  18. 

«  Les  contrôleurs  monétaires  recevront  pour 
traitement  3  deniers  par  marc  des  espèces  mon- 
nayées sous  leur  inspection. 

Art.  19. 

t  Les  particuliers  qui  voudront  fabriquer  des 
flaons  à  leur  profit  seront  admis  à  les  faire  mon- 
nayer, après  que  le  contrôleur  monétaire  en 
aufa  fait  constater  la  qualité  par  des  hommes  de 
l'art,  qui  dresseront  de  leur  examen  procès- 
verbal,  dont  il  sera  envoyé  copie  à  la  commis- 
sion des  monnaies. 

Art.  20. 

«  Lesdits  particuliers  payeront  pour  droits  de 
monnayage  en  espèces  de  la  fabrication  4  sols 
par  marc.  Leurs  flaons  seront  soumis  à  la  vérifi- 
cation des  contrôleurs,  qui  leur  fera  aussi  la 
délivrance  des  espèces;  il  en  sera  usé  pour  les 
espèces  et  flaons  rebutés  ainsi  qu'il  a  été  dit  à 
l'article  14. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ces  divers 
articles.) 

M.  Bréard.  Tous  les  papiers  publics  annon- 


cent la  démission  de  M.  Gouvion,  notre  collègue  ; 
j'ignore  si  ce  fait  est  vrai.  Je  demande  donc  que 
MM.  les  secrétaires  déclarent  si  M.  Gouvion  a 
écrit  à  rassemblée  qu'il  donnait  sa  démission. 
Il  ne  faut  pas  que  le  département  de  Paris  soit 
privé  plus  longtemps  d'un  de  ses  représentants. 

M.  Tarbé,  secrétaire.  Je  ne  connais  pas  la 
lettre  dont  M.  Bréard  vient  de  parler,  ni  celle 
insérée  dans  les  papiers  publics.  Je  sais  seule- 
ment que  M.  Gouvion  a  envoyé  une  lettre  à  M.  le 
Président,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  donne 
sa  démission,  et  que  M.  le  Président  a  fait  part 
de  cette  démission  à  l'Assemblée  (1). 

M.  Ilayerne.  11  parait  constant  que  M.  Gou- 
vion a  envoyé  sa  démission  par  écrit.  L'Assem- 
blée nationale  étant  dans  l'usage  de  faire  lire 
ces  lettres,  je  réclame  pour  celle  de  M.  Gouvion 
le  même  égard. 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  ! 

M.  Bréard.  J'ajouterai  à  la  proposition  du 
préopinant  l'improbation  de  la  conduite  de  M.  le 
Président.  Quand  on  adresse  une  lettre  au  Prési- 
dent de  l'Assemblée,  elle  n'est  pas  pour  le  Prési- 
dent, mais  pour  l'Assemblée;  il  doit  toujours  en 
donner  connaissance.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 

M.  Mailhe  secrétaire,  M.  le  Président  en  a 
donné  connaissance  hier  à  l'Assemblée  (c'est 
vrai  !  c'est  vrai  !),  et  m'a  remis  la  lettre  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal.  Si  l'on  veut,  je  vais 
aller  la  chercher. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  ! 

(Il  s'élève  un  moment  d'agitation.  On  réclame 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Jauconrt.  M.  Gouvion  doit  jouir  des 
mêmes  procédés  que  tous  les  représentants  de  la 
nation.  Il  est  d'usage  que  lorsqu'un  de  nos  col- 
lègues adresse  à  l'Assemblée  sa  démission,  on 
fasse  toujours  lecture  de  sa  lettre.  J'insiste  donc 
pour  qu'on  lise  celle  de  M.  Gouvion. 

M.  Thariot.  Cela  n'est  pas  nécessaire;  il 
suffit  que  M.  Gouvion  ait  donné  sa  démission. 

M.  Albitte.  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  oblige  un 
député  à  motiver  sa  démission.  M.  Gouvion  a 
donné  sa  démission  ;  je  demande  que  l'Assem- 
blée la  reçoive  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.)  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

Un  membre  observe  que  les  entrepreneurs  qui 
se  sont  présentés  pour  Pentreprise  des  transports 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  15  avril  1792, 
page. 

(2)  Voici  la  lettre  de  M.  Gouvion.  Elle  est  déposée 
aux  Archives  nationales.  Carton  G  146,  feuille  n°  208 . 

Paris,  le  14  avril  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  démission  de 
député  a  l'Assemblée  nationale.  Si  j'avais  à  la  motiver 
je  dirais  qu'il  me  serait  trop  pénible  d'habiter  encore 
une  ville  ou  quelques  magistrats  du  peuple  en  approu- 
vant le  triomphe  des  meurtriers  de  mon  frère  et  de  ses 
compagnons  d'armes,  ont  humilie  les  gardes  nationales 
qui  ont  marché  pour  l'exécution  de  la  loi  ;  qu'on  me 

1>lace  avec  de  vrais  amis  de  la  liberté  pour  repousser 
es  ennemis  de  la  Constitution  et  l'on  jiuera  qui  saura 
mieux  les  défendre  ou  de  nous  ou  des  factieux. 

«Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président,  votre 
très  humble  et  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Gouvion.  » 


726    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [16  avril  1792.] 


militaires  ont  demandé  une  addition  de  charges 
onéreuses  a  l'intérêt  public  et  propose  de  mettre 
cette  administration  en  régie  pour  tout  le  temps 
de  la  guerre,  sous  la  condition  que  le  ministre 
de  la  guerre  fournira  tous  les  ans  à  l'Assemblée 
le  compte  de  cette  régie. 

Un  autre  membre  observe  que  l'Assemblée 
n'ayant  point  connaissance  des  résultats  de 
l'adjudication,  il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent, 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  mettre  les  con- 
vois militaires  en  régie  et  que  l'on  doit  se  bor- 
ner à  charger  le  comité  militaire  de  rendre 
compte  des  résultats  de  la  séance  d'adjudication. 

Une  députation  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  est  admise  à  la  barre  et  présente  à  l'As- 
semblée une  pétition  dans  laquelle  les  médecins 
exposent  qu'ils  ne  doivent  pas  être  assujettis  au 
droit  de  patente.  Ils  représentent  que  ceux  qui 
exercent  cette  profession  ne  reçoivent  point  de 
traitement  mais  des  honoraires.  Ils  s'assimilent 
à  des  défenseurs  officieux  non  assujettis  au  droit 
de  patente. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.) 

Des  citoyens  de  la  commune  de  Leschères,  dis- 
trict de  Joinville,  département  de  la  Haute-Marne 
sont  admis  à  la  barre.  (1) 

Ils  exposent  qu'à  la  suite  d'un  repas,  des 
jeunes  recrues  de  cette  commune  ont  fait  une 
descente  dans  la  cave  d'un  seigneur  actuelle- 
ment à  Coblentz.  Après  s'être  enivrés  avec  le 
vin,  ils  ont  occasionné  quelques  dommages  pour 
lesq  uels  ils  ont  occasionné  quelques  dommages 
pour  lesquels  ils  sont  poursuivis  par  les  tribu- 
naux; parmi  eux  se  trouvent  quelques  pères  de 
famille.  Ils  demandent  que  1  Assemblée  fasse 
prononcer  sur  leur  sort. 

M.  Becqiiey.  Je  demande  le  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  pour  qu'il  rende  compte  de  l'état 
de  la  procédure. 

M.  Duvant.  Les  tribunaux  sont  saisis  de  cette 
affaire  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  chargé  d'en  rendre  compte  dans  le 
plus  bref  délai.) 

M.  LAGRANGE,  administrateur  du  district 
d'Arles,  est  admis  à  la  barre  et  donne  lecture 
d'un  mémoire  ainsi  conçu  :  (2) 

Législateurs,  le  compte  que  je  vais  vous  rendre 
de  ma  conduite  sera  l'histoire  des  vexations  que 
j'ai  éprouvées,  pour  m'être  opposé,  autant  qu'il 
dépendait  de  mes  faibles  moyens,  aux  contre- 
révolutionnaires  de  mon  pays. 

Elu  membre  du  directoire  du  district  d'Arles, 
lors  de  la  formation  de  ce  corps  administratif, 
j'ai  vu  cette  ville  tranquille,  sous  la  mairie 
d' Antonelle,  jusqu'à  l'époque  de  la  première  ex- 
plosion des  Chiffonistes. 

Ce  fut  le  9  juin  que  ce  parti  se  rallia  et  vint 
tout  entier  s'inscrire  sur  la  liste  des  amis  de  la 
Constitution  pour  outrager  plus  sûrement  la 
Constitution. 

Le  même  soir,  ce  parti  dominateur  raye  du 
tableau  de  la  société  deux  officiers  municipaux, 


(1)  Voy.  ci-dossus,  séauco  du  dimanche  15  avril  1792 
page  68G,  la  lettre  des  citoyens  de  Leschères. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  lôeislalive 
Lb3*,  no  581b'.  ' 


des  notables,  et  un  grand  nombre  de  Monnai- 
diers,  citoyens  estimables,  qui  ont  défendu  la 
cause  de  la  liberté,  sans  se  permettre  aucun  acte 
de  licence. 

Il  arrête  d'aller  chercher  à  Fourgues,  hors  du 
territoire  d'Arles,  5  prêtres  réfractaires,  expulsés 
du  département  du  Gard  par  arrêté  de  son  direc- 
toire et  qu'on  avait  sagement  invités  à  sortir  de 
la  ville  d  Arles. 

Enfin,  il  délibère  de  chasser  de  la  ville  le 
sieur  Giraud,  de  l'Oratoire,  citoyen  connu  par 
son  patriotisme,  après  4  heures  de  violences, 
d'emportements  et  de  motions  incendiaires,  aux- 
quelles le  président  Antonelle  résistait  seul. 

Le  10,  au  matin,  les  prêtres  réfractaires  du 
Gard  font  leur  entrée  triomphante  dans  Arles, 
au  milieu  des  applaudissements  et  des  sons 
d'une  musique  militaire,  qui  n'était  interrompue 
que  pour  faire  place  à  ces  cris  des  Chiffonistes  : 
Vivent  nos  bons  prêtres,  vivent  nos  vrais  prêtres  ; 
femmes,  criez  que  nous  sommes  libres. 

Après-midi,  les  Chiffonistes  délibèrent  une 
nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale, 
dans  l'objet  de  disperser  la  compagnie  des  Mon- 
naidiers.  Ils  arrêtent'  de  former  et  ils  forment, 
en  effet,  un  bureau  militaire  qui  ne  tarda  pas  à 
usurper  l'autorité  des  corps  administratifs. 

Le  même  soir,  M.  Antonelle  est  retenu  en 
charte  privée  ;  on  s'introduit  dans  sa  maison,  on 
fouille  ses  papiers,  et  l'on  force  la  municipalité 
à  délivrer  14,000  cartouches. 

Législateurs,  ces  excès  sont  devenus  trop  com- 
muns sous  le  règne  trop  long  des  Chiffonistes; 
et  ils  seront  dit  les  amis  de  la  Constitution. 

Le  22  une  pétition  fut  faite  à  notre  adminis- 
tration, pour  l'établissement  d'une  église  de  non 
conformistes;  son  principal  signataire  était  le 
sieur  Simon,  devenu  depuis  président  de  cette 
même  administration,  et  qui,  dans  cette  place, 
s'est  constamment  opposé  au  transport  des 
cloches  à  la  fonderie  et  au  dépouillement  des 
églises  occupées  par  des  non  conformistes,  qui 
se  servent  encore  des  effets  nationaux. 

Tous  les  jours  étaient  marqués  par  de  nou- 
veaux excès.  Le  18  juillet,  les  Chiffonistes  pren- 
nent occasion  d'une  farandole  très  innocente  faite 
par  les  Monnaidiers,  pour  s'assembler  tumul- 
tueusement. Ils  font  pétition  au  district  et  à  la 
municipalité  pour  demander  la  punition  de  ces 
hommes,  coupables  d'avoir  célébré  l'anniver- 
saire du  14  juillet;  l'augmentation  de  la  troupe 
de  ligne  dans  la  ville  d'Arles  et  la  distribution 
du  reste  des  cartouches  au  pouvoir  de  la  muni- 
cipalité. Ce  dernier  article  de  la  pétition  était 
un  ordre  auquel  il  fallut  à  l'instance  se  sou- 
mettre, en  cédant  à  ces  révoltes  toutes  les  car- 
touches qui  restaient  au  dépôt  de  la  maison 
commune. 

Le  directoire  du  district  et  la  municipalité 
s'étaient  réunis  en  conseil  permanent.  Alarmés 
des  assemblées  des  Chiffonistes,  ils  arrêtèrent  le 
24  juillet,  de  défendre  à  tous  les  citoyens  de 
former  des  assemblées,  sans  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  22  mai,  et 
offrirent  leur  médiation  pour  étouffer  les  di- 
visions qui  se  manifestaient  dans  la  ville. 

Le  27,  les  mêmes  corps  administratifs  arrê- 
tèrent de  suspendre  pour  ce  jour  l'assemblée  du 
club,  qui  n'était  plus  qu'une  société  de  Chif- 
fonistes. Par  un  second  arrêté,  ils  nommèrent 
MM.  Simon-Pascal,  officier  municipal,  et  Abril, 
secrétaire  commis  du  district,  pour  donner  con- 
naissance au  directoire  de  département  de  l'agi- 
tation des  esprits  dans  la  ville  d'Arles.  Enfin, 
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par  un  troisième  arrêté,  ils  votèrent  unea> 
aux  représentants  de  la  nation  pour  jurer  dans 
leurs  mains  de  reconna)lre  < i*  n'a  l'achè- 

vement total  de  la  Constitution,  les  dépositaires  de 
l'entier  pouvoir  national. 

Le  conseil  général  de  la  commune  fut  assem- 
blé le  lendemain  28;  il  se  réunit  an  directoire  de 
district.  J'avais  l'honueurde  présider  rassemblée  ; 
je  lui  fls  part  de  l'état  de  division  où  se  trouvait 
la  ville,  et  gui  avait  déterminé  le  district  et  la 
municipalité  à  se  former  en  assemblée  perma- 
nente depuis  le  18.  Parmi  les  mesures  dont  on 
a  fait  Usage  pour  rétablir  la  paix,  dis-je  au  con- 
seil, la  défense  aux  citoyens  de  former  des  assem- 
blées telles  qu'il  s'en  est  établi  depuis  quelque 
temps,  a  paru  une  des  plus  efficaces  aux  adminis- 
trateurs réunis;  cependant  leurs  divers  arrêtés  pro- 
clamés et  affichés,  ont  été  méconnus,  et  de  nou- 
velles assemblées  ont  été  tenues  en  divers  endroits, 
avec  plus  ^affectation  et  de  scandale;  il  est  même 
connu  que  divers  citoyens  y  ont  été  traînés  par 
force. 

Le  conseil  approuva  tout  ce  qui  avait  été  fait 
par  les  2  administrations;  il  arrêta  que  le  sup- 
plément de  garde  ne  s'assemblerait  plus  dans  la 
Chambre  dite  la  Chiffonne,  mais  dans  le  vesti- 
bule de  la  maison  commune,  et  qu'on  établi- 
rait une  garde  à  la  maison  de  M.  Anlonelle,  pour 
sa  sûreté  personnelle,  à  quoi  il  se  refusa  cons- 
tamment. 

Le  directoire  du  département  instruit  par  nos 
députés,  des  excès  commis  dans  Arles,  arrêta  le 
30  juillet,  sur  le  rapport  de  M.  Archier,  actuel- 
lement membre  de  l'Assemblée  nationale  :  1°  de 
défendre  aux  citoyens  d'Arles  de  s'assembler  en 
clubs;  2°  d'annuler  toutes  leurs  délibérations, 
et  notamment  celle  qui  avait  apporté  des  chan- 
gements dans  la  composition  de  la  garde  na- 
tionale; 3°  d'enjoindre  aux  citoyens  de  restituer 
les  cartouches  enlevées  à  la  municipalité;  4°  de 
déclarer  qu'il  était  libre  au  sieur  Giraud,  de 
l'Oratoire,  de  retourner  à  Arles,  ainsi  qu'à 
MM.  Hoche  et  Mure,  officiers  municipaux  qui 
avaient  été  forcés  de  donner  leur  démission,  de 
reprendre  leur  place;  5°  enfin  d'enjoindre  à  la 
municipalité  de  faire  exécuter  la  loi  sur  le  ser- 
ment à  prêter  par  les  fonctionnaires  publics,  et 
de  faire  fermer  3  églises  dont  la  suppression 
était  arrêtée. 

Les  Chiffonistes  ayant  demandé,  à  force  ou- 
verte, la  suppression  de  cet  arrêté,  le  district 
et  la  municipalité,  réunis  en  assemblée  perma- 
nente délibérèrent,  le  3  août,  de  solliciter  du 
département  une  force  suffisante  pour  que  res- 
pect et  exécution  fussent  donnés  à  la  loi,  et 
par  une  seconde  délibération,  ils  firent  défendre 
aux  mêmes  Chiffonistes  de  s'assembler.  Dans 
ces  circonstances  critiques  les  Monnaidiers  seuls 
s'étaient  présentés  pour  prêter  main  forte  à  l'au- 
torité, mais  la  prudence  avait  prescrit  aux  admi- 
nistrateurs, de  se  refusera  ce  généreux  dévoue- 
ment. 

Cependant  l'assemblée  des  Chifjonistes  fut  tenue 
le  3,  malgré  l'ordre  des  administrations,  il  y  fut 
délibéré  de  demander  à  celles-ci  la  communi- 
cation de  leurs  arrêtés  et  de  leurs  lettres.  Plu- 
sieurs autres  pétitions  furent  faites  le  même 
jour  \  elles  étaient  dictées  par  le  même  délire,  et 
c'était  le  sieur  Loys,  depuis  devenu  maire  d'Arles, 
quidirigait  ces  mouvements  tumultueux,  tandis 
que  le  sieur  Estrauain,  depuis  procureur  de  la 
commune,  travaillait  de  mensonge  etd'inti 
auprès  du  directoire  du  département,  pour 
obtenir  la  révocation  de  son  arrêté. 


Le  directoire  s'était  déterminé  à  eeî 
2  commissaires  à  Arles,  ils  se  trompèrent  peut- 
être  sur  les  moyens  à  employer  contra  des  fac- 
tieux qui  savaient  constamment  mettre  le9  for- 
mes de  leur  coté.  On  leur  promit  d'exécuter  la 
loi,  ils  partirent  et  la  loi  ne  fut  pas  exécutée. 

11  est,  dans  le  procès-verbal  de  leurs  opéra- 
tions, un  fait  remarquable,  c'est  que  les  gardes 
nationaux  étaient  convoqués  depuis  plus  d'un 
mois  par  des  billets  datés  de  la  Chambre  de  la 
Chiffone;  les  billets  existent  dans  les  mains 
des  commissaires  ainsi  que  la  déclaration  de 
celui  qui  les  avait  écrit-. 

Le  1er  septembre,  la  tranquillité  fut  encore 
troublée  par  les  Chiffonistes  qui  prirent  prétexte 
d'un  supplément  de  40  hommes  qu'ils  devaient 
fournir,  pour  mettre  400  hommes  sur  pied,  et 
chasser  du  corps  de  garde  la  compagnie  des 
Monnaidiers.  Notre  administration  était  entourée 
de  gens  armés,  nous  requîmes  le  sieur  Camban, 
commandant  d'un  détachement  de  drago; 
devant  de  Penthièvre,  de  se  rendre  au  di 
pour  se  concerter  avec  nous  :  il  reçut  notre  ré- 
quisition et  ne  s'y  conforma  pas. 

Le  même  sieur  Camban  plaça  un  corps  de 
garde  de  20  dragons  au  palais  de  justice,  sans 
notre  réquisition  ;  il  permit  qu'on  sonnât  le  tocsin 
avec  la  cloche  du  palais,  et  que  des  prêtres  ré- 
fractaires  s'y  assemblassent  dans  la  nuit. 

Le  8  septembre,  l'effervescence  s'était  accrue, 
et  notre  administration  fut  lâchement  aban- 
donnée par  le  sieur  Guibert,  procureur  syndic, 
qui  se  retira,  malgré  toutes  les  réquisitions  que 
nous  lui  fîmes,  d'assister  à  nos  délibérations. 

Cependant  le  directoire  du  département  des 
Bouches-du-Rhoiie,  instruit  de  ces  nouveaux 
attentats,  avait  pris,  le  7  septembre,  un  arrêté 
par  lequel  il  avait  enjoint  à  tous  les  citoyens 
d'Arles,  de  remettre  leurs  armes  en  dépôt  à  la 
maison  commune,  pour  en  être  retiré  journelle- 
ment la  quantité  de  fusils  nécessaires  au  service, 
etavait  ordonné  que  le  lieu  dit  la  Chiffonne  serait 
fermé,  et  les  portes  des  églises  de  non-confor- 
mistes murées. 

A  peine  cet  arrêté  fut-il  connu  dans  Arles,  que 
les  Monnaidiers  s'empressèrent  d'y  obéir,  en  dé- 
posant leurs  armes  dans  la  maison  commune. 
Bientôt  on  vit  les  sieurs  Estrungin  et  consorts,  ré- 
clamer, a  la  suite  d'une  assemblée  effervescente, 
la  suspension,  pendant  huitaine  au  moins,  de 
l'arrêté  du  département,  et  telle  était  alors  l'agi- 
tation des  esprits  fomentées  par  ces  mêmes 
hommes,  que  le  directoire  du  district  se  vit 
forcé  d'écrire  au  département  pour  lui  demander 
une  suspension. 

Une  demande  plus  impérieuse  suivit  celle-ci  ; 
une  lettre  composée  par  ces  factieux  et  adressée 
aux  différentes  municipalités  pour  qu'elle 
(baissent  de  fournir  les  gardes  nationales  re- 

3uises  par  le  directoire  du  département.  Ceux 
es  officiers  municipaux  qui  refusèrent  leur  si- 
gnature furent  poursuivis  à  coups  de  pierre, 
battus  et  mis  en  arrestation  dans  la  salle  du  di- 
rectoire de  district.  Les  mêmes  dangers  entou- 
raient notre  administration  ;  nous  étions  inv. 
forcés,  nous  ne  pouvions  requérir  aucune  garde 
nationale,  puisque  les  Monnaidiers  étaient  dé- 
sarmés ;  notre  mort  n'eût  servi  en  rien  la  chose 
publique;  nous  fûmes  dispersés,  obligés  de 
sortir  de  la  ville. 

Ma  retraite  fut  à  Tarascon,  où  le  sieur  Guioux, 
membre  du  directoire,  arriva  presque  en  même 
temps.  Là  cet  administrateur  écrivit  deux  lettres, 
l'une  à  son  épouse  et  l'autre  au  procureur  syn- 
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die  du  district,  qui  n'avait  pas  eu  à  courir  les 
mômes  dangers  que  nous.  Ces  deux  lettres  furent 
arrêtées  et  [ouvertes  par  le  bureau  militaire.  Il 
a  été  impossible  au  sieur  Guioux  de  les  recou- 
vrer. 

Ce  bureau  militaire,  s'érigeant  en  autorité 
constituée,  osa  nous  écrire  pour  nous  attester 
que  tout  était  tranquille.  Nous  déposâmes  sa  let- 
tre au  directoire  du  département,  à  qui  nous 
avions  été  rendre  compte  de  l'état  de  la  ville 
d'Arles,  et  qui  avait  approuvé  notre  conduite,  en 
nous  recommandant  de  nous  tenir  en  lieu  de 
sûreté  Jusqu'à  ce  que  l'ordre  fût  rétabli  dans 
Arles.  Telles  avaient  été  les  fatigues  et  les  maux 
que  nous  avions  soufferts,  M.  Guioux  et  moi,  que 
nous  tombâmes  malades  l'un  et  l'autre  à  Beau- 
caire  où  nous  nous  étions  réfugiés. 

Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Estrangin  s'était 
rendu  à  Paris,  et  c'est  lui  qtii  obtint  de  M.  De- 
lessart,  alors  ministre  de  l'intérieur,  cette  fatale 
proclamation  du  roi  qui  cassa  l'arrêté  du  dépar- 
tement du  7  septembre,  et  qui  fit  rendre  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  constituante,  en  vertu  du- 
quel le  pouvoir  exécutif  nous  envoya  les  com- 
missaires Debourge,  Dufour  et  Jaubert. 

J'arrivai  à  Arles  en  même  temps  que  ces  com- 
missaires civils.  J'ai  donc  vu  leur  conduite,  et 
je  puis  attester,  sur  ma  conscience,  qu'ils  ont 
voulu  tromper  l'Assemblée  nationale  puisqu'ils 
ont  dit  que  le  directoire  du  district  n'avait  ja- 
mais été  dispersé ,  lorsque  je  suis  moi-même  un 
témoin  irrécusable  de  cette  dispersion. 

Le  moment  de  renouveler  la  moitié  des  mem- 
bres de  l'administration  du  district  étant  arrivé, 
les  électeurs  furent  convoqués.  Dans  leurs  as- 
semblées, le  sieur  Villardy,  ci-devant  abbé  de 
Quinson,  membre  du  directoire  du  département, 
dont  la  nomination  en  qualité  d'électeur  avait 
été  cassée  par  l'Assemblée  électorale  du  dépar- 
tement, fut,  au  mépris  de  ce  jugement  et  de  la 
protestation  de  16  électeurs,  nommé  président 
de  l'assemblée  électorale  du  district,  et  accepta 
de  remplir  ces  fonctions.  D'autres  personnes, 
dont  les  élections  avaient  été  également  cassées 
par  l'assemblée  électorale,  votèrent  dans  celle 
du  district.  Toutes  les  lois  furent  méconnues,  et 
c'est  ainsi  que  les  Chiffonistes  parvinrent  à 
placer  les  leurs  dans  l'administration. 

Le  directoire  du  district  changea  de  conduite, 
en  changeant  d'administrateurs  :  comme  la  mu- 
nicipalité changea  de  principes,  en  perdant 
Antonelle  et  en  recevant  dans  son  sein  le  sieur 
Loys,  maire,  et  le  sieur  Estragnin,  procureur  de 
la  commune,  que  ma  conscience  et  la  vérité  me 
font  un  devoir  de  vous  dénoncer  comme  les 
fomentateurs  les  plus  ardents  de  la  contre  ré- 
volution. 

J'étais  resté  membre  du  directoire  de  district, 
avec  le  sieur  Guioux.  Législateurs,  si  ce  que  je 
vous  ai  exposé  de  notre  conduite,  de  nos  dan- 
gers, depuis  la  formation  de  ce  corps  adminis- 
tratif, a  pu  vous  inspirer  quelque  intérêt, 
croyez  que  nous  avons  été  les  mêmes  hommes 
depuis  les  nouvelles  élections;  mais  nous  avons 
été  les  moins  nombreux  et  maîtrisés  par  l'in- 
fluence des  autres  membres  du  district,  par  la 
protection  que  les  commissaires  civils  leur  ac- 
cordaient, par  le  silence  du  directoire  du  dépar- 
tement, et  par  la  puissance  des  baïonnettes  re- 
mises dans  les  mains  d'une  horde  de  bandits, 
ramassés  dans  tous  les  départements  du  Midi, 
nous  n'avons  pu  qu'être  témoins  des  attentats 
des  ChiffbnisU's,  sans  pouvoir  être  les  vengeurs 
de  la  loi. 


J'atteste,  pour  la  justification  du  sieur  Quioux, 
son  emprisonnement.  Les  factieux,  aux  ordres 
du  maire  Loys,  ont  osé  porter  une  main  cou- 
pable sur  cet  {administrateur;  ils  l'ont  menacé 
de  la  mort;  ils  l'ont  tourmenté  de  mille  afflic- 
tions. Mon  collègue  venait,  comme  moi,  vous 
rendre  compte  de  sa  conduite,  mais  attaqué  de 
la  goutte,  fatigué  de  ses  maux,  il  s'est  vu  forcé 
de  s'arrêter  à  Nîmes. 

J'atteste,  en  témoignage  de  ma  conduite,  les 
excès  commis  envers  moi,  et  ma  détention  ar- 
bitraire dans  Arles  ;  car  on  m'avait  donné  la 
ville  pour  prison;  et  je  n'ai  dû  qu'à  la  recom- 
mandation bien  étrange  du  président  de  district, 
de  n'être  pas  jeté  dans  un  cachot. 

Certainement,  si  nous  avions  été  M.  Guioux 
et  moi,  je  ne  dis  pas  les  complices,  mais  seule- 
ment les  partisans  ou  les  adulateurs  des  Chif- 
fonistes, nous  n'aurions  pas  été  traités  par  eux 
aussi  cruellement. 

Le  seul  reproche  que  nous  faisons  à  nous- 
mêmes  est  d'avoir  souscrit  une  déclaration  de 
la  municipalité,  relative  aux  embauchements  et 
à  la  prétendue  tranquillité  d'Arles,  depuis  le  dé- 
part des  commissaires  civils.  Nous  souscrivîmes 
cette  déclaration,  le  poignard  levé  sur  nos  têtes, 
et  M.  Guioux  s'empressa  de  la  rétracter,  par  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  président  du  comité  de 
surveillance,  et  dont  la  publication  a  failli  lui 
être  bien  fatale. 

Vous  ne  verrez  pas  notre  signature  au  bas 
d'une  adresse  envoyée  au  roi  par  les  adminis- 
trations réunies  du  district  et  de  la  municipalité, 
et  par  quelques  membres  du  tribunal,  dans 
l'objet  de  lui  faire  consacrer  leur  rébellion  par 
la  cassation  des  arrêtés  de  l'administration  gé- 
nérale du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  ont  prévenu  vos  sages  décrets. 

Les  détails  des  actes  arbitraires  commis  dans 
Arles,  de  l'emprisonnement  des  patriotes,  des 
cruautés  exercées  envers  eux,  et  des  complots 
de  contre-révolution  qui  s'y  sont  tramés  vous 
sont  connus.  Je  dois  respecter  vos  moments  et  je 
les  supprime,  mais  j'atteste  l'honneur  et  ma 
conscience  que  les  commissaires  civils  ont  menti 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  (1). 

J'atteste  que  le  maire  Loys  et  le  procureur  de 
la  commune  Estrangin,  ont  commis  toutes  sortes 
d'attentats,  et  que  c'est  par  leurs  ordres  que  des 
hommes  libres  ont  été  arbitrairement  arrêtés  (2). 

J'atteste  que  je  ne  connais  dans  l'administra- 
tion du  district  que  le  sieur  Guioux,  et  dans 
la  municipalité  que  les  sieurs  Bourjeaud,  Dame 
et  Pascal,  dont  la  conduite  soit  irréprochable. 

J'atteste  enfin  que  le  directoire  du  département 
a,  pour  ainsi  dire,  abandonné  notre  ville,  après 
le  départ  des  commissaires  civils,  et  a  laissé  se 
former  l'orage  qui  nous  eût  engloutis,  sans  le 
courage  des  Marseillais  et  des  gardes  nationales 
des  départements  des  Bouches-du-Rhône  et  du 
Gard. 

Législateurs,  j'ai  abandonné  mon  état,  ma  fa- 
mille et  l'administration  dont  je  suis  membre, 
pour  obéir  à  vos  ordres.  Si  ma  conduite  est  répré- 
nensible,  votre  justice  doit  me  frapper;  si  elle 
ne  l'est  pas,  je  demande  à  votre  sensibilité,  de 


(1)  Co  qui  lo  prouve  bien,  c'est  le  rapport  de  M.  Del- 
pierro,  car  il  est  précisément  contraire  au  rapport  des 
commissaires  civils. 

(2)  Nous  donnons  en  preuve  de  ce  fait,  la  consigne 
miso  aux  portes  des  prisons,  laquelle  est  signé*  par  le 
sieur  Loys  et  écrite  no  la  main  du  secrétaire  du  sieur 
Estrangin. 
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me  rendre  bientôt  à  mon  état,  à  ma  famille  et  à 
mes  fonctions. 

Signé  :  Lagrange,  administrateur 
du  district  d'Arles. 

(L'orateur  dépose  ce  mémoire  sur  le  bureau  avec 
trente-deux  pièces  à  l'appui.) 

Un  lecteur  officieux  se  présente  ensuite  et  lit 
trois  mémoires  jutificatifs  de  la  conduite  des  sieurs 
Pascal,  Dame*?*  Bourjuaud,  officiers  municipaux 
de  Us  vûle  d'Arles.  Ces  mémoires  sont  ainsi  connus  : 

Compte  rendu  à  VAssembUe  nationale,  par  Pascal, 
officier  municipal  de  la  ville  d'Arles. 

Législateurs, 

Un  officier  municipal  âgé  de  66  ans,  que  les 
Chiffonistes  d'Arles  ont  arraché  de  la  maison 
commune,  poursuivi  à  coups  de  pierres,  battu, 
mis  en  arrestation,  peut  se  présenter  avec  con- 
liance  devant  vous  pour  attester  qu'il  est  l'ami 
de  la  Révolution. 

Les  factieux  m'ont  laissé  la  vie;  je  leur  avais 
déclaré  que  j'en  consacrais  les  faibles  restes  à 
la  cause  de  la  liberté. 

J'ai  vu  commettre  beaucoup  d'attentats;  je 
vous  en  exposerais  les  détails  si  je  savais  écrire, 
comme  je  sais  haïr  les  ennemis  publics.  {Applau- 
dissements.) 

Permettez-moi  seulement  de  vous  présenter 
quelques  faits  particuliers. 

Les  sieurs  Donis,  Moreau.  Rousseau,  Turrier, 
officiers  municipaux,  et  Valière,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune,  ont  formé  dès  le  mois  de 
juin,  un  bureau  militaire,  avec  les  sieurs  Liau- 
taud,  maréchal  de  camp,  Giraudet,  huissier, 
Louis  Noyer,  Benoit  Viarengue  fils,  Garcin  et  Loys, 
depuis  maire  d'Arles.  Us  ont  élevé  des  fortifica- 
tions, saisi  des  fusils  sur  le  Rhône,  placé  des 
canons  sur  les  remparts,  muré  les  portes,  creusé 
de  grands  fossés,  formé  des  magasins  de  poudre, 
et  usurpé  toute  l'autorité  des  corps  administra- 
tifs. Je  ne  crois  pas,  législateurs,  que  cela  soit 
autorisé  par  la  Constitution. 

Le  directoire  du  département  avait  rendu,  le 
7  septembre,  un  arrêté  pour  désarmer  les  contre- 
révolutionnaires  Chiffonistes;  M.  Delessart,  qui  est 
à  Orléans,  le  fit  casser  par  le  roi,  mais  aejà  ou 
s'était  rais  en  état  de  défense  à  Arles;  on  avait 
fait  une  lettre  circulaire  à  toutes  les  municipa- 
lités du  département  des  Bouches-du-Rhûne, 
pour  les  engager  à  ne  point  fournir  les  gardes 
nationales  requises  par  le  directoire.  Je  refusai 
de  la  signer;  on  me  menaça  de  me  couper  le 
cou  ;  je  dis  qu'on  pouvait  me  couper  le  cou  et 
je  ne  signai  pas  la  lettre.  {Applaudissements.) 

La  veille  de  Noël,  on  voulait  me  pendre,  parce 
qu'on  disait  que  j'avais  refusé  de  me  mettre  du 
côté  des  honnêtes  gens. 

Les  commissaires  civils  n'ont  rien  fait  pour 
empêcher  ces  excès.  Ils  ont  été  les  commissaires 
de  la  contre-révolution. 

Le  maire  Loys  disait  habituellement,  qu'il 
fallait  faire  feu  sur  les  -MonnaidL'rs.  Ils  n'a  pas 
tenu  à  lui  que  leur  sang  ne  coulât  dans  les  rues 
d'Arhs;  mais  le  sieur  Estrangin,  procureur  de 
la  commune,  qui  est  praticien,  craignait  les 
suites  de  ces  meurtres  :  en  conséquence,  on  ne 
tuait  pas  les  patriotes;  mais  on  les  frappait,  on 
les  déchirait,  on  les  emprisonnait,  on  leur  don- 
nait des  coups  de  sabre,  et  l'on  poussait  le  raffi- 
nement de  la  cruauté,  jusqu'à  leur  faire  payer  à 


3  livres  par  jour,  les  tortures  dont  on  les  acca- 
blait. 

Les  crimes  des  sieurs  Loys  et  Estrangin  sont 
comme  les  grains  de  sable  de  la  mer.  Le  sieur 
Garcin,  officier  municipal,  n'est  pas  moins  cou- 
pable qu'eux.  Les  sieurs  Donis,  Moreau,  Mouret, 
Féreaua  neveu,  Gavaudan,  Rousseau  et  Guibert, 
officiers  municipaux,  invoquaient  tous  les  jours 
la  contre-révolution. 

Nous  n'étions  que  2  administrateurs  dans  le  dis- 
trict et  3  officiers  municipaux,  et  nous  n'avions 
de  ressource  que  dans  notre  bonne  foi,  toujours 
impuissante  lorsqu'elle  lutte  contre  le  génie  du 
mal,  et  d'autres  moyens  de  prouver  notre  atta- 
chement à  la  Constitution  qu'en  recevant  les 
outrages  et  les  coups  des  aristocrates  et  des 
bandits  salariés  à  40  sous  par  jour. 

A  66  ans,  la  seule  jouissance  qui  me  reste, 
c'est  l'amour  de  la  liberté.  (  Vifs  applaudissements.) 
C'est  aussi  le  seul  patrimoine  que  je  veux  laisser 
à  mes  enfants.  (Applaudissements.)  Lorsque  cette 
liberté  sainte  était  menacée  dans  Arles,  je  n'ai 
souffert  que  pour  elle  :  les  Marseillais  l'ont  sauvée, 
et  j'ai  oublié  toutes  mes  souffrances.  (Applaudis- 
sements.) 

«  Signé  :  Pascal,  officier  municipal 
de  la  ville  d'Arles. 

Compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  par  Dame, 
officier  municipal  de  la  ville  d Arles. 

Législateurs,  s'il  est  dans  la  ville  d'Arles  un 
seul  Chiffoniste,  qui  ne  me  haïsse  pas;  et  un  seul 
patriote  qui  ne  rende  pas  justice  à  mes  inten- 
tions, je  me  soumets  à  toutes  les  peines  qui  doi- 
vent frapper  les  conspirateurs. 

Les  actes  de  rébellion  du  parti  qui  naguère 
dominait  dans  Arles,  vous  sont  connus.  "Per- 
mettez-moi  d'en  supprimer  les  détails. 

J'ai  souffert  pendant  deux  ans  toute  sorte  d'ou- 
I rages;  j'ai  dévoré  les  chagrins  les  plus  amers, 
et  je  ne  suis  sorti  d'Arles  qu'au  moment  où  ma 
vie  y  a  couru  les  plus  grands  dangers  et  où 
j'ai  vu  des  fonctionnaires  publics  et  mes  meil- 
leurs amis  jetés  dans  des  cachots. 

Le  11  septembre  dernier,  on  voulait  me  faire 
signer  une  lettre  circulaire  aux  municipalités, 
qui  provoquait  la  résistance  à  l'arrêté  du  direc- 
toire du  département,  du  7.  Le  sieur  Loys,  de- 
venu ensuite  maire,  Garcin,  devenu  officier  mu- 
nicipal, Faussin,  qui  a  rempli  à  Paris  les  fonc- 
tions de  député  de  la  Chiffonne,  tous  armés  de 
sabres  et  suivis  d'un  attroupement  considérable, 
m'avaient  entouré;  ils  me  disaient  que  nos  têtes 
tomberaient  si  nous  ne  signions  pas  cette  lettre. 
Je  ne  la  signai  pas  et  je  fus  poursuivi  et  mal- 
traité. 

Une  autre  fois  ,1e  sieur  Coillet,  trésorier  de  la 
commune,  vint  chez  moi  [me  mettre  le  pistolet 
sur  l'estomac;  il  voulait  me  forcer  à  me  battre, 
moi,  dont  l'état  n'est  pas  de  tuer  les  hommes, 
mais  de  les  nourrir. 

Un  courrier  extraordinaire  nous  apporta  la 
nouvelle  de  l'acceptation  de  la  Constitution  par 
le  roi.  On  nous  appela,  à  10  heures  du  soir,  à  la 
maison  commune,  où  se  trouvait  un  grand  con- 
cours de  citoyens.  Comme  j'exprimais  la  joie 
que  me  causait  cet  événement,  le  sieur  loys 
me  dit,  cet  événement  sera  cause  que  nous  vous 
couperons  la  tête. 

Le  sieur  Garcin  tira  son  sabre,  et  me  mena- 
çant :  Je  suis  fâché,  me  dit-il,  de  ne  pas  avoir 
coupé  le  cou  à  Antonelle,  mais  à  vous  je  le  coupe- 
rai. 
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Dans  le  mois  de  décembre,  on  saisit  arbitrai- 
rement quelques  citoyens  qui  avaient  voulu 
s'opposer  à  un  duel  entre  deux  soldats.  Le 
sieur  Loys,  maire,  fit  paraître  successivement 
ces  citoyens  en  sa  présence  ;  il  les  maltraita,  il 
ordonna  aux  fusiliers  de  les  frapper  à  coups  de 
crosse  et  même  à  coups  de  baïonnette,  s'il 
remuaient  seulement  dans  le  corps  de  garde.  Je 
voulus  faire  observer  au  maire  la  cruauté  de 
ce  langage.  Il  me  répondit  par  les  propos  les  plus 
outrageants. 

Les  bandits,  connus  sous  le  nom  de  Cebets, 
qui  avaient  ravagé  en  1790  le  département  du 
Gard,  avaient  été  appelés  à  Arles.  La  Chiffonne  les 
soldait  à  40  sous  par  jour.  Je  ne  puis  vous  dire, 
législateurs,  quels  brigandages  se  sont  exercés, 
pour  fournir  à  la  dépense  de  la  construction 
des  redoutes  et  fortifications,  parce  qu'on  m'a 
toujours  éloigné  des 'affaires,  et  que  d'ailleurs 
je  n'aurais  rien  compris  à  des  comptes  tenus  en 
parties  doubles. 

Dans  le  conseil  général  du  3  mars,  il  fut 
question  des  emprisonnements  arbitraires  exer- 
cés par  les  Chiffonistes.  9  voix  seulement  récla- 
mèrent que  les  citoyens  saisis  fussent  mis  en 
liberté;  tous  les  autres  membres  du  conseil 
furent  d'un  avis  contraire,  notamment  le  sieur 
Loys,  maire,  et  le  sieur  Garcin,  officier  muni- 
cipal, qui  déclarèrent  que  non  seulement  on  de- 
vait tenir  bien  serrés  ceux  qu'on  avait  saisis,  mais 
encore  qu'on  devait  en  saisir  autant  qu'on  pour- 
rait. Le  sieur  Loys  avait  de  plus  invité  tous  les 
notables  de  mettre  en  marche  les  compagnies 
de  la  garde  nationale  dans  lesquelles  ils  ser- 
vaient, pour  faire  des  perquisitions,  saisir  tous 
les  citoyens  qui  se  trouveraient  non  reçus  du 
parti  de  la  Chiffonne,  et  les  emprisonner  sans 
aucune  distinction,  soit  qu'ils  fussent  fonction- 
naires publics  ou  non.  Dans  le  même  conseil,  le 
sieur  Loys  avait  tenu  ce  propos,  que  tous  les 
patriotes  'qui  seraient  détenus,  lorsque  les  mar- 
seillais viendraient,  seraient  pendus  aux  rem- 
parts par  les  aisselles  et  que  les  canons  battraient 
sur  eux.  Le  même  sieur  Loys  et  le  sieur  Estranyin, 
procureur  de  la  commune,  avaient  déjà  dit  dans 
un  conseil  municipal  :  Il  est  temps  de  distinguer 
notre  cocarde  de  celle  de  la  nation,  et  de  faire 
feu  sur  ces  coquins  de  M<mnaidiers. 

Législateurs,  nous  avons  été  trahis  par  les 
commissaires  civils,  opprimés  par  les  officiers 
municipaux  et  les  administrateurs  du  district 
chiffoniste,  aoandonnés  par  le  directoire  du  dé- 
partement, désignés  comme  les  victimes  du  des- 
potisme, livrés  à  des  assassins,  et  nous  ne 
devons  qu'aux  Marseillais  et  aux  gardes  natio- 
nales du  département  du  Gard,  d'avoir  été  arra- 
chés à  la  mort. 

Législateurs ,  examinez  ma  conduite  tout 
entière,  c'est  celle  d'un  bon  citoyen;  mais  n'ou- 
bliez pas,  nous  vous  en  supplions  tous,  que 
punir  les  conspirateurs  c'est  prévenir  les  cons- 
pirations. 

Signé:  Dame,  officier  municipal  de 
la  ville  d'Arles. 

Compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale  par  BOUR- 
JEAUD,  officier  municipal  de  la  ville  d'Arles. 

Législateurs,  mes  collègues  vous  ont  fait  le 
récit  de  ce  qu'ils  ont  souffert  de  la  part  des  Chif- 
fonistes; j'ai  partagé  toutes  leurs  souffrances, 
et  j'ai  les  mêmes  titres  qu'eux  à  la  haine  des 
méchants  citoyens. 

J'ajouterai  aux  faits  qu'ils  ont  rapportés  que 


le  12  février,  les  Chiffonistes  ayant  arrêté  trois 
personnes,  nous  nous  assemblâmes  cinq  d'entre 
nous,  et  nous  arrêtâmes  de  les  faires  élargir. 
Le  maire  Loys,  que  nous  avions  fait  appeler, 
arrive  avec  le  sieur  Estrangin,  procureur  de  la 
commune;  il  nous  déclare  que  nous  ne  pouvions 
nous  réunir  que  par  son  ordre.  Allons,  ajoute- 
t-il,  à  la  Chiffonne,  nous  leur  conseillerons  de 
prendre  une  cocarde  blanche;  demain,  nous  arme- 
rons les  Chiffonistes  et  nous  tuerons  à  grands 
coups  de  fusil,  dans  les  rues,  cette  canaille  de 
monnaidiers. 

Un  signal  de  ralliement  avait  été  adopté  par 
les  chiffoniers  c'était  un  siphon  d'argent  sur 
un  ruban  blanc  ou  de  couleur,  qu'on  portait 
à  la  boutonnière.  Quelques  riches  particuliers 
portaient  un  siphon  d'or;  on  en  avait  même  fait 
quelques-uns  entourés  de  diamants.  Je  ne  crois 
pas  que  la  Constitution  ait  établi  cet  ordre  de 
chevalerie. 

J'étais  au  conseil  général  du  3  mars.  Les  faits 
qui  vous  ont  été  rappelés  par  le  sieur  Dame, 
mon  collègue,  sont  exacts.  Le  sieur  Loys  dit 
véritablement  qu'il  fallait  faire  des  perquisi- 
tions, saisir  tous  les  citoyens  qui  se  trouveraient 
non  reçus  de  la  Chiffonne,  les  emprisonner  et  ne 
faire  aucune  distinction  entre  eux,  soit  qu'ils  fus- 
sent fonctionnaires  publics  ou  non. 

Je  ne  rappellerai  ni  les  cris  effervescents  d'un 
peuple  égaré,  ni  les  propos  affreux  de  plusieurs 
fonctionnaires  publics  contre  la  Constitution  et 
l'Assemblée  nationale.  Ces  injures  sont  comme 
les  feux  follets  qui  paraissent  quelquefois  sur 
le  bord  de  nos  étangs;  ils  voltigent  sur  les 
herbes  sans  les  dessécher. 

Loys  est  à  Turin,  dans  l'armée  de  nos  en- 
nemis. 

Une  foule  de  Chiffonistes  s'est  engagée  dans  le 
régiment  de  La  Marck. 

Les  bons  citoyens,  au  contraire,  sont  rentrés 
dans  Arles,  par  les  soins  des  Marseillais,  et  nous 
que  vous  avez  mandés  à  la  barre,  nous  qui  avons 
abandonné  nos  terres  pour  nous  rendre  à  vos 
ordres,  et  qui  ferions  à  la  chose  publique  le 
sacrifice  du  peu  que  nous  possédons  et  même 
de  nos  enfants,  nous  aurons  le  courage  de  vous 
dire  que  nous  ne  sommes  pas  les  officiers  mu- 
nicipaux d'Arles  qui  ont  fomenté  la  contre- 
révolution. 


Signé 


BOURJEAUD,  officier  municipal 
de  la  ville  d'Arles. 


M.  le  Président,  répondant  à  MM.  Lagranye, 
Pascal,  Dame  et  Bourjeaud. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  en  recher- 
chant les  instigateurs  des  troubles  de  la  ville 
d'Arles,  saura  distinguer  les  innocents  des  cou- 
pables. Les  persécutions  que  vous  avez  éprouvées 
pour  la  cause  de  la  liberté,  ne  peuvent  qu'ajouter 
a  l'intérêt  qu'inspirent  les  sentiments  que  vous 
venez  de  lui  exprimer.  Elle  se  fera  rendre  compte 
des  éclaircissements  et  des  moyens  de  justifica- 
tion que  vous  venez  de  lui  présenter.  Vous  pou- 
vez vous  retirer.  (Applaudissements.) 

MM.  Lagrange,  Pascal,  Dame  et  Bourjeaud 
se  retirent. 

(L'Assemblée  renvoie  les  4  mémoires  à  la  com- 
mission des  Douze.) 

Une  députalion  de  citoyens  actifs  de  la  ville  de 
Cournay-en-Bray,  département  de  la  Seine-lnfc- 
rifure,  est  admise  à  la  barre.  Ils  demandent  la 
réformation  d'une  partie  des  dispositions  du  dé- 
cret du  30  janvier  dernier,  qui  a  prononcé  qu'il 
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n'y  aurait  qu'une  seule  paroisse  dans  cette 
ville. 

N.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
pétiti 

Une  dèputation  des  cavaliers  surnuméraires  de 
la  compagnie  de  la  ci-devant  prévôté  des  mon- 
naies est  admise  à  la  barre.  Ils  font  part  à  l'As- 
semblée d'une  difficulté  qui  les  empêche  d'entrer 
dans  la  gendarmerie  nationale,  malgré  la  faveur 

S[ue  la  loi  Lur  accorde.  Cette  loi  porte  qu'il  leur 
audra  avoir  la  taille  de  ô  pieds  \  pouces  pour 
être  incorporés  dans  la  gendarmerie.  Plusieurs 
d'entre  eux  n'ont  pas  cette  taille,  mais  n'en  sont 
pas  pour  cela  moins  bons  patriotes.  Ils  deman- 
dent que  ce  ne  soit  pas  un  motif  d'exclusion  de 
adarmerie,  ou  qu'il  leur  soit  accordé  une 
retraite  en  forme  d'indemnité. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

L'Vssemblêe  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire  pour  en  faire  le  rapport  dans  la  séance 
de  samedi  soir.) 

M.  COXSTANTINI,  électeur  du  département  de  la 
Corse  et  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Bo- 
nifaccio  près  V Assemblée  nationale,  est  admis  à  la 
barre  et  donne  lecture  d'un  mémoire  ainsi 
conçu  (1)  : 

Messieurs, 

«  C'est  un  grand  malheur  pour  un  citoyen  que 
d'être  soupçonné  dans  ses  sentiments  et  dans  ses 
actions;  mais  ce  malheur  devient  bien  plus  acca- 
blant quand  ces  soupçons  ont  été  manifestés 
dans  l'Assemblée  même  des  représentants  de  la 
nation. 

•  Personne  ne  s'est  élevé  avec  plus  de  force 
que  moi  contre  l'agiotage  (2).  Mes  écrits  sur  cet 
objet  ont  été  multipliés,  et  je  défie  qui  que  ce 
soit  de  trouver  dans  ma  conduite  un  seul  acte 
qui  ait  démenti  les  principes  que  j'ai  si  haute- 
ment professés. 

*  C  est  l'horreur  que  j'ai  toujours  eu  pour 
l'agiotage  qui  m'a  pressé  d'avoir  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  président  de  l'auguste  As- 
semblée la  lettre  du  10  de  ce  mois  par  laquelle 
ie  le  prévenais  que  je  venais  d'apprendre  que 
la  Trésorerie  nationale  devait  faire  acheter  le 
lendemain  de  l'argent  sur  la  place  (3). 

«  Je  prévoyais  ce  qui  est  arrivé,  la  hausse  subite 
qui  avait  pris  l'argent  d'après  cette  nouvelle;  et 
c  est  cette  hausse  qui  alarma  l'intérêt  dont  je 
suis  pénétré  pour  les  opérations  dirigées  par  l'As- 
semblée nationale.  Que  la  trésorerie  ait  acheté 
plusieurs  fois  de  l'argent,  c'est  un  fait  qui  Deel 
pas  contesté;  la  nouvelle  que  l'on  m'avait  donnée 
était  donc  dans  les  choses  possibles! 

«  Mes  méditations  m'ont  fait  croire  qu'il  était 
d'autres  moyens  moins  onéreux  à  la  nation 
d'approvisionner  la  Trésorerie  nationale  de  nu- 
méraire dont  elle  pouvait  avoir  besoin. 

«  Voilà,  Messieurs,  quel  a  été  l'objet  de  la  lettre 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  M.  le  président 
et  qui  a  été  renvoyée  au  comité  des  finances. 


'.  Archives  'lationales.  Carton  C  147,  feuille  n*  219. 
v  .y.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  710, 
ta  pièce  justificative  n*  1. 

j  Voy.  ci-dessus,  séance  du  10  avril  1792,  page  431, 
la  lettre  de  M.  Constantin!. 


<  Quel  a  donc  dû  être  ma  douleur  lors  de  la 
séance  du  10  de  ce  mois;  une  démarche  de  ma 
part  franche,  loyale  et  patriotique  a  été  qualifiée 
d'un  tour  d'agioteur  (1)! 

«  Un  honorable  membre  de  l'Assemblée  a 
ajouté  que  ma  lettre  lui  paraissait  d'autant  plus 
extraordinaire  que  sous  le  ministère  de  M.  de 
Narbonne,  j'ai  voulu  forcer  ce  ministre  a  me 
payer  en  argent  des  armes  pour  l'achat  desquelles 
le  marché  portait  qu'il  serait  payé  en  assi- 
gnats. ,, 

«  Messieurs,  vous  accueillez  avec  autant  d  em- 
pressement que  de  plaisir  la  justification  de  tout 
citoven  accusé  devant  vous;  refuseriez-vous 
d'entendre  celle  de  l'un  des  plus  zélés  partisans 
de  la  Constitution? 

«  J'écarte  le  titre  infâme  d'agioteur  en  invo- 
quant tous  mes  écrits  et  en  répétant  le  défi  que 
fai  déjà  fait  à  qui  ce  soit  de  prouver  que  ie  me 
sois  jamais  écarté  de  mes  principes,  c'est-a-dire 
de  mon  horreur  pour  l'agiotage. 

«  Quant  à  l'accusation  d'avoir  voulu  forcer  le 
ministre  de  me  payer  en  argent  et  non  en  assi- 
gnats des  fusils  que  je  devais  lui  livrer,  j'offre 
de  déposer  à  l'Assemblée  nationale  ma  corres- 
pondance avec  ce  ministre;  ie  désirerais  seule- 
ment faire  lecture  àrAssembfée  d'une  seule  pièce 
à  ce  sujet  (2),  elle  prouvera  qu'il  n'a  jamais  été 
question  de  ma  part  d'être  payé  en  argent  exclu- 
sivement aux  assignats;  que  mon  marché  a  été 
calqué  sur  ceux  des  fournisseurs  du  même  genre, 
et  que  je  n'ai  jamais  sollicité  un  traitement  diffé- 
pprit  Hrs  leurs. 

■  Je  peux  invoquer  encore  à  cet  égard  le  té- 
moignage de  la  Trésorerie  nationale.  Elle-même 
m'a  payé  la  valeur  de  200  milliers  de  cuivre  que 
j'ai  fourni  à  l'hôtel  des  monnaies  pour  ordre  et 
compte  du  ministre  des  contributions  publiques, 
pour  servir  à  l'alliage  des  cloches;  elle  peut  cer- 
tifier qu'elle  ne  m'a  point  fait  de  payements  au- 
trement qu'en  assignats. 

■  Dans  toutes  les  fournitures  oui  mont  été 
confiées  et  singulièrement  dans  celle  des  armes, 
je  n'ai  cherché  qu'à  être  utile  à  ma  patrie,  et 
armer  les  bras  de  mes  concitoyens,  pour  la  dé- 
fense de  notre  sainte  Constitution  f3). 

«  C'est  dans  cette  intention,  Messieurs,  que 
m'ayant  été  proposé  de  Liège  10,000  fusils,  qui 
m'ont  paru  de  bonne  qualité  et  à  bon  compte,  ie 
les  ai  offerts  au  ministre  au  même  prix  que  le 
fabricant  me  les  avait  proposés,  en  remettant 
au  ministre  la  lettre  en  original  dudit  fabri- 
cant _  .    . 

■  J'ignore  pourquoi  cet  offre  patriotique  et 
constatée  par  la  correspondance  dont  j'offre  le 
dépôt  n'a  pas  été  acceptée  (5). 

«  Je  ne  parlerai  pas  ici,  Messieurs,  de  toutes 
les  sollicitudes  patriotiques  auxquelles  je  me  suis 
livré  selon  mes  connaissances,  tant  pour  la  sub- 
sistance des  citovens  que  pour  leur  défense  (6); 
les  comités  de  l'Assemblée  constituante,  ceux  de 
la  législature  actuelle,  et  les  bureaux  des  mi- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance  paçe  452,  les  paroles 
prononcées  par  M.  Lecointre. 

(î)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  743, 
les  pièces  justificatives,  u"  2,  3,  4,  5,  6  et  ". 

(3)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  "4.3, 
la  pièce  justificative,  a*  5. 

(4)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  744, 
la  pièce  justificative,  n*  8. 

(5)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  743 
et  -uiv.,  les  pièces  justilicatiTes,  n"  4  et  9. 

(Hvoy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  743, 
U  pièce  justificative,  n»  5. 
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nistres  contiennent  des  preuves  multipliées  de 
ces  sollicitudes. 

«  Non,  Messieurs,  ni  le  vil  agiotage,  ni  le  sor- 
dide intérêt  n'ont  jamais  souillé  mon  âme;  la 
gloire  de  ma  partie,  l'amour  des  lois  et  de  la  li- 
berté, voilà  les  seuls  sentiments  qui  l'animent. 

«  Eh!  qui  plus  que  moi,  Messieurs,  peut  sentir 
plus  vivement  le  prix  de  cette  liberté!  Tout  Paris 
sait  que  i'ai  été  pendant  6  ans  le  martyr  de  l'au- 
torité arbitraire,  et  qu'il  m'a  fallu  la  force  et  le 
courage  qui  me  caractérisent  pour  obtenir  une 
partie  de  la  justice  qui  m'était  due. 

«  Paris,  ce  15  avril  1792,  l'an  4e  de  la  liberté. 

Signé  :  CONSTANTINI,  Electeur  du  département 
de  Corse  et  député  extrordinaire  de  la  ville  de 
Bonfacio  près  l'Assemblée  nationale. 

(L'orateur  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  pièces 
à  l'appui  de  sa  justification)  (1). 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  du  comité  de  surveillance  sur  les  plaintes 
de  la  municipalité  de  Lyon,  contre  le  directoire  du 
département  de  Rhône-ct-Loire. 

M.  Fauchet,  rapporteur.  J'observe  à  l'Assem- 
blée que  l'heure  est  déjà  avancée  et  qu'il  ne  me 
sera  point  possible  de  faire  mon  rapport  dans  la 
séance. 

Plusieurs  membres^  L'ajournement  ! 

Voix  diverses  :  Demain  matin! —  demain  soir! 

(L'Assemblé  ajourne  le  rapport  du  comité  de 
surveillance  à  la  séance  du  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Montmorin,  ex-ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  remet  à  l'Assemblée  des  états  des 
dépenses  qui  ont  eu  lieu  pendant  son  ministère; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  envoyé  à  MM.  les  administrateurs  du 
Trésor  public  les  états  ordonnés  et  signés  de 
moi,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  dé- 
penses du  département  des  affaires  étrangères, 
pendant  les  six  premiers  mois  de  1791.  J'ai  suivi  le 
même  ordre  pour  les  six  derniers  mois  de  la  môme 
année.  D'après  ces  deux  envois,  je  croyais  être 
en  règle  et  avoir  satisfait  à  tout  ce  qu'on  pouvait 
exiger  de  moi  relativement  àmafeestion,  cepen- 
dant^!. Roland,  faisant  par  [intérim  les  fonctions 
de  ministre  de  la  justice,  m'ayant  adressé  le  décret 
rendu  le  premier  de  ce  mois,  que  je  croyais  ne 
pouvoir  me  concerner,  je  me  suis  empressé  d'y 
satisfaire  aussitôt  qu'il  m'a  été  remis,  et  malgré 
le  peu  de  facilité  qui  me  restait,  le  compte  à 
été  rendu  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  quin- 
zaine du  décret.  J'ai  l'honneur,  en  conséquence, 
Messieurs,  de  vous  envoyer  le  compte  des  dé- 
penses pour  le  service  des  affaires  étrangères 
pendant  les  deux  premiers  mois  de  1792. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé .-  Montmorin.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'examen  des  comptes.). 
M.  le  Président.   Je  viens  de  recevoir  de 


(1)  Yoy.  ci-après  ces  pièces  justificatives  aux  annexes 
de  la  séance  page  140. 


M.  Lescène-des-Maisons,  commissaire  civil  envoyé 
par  le  roi  à  Avignon,  une  lettre  par  laquelle  il 
demande  à  rendre  compte  de  sa  mission. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Lescène-des-Mai- 
sons sera  entendu  à  l'instant  même.) 

M.  Leseène-deg-Itlaisons,  commissaire  civil 
envoyé  par  le  roi  à  Avignon,  est  introduit  à  la 
barre;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Monsieur  le  Président.  Messieurs, 

Député  parles  commissaires,  mes  collègues,  en- 
voyés par  le  roi  à  Avignon,  député  par  les  dépar- 
tements du  Midi  réunis  (2)  en  vertu  de  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  5  mars,  j'ai  de- 
mandé à  l'Assemblée  nationale  de  m'entendre 
pour  remplir  un  devoir  sacré,  le  seul  digne  d'un 
homme  libre,  celui  de  dire  la  vérité  sur  l'état 
critique  des  départements  du  Midi  et  des  causes 
qui  y  ont  concouru.  C'est  en  vous  traçant  la 
conduite  des  commissaires,  celle  des  corps  admi- 
nistratifs et  des  officiers  généraux,  c'est  en  vous 
faisant  suivre  pas  à  pas  la  marche  des  malveil 
lants,  qu'à  travers  les  mille  intrigues,  les  mille 
calomnies  employées  par  les  partis  divers,  pour 
arriver  tous  à  un  but  coupable,  je  ferai  ressortir 
l'impérieuse  vérité,  que  l'on  peut  bien  obscurcir 
pour  quelque  temps,  mais  qui  doit  toujours  triom- 
pher à  la  fin. 

Déjà,  lorsque  j'étais  médiateur  dans  ces  con- 
trées infortunées,  ces  murs  avaient  retenti  de 
toutes  les  espèces  de  calomnies  contre  moi.  Je 
vins  rendre  compte  d'une  gestion,  j'ose  dire 
glorieuse,  avec  la  confiance  d'un  homme  pur,  et 
par  conséquent  avec  le  courage  de  l'homme  fort. 
L'abbé  Maury  m'attaqua  avec  fureur,  je  le  com- 
battis, je  le  vainquis,  je  le  livrai  à  la  honte  et  à 
l'opprobre.  Permettez-moi  ce  souvenir  :  c'est  la 
seule  récompense  d'une  année  de  travaux,  de 
combats  et  de  dangers.  Je  remportai  une  victoire 
complète  puisque  c'était  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale,  et  que  ses  décrets  approu- 
vaient ma  conduite;  puisque  j'emportais  le  dé- 
cret de  réunion  des  2  États  puisque  je  contribuais 
à  rendre  libres  et  à  donner  a  la  France  150,000  ci- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Pétitions,  tome  I,  n°  28. 

(2)  Voici  la  teneur  des  pouvoirs  donnés  à  M.  Lescène- 
des-Maisons  : 

a  Nous,  commissaires  civils  et  députés  des  départe- 
ments du  Gard  et  do  la  Drôme,  réunis  à  Avignon,  en 
conséquence  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
5  mars. 

«  Considérant  que  la  situation  actuelle  des  départe- 
ments du  Midi  et  principalement  d'Avignon  et  du 
Comtat-Venaissin,  exige  qu'il  soit  pris  des  mesures 
promptes  et  décisives  pour  y  ramener  la  paix,  et  qu'il 
est  indispensable  que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi 
soient  instruits  avec  exactitude  et  vérité  de  la  disposi- 
tion des  esprit. 

«  Considérant  que  M.  Lescène-des-Maisons,  commis- 
saire civil,  est  en  butte  à  de  continuelles  menaces  et 
que,  malgré  les  mesures  qui  ont  été  prises  et  la  pré- 
sence dos  gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne,  sa 
vie  peut  être  en  danger  si  la  ville  d'Avignon  a  le  mal- 
heur d'être  en  proie  aux  désordres  que  Tes  ennemis  du 
bien  public  s'efforcent  d'y  exciter  : 

«  Donnons  pouvoir  h  M.  Lescène-des-Maisons  de 
rendre  compte,  en  notre  nom  à  l'Assemblée  nationale 
et  au  roi,  de  la  crise  présente  des  départements  méri- 
dionaux. 

«  A  Avignon,  le  26  mars  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

«  Signé:  Champio>,  Griolet,  J.  Julien, 
Trelis,  Quitln,  Bf.auverd.  » 
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toyens.  puisqu'enfin,  en  dépit  de  tous  les  efforts 
de  l'aristocratie  française  et  papale,  je  leur  en- 
levai un  centre  de  réunion,  de  fermentation,  de 
contre-révolution. 

La  réunion  nécessita  la  nomination  de  nou- 
vaux  commissaires,  et  je  fus  du  nombre.  Je  ne 
le  dus  point  à  la  faveur  :  je  ne  connaissais  sous 
aucun  rapport  M.  Delessart,  mais  à  l'opinion  pu- 
blique et  à  mes  succès.  Je  l'acceptai,  parce  qu'il 
était  difficile  de  ne  pas  m'intéresser  à  l'achève- 
ment d'un  ouvrage  auquel  j'avais  eu  tant  de 
part. 

Mais  quelle  carrière  affreuse  se  préparait  pour 
les  comm.  taira  < -barges  de  l'incorporation  de 
ce  pays  à  la  France!  Ils  devaient  s'attendre  sans 
doute  à  avoir  des  passions  à  combattre,  des 
haines  à  enchaîner,  des  ressentiments  à  calmer, 
mais  nulle  prudence  humaine,  l'imagination 
la  plus  mélancolique  n'eut  pu  soupçonner  les 
forfaits  qui  les  attendraient,  et  qui  devaient  de- 
venir la  source  de  tant  d'intrigues,  de  tant  de 
calomnies,  de  tant  de  convulsions. 

z  on  a,  dans  cette  enceinte,  retracé  ces 
horreurs,  assez  on  a  ému  votre  sensibilité  par 
ces  récits  terribles  :  je  vous  en  épargnerai 
l'image  effrayante,  et  me  renfermant  dans  ce 
qui  tient  à  l'administration  des  commissaires 
civils,  je  vous  rendrai  compte  de  leurs  opérations, 
de  leurs  efforts,  des  oppositions  constantes  qu'ils 
ont  éprouvées,  des  manœuvres  et  des  complots 
des  malveillants  et  de  l'état  actuel  du  pays,  mais 
pour  mieux  vous  faire  saisir  ces  résultats,  il  est 
nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
faits  qui  les  ont  amenés. 

Lorsque  l'impatience  d'un  joug  avilissant,  le 
désir  de  la  liberté  et  l'exemple  éveillèrent  les 
îonais  et  les  Contadins  et  leur  inspirèrent 
le  désir  d'établir  chez  eux  les  formes  d'adminis- 
tration adoptées  par  la  France,  des  municipalités 
s'établirent,  une  garde  nationale  se  forma,  et 
Rome,  par  le  moyen  du  vice-légat,  y  donna  la 
sanction.  Mais  ceux  qui,  dans  ce  pays,  étaient 
privilégiés,  ceux  qui,  sous  un  régime  avide  d'ar- 
gent, avaient  acheté  une  noblesse  la  plus  ridi- 
cule de  toutes,  irrités  de  voir  s'échapper  des  dis- 
tinctions et  une  prééminence  qui  flattaient  leur 
orgueil,  intriguèrent  pour  arrêter  cette  première 
impulsion  vers  la  liberté.  Rome  révoqua  ses 
concessions,  et  les  privilégiés,  combinant  leurs 
moyens  à  l'italienne,  surprirent  les  partisans 
de  la  révolution,  fondirent  sur  eux  et  les  fusil- 
lèrent. Les  amis  de  la  liberté  furent  bientôt  ar- 
més et  ralliés,  et  les  esclaves  titrés  ou  privilégiés, 
repoussés,  battus,  chassés,  se  réfugièrent  en 
grande  partie  à  Villeneuve-les-Avignon.  C'est  ce 

Siu'on  appela  les  émigrants  du  10  juin.  Le  pacte 
édératif  fut  ensuite  formé.  Un  vœu  fut  émis  par 
les  communes  pour  adopter  la  Constitution  fran- 
çaise. 

Mais  la  rivalité  qui  existait  de  tout  temps  entre 
Avignon  et  Carpentras  produisit  la  guerre  civile. 
Cette  guerre  dont  les  jours  se  comptent  par  des 
crimes,  enfanta  elle-même  une  division  entre 
les  Avignonais,  entre  ceux  qui  étaient  au  camp 
et  ceux  qui  étaient  dans  les  murs,  entre  ceux  qui 
voulaient  le  désordre  et  le  brigandage,  et  ceux 
qui  ne  voulaient  que  de  la  liberté.  La  médiation 
voulut  en  vain  les  réunir;  dès  qu'elle  eût  établi 
la  paix,  dès  qu'elle  eut  licencié  l'armée  de  Mon- 
teux,  composée  en  grande  partie  d'étrangers  et 
de  déserteurs  français,  des  esprits  inquiets,  ac- 
coutumés à  la  licence  d'un  camp  sans  ordre  et 
sans  discipline,  sans  moyens  d'existence  et  tour- 
mentés de  besoins,  réunis  une  fois  dans  Avignon, 


y  semèrent  le  trouble,  l'anarchie  et  l'esprit  de 
vertige  :  la  violation  de  toutes  les  lois  et  l'abus 
de  la  force  en  furent  les  suites  nécessaires,  puis 
l'insurrection,  l'emprisonnement  ou  la  fuite  des 
magistrat  le  20  août,  puis  l'usurpation  de  toute 
autorité  par  les  chefs  de  l'armée,  une  anarchie 
de  6  semaines,  le  dépouillement  des  églises,  du 
mont-de-piété,  puis  enfin  l'horrible  assassinat  de 
Lécuyer  et  les  massacres  atroces  et  refléchis  de 
60  citoyens  patriotes  arrêtés  arbitrairement  et 
enfermés  dans  le  palais. 

Les  commissaires  civils  avaient  été  nommés 
par  le  roi  le  6  octobre,  leurs  provisions  leur 
furent  expédiées  le  11  à  10  heures  du  soir,  et  ils 
partirent  le  lendemain.  Leurs  yeux  en  arrivant, 
furent  presque  souillés  des  derniers  massacres. 
La  ville  d'Avignon  était  presque  déserte,  les 
habitants  épouvantés,  errant  et  couchant  à  la 
belle  étoile  dans  les:  îles  que  forment  le  Rhône, 
venaient  journellemeut  nous  assiéger.  Entoures 
d'horreurs,  de  dénonciations,  de  témoignages 
sans  nom,  des  cris  des  malheureux  qui  deman- 
daient vengeance  à  la  loi,  nous  crûmes  de  notre 
devoir  de  faire  arrêter  provisoirement  les  pré- 
venus de  tant  de  crimes,  tant  ceux  qui  étaient 
accusés  de  l'assasinat  de  Lécuyer,    que  ceux 

3ui  étaient  prévenus  du  massacre  du  palais  et 
e  les  mettre  à  la  disposition  de  l'Assemblée 
nationale.  L'Assemblée  approuva  ces  mesures, 
puisqu'elle  ordonna  de  poursuivre  ces  crimes, 

Puisqu'elle  instituaàcet  effet  un  tribunalcriminel. 
ette  grande  et  trop  célèbre  affaire  fut  donc 
sous  vos  décrets,  hors  de  nos  mains,  et  par  con- 
séquent de  notre  responsabilité. 

Cependant ,  pendant  5  mois,  on  n'a  [cessé  de 
faire  un  crime  aux  commissaires,  et  surtout  à 
moi,  de  cette  mesure  de  justice.  Les  partisans 
des  prévenus  ont  dit  :  Calomnions  toujours,  la 
cicatrice  reste.  Ils  ont  pensé  que  l'eau  qui  tombe 
goutte  à  goutte  finit  avec  le  temps  par  creuser 
le  rocher,  et  ils  ont  constamment  répété  les 
injures  et  les  calomnies,  quoiqu'ils  n'aient  ja- 
mais articulé  aucun  fait.  Et  comment  l'auraient- 
ils  pu  ?  La  conduite  des  commissaires  si  fermes 
sur  la  ligne  du  devoir,  la  mienne,  si  prononcée 
dans  le  sens  d'une  révolution  que  j'ai  provoquée 
par  mes  écrits,  que  j'ai  servie  avec  tant  d'ardeur, 
depuis  4  ans,  de  toutes  mes  facultés  morales  et 
physiques,  ne  laissait  aucune  ouverture  aux 
inculpations  motivées. 

Livrés  alors  aux  importants  travaux  dont 
nous  étions  chargés,  nous  nous  occupâmes  à 
débrouiller  le  chaos  presque  impénétrable  des 
intérêts,  des  réclamations  de  100  communes  qui 
toutes  avaient  été  vexées  et  vexant  tour  à  tour, 
toutes  ennemies,  toutes  divisées  en  deux  fac- 
tions. 

Au  milieu  de  cette  fermentation,  un  mal  qu'il 
était  difficile  d'empêcher,  la  rentrée  des  émi- 

frants,  que  la  loi  nous-ordonnait  de  protéger, 
es  émigrés,  qui  rapportaient  avec  eux  les  sen- 
timents qui  les  avaient  fait  fuir  et  en  sus  leur 
ressentiment,  augmentait  nos  embarras.  11  fallait 
organiser  les  corps  administratifs  et  les  émi- 
grants, qui  tous  avaient  le  droit  d'assister  aux 
assemblées,  nous  faisaient  craindre,  avec  raison, 
que  les  municipalités  ne  fussent  remplies  que 
par  eux  et  leurs  partisans.  Nous  ne  négligions 
rien  pour  rendre  aux  patriotes,  et  le  courage  et 
la  prépondérance  que  la  journée  du  16  octobre 
leur  avait  fait  perdre. 

Car  les  papistes,  surtout  à  Carpentras,  avait  la 
perfide  adresse  de  profiter  des  crimes  commis 
par  les  restes  de  l'armée  de  Monteux,  pour  en 
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couvrir  tous  les  patriotes.  Ils  confondaient  aisé- 
ment les  idées  d'un  peuple  ignorant  et  grossier, 
en  lui  présentant  une  seule  et  unique  désigna- 
tion, celle  de  brigands  et  de  taffetatiers,  pour 
tous  les  partisans  de  la  réunion;  ils  étaient 
parvenus  à  force  de  lui  peindre  l'horreur  des 
crimes  commis  par  des  hommes  qui  avaient  été 
dans  le  système  de  la  révolution;  ils  étaient 
parvenus  a  lui  faire  croire  que  ces  scélératesses 
étaient  une  suite  du  système,  de  sorte  que,  dans 
l'esprit  grossier  des  Carpentrassiens  ignorants, 
les  assassins  et  les  victimes,  leurs  compatriotes 
mêmes  qui  avaient  voté  pour  la  réunion  et  qui 
avaient  combattu  pour  leur  patrie  contre  les 
Àvignonais ,  tout  était  mis  dans  la  même 
classe. 

11  nous  fallut  combattre  ces  suggestions  per- 
fides. Le  régiment  de  Soissonnais  paraissait 
partager  ces  opinions;  nous  exigeâmes  qu'il 
quittât  le  Comtat.  Partout  les  commissaires  pro- 
tégèrent ouvertement  les  amis  de  la  Révolution  ; 
et  si  la  liberté  des  assemblées  fut  un  torrent 
que  nous  ne  pûmes  ni  ne  dûmes  gêner,  si  plu- 
sieurs municipalités  furent  composées  de  ma- 
nière à  nous  donner  des  alarmes,  j'ose  le  dire, 
notre  conduite  ferme,  invariable,  notre  surveil- 
lance infatigable,  aurait  tout  soumis,  tout  plié 
sous  la  loi,  si  l'on  se  fut  davantage  occupé  de 
nos  réclamations,  si  on  nous  eut  fourni  les 
moyens  que  nous  n'avons  cessé  de  demander 
pendant  2  mois,  si  on  eut  fait  plus  de  cas  des 
complots  que  nous  dénoncions,  et  pour  lesquels 
nous  sollicitions  si  vainement  des  enquêtes. 

Dès  le  mois  de  décembre,  lorsqu'il  était  ques- 
tion d'organiser  les  municipalités,  nous  nous 
aperçûmes  de  fermentations  secrètes  et  d'intri- 
gues cachées.  On  se  coalisait  pour  porter  dans 
les  corps  administratifs  ceux  qui  publiquement 
tenaient  au  régime  papal.  Je  fus  averti  que  l'on 
méditait  le  projet  de  profiter  des  assemblées 
primaires,  pour  faire  émettre  partout  en  même 
temps,  un  vœu  contraire  à  la  réunion  et, par  là, 
exciter  le  trouble  et  le  désordre.  C'est  ce  qui 
nous  porta  à  diviser  le  pays  en  4  sections,  à  les 
organiser  successivement,"  et  à  déjouer  ainsi  les 
projets  des  malveillants,  puisque  personne  alors 
n'était  curieux  d'attacher  le  grelot.  Nous  obtîn- 
mes par  ce  moyen,  des  élections  plus  lentes,  il 
est  vrai,  mais  paisibles  et  sans  mouvements. 

Lorsque  les  municipalités  furent  organisées, 
plusieurs  ne  tardèrent  pas  à  appeler  par  leur 
conduite  inconstitutionnelle,  notre  surveillance 
et  notre  improbation.  Enhardies  peu  à  peu  par 
l'usage  du  pouvoir,  flattées  sans  doute  par  des 
espérances  coupables,  Avignon,  Carpentras  et 
L'Jsles  (1)  ne  dissimulèrent  plus  leur  conduite  et 
leur  système.  On  répandait  partout  que  cet  état 
de  choses  ne  durerait  point;  qu'une  contre-révo- 
lution inévitable  devait  remettre  au  pape  les 
2  comtats.  Les  prêtres  qui  avaient  émigré  depuis 
15  mois,  rentraient  en  foule  et  fomentaient  ces 
espérances,  les  chanoines  supprimés  voulaient 
reprendre  leurs  fonctions:  les  curés  constitu- 
tionnels étaient  humiliés,  méprisés.  C'est  ce  qui 
nous  faisait  dire  dans  notre  dépêche  du  13  jan- 
vier :  «  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
l'esprit  public  est  fort  loin  d'être  formé  dans  ces 
contrées.  La  Révolution  y  a  prévenu  l'instruc- 
tion. Les  hommes  disposés  aux  illusions  sont 
aisément  égarés  ;  les  passions  depuis  longtemps 


(1)  L'IsIcs-sur-Sargues. 


aigries  se  heurtent  sans  cesse,  et  toutes  les  com- 
munes ont  besoin  de  la  surveillance  la  plus  ac- 
tive. Dans  le  moment  actuel  tout  semble  calme 
et  tranquille;  mais  cette  surface  trompeuse 
couvre  les  intrigues  sourdes  et  dangereuses  de 
nombre  de  prêtres  réfractaires,  réfugiés  en  ce 
pays,  des  indigènes  dont  la  plupart  n'ont  pas  de 
meilleures  dispositions,  et  d'une  nombreuse  coali- 
tion d'individus  qui  ne  seraient  pas  fâchés  de 
préparer  pour  l'occasion  un  moyen  de  retour 
vers  un  ordre  de  choses  qu'ils  ont  la  lâcheté  de 
regretter,  et  dont  il  n'ont  pas  l'esprit  de  sentir 
l'avilissement  et  la  bassesse.  Vous  sentez,  Mon- 
sieur, combien  ces  dispositions,  qui  nous  sont 
bien  connues,  exigent  de  nous  de  précautions, 
de  prévoyance  et  de  prudence.  Déjà  l'organisa- 
tion totale  aurait  pu  être  achevée,  sans  tous  ces 
frottements  qui  nous  arrêtent  et  qu'il  faut 
vaincre.  » 

Bientôt  de  nouvelles  tentatives  nous  don- 
nèrent de  nouvelles  alarmes.  Toutes  les  com- 
munes, par  un  concert  qui  semblait  combiné, 
nous  demandèrent  à  faire  des  emprunts  pour 
faire  des  acquisitions  considérables  de  grains, 
et  remarquez  que  le  grand  moyen  employé  pour 
séduire  le  peuple  était  le  so'uvenir  du  grain 
fourni  par  le  pane,  dans  la  disette  de  1789. 

Je  crus  voir  dans  toutes  ces  tentatives,  des 
desseins  coupables  et  dangereux.  Je  suivis  la 
marche  des  principales  communes  avec  la  plus 
scrupuleuse  surveillance  et  je  ne  tardai  pas  à 
découvrir  la  chaîne  secrète  qui  venait  d'Arles  à 
Aiguës-Mortes,  à  Jalès,  à  Avignon,  Carpentras  et 
quelques  autres  villes,  et  dont  le  premier  anneau 
tenait  sansdouteà  un  grand  système.  Une  corres- 
pondance soutenue  entretenait  les  liaisons  de  ces 
municipalités,  et  déjà  l'espérance  était  devenue 
si  audacieuse,  que  les  officiers  municipaux 
d'Arles  venaient  à  Avignon  et  donnaient  heu  à 
des  orgies  aussi  coupables  que  scandaleuses.  Dès 
la  mi-janvier,  cet  étatde  choses  nous  était  connu, 
et  nous  en  rendîmes  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Au  commencement  de  janvier,  M.  de  Choisy 
s'était  retiré  et  avait  laissé,  malgré  nos  récla- 
mations, le  commandement  à  M.  de  Folenav, 
maréchal  de  camp.  Cet  officier  qui  avait  rem- 
placé M.  Despérou  à  Carpentras,  qui  ne  vivait 
qu'avec  des  ennemis  connus  de  la  Révolution, 
qui  était  témoin  passif  des  vexations  exercées 
par  la  municipalité  contre  les  patriotes,  nous 
donnait  des  alarmes.  Dès  qu'il  fut  à  Avignon, 
nons  nous  aperçûmes  bientôt  que  le  système 
municipal  avait  acquis  un  nouvel  appui. 

La  municipalité  de  Carpentras  avait  adopté  un 
système  oppressif  contre  les  amis  de  la  Consti- 
tution. Notre  correspondance  avec  elle  était  très 
active,  et  elle  portait  presque  entièrement  sur 
des  réclamations,  des  réprimandes  à  ce  sujet. 
Bientôt  celle  d'Avignon  fut  dans  le  même  cas. 
Malgré  nos  proclamations  et  nos  défenses,  les 
patriotes  étaient  indistinctement  appelés  bri- 
gands, sans  cesse  maltraités,  ils  avaient  toujours 
tort.  Moi-même,  à  l'occasion  d'une  insurrection, 
m'étant  rendu  au  conseil  général,  je  fus  obligé 
de  rappeler  sévèrement  à  l'ordre  un  membre  qui 
se  permettait  cette  outrageante  expression  à 
1  égard  des  patriotes.  Je  saisis  cette  occasion  de 
faire  une  forte  réprimande  aux  officiers  de  police 
sur  leur  partialité  contre  les  amis  de  la  Consti- 
tution, et  je  leur  déclarai  que  je  serais  envers  et 
contre  tous  le  défenseur  et  rappui  de  tous  les 
amis  de  la  Révolution.  Pour  faire  connaître  l'es- 
prit du  pays,  il  n'est  pas  inutile  peut-être  de 
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vous  dire  que  le  lendemain  on  répandait 
la  ville  que  je  m'étais  déclaré,  <lan-  il,  le 

protecteu:  trop 

e  Jourdan,  ce  cabaretier-banqueroutier  du 
Grand-Malborough,  rue  1  nom 

de  Petit,  déjà  impliqué  dans  lassassinat  d'un 
commis  des  termes,  déjà  condamné  à  mort  à 
Valence,  et  depuis  général  de  l'armée  dont  Du- 
prat  et  Rovère  étaient  l'âme;  Jourdan.  poun 

§ar  un  marchand  de  vin  auquel  il  a  volé 
0,000  livres,  [tria  les  officiera  muncipaux  ins- 
pecteurs 1  m'engager  à  faire  sus- 
pendre ces  poursuites.  Pour  exciter  mon  intérêt, 
il  les  chargea  de  me  dire  que  lorsqu'il  comman- 
dait l'armée  et  que  j'étais  médiateur,  il  avait 
souvent  déféré  à  ni-  .1  haine  municipale 
crut  pouvoir  tirer  parti  de  cette  anecdote.  <>n 
en  dressa  procès-verbal  que  l'on  tint  longtemps 
secret.  Un  répandit,  comme  une  découverte  im- 
portante, que  Jourdan  avait  déclaré  qu'il  ne 
rétait  conduit  que  par  mes  avis,  et  eu  jetant 
dans  le  public  ce  propos  isolé,  on  chercha  à  en 
faire  tomber  l'application  sur  les  crimes  pour 
lesquels  moi-môme  je  l'avais  fait  arrêter.  .Mé- 
chanceté bien  à  l'italienne,  reste  impur  de  l'in- 
fluence du  gouvernement  d'un  prêtre  despote, 
où  la  calomnie  et  toutes  les  passions  basses  et 
villes  sont  les  seules  armes  d'une  race  corrompue 
et  méprisable. 

À  l'abri  de  cet  esprit  inconstitutionnel  de  la 
municipalité,  les  papistes,  ses  partisans,  com- 
mettaient beaucoup  de  vexations.  Armés  de  gros 
bâtons,  ils  couraient  en  troupe  dans  les  rues, 
dès  que  le  jour  tombait,  et  malheur  au  patriote 

3  ai  se  trouvait  sur  leur  passage!  En  vain  nous 
onnions  des  ordres,  en  vain  nous  requérions  le 
général  de  faire  saisir  ces  massues;  la  munici- 
palité, le  général,  les  officiers,  personne  n'avait 
des  yeux  pour  voir  ces  désordres.  On  parlait 
toujours  de  l'obéissance  à  la  loi,  et  on  la  violait 
sans  cesse.  Il  faut  aux  partis  un  mot  de  rallie- 
ment. Ça  n'ira  pas,  expression  bien  prononcée 
•ntiments,  des  espérances,  avait  été  le  mot 
adopte  par  Carpentras.  Ce  mot,  sans  cesse  ré- 
pété dans  les  rues,  n'attirait  aucune  réprimande, 
tandis  que  celui  qui  chantait  l'air  patriotique.  Ça 
ira,  était  constamment  puni.  Cette  expression 
passa  à  Avignon  avec  M.  de  Folenay.  En  vain  nous 
donnions  des  ordres  à  la  municipalité,  des  ré- 
quisitions à  M.  de  Folenay,  ils  s'obstinaient  tous 
à  regarder  Ça  ira  comme  un  crime,  à  consi- 
dérer Ça  n'ira  pas  comme  chose  naturelle.  L'opi- 
nion de  la  municipalité  et  du  général  passa 
bientôt  aux  officiers  de  La  Marck,  et  jusqu'aux 
soldats,  et  nous  nous  vîmes  en  butte  à  tous  les 
corps  civils  et  militaires. 

Nous  opposâmes  à  cet  esprit  la  fermeté  la  plus 
réprimante;  comme  nous  ne  rencontrions  que  des 
dénégations  de  tous  les  désordres  dont  nous  nous 
plaignions  en  général;  qu'il  n'est  rien  de  plus 
difficile  que  de  faire  voir  celui  qui  ne  veut  point 
voir,  nous  résolûmes  de  forcer  M.  de  Folenay  à 
être  le  témoin  lui-même  de  l'excès  du  désordre. 
L'un  de  nous,  M.  de  BeaureganJ,  s'assura  du  lieu 
de  rendez-vous  de  ces  hommes  à  gros  bâtons, 

3ui  faisaient  d'une  manière  si  illégale  la  police 
es  rues  contre  les  patriotes.  11  s'assura  que  le  pa- 
trouilles  militaires  conduites  toutes  par  un  homme 
donné  par  la  municipalité,  allaient  elles-mêmes 
dans  ces  cabarets  et  s'y  arrêtaient  à  boire  avec 
des  papistes  dont  elles  protégeaient,  par  là,  les 
excès.  11  y  conduisit  le  lendemain  M.  de  Folenay 
à  onie  heures  du  soir,  et  lui-même  en  vit  sur- 
prendre 3  successivement  dans  ce  coupable  dé- 


sordre. Notez  que  c'étaient  les  lieux  «mi  l'on  chan" 
tait  Ça  n'ira  pas. 

Dans  le  même  temps  une  « -ircnstance  nous 
mit  aux  prises  avec  la  municipalité  d'Avignon, 
(semblée  jugera  par  la  lettre  ;  mi- 

nistre à  se  sujet  le  lrr  février,  et  des  principes 
et  de    la  conduite  des  commissaires.  Car   ce 

point  par  des  déclamations  vaim 
absurdes,  trop  souvent  employées  dans  cette 
affaire,  mais  par  des  faits,  que  je  veux  éclairer 
votre  religion;  ce  n'est  point  par  le  langage 
presque  toujours  menteur,  mais  par  les  actions 
qui  ne  trompent  jamais  qu'on  peut  juger  les 
nommes  {\)1 

11  nous  était  prouvé  et  il  était  évident  qu'une 
grande  intrigue  s'ourdissait  et  qu'il  existai: 
projets  funestes  contre  la  Constitution.  Arles  se 
mettait  en  état  de  défense  et  de  révolte  ouverte. 
On  engageait,  on  recrutait  presque  publique- 
ment pour  cette  ville  coupable,  et  j'en  appelle 
au  témoignage  de  MM.  les  députés  du  (lard,  Avi- 
gnon, Carpentras,  plusieurs  autres  villes  se  coa- 
lisent, montraient  l'esprit  le  plus  inconstitution- 
nel, et  partout,  les  amis,  les  partisans  de  la 
Révolution,  étaient  vexés,  tourmentés.  A  mesure 

3ue  l'on  s'avançait  vers  le  moment  où  l'on  atten- 
ait  un  mouvement  sur  le  Rhin,  l'audace  et 
l'espérance  augmentaient.  Aussi  rencontrâmes- 
nous  les  plus  violentes  oppositions  dans  les 
efforts  que  nous  fîmes  pour  les  arrêter. 

Dans  la  position  critique  où  nous  nous  trou- 
vions ne  pouvant  employer  ouvertement  des 
moyens  de  combattre  un  système  coupable, 
puisque  tout  semblait  coalisé  pour  le  faire  réussir, 
je  proposai  à  mes  collègues  des  dispositions 
propres  à  nous  conduire  au  but  sans  en  donner 
les  motifs,  et  de  réduire  Carpentras  et  Avignon, 
en  dépit  de  la  protection  qui  leur  était  donnée 
par  le  général.  En  conséquence,  nous  arrêtâmes 
de  commencer  par  Carpentras,  et  à  cet  effet  d'y 
placer  un  régiment  bien  prononcé  dans  le  sens 
de  la  Révolution,  pour  nous  ménager  ensuite  les 
moyens  d'y  faire  entrer  des  soldats  de  la  Cons- 
titution, dès  volontaires  nationaux,  car  il  faut 
vous  le  dire,  Messieurs,  pour  éviter  des  troubles, 
il  était  indispensable  d  user  d'adresse,  puisque 
la  municipalité  de  Carpentras  et  celle  d'Avignon 
nous  avaient  déclaré  qu'elles  ne  voulaient  que 
des  troupes  de  ligne,  et  que  si  nous  tentions  de 
placer  dans  leurs  murs  des  volontaires  natio- 
naux, elles  se  défendraient  ;  les  généraux  nous 
avaient  montré  le  même  esprit.  Vous  serez  au- 
tant surpris  qu'indignés  de  la  conduite  des  mu- 
nicipaux et  de  M.  de  Folenay  dans  la  tentative 
que  nous  fîmes  à  Carpentras.  C'est  encore  du 
compte  que  nous  en  rendîmes  au  roi  le  9  février 
que  je  tire  les  détails  que  j'ai  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  (1). 

Cette  conduite  de  M.  de  Folenay  eut  l'influence 
qu'elle  devait  avoir.  Ces  corps  administratifs  de- 
vinrent plus  entreprenants,  les  officiers  militaires 
plus  insultants,  et  je  ne  sais  si  nous  aurions  été 

Elus  avilis,  plus  insultés,  plus  maltraités  à  Co- 
lentz.  Nous  en  rendîmes  compte  au  ministre 
le  11  du  même  mois  et  nous  lui  disions  : 

•  Monsieur,  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler 
que  notre  position  est  plus  critique  encore  que 
ce  que  nous  disions  dans  notre  lettre  officielle  ; 
il  est  beaucoup  de  choses  qu'on  sent,  dont  on  est 
sur  sans  pouvoir  en  administrer  les  preuves. 
L'esprit  des  régiments  est  on  ne  peut  plus  mau- 


(1)  Voyez  pièces  justifîca  tires . 
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vais,  les  officiers  de  La  Marck  surtout  sont  d'une 
aristocratie  marquée  et  dont  ils  ne  se  cachent 
point.  Ils  osent  même  nous  insulter,  et  tout  nous 
fait  craindre  qu'il  n'arrive  un  jour  quelque  explo- 
sion; nous  entendons  journellement  des  menaces 
qui,  réunies  et  calculées,  annoncent  un  projet 
pour  un  temps  donné.  La  garde  des  prisonniers, 
les  menaces  des  patriotes  exaltés  de  Marseille, 
ont  forcé  de  composer  la  garnison  d'Avignon  de 
2  bataillons  de  La  Marck,  et  voici  ce  que  nous 
vous  proposons  :  Le  département  du  Gard  nous  a 
prêté  un  bataillon  de  Bourgogne  et  2  escadrons 
de  Lorraine;  il  faudrait  lui  donner  La  Marck  en 
échange,  et  nous  augmenter  nos  forces  de  2  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  de  la  Drôme; 
mais  il  faudrait  se  presser  de  donner  les  ordres 
sur  cet  objet.  Alors  nous  pourrions  faire  entrer 
Bourgogne  et  un  bataillon  de  volontaires  natio- 
naux avec  les  Suisses  à  Avignon,  nous  obtien- 
drons un  esprit  public  tout  différent.  Bourgogne 
est  bon,  les  Suisses  sévères,  et  les  volontaires  pa- 
triotes; l'esprit  dominant  de  contre-révolution 
serait  brisé,  et  nous  aurions  plus  de  sûreté  pour 
nous,  tout  autant  pour  les  prisonniers.  » 

Mais  aucun  remède  ne  nous  était  donné,  aucun 
secours  ne  nous  était  fourni  (G.  1).  Tandis  qu'à 
200  lieues,  nous  combattions  sans  moyens  et 
avec  les  seules  ressources  de  notre  courage 
contre  toutes  les  autorités  réunies  pour  préparer 
une  contre-révolution,  ici,  des  calomniateurs  au- 
dacieux déchiraient  les  défenseurs  de  la  liberté 
et  cherchaient  à  nous  arracher  une  confiance 
méritée,  pour  arriver  à  leur  seul  et  unique  but, 
à  la  délivrance  des  prisonniers.  Les  nouvelles  de 
ces  attaques  contre  des  fonctionnaires  publics  qui 
paraissaient  presque  battus,  parce  que  personne 
ne  les  défendait,  revenaient  à  Avignon  et  aug- 
mentaient le  courage  des  contre-révolutionnaires 
qui,  pour  cette  fois,  s'applaudissaient  du  triomphe 
de  leurs  plus  cruels  ennemis,  pourvu  qu'ils  les 
délivrassent  des  entraves  que  nous  leur  don- 
nions. La  nouvelle  de  nos  dénonciations  était 
encore  rapportée  par  les  papiers  publics  et  aug- 
mentait la  naine  que  l'on  nous  avait  vouée.  Aussi 
la  municipalité,  le  général,  les  officiers  voulu- 
rent-ils nous  forcer  à  une  rétractation  que  nous 
repoussâmes  avec  indignation,  et  pourtant,  pour 
empêcher  de  plus  grands  maux,  nous  nous  vîmes 
contraints  de  donner,  malgré  nous,  un  certificat 
de  bonne  discipline  qui  nous  fut  arraché  et  dont 
nous  rendîmes  compte  au  ministre  aussitôt  (t). 
11  ne  nous  restait  d'espoir  que  dans  les  volon- 
taires nationaux,  qui  seuls  pouvaient  changer 
l'esprit  public  et  rétablir  notre  autorité.  M.  de 
Folenay  devait  partir,  et  M.  Lefort,  colonel  de  La 
Marck,  et  depuis  fait  maréchal  de  camp  devait 
lui  succéder.  Nous  profitâmes  de  ce  changement 
pour  requérir  directement  les  départements  de 
la  Drôme  et  du  Gard  de  nous  envoyer  3  batail- 
lons de  volontaires  nationaux.  Les  départements 
s'empressèrent  de  nous  fournir  ces  secours.  Nous 
en  rendîmes  compte  au  roi,  et  il  est  important 
sans  doute,  pour  bien  apprécier  et  nos  principes 
et  notre  conduite,  de  vous  mettre  sous  les  yeux 
ce  que  nous  disions  alors  au  ministre  (1). 

Je  vous  mettrai  encore  sous  les  yeux  les  lettres 
du  7  et  du  9  mars,  afin  que  vous  voyiez  combien 
nous  nous  rendions  pressants  et  importuns, 
combien  nous  sollicitions  les  mesures  qui  de- 
vaient empêcher  les  désordres. 
Cependant  ces  mesures  prises  pour  ramener 


(i)  Voyez  pièces  justificatives. 


l'esprit  public  et  arrêter  les  projets  coupables 
rencontrèrent  les  plus  vives  oppositions  :  muni- 
cipalités, militaires,  tout  fut  dans  la  plus  grande 
fermentation;  on  nous  menaça  de  la  guerre 
civile,  on  -nous  menaça  dans  nos  personnes,  si 
nous  introduisions  dans  le  Comtat  les  soldats  de 
la  Constitution.  C'est  encore  de  notre  correspon- 
dance officielle  que  je  dois  tirer  la  position 
affreuse  dans  laquelle  nous  nous  trouvions.  Nous 
disions  au  ministre  : 

Avignon,  10  mars  1792. 

«  Monsieur,-  depuis  longtemps,  nous  vous  par- 
lions de  la  fermentation  des  esprits  et  des  causes 
qui  y  donnaient  lieu.  Depuis  longtemps,  surveil- 
lant toutes  les  intrigues,  nous  craignions  une 
explosion.  D'un  côté,  il  nous  était  prouvé  qu'une 
coalition  coupable  se  formait  entre  Arles, 
Avignon,  Carpentras,  etc.  ;  il  nous  était  prouvé  que 
si  les  chefs  de  l'armée  n'y  entraient  pas,  au  moins 
leur  opposition  à  l'exécution  des  mesures  que 
nous  voulions  employer  pour  calmer  l'agitation, 
ne  faisait  qu'augmenter  le  danger.  Les  choses 
étaient  au  point  que  tout  homme  sensé  devait 
craindre  que  des  tètes  bouillantes  et  exaltées  ne 
sortissent,  par  impatience,  des  mesures  de  la  loi, 
ou  que  les  coupables  d'Avignon,  qui  sont  en 
grand  nombre  à  Marseille,  n'en  profitassent 
pour  égarer  un  peuple  ardent;  ou  enfin  que  les 
malveillants,  les  ennemis  mêmes  de  la  Constitu- 
tion, ne  soufflassent  la  discorde  et  l'insurrection 
pour  commencer  l'incendie  dans  le  Midi.  C'est 
au  milieu  de  cette  crise,  de  ces  craintes  si  bien 
fondées,  que  nous  portions  nos  plaintes,  et  contre 
les  municipalités  qui,  par  leur  conduite  vexatrice 
envers  les  patriotes  excitaient  au  loin  les  cla- 
meurs, et  contre  M.  de  Folenay  qui,  par  sa  déso- 
béissance à  la  loi  et  à  nos  réquisitions,  les 
maintenait  dans  cette  erreur  funeste;  c'est  dans 
cette  crise  enfin  que  nous  nous  voyions  délaissés 
et  sans  réponse. 

«  Un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  fait,  à 
cette  époque,  sortir  du  Comtat  quatre  bataillons 
sans  qu'on  nous  en  donnât  aucune  connaissance  ; 
et  c'est  en  apprenant  cette  nouvelle  que  nous 
reçûmes  celle  de  l'invasion  d'Àix.  L'alarme  se 
répand  aussitôt  dans  Avignon,  et  nous  la  parta- 
geons nous-mêmes,  nous  à  qui  notre  correspon- 
dance prouvait  qu'il  se  formait  une  coalition 
entre  tous  les  clubs  méridionaux,  contre  les  projets 
que  le  bruit  public  prêtait  à  Arles,  à  Avignon 
et  à  Carpentras,  et  en  effet,  la  conduite  soutenue 
de  ces  deux  villes  en  fournissait  l'idée  même  aux 
gens  les  plus  modérés.  M.  de  Folenay  sentit  alors 
combien  indiscret  avait  été  son  refus  d'obtem- 
pérer à  la  réquisition  que  nous  lui  avions  faite  de 
placer  un  bataillon  de  La  Marck,  sur  la  Durance, 
avec  les  canons  de  Carpentras  pour  en  défendre 
l'approche  ;  il  sentit  combien  notre  prévoyance 
avait  été  politique  et  sage.  Il  fallut  en  revenir  à 
cette  mesure  quand  le  danger  devenait  imminent, 
et  il  vint  lui-même  le  proposer,  accompagné  des 
chefs  de  l'armée;  mais  le  bien  public  cédant  tou- 
jours à  sa  complaisante  faiblesse  pour  la  muni- 
cipalité d'Avignon  et  de  Carpentras,  il  ne  fut 
jamais  possible  d'obtenir  pour  ce  service,  ni  le 
bataillon  de  La  Mark  demandé  et  qui  convenait 
tant,  ni  les  canons  de  Carpentras  qui  étaient  si 
nécessaires.  Il  fallut  faire  venir  de  dix  lieues  les 
chasseurs  de  Corse  pour  cet  objet  et  des  canons 
de  Valence  à  notre  insu,  qui  ne  sont  arrivés  que 
huit  jours  après  ;  et  remarquez,  Monsieur,  qu'indé- 
pendamment du  service  physique  que  l'on  devait 
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tirer  de  ces  deux  mesures,  il  en  était  un  politique 
et  d'opinion  d'un  effet  bien  plus  important. 
Les  ciiiiuiis  de  Carpentras  enlevés  ôtaient  aux 
malveillants  leur  espoir,  au  peuple  son  insolence, 
aux  clubs  les  prétextes  de  crier;  La  Mark  ôtait  à 
la  municipalité  d'Avignon  son  appui,  aux 
patriotes  par  conséquent  les  vexations  et  les 
raisons  de  se  plaindre.  Contrariés  dans  toutes 
nos  mesures  pour  ramener  l'ordre  par  l'opinion, 
nous  sentîmes  que  notre  dernière  ressource  était 
d'appeler  des  volontaires  nationaux  et  surtout 
ceux  de  la  Drùme,  qui  sont  très  subordonnés  ; 
nous  sentîmes  qu'en  nous  entourant  de  ces  sol- 
dats de  la  Constitution,  nous  nousentourionsd'une 
opinion  favorable,  et  que  leur  influence  au  dedans 
comme  au  dehors  pourrait  déjouer  tous  les  pro- 
jets des  malveillants;  en  conséquence,  nous 
requîmes  ce  département  de  nous  envoyer  deux 
bataillons,  et  celui  du  Gard  de  nous  en  fournir 
un;  ces  départements  s'empressèrent  aussitôt  de 
nous  fournir  ce  secours. 

«  M.  de  Folenay  venait  de  partir  et  il  avait 
laissé  sou  autorité  et  son  esprit  à  M.  LeCort, 
colonel  de  La  Mark.  Nous  sommes  fâchés  d'avoir 
aussi  à  nous  plaindre  de  lui;  c'est  un  jeune 
homme  :  l'exemple  et  l'impunité  de  son  prédé- 
cesseur lui  fournissent  des  excuses;  mais  nous, 
nous  devons  la  vérité. 

«  Le  dimanche  4,  au  matin,  nous  lui  commu- 
niquâmes la  nouvelle  de  la  marche  des  volon- 
taires, pour  le  5  et  le  8  suivant,  et  nous  partîmes 
pour  une  campagne  voisine.  Quelle  fut  notre 
surprise  de  voir  arriver  M.  de  Haak,  colonel  de 
La  Marck,  à  bride  abattue  et  hors  d'haleine,  qui, 
pouvant  à  peine  respirer  de  colère,  nous  dit  que 
les  volontaires  n'entreraient  point;  qu'il  se  dis- 
poserait à  se  battre,  et  que  rien  ne  le  mènerait 
a  souffrir  des  gardes  nationaux;  que  dès  l'instant 
où  ces  troupes  seraient  entrées,  il  ne  répondait 
plus  de  la  sûreté  publique  ni  de  la  nôtre.  Il  nous 

Quitta,  et  nous  crûmes  qu'il  importait  de  rentrer 
ans  la  ville,  pour  y  surveiller  l'ordre  public.  En 
arrivant  aux  portes,  on  nous  apprit  qu  on  y  avait 
ménagé  une  insurrection;  nous  pénétrâmes,  et 
en  effet  il  y  avait  une  grande  fermentation. 
Dans  la  Caretrie,  quartier  des  patriotes,  quelques 
gens  du  parti  contraire  avaient  été  armés  dans 
les  cabarets  et  l'un  d'eux  mit  sur  une  table  deux 
pistolets,  en  menaçant  de  brûler  la  tête  au  pre- 
mier qui  chanterait  Ça  ira;  même  un  pistolet 
fut  mis  sur  la  poitrine  du  maître  de  la  maison 
qui  réclamait  1  ordre,  et  heureusement  ce  pistolet 
fit  faux  feu.  Deux  officiers  municipaux,  en 
écharpe,  se  trouvèrent  dans  cette  maison  :  on 
leur  rendit  compte  du  délit,  on  leur  remit  les 
pistolets,  on  leur  dit  le  nom  du  coupable;  mais  le 
procès-verbal  dressé  ensuite  à  ce  sujet  a  été  si 
incomplet,  qu'il  a  attribué  le  délit  à  un  inconnu. 
La  municipalité  fit,  sous  un  prétexte,  appeler  à 
la  maison  commune  un  citoyen  nommé  M.  Audif- 
fret,  connu  par  son  patriotisme.  Dès  qu'il  parut 
sur  la  place  qui  s'y  trouve,  il  fut  enveloppé  par 
un  rassemblement  très  nombreux,  il  reçut 
nombre  de  coups,  on  allait  le  sacrifier  quand 
deux  officiers,  l'un  de  hussards  (M.  Laterrière), 
l'autre  de  La  Marck  (M.  de  Carland),  —  nous  les 
nommons  avec  plaisir,  —  tirèrent  le  sabre,  le 
prirent  sous  leur  protection  et  remmenèrent  â  la 
maison  commune,  d'où  il  se  rendit  chez  nous. 

Tout  ce  mouvement  avait  été  excité  au  sujet 
des  volontaires  nationaux,  et  l'opposition  for- 
melle du  général,  des  officiers  de  La  Marck  et  de 
la  municipalité,  en  étaient  l'unique  cause.  Mille 
menaces  circulaient  dans  la  ville  contre  nous. 

1"  Série.  T.  XLI. 


Les  uns  voulaient  qu'on  nous  eût  mis  au  palais, 
d'autres  qu'il  n'y  avait  qu'à  se  défaire  de  nous. 

«  Nous  requîmes  le  général  d'établir  des 
patrouilles  et  de  dissiper  les  attroupements,  et 
comme  il  ne  nous  restait  point  de  doute  que  cette 
insurrection  systématique  ne  continuât  le  lende- 
main, nous  crûmes  devoir  faire  à  M.  Lefort  une 
réquisition  pour  savoir  s'il  se  chargeait  de  la 
tranquillité  publique;  le  général  nous  fit  une 
réponse,  et  cette  réponse  et  la  déclaration  for- 
melle qui  nous  fut  vingt  fois  répétée,  que  l'on 
ne  voulait  point  de  volontaires  à  Avignon,  nous 
détenu  iuèrentà  demander  au  général  de  les  placer 
du  moins  dans  les  autres  communes.  Pour  y  par- 
venir nous  crûmes  devoir  donner  à  M.  Lefort  des 
témoignages  de  confiance,  et  il  fut  arrêté  enfin 
cjue  les  volontaires  seraient  introduits  dans  le 
Comtat.  En  conséquence,  nous  fîmes  au  général 
la  réquisition  convenue,  dans  le  plan  approuvé 
par  lui  (1). 

«  Cependant  la  municipalité  se  tourmentait  en 
tout  sens,  et  non  contente  d'avoir  banni  les 
volontaires  nationaux  de  ses  murs,  elle  eût  voulu 
n'en  point  avoir  dans  son  voisinage.  Les  meneurs, 
amis  de  M.  de  Folenay  et  de  son  successeur 
M.  Lefort,  l'obsédaient  et  nous  reçûmes  le  lende- 
main un  billet  qui  nous  parut  un  subterfuge 
aussi  illégal  que  peu  honnête  pour  reculer  l'exé- 
cution du  plan  convenu.  Le  lendemain,  nouvelle 
tentative.  Nous  y  répondîmes  en  réclamant  nos 
conventions.  On  sentit  que  toutes  ces  tentatives 
seraient  inutiles,  et  l'on  imagina  sans  doute 
qu'il  fallait  quelque  circonstance  extraordinaire 
pour  nous  subjuguer;  aussi  l'on  fit  une  fiction  et 
le  colonel  de  La  Marck  vint  nous  annoncer  que 
les  Marseillais  marchaient  de  nouveau  vers  Aix 
et  sur  Avignon.  Nous  le  crûmes  d'abord  de  bonne 
foi;  et  loin  de  penser  qu'il  fallût  renvoyer  les 
volontaires,  nous  crûmes  au  contraire  queVétait 
une  raison  de  presser  l'exécution  de  notre  con- 
vention. Nous  limes  en  conséquence,  au  général, 
une  réquisition.  Bientôt  les  officiers  municipaux 
ne  firent  que  circuler  delà  maison  commune  chez 
nous  et  de  chez  nous  à  la  maison  commune, 
chaque  heure  apportait  un  nouvel  avis  et  une 
nouvelle  lettre  de  Marseille:  c'étaient  10,000 
hommes,  c'en  étaient  20,  50,  avec  20  pièces  de 
canon,  ils  étaient  à  Aix,  ils  marchaient  vers 
Avignon,  l'avant-garde  était  déjà  à  Orgon.  Le 
général  nous  donnait  le  même  avis;  il  avait  aussi 
des  lettres  de  Marseille,  et  il  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  exécuter  le  mouvement  convenu  des 
troupes.  Froids  et  observateurs,  au  milieu  des 
agitations,  nous  comprenions  difficilement  une 
marche  de  50.000  hommes  aussi  soudaine  et  arri- 
vant comme  un  ballon  :  nous  primes  des  infor- 
mations :  nous  vîmes  des  négociants  honnêtes 
qui  avaient  des  lettres  du  môme  jour  de  Marseille, 
et  qui  ne  parlaient  d'aucune  nouvelle;  nous  sen- 
tîmes bientôt  que  cette  fiction  n'était  qu'une 
intrigue,  et  les  municipaux  nous  en  fournirent 
le  but,  en  demandant  d'armer  les  citoyens  qu'ils 
appelaient  honnêtes,  c'est-à-dire  les  émigrants 
du  10  juin  qui  forment  leur  parti.  Déjà  ils  avaient 
semé  cette  idée  dans  la  ville;  la  maison  com- 
mune était  assiégée  de  ces  citoyens  qui  deman- 
daient des  armes  :  la  municipalité  nous  pressait, 
mais  frappés  des  inconvénients  terribles  qui 
pouvaient  s'en  suivre,  effrayés  de  l'émigration 
des  patriotes,  nous  tînmes' ferme,  nous  dîmes 
que  nous  ordonnerions  nous-mêmes  cet  arme- 


(1)  Voyez  pièces  justificatives,  p.  "40. 
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ment,  quand  le  salut  des  citoyens  le  demande- 
rait. Mais  la  municipalité  mettait  toujours  à  cet 
armement  le  plus  grand  acharnement;  d'un 
autre  coté,  M.  Lefort  envoyait  aux  volontaires 
nationaux  l'ordre  de  s'arrêter  dans  leur  marche, 
et  il  cherchait  par  ses  lettres  à  nous  entretenir 
dans  l'erreur,  dans  laquelle  on  voulait  nous 
attirer.  Quoiqu'il  nous  fût  prouvé  que  toute  cette 
intrigue  n'était  qu'une  invention  pour  armer  les 
citoyens  et  se  mettre  en  état  de  repousser  les 
volontaires  nationaux,  cependant  comme  en 
matière  de  sûreté  publique  on  ne  doit  rien 
négliger,  nous  finies  au  général  une  réquisition 
pour  les  mesures  de  sûreté,  et  d'un  autre  côté 
nous  envoyâmes  un  courrier  à  Marseille  pour 
obtenir  des  renseignements  positifs. 

«  Cependant,  tandis  que  d'un  côté,  ces  menées 
coupables  excitaient  dans  Avignon  une  fermen- 
tation dangereuse,  qu'elles  faisaient  émigrer  les 
patriotes  ;  d'un  autre,  elles  étaient  parvenues  à 
Orange  ;  et  les  volontaires  nationaux  repoussés, 
insultés,  commençaient  à  éprouver  une  fermen- 
tation d'autant  plus  à  craindre  que  nombre  de 
malveillants  en  profitaient  pour  les  égarer... 
Nous  en  finies  part  aussitôt  à  M.  Lefort,  et  nous 
lui  fîmes  savoir,  en  même  temps  que  nous  avions 
de  Marseille  la  certitude  qu'il  n'y  avait  ni  armée 
ni  invasion.  Forcé  de  se  rendre  à  l'évidence  et 
craignant  les  réclamations  d'Orange,  il  consentit 
à  faire  entrer  les  volontaires  nationaux  dans  le 
Gomtat 

«  Mais  ce  mouvement  amena  des  événements 
importants  et  qui  concourront  à  vous  prouver 
combien  est  dangereux  l'esprit  dominant  des 
pays  ;  combien  il  "est  instant  de  le  changer  pour 
empêcher  de  grands  maux. 

«  Vous  vous  rappellerez,  Monsieur,  le  refus 
formel  de  M.  de  Folenay  d'obtempérer  à  nos  ré- 

Ïuisitions,  au  sujet  des  dragons  de  Lorraine  à 
arpentras  ;  les  rassemblements  nocturnes  faits 
à  la  maison  commune  par  l'ordre  de  la  munici- 
palité et  sous  les  yeux  du  général,  les  canons 
cachés  et  chargés  à  mitraille  ;  l'inquiétude  bien 
naturelle  des  grenadiers  de  Bourgogne  à  ce  sujet, 
la  demande  faite  par  eux  de  garder  ces  canons, 
conformément  à  1  usage  et  à  la  loi,  notre  réqui- 
sition conforme  à  cette  demande  et  l'exécution 
de  cette  réquisition. 

«  Bourgogne,  en  quittant  Garpentras,  avait  re- 
mis les  canons  à  la  garde  de3  chasseurs  du  Dau- 
phiné,  qui  le  remplaçaient,  et  leur  avait  recom- 
mandé de  ne  remettre  ces  canons  qu'aux  troupes 
qui  viendraient  ensuite  le  relever;  mais  toujours 
par  le  même  principe,  par  le  même  esprit  qui  fa- 
vorise tout  ce  qui  tend  aux  troubles,  M.  Lefort, 
à  notre  insu,  avait  eu  la  faiblesse  de  donner  l'or- 
dre de  remettre  ces  canons  au  même  lieu  d'où 
ils  avaient  excité  tant  de  fermentation.  Deux  offi- 
ciers municipaux  en  écharpe,  accom pagnes  de 
beaucoup  de  citoyens  se  présentent  pour  les  en- 
lever. Les  soldats  effrayés  accourent  à  la  caserne. 
Leurs  ofliciers  les  engagent  à  céder;  mais  ces 
soldats,  poussés  par  un  point  d'honneur  qu'il  est 
difficile  de  condamner,  et  dont  le  crime  appar- 
tient à  ceux-là  seuls  qui  y  ont  donné  lieu,  refu- 
sèrent d'abandonner  ces  canons,  etjurèrentqu'ils 
ne  les  remettraient  qu'à  leurs  successeurs.  M.  Le- 
fort a  été  obligé  de  recourir  à  Garpentras  pour 
apaiser  ce  mouvement,  et  retirer  l'ordre  qu'il  avait 
si  indiscrètement  donné.  Nous  n'ignorons  pas  que 
l'<ui  vient  dire  ensuite  au  conseil  que  l'on  a  apaise 
des  troubles,  que  l'on  a  empêché  de  verser  le  sang 
et  l'on  l'ail  signer  de  grandes  attestations  par 
ceux-là  mêmes  qui  ont  provoqué  ou  sollicité  les 


fautes  ;  mais  le  l'ait  est  que  L'on  favorise  l'esprit 
le  plus  inconstitutionnel,  que  l'on  prend  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  conduire  au  mépris  des  lois 
et  de  la  Gonstitution,  que  l'on  nécessite  même 
l'indiscipline  des  corps  par  des  demandes  in- 
discrètes et  coupables  ;  on  est  ensuite  forcé  de 
reculer  ;  et  c'est  encore  un  malheur,  puisque  cet 
acte  de  faiblesse  ne  fait  qu'augmenter  l'indisci- 
pline. Nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  M.  de 
Folenay,  et  M.  Lefort  qui  marche  sur  ses  traces,  ont 
produit  de  grands  désordres.  C'est  leur  faiblesse, 
leur  complaisance,  leur  coalition  avec  les  pa- 
pistes qui  les  ont  menés  à  mépriser  nos  avis,  à 
contrarier  nos  réquisitions.  Soutenus  par  la  force 
publique,  ces  derniers  ont  tout  osé.  Ils  ont  bravé 
l'autorité,  ils  se  sont  abandonnés  aveuglément  à 
leurs  passions  privées,  et  vous  auriez  peine  à 
croire,  jusqu'à  quel  degré  d'indécence  les  deux 
municipalités  ont  porte  leurs  prétentions  illé- 
gales sous  nos  propres  yeux,  en  dépit  de  nos  re- 
présentations. Nous  vous  en  citerons  encore  un 
trait  pour  vous  faire  invariablement  connaître 
l'esprit  qui  y  domine. 

«  Nous  avons  requis  de  M.  de  Folenay  de  pla- 
cer à  Garpentras  le  second  bataillon  de  volon- 
taires de  la  Drôme,  pour  remplacer  Bourgogne  ; 
M.  de  Folenay,  sans  nous  le  communiquer,  et 
d'après  la  prétention  que  nos  pouvoirs  n'étaient 
que  ceux  de  la  municipalité,  envoya  ces  volon- 
taires beaucoup  plus  loin  et  plaça  les  chasseurs 
de  Dauphiné  à  Garpentras.  Les  volontaires,  dans 
une  marche  longue  et  pénible,  eurent  l'ordre  de 
longer  les  murs  de  Carpentras,  et  de  ne  point 
entrer,  ce  qui  fut  exécuté.  Quelques  volontaires 
fatigués  ou  ayant  affaire  obtinrent  de  leurs  chefs 
la  permission  d'entrer.  Mais  aux  portes  existait 
une  consigne  de  n'en  point  laisser  entrer.  Ils 
prièrent,  offrirent  de  laisser  leurs  armes;  on  leur 
dit  qu'il  fallait  aussi  y  laisser  leur  habit  et  on 
les  repoussa.  Deux  officiers  parvinrent  à  y  péné- 
trer, et  allèrent  dîner.  11  pleuvait  considérable- 
ment, et  quelques-uns  avaient  dix  lieues  à  faire. 
A  peine  étaient-ils  à  table,  que  deux  ofliciers 
municipaux,  en  écharpe,  suivis  d'une  patrouille, 
vinrent  leur  ordonner  de  sortir  delà  ville,  et  on 
ne  leur  permit  même  pas  de  dîner.  Jugez,  Mon- 
sieur, de  l'indignation  de  ces  braves  gens  et  de 
tous  ceux  qui  entendent  une  pareille  anecdote. 
Nous  avons  constaté  ces  faits  et  mille  autres. 
L'inquisition  la  plus  intolérable  est  exercée  aux 
portes  des  deux  villes  (1).  Des  commissaires  de 
ta  municipalité,  comme  à  Arles,  y  tourmentent 
les  voyageurs.  Tout  officier  de  ligne  est  admis 
sans  difficulté  ;  mais  ceux  des  volontaires  em- 
ployés qui  viennent  pour  leur  prêt  ou  pour  af- 
faires à  Avignon,  sont  conduits  à  la  maison  com- 
mune et  tourmentes.  K  i  vain  nous  avons  reclam.' 
auprès  des  corps   administratifs  et  des  ofliciers 
commandants,   c'est  le  même  esprit,  le  même 
système,  la  même  opposition. 
*  «  Telles  sont,   Monsieur,  les  causes  de  cette 
fermentation    dangereuse  qui   nous  environne 
dans  les  départements  du  Midi.  Chacun,  répète, 
dans  les  clubs,  tous  ces  actes  d'iucivisme  et  de 
despotisme.  Les  amis,  les  partisans  dv^  assassins 
du  Iti  octobre  profitent  de  ces  dénonciations  pour 
exalter  les  têtes  chaudes  ;  et  même  des  cito 
d'ailleurs  sages,  mais  frappés  sans  cesse  de  faits 
si  révoltants,  ne  peuvent  s'empêcher  de  voir  dans 


(1)  Je  dois  à  la  vérité  do  dire  qu'à  Avignon,  comme 
à  C.irpentras,  il  y  a  d'honnêtes  gêna  dans  les  nMnici- 
palités,  qui  gémisseftt  de  tous  ces  abus,  niais  i|iii  sont 
subjugués  et  maîtrisés  par  l'opinion  qui  domine 
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Avignon,  Carpcntras,  un  esprit  si  contraire 
à  la  Constitution,  qu'ils  leur  prêtent  aisément 
des  projets  de  contre-révolution  umis- 

saires  du  roi  sont  décriés,  calomniés  ;  on  ne 
conçoit  pas  que  de  telles  choses  puissent  se  pas- 
ser sous  leurs  veux  sans  qu'ils  soient  d'accord. 
On  menace  leur  vie  et  il  ne  serait  pas  sur  pour 
eux  de  passer  par  une  des  villes  voisines  où  il 
:-e  trouve  un  club.  » 

Une  conduite  si  perverse  d'Arles,  de  Carpen- 
tras,  d'Avignon,  des  officiers  commandants  et  de 
leurs  su!  ait  manquer  d'exci- 

ter une  ^"-ande  fermentation  dans  tous  les  dé- 
partements voisins.  Tous  les  amis  de  la  Consti- 
tution étaient  alarmés  avec  raison  ;  tant  de 
plaintes,  tant  de  vexations  éprouvées  par  les  pa- 
triotes, étaient  répétées  dans  tous  les  clubs  ;  et 
il  fallait  peut-être,  une  explosion  pour  faire  sor- 
tir de  la  léthargie  qui  régnait,  pour  nous  tirer 
de  l'abandon  dans  lequel  nous  étions,  et  empê- 
cher de  porter  à  la  fin  nn  système  destructeur. 
Le  Marseillais,  brûlant  comme  son  climat,  me- 
naçait depuis  longtemps.  Ami  chaud  de  la  Cons- 
titution, impatient  et  incapable  des  remèdes 
lents  et  tardifs,  il  se  porta  à  main  armée  sur  Aix. 
Vous  connaissez  le  détail  et  les  suites  d'une  ex- 
pédition sur  laquelle  je  n'ai  rien  à  dire,  puis- 
qu'elle ne  regardait  pas  mon  administration. 

Mais  elle  eut  des  suites  importantes  et  dont 
je  vous  dois  compte,  puisque  nous  fûmes  Char- 
les moyens. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  dans  la  série  des  faits 
que  je  vous  ai  cités,  la  conduite  entière  et  à  dé- 
couvert de  ces  commissaires  que  des  hommes 
pervers  et  poussés  par  un  intérêt  coupable,  ont 
sans  cesse  injuriés,  calomniés,  parce  que  les  fri- 

{>ons  craignent  les  réverbères  :  vous  avez  vu 
eurs  combats  éternels  contre  les  malveillants, 
leurs  dénonciations  suivies  et  répétées  pendant 
deux  m>is.  l'abandon  et  l'oubli  dans  lesquels  ils 
sont  restés.  Oui,  j'ose  le  dire,  la  plus  ardente 
passion  pour  la  Révolution  pouvait  seule  soute- 
nir leur  courage  dans  une  mission  aussi  dange- 
reux que  dégoûtante.  Votre  décret  nous  a  char- 
gés de  dénoncer  les  insultes  que  nous  avons  re- 
çues des  officiers.  Tout  ce  qui  nous  était  personnel 
nous  l'avons  bravé,  mes  collègues  et  moi  ; 
nous  Pavons  oublié  :  mais  les  insultes  faites 
à  la  chose  publique,  mais  les  complots  contre 
elle  sont  restés  dans  ma  mémoire,  où  rien 
de  ce  qu'ordonne  le  devoir  ne  s'efface  ;  et  je 
vous  dénonce,  en  conséquence,  au  nom  des 
commissaires  du  mi,  M.  de  Folenay,  M.  Lefort, 
maréchaux  de  camp  et  les  officiers  de  la  Marok: 
je  les  dénonce  comme  des  ennemis  de  la  Révo- 
lution et  des  amis  de  Coblentz,  comme  des  hom- 
mes qui  ont  tout  fait  pour  braver  les  autorités 
constituées,  amener  le  désordre  et  favoriser  une 
contre-révolution.  Quant  aux  municipalités  ré- 
fractaires,  vous  en  avez  fait  justice. 

L'incursion  des  Marseillais  avait  jeté  l'alarme 
à  Paris.  Le  ministre  prit  des  mesures,  elles 
étaient  sages  et  faites  pour  rétablir  l'ordre.  Nous 
obtenions  le  changement  tant  désiré,  tant  de- 
mandé des  généraux.  La  réunion  des  départe- 
ments du  midi  aux  commissaires  d'Avignon, 
offrait  un  faisceau  d'opinion  et  d'influence  con- 
stitutionnelle qui.  sans  doute,  était  fait  pour 
ramener  le  calme  et  ta  paix.  Des  commissaires 
du  Gard  et  de  la  Drôrae  arrivèrent  incontinent, 
des  commissaires  de  l'Hérault  et  de  l'Ardècbe 
furent  invités  et  s'y  rendirent;  ceux  des  Bou- 
ches-du-Rhône  seuls  et  les  plus  intéressés  ne 
parurent  point.  M.  Dumuy  était  arrivé  avec  un 


commandement  qui  s'étendait  aux  Bouches-du- 
lUiône.  Ko  vertu  de  ce  commandement  et  par 
l'influence  de  nos  délibérations,  des  me- 
nouvelles  et  rigoureuses  furent  adoptées.  L<- 
régiment  de  La~Marck  fut  incontinent  renvoyé 
d'Avignon,  il  était  important  doter  tous  bon 
aux  villes  réfractai res,  il  letait,  quant  à  l'objet 
lui-même,  il  l'était  encore  pour  prévenir  une 
nouvelle  sortie  des  Marseillais,  que  tout  annon- 
çait, il  l'était  enfin  pour  prévenir  les  erreras 
dans  lesquelles  on  ne  cherchait  que  trop  à  en- 
traîner des  hommes  chauds,"  bouillants  et  sujets 
aux  illusions.    Les   Marseillais  étaient  assiégés 

Bar  les  partisans  des  prisonniers  d'Avig 
nprat  l'aîné,  décrété  de  prise  de  corps/avait 
un  commandement  dans  leur  armée;  il  y  était 
accompagné  de  deux  ou  trois  cents  de  ces  par- 
tisans, et  tout  devait  faire  craindre  des  sugges- 
tions perfides.  11  importait  donc,  sous  mille  rap- 
ports, de  changer  la  situation  d'Arles.  L'absence 
des  commissaires  nommés  par  le  département 
des  Bouches-du-Bhône  pour  se  joindre  à  nous, 
et  qui,  au  lieu  d'exécuter  leur  mandat,  s'étaient 
rendus  à  Marseille,  augmentait  des  craintes  si 
raisonnables  :  en  conséquence,  un  régiment 
très  prononcé  dans  le  sens  de  la  Révolution  fut 
envoyé  à  Arles  d'abord,  afin  d'y  introduire  en- 
suite des  volontaires  nationaux,  ce  qui  s'exécuta 
le  lendemain.  Ainsi,  en  faisant  disparaître  la 
cause  des  mécontentements  de  Marseille,  on  de- 
vait espérer  que  les  effets  disparaîtraient  égale- 
ment. 

Cependant  deux  événements  vinrent  détruire 
toutes  les  combinaisons,  tous  les  calculs,  toutes 
les  espérances.  \Jn  grand  ressemblement  armé 
sortait  de  Marseille,  et  la  nouvelle  de  l'amnistie 
devint  publique,  un  découragement,  une  déso- 
lation générale  se  répandirent  dans  la  ville. 
Nous  prévîmes  dès  lors  tous  les  maux  qui  me- 
naçaient les  départements  du  Midi,  et  nous 
adressâmes  à  rassemblée  nationale  des  obser- 
vations dictées  par  l'honneur ,  le  devoir  et 
l'amour  de  la  patrie.  Votre  sagesse  eu  fut  frappée 
et  vous  donnâtes  au  décret  une  explication 
propre  à  en  circonscrire  les  effets.  Mais  à  deux 
cents  lieues,  il  se  passe  quinze  jours  avant  que 
les  réponses  parviennent  ;  mais  dans  le  Midi,  les 
esprits  sont  des  traînées  de  poudre  qui  s'entlam- 
meut  presque  à  la  fois,  et  l'instant  qui  voit 
naître  les  dangers  est  suivi  de  celui  qui  les  porte 
à  l'extrême. 

Déjà  on  avait  remué,  échauffé  toutes  les  têtes. 
Tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à  profiter  du  pre- 
mier moment  d'effervescence,  employaient  tous 
les  moyens  pour  l'exciter.  On  appelait  de  tous 
côtés  les  gardes  nationales.  20,000  hommes 
peut-être  étaient  au  moment  de  marcher  vers 
Avignon,  et  nous  crûmes  qu'il  fallait  en  requérir 
légalement  un  certain  nombre  pour  empêcher 
la  multitude  de  venir  d'elle-même  et  de  violer 
la  loi. 

Cependant  l'attroupement  armé,  sorti  de  Mar- 
seille, marchait  vers  les  bords  de  la  Durance,  et 
déjà  nombre  de  partisans  des  prisonnier- 
taient  introduits  dans  la  ville  et  y  fermentaient. 

Leurs  parents,  leurs  amis  menaçaient.  Les 
juges  effrayés  voulaient  partir.  Nous  employâmes 
tous  les  moyens  de  raison  et  d'honneur  po'ur  les 
retenir.  Mais  ils  nous  disaient  :  donuez-nous 
sûreté.  D'un  autre  côté,  comment  I'aurions-nous 
Des  amis  des  prisonniers  étaient  avec  les 
Marseillais,  d'autres  étaient  avec  les  gardes  na- 
tionales de  Nîmes.  Comment  dans  une  telle  con- 
fusion faire  distinguer  le  vrai  du  faux  ?  Com- 
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ment  faire  distinguer  les  nuances  des  actions 
exaltées  et  criminelles  à  des  hommes  à  qui  Ton 
répète  sans  cesse  le  nom  de  patriotisme,  et  qu'on 
égare  en  abusant  de  leur  vertu  même?  Les  per- 
vers savent  trop  tirer  parti  de  cette  confusion, 
et  faire  servir  à  leurs  desseins  coupables  le 
dérangement  d'idées  qu'ils  ont  l'art  de  produire. 
Il  faut  pourtant  le  dire  à  l'honneur  de  la  garde 
nationale  du  Gard  ;  quand  on  lui  a  fait  des  obser- 
vations sur  un  nommé  Moulin,  décrété  de  prise 
de  corps,  qui  les  accompagnait,  ils  l'ont  aussitôt 
renvoyé. 

Cependant  le  désordre  augmentait,  et  il  restait 
bien  constant  que  rien  n'empêcherait  l'évasion 
des  prisonniers,  que  personne  ne  s'opposerait 
aux  Marseillais  s'ils  tentaient  le  passage  de  la 
Durance.  L'anarchie  la  plus  complète  régnait 
dans  la  ville.  Grand  nombre  de  familles  émi- 
graient  et  les  juges  ne  purent  résister  aux 
frayeurs  qui  leur  lurent  communiquées.  Le  26, 
nous  fûmes  avertis  qu'il  y  avait  dans  la  ville  la 
plus  grande  fermentation.  On  voulait  absolument 
mettre  ce  soir  là  même,  les  prisonniers  dehors. 

M.  Griolet  et  M.  Tielis,  tous  deux  du  directoire 
du  département  du  Gard,  haranguèrent  les 
gardes  nationales.  L'on  obtint  que  l'on  ne  for- 
cerait point  les  prisons,  et  que  l'on  attendrait 
le  décret  sanctionné.  Dans  une  crise  aussi  ter- 
rible, l'on  crut  qu'il  était  important  d'envoyer 
l'un  de  nous  auprès  de  l'Assemblée  nationale  et 
du  roi  pour  rendre  un  compte  exact  et  donner 
les  éclaircissements  que  l'expérience  seule  peut 
fournir.  On  jeta  les  yeux  sur  moi.  J'ai  rempli 
ma  mission  avec  la  loyauté  de  l'homme  probe. 
Je  vous  ai  dit  la  vérité. 

Mais  depuis  mon  départ,  il  s'est  passé  des  évé- 
nements très  importants.  Depuis  mon  départ, 
des  prévenus  de  crimes  atroces  ont  été  arra- 
chés des  prisons  et  de  la  puissance  de  la  loi  : 
indignés  de  cet  excès  d'anarchie,  déjà  vous  avez 
ôté  du  crime  l'espérance  de  l'impunité,  par  un 
décret  dicté  par  la  sagesse  et  la  justice.  Cepen- 
dant, depuis  mon  départ,  l'anarchie  seule  do- 
mine. Un  désordre  affreux  fait  trembler  tous  les 
amis  de  la  Constitution  :  j'ai  sur  tous  ces  objets 
de  grandes  et  d'importantes  vérités  à  vous  dire. 
Du  parti  que  vous  prendrez  dépendra  peut  être 
le  salut  de  l'Empire.  Je  me  croirais  coupable,  si 
après  vous  avoir  narré  les  faits,  je  ne  vous  offrais 
pas  les  résultats,  qu'une  année  d'administration 
et  d'expérience,  appuyée  de  20  ans  de  tra- 
vaux et  de  rétlexions  sur  les  matières  politiques, 
m'a  fournis. 

Mais  les  forces  m'abandonnent.  Je  demande 
grâce  à  l'Assemblée  et  je  la  prie  de  m'accorder 
de  nouveau  une  demi-heure  mercredi.  Aujour- 
d'hui même  j'ai  reçu  des  dépêches  importantes 
et  qui  méritent  toute  son  attention.  L'Assemblée 
aura  un  rapport  complet,  et  sa  prudence,  qui 
veille  aux  destins  de  l'Empire,  sera  suffisam- 
ment éclairée  pour  trouver  les  moyens  de  sauver 
la  patrie.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  à  M.  Lescène-des 
Maisons  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  grand  nombre  de\membres  demandent  que  la 
suite  du  rapport  de  M.  Lescène-des-Maisons  soit 
lue  mercredi  prochain,  au  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 
l'IusU'urs  membres  demandent  l'impression  et 
ia  distribution  du  rapport  qui  vient  d'être  lu. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  de  M.  Lescène-des-Maisons. 


M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  matin. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  16  AVRIL  1792,  AU  SOIR 

Pièces  justificatives  (2)  déposées  sur  le  bureau 
de  l  Assemblée  nationale  par  M.  Constantini 
lors  de  son  admission  à  la  barre. 

I. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  le  Président  de  V As- 
semblée nationale,  le  13  décembre  1791,  par 
M.  Constantini  (3). 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  prends  la  liberté  de  vous  faire  passer,  sous 
ce  pli,  mes  idées  sur  l'importante  question  qui 
doit  se  discuter  aujourd'hui  au  sein  de  l'Assem- 
blée nationale,  pour  savoir  s'il  y  aura  des  assi- 
gnats au-dessous  de  100  sols. 

«  Je  pense   en  mon  particulier,  que  non,  pour 

MnÏJL"  P,ubInC-;  •?  à  cet  effet>  Je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  avoir  la 
bonté  de  les  faire  communiquer  à  l'Assemblée 
nationale,  afin  qu'elle  puisse  en  faire  l'usage  que 
sa  sagesse  pourra  lui  dicter;  ou  bien,  si  son  temps 
ne  lui  permet  pas,  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le 
projet  de  décret  ci-joint. 
.  «  Quant  à  moi,  j'ai  rempli  ma  tâche,  comme 
simple  citoyen;  je  désire  que  mes  faibles  lu- 
mières puissent  être  de  quelque  utilité  àla  patrie, 
et  je  serai  satisfait. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 


«  Constantini,  négociant  et  député 
dinaire  de  la  ville  de  Bonifacio,  en  Cor 


extraor- 
Corse. 


projet  de  décret. 


L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
grande  division  des  assignats  et  la  tolérance  ac- 
cordée à  des  compagnies,  de  faire  en  leur  propre 
et  privé  nom,  des  subdivisions  d'iceux  en  leurs 
papiers,  a  fait  resserrer  le  numéraire  d'une  ma- 
nière qui  fait  craindre  qu'il  ne  soit  mis  de  long- 
temps en  circulation,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  pendant  la 
durée  de  la  législation  actuelle,  il  ne  sera  pas 
émis  d'assignats  au-dessous  de  5  livres,  et  qu'au 
fur  et  à  mesure  que  ces  billets  seront  brûlés,  ils 
seront  remplacés  par  des  assignats  de  25  livres. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  nage  731,  le  discours 
prononcé  &  la  barre  par  M.  Constantini. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n#  219. 

(3)  11  n'est  pas  fait  mention  de  cette  lettre  dans  lus 
procès- verbaux  de  l'Assemblée  législative. 
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Art.  2. 

Fait  expresses  défenses  à  tout  particulier,  so- 
ciété quelconque  et  sections,  de  mettre  en  cir- 
culation aucune  sorte  de  papier,  sous  peine,  pour 
les  contrevenants,  d'être  pousuivis  comme  faux- 
mounayeurs. 

Art.  3. 

Fait  également  défense,  à  qui  que  ce  soit,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  de  dé- 
livrer de  numéraire  pour  des  assignats,  à  un 
taux  plus  bas  que  la  valeur  qui  leur  a  été  assi- 
gnée par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  sous 
peine  de  confiscation  et  de  peine  infamante  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  4. 

Fait  aussi  défense,  sous  les  mêmes  peines, 
d'échanger  des  petits  assignats  contre  des  gros, 
pour  un  bénéfice  quelconque;  voulant  qu'ils 
aient  le  même  cours  que  l'argent  monnayé. 

Art.  5. 

Fait  pareillement  défense  à  tout  marchand, 
banquier  et  à  toute  personne  quelconque,  de 
faire  sortir  le  numéraire  hors  du  royaume,  sous 
tel  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  de  confisca- 
tion d'icelui  et  de  bannissement. 

Art.  6. 

Fait  également  défense,  de  transporter  des  lin- 

fots,  tant  d'or  que  d'argent  sous  peine  de  con- 
scation  d'iceux. 

Art.  7. 

L'Assemblée  nationale  fait  pareillement  défense 
de  sortir  toutes  espèces  de  monnaies  étrangères, 
tant  d'or  que  d'argent,  qui  se  trouvent  actuel- 
lement dans  le  royaume,  sous  peine  de  conlisca- 
tion. 

Art.  8. 

Fait  pareillement  défense,  sous  peine  de  mort, 
à  tous  fondeurs  et  orfèvres,  ainsi  qu'à  tout  autre 

Sarticulier,  de  fondre  aucune  espèce  de  monnaie 
'or  et  d'argent  pour  la  mettre  en  lingots,  ou 
l'employer  a  d'autres  usages  quelconques:  et 
charge,  à  cet  effet,  les  corps  administratifs  d'y 
tenir  la  main. 

Art.  9  et  dernier. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  présent 
décret  sera  porté  dans  le  jour,  à  la  sanction  du 
roi,  pour  après  être  renvoyé  aux  83  départements 
pour  être  exécuté  en  tout  et  partout,  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Signé  :  Constantini.  » 

Motifs  sur  lesquels  le  projet  de  décret  précédent  me 
parait  fondé. 

A  V Assemblée  nationale  {[). 
Messieurs, 
La  question  qui  vous  est  soumise  est  d'un  in- 
(i)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  n*  219. 


térét  si  majeur,  qu'elle  appelle  la  sollicitude  de 
tous  les  citoyens.  D'après  cette  considération 
votre  sagesse  s'empressera  d'accueillir  toutes  les 
lumières  dont  a  besoin  une  discussion  aussi  im- 
portante. 

11  s'agit  de  décider  s'il  y  aura  des  assignats 
au-dessous  de  5  livres.  Mon  opinion  est  pour  la 
négative;  et  je  me  propose  de  montrer  qu'on  ne 
doit  pas  en  mettre  en  circulation,  au-dessous  de 
2â  livres,  lorsque  les  circonstances  exigeront  de 
nouvelles  émissions.  Dans  le  moment  présent 
cette  opération  est  im praticable,  parce  qu'il  sera 
indispensable  pour  y  parvenir  de  retirer  de  la 
circulation  autant  que  faire  se  pourra,  les  assi 
gnats  dé* 5  livres. 

Je  commence  par  démontrer  qu'il  ne  faut  pas 
fabriquer  d'assignats  au-dessous  de  5  livres  dans 
ce  moment-ci.  La  raison  la  plus  concluante  que 
l'on  puisse  donner  pour  autoriser  une  nouvelle 
émission  d'assignats  de  5  livres  et  au-dessous, 
c'est  la  nécessité  de  les  substituer  aux  billets  de 
caisse  patriotique,  et  de  suppléer  à  la  circulation 
générale,  encombrée  parle  défaut  de  numéraire 
et  par  les  premières  créations  d'assignats  de 
5  livres. 

Cette  mesure  n'est  qu'un  véritable  palliatif  qui 
ne  tourne  que  faiblement  à  l'avantage  du  peuple, 
puisque,  comme  on  le  verra  plus  bas,  elle  l'em- 
pêche de  proliter  de  ce  que  les  nouvelles  lois  ont 
l'ait  de  plus  avantageux  pour  lui. 

Il  est  si  bien  démontré  que  ces  premières  émis- 
sions ont  nui  à  la  chose  publique,  que  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  en  circulation  des  assignats  au- 
dessous  de  50  livres,  le  taux  de  l'argent  n'avait 
jamais  dépassé  de  5  à  6  0/0,  au  lieu  qu'il  s'est 
élevé  à  un  taux  exorbitant  lorsqu'on  a  substitué 
à  toutes  les  valeurs  de  la  monnaie  d'argent  celles 
des  papiers-monnaies.  Il  est  de  toute  vérité  que 
l'empire  des  circonstances  n'a  jamais  sollicité  de 
pareilles  opérations,  et  qu'on  n'aurait  pas  pu 
resserrer  ou  vendre  le  numéraire,  comme  on  a 
fait,  et  fait  tous  les  jours,  si  on  eût  tenu  la  main 
à  ce  qu'au  moins  il  n'y  eût  pas  d'assignats  au- 
dessous  de  25  livres.  Il  existe  une  masse  de  cir- 
culation depuis  le  bas  signe  numérique  jusqu'à 
son  dernier  terme,  qu'il  est  impossible  d'arrêter, 
à  moins  qu'un  appas  trompeur,  comme  celui  des 
petits  billets,  ne  fasse  taire  les  murmures  en  faci- 
litant les  besoins  journaliers  de  la  vie. 

En  effet,  je  suppose  quel'émission  des  assignats 
n'ait  pas  été  au-dessous  de  50  livres,  et  que  les 
autorités  eussent  employé  leurs  pouvoirs  pour 
anéantir  ou  empêcher  de  naître  les  sociétés  d'a- 
giotage qui  se  sont  élevées  parmi  nous,  il  en 
aurait  résulté  la  nécessité  de  payer  en  argent 
les  objets  qui  n'atteignent  point  ce  terme;  et 
leur  quantité  dans  la  masse  est  si  considérable, 
qu'elle  surpasse  en  quotité  toutes  les  autres. 
.Nous  aurions  donc  eu  toujours  parmi  nous,  mal- 
gré les  assignats,  une  abondante  provision  de 
numéraire. 

Ce  que  je  viens  de  dire  a  prouvé  suffisamment 
le  mauvais  effet  produit  par  l'émission  des  assi- 
gnats de  5  livres.  On  en  peut  conclure  que  les 
assignats  de  moindre  valeur  opéreraient  des 
inconvénients  également  funestes,  puisque,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  nous  sommes  inondés  de 
petits  assignats  de  10, 20,  30  sols,  etc.  On  ne  peut 
pas  faire  les  appoints,  autant  par  le  resserre- 
ment qu'ils  ont  occasionné  de  l'ancienne  mon- 
naie que  de  celle  nouvellement  fabriquée.  Il  est 
vrai  que  cette  difficulté  ne  sera  pas  si  sensible 
au  peuple,  mais  elle  n'en  cause  pas  moins  un 
malaise  au  milieu  de  lui,  qui  le  gêne  considé- 
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rablement  ;  la  fabrication  de  papiers-assignats 
au-dessous  de  5  livres,n'auraitdonc  d'autres  avan- 
tages, dans  les  circonstances  présentes,  que  de 
retirer  de  la  circulation  les  petits  billets  des  com- 
pagnies, mais  ne  produirait  aucun  soulagement 
véritable  au  peuple,  et  ne  ferait  que  prolonger  le 
resserrement  de  l'argent  et  de  la  monnaie. 

Il  est  résulté  de  tous  ces  inconvénients  que, 
bien  loin  de  profiter  du  bienfait  de  ces  lois  sages 
qui  ont  débarrassé  le  royaume  des  entraves  de 
la  fiscalité,  le  peuple  n'en  paie  pas  moins  cher 
les  denrées  de  première  nécessité. 

Un  autre  désastre,  occasionné  par  les  spécu- 
lations des  ennemis  du  nouvel  ordre  de.choses, 
c'est  la  liberté  accordée  au  commerce  et  à  tout 
particulier  quelconque,  dans  ces  temps  orageux, 
de  transporter  des  matières  d'or  et  d'argent  chez 
l'étranger,  autres  que  celles  manufacturées  et 
les  espèces  qui  tiennent  aux  paiements  des  dettes 
que  l'on  a  contractées  avec  ce  dernier  ;  et  le 
mouvement  accordé  dans  l'intérieur  aux  pro- 
duits des  manufactures  de  nos  voisins  :  ces 
facilités  accordées  par  l'Assemblée  constituante, 
sous  le  prétexte  que  la  Révolution  était  finie, 
n'ont  pas  peu  contribué  à  l'augmentation  pro- 
gressive de  l'argent,  au  lieu  que,  si  nos  relations 
mercantiles  extérieures  avaient  été  arrêtées,  la 
vente  des  matières  d'or  et  d'argent  suspendues, 
nous  aurions  forcé  les  négociants  qui  se  pour- 
voyaient chez  l'étranger,  !de  se  fournir  dans  nos 
manufactures,  et  les  citoyens  de  se  contenter  de 
nos  articles  :  ce  qui  aurait  rétabli  promptement 
notre  industrie,  alimenté  une  infinité  d'individus, 
privé  nos  émigrants  de  toute  ressource,  et  les 
spéculateurs  avides  du  bénéfice  de  la  fonte  du 
numéraire. 

L'Assemblée  constituante,  ayant  décrété  que  l'ar- 
gent était  marchand,  n'a  pas  prévu  toutes  les 
suites  que  pouvait  entraîner  un  pareil  décret, 
et  c'est  peut-être  lui  qui  a  ouvert  la  porte  à  tous 
les  abus  dont  on  se  plaint  aujourd'hui  ;  les  idées 
ne  sont  point  parfaitement  assises  sur  ces  mots  : 
l'argent  ni  marchandises,  parce  que  les  esprits 
étaient  accoutumésàle  regarder  commeun  signe 
représentatif  de  l'échange,  et  qu'il  n'y  avait  que 
l'argent  étranger  sur  lequel  on  fût  autorisé  à 
faire  des  spéculations. 

D'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  il  semble 
démontré  que  toutes  les  émissions  d'assignats 
qui  ont  été  faitesdepuis  celle  de  10  livres  jusqu'à 
celle  de  5  et  de  l'autorisation  qu'on  a  donné  à 
des  sections  et  à  des  compagnies  de  multiplier 
les  signes  de  notre  numéraire  jusqu'à  son  der- 
nier terme,  bien  loin  de  favoriser  le  peuple, 
n'ont  fait  que  lui  nuire;  que  les  émissions  de 
moindre  valeur  que  5  livres,  qu'on  a  le  projet 
de  faire,  opéreront  les  mêmes  inconvénients,  et 
que,  pour  parvenir  au  rétablissement  de  la  cir- 
culation du  numéraire,  il  paraît  indispensable 
de  saisir  le  moment  propre  pour  ne  pas  fabri- 
quer d'assignats  au-dessous  de  25  livres. 

II 

Soumission  de  fournir  par  le  sieur  Constanlini  à 

V.  de  IS'urbunne,  ministre  delà  guerre,  dix  mille 
jusih  avec  leurs  bal  muet  tes ,  conformément 
au  modèle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  lui  présenter 
lundi  dernier  10  du  courant  (ï). 

Lesdits  fusils  serontpayés  la  somme  de  20  livres 
(1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  n»  219. 


chaque  en  argent  franc  de  droit  d'entrée,  ou 
bien  en  assignats  de  la  perte  du  change  desquels 
on  lui  tiendra  compte. 

Le  sieur  Gonstantini  fournira,  dans  le  courant 
de  ce  mois,  4,000  fusils  et  les  6,000  autres  dans 
le  courant  du  mois  prochain,  lesdits  fusils  seront 
rendus  à  ces  époques  et  à  ses  frais  à  Givet. 

Les  épreuves  d'usage  pour  le  canon  seulement 
se  feront  à  Liège  et  non  à  Givet,  conformément 
à  la  demande  du  fabricant  par  sa  lettre  du  8  du 
présent  mois  qui  est  sous  les  yeux  de  M.  de  Nar- 
bonne. 

Le  payement  de  ces  fusils  se  fera  aussitôt  leur 
arrivée  à  Givet,  sans  aucun  retard  ni  diminution. 

Si  M.  de  Xarbonne  n'agrée  point  ces  proposi- 
tions le  sieur  Constantini,  comme  citoyen,  lui 
offre  ces  fusils  au  même  prix  et  condition  que 
celle  qu'exige  le  fabricant  d'armes  par  sa  lettre, 
à  sa  simple  commission  de  5  0/0. 

Le  sieur  Gonstantini  fera  même  volontiers  dans 
les  circonstances  actuelles,  le  sacrifice  de  ces 
intérêts  pour  mériter  la  confiance  du  ministre, 
du  roi  et  de  la  nation. 

Paris,  ce  12  janvier  1792. 

Signé  :  GONSTANTINI. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  est  au 
bureau  de  l'artillerie  de  la  guerre. 
Paris,  ce  14  avril  1792. 

Signé  :  GONSTANTINI. 

LU 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.    de  Narbonne,  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  7  février  1792  (1). 

Monsieur , 

J'ai  appris  que  M.  de  Tilly  avait  obtenu  de 
l'augmentation  de  prix  de  la  fourniture  de 
30,000  fusils  qu'il  doit  vous  faire,  conformément 
à  son  marché;  le  mien  étant  calqué  sur  le  sien 
et  celui  de  M.  Grandpré,  tant  pour  le  prix  que 
pour  les  clauses  et  conditions  ;  j'ai  lieu  d'espérer, 
Monsieur,  que  vous  voudrez  bien  me  faire  jouir 
de  la  même  faveur  et  de  m'en  instruire  le  plus 
tôt  possible,  cela  est  d'autant  plus  urgent  nue  ma 
fabrique  à  Liège,  est  en  activité,  et  que  M.  Go- 
suin,  mon  fabricant  d'armes,  méfait  savoir,  par 
sa  lettre  du  3  courant,  qu'il  va  commencer  à  me 
faire  une  expédition  de  500  fusils  du  modèle  de 
1777.  Il  est  donc  indispensable,  Monsieur,  que 
vous  m'honoriez  d'une  lettre  par  laquelle  vous 
me  donnerez  connaissance  des  commissaires  que 
vous  nommerez  pour  procéder  à  la  vérification 
de  ces  armes  à  Givet,  devant  me  rendre  inces- 
samment pour  les  recevoir. 

Je  profite  de  cette  occasion,  Monsieur,  pour 
vous  prier  de  m'autoriser  à  acheter  pour  compte 
du  gouvernement  les  10,000  fusils  de  M.  Niquet, 
fabricant  d'armes  à  Liège,  lesquels  sont  con- 
formes au  modèle  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter  le  12  janvier  dernier  et  qui  se  trouve 
au  comité  central  de  la  guerre. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  observer,  Mon- 
sieur, qu'un  fusil  de  ce  même  modèle  fut  trouvé 
bon  pour  le  service  en  octobre  dernier  par  les 
officiers  de  l'artillerie,  et  par  M.  Page,  armurier 
du  roi,  nommé  à  cet  effet,  comme  cela  est  cons- 
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taté  par  le procèS'VeAal  qui  se  ir< niveau  bureau 
de  M.  \  aucnel,  et  ne  cherchant  dans  cette  affaire 
que  l'intérêt  de  la  patrie,  je  vous  les  offre  au 
môme  prix  et  condition  que  le  propriétaire.  Sa 
lettre  que  vous  avez  sous  les  yeux,  datée  du 
3  janvier  dernier,  vous  met  à  portée  de  le  con- 
naître parfaitement. 

Je  serais  flatté,  Monsieur,  que  vous  me  con- 
naissiez quelqu'aulre  occasion  de  mériter  votre 
confiance,  vous  auriez  lieu  d'être  satisfait  de  ma 
conduite,  démon  désintéressement  et  de  ma  pro- 
bité, que  M.  de  Lessart,  dont  j'ai  su  mériter  res- 
titue et  les  bontés,  et  qui  a  eu  la  complaisance 
BM  recommander  à  votre  attention. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  CONSTANTIN!. 

Pour  copie  conformée  l'original  qui  est  au  bu- 
reau de  l'artillerie  de  la  guerre. 
Parus  le  i:>  avril  [782. 

St>î<J  .-CONSTANTINl. 

IV 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  de  Narbonne,  ministre 
de  la  guerre,  le  8  février  1792  (1). 

A  M.  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre. 

Monsieur, 

Le  sieur  Coustantini  ne  peut  pas  concevoir  que 
le  comité  central  de  la  guerre,  honoré  de  la  con- 
fiance d'un  ministre  aussi  patriote  que  M.  de  Nar- 
bonne, refuse  d'acheter  pour  compte  du  gouver- 
nement 1h,(hki  fusils  de  bonne  qualité  conformé- 
ment au  modèle  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous 
ptéseuter  ie  12  janvier  dernier,  dont  i,000  peu- 
vent être  livrés  à  Givet  dans  la  quinzaine,  au  prix 
livres  en  espèces  ou  eu  assignats  avec  bé- 
e  de  change,  pour  le  fabricant,  et  les  autres 
6,000  livrables  a  un  mois,  à  20  sols  de  plus,  et  en 
assignats  aux  mêmes  conditions. 

11  semble  pourtant  que  la  veille  d'une  guerre 
devrait  l'engager  à  profiter  d'une  circonstance 
aussi  favorable,  surtout  dans  la  pénurie  où  nous 
sommes  d'amies  et  dont  il  ne  sera  plus  possible 
de  tirer  parti  lorsque  la  guerre  sera  une  fois  dé- 
clarée. 

Le  sieur  Coustantini  pense  que  ces  observations 
mériteront  de  votre  part  quelque  attention  et  que 
vous  le  mettrez  à  même  de  donner  à  la  patrie 
cette  preuve  de  son  dévouement. 

Pans,  ce  8  février  1792. 

Signé:  Constantini. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  est  au  bu- 
reau de  l'artillerie  de  la  guerre. 
Paris,  le  15  avril  1792. 

Signé:  CONRAffRNI. 


(1)  Archives  nationales,  Cartou  C  14",  feuille  w  il'J. 


M.  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre, 

aux  différentes  lettres  écrites  par  M.  Constan- 
tini (1). 

Paris,  le  11  février  1792. 

J'ai  nsieur,  les  différentes  lettres  que 

vous  m'avez  écrites  pour  renouveler  votre  sou- 
mission de  fournir  au  gouvernaient  10,01)0  fusils 
garnis  eu  cuivre  et  cou  u  modèle  que 

vous  fcB  avez  présenté.  Vous  les  avez  offerts  d'a- 
bord à  25  livres,  et  M.  Duportail  vous  a  écrit  le 
28  octobre,  qu'il  croyait  que  cette  arme  serait 
convenablement  payée  à  raison  de  20  libres  en 
assignats.  Depuis,  vous  avez  fait  diverses  propo- 
sitions, et  enfin  par  votre  lettre  du  8  de  ce  mois, 
vous  offrez  de  faire  cette  fourniture  à  raison  de 
10  livres  en  espèces  pour  les  -1,000  fusils  que 
vous  pouvez  livrer  dans  la  quinzaine  et  de  17  livres 
pour  les  6,000  autres  que  vous  fournirez  dans 
un  mois  ou  bien  un  assignats  avec  bénéfice  an 
change.  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  vos  propo- 
sitions et  Sa  Majesté  ayant  considéré  qu'elle  a 
déjà  autorisé  une  fourniture  d'armes  parfaite- 
ment semblable  aux  vôtres,  à  21  livres  par  fusil, 
payable  en  assignats.  Elle  m'a  ordonné  de  vous 
offrir  les  mômes  conditions  pour  la  fourniture 
des  10,000  fusils  que  vous  proposez.  Elles  consis- 
tent à  livrer  ces  armes  conformes  au  modèle  que 
vous  avez  remis  dans  mes  bureaux  et  garnis  de 
leurs  baguettes  et  baïonnettes  d'acier,  avec  four- 
reau de  baïonnette  de  cuir  fort  et  tire-bourres 
dans  la  place  de  Givet  à  vos  frais  et  risques  soit 
en  temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  paix,  aux 
époques  que  vous  fixerez,  à  les  soumettre  aux 
épreuves  et  visites  de  réception  usitées  dans  les 
manufactures  de  l'artillerie,  à  supporter  les  frais 
d'épreuve  et  de  réception  pour  le  démontage  et 
remontage  des  armes,  le  gouvernement  se  char- 
geant à  son  compte  de  la  fourniture  delà  poudre 
et  du  plomb  nécessaires  pour  les  épreuves,  d'ac- 
quitter les  droits  d'entrée  aux  frontières  et  d'en 
rapporter  les  quittances,  du  montant  desquelles 
vous  serez  remboursé  par  le  gouvernement,  et 
sous  ces  conditions,  chacune  de  vos  fournitures 
vous  sera  payée  à  raison  de  21  livres  par  fusil 
reçues  en  assignats,  sur  lesquels  vous  suppor- 
terez sans  répétition  la  perte  du  change. 

Si  vous  acceptez  ces  conditions,  vous  m'en  in- 
formerez proniptement,  et  je  vous  adresserai  le 
marché  qu'il  conviendra  de  vous  passer  pour 
cette  fourniture. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé:  DE  Narbonne. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  que  j'ai  entre 
mes  mains.  Paris,  le  15  avril  1792. 

Signe  :  CONSTANTIN!. 

VI 

Réponse  à  la  lettre  de  M.  de  Narbonne  (1). 
Paris,  le  13  février  1792. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  "m'écrire  le  11  du  courant  en  réponse  à 
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la  mienne  du  8  par  laquelle  je  vous  ai  renouvelé 
l'offre  de  10,000  fusils  que  j'avais  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  12  janvier  dernier,  en 
vous  en  présentant  le  modèle,  ainsi  que  la  lettre 
en  original  de  M.  Niquet,  fabricant  d'armes  à 
Liège  et  propriétaire  de  ces  fusils.  Les  conditions 
y  contenues  sont  celles  auxquelles  je  me  réfère 
autant  pour  vous  prouver  mon  désintéressement 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  sommes 
que  pour  mériter  la  confiance  du  gouvernement. 

Lorsque  je  fis  la  proposition  à  M.  Duportail  de 
ces  10,000  fusils,  en  octobre  dernier,  je  ne  con- 
naissais pas  alors  directement  M.  Niquet,  je  n'é- 
tais porteur  du  prix  et  des  conventions  d'aucun 
intermédiaire;  d  après  cela,  Monsieur,  il  ne  doit 
pas  paraître  une  chose  surprenante  que  la  va- 
riation qui  a  eu  lieu  dans  leur  prix.  Au  surplus, 
il  n'avait  été  porté  si  haut  que  pour  se  couvrir 
de  la  perte  du  change,  et  des  dépenses  et  rébus 
qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  épreuves  ; 
ainsi,  Monsieur,  le  désintéressement  avec  lequel 
je  vous  les  ai  successivement  offerts  n'en  reste 
pas  moins  dans  son  entier,  puisque  j'en  ai  pour 
garant  la  lettre  même  de  M.  Niquet  à  vous  re- 
mise avec  le  modèle  desdits  fusils. 

Au  surplus  j'ai  envoyé  la  copie  de  votre  lettre 
au  propriétaire  desdits  fusils;  aussitôt  qu'il 
m'aura  lait  réponse,  j'aurai  l'honneur  de  vous  la 
communiquer,  et  si  elle  cadre  avec  les  arran- 
gements que  vous  me  proposez,  vous  trouverez 
en  moi  tout  le  zèle  que  vous  pouvez  désirer  pour 
les  faire  parvenir  en  France. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  GoNSTANTINI. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  est  au  bu- 
reau de  l'artillerie  de  la  guerre. 
Paris,  le  15  avril  1792. 

Signé  :  GONSTANTINI. 
VII 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  il/,  de  Narbonne,  mi- 
nistre de  la  guerre  à  M.  Constantini  (1). 

Paris,  le  14  février  1792. 

Le  roi,  à  qui  j'ai  rendu  compte,  Monsieur,  de 
la  demande  que  vous  m'avez  adressée  le  7  de  ce 
mois  à  l'effet  d'obtenir  pour  la  fourniture  de 
15,000  fusils  que  vous  êtes  chargés  de  faire  pour 
le  gouvernement,  la  même  augmentation  de  prix 
qui  aété  accordéeà  M.deTilly  surles  30,000  armes 
qu'il  s'était  obligé  de  fournir  aux  mêmes  prix  et 
conditions  qui  vous  ont  été  réglés  par  votre 
marché,  et  des  mesures  que  vous  annoncez  avoir 
prises  pour  l'exécution  de  vos  engagements,  a 
senti  qu'il  était  de  sa  justice  de  vous  faire  jouir 
des  mêmes  avantages  que  M.  de  Tilly,  lorsque, 
comme  lui,  vous  auriez  préalablement  fait  rendre 
1,000  armes  au  moins  dans  la  place  de  Givet 
Vous  pouvez  donc  faire  les  plus  promptes  dispo- 
sitions pour  remplir  ce  préalable  et  obtenir  défi- 
nitivement l'augmentation  de  prix  que  vous  de- 
mandez. 

Monsieur  de  Beaudesson,  sous-directeur  de 
1  artillerie  à  Givet,  auquel  vos  armes  doivent  être 
présentées,  et  M.  de  Saint-Sernin,  inspecteur  de 
la  manufacture  de  Gliarleville,  sont  prévenus  de 
la  fourniture,  que  vous  êtes  chargé  de  faire  et 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  147,  feuille  ii«  21». 


sont  autorisés  à  faire  procéder  aux  épreuves, 
visites  et  réception  de  vos  armes. 

Le  mi?iistre  de  la  guerre, 
Signé  :  L.  de  Narbonne. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  que  j'ai  entre 
mes  mains. 
Paris,  le  15  avril  1792. 

Signé  :  CONSTANTIN!. 
VIII 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  Constantini  par 
M.  Niquet,  négociant  et  fabricant  d'armes  à  Liège, 
le  14  mars  1792  (1). 

Monsieur, 

En  réponse  à  la  lettre  datée  du  10,  je  ne  pour- 
rais traiter  avec  vous,  Monsieur,  que  pour  la 
partie  de  6,000  fusils  dont  j'ai  une  partie  d'appro- 
visionnement en  magasin,  les  4,000  qui  étaient 
achevés  étant  vendus  :  pour  les  conditions,  je 
vous  prie  de  relire  ma  letttre  du  4  janvier  expiré, 
dont  je  ne  puis  y  rien  changer  surtout  que  je 
suis  informé  des  difficultés  que  veulent  faire  les 
contrôleurs  préposés  et  nommés  pour  l'inspection 
des  armes  ;  je  ne  puis  m'engager  qu'à  remplacer 
les  canons  qui  crèveraient  et  remplacer  les  bat- 
teries qui  ne  donneraient  pas  de  feu;  et  il  est 
bien  que  vous  me  donniez  M.  Perregaux  pour 
cautionner,  qui  en  cas  que  vous  puissiez  faire  ac- 
cepter votre  soumission  du  ministre,  me  devra 
informer  de  son  acceptation,  ce  qui  m'engagera 
à  entreprendre  d'abord.  Vous  voyez  par  lui  que 
je  ne  puis  aucunement  me  soumettre  aux  con- 
ditions proposées  par  le  ministre  et  soyez  cer- 
tain, Monsieur,  que  j'ai  infiniment  des  regrets 
de  ne  pas  avoir  en  traité  avec  vous  pour  les 
4,000  fusils  que  j'avais  chez  moi  achevés. 

Ci-dessous  je  vous  joins  la  petite  note  des 
articles  que  je  vous  ai  envoyés,  dont  je  vous  prie 
de  faire  remettre  le  montant  à  M.  Perregaux,  de 
manière  que  j'en  aie  la  valeur  en  espèces  ici,  et 
je  dois  encore  vous  rappeler  que  le  prix  que  je 
vous  demande  de  17  livres  le  fusil  selon  ma 
lettre  du  4  janvier  expiré,  le  payement  me  doit 
être  aussi  fait  en  espèce  la  couronne  à  6  livres  ici 
à  Liège;  ainsi  vous,  Monsieur,  si  vous  vous  adres- 
sez à  M.  Perregaux  pour  faire  lepayementee  sera  à 
vous  de  prendre  les  arrangements  avec  lui  en 
conséquence. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc, 

Signé  :  J.  G.  NlQUET. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui   est  au 
bureau  de  l'artillerie  de  la  guerre. 
Paris  le  19  mars  1792, 

Signé  :  CONSTANTINI. 

IX 

A  Monsieur  de  Grave,  ministre  de  la  guerre  (1  ). 

Paris,  le  19  mars  1792. 

«  Monsieur, 

D'après  l'offre  que  j'avais  fait  à  M.  de  Narbonne 
votre  prédécesseur  de  leur  fournir  10,000  fusils 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n°  219. 
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garnis  en  cuivre,  conformément  au  modèle  que 
je  lui  avait  présenté  le  12  janvier  dernier  au 
prix  de  10  livres  la  quantité  de  4,000,  et  17  livres 
celle  de  6,000,  payables  en  espèces  suivant  les 
clauses  et  conditionscontenues  dans  la  lettre  de 
M.  Xiquet,  propriétaire  et  fabricant  des  dites 
armes,  en  date  du  3  janvier  dernier,  remise  en 
original  à  M.  de  Narbonne,  sa  lenteur  à  répondre 
aux  dispositions  de  la  dite  lettre,  et  l'intention 
de  ne  vouloir  les  prendre  qu'au  prix  de  21  livres 
en  assignats,  ont  déterminé  le  fabricant  à  pro- 
liter  de  l'occasion  qui  s'est  présentée  de  vendre 
lesdits  4,000  fusils.  Ainsi  voilà  une  affaire 
linie  pour  cet  objet.  Cependant  il  en  existe  encore 
6,000  qu'il  m'offre  par  sa  lettre  ci-jointe,  au 
prix  de  17  livres  en  espèces  et  payables  à  Liège 
moyennant  une  caution  de  mon  banquier  à  ce 
sujet;  il  n'entend  point  se  conformer  aux  con- 
ditions proposées  par  M.  de  Narbonne,  il  s'engage 
simplement  à  remplacer  les  canons  qui  crève- 
raient, ainsi  que  les  batteries  qui  ne  donneraient 
pas  de  feu,  les  frais  d'épreuve  au  compte  du 
gouvernement. 

Comme  je  dois  payer  la  commission  à  un 
banquier  en  espèces  "à  Givet,  faire  des  frais  de 
voyage,  etc,  je  ne  puis  vous  les  offrir  à  moins 
de  20  livres  en  argent,  ou  bien  en  assignats  en 
me  bonifiant  l'escompte  au  cours  delà  place,  en 
me  déchargeant  des  droits  d'entrée  à  Givet. 

Si  vous  n'agréez  point  cette  proposition,  Mon- 
sieur, je  me  restreins  pour  vous  prouver  mon 
zèle,  à  la  légère  rétribution  de  20  sols  par  fusil 
en  dédommagement  des  peines  et  soins  que  me 
causera  l'achèvement  de  cette  opération,  pourvu 

3ue  le  gouvernement,  auquel  je  les  offre  au  prix 
e  17  livres  fixé  par  le  propriétaire,  les  prenne 
à  ses  risques  et  périls  et  à  la  charge  des  frais  de 
voyage  et  de  commission. 

Si  vous  vous  décidez,  Monsieur,  pour  l'une  ou 
l'autre  de  ces  offres,  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  m'honorer  d'un  mot  de  réponse  pour  déter- 


miner la  conduite  que  je  dois  tenir  à  cet  égard, 
et  vous  donner  un  témoignage  évident  du  prix 
que  j'attache  à  la  confiance  qu'on  me  donne. 

Je  ne  vous  cacherai  point,  Monsieur,  que  la 
crainte  que  nos  ennemis  ne  s'en  emparent,  exige 
une  réponse  prompte  et  précise  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre,  etc. 

Signé:  Constantini. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  est  au 
bureau  de  l'artillerie  de  la  guerre. 
Paris,  le  15  avril  1792. 

Signé  :  CoNSTANTINI. 


N°  5  bis 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Grave,  tninis- 
trede  la  guerre  à  M.  Constantini,  le  \b  avril  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté  (1). 

J'ai  rendu  compte  au  roi  de  ces  divers  objets 
et  Sa  Majesté,  satisfaite  des  mesures  que  vous 
avezprises  pour  remplir  vosengagements,  présu- 
mant bien|que  votre  zèle  ne  se  ralentira  point,  que 
les  armes  que  vous  avez  livrées  seront  d'un  bon 
service,  vous  accorde  définitivement  les  nou- 
veaux prix  et  conditions  réglées  à  M.  de  Tilly  et 
a  consenti  que  le  cautionnementde  M.  Perregaux 
soit  rendu  a  ce  banquier. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  que  j'ai  entre 
mes  mains. 

Paris,  le  16  avril  1792. 

Signé  .Constantin!. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  147,  feuille  n»  23. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  XLI. 


7.7) 


Pages. 

militaire  réunis  pour  en  faire  le  rapport  sous 

3  jours 603 

Observations  de  M.  Garrau-de-Coulon,  grand 
procurateur  de  la  nation,  près  la  Haute-Cour 
nationale  :  1*  sur  un  arrêté  du  département  du 
Luira,  concernant  la  taxe  des  témoins;  f  sur 
le  droit  de  récusation  à  exercer  par  les  accusés 
contre  les  jurés 603 

L'Assemblée  renvoie  ces  observations  au  co- 
mité do  législation  pour  faire  Io  rapport  mardi.    604 

Liste  des  membres  qui  doivent  être  ajoutes  au 
comité  de  marine 604 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  soumet  à  discussion  un  projet  de  dé* 
cret  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  perfec- 
tionner la  fabrication  des  monnaies  de  bronze.    604 

Discussion  et  discours  de  M.  Masuyer 605 

L'Assemblée  renvoie  les  observations  de  M.  Ma- 
suyer au  comité  des  assignats  et  monnaies, 
adopte  les  articles  1  à  21  du  projet  de  décret 
et  ajourne  l'article  21  à  la  séance  du  soir  avec 
Iflt  articles  additionnels 605 

M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, donne  connaissance  à  l'Assemblée  de  la 
suite  des  négociations  avec  la  Cour  de  Vienne.    605 

H.  Briche  demande  que  M.  de  Noailles,  am- 
bassadeur français  près  la  Cour  de  Vienne  soit 
décrété  d'accusation 609 

Ih-.ussion  do  cette  motion.  MM.  Mailhe,  ker- 
saint,  Guadet,  Merlin,  Jancourt,  Dumouriez, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  Charlier 
sont  entendus 609 

L'Assemblée  décrète  d'accusation  M.  de  Noailles, 
ordonne  l'impression  des  pièces  lues  par  M.  Du- 
mouriez et  les  renvoie  au  comité  diplomatique 
ponr  en  faire  son  rapport  le  plus  promptement 
possible 610 

il— mr  : 

Pièces  justificatives  adressées  à  l'Assemblée 
nationale  par  MM.  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  du  Cantal  au  snjet  des 
troubles  de  ce  département 610 


Samedi  14  avril  1792,  au  soir. 

M.  Henry,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  troisième  lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  d'Au- 
rillac 635 

L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret 636 

Admission  à  la  barre  des  sieurs  Nicolas  Mil- 
lot  et  Corbeau 636 

Lettre  do  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  l'état  de  la  dépense 
extraordinaire  qui  résultera  de  la  campagne 
de  1792 636 

M.  Broussonnet,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do 
décret  sur  quelques  articles  interprétatifs  de  la 
loi  sur  les  mines  et  minières 637 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion 
à  jeudi  prochain 637 

Lettre  du  roi  annonçant  cjue  M.  Duranthon 
est  nomme  ministre  de  la  justice 637 

M.  Ronède,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  comptes,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  do  décret  sur  la  lettre  écrite  à  l'Assemblée 
par  M.  Thèvenard,  ex-ministro  de  la  marine,  le 
3  du  courant 638 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 638 

M.  Couturier,  au  nom  des  comités  des  péti- 
tions, de  l'extraordinaire  des  finances,  diploma- 
tique et  des  domaines  réunis,  fait  un  rapport 
sur  la  demande  du  district  de  Sarrelouis,  rela- 
tivement à  l'administration  et  à  l'aliénation  des 
biens  de  l'abbaye  de  Vadegasse 638 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
par  M.  Vincens-Plauchut 638 


Pages. 

Adoption  d'une  motion  de  M.  Reboul  tendant 
a  ce  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte 
des  mesuras  prises  par  ses  prédécesseurs  relati- 
vement à  la  conduite  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Moselle  au  sujet  de  l'aliénation  des 
biens  de  l'abbaye  de  Vadegasse 639 

M.  Jean  Moreau  (Meuse),  au  nom  du  comité 
d'agriculture,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  complément  provisoire 
du  nombre  des  élèves  à  l'école  des  Ponts  et 
Chaussées 639 

L'Assemblée  ordonne  rimpresskn  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  ot  ajourne  la  discussion 
a  huitaine 641 

M.  Carnot-Feuloins,  le  jeune,  au  nom  du  co- 
mité militaire  donne  lecture  de  la  rédaction  du 
décret  sur  l'emplacement  définitif  des  brigades 
de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence  des 
officiers,  leur  rang  de  service,  etc 641 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  ce  décret.    648 

Annexes  : 


1*  Pièces  justificatives  annexées  a  la  pétition 
de  Pierre-Laurent  Corbeau,  capitaine  d'artil- 
lerie  


648 


2»  Tableaux  à  annexer  au  décret  du 
14  avril  1792  sur  l'emplacement  définitif  des 
brigades  de  la  gendarmerie  nationale,  la  rési- 
dence des  officiers,  leur  rang  de  service,  etc..     650 


Dimanche  15  avril  1792. 

Lettre  de  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires 
étrangères,  annonçant  que  M.  de  Noailles  a  obéi 
aux  ordres  formels  donnés  par  le  roi 682 

Discussion  d'une  motion  de  M.  Rougier-La- 
Bergerie  tendant  a  ajourner  la  lecture  de  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  matin  14  avril 
qui  contient  le  décret  d'accusation  rendu  contre 
M.  de  Noailles.  MM.  Thuriot,  Bigot  de  Préameneu, 
Rougier-La-Bergerie,  Bouestard,  Leremboure  et 
kersaint  sont  entendus.. , 682 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Dumouriez 
au  comité  diplomatique  pour  en  faire  le  rapport 
à  1  heure 682 

Pétition  du  sieur  Angebault  qui  demande  que 
lo  rapport  du  comité  des  domaines  sur  le 
payement  du  traitement  des  employés  des 
Eaux  et  Forêts  soit  fait  le  plus  promptement 
possible 682 

L'Assemblée  décrète  que  co  rapport  sera  fait 
sur-le-champ 683 

M.  Chéron-La-Bruyère,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  sur  le  payement  du 
traitement  des  employés  des  Eaux  et  Forêts 
ainsi  que  de  leurs  frais  de  bureau 683 

L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  Chéron-La-Bruyère 684 

Texte  du  décret  rendu 684 

M.  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  d'accusation  au  sujet  de  l'arrestation  de 
4  officiers  du  21*  régiment,  ci-devant  Guyenne, 
à  Belley,  département  de  l'Ain 684 

Discussion  du  projet  de  décret  et  discours  de 
M.  Rougier-La-Bergerie 685 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret  d'accusation 685 

Après  avoir  entendu  MM.  Albitte,  Merlin,  Ma- 
thieu-Dumas, Thuriot  et  Aubert-Dubayet,  l'As- 
semblée renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  ce 
Îui  concerne  les  4  officiers  et  passe  à  l'ordre 
u  jour 686 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 686 

Pétition  des  sieurs  Noireau,  Tardy  et  Varnier.     681 

Observations  présentées  au  sujet  de  cette  pé- 
tition par  M.  Garran-de-Coulon,  grand  procura- 
teur do  la  nation 687 

Note  des  décrets  sanctionnes  par  le  roi  ou 
dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution 688 


760 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  XLI. 


Pages. 

Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
relative  aux  dispositions  qu'il  a  prises  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  4  de  ce  mois  concer- 
nant les  colonies 688 

Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
relative  aux  motifs  du  renvoi  de  37  soldats  du 
2"  bataillon  du  14*  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Forez,  en  garnison  à  la  Guadeloupe....     689 

M.  Dumolard,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  plusieurs  pétitions  et  adresses  dont  il  pré- 
sente le  résumé  à  l'Assemblée 689 

Incident  au  sujet  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Bnves 691 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  intégrale  de 
l'adresse  des  citoyens  de  Bri ves 692 

M.  Dumolard  donne  lecture  de  cette  adresse..     692 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  adopte 
le  projet  de  décret  du  comité  des  pétitions....     694 

M.  Bigot  de  Préameneu  est  élu  président 695 

M.  Lasource,  au  nom  du  comité  diplomatique 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  rapporter  le  décret  d'accusation  rendu 
contre  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France 
auprès  de  la  Cour  de  Vienne 695 

Discussion  du  projet  de  décret  :  MM.  Saladin, 
Vienot,  Vaublanc,  Lequinio,  Vergniaud  sont 
entendus 695 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  décret  à  l'époque  où  la  dernière  lettre  de 
M.  dé  Noailles  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères aura  été  communiquée  à  l'Assemblée 698 

Démission  de  M.  Gouvion,  député  de  Paris...     697 


Lundi  16  avril  1792,  au  matin. 

Admission  à  la  barre  du  sieur  Cloistre,  dit 
Dauphiné,  ouvrier  de  la  manufacture  de  Tulle.     697 

L  Assemblée  décrète  l'insertion  au  procès-ver- 
bal, avec  mention  honorable,  de  1  adresse  du 
sieur  Cloistre 698 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  de 
Pont-à-Mousson 698 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Gard  au  sujet  des  troubles  de 
ce  département  698 

Discussion  :  MM.  Louis  Genty,  Pieyre,  Merlet, 
Vienot-Vaublanc  et  Garran-de-Coulon  sont  en- 
tendus       698 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  Donze  la 
lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Gard  et  décrète  :  i*  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  chargé  de  présenter  incessamment  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  cesser  les  troubles 
dans  les  divers  départements  de  l'Empire;  2»  que 
le  comité  de  législation  fera  demain  son  rapport 
sur  l'autorisation  à  donner  aux  départements 
pour  requérir  mutuellement  leurs  gardes  natio- 
nales      703 

Lettre  de  M""'  de  Gouges 703 

Lettre  de  M.  Escudier,  juge  de  paix  de  la  ville 
de  Toulon ...   704 

M.  Carnot-Feulcins,  le  jeune,  au  nom  des  co- 
mités militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  fonds  extraordinaires  de- 
mandés par  le  ministre  de  la  guerre  pour  les 
travaux  des  forlitkations 704 

Discussion.  MM.  Laureau,  Le  Tourneur  sont 
entendus 704 

L'Assemblée  adopte  le  projet  do  décret 704 

Discussion  sur  la  nomination  et  la  destitution 
des  administrateurs  du  Trésor  public 705 

Discours  et  projet  de  décret  de  M.  Lasource..     705 

Discours  de  M.  Beugnot 709 


Tages. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Beugnot 712: 

Allocution  de  M.  Duranthon,  ministre  de  la 
justice 712; 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
do  M.  Duranthon 713- 

M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  rend 
compte  à  l'Assemblée  des  troubles  qui  se  sont 
manifestés  dans  plusieurs  départements,  et  fait 
lecture  de  deux  lettres,  l'une  .le  Hollande,  l'autre 
de  Rouen,  au  sujet  des  approvisionnements  de 
grains 713 

M.  Mayerno  demande  que  le  minisire  de  l'in- 
térieur rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
[>our  faire  réintégrer  dans  les  prisons  d'Avignon 
es  prisonniers  qui  ont  été  enlevés 716 

Discussion  de  cette  motion.  MM-  Dumolard, 
Kersaint,  Roland  ministre  de  l'intérieur  et  Du- 
ranthon, ministre  de  la  justice  sont  entendus..     716 

M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  demande 
à  être  autorisé  a  remplacer  les  20  officiers  gé- 
néraux d'augmentation 71T 

Annexes  : 

1°  Pièces  justificatives  adressées  à  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Escudier,  juge  de  paix  de  la 
ville  de  Toulon,  au  sujet  de  la  correspondance 
échangée  entre  la  municipalité  d'Arles  et  M.  de 
Coincy,  lieutenant-général,  commandant  la  8"  di- 
vision      71T 

2°  Copie  do  la  lettre  écrite  par  le  directeire 
du  département  du  Var  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur au  sujet  des  événements  arrivés  à  Tou- 
lon et  à  la  suite  desquels  M.  do  Coincy,  com- 
mandant la  <S"  division  militaire,  a  été  mis  en 
état  d'arrestation .- 721 


Lundi  16  avril  1792,  au  soir. 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 722 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  l'Aisne 722 

Texte  définitif  du  décret  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer et  de  perfectionner  la  fabrication  des 
monnaies  de  bronze 723 

Incident  au  sujet  de  la  démission  de  M.  Gou- 
vion       725 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    726 

Admission  à  la  barre  d'un  administrateur  et 
de  3  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles....     726- 

Discours  de  M.  Lagrange,  administrateur  du 
district  d'Arles 726 

Discours  de  M.  Pascal,  officier  municipal  do 
la  ville  d'Arles. 72^ 

Discours  de  M.  Dame,  officier  municipal  de  la 
ville  d'Arles 729 

Discours  de  M.  Bourjeaud,  officier  municipal 
de  la  ville  d'Arles 730 

Admission  à  la  barre  de  M.  Constantini,  élec- 
teur du  département  de  la  Corse "3! 

Lettre  de  M.  de  Montmorin,  ex-ministre  des 
affaires  étrangères 732 

Admission  à  la  barre  et  discours  de  M.  Les- 
cène-dcs-Maisons,  commissaire  civil  envoyé  par 
le  roi  à  Avignon 732 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lescène-des-Maisons  et  ajourno  la  suite 
do  son  rapport  à  la  séance  du  mercredi  soir...     740* 

Annexe  : 

Pièces  justificatives  déposées  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Constantini,  lors 
do  son  admission  à  la  barre 740 


l'\    DS   Là    TABLE   CHRONOLOGIQUE    DU    TOME  XLI. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


PREMIERE    SERIE 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


DU   TOME  QUAHANTB-ET-UNIÈME. 


(DU       30     MARS      1792      AU      SOIR,      AU      16     AVRIL     1*792      AU      S  0 1 R) 


Accusés  devant  la  Haute-Cour.  Motion  de  Garran-de- 
Goulon  relative  à  leur  droit  de  récusation  des  jurés 
(14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  603);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  (ibid.  p.  604). 

Adam  (Jean-Charles),  député  de  la  Moselle.  —  1792.  — 
Annonce  l'arrestation  à  Sarreguemines  de  chevaux 
qui  passaient  à  l'étranger  (t.  XLI,  p.  363.) 


Administrateurs  des  domaines.  1*  Suspension  du  rem- 
boursement des  fonds  d'avance  et  des  cautionnements 
des  anciens  administrateurs  (4  avril  171)2,  t.  XLI, 
p.  1^1). 

2*  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relatives  aux  cautionnements  que  doivent  fournir  les 
ci-devant  administrateurs  (ltt  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  723)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 


et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p. 
—  l'Assemblée  décrète  l'impression  du 


Administrateurs  du  trésor  purlic. 
nationale,  §  5. 


Voir  Trésorerie 


Adressks  a  l'Assemblée  nationale.  (1"  avril  1792 
t.  XLI,  p.  57),  (3  avril,  p.  101),  (p.  162),  (5  avril, 
p.  222),  (p.  223),  (8  avril,  p.  354),  (10  avril,  p.  410), 
(11  avril,  p.  468  ,  (12  avril,  p.  505),  (p.  542),  (13  avril, 
p.  576),  (14  avril,  p.  588),  (15  avril,  p.  689  et  suiv.), 
(16  avril,  p.  698.) 


Arlders  (ci-devant  baronne  d'),  demande  la  jouissance 
des  droits  politiques  pour  les  femmes  (1"  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  63). 


Agard  de  la  Serve.  Rejet  de  sa  demande  de  pension. 
(7  avril  nttt,  t.  XLI.  p.  294). 

Agiotage.  Crestin  demande  à  développer  son  opinion 
sur  les  moyens  do  supprimer  l'agiotage  (13  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  557);  —   développement  (14  avril,  p.  591 


598  et  suiv.)  ; 
projet  de   dé- 
cret et  ajourne  la  discussion  à  huitaine  (ibid.  p.  599), 


Aire  (Commune).  Troisième  lecture  du  projet  de 
cret  sur  la  circonscription  des  paroisses  (2  avril  1 
t.  XLI,  p.  98);  —  adoption  (ibid.). 


dé- 
1792, 


Aisnb  (Département). 

Directoire.  Dénonce  le  tribunal  du  district  de  Ver- 
vins  et  3  jujres  du  trihunal  du  district  de  Château- 
Thierry  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80).  —  Ecrit  au  sujet 
de  l'arrestation  de  deux  particuliers  (16  avril,  p.  723). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  2*  ba- 
taillon demandent  à  être  employés  aux  colouies 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  698). 


Aix  (District). 

Administrateurs.  Justifient  la  conduite  de  Puget- 
Itarbantane,  commandant  des  troupes  de  ligne  de  la 
garnison  d'Aix  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  375). 


Albittk  aine",  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  séquestre  des  hieus  des  émigrés  (t.  XLI, 
p.  5),  —  sur  le  civismo  des  employés  de  l'adminis- 
tration des  postes  (p.  37),  —  sur  une  indemnité  I 
accorder  a  la  nation  anglaise  (p.  211), —  sur  la  suji- 
jiression  des  congrégations  séculières  (p.  236),  (p.  2i7). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  lieutenants  d'artillerie  dé- 
tache* dans  lts  places  (p.  452  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  nomination  des  officiers  (p.  459),  —  sur  le  sort  à 
faire  aux  invalides  (p.  502),  (p.  503),  —  sur  le  ré- 
gime des  classes  de  la  marine  (p.  517).  —  Propose 
d'augmenter  le  nombre  des  membres  du  comité  de 
manue  (p.  517),  — Parle  sur  l'aliénation  des  biens  de 
l'abbaye  de  Wadegasse  (p.  638),  —  sur  les  officiers 
déserteurs  (p.  685),  —  sur  la  démission  do  Gouvion 
(p.  725). 


Allier  (Département). 

Volontaires  nationaux.  Demandent  à  être  employés 
pour  aller  rétablir  l'ordre  à  Saint-Domingue  (3  avril, 
1792,  t.  XLI  p.  101). 
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Almanach  du  Père  Gérard  par  Collot  d'Herbois.  Mer- 
lin demande  qu'il  soit  imprimé  aux  frais  de  l'Assem- 
blée et  envoyé  aux  départements  (13  avril  1792, 
t.  XL1  p.  563)  ;  —  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  (ibid.). 

Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. —  1792.  —Ecrit  au  sujet  du  remboursement 
d l'une  série  de  l'emprunt  de  123  millions  (30  mars, 
t.  XLI,  p.  1.)  —  Annonce  le  brùlement  de  8  millions 
d'assignats  (2  avril,  p.  80).  —  Adresse  un  état  des 
biens  nationaux  vendus  et  à  vendre  (ibid.  p.  94).  — 
Ecrit  au  sujet  des  besoins  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire (4  avril,  p.  176),  au  sujet  du  payement  de  la 
contribution  patriotique  (5  avril,  p.  222).  —  Remet 
un  mémoire  concernant  les  fermiers  des  domaines 
nationaux  (7  avril,  p.  289).  —  Annonce  le  brùlement 
de  9  millions  d'assignats  (9  avril,  p.  372).  —  Ecrit 
au  sujet  de  la  vente  des  biens  nationaux  [ibid.,  p.  387). 
—  Demande  des  explications  au  sujet  du  décret  du 
6  avril  qui  lui  enjoint  de  fournir  un  travail  sur  les 
biens  nationaux  (13  avril,  p.  553).  —  Ecrit  au  sujet 
des  dépenses  de  l'administration  de  la  caisse  (15  avril, 
p.  687),  —  au  sujet  du  mobilier  trouvé  dans  les  mai- 
sons religieuses  (16  avril,  p.  723).  —  Annonce  lo  brù- 
lement de  3  millions  d'assignats  et  fait  connaître  la 
quantité  d'assignats  à  émettre  pour  atteindre  le  ma- 
ximum fixé  par  la  loi  (ibid.  p.  724). 


Amiens  (Commune).  Le  directoire  du  département  delà 
Somme  demande  si  la  fabrique  de  l'église  cathédrale 
doit  jouir  du  mobilier  des  églises  supprimées 
(31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  39)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  division    (ibid.). 

Angebault  présente  une  pétition  (15  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  682). 


Angers  (Commune),  1°  Ajournement  à  jour  fixe  du 
rapport  sur  une  demande  de  la  municipalité  tendant 
à  obtenir  un  secours  de  100,000  livres  à  titre  d'em- 
prunt (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  684). 

2*  Adresse  de  félicitation  à  l'Assemblée  (15  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  690). 


Angleterre.  Voir  Nation  anglaise. 


Angoulême  (ci-devant  régiment  d').  Pétitions  de  3  dra- 
gons contre  les  officiers  (11  avril  1792,  t-  XLI,  p.  504)  ; 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.,  p.  505). 


Amibes  (Commune).  Voir  Prud'hommes  pêcheurs. 

Antonelle,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Sorti  par  le  sort  de  la  commission  centralo  (t.  XLI,  p.  321) . 

—  Renommé  membre  de  cette  commission  (p.  489). 

Appel  nominal.  Appel  du  9  avril  1792  sur  la  question 
de  savoir  si  les  soldats  de  Chàteauvieux  seront 
admis  aux   honneurs  de  la  séance  (t.  XLI,  p.  390). 

—  Liste  des  votants  (p.  405).  —  Appel  du  13  avril 
sur  le  projet  de  décret  relatif  au  jugement  des 
crimes  d  embauchage  (p.  571). 

Arciienhol  (d').  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  l'ensei- 
gnement public  (5  avril  1792,  t,   XLI,  p.  212). 

Archier,  administrateur  du  département  des  Bouches- 
du-Rhôno.  Rend  compte  de  sa  conduite  relativement 
aux  troubles  d'Arles  (l«r  avril  1792,  t.  XLI,  p.  58  et 
suiv.). 


Archives  nationales.  Dépôts  des  pièces  relatives  aux 
marchés  passés  par  de  Narbonne,  ministre  de  la 
guerre  (3  mars  1792,  t.  XLI,  p.  21). 

Ardèche  (Département).  Troubles.  Lettre  du  directoire 
(6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  278  et  suiv.).  —  Décret 
(ibid.,  p.  279).  —  Lettres  des  administrateurs 
(10  avril,  p.  413);  (13  avril,  p.  574). 


Arena,  député  do  la  Corse.  —  1792. 
comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604). 


Membre   du 


Argues  (Forêt  d').  Compte   rendu  des  dévastations  qui 
s'y  commettent  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  95). 

Arles  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens    actifs  ré- 
fugiés à  Beaucaire  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  223). 

Troubles.  Compte  rendu  par  les  administrateurs  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  de  leur  conduite 
dans  les  troubles  (l8r  avril  1792,  t.  XLI,  p.  57  et 
suiv.).  —  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Arles  et  des  membres  du  district  d'Arles  (ibid., 
p.  66).  —  Lettres  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Beaucaire  (ibid.,  p.  67).  —  Compte  rendu  de  la  con- 
duite du  procureur  général  syndic  du  département  des 
Bouches-du-Bhône  pendant  les  troubles  (2  avril,  p.  95 
et  suiv.).  —  Renvoi  à  la  commission  des  Douze  d'une 
motion  de  Delacroix  relative  à  ceux  des  membres  de 
la  municipalité  qui  n'ont  pas  encore  obéi  au  décret 
qui  les  convoque  à  la  barre  (ibid.,  p.  96).  —  Des  ad- 
ministrateurs du  district  et  de  la  ville  d'Arles  an- 
noncent qu'ils  sont  à  Paris  pour  obéir  au  décret  de 
l'Assemblée  (8  avril,  p.  356).  —  Compte  rendu  de  la 
conduite  de  Mourat,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  (10  avril,  p.  455).  — 
Compte  rendu  des  administrateurs  du  district  d'Arles 
et  du  département  des  Bouches-du-Rhône  (12  avril, 
p.  543  et  suiv.),  (16  avril,  p.  726  et  suiv.). —  Compte 
rendu  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  l'exécution 
du  décret  qui  ordonne  un  rassemblement  de  troupe 
près  de  la  ville  d'Arles  (14  avril,  p.  599  et  suiv.)  ;  — 
discussion  (ibid.,  p.  600  et  suiv.). 

Armée. 

1°  Dépense  et  solde.  Le  ministre  delà  guerre  expos6 
qu'il  serait  utile  qu'il  y  eut  une  somme  de  500,000  hvres 
en  dépôt  dans  les  caisses  des  payeurs  généraux  voisins 
de  chaque  général  commandant  en  chef  (3  avril  1792» 
t.  XLI,  p.  162); — renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  e* 
de  l'extraordinaire  des  finances  réunis  (ibid.). — Le  mi" 
nistre  de  laguerre  demande  l'établissement  d'un  payeur 
attaché  à  chaque  armée  (4  avril,  p.  176)  ;  — renvoi  aux 
comités  militaires  et  des  finances  réunis  (ibid.). 

2°  Essai  du  maréchal  de  camp  Humbert  sur  l'orga- 
nisation des  armées  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  557). 


Armée.  Voir  Artillerie.  —  Chasseurs.  —  Discipline 
militaire.  —  Fourrages.  —  Guides.  —  Difanterie.  — 
Recrutement.  —  Règlements  militaires.  —  Vivres. 


Armée  du  Nord.  Etat  général  do  la  dépense  extraordi- 
naire qui  résultera  de  la  campague  de  1792  (14  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  636);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire dos  finances  (ibid.). 


Armes.  Présentation  d'une  nouvelle  arme  à  tir  rapide 
(14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  636). 


Arnaud  écrit  au  sujet  des  troubles  de  la  Martinique 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  550). 


Arpajon   (Commune),   dèpartemont  du  Cantal.   Décret 
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portant  dissolution  de  la  garde  nationale  (31  mars 
1792,  t.  XLi,  p.  46). 


Arpajon  (Commune),  département  de  Seine-et-Oise.  Les 
ofticiers  municipaux  rendent  hommage  au  civisme  de 
la  garde  nationale  (6  avril  1794,  t.  XLI,  p  232);  — 
l'Assemblée  décrète  que  la  garde  nationale  sera  admise 
à  la  barre  (ibid.). —  béputation  et  pétition  de  la  garde 
nationale  (10  avril,  p.  414). 


A rius  (Commune). 


Troubles.  Pétition  de  plusieurs  citoyens  relative  à 
des  troubles  religieux  (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  51); 
—  renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid.). 


Artillerie. 

1*  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  aux  em- 
ployés de  l'artillerie  (l"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  52); 
—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid). 

2*  Découverte  concernant  l'artillerie  (9  avril  1792, 
t.  \LI,  p.  378). 

3*  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  la 
création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval.  Article  5  : 
plusieurs  membres  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  551)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Rejet  de  l'ar- 
ticle 6  (ibid.).  —  Article  7  :  un  membre  (ibid.);  — 
adoption  sauf  rédaction  [ibid.).  —  Rejet  de  l'article  8 
(ibid.  p.  552).  —  Adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 9  à  14  [devenus  articles  8  à  13]  (ibid). 


Artillerie.  —  Régiments  divers. 

Jt*  régiment.  Réclamation  d'un  canonnier  (4  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  202);  —  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  de  surveillance  réunis   (ibid.). 

5#  régiment.  Adresse  de  dévoument  dessous-officiers 
et  soldats  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  101). 

7*  régiment.  Beaupuy  annonce  que  les  sous-of 
ficiers  et  canonniers  de  la  compagnie  de  Saint-Rémy 
et  la  compagnie  d'ouvriers  de  Guérin  ont  demandé 
à  recevoir  le  quart  de  leur  prêt  en  assignats  (4  avril 
17y2,  t.  XLI,  p.  201)  ;  —  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal (ibid.  p.  202). 


Artillerie.  —  Voir  Officiers,  «•  2. 


Artillerie  et  infanterie  de  la  marine.  Deuxième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  leur  organisation  (6  avril 
191,  t.  XLI,  p.  252  et  suiv.)  ;  — observations  de  Kor- 
p.  276  et  suiv.). 


..  ~~., p. 
saint  et  de  Rouyer  (ibid. 


Artistes.  1*  Les  artistes  composant  le  point  central 
des  arts  et  métiers  sollicitent  une  audience  (3  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  101).  Les  artistes  demandent  que  les 
travaux  de  la  nation  soient  donnés  au  concours  (Kavril 
1792,  t.  XLI.p.  365). 


2°  Une  société  d'artistes  et  de  gens  de  lettres  fait 
hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Voyage  dans  les  dé- 
partements de  la  France  (11  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  467). 
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§  f .  Dons  et  hommages. 

§  9.  Députations  admises  à  la  barre. 


|  S.  Ordre  des  travaux. 

§  f.  Dons  et  hommages.  — 1792.  —  (31  mars,  t.  XLI, 
p.  12),  (1-  avril,  p.  50),  (p.  64),  (5  avril,  p.  212), 
(7  avril,  p.  305),  (8  avril,  p.  354),  (p.  364),  (9  avril, 
p.  378),  (10  avril,  p.  457),  (11  avril,  p.  467),  (12  avril, 
p.  507),  (13  avril,  p.  557).  (14  avril,  p.  588),  (p.  636), 
(16  avril,  p.  697),  (p.  703). 

§  t.  Députations  admises  à  la  barre.  —  1792.  — 
Députation  des  citoyens  de  Carlucct  et  de  Fontanes- 
Lunegarde  (31  mars,  t.  XLI,  p.  14),  —  des  chantres 
des  paroisses  de  Paris  (ibid.  p.  42),  —  des  citoyens 
de  Paris  (ibid.  p.  48).  —  de  vétérans  (1"  avril,  p.  64), 

—  du  3*  bataillon  des  gardes  nationales  de  Pans 
(ibid.  p.  65),  —  du  tribunal  criminel  de  Seine-et-Oise 
(2  avril,  p.  96j,  —  du  3*  bataillon  des  volontaires 
nationaux  de  la  Seine-Inforieure  (ibid.  p.  97),  —  du 
directoire  du  département  de  Paris  (3  avril,  p.  163), 

—  des  citoyens  de  La  Rochelle  (7  avril,  p.  316),  — 
des  manufacturiers  et  commerçants  de  la  ville  de 
Reims  (ibid.  p.  317),  —  du  2*  bataillon  des  volon- 
taires de  la  Charente  (ibid.  p.  318;,  —  du  3*  bataillon 
des  volontaires  du  Pas-de-Calais  (8  avril,  p.  364),  — 
des  aveugles  des  Quinze- Vingts  (ibid.), — des  citoyens 
du  faubourg  Saint-Antoine  [ibid.  p.  365),  —  des  sol- 
dats de  Chàleauvieux  (9  avril,  p.  390),  —  de  la  garde 
nationale  d'Arpajon  (Seine-et-Oise)  (10  avril,  p.  414)  ; 

—  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  (16  avril, 
p.  726), — des  citoyens  de  la  commune  de  Leschères 
(ibid.),  —  des  citoyens  de  Gournay-en-Bray  (ibid. 
p.  730),  —  des  ci-devant  cavaliers  do  la  prévôté  des 
monnaies  (ibid.  p.  731). 

§  3.  Ordre  des  travaux.  Renvoi  à  la  commission 
centrale  d'une  motion  de  Déliars  concernant  un  nou- 
veau mode  de  rédaction  du  tableau  heldomadaire 
(2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80). 


Assemblée  nationale  législative.  —Voir  Comités.  — 
Président. 


Assignats. 

g  \"  Ouvrages  et  mémoires  sur  les  assignats. 

%  2.  Annulation  et  brûlement. 

\  3.  Coupures  d'assignats. 

§  4.  Emission  et  circulation  des  assignats. 

I  5.  Gravure  et  impression  des  assignats. 

g  C.  Fabrication  de  faux  assignats. 

§  f  ".  Ouvrages  et  mémoires  sur  les  assignats. 
Mémoires  do  Dt-lépine  (1"  avril  1793,  t.  XLI,  p.  64), 
—  de  Salle  (8  avril,  p.  359),  —  de  Mercklein  l'aîné 
(9  avril,  p.  372). 

§  «.  Annulation  et  brûlement.  Brûlement  de 
8  millions  d'assignats  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80), — 
de  7  millions  (9  avril,  p.  724). 

I.  Coupures  d'assignats.  Rapport  par  Carez  sur 
l'émission  des  coupures  d'assignats  au-dessous  de  5  li- 
vres  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  106  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  107  et  suiv.);  —  discussion  :  D&- 
liars  (ibid.  p.  108  et  suiv.);  —  adoption  do  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  112). 

§4.  Emission  et  circulation  des  assignats.  1*  Rap- 
port par  Ballet  sur  le  maximum  des  assignats  à 
mettre  en  circulation  pour  lo  service  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  114  et 
suiv.);  —  projet  do  décret  tendant  à  fixer  ce  maxi- 
mum à  1,650  millions  (ibid.  p.  115);  —  discussion  : 
Cailliasson,  Guadet,  Cambon  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
Cambon,  Marbot(4  avril,  p.  180  et  suiv.);  —adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret   ibid.  p.  180). 
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2°  Renvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies  d'un 
mémoire  sur  une  nouvelle  émission  (14  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  636). 

3'  Le  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire annonce  que  la  quantité  d'assignats  à 
émettre  pour  atteindre  le  maximum  de  1,650,000,000 
fixé  par  la  loi  est  de  37,115,155  I.  16  s.  11  d. 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  724). 

§  5.  Fabrication,  gravure  et  impression  des  assi- 
gnats. 1*  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relative  au  choix  d'un  artiste  pour  la  gravure  des 
caractères  nécessaires  aux  assignats  (5  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  223);  — renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies  (ibid.). 

2*  Réclamation  du  sieur  Firmin-Didot  qui  se  plaint 

aue  l'on  ait  pris  un  autre  que  lui  pour  l'impression 
es  assignats  de  25  livres  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  380);  —  rapport  par  Pieyre  (10  avril,  p.  411  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  412);  —  adoption 
(ibid.). 

3"  Nouvelle  machine  pour  rendre  les  assignats 
inimitables  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  636). 

jj  0.  Fabrication  de  faux  assignats.  Notes  relatives 
aux  procédures  suivies  par  le  tribunal  du  1er  arron- 
dissement de  Paris  contre  les  fabricateurs  de  faux  as- 
signats (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  228j;  —  renvoi  au 
comité  de  surveillance  (ibid.). 


Aubenton  (Commune).  La  municipalité  demande  que  le 
bureau  de  douane  établi  dans  la  commune  soit  con- 
servé (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  553);  —  renvoi  au 
comité  de  commerce  (ibid.). 


Aubert-Dcbayet,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parle 
sur  un  incident  provoqué  par  les  spectateurs  des  tri- 
bunes (t.  XLI,  p.  92),  —  sur  les  finances  (p.  221),  — 
sur  la  suppression  des  costumes  religieux  (p.  250), 
—  sur  un  combat  dans  la  mer  de  l'Inde  entre  des 
vaisseaux  de  guerre  anglais  et  la  frégate  française 
La  Résolue  (p.  363),  (p.  364),  (p.  489);  —  sur  le  pro- 
jet de  décret  concernant  les  commissaires  ordonna- 
teurs des  guerres  (p.  455),  —  sur  l'ordre  du  jour 
p.  576). 


Auger,  officier  du  guet  do  Toulouse.  Renvoi  de  sa 
pétition  au  pouvoir  exécutif  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  378). 


Aumôniers  militaires.  On  demande  qu»  l'Assemblée 
détermine  leur  traitement  (13  avril  1892,  t.  X!  I, 
p.  553);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances  réunis  (ibid.). 


Aurillac  (Commune).  1°  Décret  portant  improbation 
de  la  conduite  de  la  municipalité  (31  mars  1792. 
t.  XLI,  p.  46). 

2*  Deuxième  lecture  du  projet  do  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  (l-r  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  51).  —  Troisième  lecture  (14  avril,  p.  635  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  636). 


Avancement  des  officiers.  Voir  lo  décret  sur  la  no- 
mination aux  emplois  do  sous-lieutenants  (10  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  462  et  suiv.). 


Avelines,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Ohticnt  un 
congé  (t.  XLI,  p.  178). 

Aveugles.  Dépulation  et  pétition  (8  avril  1792,  t.  XLI, 


p.  364   et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics  (ibid.  p.  365). 

Aveyron  (Département). 

Directoire.  Adresse  une  réclamation  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  290). 

Troubles.  Rapport  sur  les  troubles  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  548  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  550);  —  adoption  (ibid.). 


Avignon.  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  l'évasion 
de  56  prisonniers  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  554).  — 
Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des  mesures 

Su'il  a  prises  à  cette  occasion  (14  avril,  p.  591).  — 
bservations  de  Mayerne,  Dumolard  et  Kersaint  sur 
le  compte  à  rendre  par  le  ministre  de  la  justice 
(16  avril,  p.  716)  ;  —  réponses  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  du  ministre  de  la  justice  (ibid.  p.  717).  — 
Compte  rendu  de  la  situation  parLescénc-des-Maisons, 
commissaire  du  roi  (16  avril,  p.  732  et  suiv.). 


II 


Bachelay.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Exer 
cice  de  la  pique  (11  avril  1792,  t.  XLI.  p.  467). 


Bagnères  (Commune).  Lettre  du  sieur  Jaulais  relative 
à  un  accident  survenu  dans  cette  localité  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  15)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
publics,  (ibid.). 


Baignoux,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  maximum  de  la  contribution  foncière  pour  1792 
(t.  XLI,  p.  25  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  do 
l'ordinaire  des  finances  (p.  30). 


Ballet,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  maximum  des  assignats  à  mettre  en  cir- 
culation (t.  XLI,  p.  114  et  suiv.),  (p.  180).  —  Parle 
sur  les  besoins  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(p.  177).  —  Membre  du  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  (p.  361). 


Baxdol  (Commune).  Voir  Prud'hommes  pécheurs. 


Banques.  Voir  Pottin  de  Yauvineux. 


Bapaume  (District).  Demande  du  tribunal  relative- 
ment à  une  adjudication  do  biens  nationaux  dans  la 
commune  de  Sauchy-Cauchy  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  553  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.  p.  554.) 


Barbaroux,  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Mar- 
seille. Présente  une  pétition  au  sujet  do  l'emprunt 
fait  à  la  république  de  Cônes  (30  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  4.). 

Baroon  (De),  commandant  en  second  de  la  garde  n:itio- 
naio  do  Monde.  Acto  d'accusation  contre  lui  (10  avril 
1792,1.  XLI,  p.  413  et  suiv.). 


Barrault.  Annonco  an  don  patriotique  des  citoyens  de 
Sarrelouis  (14  avril  1792,  l.  XLI,  p.  588). 


Barrol,  oflicierau  2«  régiment  de  chasseurs.  Son  ser- 
ment (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  574). 
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Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Pari*  sur 
l'aliénation  des  biens  de  l'abbaye  do  Wadegasse 
(t.  XLI,  p.  638). 


Bassal,  député  de  Seine- et-Oise.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  pouvoirs  de  Guy  Rersaint,  député 
suppléant  du  département  de  Pans  (t.  XLI,  p.  18  et 
suiv.). 


Bayle  (Pierre),  administrateur  du  département  des 
Bourli  •s-ilu-Rliono.  Rend  compte  de  sa  conduite  re- 
lativement aux  troubles  d'Arles  (1"  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  63  et  suiv.). 


Bkaucaire  (Commune).  Lettres  des  officiers  munici- 
paux au  sujet  des  affaires  d'Arles  (l*r  avril  1191, 
t.  XLI,  p.  67). 


l'.i  m  chêne.  Voir  Hôtel  de  la  Forée 


Béai  fort  (De).  Sollicite  une  récompense  pour  avoir  éta- 
lili  en  Franco  une  manufacture  de  cristaux  lins 
(6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  231);  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  (il>id.). 

Beaujolais  (Sénéchaussée  de).  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  concernant  les  réclamations  élevées 
sur  la  liquidation  des  officiers  ministériels  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  512)  ;  —  adoption  (ibid.). 


Beaouarais  (Commune).  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  des  secours  à  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 


l'i  m  icy,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Anuonco 
que  les  sous-officiers  et  soldats  du  7*  régiment  d'ar- 
tillerie ont  demandé  à  recevoir  le  quart  de  leur  prêt 
en  assignats  (t.  XLI,  p.  201.) 


Becqcey,  député  do  la  Haute-Marne.  —  1792.  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XLI,  p.  54).  —  Parle  sur  l.i 
rectification  de  l'acte  d'accusation  contre  Delessart 
(p.  56),  —  sur  les  troubles  de  la  Haute-Marne  (p.  103), 
—  sur  une  indemnité  à  accorder  à  la  nation  anglaise 
(p.  211),—  sur  la  suppression  des  costumes  religieux 
(p.  249  et  suiv.). 

Bellac  (Commune).  Adoption  du  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  des  secours  à  des  incendiés  (8  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  362). 


Belle,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  maximum  de  la  contribution  foncière  pour  17J2 
(t.  XLI,  p.  22;,  —  sur  la  proposition  deCrestin  rela- 
tive à  l'agiotage  fp.  599). 

Belle*  (Commune).  Lettre  du  président  du  tribunal  au 
sujet  de  4  officiers  arrêtés  pour  cause  d'émigration 
(f  avril  1792,  t.  XLI,  p.  55).—  Lettre  des  officiers 
municipaux  relativement  au  même  objet  (11  avril, 
p.  468);  —  rapport  par  Lecointre  (15  avril,  p.  684); 
—  projet  de  décret  (ibid.,  p.  685),  —  l'Assemblée 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (ibid.). 

Bertrand,  maire  du  Puy.  Annonce  l'arrestation  du 
sieur  Dereli  (11  avril  17d2,  t.  XLI,  p.  469). 


Beucnot,  député  de  l'Aube.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  de    l'extraordiuaire  des    finances    (t.    XLI, 


p.  361).  —  Parle  sur  la  nomination  et  la  destitution 
des  administrateurs  du  Trésor  public  (p.  709  et  suiv.). 


lit  /.  wson-Perrier,  député  de  la  Marne  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'augmentation  de  l'effectif  de  la 
gendarmerie  destinée  à  la  garde  des  prisons  do  Paris 
(t.  XLI,  p.  319). 

Bidot.  —  Voir  Fiefvé. 


lilKVS     ECCLÉSIASTIQUES.     —     Voir 

[Département  des). 


Pyrénées-Orientale* 


Biens  féodaux.  Prouveur  pose  une  question  relative  à 
leur  régie  (l*r  avril  1792,  t.  XLI,  p.  51  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  féodal  (ibid.  p.  52). 

Biens  nationaux.  1*  Etats  des  biens  vendus  et  à  vendre 
(2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  94),  (7  avril,  p.  290). 

2*  Le  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire fera  parvenir  à  1  Assemblée  un  état  de 
tous  les  arrêtés  des  corps  administratifs  rendus  sur 
les  demandes  en  distraction  de  biens  nationaux  et 
de  tous  ceux  sur  lesquels  il  a  été  statué  définitive- 
ment (6  avril  1792,  t.  XLI,  p,  233).  —  Demande 
d'explications  par  le  commissaire  du  roi  (13  avril, 
p.  533). 


Bigot  de  Préameneu,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
de  Paris  (t.  XLI,  p.  10),  —  sur  la  rectification  do 
l'acte  d'accusation  contre  Delessart  (p.  56).  —  Vice- 
président  (p.  213).  — Parle  sur  le  mode  de  procédure 
à  suivre  devant  le  tribunal  de  cassation  (p.  309), 
(p.  310);  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  415).  —  Président 
(p.  695). 


Billets  de  confiance,  de  secours  oc  patriotiques.  Ré- 
daction du  projet  de  décret  y  relatif  proposé  par 
Tardiveau  (30  mars  1792,  t.  XLI,  p.  11),  —  adoption 
d'une  modification  à  l'article  4  (ibid.  p.  12).  — Texte 
définitif  du  décret  (ibid.). 
—  Voir  Contributions. 


Billiard.  —  Voir  Minerai. 

Binot.  Demande  que  l' Assemblée  s'occupe  de  l'affaire  des 
anciens  administrateurs  de  l'Hotel-Dieu  de  Lyon 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  357). 


Blanc.  Fait  hommage  d'un  moyen  rapide  de  charger  les 
canons  (8  avril   1792,  t.  XLI,  p.  364). 

Blanccilly,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Suppléant  au  comité  de  marine  (t.  XLI.  p.  604). 

Blanchard,  ancien  militaire.  Sollicite  une  pension. 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  364);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 


Blanchard,  député  du  Pas-de-Calais.—  1792.  —  Fait  la 
3»  lecture  du  p 
et  fourrages  (t. 


3*  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  régie  des  vivres 
XLI,  p.  378),  —  le  défend  (p.  379). 


Blanchelande.  Lettre  sur  la  situation  do  Saint-Domingue 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  463). 

Blés.    Adresse   sur  les  approvisionnements  et  le  com- 
merce des  blés  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  M 
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Bleu,  administrateur  du  directoire  du  Puy.  Proclama- 
tion du  roi  qui  confirme  sa  suspension  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  81). 


Boissonade.  Approbation  de  sa  conduite  (12  avril  1792» 
t.  XLI,  p.  550). 

Bonnemère,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604). 

Bordas,  député  de  la  Haute-Vienne. — 1792.  — Membre 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  361). 


Bordeaux  (Commune).  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  à  l'acquisition  d'un  terrain  pour  le  ci- 
metière (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  354)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  —  Pé- 
tition des  citoyens  (9  avril,  p.  375). 


Borel,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende. 
Acte  d'accusation  contre  lui  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  413  et  suiv.). 

Bosc  (Bernard).  Présente  une  pièce  en  vers  hollandais 
sur  la  Constitution  française  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  507.). 


Boscary,  député  de  Paris.  — 1792.  —  Membre  du  co- 
mité do  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XLI.  p.  361). 


Bosque,  de  Tabago.   Rapport   sur  sa  pétition  (8    avril 
1792,  t.  XLI,  p.  363  et  suiv.). 


Botenau,  négociant  à  Amsterdam.  Annonce  le  départ 
pour  Nantes  d'un  navire  chargé  de  seigle  (16  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  715). 


Bocches-du-rhône  (Département). 

Administrateurs.  Rendent  compte  de  leur  conduite 
dans  les  troubles  d'Arles  (l""  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  57  et  suiv.),  (p.  66);  (10  avril,  p.  455).  —  Ren- 
voi au  comité  des  Douze  d'une  motion  de  Delacroix 
relative  à  ceux  des  administrateurs  qui  n'ont  pas  en- 
core obéi  au  décret  qui  les  convoque  à  la  barre 
(2  avril,  p.  96). 

Procureur-général-syndic.  Rend  compte  de  sa 
conduite  pendant  les  troubles  d'Arles  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  95  et  suiv.). 

Troubles.  Observations  et  propositions  du  ministre 
de  la  guerre  relativement  au  rassemblement  de  troupes 
décrété  par  l'Assemblée  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  599 
et  suiv.);  —  discussion:  Masuyer,  Rouyer,  Guadet, 
Louis  Genty,  Guadot  (ibid.  p.  600  et  suiv.) 


Bouestard,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  adresse  du  5« régiment  d'artillerie  (t.  XLI,  p.  101), 
—  sur  la  mise  en  accusation  de  Noailles  (p.  682) 


Bouilli  au  d  (Dame).  Ses  propositions  pour  arriver  à 
annuler  les  billets  do  la  maison  de  secours  (3  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  104);  —  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal (ibid.). 


épu 

—  Parlo  sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribu- 
nal de  cassation  (t.  XLI,  p.  310),  —  sur  l'augmenta- 


tion du  nombre  des  membres  du  comité  de  marine 
(p.  517). 


Bourjeaud,  officier  municipal  d'Arles.  Rend  compte  de 
sa  conduite  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  730.) 

Bourses  et  places  gratuites.  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  cet  objet  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  377); 
—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Bré"ard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
de  Paris  (t.  XLI,  p.  2,)  —  sur  les  moyens  de  répri- 
mer les  troubles  (p.  14),  —  sur  une  lettre  de  la  dame 
Simonneau,  veuve  du  maire  d'Etampes  (p.  15),  — 
sur  la  procédure  contre  les  princes  français,  frères 
du  roi  (p.  42),  —  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières  (p.  237),  —  sur  les  troubles  de  l'Ar- 
dèche  (p.  279),  —  sur  les  colonies  (p.  375),  —  sur  le 
remplacement  des  officiers  (p.  410),  —  sur  les  for- 
malités à  remplir  par  les  députés  pour  toucher  leur 
traitement  (p.  509,)  —  sur  un  don  patriotique  des 
citoyens  de  Sarrelouis  (p.  589),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  590),  —  sur  les  troubles  (p.  702),  — 
sur  la  démission  de  Gouvion  (p.  725). 

Brémontier,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  une  adresse  du  5°  régiment  d'artillerie 
(t.  XLI,  p.  102).  —  Fait  connaître  les  propositions 
de  la  dame  Bouilliaud  relatives  aux  billets  de  la  mai- 
son de  secours  (p.  104). 


Bresscire  (Commune).  Pétition  au  sujet  d'une  asser- 
tion par  le  ministre  de  l'intérieur  (1er  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  51)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions  (ibid.)  ; 

—  Lettre  à  ce  sujet  de  Cahier  de  Gerville,  ci-devant 
ministre  de  l'intérieur  (13  avril,  p.  573).  —  Renvoi  de 
la  pétition  au  comité  des  Douze  (15  avril,  p.  684). 

Brest  (Commune).  Des  [députés  extraordinaires  deman- 
dent que  les  soldats  de  Châteauvieux  soient  admis 
à  la  barre  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  387). 

Brest  (District). 

Troubles.  Etat  des  dépenses  de  la  garde  nationale 
Renvoyée   dans    le    district    (10  avril   1792,   t.    XLI, 
p.  414);  —  renvoi  aux   comités  de  l'ordinaire   et  do 
l'extraordinaire  de  finances  (ibid.). 

Bretagne  (ci-devant  province  de).  Réclamations  des 
pensionnaires  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  94)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Brevets  d'invention.  Proposition  (3  avril  1792.  t.  XLI, 
p.  113).  —  Motion  de  Romme  relative  à  la  revision 
de  la  loi  des  brevets  d'invention  (5  avril,  p.  212)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Briche,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Demande  la 
mise  en  accusation  do  Noailles  (t.  XLI,  p.  609). 

Brival,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  adresse  du5*  régiment  d'artillerie  (t.  XLI,  p.  102), 

—  sur  un  hommage  fait  par  le  sieur  Cloistre  (p.  698). 

P.mvFs-i  a-gaii.i.arpe  (Commune).'  Adresse  des  citoyeni 
(15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  691  et  suiv.). 

Broglie  (De),  colonel  du  2*  répiment  de  chasseurs.  Son 
serment  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  574). 
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Broi-ssonnet,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  trouble»  du  Cantal  (t.  XLI,  p.  46).  —  Fait  un 
rapport  sur  quelques  articles  interprétatifs  de  la  loi 
sur  les  mines  et  minières  (p.  637).  —  Fait  une  motion 
d'ordre   {ibid.). 

Brua,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (t.  XLI,  p.  601). 

Brcnck,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  lettre  de  la  dame  Simouneau,  veuve  du  maire 
d'Ktampes  t.  XI. I,  p.  14),  —  sur  une  adresse  du 
5*  régiment  d'artillerie  (p.  108),— sur  l'augmentation 
de  l'effectif  de  la  gendarmerie  destinée  à  la  carde  des 
prisons  de  Paris  [p.  320),  —  sur  le  sort  à  fairo  aux 
invalides  (p.  501). 

Buhot,  grenadier  volontaire  de  la  section  do  Roule.  Fait 
hommage  d'une  découverte  concernant  l'artillerie 
(9  avril  1798,  t.  XLI,  p.  378). 

Btreau  d'affiliation  citotennk.  Projet  d'établissement 
(10  avril  1798,  t.  XLI,  p.  410). 


Cabot.    Son   arrestation  à   Dormans    (13    avril  1792, 
t.  XLI,  p.  575). 


Caes 


l«n  (Commune) 
t.  XLI,  p.  690). 


.  Adresse  des  citoyens  (15  avril  1792, 


Cahier  de  Gerville,  ci-devant  ministre  de  l'intérieur. 
Adresse  on  état  des  dépenses  qu'il  a  ordonnées  pour 
son  département  pendant  la  durée  de  son  ministère 
(13  avid  I19t,  t.  XLI,  p.  573),  — une  lettre  relative  à 
une  réclamation  de  la  municipalité  de  Bressuire 
(OHd.). 


Cahors  (Commune).  Proposition  faite  au  département 
du  lot  par  deux  curés  de  cette  ville  (3  avril  1792. 
t.  XLI,  p.  103)  ;  —  renvoi  an  comité  de  division  (ibid.)  , 


Cailhasson,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
de  Paris  it.  XLI,  p  3),  —  sur  le  maximum  des  assi- 
gnats à  mettre  en  circulation,  et  sur  le  rembourse- 
ment de  la  dette  publique  (p.  115  et  suiv.).  —  Membre 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (p.  361.) 


Caisse  de  commerce  de  Paris.  Pétition  des  citoyens  des 
sections  de  Bondy  et  du  faubourg  Saint-Denis  en  sa 
faveur  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  15).  —  Pétition  des 
gendarmes  nationaux  du  département  de  Paris  sur  le 
même  objet  [ibid.  p.  16). 


Caisse  de  l'extraordinaire. 
§  1.  Yersementi  et  payements  à  divers. 
|  S.  Entrées,  fonds  et  recettes. 
I  3.  Dépenses  de  la  caisse. 
§  4.  Objets  divers. 
§  1.  Versements  et  payements  à  divers.— A.  Potlin 


do  Van  vineux  (3  avril  1792,  t.   XLI,  p.  118).  —  A  la 
trésorerie  nationale  (9  avril,  p.  386). 

§  *.  Entrées,  fonds  et  recettes.  Lattre  d'Amelot  re- 
lative aux  besoins  de  la  caisse  i4  avril  1798,  t-  XLI, 
p.  176  et  suiv.). 

f  S.  Dépenses.  Le  commissaire  du  roi  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire  sollicite  le  règlement  définitif  des 
dépenses  de  l'administration  (15  avril  l~M,  t.  XLI, 
p.  687)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  fi- 
nances {ibid.). 

J  4.  Objets  divers.  Amelot  demande  à  charger  des 
affaires  contentieuses  l'agent  de  la  trésorerie  natio- 
nale (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  888)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.}. 


Caisse  de  l'extraordinaire.  Voir  Amelot. 


Caisse  nationale  de  crédit  et  de  secoprs.  Lettre  de 
Daudibert-Caille  relative  à  son  établissement  (12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  542). 


Calvados  (Département). 

Volontaires  nationaux.  Le  2«  bataillon  renouvelle 
le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  (5  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  231). 


Calvet,  député  de  l'Ariège.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  Guy-Lacroix  (t.  XLI,  p.  511.) 


Cambiazo.  Rapport  par  Debrangcs  sur  la  réclamation 
de  la  maison  Cambiazo,  do  Gênes,  pour  une  créance 
de  116,716  livres  prêtées  au  cardinal  de  Rohan  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  302)  ;  —  ajournement  {ibid.). 


Cambon,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
comptes  de  l'ancien  ministre  de  Narbonno  (t.  XLI, 
p.  20),  (p.  21).  —  Fait  la  3*  lecture  de  projet  de  dé- 
cret relatif  aux  pièces  de  comptabilité  soumises  au 
droit  d'enregistrement  (p.  57),  —  Parle  sur  l'état  de  la 
dette  publique  (p.  130  et  suiv.), — sur  les  dépenses  pu- 
bliques (p.  181),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Schoël 
(p.  206),  — sur  l'état  des  finances  (p.  221). 


Camboclas    fils    aîné.  Approbation    da    sa  conduite 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  550). 


Cambrai  (District).  Etat  des  dépenses  pour  la  réunion 
de  l'administration  et  du  tribunal  (16  avril,  t.  XLI, 
p.  723);  —  renvoi  au  comité  do  division  [Urid.K 


Cabinet,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  avances  à  faire  a  la  maison  de  secours  de 
Paris  (t.  XLI,  p.  2).  —  Membre  du  comité  de  l'ordi- 
naiie  des  finances  (p.  30).  —  Fait  la  deuxième  lec- 
ture de  son  rapport  sur  les  exceptions  qu'il  convient 
de  faire  au  décret  qui  prohibe  la  sortie  des  matières 
premières  (p.  208).  —  Demande  que  le  mot  indemnité 
soit  substitué  au  mot  traitemeut  dans  les  mandats  qui 
sont  délivrés  aux  députés  (p.  510).  —  Parle  sur  les 
dépenses  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  (p.  687.) 


Canons.  Présentation  d'un  moyen  rapide  de  les  charger 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  364). 


Cantal  (Département). 

Troubles.    —  Lettre   du    ministre    de    l'intérieur 
(31  mars  1792,  t.   XLI,  p.   13  et  suiv.)  ;  —  rapport 
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par  Gossuin  (ibid.  p.  -42  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  45  et  suiv.).  —  Discussion.  —  Adoption  de 
l'urgence  et  des  articles  1,  2  et  3  {ibid.  p.  46).  — 
Article  4.  Broussonnet,  Tardiveau  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  Adoption  de  l'article  5  (ibid.).  —  Article  6 
Gérardin  (ibid.);  —  rejet  (ibid.).  —  Adoption  des 
articles  7  et  8  qui  deviennent  les  articles  6  et  7 
(ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  le  décret 
a  été  envoyé  immédiatement  au  département  par  un 
courrier  extraordinaire  (3  avril,  p.  103).  —  Ordres 
donnés  par  le  roi  pour  l'envoi  des  troupes  (5  avril, 
p.  227).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  le 
calme  parait  se  rétablir  (10  avril,  p.  426).  —  Lettre 
des  administrateurs  et  procureur  général  syndic  du 
département  et  pièces  y  jointes  (14  avril,  p.  589  et 
suiv.). 


Capitaines.  —  Voir  Sous-lieutenances. 


Carcassonne  (Commune).  Demande  relative  à  l'acquisi- 
tion de  la  maison  et  de  l'église  des  ci-devant  Jaco- 
bins (11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  499);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  (ibid.). 


(kftES,  député  de  la  Meurthe.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  l'émission  des  coupures  d'assignats  au  des- 
sous de  S  livres  (t.  XLI,  p.  106  et  suiv.). 


Carle.  Demande  audience  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  223). 


Carlucet  (Commune).  Admission  à  la  barre  de  citoyens 
se  rendant  aux  frontières  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  14). 


Carnot  aîné,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'avancement  des  officiers  (t.  XLI,  p.  400), 
—  sur  les  lettres  de  commandement  à  temps  à  ac- 
corder dans  les  places  de  guerre  (p.  577  et  suiv.),  — 
sur  les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  des  for- 
tifications (p.  636). 


Carnot-Fecleins  jeune,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1792.  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  loi  sur 
l'organisation   de  la  gendarmerie   nationale  (t.   XLI, 

Î).  47  et  suiv.);  (p.  99  et  suiv.)  (p.  170  et  suiv.); 
p.  207  et  suiv.);  (p.  228  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
régie  des  vivres  et  fourrages  (p.  379),  —  sur  l'avan- 
cement des  officiers  (p.  462).  —  Fait  lecture  du  texte 
définitif  du  décret  sur  l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale  (p.  641  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des  forti- 
fications (p.  704). 


Carpentier  (Louis).  Lettres  et  mémoires  sur  la  vente 
ou  la  conservation  dos  forêts  nationales  (9  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  372)  ;  (11  avril,  p.  467). 


Cartier-Douineau,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792. 
—  Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(t.  XLI,  p.  361).  —  Fait  un  rapport  sur  le  payement 
du  troisième  tiers  de  la  contribution  patriotique 
(p.  500).  —  Parle  sur  la  proposition  de  destin  rela- 
tive a  l'agiotage  (p.  599). 

Casamajor,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.  — 
Fait  une  motion  au  sujet  d'un  minerai  découvert  par 
le  sieur  Billiard  (t.  XLI,  p.  p.  292). 

Casernement.  —  Voir  Logement  des  troupes. 

Castellake,  ci-devant  évêque  de  Monde.  Acte  d'accu- 


sation contre  lui  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  413  et  suiv. 
—  Son  arrestation  à  Dormans  (13  avril,  p.  574). 


Castellaxe  jeune.  Son  arrestation  à  Dormans  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  575;.  —  Il  demande  sa  mise  en  liberté 
(ibid.). 


Cavalerie.    Plan  pour  la  levée   d'un  corps  de   1,400 
hommes  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  222). 


Cazaubiel,  ancien  chirurgien  des  armées  françaises. 
Demande  à  être  autorisé  à  expérimenter  une  nouvelle 
méthode  pour  guérir  la  scrofule  (Ier  avril  1793, 
t.  XLI,  p.  63). 


Cazes,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur -l'église  et  l'oratoire  de  la  paroisse 
Saint-Pierre  de  Toulouse  (t.  XLI,  p.  231  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  543). 


Cazin.  Sollicite  une  décision  sur  sa  pétition  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  365). 


Certificats  de  résidence.  Motion  de  Guyton-Morveau 
concernant  l'insuffisance  de  la  loi  sur  les  certificats 
de  résidence  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  303  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.  p.  306). 


Chabot,  député  de  Loir-et-Cher,  —  1792. 
l'ordre  du  jour  (t.  XLI,  p.  415). 


Parle  sur 


Chalier  (Joseph),  officier  municipal  de  la  ville  de  Lyon. 
Se  plaint  du  département  de  Rhône-et-Loire  (1er  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  64  et  suiv.). 


Chalon-sur-Saône  (Commune).    Adresse    des    citoyens 
(15  avril  1792,  t.  XLI,  t.  691). 


Champion,  député  du  Jura.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLI,  p.  56),  — sur  les 
secours  à  accorder  aux  indigents  des  départements 

(p.  181),  (p.  183). 


Chappe.  Voir  Lallemant. 


Charaix,  capitaine  de  la  garde  natiouale  do  Mendc. 
Acte  d'accusation  contre  lui  (10  avril  1792.  t.  XLI, 
p.   413  et  suiv.). 


Charente  (Département). 

Administrateurs.  Sollicitent  une  décision  au  sujet 
du  renouvellement  des  officiers  de  la  garde  nationale 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  52).  —  Ecrivent  au  sujet 
du  sieur  Marentin,  ancien  commissaire  des  guerres 
(2  avril,  p.  98). 

Volontaires  nationaux.  Une  députation  du  second 
bataillon  demande  audience  (6  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  235).  —  Admise,  elle  présente  une  adresse  de 
dévouement  (7  avril,  p.  318  et  suiv.). 


Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  avances  à  faire  a  la  maison  de  secours  de  Paris 
(t.  XLI,  p.  1),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne,  mi- 
nistre delà  guerre  (p.  21),  — sur  la  rectification  de 
l'acte  d'accusation  contre  Delessart  (p.  56),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Schoël  (p.  807), — sur  l'organisation 
do  la  gendarmerie  nationale  (p.  229),  (p.  230),  — 
sur  la  répression  des  troubles   (p.  279).  —  Annonce 
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l'arrestation  de  Castellane,  ci-devant  èvèque  do 
Mcnde  (p.  574).  —  Parle  sur  la  mise  en  accusation 
de  Noailles  (p.  610),  (p.  696). 


Charol. Demande  audience  (13  avril  1794,  t.  XLI,  p.  574); 
—  renvoi  au  eomitc  militaire  (ibid.). 


Charolles  (Commune).  Adresse  de  félicitation  (15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  690). 


Cbahrier,  notaire.  Est  décrété  d'accusation  (12  avril  1792, 
t.  XLI.  |>.  550).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
relative  à  l'exécution  de  ce  décret  (13  avril,  p.  556j. 

Charrois.  Voir  Fourrages. 

Charvis.  Fait  hommage  de  la  découverte  d'une  matière 
propre  à  suppléer  le  savon  (8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  364). 

Chasseurs. 

2*  régiment.  Pièces  relatives  à  la  prestation  du  ser- 
ment de  plusieurs  officiers  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  574). 

Château-Thierry  (District).  Le  ministre  de  la  justice 
rendra  compte  d'une  dénonciation  contre:  3  juges  du 
tribunal  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80). 

Chateauvieux.  (Régiment  de).  —  Voir  Suisses. 

Chaudefoîj-Lauradou,  capitaine  de  gendarmerie.  Pro- 
pose d'armer  et  de  recruter  à  ses  dépens  une  com- 
pagnie de  chasseurs  (5  avril  1792,  t.  \LI,p.  222);  — 
renvoi  an  comité  militaire  {ibid.). 


Cbaussée-Saint- Victor  (Commune).  Demande  relative 
à  l'acquisition  d'un  terrain  pour  l'élargissement  de 
l'église  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  354);  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 

Cherbourg  (Commune). 

Port.  Question  du  ministre  de  la  marine  au  sujet 
d'une  réclamation  contre  l'administration  des  travaux 
de  la  rade  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  37);  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  de  marine  réunis  (ibid.). 
—  Pétition  des  entrepreneurs  de  la  rade  (2  avril, 
p.  97  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine  et 
de  liquidation  réunis  (ibid.  p.  98),  —  la  commission 
centrale  mettra  à  l'ordre  du  jour  le  rapport  sur  cette 

fiétition  (16  avril,   p.   704).  —   Fonds  accordés  pour 
es  travaux  (ibid.). 


Cbf.ron-La-Bruyère,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792. 

—  Parle  sur  les  billets  de  confiance  (t.  XU,  p.  11), 

—  sur  le  monument  a  élever  à  la  mémoire  du  maire 
d'Etampes  (p.  15),  —  sur  la  procédure  contre  les 
princes  français  frères  du  roi,  p.  42),  —  sur  la  de- 
mande des  ministres  de  conférer  avec  les  comités  des 
finances  (p.  81),  —  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  (p.  99),  (p.  171),  (p.  172),  (p.  173), 

—  sur  la  pétition  du  sieur  Schoél  (p.  207),  —  sur 
une  pétition  de  la  garde  nationale  d'Arpajon  (p.  414), 

—  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  députés 
pour  toucher  leur  traitement  (p.  510),  —  sur  les 
troubles  (p.  562).  —  Fait  un  rapport  sur  le  trai- 
tement des  employés  des  eaux  et  forêts  (p.  683).  — 
Parle  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret  d'ac- 
cusation contre  de  Noailles  (p.  695). 

i"  Série.  T.  XLI. 


Gnmn  (Commune).  Deuxième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscription  des  paroisses  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  80). 

Chirurgiens.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  concer- 
nant l'indemnité  à  allouer  aux  chirurgiens  chargés  de 
visiter  les  citoyens  qui  se  présentent  pour  être  en- 
rôlés (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  98);  —  renvoi  au  co- 
mité militaire  (ibid.). 


Chollet.  Sollicite 
t.  XLI,  p.  378);  ■ 
finances  (ibid.). 


une    gratification 
-  renvoi  au  comité 


(9    avril    1792), 
de  l'ordinaire  des 


Choudieu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  sort  a  faire  aux  invalides  (t.  XLI,  p.  502);  — 
sur  l'avancement  des  officiers  (p.  513). 

Cirque  national.  Plan  proposé  par  Poyet  (13  avril  1792 , 
t.  XLI,  p.  553). 


Clairac  (Abbaye  de).  Foissey  demande  que  les  biens  de 
cette  abbaye  soient  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  233);  —  renvoi  au  co- 
mité des  domaines  (ibid.). 


Clamecy  (Commune). 

Troubles.  Rapport  par  Tardiveau  sur  les  troubles 
survenus  dans  cette  commune  (l*r  avril  1792.  t.  XLI, 
p.  65  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  66); 
—  adoption  (ibid.).  Arrestation  'les  séditieux  (2  avril, 
p.  99).  —  Approbation  de  la  conduite  des  gardes  na- 
tionales employées  au  rétablissement  de  l'ordre 
(13  avril,  p.  562). 


Claviére,  ministre  des  contributions  publiques.  Appelé 
à  opter  entre  les  fonctions  de  représentant  du  peuple 
et  celles  de  ministre,  il  déclare  choisir  les  dernières 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  54). 

—  Voir  Ministre  des  contributions  publiques. 


Clemenceau,  député  de  Maine-et-Loire.— 1792.- 
de  la  commission  ccutrale  (t.  XLI,  p.  489). 


-Membre 


Clerc,  lieutenant-colonel  commandant  le  3*  bataillon 
des  volontaires  nationaux  de  la  Seine-Inférieure.  De- 
mande audience  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  95).  — 
Admis,  il  présente  une  pétition  de  ce  bataillon  qui  de- 
mande à  servir  aux  colonies  (ibid.  p.  97). 


Cloistre  dit  Dauphixé.  Présento  une  pique  de  son  inven- 
tion (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  697). 


Clôture  de  Paris.  Voir  Paris. 


Clukt  (Abbaye  de).  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  au  payement  d'une  fondation  ou  aumône  éta- 
blie dans  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  (4  avril  1792 
t.  XLI,  p.  202);  —  renvoi  aux  comités  des  domaines  et 
des  secours  publics  réunis  .ibid.). 


Cochf.let,  ci-devant  député  a  l'Assembléo  nationale 
constituante.  Fait  hommage  d'un  faisceau  d'armes  d» 
sa  manufacture  (!•'  avril  1792,  t.  XLI,  p.  50). 


Code  pénal.  Voir  Vol. 
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Coincï  lieutenant  général.  Est  dénoncé  jpar  Escudicr 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  704);  —renvoi  aux  comités 
des  Douze  et  de  surveillance  réunis  (ibid.).  —  Lettre 
sur  les  événements  qui  ont  amené  son  arrestation 
[ibid.,  p.  716). 

Collet,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Fait  hommage 
au  nom  de  plusieurs  secrélaires  do  départements  et 
de  districts  d'une  somme  de  2,280  livres  (t.  XLI, 
p.  233).  —  Parle  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
(p.  235). 


Colmin,  commandant  le  navire  l'Emmanuel.  Rapport  par 
Merlet  sur  les  plaintes  faites  contre  lui  par  le  gouverneur 
anglais  de  la  Jamaïque  relativement  à  un  débarque- 
ment dans  cette  ilo  de  217  nègres  révoltés  de  Saint- 
Domingue  ({J  avril  1792,  t.  XLI,  p.  209  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  concernant  les  mesures  à  prendre 
pour  son  arrestation  et  son  jugement  (ibid.,  p.  211); 
—  discussion  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  212).  —  Compte  rendu  du  ministre  de  la  marine 
au  sujet  de  cette  affaire  (8  avril,  p.  354). 


Collot  d'Hehbois.  S<m  discours  à  l'Assemblée  au  nom 
des  soldats  do  Chàteauvieux  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  390). 


Colonies.  1°  Pétition  delà  ville  de  Nantes  (3  avril  1792 
t.  XLI,  p.  163). 

2°  Renseignements  sur  l'envoi  de  troupes  aux  colo- 
nies (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  688). 


Colonies.  Voir  Marine,  »•  2. 

Comités  de  l'Assemblée  nationale  législative. 
Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 


Comité  d'agriculture. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  quelques  articles 
interprétatifs  de  la  loi  sur  los  mines  et  minières 
(il  avril,  t.  XLI,  p.  637)  ;  —  sur  le  complément 
provisoire  du  nombre  des  élèves  des  ponts  et  chaus- 
sées (ibid.,  p.  639  et  suiv.). 


Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  l'émission  des 
coupures  d'assignats  au-dessous  de  5  livres  (3  avril, 
t.  XLI,  p.  106  et  suiv.);  —  sur  les  réclamations  du 
sieur  Firmiu  Didot  (10  avril,  p.  411  et  suiv.). 


Comité  colonial. 

Travaux.   —  1792.  —  Rapports   sur   les  plaintes 

contre    Colmin,  commandant   le  navire  l'Emmanuel 

■    ivnl,   t.    XLI,   p.    209   et   suiv.),   —    sur  la  pe- 

tidoD  des  sieurs  Cuys  et  Bosque   (8  avril,  p.  363  et 

suiv.). 


Comité  des  déchets. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  nue  rectification 
dans  kl  ri'.l.irthni  de  l'aete  d'aivu.satnm  DNÉM  Déles- 
tait   \"  avril,  t.  XI. I,  p.  88  et  suiv.).  —  Acte  d'ac- 

.  >  i  - 1 1 1 antre  les  sieurs   Borel,   Bardon,  Charaix, 

Derelt,  Smièwt,  Saillant,  Jourda&42ombette  et  Cas- 
i.  liane  (10  avril,  p.  IL!  et  suiv.). 


Comité  diplomatique. 


Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  plaintes 
contre  Colmin,  commandant  le  navire  l'Emmanuel 
(5  avril,  t.  XLI,  p.  209  et  suiv.),  —  sur  l'aliénation 
des  biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse  (14  avril,  p.  638), 
—  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret  d'accu- 
sation contre  de  Noailles  (lo  avril,  p.  693). 


Comité  de  division. 

Travaux.  — 1792.  —  Rapports  sur  les  pouvoirs  de 
Guy  kersaint,  député  suppléant  de  Paris  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  7.S  et  suiv.),  —  sur  la  paroisse  Saint-Pierre 
de  Toulouse  (6  avril,  p.  231  et  suiv.),  —  sur  l'élec- 
tion de  la  municipalité  de  Craponne-sur-Arzon  (11  avril, 
p.  469). 


Comité  des  domaines. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  traitement 
des  membres  des  congrégations  séculières  supprimées 
(12  avril,  t.  XLI,  p.  517  et  suiv.),  —  sur  l'aliénation 
des  biens  de  l'abbaye  de  Wadegasse  (14  avril,  p.  638), 
—  sur  le  payement  du  traitement  des  employés  des 
eaux  et  forêts  (13  avril,  p.  683). 


Comité  de  l'examen  des  comptes. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  dénonciation 
du  sieur  Beauchêne  contre  le  concierge  de  l'Hôtel  de 
la  Force  (10  avril,  t.  XLI,  p.  411),  —  sur  une  demande 
de  Thévenard,  ex-ministre  de  la  marine  (14  avril, 
p.  638). 


Comité  féodal. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  la  suppression 
de  divers  droits  féodaux  déclarés  rachetables  par  le 
décret  du  15  mars  1790  (11  avril,  t.  XLI,  p.  470  et 
suiv.). 


Comité  des  finances. 

§  4".  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 
§  *Z.  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

§  *•*.  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  comptes  de 
Narbonne,  ancien  ministre  de  la  guerre  (31  mars, 
t.  XLI,  p.  16  et  suiv.),  (7  avril,  p.  322  et  suiv.),  — 
sur  les  fonds  à  versera  la  Trésorerie  nationale  (9  avril, 
p.  378),  —  sur  une  réclamation  de  la  municipalité  do 
Paris  (13  avril,  p.  537),  —  sur  les  secours  à  accorder 
à  certains  départements  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur 
une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des  fortifica- 
tions (16  avril,  p.  704). 

§  8.  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 


Organisation.  — 1792. 
(t.  XLI,  p.  361). 


Renouvellement  du  8  avril 


Travaux.  —  1792.  —  Rapports  snr  lo  rembourse- 
ment do  la  17*  série  de  l'emprunt  de  125  millions 
(31  mars,  t.  XLI,  p.  16),  —  sur  les  comptes  do  i\ar- 
linnne,  ancien  ministre  do  la  guerre  (ibid.  cl  p.  suiv.), 
(7  avril,  p.  332  et  suiv.),  —  sur  le  maximum  des  assi- 
gnats à  mettre  en  circulation  (3  .avril,  p.  lit  et  suiv.), 

SUT  le  payement  du  troisième  tiers  de  la  contriliu- 
tiMn  patriotique  il  »vrit,  p.  '>ix><,  -  sur  l'aliénation 
des  biens  do  l'abbaye  de  Wadegasse  (14  avril,  p.  638). 
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Comité  de  législation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  «or  la  poursuit,  et 
le  jugement  de>>  procédures  wjimmIImm  tribunal  d.- 
caasation  (4  avril,  t.  M.l,  p.  ITI  M  sun.},  —  sur  les 
dénonciations  contre  Dupoit,  .m.  len  ministre  do  la  jus- 
tice (ibid.  p.  184  et  suiv.). 

Comité  de  liquidation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapp»>»l*  sur  la  liquid  in  on 
des  créances  sur  !♦»•»  communautés  religieuse*  n'excé- 
dant pas  300  livres  (5  avril,  t.  M.l.  p.  M  3),  —  sur 
l'arriére  des  dépenses  do  la  marine  (la  avril,  p.  518). 

Comité  de  «aeine, 

Organisation.  Le  nombre  des  membres  du  tfMfté 
sera  augmenté  de  6  (12  avril   1792.  t     \LI,  p.  517). 

—  Nouvelle  composition  (14  avril,  p.  604). 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  juridiction 
des  prud'hommes  pécheurs  (les  villes  d'Amibes,  Ban- 
dol  et  Saint-Nazaire  (3  avril,  t.  XLI,  p.  105),  —  sur 
la  pétition  du  sieur  Janit  (6  avril,  p.  284),  —  sur 
l'arriéré  des  dépenses  de  la  marine  (12  avril,  p.  515). 

Comité  militaire. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  dénonciation 
contre  Narbonne,  ancien  ministre  de  la  guerre  (2  avril. 
t.  XLI,  p.  82  M  suiv.  ,  —  sur  les  bctoiM  de  l'Hôtel 
ries  invalides  5  avril,  p.  104  ot  suiv),  — sur  le  rem- 
placement des  lieutenants-colonels  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  (4  arril,  p.  179  et  suiv.;,  —  sur 
l'augmentation  de  l'effectif  de  la  gendarmerie  destin  e 
à  la  garde  des  prisons  de  Pari.s  i7  avril,  p.  319  et 
suiv.),  —  sur  lo  règlement  militaire  du  I  r  janvier  i7!)2 
(1  avril,  p.  >21  et  suiv.),  —  sur  les  lieutenants  'l'ar- 
tillerie détaches  dans  les  places  (10  avril,  p.  492  et 
suiv.),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des  commis- 
saires des  guerres  (ibid.  p.  4'>5  et  suiv.),  —  sur  les 
explications  demandée-;  par  le  ministre  de  la  giu-nv 
relativement  aux  commissaires  ordonnateurs  (ibid. 
p.  456),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Guy-Lacroix (12  avril. 
p.  511;,  —  sur  le  logement  et  le  casernement  des 
troupes  (13  avril,  p.  .78  et  suiv.),  —  sur  une  péti- 
tion de  plusieurs  habitants  d'Orléans  (14  avril,  p.  591  . 

—  sur  une  demande  de  fonds  pour  les  travaux  des 
fortifications  (16  avril,  p.  704). 

Comité  des  pétitions. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  des  adresses 
(1"  avril,  t.  XLI,  p.  57),  — sur  l'aliénation  des  biens 
de  l'abbaye  de  >\adegasso  (14  avril,  p.  «38j,  —  sur 
plusieurs  pétitions  et  adresses  (15  avril,  p.  089  et 
sniv.). 

Comité  de  surveillance. 

Travaux.   —  1792  —   Rapport   sur  l'arrestation  a 
Relley  de  4  officiers  du  21  •   régiment  (15  arril  I 
t.  XLI,  p.  684  et  sniv.). 

Commissaires  des  guerres.  Rapport  par  Crublier  d'Op- 
tére  sur  la  demande  faite  par  le  ministre  de  la  guerre 
d'une  augmentation  de  8  cornu:  I  avril  1792, 

t.  XLI,  p.  455),  —  projet  de  décret  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  délibérer  sur  l'augnienutiou  proposée 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoptiou  (ibid.  p. 


Commissaires  obim»  wu  i  its  des  guerres.  Proposition 
à  leur  sujet  (4  avril  179%  t.  \Ll,  p.  202)  ;  —  rapport 
par  Oublier  d'Optère  sur  leur  nomination,  leur  trai- 
tement et  leurs  fonctions  (10  avril,  p.  lotir,  — projet 
de  décret  (ibid.);  —  adoption  \ibid.  p.  i 


Commi  Liste  des  membres  sortis  parlo 

sort  (7  avril  Hf|,  t.  M.l,  p.  320  et  sniv.)  —  On  de- 
mande le  rapport  du  décret  qui  défend  d'être  membre 
de  la  oommltsioD  centrale  et  d'un  autre  comité  (ibid. 
p.  321/.  —  Nouvelle  composition  (11  avril,  p.  489). 


Commission  dis  l)oi  /i.. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  troubles  du 
département   du    Cantal      .1    BUTS,    i.   M.l,  p.   42  et 
suiv.),  —  sur  les  troubles  de  l'Yonno  et  de  la  > 
(1"  avril,  p,  65  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  S 
Génies  (12  avril,  p.  548  et  suit.). 


Communautés  religieuses.  —  Voir  Créanciers. 


Comptabilité.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  re- 
latif aux  pièces  délivrées  par  le  bureau  de  comptabi- 
lité qui  doivent  être  soumises  an  (Droit  d'eiirrgi-tn- 
meut  (l" avril  17!)2,  t-  XLI, p.  57; ;  —  adoption  (ibid.) 

Com.orcf.t,  député  de  Paris.  —  1792.  —Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (t.  XLI,  p.  415). 

Congrégations.  1»  Discussion  du  projet  do  décret  sur 
la  suppression  des  congrégations  séculières.  —Art  !■»■: 
Lecoz,  Ichon,  Marant,  Goupilleau,  Rreard,  Lagrévol, 
Albitte.  Tome    (6  avril  I7!(2,  t.  XLI    p.  23.-;  et  suiv). 

—  Projet  de  déere*  propose  par  Torné  iibid.  p.  247 
et  suiv.);  —adoption  de  l'article  1"  de  ce  projet  do 
décret  (ibid.  p.  248).  —  L'Assemblée  accorde  la  prio- 
rité au   projet  de  décret  de  Tome  (ibid.  p.  2i9).  

Discussion  lie  I'artiele9de  ce  projet  de  décret  relatif 
à  la  suppression  des  costumes  religieux  :  Merlin,  La- 
grévol Recmiey,  Lejosnc,  Aubert-Dubavet,  Mulot, 
tome,  Jean  Debry,  Gérardio,  Vincens-Plauehut  [ibid. 
et  i).  suiv  r-,  —  adoption  jatrf rédaction  ibid.  p.  251). 

—  Renvoi  pour  rédaction  des  divers  articles  (tu  projet 
de  Torné  au  comité  d'instruction  publique  (ibid. 
p.  % 

2»  Rapport  par  Viwens-Plauehut  sur  le  traitement 
des  membres  des  congrégations  séculières*  supprimées 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  517  et  suiv.);  —  projet  de 
de  décret  (ibid.    p.  523  et  suiv.). 

Constantini,  de  Corse,  dénonce  les  commissaires  de  la 

Trésorerie  nationale  (10  avril  I7!i-J.   t.  \|J,  p.  451  ej 

suiv.).  —  Observations  de  Lecointre  (ibid.  p.  452), 

—  do  Lafon-Ladebat  (ibid.  p.  463).  —  Demande  uno 
audience  (11  avril,  p.  468).  —  Admis,  il  se  disculpe 
de  l'accusation  d'agiotage  portée  contre  loi  dans  l'As- 
semblée (16  avril,  p.  731). 


Constitution.  Ouvrages  sur  la  Constitution,  présentés  à 
T  Assemblée.  Pièces  en  vers  hollandais  do  sieur  «ose 
et  do  la  demoiselle  Movns  \i  uni  1792,  t.  XLI 
p.  507).  —  Voir  Fêtes  nationale*. 

Contribution  foncière  :i*  Troisième  lecture  du  projet  do 
décret  sur  la  fixation  du  maximum  do  la  contribution 
foncière  pour  1792,31  mars  1792,  1.  XLI,  p.  21  et 
suiv  ).  —  Discussion  :  Belle,  Cuvtoii  Morvcau  {ibid. 
p.   22);  —  Cou  ix,  Thévenet,  Giiyton-Mor- 

teau     (ibid.    p.    23   et    suivi;    —   projet   de    décret 
proposé  par  Guyton  Morvem    ibid.  p.  30). 

2.  L'Assemblée  deir.  le  le  renvoi  au  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances  de.  la  proclamation  du  roi  con- 
cernant la  répartition  et  le  r  <  ouvreinent  de  la  con- 
tribution foncière  (10  avril  1792,  t.   XLI,  p.  426). 


3.  Lettre  du    ministre,  des  contributions  publique* 
snr  le  mode  d'évaluation  de»  maisons  situées  hors  des 
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yilles  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  573)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 


Contribution  mobilière.  Motion  relative  à  la  proclama- 
tion du  roi  concernant  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution mobilière  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  426). 


Contribution  patriotique.  Lettre  d'Amelot  sur  la 
justification  à  faire  par  les  créanciers  de  l'Etat  du 
payement  du  dernier  tiers  de  leur  contribution  pa- 
triotique (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  222)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.);  — 
rapport  par  Cartier-Douineau  (11  avril,  p.  500);  — 

Srojet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'urgence  et 
u  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Contributions.  Lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  378),  (14  avril,  p.  589).  —  Adresse  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Vernenil  (12  avril,  p.  505). 
—  Lettre  des  administrateurs  de  la  Seine-Inférieure 
au  sujet  du  refus  des  receveurs  de  district  de  prendre 
en  payement  des  contributions  les  billets  de  confiance 
et  des  difficultés  qu'apporte  au  recouvrement  des 
contributions  le  défaut  de  petits  assignats  (13  avril, 
p.  573).  —  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Pont-à-Mousson  (16  avril,  p.  698). 


Coppens,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Schoël  (t.  XLI,  p.  205). 


Corbeau  (Pierre-Laurent),  capitaine  d'artillerie.  Pré- 
sente une  pétition  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  636). 


Corbeil   (District).  Pétition  de  22  communes  (16  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  698). 


Cornudet-des-Chaumets,  député  de  la  Creuse.  —  1792. 
—  Membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(t.  XLI,  p.  30). 


Corrèze  (Département).  Arrêté  relatif  à  la  fixation  d'un 
notaire  à  Hunoire  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  723). 


Corse  (Ile  de).  Troisième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  les  pensions  et  indemnités  à  accorder  aux  magis- 
trats, non  originaires  de  l'île  qui  n'ont  pas  été  rap- 
pelés aux  mêmes  fonctions  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  294);  —  adoption  (ibid.  p.  296  et  suiv.). 


Costumes  ecclésiastiques  et  religieux.  On  demande 
une  loi  qui  interdise  ces  costumes  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  176).  —  Discussion  sur  la  suppression 
des  costumes  religieux  (6  avril  1792,  p.  249  et 
suiv.). 


Cotes  maritimes.  Renvoi  aux  comités  militaire  et  de  ma- 
rine réunis  d'une  motion  de  Rouyer  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  leur  sûreté  (11  avril  1792,  t  XLI 
p.  504). 


Coubé,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Parle  sur  le  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière  pour  1792  (t.  XLI 
p.  23  et  suiv.).  —  Membre  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (p.  30). 


Couget,   député  des    Hautes-Pyrénées.    —    1792.    — 
Membre  du  comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604). 


Coulanges  (Commune).  Approbation  delà  conduite  des 

fardes  nationales   employées  au   rétablissement   de 
ordre  public  (13  avril  1792,  t.  XLI  (p.  562). 


Courdin  (Jean).  Fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  la  ré- 
forme de  l'éducation  publique  (31  mars  1792,  t.  XLI. 
p.  12). 


Couret,  maire  de  Saint-Geniez.  Approbation  de  sa  con- 
duite (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  550). 

Coursin.  Voir  Penet. 


Couthon,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  proposition  de  Chaudefon-Lauradou  (t.  XLI, 
p.  222),  —  sur  l'admission  à  la  barre  des  soldats  de 
Châteauvieux  (p.  388  et  suiv.),  —  sur  le  jugement  des 
crimes  d'embauchage  (p.  568  et  suiv.),  (p.  570).  — 
Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  601).  —  Fait  une  motion 
d'ordre  (p.  602).  —  Parle  sur  la  question  de  la  récu- 
sation des 
suiv.). 


fes   jurés  parents    des   accusés  (p.   603    et 


Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'aliénation  des  biens  de  l'abbaye  de 
Wadegasse  (t.  XLI,  p.  638). 

Craponne-sur-Arzon  (Commune).  Rapport  par  Lagrévol 
sur  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Loire  relatif  à  l'élection  de  la  municipalité  (11  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  469)  ;  —  Observations  de  Thévenin 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  l'Assemblée  annule  l'arrêté  du 
département  de  la  Haute-Loire  (ibid.  p.  470). 

Créanciers  de  l'Etat.  Voir  Contribution  patriotique. 


Céanciers  des  communautés  religieuses.  Projet  de  dé- 
cret ayant  pour  objet  de  soustraire  aux  formalités 
des  liquidations  les  créanciers  porteurs  des  créances 
n'excédant  pas  300  livres  (5  avril  1792,  t.  XLI.  p.  213); 
—  discussion  :  Duhem,  Kersaint  (ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.,  p.  214).  —  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une 
motion  de  condamner  à  une  amende  les  créanciers 
qui  formeront  des  demandes  infidèles  (ibid.). 


Créoles.  Demande  en  faveur  des  créoles  de  Saint- 
Domingue  qui  sont  en  France  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  589);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.). 


Crestin,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XLI,  p.  10).  —  Parle  sur  un 
don  patriotique  des  citoyens  de  Sarrelouis  (p.  589). 

—  Propose  des  moyens  pour  arrêter  l'agiotage  (p.  591 
et  suiv.). 


Crimes  d'embauchage  et  d'enrôlement  pour  les  émigrés 
ou  pour  l'étranger.  Voir  Enrôlements. 


Crublier  d'Optère,  député  de  l'Indre.  —  1792.  — ■ 
Parle  sur  une  dénonciation  contre  Narbonne,  ex- 
ministre de  la  guerre  (t,  XLI,  p.  93),  —  surl'augmen- 
tation  de  l'effectif  de  la  gendarmerie  destinée  à  la 
garde  des  prisons  de  Paris  (p.  320),  —  sur  larègiedes 
vivres  et  fourrages  (p.  378  et  suiv.),  —  sur  Tordre 
du  jour  (p.  425).  —  Fait  un  rapport  sur  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  commissaires  des  guerres  (p.  455), 
—  un  rapport  sur  les  explications  demandées  par  le 
ministre  de  la  guerre  relativement  aux  commissaires 
des  guerres  ordonnateurs  (p.  456).  —  Parle  sur  l'avan- 
cement des  officiers  (p.  513).  —  Soumet  à  la  discus- 
sion son  rapport  sur   les  lettres  de  commandement 
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à  temps  a  accorder  dans  les  places  de  guerre  (p.  576 
et  suiv.),  —  le  défend  (p.  518). 


Culte.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  relatire  à 
différentes  parties  des  dépenses  du  culte  (1"  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  51);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finance*  (ibid.). 


Cures.  1*  Mémoire  du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Saône  sur  les  curés  qui  ont  prêté  le  serment 
civique  avec  clause  restrictive  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  38  et  suir.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid., 
p.  39). 

2*  Adoption  d'une  rectification  au  décret  du  25  fé- 
vrier 1792  sur  le  maintien  dans  leurs  places  des 
cures  élus  eu  remplacement  des  curés  insermentés 
(5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  208). 


Cures.  Voir  Ordre  de  Malt*. 


D.iLib.u  rc.  député  de  la  Mayenne.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  pension  à  accorder  à  la  veuve  Lalandett.  XLI, 
p.  294). 

Dame,  officier  municipal  d'Arles.  Rend  compte  de  sa 
conduite  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  729  et  suiv.). 

Damourette,  député  des  Ardennes.  —  1792.  — Soumet 
à  la  discussion  un  rapport  sur  les  préparatifs  de 
guerre  relatifs  aux  charrois  et  fourrages  dans  les  dé- 
partements frontières  (t.  XLI,  p.  113). 


Daudibert-Caille.  Lettre  relativement  à  l'établissement 
d'une  caisse  nationale  de  crédit  et  de  secours 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  542). 

Daverhoult,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de 
Paris  ;t.  XLI,  p.  2),  (p.  3),  (p.  4).  —  Dépose  un 
hommage  du  citoyen  Cochelct  (p.  50  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  dénonciation  contre  Narbonne,  ex-mi- 
uistre  de  la  guerre  (p.  93),  —  sur  le  remplacement 
des  lieutenants-colonels  des  bataillons  de  volontaires 
■ationaux  (p.  180),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne 
(p.  334),—  sur  le  règlement(p.  389).  —Présente  des 

Ïièces  en   vers   du  sieur  Bosc   et  de  la  demoiselle 
[oéns  (p.  507). 


Debraxges,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Fait  la 
3*  lecture  de  différents  rapports  relatifs  à  la  liquida- 
tion (t.  XLI,  p.  298),  (p.  300  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  réclamation  du  sieur  Huard-Duport 
p.  298  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  une  réclamation 
de  la  maison  Cambiazo  (p.  315  et  suiv.). 


Debrat-Cbahomt,  dépoté  de  la  Somme.  —  1792.  —  Son 
décès  est  annoncé  a  l'Assemblée  (t.  XLI,  p.  571). 


Deirt  (Jean),  député  de  l'Aisne.  — 1792.  —  Parle  sur 
l'entretien  des  routes  (t.  XLI,  p.  511),  —  sur  la  réim- 

Êression  de  l'.Mmauach  dm  Père  Gérard  'p.  563|.  — 
ommnnique  une  lettre  du  directoire  du  département 
de  l'Aisne  (p.  723). 


Debry    Jean-Baptiste),   député  de   Paris,  —  1792.  — 


Membre   du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(t.  XJJ,  p.  361). 

Debrt  (Jean),  dépote,  sans  autre  désignation.  —  1792. 
—  Parle  sur  la  suppression  des  costumes  religieux 
(t.  XLI,  p.  251). 


Decês.  Voir  Mariage*. 

Décès  de  députes.  1*  Communication  du  décès  de 
Dupuy-Montbrun  (Lot)  (!•'  avril  1792,  t.  XLI,  p.  51), 
—  du  décès  de  Debray-Chamont  (13  avril,  p.  SI 

2*  Les  secrétaires  de  l'Assemblée  sont  chargés  d'en- 
voyer au  ministre  de  l'intérieur  un  extrait  du  procès- 
verbal  des  séances  dans  lesquels  le  décès  d'un  député 
aura  été  annoncé  (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  54). 

Décrets.  Etats  dos  décrets  sanctionnés  par  le  roi  trans- 
mis parle  ministre  de  la  justice  (3  avril  1792,  t.  \LI, 
p.  102  et  suiv.),  (5  avril,  p.  222),  (9  avril,  p.  386), 
(15  avril,  p.  688). 


Défense  des  côtes.  —  Voir  Côtes  maritimes. 


Dehatjsst-Robecoubt,  dépoté  de  la  Somme.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
de  Paris  (t.  XLI,  p.  3),  —  sur  les  pensions  des  émi- 
grés (p.  13),  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  177),  —  sur  la 
suppression  des  costumes  religieux  (p.  251).  —  Sorti 
par  le  sort  de  la  commission  centrale  (p.  320). 


Dejean,  lieutenant-colonel  du  second  bataillon  des  vo- 
lontaires du  Calvados.  Demande  audience  (5  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  212).  —  Admis,  il  dénonce  des  traîtres  qui 
se  sont  glissés  dans  son  bataillon   ibid.  p.  231). 

Dejean  (Charles),  perruquier.  Rejet  de  sa  demande  de 
pension  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  294.) 


Delacroix,  dépoté  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  do  secours  de 
Paris  (t.  XLI,  p.  1),  (p.  3),  (p.  4),  —  sur  les  pensions 
des  émigrés  (p.  12),  —  sur  1  organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  (p.  47  et  suiv.).  —  Remet  sur  le 
bureau  une  pièce  de  monnaie  fausse  (p.  79).  — 
Parle  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  96),  —  sur  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  (p.  99),  (p.  171), 
(p.  172),  (p.  173),  —  sur  le  remplacement  des  lieu- 
tenants-colonels des  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux (p.  180),  —  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  (p.  208),  —  sur  la  suppression  des  congré- 
gations séculières  (p.  248),  —  sur  les  comptes  de 
Narbonne  (p.  335),  —  sur  le  règlement  (p.  389),  — 
sur  la  nomination  des  officiers  (p.  459),  (p.  462),  — 
sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  501),  —  sur  la 
pétition  du  sieur  Guy-Lacroix  (p.  511),  —  sur  l'avan- 
cement des  officiers  (p.  514  et  suivant.),  —  sur  la 
proposition  de  Crestin  relative  à  l'agiotage  (p.  599), 
—  sur  lo  remplacement  des  officiers  généraux  (p.  717). 

Delm*at  l'aîné  (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire. — 
1792.  _  Suppléant  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances  (t.  XLI,  p.  30). 

Delcber,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  lettre  de  la  dame  Simonneau,  veuve  do  maire 
d'Etampes   t.  XLI,  p.  15). 

Delepisk.  Fait  hommage  d'an  mémoire  sur  les  imposi  - 
lions  et  d'un  mémoire  sur  les  assignats  (l«r  avril  1792, 
t.  XU,  p.  64). 
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Delessart,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères. 
Rapport  par  Jouffret  sur  la  rectification  d'une  erreur 
dans  la  rédaction  do  l'acte  d'accusation  contre  lui 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  55  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  la  rectification  (ibid.  p.  56). — Le  ministre  de 
la  justice  écrit  qu'il  ne  peut,  pour  vice  de  forme, 
présenter  à  la  sanction  du  roi  le  décret  relatif  aux 
pièces  concernant  sa  gestion  à  fournir  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  (2  avril,  p.  81);  —  renvoi  au 
comité  des  décrets  {ibid.).  —  Dénonciation  contre 
Delessart  au  sujet  du  sieur  Grézy  (5  avril,  p.  212)  ; 
—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). — 
Décrets  pour  la  remise  à  Dufresne,  juge  do  paix,  de 
la  clef  de  son  portefeuille  (13  avril,  p.  572j. —  Rapport 
du  décret  (ibid.  p.  576). 


Déliars,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Propose  un 
nouveau  mode  de  rédaction  du  tableau  hebdomadaire 
(t.  XLI,  p.  80).  —  Parle  sur  l'émission  des  coupures 
d'assignats  au-dessous  de  5  livres  (p.  108  et  suiv.). 
—  Fait  la  secondo  lecture  de  son  rapport  sur  le  paye- 
ment des  rentes  ducs  aux  créanciers  do  la  ville  de 
Lyon  (p.  178  et  suiv.). 


Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  — 1792.  —  Parle 
sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  (t,  XLI, 
p.  48),  (p.  99),  (p.  173). 


Delorie,  du  Canada, 
p.  289). 


Pétition  (7   avril   1792,    t.   XLI, 


Démission  de  députés.  1°  Du  val  (Jean-François)  (Man- 
che) (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  97).  —  I.egendre  (Eure) 
(3  avril,  p.  163).  — Lacombe  (Girondel  (7  avril,  p.  290). 
—  Gouvion  (Paris)  (15  avril,  p.  697). 

2*  Le  procès-verbal  fera  simplement  mention  des 
démissions  de  députés,  sans  parler  de  l'acceptation 
de  l'Assemblée  qui  n'est  pas  nécessaire  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  205). 


Départements.  1°  Mémoire  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  sur  la  nécessité  de  leur  faire  des  avances 
pour  le  payement  des  frais  d'administration  et  de  justice 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  418)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

2*  Le  comité  des  Douze  fera  un  rapport  sur  l'auto- 
risation à  donner  aux  départements  do  requérir,  en 
cas  de  troubles,  les  gardes  nationales  des  départe- 
ments voisins  (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  279).  —  Le 
comité  do  législation  est  chargé  do  ce  rapport  (16  avril, 
p.  703). 


Départements.    —   Voir    Indigents.   —  Secours  pu- 
blics n«  2  et  Troubles. 


Députés.  1°  Lettre  des  commissaires  do  la  Trésororie 
nationale  sur  la  question  do  savoir  si  les  députés  sont 
assujetlis  à  justifier  de  l'acquit  de  leurs  contributions 
pour  pouvoir  toucher  la  rétribution  qui  leur  est  fixée 
par;  li»  décrets  (|2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  509):  — 
observations  de  Hroard.  Chcron-La-Bruyère,  Goûpil- 
leaii,  Uougirr-la-Boriîorie,  Tliuriot  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  l'Assemblée  décrète  que  les  députés  seront  tenus 
de  justifier  du  payement  de  leurs  contributions  (ibid. 
p.  510).  —Sur  les  observations  de  Kersaint,  Locointo- 
l'uyraveau  et  Ducos,  PAssembléo  rapporte  ce  décret 
(ibid.). 

2#  Sur  la  motion  de  Caminct,  l'Assemblée  décrète 
que  le  mot  indemnité  sera  substitué  au  mot  traite- 
nirnl  dans  les  mandats  qui  sont  délivrés  aux  dénutés 
(11  avril  |-'.)2,  i.  XLI,  p.  510). 


Dépotés.  -  Voir.  Dit  H.  —  Démission. 


Deritz,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Mende. 
Acte  d'accusation  contre  lui  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  413  et  suiv.).  —  Annonce  de  son  arrestation  (11  avril 
p.  469),  (12  avril,  p.  543),  (13  avril,  p.   556). 


Desandrouins,  maréchal  de  camp.  Rejet  de  sa  demande 
de  pension  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  294). 


Desbordes,  lieutenant-colonel  d'infanterie.  Le  ministre 
de  la  justice  retourne  à  l'Assemblée  comme  non  re- 
vêtu des  formes  constitutionnelles,  le  décret  du  3  jan- 
vier 1792,  qui  porte  approbation  de  sa  conduite, 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  159);  —  renvoi  au  comité 
des  décrets  (ibid.  p.  162). 


Descrots-Destrées  père,  député  de  l'Allier.  — 1792. 
—  Membre  du  comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604). 


Desmonceaux.  Demande  des  secours  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  542)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
(ibid.). 


Desplaces,    député    de   Saône-et-Loire.    —  1792.   — 
Obtient  un  congé  (t.  XLI,  p.  468). 


Destimanville,  exilé  de  Pondichéry.  Adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  du  décret  du  20  mars  le  concer- 
nant (11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  499). 

Dette  publique.  Opinion  de  Cailhasson  sur  le  rem- 
boursement de  la  dette  exigible  (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  115  et  suiv.).  —  Etat  de  la  dette  publique  présenté 
par  Cambon  (ibid.  p.  131  et  suiv.).  —  Etat  de  la 
dette  publique  au  l,r  janvier  1792  (8  avril,  p.  358). 


Deux-Hoste  (commune).  Adoption  du  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  des  secours  à  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Didot  (Firmin)  se  plaint  de  ce  que  l'on  a  pris  un  autre 
imprimeur  que  lui  pour  les  assignats  de  25  livres 
(9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  380). 

—  Voir.  Assignats,  §  5. 


Dieudonné,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Membre  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  fonds  à  verser  à  la  Tréso- 
rerie nationale  (p.  378),  —  le  soumet  à  la  discus- 
sion (p.  386). 

Discipline  militaire.  Le  ministre  de  la  guerre  sollicite 
une  décision  sur  l'ordonnance  de  police  et  de  discipline 
militaire  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80). 

—  Voir  Règlements  militaires. 

Ditiiluiiide,  député  des  Basses-Pyrénéos.  —  1792.  — 
Parle  sur  l'organisation  de  la  geudarmerio  nationale 
(t.  XLI,  p.  173). 

Divorce.  Pétition  pour  demander  son  établissement 
(1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  63). 


Dons  patriotiques.  (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  233),  (p.  251), 
(14  avril,  p.  688). 


Dorizy,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Membre  du 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30).  — 
Président  (p.  80). 
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Dorliac,  .1  1792. 

pleaut    au    cou  lit*  ,; 

I    Xl.l.  p,  361  .  —  P  -  in- 

demnité de  divers  di  ;x  qui  avaient  èi 

clarés  raci.  471  et  suiv.).  —  Son  pr>  . 

décret  sur  cet  objet  (p.  4*4  et  tu 


Dorhans    (commuas).  La  municipalité    annonce    Par- 
r  station    de    7    personnes    13  a\ril  \~'M,   t. 
p.    T>74    et    suiv.).    —  Approbation    de   la   conduit.' 
de   la    municipalité  et    de   1 1  gajnb    nationale  {ibid. 
p.  575). 

—  Voir  Cabot.  —  Castellav.  —  Castellanc  jetuse.— 
LatreilU-de-Sorbs.  —  le  lit  un.  —  Uvêrin'dr.  —Hou- 
vier,  . 


.  officier  municipal  de  la  ville  d'Arles.  Extrait 
d'un  procès-verbal  (le  la  municipalité  de  Beaucaire 
relatif  a  quelques  mouvements  du  peuple  contre  lui 
(!•'  avril  1792,  t.  \L1,  p.  67). 


Dragons.  —  Régiments  divers. 

6*  régiment.  Lettre  du  miuistre  de  la  guerre  au  sujet 
de  ladénonciation  faite  contre  le  lieutenant-colonel  pou  r 
avoir  refusé  doux  hommes  (8  avril  1792,  t.  XL1,  p.  '.'.7  . 

—  Voir  Angouléme. 


Drape.ux.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  four- 
niture des  drapeaux  et  guidons  destinés  à  la  garde 
nationale  (4  avril  179:».  t.  XL1,  p.  202);  —  renvoi 
aux  comités  militaire  et  de  l'extraordinaire  des  ti- 
uances  {ibid.). 


Droits  o'E-Nregistremf:.>t.  Le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  appelle  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  plusieurs  mémoires  relatifs  aux  droits  do  timbre 
et  d  enregistrement  à  percevoir  sur  certains  actes 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  10.J);  —  renvoi  au  comité 
do  l'extraordinaire  des  finances  {ibid.). 


Droits  d'exregistremknt.  Voir  Comptabilité. 


Droits  féodaux.  Rapport  par  Lautour-Duchàtel  sur  la 
suppression,  sans  indemnité,  de  divers  droits  féo- 
daux déclarés  rachetables  par  lu  décret  du  15  mars 
1790  (Il  avril  1792,  t.  XLI,  p.  470  et  suiv.-  ;  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  473  et  suiv.).  —  Discussion  : 
Dorliac  [ibid.  p.  474  et  suiv.i. 


Debois-Cra.xcé.  Dénonce  Narbonne,  ancien  miuistre  de 
la  guerre  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  31). 


Dubois-dd-Bais,  députe  du  Calvados.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  lettres  de  commandement  à  temps  à  accorder 
dans  les  places  de  guerre  (t.  XLI,  p. 


Diboit,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Suppléant  au  co- 
mite  de  l'ordinaire  des  finance»  (t  XLI.  p.  30). 


Dccos,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Demande  la 
mention  honorable  pour  un  ouvrage  du  si«-ur  d'Ar- 
chenholtx  *t.  XLI,  p.  212).  —  Parle  sur  les  comptes 
de  Narbonne  (p.  334),  —  sur  les  formalités  à  remplir 
par  les  députés  pour  toucher  leur  traitement  (p.  510). 
—  Suppléant  au  comité  de  marine  [p.  0 


Di'fresse-Saint-Lkom,  directeur  général    de   la  liqui- 
dation. Ecrit  au  sujet  du  sermeut  civique  prêté  par 


g   avril    1T'.»2,   t.    Xl.l. 
p.    «6). 


Duhei,  député  du    NemL  —   1792.   —  Parle  sur  les 
coin,  iiiilro  de  la  guen  Ml. 

p.  il  ,     p.    ;  :  ,      ■.  63      —    Provoque    un   m 
p.  8  entendu  k  ce  sujet  (p.  82i.  —  Parle 

sur  la  liquidation  des  petites  créances  sur  les  com- 
munautés religieuses  (p.  213). 


Dcmas  (Mathieu),  député  de  Seine-et-0ise.  —  1792.  — 
Parle  sur  l*s  avances  à  fairu  m  la  maison  de  recours 
de  Paris   (t.    XLI,  p.   10),  —    sur  ui  dation 

contre  Narbonne   p.   33  ,  —  (p.  92),  (p.  94),  —  sur 
la  repression  des  troubles  (p.  279),  —   sur  l'a. 
ment  des  officiers  (p.  461),  (p.  469),  ip.  5I2;,  (p.  515), 
—  sur  l'entretien  des  routes  (p.  511  ,    -  sur  l'arres- 


tation a  lîclley  de  4  officiers  (p.  686). 


Domolard,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (t.  XLI,  p.  88  et  suiv.\  p.  101  .  — 
Demande  l'impression  d'un  discours  de  Dorliac  (p.  487). 
—  Fait  un  rapport  sur  plusieurs  pétitions  et  adresses 
(p.  689  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  716). 


Dcmont.  Voir  Penet. 


Dlpertcis,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  relative  aux  poursuites  dirigées  contre  les 
officiers  déserteurs  (t.  XLI,  p.  79). 


Dcphésieix,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Membre  dn 
comité  de  I  extraordinaire  des  finances  (t.  Xl.l, 
p.  361). 


Donir,  député  de  la  Nièvre.  —  1792.  —  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  de  Jean  Courdin  sur  l'éducation  pu- 
blique (t.  XLI,  p.  12;. 


Ditin,  employé  du  Trésor  public.  Demande  une  pen- 
sion (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  162)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  liquidation  {ibid.}. 


Di  PONT  (Jacob),  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI, 

S.  30).  —  Suppléant  au   comité  de  l'extraordinaire 
es  finances  (p.  361). 

Di  pokt-Gra&djardin,  député  de  la  Mayenne.  —  1792. 

—  Fait  un  rapport  sur  l'administration  do  Narbonne, 
ancien  ministre  de  la  guerre  (t.  XLI,  p.  16  et  suiv.), 

—  le  défend  (p  .).  — Membre  du  comité  de 
l'ordinaire  Mes  finances  (p.  30).  —  Fait  un  rapport 
supplémentaire  sur  les  comptes  de  Narbonne  (p.  3X1 
et  suW.). 

Dlportail,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Plaintes  contre 
lui  au  sujet  de  l'inexécution  de  la  loi  sur  le  rempla- 
cement des  officiers  (10   avril   ITiri,  t.    XLI,  p.  410). 

—  Demande  quelques  jours  de  délai  pour  rendre  son 
compte  de  gestion  (13  avril,  p.  555). 

Diport-Di  tertre,  ancien  ministre  de  la  justice.  Rap- 

fiort  par  Saladin  sur  les  dénonciations  faites  contre 
ui  {4   avril   1792,  t.    XLI,  p.    184  et  suiv.);  — 
de  décret   tendant   a  le  faire  décréter  d'accusation 
(ibid.,  p.  201). 


Di  iKii.  Écrit  au  sujet  des  troubles   de  la  Martinique 
(12  avril  1792,  t.   XLI,  p.  550). 
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Ddpuy-Montbrun,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Son  décès 
est  annoncé  à  l'Assemblée  (t.  XL1,  p.  51). 

Duranthon.  Est  nommé  ministre  de  la  justice  (14  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  637  et  suiv.).  —  Assure  l'Assemblée 
de  son  attachement  à  la  Constitution  (16  avril,  p.  712 
et  suiv.).  —  Voir  Ministre  de  la  justice. 

Ddval  (Jean-François),  député  de  la  Manche.  —  1792. 
—  Donne  sa  démission,  (t.  XLI,  p.  97). 

Duvant,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLI,  p.  363),  — 
sur  les  troubles  de  Rhône-et-Loire  (p.  715). 


Eaux  et  forets.  —  Voir  Employés  des  eaux  et  forêts. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées.  —  Voir  Elèves  des 
ponts  et  chaussées. 

Econome  général  séquestre.  Annonce  qu'il  a  présenté 
ses  comptes  au  bureau  de  comptabilité  et  demande 
des  éclaircissements  sur  différents  points  de  son  ad- 
ministration (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  223);  —  renvoi 
au  comité  de  l'examen  des  comptes  (ibid.). 

Education  publique.  Présentation  d'ouvrages  sur  cet 
objet,  par  Jean  Courdin  (31  mars  1892,  t.  XLI,  p.  12), 
—  par  Haffner  (14  avril,  p.  588). 

Eglises.  —  Voir  Ornements. 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs. 

Gironde.  Admission  de  Garreau  en  remplacement 
de  Lacombe,  démissionnaire  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  291). 

Paris.  Admission  de  Guy  Kersaint  en  remplace- 
ment de  Monneron,  démissionnaire  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  78). 

Elèves  des  ponts  et  chaussées.  Rapport  par  Jean 
Moreau  sur  le  complément  provisoire  des  élèves  à 
l'école  des  ponts  et  chaussées  (14  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  639  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  640  et 
suiv.). 

Embauchages.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  la 
compétence  des  tribunaux  criminels  pour  les  juge- 
ments relatifs  aux  embauchages  :  Prouveur,  Hua, 
Pastoret,  Merlin,  Fauchet,  Lagrévol,  Jouffret,  Cou- 
thon,  Mouysset,  Tardiveau,  rapporteur,  Pyrot,  Gé- 
rardin,  Guadet  (13  avril  1792,  t.  XLI.  p.  564  et 
suiv.);  —  rejet  au  scrutin  par  appel  nominal  (ibid., 
p.  571.) 

Emigrés.  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
concernant  les  pensions  des  émigrés  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  13).  —  Texte  définitif  du  décret  (31  mars, 
p.  22). 

Emigrés.  —  Voir  Séquestre  des  biens  des  émigrés. 

Emmkry,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
pétition  du  sieur  Schoël  (t.  XLI,  p.  286),  —  sur  une 
pétiffoi  do  la  garde  nationale  d'Arpajon  (p.  415). 


Emplois  militaires.  —  Voir  Liquidation. 


Employés  des  eaux  et  forêts.  Rapport  sur  le  paye- 
ment de  leur  traitement  ainsi  que  de  leurs  frais  de 
bureau  (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  683);  —  projet  de 
décret  (ibid.,  p.  684);  —  l'Assemblée  décrète  que  les 
comités  des  domaines  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  proposeront  un  traitement  égal  pour  tous  les 
employés  des  eaux  et  forêts  (ibid.). 

Employés  supprimés.  1°  Troisième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  les  pensions  ou  gratifications  à  leur  ac- 
corder (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  294);  —  adoption 
(ibid.,  p.  296  et  suiv.). 

2*  Adoption  du  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  employés  comptables  supprimés 
qui  n'auraient  pas  rendu  leurs  comptes  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  297  et  suiv.). 

Emprunts.  Lettre  du  commissaire  du  roi  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire  au  sujet  du  remboursement  d'une 
série  de  l'emprunt  de  125  millions  (30  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  1)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances  (ibid.);  —  rapport  et  projet  de  décret 
(31  mars,  p.  16);  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  (ibid.). 

Emprunts.  —  Voir  Gênes. 


Enrôlements  pour  les  émigrés.  Le  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  criminel  du  Morbihan  sollicite  une 
décision  sur  le  mode  d'instruction  contre  les  pré- 
venus de  crimes  d'enrôlements  pour  l'étranger 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  454  et  suiv.);—  renvoi  au 
comité  de  législation  (ibid.). 

Enrôlements.  Voir  Recrutement. 

Enseignement  public.  Mémoire  de  d'Archenholtz 
(5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  212). 

Escudier,  juge  de  paix  de  Toulon.  Sa  lettre  relative  à 
Coincy  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  70i). 

Espariat,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(t.  XLI,  p.  361). 

Esperou,  député  du  Tarn.  —4792.  —  Obtient  un  congé 
(t.  XLI,  p.  103). 

Estrangin,  procureur  de  la  commune  d'Arles.  Demande 
audience  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  543).  —  Discours 
pour  sa  justification  (ibid.  p.  546  et  suiv.). 


Etampes  (Commune).  Lettre  de  la  veuve  du  maire 
Simonneau  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  14).  —  L'As- 
semblée décrète  que  cette  lettre  sera  inscrite  sur  la 
base  du  monument  élevé  à  la  mémoire  du  maire 
d'Etampes  et  que  le  gouvernement  rendra  compte 
dans  2  mois  de   l'exécution   de   ce  monument  (ibid.) 

E.  15).  —  Envoi  d'un  éloge  fuDèbre  du  maire 
imonneau  (ibid.).—  Adoption  de  nouvelles  disposi- 
tions relatives  à  l'élévation  do  la  pyramide  en  lMion- 
neur  du  maire  (5  avril,  p.  214).  —  Lettre  du  minis- 
tre do  l'intérieur  sur  l'clat  de  la  procédure  contre  les 
auteurs  et  les  fauteurs  des  troubles  (10  avril,  p.  453 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  Douze  (ibid. _p.  454). 
—  Lettre  du  sieur  Gillot,  chargé  de  l'instruction  pré- 
paratoire sur  les  troubles  (11  avril,  p.  467);  — renvoi 
à  la  commission  des  Douze   (ibid.). 


Etat  civil.  Voir  Mariages. 
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Eure-et-loir.  (Département).   Adoption    du    projet  de 
décret   sur  les  secours  à   accorder  a  des  née 
(8  ami  1792,  t.  XL1,  p.  361  et  suit.). 

Eistroff    (Commune).    Adoption  du  projet   de   décret 
tendaut  à  accorder    des    secours   a    des    inc- 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  36*). 

Evron  (Commune).  Lettre  des  administrateurs  du 
département  de  la  Mayenne  au  sujet  des  troubles 
dans  cette  commune  (10  avril  1792.  t.   XLI,  p.   414). 

Exportation.  Voir  Laines.  —  Matières  premières. 


Faculté  de  médecine  de  paris.  Pétition  (16  avril  1792 
t.  XLI,  p.  726). 

Faleenhave  «de  Strasbourg).  Réclame  le  payement  d'une 
somme  de  57,  608  livres  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  36  ; 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Fu.het,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  dénonciations  contre  Narbonne,  ancien 
ministre  de  la  guerre    t.  XLI,  p.  82  et  suiv.),   (p.  94). 

—  Communique  des  détails  an  sujet  de  La  Perouse 
(p.  377).  —  Parle  sur  le  jugement  des  crimes  d'em- 
bauchage (p.  566),  —  sar  une  adresse  des  citoyens 
de  Brive  (p.  694). 

Faulconnier,  de  Bellac.  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  a  lui  accorder  des  secours  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  362). 

Fausse-monnaie.   Voir  Monnaie. 

Fatel,  juge  de  paix  de  la  section  du  Roi  de  Sicile.  De- 
mande que  le  tribunal  correctionnel  soit  entendu  sur 
le  fait  d'un  jugement  par  lui  rendu  dans  l'a  (Ta  ire 
Lebas  contre  Legros  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p. 

Femmes.  Demandent  l'égalité  des  droits  pour  les  deux 
sexes  (1"  avril  1792,  t.  XU,  p.  63). 

Ferme  générale.  Motion  et  projet  de  décret  de  Fran- 
çais (de  Nantes)  relatifs  aux  comptes  à  rendre  par 
les  fermiers  généraux  au  sujet  des  pensions  des  pré- 
posés de  la  ci-devant  ferme  générale  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  294  etsuiv.);  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.  p.  296). 

Fermiers  des  domaines  nationaux.  Mémoire  d'Auic- 
Iot  les  concernant  (7  avril  1792.  t.  XLI,  p.  289);  — 
renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
{ibid.).  —  Lettre  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques relative  au  cautionnement  que  doivent  four- 
nir les  ci-devant  fermiers  généraux  (16  avril, 
p.  723/  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  libid.). 

Fêtes  nationales.  Rapport  par  Lacoste-Moolausur  sur 
la  demande  de  la  municipalité  de  Paris  en  rembour- 
sement des  dépenses  des  fêtes  qui  ont  eu  lieu  à  l'oc- 
casion de  la  proclamation  de  la  Constitution  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  587);  —  projet  de  décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  à  ce  sujet  (ibid.  :  — 
adoption  (ibid). 


Fêtes  publiques  en   l'honnête   des  soldats  de  cma- 
teauvieux.  —  Voir  Suisses. 


Feuillants.  Motion  de  Lecointe-Puyraveau  relative  au 
nombre  des  religieux  restés  dans  la  ci-devant  com- 
munauté (4  avril  1792,  t.  XLI.  p.  176). 


Fiefté,  Bidot  et  Solho  adressent  un  projet  d'établis- 
sement d'un  bureau  général  d'affiliation  citoyenne 
(10  avril  1793,  t.   XLI,  p.  410). 


Fillassier,  député  de   Paris.    —    1792.   —  Parle  sur 
les  secours  à  accorder  aux  indigents  (t.  XLI,  p.  182 

et  suiv.). 


Fimm:es.  Discussion  sur  le  système  général  des  finances: 
Marbot,  Fouquet,  Guyton-Morveau,  Cambon  (5  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  216  et  suiv.);  —  l'Assemblée  d< 
que  les  comités  des  finances  feront  un  rapport  sur  la 
situation  actuelle  des  finances  (ibid.  p.  221).  — 
Motion  de  Lequinio  (7  avril,  p.  291  et  suiv.);  — 
observations  de  Laureau  (ibid.  p.  292)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces et  de  division   réunis    [ibid.). 


Finistère  (Département). 

Tribunal  criminel.  Lettre  relative  à  des  diffi- 
cultés survenues  entre  le  tribunal  et  les  préposés  a 
la  régie  des  droits  d'enregistrement  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  176);  —  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  (ibid.). 


Foisset,  député  de  la  Meurthe.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de  Paria 
(t.  XLI.  p.  4)  ;  —  sur  les  dénonciations  contre  Du- 
port,  ancien  ministre  de  la  justice  p.  192).  —  De- 
mande que  les  biens  de  l'abbaye  de  Clairac  soient 
mis  a  la  disposition  de  la  nation  (p.  233).  —  Parle 
sur  l'admission  a  la  barre  des  soldats  de  Château- 
vieux  (p.  388).  —  Présente  un  ouvrage  du  maréchal 
de  camp  Humbert  (p.  557).  —  Parle  sur  un  don  pa- 
triotique des  citoyens  de  Sarrelouis  (p.  589). 

Foleling  (Commune).  Adoption  du  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  des  secours  a  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362}. 


Fontane-Lunegarde  (Commune,).  Admission  à  la 
barre  de  citoyens  se  rendant  aux  frontières  '31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  14). 

Fontz,  officier  au  2*  régiment  de  chasseurs.  Son  ser- 
ment (13  avril  1792,  t.  XLI.  p.  574». 

Forcet,  invalidefde  la  marine.  Sollicite  le  payement 
de  sa  pension  (12  avril  1792,  t.  LXI,  p.  548). 


de  sa  pension  (1: 

Forets.  1*  Lettre  de  Laureau,  député  de  l'Yonne,  sur 
les  forêts  nationales  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.   176). 

2*  Plan  de  Legros  sur  la  manière  la  plus  utile  de 
les  vendre  (8  avril  1792,  t.  XLI.  p.  SU  .  —  Mé- 
moire* de  Louis  Carpeutier  sur  la  vente  ou  la  con- 
servation des  forets  (9  avril,  p.  372),  (11  avril  p.  467). 

Forfait,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  classes  de  la  marine  (t.  XLI,  p.  517 


PuUIVHâSMBt,  I.  mini-trf  de  la  guerre  demande  des 
fonds  pour  les  travaux  des  fortic;iti..ns  14  avril  1792 
t.  XLI,  p.  ti3»i ■  :  —  renvoi  au  comité  de  l'ordiuniv 
des  finances  (ibid.);  —  rapport  par  Carnot-Feuleios 
jeune  16  avril,  p.  704  ;  —  projet  de  décret  tendant 
a  accorder  11,450,000  livres  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.  :  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret .ibid.  . 
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Fortin,  Lebrun  et  Soland,  inspecteurs  des  ateliers  de 
secours  supprimés.  Avis  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  leur  pétition  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  289);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.) 

FoiGiÈRES  (De),  étudiant  à  l'Université  de  Wirteroberg. 
Le  ministre  de  France  à  Stuttgard  demande  si  les 
décrets  exigent  son  retour  en  France  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  507);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Foiquet,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  les  assignats  offerts  par 
Pottin  de  Vauvineux  (t.  XLI,  p.  112  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'état  des  finances  p.  220  et  suiv.).  —  Mem- 
bre du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(p.  361). 

Foijrnier,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  4792.  — 
Prête  serment  (t.  XLI,  p.  378). 


Fourrages.  Damourette  soumet  à  la  discussion  son 
rapport  sur  les  préparatifs  de  guerre  relatifs  aux 
charrois  et  fourrages  dans  les  départements  fron- 
tières (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  113)  ;  —  ajournement 
(ibid.,  p.  114).  —  Voir  Vivres  et  fourrages. 


Foostaing  (Charles-Gaspard  de),  lieutenant-colonel, 
demande  à  être  entendu  comme  défenseur  officieux 
du  sieur  de  Manneville  (de  Caen)  (1er  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  54);  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  55). 

Français  (de  Nantes),  député  de  la  Loire-Inférieure.  — 
1792.  —  Fait  une  motion  relative  aux  pensions  des 
préposés  de  la  ci-devant  ferme  générale  (t.  XLI, 
p.  294  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de  la  Lo- 
zère (p.  507).  — Fait  un  rapport  sur  les  troubles  de 
Saint-Geniez  (p.  548  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  be- 
soins de  la  ville  de  Nantes  (p.  557),  (p.  572). 

France  (Colonie  de  l'Ile  de).  Lettre  du  président  de 
l'Assemblée  coloniale  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  507); 
—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Adresse  de 
l'Assemblée  coloniale  contre  l'Assemblée  administra- 
tive (15  avril,  p.  689)  ;  —  renvoi  au  comité  colonial 
(ibid.). 

François  (de  Bunneville),  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1792. —  Suppléant  au  comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604). 

Franconie  (Cercle  de).  Lettre  de  l'Assemblée  du  cercle 
au  prince  de  Hohenlohe  -  Shillings- Fùrst  au  sujet 
d'un  traité  passé  par  lui  avec  les  princes  français 
frères  du  roi  (31  mars  1792)  t.  XLI,  p.  41  et  suiv.). 

Fressenel,  député  de  l'Ardèche.  —1792.  —Communique 
des  nouvelles  relativement  aux  troubles  de  l'Ardèche 
(t.  XLI,  p.  413). 


Fusils.  Voir  les  rapports  et  la  discussion  sur  les 
comptes  do  Narbonne,  ancien  ministre  de  la  guerre 
(t.  XLI,  p.  16  et  suiv.),  (p.  63),  (p.  82  et  suiv.), 
(p.  322  et  suiv.),  (p.  337  et  suiv.). 


«. 


Gallet,  Voir  Labadieet  Gallel. 

Gamon.   député  de   l'Ardèche.  —  1792. 
troubles  de  l'Ardèche  (t.  XLI,  p.  279). 


Parle 


Gard  (département). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  do  l'intérieur  rela- 
tive à  de  nouveaux  troubles  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  563  et  suiv.).  —  Lettre  des  administrateurs  du 
directoire  (16  avril,  p.  698  et  suiv.).  —  Compte  rendu 
du  ministre  de  l'intérieur  (ibid.,  p.  713). 

Volontaires  nationaux.  Renseignements  sur  l'évé- 
nement qui  a  coûté  la  vie  à  plusieurs  volontaires  du 
2°  bataillon  noyés  dans  le  Rhône  (l"avril  1"92,  t.  XLI, 

6.67,),  (3  avril,  p.  114),  (4  avril,  p.  202  et  suiv.).— 
otion  tendant  à  accorder  des  secours  u  leurs  familles 
(7  avril,  319). 

Garde  de  Paris.  Lettre  du  minisire  de  l'intérieur  rela- 
tive à  l'état  des  demi-soldes  conservées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  de  l'ancienne  garde  (15  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  689);  —  renvoi  aux  comités  militaire  et 
de  liquidation  réunis  (ibid.). 

Garde  nationale.  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Charente  au  sujet  do  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 23  de  la  seconde  section  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  relative  au  renouvellement  des  officiers 
(1"  avril  1792,  t.  XLI  p.  52)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

Garde  nationale.  Voir  Drapeaux. 

Garde  nationale  parisienne  soldée.  Mémoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  sur  les  pensions  d'une  partie  des 
officiers  qui  ont  demandé  leur  retraite  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  358)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

Garde  nationale  parisienne.  Voir  Laval. 

Gardes  du  commerce.  Le  ministre  de  la  justice  sollicite 
une  interprétation  de  l'art.  lsr  du  décret  du  21  sep- 
tembre 1791  y  relatif  (3  avril  17K2,  t.  XLI,  p.  100); 
renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 


Gardes  des  ports  de  paris.  Voir  Gendarmerie  nationale, 
n°  3. 

Garnier,  officier  au  2»  régiment  de  chasseurs.  Son  ser- 
ment (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  574). 

Garran  de  Coulon,  député  de  Paris,  grand  procurateur 
de  la  nation.  —  1792.  — Faitunemotion  relative  aux 
réparations  à  faire  dans  le  local  de  la  Haute-Cour 
nationale  (t.  XLI,  p.  551),  —  une  motion  relative  à  la 
taxe  des  témoins  devant  la  Haute-Cour  et  au  droit  de 
récusation  des  accusés  (p.  603)  —  Parle  sur  une  erreur 
commise  dans  la  liste  des  hauts-jurés  (p.  687),  —  sur 
les  troubles  (p.  702). 

Carreau,  député  suppléant  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Est  admis  en  remplacement  de  Lacombe  démission- 
naire (t.  XLI,  p.  291).  —  Prête  serment  (ibid.). 

Gasparin,  député  des  Bouches-du-Rhôno.  —  1792.  — 
Parlo  sur  l'avancement  des  officiers  (t.  XLI,  p.  450  cl 
suiv.),  (p.  461),  (p.  462).  —  Membre  du  comité  de  ma- 
rine (p.  604.). 

Gaudin  (de  Luçon)  (Jacques),  député  de  la  Vendée.  — 
1792.  — Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  la 
suppression  des  congrégations  séculières  (t.  XLI, 
p.  235  et  suiv.). 

Gacdron-Dutilloy,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie. 
Ecrit  relativement  à  la  nécessité  d'accorder  une  in- 
demnité aux  gendarmes  servant  près  le  Corps  législatif 
et  près  la  Haute-Cour  nationale  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  855). 
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Gat-df-Vik>o>,  député  de  I»  Haute- Vienne.  —1792  . 
—  Fait  dou  de  m  croix  pastorale  pour  l'entretien  d'un 
garde  national  sur  les  frontières  (t.  XLI,  p.  151). 


GODWtSERIE   NATIONAL*. 

1*  Pétition  des  gendarmes  nationaux  du  départe- 
ment de  Pari»  en  laveur  de  la  caisse  du  commerce 
(31  mars  179»,  t.  XLI,  p.  16). 

S*  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  MT 
l'emplacement  définitif  des  brigades,  la  résidence 
des  officiers,  leur  rang  et  leur  service.    —    Titre  II. 

—  Art.  l,r  :  Jouneau,  Delacroix,  Delmas  (31  mars, 
p.  47  et  suiv.)  ;  —  Rouyer,  Chéron-la-Bruyère,  Del- 
mas, Delacroix  (i  avril,  p.  99  et  suiv.).  —  Nouvelle 
rédaction  de*  articles  1,  2,  3,  «  5  et  6  du  titre  II 
destinés  a  remplacer  les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  de 
l'ancien    projet  du  comité  (3  avril,  p.  110  et  suiv.); 

—  adoption  (tbid.,p.  171);  —  renvoi  au  comité  de 
l'article  7  (ancien  article  6)  (ibid.).  —  Adoption  sans 
discussion  des  articles  8,  9  et  10  (anciens  article»  7, 
8  et  9  [ibid.).  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
proposé  par  Delacroix  (ibid.).  — Adoption  de  deux  ar- 
ticles nouveaux  destinés  à  remplacer  les  articles  10. 
11,  12  et  13  [ibid.)  —  Titre  III.  —  Art  1".  Chéron- 
la-Bruyère,  Delacroix  (ibid.  p.  17»)  ;  —  adoption 
sauf  rédaction  [ibid.).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  2,  3  et  4  libid.).  —  Article  5:  De- 
lacroix (ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption 
■ans  discussion  des  articles  6  et  7  iibid.).  —  Ar- 
ticle 8  :  Dilhurbide  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion libid.  p.  173).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  9  et  10  (4  avril,  p.  207).  —  Article  11  :  De- 
lacroix [ibid.  et  p.  suiv. .  ;  —  adoption  (ibid.  p.  208). 

—  Adoption  sans  discussion  de  1  article  12  (ibid.).— 
Adoption  d'un  article  additionnel  au  titre  II  (5  avril, 
p.  228).  —  Adoption  sans  discussion  de  la  nouvelle 
rédaction  des  articles  1,2  et  3  du  titre  IV  (ibid.).  — 
Titre  V.  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  1 
a  S  (ibid.  p.  229etsuiv.).  —  Titre  VI.  —  Article  f*  : 
adoption  avec  amendement  iibid.  p.  230).  —  Adop- 
tion des  articles  2  a  5  (ibid.).  —  Rejet  de  l'article  6 
(ibid.).  —  Adoption  de  l'article  7  (ibid.).  —  Adop- 
tion de  différentes  dispositions  additionnelles  libid. 
p.  231).  —  Texte  définitif  du  décret  24  avril,  p.  641 
et  suiv.).  —  Le  comité  militaire  présentera  la  ré- 
daction en  une  seule  loi  de  toutes  celles  qui  ont  été 
rendues  sur  la  gendarmerie  nationale  (ibid.  p.  648). 

3*  Lettre  do  directoire  du  département  de  Paris 
sur  les  besoins  urgents  du  service  de  la  gendarmerie 
natiouale  destinée  à  la  garde  des  prisons  (3  avril  1798 
t.  XLI,  p.  I041.  —  Rapport  par  Beianson-Perrier 
sur  l'augmentation  des  deux  compagnies  destinées  a 
la  garde  des  prisons  et  le  recrutement  parmi  les 
gardes  des  ports  de  Paris  (7  avril  1792,  t.  Xl.I. 
p.  319);  —  projet  de  décret  (iWd.).  —  Discussion. — 
Adoption  de  l'urgence  (ibid.  p.  320).  —  Article  l,r 
Crublier-d'Optcre  (ibid.)  ;—  adoption  avec  amendement 

iibid).  —  Adoption  de  l'article  ï  (ibid.).  —  Art  3  : 
irunck   ibid.  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

—  Adoption  des  articles  4,  5  et  6  (ibid.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (ibid.). 

4*  Lettre  du  lieutenant-colonel  Gaudron-Dutilloy  sur 
la  nécessité  d'accorder  une  indemnité  aux  grenadiers 
de  gendarmerie  servant  prés  le  Corps  législatif  et 
près  la  Haute-Cour  nationale  (13  avril  1792,  t.  XLI. 

S.  555  ;  —  ajournement  à   la    séance  du  soir  de  la 
iscussion  du  rapport  sur  cet  objet  (ibid.). 


-  République  de).  Pétition  de  la  ville  de  Marseille 
au  sujet  du  retard  apporté  an  payement  des  intérêts 
dus  par  le  gouvernement  français  à  la  république 
de  Gènes  pour  un  emprunt  de  10  millions  130  mar- 
t.  XLI,  p.  4);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
'ibid.  .  — Sur  la  motion  de  Vineens-Plauchut  1  \ 
blée  renvoie  au  même  comité  l'examen  de  l'emprunt 
fait  aux  Génois  au  nom  de  la  ville  de   Sedan  (ibid.  . 


Gentil  (Michel),  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Parle 


sur  la  pétition  du   sieur  Schoel    i     Xl.I.    p.  107), 
sur  la  wolation  de  la  loi  d'amnistie  (p. 


Gesty  (Louis),  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Parle  sor 
la  suppression  des  congrégations  séculières  (t.  M.I. 
p.  xt-  la  suppression  des  costumes  religieux 

(p.  25o),  (p.  251),  —  sur  un  di-  .uadet  rela- 

tif aux  troubles  des  Bourhes-du-hhôiie  <p.601i,(p.60î). 
—  Est  rappelé  a  l'ordre  (p.  603).  —  Parle  »ur  la 
répression  des  troubles  (p.  699  et  suiv.). 


George-Lieu  (Commune).  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  des  secours  a  des  incendies 
t  avril  1192,  t.  XLI,  p.  368). 

Gerardln,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  du  Cantal  (t.  XLI,  p.  4>>),  —  sur  le 
remplacement  des  lieutenants-colonels  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  (p.  180), —  sur  la  suppres- 
sion des  costumes  religieux  (p.  251),  —  sur  le  juge- 
ment des  crimes  d'embauchage  (p.  569),  (p.  570  .  — 
Fait  une  motion  d'ordre  (p.  638). 


Gillot,  juge  de  paix  d'Etampes.    Ecrit  au  sujet    des 
troubles  de  celte  ville  (11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  467). 

Giraidat-Massot,  officier  municipal  de  Clamecy.  Appro- 
bation de  sa  conduite  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  562). 

Gironde  (département).  Demande  d'emplacement,  pour 
le  cimetière  de  la  ville  de  Bordeaux  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  354);  —  renvoi  au  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  (ibid.). 

darde  nationale.  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite 
une  décision  sur  différentes  difficultés  qui  arrêtent 
l'organisation  de  la  garde  nationale  (14  avril  1792, 
t    XLI,  p.  589);  — renvoi  au  comité  militaire  [ibid.  l. 

Gla.\dy  aîné.  Approbation  de  sa  conduite  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  550). 

Golzart,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (C  XLI,  p.  305). 

Gonchox.  Son  discours  au  nom  des  citoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  391). 

Gonneliec  (Commune).  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  k  accorder  des  secours  a  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  362). 

Gosslin,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  les  troubles  du  département  du  Cantal  (t.  XLI, 
p.  42  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  des  adresses  à 
a  l'Assemblée  (p.  57).  —  Sorti  par  le  sort  de  la  com- 
mission central.»  p.  M\  .  —  Parle  sur  une  pétition 
de  la  garde  nationale  d'Arpajon  (p.  415),  —  Renommé 
membre  de  la  commission  centrale  (p.  489). 

Gouges  (Olympe  de)  fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé .  Le  bon  tent  français  ou  l'apologie  des  vrais 
noblet  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  703). 

Gocpilleac,  député  de  la  Vendée.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  dénonciation  contre  Narbonne  t.  XLI,  p 
—  sur  les  droits  a  payer  aux  directeurs  des  postes 
p.  176),  —  sur  la  suppression  des  congrégations  sé- 
culières (p.  237),  —  sur  les  forui ailles  a  remplir  par 
les  députés  pour  toucher  leur  traitement  (p.  51"  . 

Golrnay-em-Bray  (Commune).  Réclamation  contre  le 
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décret  concernant  la  circonscription  des  paroisses 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  730  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  (ibid.,  p.  731). 

Goutard,  membre  du  directoire  du  département  des 
Bouchcs-du-Rhône.  Lettre  sur  les  causes  qui  ont  re- 
tardé sa  comparution  à  la  barre  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  202). 


Gouvion,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
conduite  de  la  garde  nationale  d'Arpajon  (Seine-et- 
Oise)  (t.  XLI,  p.  232),  (p.  233),  —  sur  l'admission  à 
la  barre  des  soldats  de  Châteauvieux  (p.  388).  — 
Donne  sa  démission  (p.  697).  —  Observations  au 
sujet  de  sa  démission  (p.  725). 

Grains.  Lettres  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  de 
l'exécution  du  décret  du  9  mars  1792  mettant  à  sa 
disposition  une  somme  de  10  millions  pour  acheter 
des  grains  et  farines  destinés  à  subvenir  aux  besoins 
des  départements  (1er  avril  1792,  t.  XLI,  p.  52),  (3  avril, 
p.  101),  (4  avril,  p.  176), (7  avril,  p.  290).  —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  les  approvisionnements  de 
grains  (3  avril  p.  100).  —  Délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  Havre  relativement  à  la  libre  circulation 
des  grains  (11  avril,  p.  468). 

Grand villiers  ^District).  Lettre  du  commissaire  du  roi 
près  le  tribunal  sur  les  obstacles  qu'éprouve  l'ad- 
ministration judiciaire  de  la  police  municipale,  cor- 
rectionnelle et  de  sûreté  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  100)  ; 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Granet  (François-Omer),  député  des  Bouches-du-Rhône. 

—  1792.   —    Parle  sur  les  affaires  d'Arles  (t.   XLI, 
p.  319). 

Granet  (Marc-Antoine),  député  du  Var.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  juridiction  des  prud'hommes 
pêcheurs  des  villes  d'Antibes,  Bandol  et  Saint-Na- 
zaire  (t.  XLI,  p.  105). 

Grangeneuve,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Donne 
lecture  d'une  dénonciation  contre  de  Narbonne,  an- 
cien ministre  de  la  guerre  (t.  XLI,  p.  30  et  suiv.).  — 
Parle  sur  un  incident  provoqué  par  les  spectateurs 
des  tribunes  (p.  90),  —  sur  l'ordre  des  travaux 
(p.  555),  —  sur  les  lettres  de  commandement  à  temps 
à  accorder  dans  les  places  de  guerre  (p.  577). 

Gratifications.  Voir  Pensions. 

Grave  (De),  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

Grenoble  (Commune).  Adresse  des  amis  de  la  Consti- 
tution (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  690). 

Grézy  (Joseph-Urbain).  Dénonciation  par  Romme  d'un 
brevet  d'invention  à  lui  accordé  pour  un  tarif  de 
droits  féodaux  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  212)  ;  —  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique  [ibid.). 

G\  MuxoiiPE.  Lettre  do  3  citoyens  qui  demandent  au- 
dience (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  517).  —  Lettre  des 
députés  de  la  Basse-Terre  relative  aux  troubles  de 
la  Martinique  (12  avril,  p.  550). 

(.i  vi.ï.t,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  avances  à  faire  à  la  maison  de  socours  de  Paris 
(t.  XLI,  p.  10,)  (p.  Il),  —  sur  le  maximum  des  assi- 
gnats à  mettre  en  circulation  (p.  130),  —  sur  l'im- 
pression d'un  discours  de  Bougier-La-Bcrgerie  (p.  415). 

—  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  514).  —  Parle  sur  le 
jugement  des  crimes  d'embauchago  (p.  570  et  suiv.), 


— sur  les  troubles  des  Bouches-du-Rhône  (p.  600  et 
suiv.),  (p.  603);  —  sur  la  mise  en  accusation  de  Noailles 
(p,  609). 

Guerre.  1°  Le  ministre  de  la  justice  retourne  à  l'As- 
semblée le  décret  du  29  décembre  1791  sur  les  pré- 
paratifs de  guerre  comme  non  revêtu  des  formes 
constitutionnelles  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  159);  — 
renvoi  au  comité  des  décrets  (ibid.  p.  162). 

2.  Compte  des  sommes  dépensées  sur  les  20  mil- 
lions accordés  par  le  décret  du  29  décembre  1791 
(4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  176). 

3.  Fonctionnaires  publics.  Troisième  lecture  du 
projet  de  décret  sur  les  pensions  à  leur  accorder 
(7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  297);  —  adoption  (ibid.). 

Gcerre.  —  Voir  Sarrelouis. 

Guibert,  officier  municipal  d'Arles.  Discours  pour  sa 
justification  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  544  et  suiv.). 

Guibert,  procureur-syndic  du  district  d'Arles.  Discours 
pour  sa  justification  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  545  et 
suiv.) 

Guides.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  la  forma- 
tion d'une  compagnie  de  guides  pour  l'armée  (13  avril 
1792,  t.  XLI  p.  557);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 

Guillaume.  Pétition  relative  à  son  arrestation  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  48);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition  (ibid.  p.  49). 

Guis.  —  Voir  Guys  et  Bosque. 

Guy-Lacroix,  sous-officier  licencié.  Rapport  par  Calvet 
sur  sa  pétition  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  511);  —  pro- 
jet de  décret  tendant  à  lui  accorder  la  faculté  de 
rentrer  au  régiment  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  512). 

Guys  et  Bosque,  de  Tabago.  Rapport  sur  leur  pétition 
(8  avril  1792  t.  XLI,  p.  363  et  suiv.). 

Guyton-Morveau,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  maximum   de   la  contribution  foncière 

Sour  1792  (t.  XLI,  p.  22),  (p.  28  et  suiv.),  —  sur  les 
nances  (p.  221),  —  sur  l'insuffisance  de  la  loi  relative 
aux  certificats  de  résidence  (p.  305). 


H 


Haffner,  professeur  à  l'Université  de  Strasbourg.  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  sur  VEducalion  littéraire 
(14  avril  1792,  t.  XU,  p.  588). 

Haussmann,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1792.  — Membro 
du  ■oiniti-  do  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  361). 

Haute  Cour  nationale.  1°  Lettre  du  ministre  de  l'In- 
térieur au  sujet  d'une  dépense  jugée  nécessaire  dans 
l'auditoire  de   la  Haute-Cour   (2  avril  1792,  t.  XLI, 

F     98)  ;  —  renvoi  aux     comités  des    décrets    et    de 
extraordinaire  des  finances  réunis  (ibid.). 

2*  Demande  en  remboursement  du  département  du 
Loiret  d'une  dépense  de  105  livres  pour  deux 
chambres  de  la  maison  de  justice  de  la  Haute-Cour 
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(5  avril  1793,  t.  XLI  p.  ÎJT)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  division  et  des  décrets  reunis  (ibid.,  p.  228). 

3*  Demande  du  département  du  Loiret  relative  à 
l'établissement  d'un  corps  de  garde  dans  l'intérieur 
du  tribunal  de  la  Haute-Cour  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  550  et  soir.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  551). 

4*  Sur  la  motion  de  Garran  de  Coulon,  l'Assemblée 
ajourne  à  jour  fixe  le  rapport  sur  les  réparations 
dont  est  susceptible  le  local  de  la  Haute-Cour  (12 
avril  1791,  t.  XLI,  p.  551). 


Haute-Cour.   Voir  Accusés, 
moins. 


Hauts-Jurés.  —   Té- 


Hauts-Jurés.  Pétition  des  sieurs  Noirean,  Tardy  et 
Varnier  au  sujet  d'une  erreur  dans  la  liste  des  Hauts- 
Jurés  (15  avril  1792,  t.  XLI.  p.  687;. 

Havre  .Commune).  Délibération  du  conseil  municipal 
relativement  à  la  libre  circulation  des  grains  (11 
avril  1792,  t.  XLI,  p.  468).  —  Fonds  accordés  pour 
les  travaux  des  fortifications  (16  avril,  p.  704). 

Hebfrt  (Louis-Joseph),  député  de  l'Eure.  —  1792.  — 
Parle  sur  nne  dénonciation  contre  Narbonne,  ex- 
ministre de  la  guerre  (t.  XLI,  p.  94),  —  sur  une 
adresse  du  5*  régiment  d'artillerie  (p.  102),  —  sur 
les  lettres  de  commandement  à  temps  à  accorder 
dans  les  places  de  guerre  (p.  577). 

Hecquard  (Jacques),  ci-devant  employé  de  la  ferme 
générale.  Pétition  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  79). 

Hennequin,  député  de  l'Allier.  —  1792.  —  Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  concernant 
une  erreur  de  nomenclature  dans  le  classement  des 
ci-devant  procureurs  aux  chambres  des  comptes  et 
Cour  des  aides  de  Rouen  (t.  XLI,  p.  212  et  suiv.),  — 
la  3*  lecture  du  projet  do  décret  concernant  les  ré- 
clamations des  officiers  ministériels  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  Beaujolais  (p.  512). 

Henry  (Pierre-Paul),  député  du  Cantal.  —  1792.  — 
Fait  la  deuxième  lecture  du  projet  du  décret  sur  la 
circonscription  des  paroisses  d'Aurillac  (t.  XLI,  p.  51), 
—  la  troisième  lecture  (p.  635  et  suiv.). 

Henry-Larivtêre,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Fait 
une  motion  d'ordre  (t.  XLI,  p.  601). 


Hérault  de  Séchelles,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Propose  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  procé- 
dure à  suivre  devant  le  tribunal  de  cassation  (t.  XLI, 
p.  306  et  suiv.).  — Sorti  par  le  sort  de  la  commission 
centrale  (p.  320).  —  Renommé  membre  de  celte 
commission  (p.  489). 

Hérault  (Département). 

Troubles.  Lettre  du  procureur  général-syndic  rela- 
tive aux  mesures  prises  pour  réprimer  les  troubles 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  574). 

Hkricodrt  (Commune).  Adresse  de  la  Société  cham- 
pêtre (15  avril  1792,  L  XLI,  p.  690). 

Hohenlohe-Schillincsftrst  (Prince  de). Voir  Franamie. 
—  Princes  français. 

Hoste  (Deux).  Voir  Deux-Hoste. 

Hôtel  de  la  Force.  Rapport  par  Mangin  sur   la  dé- 


nonciation du  sieur  Beauchéne  contre  le  concierge 
10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  410)  ;  —  projet  de  décret 
ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.'. 


Hi  a,  député  de  Seine-et-Oise.   —  1792.  —   Parle  sur 
une  dénonciation  contre  Narbonne  (t.  XLI,  p.  32,  — 
sur  la  loi  des  patentes  (p.  80),  —  sur  les  eompi 
Narbonne  (p.   333  ,  —  sur    le  jugement  des  crimes 
d'embauchage  (p.  566). 


Huart-Duport.  Rapport  par  Debraages  sur  la  réclama- 
lion  relative  à  la  liquidation  de  son  office  de  lieute- 
nant particulier  de  l'amirauté  de  Vannes  à  la  rési- 
dence de  Lorient  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  298  et  suiv.)  ; 
—  ajournement  {ibid.,  p.  300). 


Hugad  (Claude),  député  de  l'Eure.  —1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  règlement  militaire  du  1"  janvier  1792, 
t.  XLI,  p.  321  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  loge- 
ment et  le  casernement  des  troupes  (p.  578  et  i 


Humbert,  maréchal  de  camp.  Fait  hommage  d'un  essai 
sur  l'organisation  des  armées  (13  avril  1792.  t.  XLI, 
p.  557). 

Hcnoire  (Commune).  Demande  relative  à  la  fixation 
d'un  notaire  dans  cette  localité  (16  avril  1792,  t,  XLI, 
p.  723);  — renvoi  au  comité  de  division  {ibid.). 


Hypothèques.  Mémoire  du  ministre  des  contributions 
publiques  sur  la  proposition  relative  aux  formalités 
à  observer  pour  constater  les  hypothèques  (31  mars 
1792,  t.  XLI,  p.  16);  —  renvoi  aux  comités  de  légis- 
lation et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  {ibid.). 


Ichon,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle  sur  la  sup- 
pression des  congrégations  séculières  (t.  XLI,  p.  236). 
—  Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  511). 

1    Iles-sous-le-Ve.nt.  Lettres  des  commissaires  nationaux 
civils  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  372  et  suiv.), 

Ille-et-Vilaine  (Département). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  de  l'arresta- 
tion d'une  somme  d'argent  à  Vitré  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  361). 

Impositions.  Mémoire  de  Delépine  sur  les  moyens  d'en 
hâter  le  recouvrement  (1~  avril  1792,  t.  XLI,  p.  64). 

Inde  (Mer  de  1').  Motion  d'Aubert-Dubayet  tendant  à 
inviter  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  rendre 
compte  d'un  combat  entre  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  et  la  frégate  française  La  Résolue  (8  avril 
1792,  t.  XLI.  p.  383)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Compte 
rendu  du  ministre  {ibid.  p.  365  et  suiv.),  (11  avril, 
p.  488  et  suiv.),  (12  avril,  p.  542). 


Indemnité  des  dépités.  —  Voir  Députés. 


Indemnités.  Motion  de  Lacuée  relative  aux  indemnités 
et  récompenses  à  accorder  aux  citoyens  qui  sacrifie- 
ront ou  perdront  leur  fortune  pour  la  défense  de  la 
patrie  ou  le  maintien  des  lois  (4  avril  1792,  t.  \I.I. 
p.  207);  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid. ). 
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Indemnités.  —  Voir  Nation  anglaise.  Jamaïque.  —  Voir  Colmin. 


Indigents.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  secours 
à  accorder  aux  indigents  des  départements.  — Adoption 
de  l'urgence  et  de  l'article  lor  (*  avnl  1792,t.XLI,p.  182). 

—  Article  2  :  Rougier-la-Bergerie  (ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  3  et  4  (ibid.).  —  Article  5:  Filassier,  Tarbe 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  MO).  — 
Adoption   sans  discussion  des  articles  6  et  "7  (ibid.). 

—  Texte  définitif  du  décret  (ibid.,  et  p.  suiv.). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

14»  régiment.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  rela- 
tive au  renvoi  de  37  soldats  du  2e  bataillon  (15  avril 
1792,  t.  XLI.  p.  689)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 

21«  régiment.  —  Voir  Belley. 

36"  régiment.  Procès-verbal  de  la  bénédiction  du 
drapeau  (2  avril  1192,  t.  XLI,  p.  98). 

38°  régiment.  Le  ministre  de  la  justice  retourne  à 
l'Assemblée,  comme  non  revêtu  des  formes  constitu- 
tionnelles, le  décret  du  16  janvier  1792,  sur  la  pétition 
du  sieur  Bernard  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  159);  — 
renvoi  au  comité  des  décrets  (ibid.  p.  162). 

44»  régiment.  Adresse  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldais,  au  sujet  de  l'inexécution  de  la  loi  relative 
au  remplacement  des  officiers  (10  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  410). 

Infanterie.  —  Voir  Règlements  militaires. 

Infanterie  de  la  marine.  —  Voir  Artillerie  et  infan- 
terie de  la  marine. 

Inizan,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Communique 
une  lettre  du  tribunal  criminel  du  Finistère  (t.  XLI, 
p.  176). 

Invalides.  1°  Projet  de  décret,  présenté  par  Lacuée, 
tendant  à  mettre  une  somme  de  400,000  livres  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerra  pour  les  besoins 
des  invalides  retirés  à  l'Hôtel  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  104 
et  suiv.);—  adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  105). 

2°  Suite  do  la  discussion  du  projet  de  décret  relatif 
au  sort  a  faire  aux  invalides  retirés  à  l'Hôtel, 
aux  invalides  retirés  dans  les  départements,  aux  in- 
valides formant  les  compagnies  détachées,  aux  veuves 
et  aux  enfants  des  invalides.  —  Titre  II.  —  Sec- 
tion I"  :  —  adoption  sans  discussion  des  articles  24 
à  41  (6  avril  1792,  I.  XLI,  p.  280  et  suiv.).  —  Sec- 
tion II.  —Adoption  des  art.  1  à  5  (ibid.).  —Rejet  de 
l'article  6  (ibid.).  —  Rejet  des  deux  articlos  de  la 
3*  section  (ibid.).  — Adoption  de  tous  les  articles  des 
sections  IV  et  V  qui  deviennent  les  sections  III  et  IV 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  III.  —  Adoption  des  ar- 
ticles 1  à  6  (11  avril,  p.  501).  —  Article  7  :  Rouyer, 
Delacroix,  Lacuée,  rapporteur  (ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid?).  —  Adoption  des  articles  8, 
9  et  10  (ibid.  et  suiv.).  —  Article  11:  Choudieu  (ibid. 
p.  502);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  arti- 
cles 12  et  13  (ibid.).  —  Article  14  :  Amitto  (ibid.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.) . —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 15  (ibid.).  —  Article  16  :  Albitte,  Lacuée,  rap- 
porteur (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  503). 

—  Adoption  des  articles  17  à  33  (ibid.  et  p.  suiv.)  — 
Rejet  de  l'article  34  et  adoption  d'un  articlo  34  non- 
veau  proposé  par  le  comité  (ibid.  p.  504).  —  Adop- 
tion des  articlos  35  et  36  (ibid.). 


Jac.ui'kt  niT    Delorier,  acadien.  Rejet  de  sa  demande 
de  pension  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  293). 


Janit  (Charles).  Renvoi  de  sa  pétition  au  pouvoir  exé- 
cutif (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  284). 


Jaubert,  procureur  général  syndic  du  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Le  ministre  de  l'intérieur  an- 
nonce son  arrivée  à  Paris  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  80).  —  Admis  à  la  barre,  il  rend  compte  de  sa 
Conduite  pendant  les  troubles  d'Arles  (ibid.  p.  95  et 
suiv.). 

Jaucourt,  député  de  Seine-et-Marne.  — 1792. — Parle 
sur  les  comptes  de  Narbonne  (t.  XLI,  p.  334),  —  sur 
l'admission  à  la  barre  des  soldats  de  Chàteauvieux 
(p.  387  et  suiv.),  —  sur  la  conduite  de  Noailles 
(p.  609),  —  sur  la  démission  de  Gouvion  (p.  725). 

.1  ai  lais.  Ecrit  au  sujet  d'un  accident  survenu  dans  la 
ville  de  Bagnères  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  15). 


Jay,  député  de   la   Gironde.  — 
comité  de  marine  (t.  XLI,  p. 


1792.  —  Suppléant  au 

604). 


Joigny  (Commune).  Approbation  de  la  conduite  de  la 
municipalité  (13  avril  1702,  t.  XLI,  p.  562). 

Jollivet,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  —  Mem- 
bre du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). 
—  Parle  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des 
personnes  (p.  422  et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret 
sur  cet  objet  (p.  432  et  suiv.). 


Jouffret,  député  de  l'Allier.  — 1792.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  rectification  do  l'acte d'accusalion  contre  Delessart 
(t.  XLI,  p.  55  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  recti- 
fication au  décret  du  25  février  1792  sur  le  maintien 
dans  leurs  places  des  curés  élus  en  remplacement  des 
curés  insermentés  (p.  208).  —  Suppléant  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  (p.  361).  —  Fait  lecture 
de  l'acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Borel,  Bardon, 
Charaix,  Deretz,  Servière,  Saillant,  Jourdan-Com- 
bette  et  Castellane  (p.  413  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  aux  affaires  d'Arles  (p.  426). 
—  Parle  sur  les  troubles  de  l'Aveyron  (p.  550),  —  sur 
le  jugement  des  crimes  d'embauchage  (p.  568).  —  Fait 
un  rapport  pour  rectifier  des  erreurs  ou  omissions 
commises  dans  différents  décrets  (p.  591),  — un  rap- 
port sur  une  pétition  de  plusieurs  citoyens  d'Orléans 
(ibid.). 


Jounaï  (Mathurin),  cultivateur  à  George-Lieu.  Adoption 
du  projet  de  décret  tendant  à  lui  accorder  des  secours 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 


Jouneau,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792. 
—  Parle  sur  f  organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale (t.  XLI,  p.  47). 

Jourdan-Combette,  maire  de  Meude.  Acte  d'accusation 
contre  lui  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  413  et  suiv.}. 

Juéry,  député  do  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la  fixa- 
tiou  de  l'ordre  du  jour  (t.  XLI,  p.  221). 

Jcrés.  1°  Lettre  du  ministre  de  la  justice  relative  à 
des  difficultés  pour  la  formation  de  la  liste  des  jurés 
(3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  100)  ;  —  reuvoi  au  comité  de 
législation  (ibid.). 

2°  Motion  de  Couthon  sur  la  question  de  la  reçus*- 
tion  des  jurés  parents  des  accusés  (14  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  603  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation (ibid.  p.  t>04). 
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Krusai-st,  député  suppléant  de  Paris.  —1792.  —  En 
admis  en  remplacement  de  Monneron,  démissionnaire 

-  Demande 
que  le  ministre  du  la  manne  ronde  compte  de  la 
revue  du  corps  de  la  marine-  du  15  mars  1792  (p.  209). 

—  Parle  »!ir  ii  liquidation  des  peti  M  sur 
les  communautés  religieuses  (p.  213),  —  sur  l'orga- 
nisation do  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine 
(p.  2~t>  <>t  smv.),  —  sur  les  formalités  à  remplir  par 
les  députés  pour  toucher  leur  traitement  (p.  510),  — 
sur  l'ordre  au  jour    p  516  .   —  K •  t  rappelé  â  i 

(p.  60!).  —  Membre   du    comité  de  marine   (p.  604). 

—  Parle  sur  la  mise  en  accusation  de  Noailles 
(p.  60»),  (p.  682),  (p.  697),  —  sur  les  affaires  d'Avi- 
gnon ^p.  716  • 

Ki  UN  (Commune).  Adoption  du  projet  de  décret  ten- 
dant a  accorder  des  secours  a  des  incendies  (8  avril 
179»,  t.  XLI,  p.  362). 


Labadie  et  Gallet,  gardes-magasins  k  Trinquemaley. 
Sollicitent  un  rapport  sur  leur  pétition  (8  avril  1~9*2, 
t.  \L1.  ». 

La  Châtre  (District).  Le  receveur  réclame  une  somme 
de  6,000  livre»  qu'il  a  avancée  pour  les  gardes  natio- 
naux qui  sont  allés  aux  frontières  (10  avril  1192, 
t.  Xl.I.  p.  US);  —  renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire 
des  tinanees  et  militaire  réunis  (ibid.i. 

Lacombe,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Donne  sa 
démission  [t.  XLI,  p.  290). 

Laco*be-Sai5t-Micuel,  député  du  Tarn.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  conduite  patriotique  du  7*  régiment 
.l 'artillerie  (t.  XLI,  p.  202),  —  sur  les  recherches  à 
faire  pour  découvrir  La  Pérouse  (p.  377;,  —  sur 
fêtai  de  l'armée  du  maréchal  Luckner  (p.  425),  —  sur 
les  dénonciations  contre  Narbonne  (ibid.).  —  Soumet 
a  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  la  création 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (p.  551  et  suiv.). 


La  Goste  (De),  ministre  de  la  marine.  —  Voir  Ministre 
de  la  marine. 


Lacoste  Mom.adsi.-r,  député  du  Lot  —  1792.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI, 
p.  30;.  —  lait  un  rapport  sur  une  réclamation  de  la 
municipalité  de  Pans  relativement  aux  fêtes  de  la 
pro'iamalktn  de  la  Constitution  (p.  557),  —  un 
rapport  sur  les  secours  a  accorder  à  certains  dépar- 
lements (ibid.  et  p.  suiv.). 

Laci  kk,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  secours  k  accorder  aux  invalides 
(t.  XLI,  p.  104  et  suiv.),  —  an  rapport  sur  le  rem- 
placement des  lieutenants-colon -1s  des  bataillons  de 
volontaires  nationaux  ip.  t~9  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  pétition  du  sieur  Schoel  (p.  206).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  ludemuités  a  accorder  aux  citoyens 
qui  ont  fait  des  actes  de  dévouement  (p.  207),  —  une 
motion  relative  aux  biens  de  l'abbav .  de  Clairac 
l'p.  233).  —  Soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  280  et  suiv./,  (p.  501 
et  suiv.;  —  Soumet  a  la  discussion  le  projet  de  décret 


relatif  a  la  nomination  des  sous-lieutenants  (p.  457 
et  suiv.),  (p.  512).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  469),  —  sur  une  motion  d'ordre  (p.  514). 

Lafox-Ladebat,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Membre  du  comité  de  l'ordinaire  <\o%  finances  (t.  Xl.I, 
p.  30.  —  Parle  sur  une  dénonciation  du  sieur  Cous- 
tantini    (p.    463..    —    Fait    la    seconde    lecturo   du 

Jirojet  de  décret  sur   les   souscription  livres 

itteraires  faites  par  le  roi  (p.  542  et  suiv.). 

Lagjteac.  Sollicite  nne  pension  (11  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  468);  —  renvoi  au  comité  des  secours  publics 
(ibid.).  r 

Lagra.-vge,   administrateur    du   district    d'Arles.   Rend 
compte  de  sa  conduite  (16  avril  1792,  t.  XLI,  ; 
et  suiv.). 

Lagrfvol,  député  de  la  Hauto-Loire.  —  1792.  —  Parlo 
sur  un  inrident  provoqué  par  les  spectateurs  des 
tribunes  (t.  XLI,  p.  89),  —  sur  fa  suppression 
des  congrégations  séculières  (p.  237),  —  sur  la  sup- 
pression des  costumes  religieux  (p.  249),  (p.  250),  — 
sur  les  comptes  de  Narbonne  (p.  333  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'élection  de  la  municipalité  de 
Craponne-Sur-Arzon  (p.  469'.  —  Parle  sur  le  juge- 
ment des  crimes  d'embauchage  (p.  567  et  suiv.),  — 
sur  un  don  patriotique  des  citoyens  de  Sarrelouis 
(p.  589). 

Lao.es.  Le  ministre  des  contributions  pabliques  de- 
mande si  les  laines  d'Espagne  et  d'Italie  sont  com- 
prises dans  la  loi  du  26  février  1792  prohibitive  de 
la  sortie  des  laines  (31  mars  1792,  t.  XLI.  p.  38);  — 
renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.).  —  Voir  Ma- 
tières premières. 

Lai.am>e  (Veuve).  Il  lui  est  accordé  une  pension  de 
400  livres  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  293). 

Lallemant,  professeur  de  mathématiques  à  Reims- 
Ecrit  au  sujet  de  la  proposition  de  Chappe  de  faire 
passer  des  avis  à  très  grande  distance,  dans  un  temps 
très  court  (f  avril  1792,  t.  XLI,  p.  55). 

Lamfth  (Théodore),  député  du  Jura.  —  1792.  —  Fait 
la  deuxième  lecture  de  son  rapport  sur  l'organisation 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine  (t.  XLI, 
p.  252  et  suiv.). 

Lamodrette,  député  de  Rhôue-et-Loire.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
de  Paris  (t.  XLI,  p.  3). 

La.ngi.ois  (Pierre),  député  de  la  Seine- Inférieure.  — 
1792.  —  Membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces (t.  XLI,  p.  30). 

Laxgres  (Commune).  Adresse  de  dévouement  des  offi- 
ciers municipaux  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  162). 

Lac*  (Commune).  Lettre  de  la  municipalité  sur  divers 
objets  qui  intéressent  son  administration  ;12  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  505);  —  renvoi  au  pouvoir  executif 
(ibid.). 

Li  l'moi  sk.  Renseignements  a  son  sujet  communiques 
par  Fauchet(9avril  1792,  t.  XLI,  p.  377);  —  le  minutie 
de  la  marine  rendra  compte  des  renseignements  qn'il 
peut  avoir  an  sujet  de  ce  navigateur  (ibid.).  — 
Compte  rendu  du  ministre  de  la  marine  (ibid.,  p.  385 
et  suiv.). 

Laprade.  Envoie  un  plan  pour   la  levée  d'uu  corps  de 
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1,400  hommes  do  cavalerie  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  222). 

Lariviére.  Voir  Henry-Larivière. 

La  Rochefoucauld,  président  du  département  de  Paris. 
Son  discours  en  réponse  aux  plaintes  de  la  munici- 
palité de  Paris  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  163  et  suiv.). 

La  Rochelle  (Commune).  Des  députés  extraordinaires 
demandent   audience  (6  avril  1792,    t.   XLI,  p.  235). 

—  Admis,  ils  présentent  une  pé'ition  concernant 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (7  avril,  p.  316). 

Lasalle.  Annonce  un  don  patriotique  des  citoyens  de 
Sarrelouis  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  588). 

Lasource,  député  du  Tarn.  —  1792.  —  Parle  sur  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  (t.  XLI, 
p.  228  et  suiv.).  —  Sorti  par  le  sort  de  la  commis- 
sion centrale  (p.  320).  —  Parle  sur  les  comptes  de 
Narbonne  (p.  334  et  suiv.),  —  sur  les  payeurs  géné- 
raux (p.  385).  —  Renommé  membre  de  la  commission 
centrale  (p.  489). —  Fait  un  rapport  sur  la  proposition 
de  révoquer  le  décret  d'accusation  contre  de  Noailles 
(p.  695).  —  Parle  sur  la  nomination  et  la  destitution 
des  administrateurs  du  Trésor  public  (p.  705  et  suiv.). 

Latreille-de-Sorbs.  Son  arrestation  à  Dormans 
(13  avril  1792,  t.  XLI,  p    575). 

Laijreau,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Communique 
des  renseignements  au  sujet  de  troubles  survenus  dans 
la  Nièvre  et  dans  l'Yonne  (t.  XLI,  p.  49  et  suiv.), 
(p.  79).  —  Annonce  la  fin  de  ces  troubles  (p.  105).  — 
Sa  lettre  sur  les  forêts  nationales  (p.  176).  —  Fait 
une  motion  relative  aux  travaux  des  routes  (p.  202). 

—  Parle  sur  le  droit  de  pèche  (p.  233),  —  sur  une 
motion  de  Lequinio  relative  aux  finances  (p.  292),  — 
sur  une  lettre  du  maire  de  Paris  à  l'occasion  de  la 
fête  en  l'honneur  des  soldats  de  Chàteauvieux  (p.  410  et 
suiv.) ,  —  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  (p.  500), 

—  sur  le  régime  des  routes  (p.  552  et  suiv.),  —  sur 
les  travaux  du  port  de  Cherbourg  (p.  704). 

Lautour-Duchatel,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Fait 
Un  rapport  sur  la  suppression,  sans  indemnité,  des 
divers  droits  féodaux  déclarés  rachetables  par  le  dé- 
cret du  15  mars  1790  (t.  XLI,  p.  470  et  suiv.). 

Laval,  colonel  de  la  garde  nationale.  Plaintes  contre 
lui  de  la  6*  compagnie  du  3°  bataillon  des  gardes  na- 
tionales du  département  de  Paris  (1er  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  65);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Lebas  (Claude-Nicolas).  Voir  Fayel. 

Lebreton,  caporal  de  la  garde  nationale  soldée.  Le  mi- 
nistre de  1  intérieur  demande  que  l'Assemblée  pro- 
nonce sur  sa  détention  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  410  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.,  p.  411). 

Le  Brun.  Son  arrestation  à  Dormans  (13  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  575). 


Lebrun.  Voir  Fortin. 


Lecoiste-Puvraveau,  député  des  Doux-Sèvres.  — 
1792.  —  Parle  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison 
de  secours  do  Paris  (t.  XLI,  p.  3),  (p.  9);  —  sur  les 
pensions  des  émigrés  (p.  13).  —  Dépose  une  pétition 
des  habitants  de  Bressuiro  (p.  51).  —  Parle  sur  une 
pétition  de  veuves  de  militaires  (p.  82),  —  sur  une 
dénonciation  contre  le  receveur  nu  district  de  Vi- 


laines-la-Juhel  (p.  79),  —  sur  un  incident  provoqué 
par  les  spectateurs  des  tribunes  (p.  92),  —  sur  le 
nombre  des  religieux  restés  dans  la  ci-devant  com- 
munauté des  Feuillants  (p.  176),  —  sur  une  motion 
d'ordre  (p.  211),  —  sur  les  formalités  à  remplir  par 
les  députés  pour  toucher  leur  traitement  (p.  510),  — 
sur  le  jugement  des  crimes  d'embauchage  (p.  570). 

Lecointre,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  comptes  de  Narbonne,  ministre  de  la  gnerre 
(t.  XLI,  p.  21),  (p.  324  et  suiv.),  —  sur  une  demande 
du  sieur  de  Foustaing  (p.  54),  —  sur  une  dénoncia- 
tion de  Constantini  (p.  452),  —  sur  une  réclamation 
de  Narbonne  (ibid.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arres- 
tation à  Belley  de  4  officiers  du  21»  régiment  (p.  684  et 
suiv.). 


Lecoz,  député  dTIle-et-Vilaine.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suppression  des  congrégations  séculières  (t.  XLI, 
p.  236  et  suiv.). 


Lecurel,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  les  pétitions  des  sieurs  Guys  et 
Bosque  (t.  XLI,  p.  363  et  suiv.). 

Lefranc,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  fourniture  des  vivres 
et  fourrages  de  l'armée  (t.  XLI,  p.  404  et  suiv.). 

Legendre,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Donne  sa  dé- 
mission (t.  XLI,  p.  163). 

Legros  (Antoine-Edouard).  Plan  sur  la  manière  la  plus 
utile  de  vendre  les  forêts  nationales  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  354). 

Legros  (Antoine-Nicolas).  —  Voir  Fayel.  ' 

Lejosne,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
suppression  des  costumes  religieux  (t.  XLI,  p.  230). 
—  Communique  un  procès-verbal  des  préposés  à  la 
police  du  commerce  extérieur  de  la  brigade  d'Orchics 
(p.  378). 

Lemontey,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 1792.  —  Parle 
sur  les  comptes  de  Narbonne,  ancien  ministre  de  la 
guerre  (t.  XLI,  p.  21).  —  Son  projet  de  décret  sur  la 
manière  de  constater  les  mariages,  naissances  et  décès 
(p.  417  et  suiv.). 

Lenglet,  juge  du  tribunal  de  Bapaume.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  sur  la  législation  du  mariage  (7  avril 
1792,   t.  XLI,  p.  305). 

Léonetti,  député  de  la  Corse.  —  1792.  —  Prête  ser- 
ment (t.  XLI,  p.  231). 

Léopold,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de  Paris 
(t.  XLI,  p.  1),  (p.  9).  —  Fait  une  motion  d'ordre 
(p.  603). 

Lequinio,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Demand  i  à 
faire  une  motion  d'ordre  sur  les  finances  (t.  \LI, 
p.  233).  —  Est  entendu  à  ce  sujet  (p.  291  et  ?  av.). 
—  Parle  sur  la  mise  en  accusation  de  Charrier 
(p.  550),  —  sur  la  proposition  de  rapporter  le  décret 
d  accusation  contre  de  Noailles  (p.  696). 

Leremboure,  député  des  Basses-Pyrénées.  -  1792.  — 
Membre  du  comité  do  marine  (t.  XLI,  p.  604).  — 
Parle  sur  la  mise  en  accusation  de  Noailles  (p.  682). 

Lescène-Desmaisons,  commissaire  civil  envoyé  par  le 
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roi  à  Avignon.  Demande  audience.  —  (13  avril  1"'»-, 
t.  \LI,  p.  554).  —  Jour  fixe  (ibid.  p.  555),  \U  avril, 
p.  631).  —  Admis,  il  rend  compte  de  sa  mission 
(16  avril,  p.  732  el  suiv.). 

Leschêres  (Commune),  district  de  Joinville-sur-Marne. 
Des  citoyens  demandent  audience  (15  avril  I1M,  t. 
\LI.  p.  686).  —  Ils  reclament  contre  la  détention  de 
plusieurs  citoyens  (16  avril,  p.  7*6).  —  L'Assemblée 
charge  le  pouvoir  executif  de  rendre  compte  de  cette 
affaire  [ibid.]. 

Lk  Toitinecr,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  travaux  du  port  de  Cherbourg  (t.  XLI,  p.  701 


Lettres  db  commandement.   Voir  Places  de  guerre. 


Levernêde.  Son  arrestation  à  Dormans   13  avril  1792, 
t.  >  Ll,  p.  575). 

Lif  te.nancbs.  Voir  Sous-lieutenances. 

LlECTENANTS-COLONELS    DES  BATAILLONS    DE   VOLONTAIRES 

Nationaux.  Rapport  par  Lacuee  sur  leur  remplace- 
ment (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  179)  ;  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.);  —  observations  de  Daverhoult,  Delacroix, 
Gérardin  (ibid.  p.  180;  ;  —  adoption  de  l'urgence  et 
du  projet  de  décret  (ibid.). 


LlElTENASTS  D'ARTILLERIE  EN  RÉSIDENCE  DANS  LES  PLA- 
CES. Voir  Officiers,  n*  2. 

Liquidation.  i«  Première  lecture  du  résultat  d'un  pro- 
jet de  décret  concernant  la  liquidation  de  brevets  de 
retenues  sur  charges  et  emplois  militaires  et  oftices 
de  finances  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  209).  — 
Deuxième  lecture  (14  avril,  p.  590). 

2*  Renvoi  an  comité  de  liquidation  d'une  motion  re- 
lative à  la  retenue  aux  propriétaires  d'offices  du 
montant  du  centième  denier  (5  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  213,. 

3*  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  li  juida- 
tion  des  charges  de  perruquiers  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  298)  ;  —  adoption  (ibid.). 

4*  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  liqui- 
dation d'offices  de  judicature  et  ministériels  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  298)  ;  —  adoption  (ibid.). 

5*  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  liquida- 
tion :  1*  des  jurandes  et  maîtrises  ;  2*  de  l'arriéré 
des  départements  ministériels;  3*  des  domaines  et 
féodalité  ;  4*  des  créances  sur  le  ci-devant  clergé 
(7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  300  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  303  et  suiv.). 

Lioi'iDtTioN.  Voir  Créanciers  des  communautés  reli- 
gieuses. —  Huard-Duport.  —  Marine  n*  2.  —  Robin- 
Duvernay. 


Listroff  (Commune).  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  a  accorder  des  secours  à  des  incendiés  (8  avril 
17'.»i,  t.  XLI,  p.  362). 

Logement  et  casernement  des  troupes.  Le  ministre  de 
la  guerre  sollicite  une  décision  sur  le  casernement 
des  troupes  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  289  et  suiv.); 
—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.  p.  290 .  —  Pétition 
des  citoyens  de  Metz  relative  au  logement  des  soldats 
chez  les  citoyens  (10  avril  1792.  t.  XLI,  p.  453);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.'.  —  Rapport  par 
Hugau  sur  le  logement  et  le  casernement  des  troupes 
(13  avril,  p.  578  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  580  et  suiv.). 

1-  Série.  T.  XLI. 


Loir-et-Cher  (Département). 

Troubles.  Lettres  du  ministre  de  l'intérieur  (1"  avril 

t.   XLI,  p.  53),    (8  avril,   p.   359  et   suiv.).  — 

L'As-embloe  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher 

à  requérir,   pour   le  rétablissement   de    l'ordre,    la 

force  publique  des  déparlements  (ibid.  p.  360). 

Loire  (Haute-)  (Département). 

Directoire.  Annulation  de  l'arrêté  relatif  à  l'élec- 
tion de  la  municipalité  de  Ciaponne-sur-An  ■ 
(11  avril  1792,  t.  XLI,  p.  469). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  l'arrestation 
du  sieur  Deretz  décrété  d'accusation  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  543). 

Loiret  (Département).  Réclamation  des  entrepreneurs 
des  ponts  et  chaussées  au  sujet  d'avances  faites 
par  eux  (9  avril   1792,  t.  XLI,  p.  372);  —  renvoi  au 

Eouvoir  exécutif  (ibid.).  —  Demande  relative  à  I 
lissement  d'un   corps  do  garde  dans  l'intérieur  du 
tribunal   de  la  Haute-Cour  nationale  (12  avril,  p.  550 
et  suiv.). 

Conseil  général.  Envoi  du  procès-verbal  des 
séances  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  572). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  (!•'  avril 
1792,  (t.  XLI,  p.  53);  —  renvoi  au  comité  des  Douze 
(ibid.). 

—  Voir  Hante-Cour  nationale,  n»  2. 

Lois.  Etat  des  lois  et  actes  du  Corps  législatif  envoyés 
aux  départements  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  589). 

Lostalot,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1792.  — 
Fait  une  motion  relative  au  recrutement  (t.  XI.I. 
p.  57).  —  Présente  une  pétition  des  volontaires  na- 
tionaux du  département  des  Basses-Pyrénées  (p.  723). 

Lot  (Département). 

Troubles.  Lettre  du  procureur  général  syndic 
(10  avril  1792.  t.  XLI.  p.  414);  —  renvoi  à  la  "com- 
mission des  Douze  (ibid.). 

Louis  XVI.  Sa  lettre  k  l'empereur  pour  lui  demander 
une  réponse  catégorique  ( I  4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  609 
et  suiv.).  —  Annonce  qu'il  a  nommé  Duranthon  mi- 
nistre de  la  justice  (ibid.  p.  367  el  suiv.). 

Loutard,  administrateur  du  département  des  Bouclies- 
du-Rhone.  Rend  compte  de  sa  conduite  relativement 
aux  troubles  d'Arles  (1"  avril    1792,  t.  XLI,  p.  t.î  . 

Lotsel,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30).  — 
Suppléant  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(p.  361). 

Lozère  (Département). 

Conseil  général.  Annonce  la  tenue  de  ses  pre- 
mières séances  à  Marvejols  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  505). 

Troubles.  Annonça  de  la  fin  de«  troubles  (7  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  320).  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
annonce  lêvasion  des  personnes  décrétées  d'accusa- 
tion (8  avril,  p.  355)  ;  —  Lettre  du  conseil  général 
sur  l'origine  et  la  suite  des  troubles  (12  avril,  p.  505). 

Lcckner  'Maréchal*.  Lettre  des  administrateurs  du 
département  du  Bas-Rhin  au  sujet  de  l'affaiblissement 
de  l'armée  qui  lui  est  confiée  (8  avril  1191,  t.  XLI, 
p.  357)  ;  —  renvoi  an  comité  militaire  et  au  pou- 
voir executif  pour  en  rendre  compte  (ibid.).  —  Ken- 
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sei^nements   donnés  par  le  ministre  de    la 
(10° avril,  p.  424  et  suiv.). 


guerre 


Lyon  (Commune  de).  1°  Plaintes  de  la  municipalité 
contre  le  département  (l6r  avril  1792,  t.  XLI,  p.  64 
et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid. 
p.  65). 

2°  Deuxième  lecture  du  projet  do  décret  sur  le 
payement  des  rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville 
de  Lyon  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  178  et  suiv.). 

3°  Hôtel-Dieu.  Le  sieur  Binot  demande  que  l'As- 
semblée s'occupe  de  l'affaire  des  anciens  administra- 
teurs (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  357);  —  renvoi  au 
comité  des  pétitions  (ibid.  p.  358). 


II 


Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  dénonciation  contre  Narbonne  (t.  XLI,  p.  32), 
—  sur  la  mise  en  accusation  de  Noailles  (p.  609),  — 
sur  la  démission  de  Gouvion  (p.  725). 

Maire  de  Paris.  —  1792.  —  (Pétion,  maire).  —  Ses 
observations  au  sujet  du  décret  relatif  aux  avances 
à  faire  à  la  maison  de  secours  (30  mars.  t.  XLI,  p.  8 
et  suiv.).  —  Remet  un  état  des  adjudications  des 
biens  nationaux  (7  avril,  p.  290).  —  Sa  lettre  sur  la 
fête  qui  se  prépare  à  l'occasion  de  l'arrivée  des  sol- 
dats de  Chàteauvieux  (9  avril,  p.  409).  —  Transmet 
une  adresse  de  la  municipalité  relative  au  recouvre- 
ment du  droit  de  patente  (13  avril,  p.  576). 

Maires.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  la  ques- 
tion agitée  dans  le  département  de  la  Marne  relati- 
vement à  l'élection,  à  la  place  de  maire,  d'un  offi- 
cier municipal  après  deux  ans  de  fonctions  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  572  et  suiv.);  —  observations  de 
Tardiveau  (ibid.  p.  573);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 


Maison  de  secours.  Discussion  du  décret  sur  les  avan- 
ces à  lui  faire  :  Charlier,  Léopold,  Delacroix,  Bréard, 
Rouyer,  Caminet,  Daverhoult,  Thuriot,  Cailhasson, 
Dehaussy-Robecourt,  Delacroix,  Daverhoult,  Lecointe- 
Puyraveau,  Delacroix,  Vergniaud  (30  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  1  et  suiv);  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  (ibid.  p.  4).  —  Pétitions  du  procureur- 
général-syndic  du  département  de  Paris  et  du  maire 
de  Paris  au  sujet  du  projet  de  décret  (ibid.  p.  8 
et  suiv.);  —  observations  de  Ramoud,  Lecointe-Puy- 
raveau,  Roland,  ministre  de  l'intéreur,  Tardiveau, 
Guadet  (ibid.  p.  9  et  suiv.).  —  Adoption  d'une  nou- 
velle   rédaction  du  projet   de  décret  (ibid.   p.    11). 

—  Proposition  de  la  dame  Bouilliaud  pour  arriver 
&  annuler  les  billetsde  la  maison  de  secours  (3  avril, 
p.  104). 

Maisons  d'arrêt,  de  correction  et  de  police.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demande  à  l'Assemblée  de  fixer 
les  bases  que  doivent  adopter  les  corps  administratifs 
pour  l'établissement  de  ces  maisons  (4  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  202)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

—  Lettres  des  administrateurs  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  et  des  administrateurs  du  département 
de  la  Manche  sur  lo  môme  objot  (11  avril,  p.  467  et 
suiv.). 

Maisons  religieuses.  1°  Le  commissaire  du  roi  près  la 
caisse  do  l'oitraordinairo  sollicite  une  décision  sur 
lo  parti  à  prendre  relativement  au  mobilier  trouvé 
dans  ces  maisons  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  723);  — 
ronvoi  au  comité  do  1'oxtraordinaire  des  finances 
[ibid.). 

■2*  Le  commissaire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire fera  connaître  a  quolle  somme  s'élèvent  les 


titres  et  contrats  de  rentes  au  profit  de  ces  maisons 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  724). 

Malus,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Membre  du  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). 

Manche  (Département). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  de  l'établisse- 
ment des  maisons  d'arrêt  et  de  correction  (11  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  468). 

Mangin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Fait  lecture 
d'une  lettre  relative  aux  mouvements  des  troupes  im- 
périales sur  les  frontières  (t.  XLI,  p.  574). 

Manneville,  de  Caen.  Voir  Foustaing. 

Manufactures.  Voir  Matières  premières.  —  Poudres  et 
salpêtres. 

Marant,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
comptes  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre  (t.  XLI, 

Fi.  21),  —  sur  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
ières  (p.  237),  (p.  248),  —  sur  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  députés  pour  toucher  leur  traitement 
(p.  510),  —  sur  le  jugement  des  crimes  d'embau- 
chage (p.  570). 

Marbot,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'état  des  finances  (t.  XLI,  p.  181),  (p.  216  et  suiv.). 

Marchés.  Proposition  de  Lagrévol  sur  la  rédaction  des 
marchés  passés  par  les  ministres  (7  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  333  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.  p.  335). 

Marentin,  ancien  commissaire  des  guerres,  réformé. 
Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Cha- 
rente à  son  sujet  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  98);  — 
renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Mariage.  Ouvrage  de  Lenglet  sur  la  législation  du  ma- 
riage (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  305). 

Mariages,  naissances,  décès.  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  manière  de  les  constater  :  Le- 
montey  (10  avril,  p.  417  et  suiv.)  ;  —  Vergniaud,  Jol- 
livet  (ibid.  p.  418  et  suiv.). 

Maribon-Montaut,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  pétition  du  sieur  Guy-Lacroix  (t.  XLI,  p.  511). 

Marin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Fait  la 
deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  de  Chinon  (t.  XLI,  p.  80). 

Marine.  1°  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte 
dans  les  3  jours  de  la  revue  du  corps  de  la  marine 
qui  a  eu  lieu  le  15  mars  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  209). 
—  Compte  rendu  du  ministro  de  la  marine  (8  avril, 
p.  354). 

î°  Rapport  par  Seranne  sur  l'arriéré  des  dépense? 
de  la  marine  et  des  colonies  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  515  et  suiv.),  —  projot  de  décret  (ibid.  p.  516  et 
suiv.). 

3°  Le  comité  do  marine  présentera  un  travail  sur  le 
régime  dos  classes  de  la  marine  (li  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  517). 

4"  Lo  ministro  de  la  marine  sollicite  une  décision 
sur  la  domando  d'une  somme  de  13,  131,  353  litres 
pour  des  dépenses  de  son  département  (16  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  723);  —  ronvoi  aux  comités  de  l'ordinaire 
des  finances  et  do  marine  réunis  (ibid.). 
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Marine.  Voir  Artillerie  ft  infanterie  de  la  marine. 


Marins.  Voir  PiloUs-lamaueurs. 

Marne  (Département). 

Volontaires  nationaux.  —  Adresse  des  officiers, 
sous-ofliciors  et  volontaires  du  premier  bataillon 
(5  avril  17'.' j,  t.  \Ll,  p.  22â). 

—  Voir  Maires. 
Marnk  (haute-)  (Département). 

Troubles.  Renvoi  à  la  commission  des  Douze  d'un 
arrête  du  directoire  relatif  aux  mesures  à  prendre 
pour  provenir  les  troubles  (3  avril  1792,  t.  \LI, 
p.  103i. 

Marseille  (Commune). 

Dépu  talion  et  pétition  au  sujet  de  l'emprunt  fait  à 
la  République  de  Gênes  (30  mars  1792,  t.  XL1,  p.  A.) 

Marti.moue.  Lettre  des  sieurs  Arnaud  et  Dupuch  qui 
demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les 
trouble»  12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  5Ô0;  ;  —  «ajourne- 
ment à  jour  lue  (ibid.). 

Marvejols  Commune).  On  annonce  la  tenue  dans  cette 
ville  des  premières  séances  du  conseil  général  de  la 
Lozère  12  avril  1192,  t.  XLI,  p.  505).—  Pétition  des 
administrateurs  do  l'hôpital    16  avril,  p.  723  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  pétitions  (ibid.  p.  724). 

Masiyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sut  les  troubles  des  Bouches-duRhône  (t.  XLI  p.  600), 

—  sur  la  fabrication  des  monnaies  (p.  605). 

Matières  premières.  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  les  exceptions  qu'il  convient  d'accorder  à 
quelques  manufactures  contre  le  décret  qui  prohibe 
la  sortie  des  matières  premières  (5  avril  1702,  t.  XLI, 
p.  208). 

Maibaillv.ru  ;Sieur).  L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  ses  héritiers 
(7  avril  ITO1,  l.  XLI,  p,  316). 

Malgiket.  Demando  audience  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  578i.  —  Jour  fixé  [tbid.). 

Mnt.NM.  i Département). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  de  troubles 
survenus  dans  la  commune  d'Evron  (10  avril  1792, 
i.  XLI,  p.  414). 

Mati  de  l'Indre  —  1792.  —  Parle  sur   une 

adresse  des  citoyens  de  Sarrelouis  (t.   XLI,  p. 

—  sur    les    affaires   d'Avignon    -p.    B0O),    —   sur    les 
trou:  ~    I  .  —  -ur  les  affaires  d'Avignon  (p. 

—  sur  la  démission  de  Gouvion  (p.  '. 

Médecins.  Demandent  à  ne  pas  être  assujettis  au  droit 
de  patente  .16  avril  17'Ji,  t.  XLI,  p.  720  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Mende  (Commune). 

Troubles.  Annonce  de  la  lin  des  troubles  (7  ami 
i"  1.  i.  XLI,  p.  810).  —  Acte  d'accusation  contre  les 
ailleurs  des  troubles  (10  avril,  p.  413  et  suiv.).  — 
Lettre  du  conseil  général  do  la  Lozère  sur  l'origine  et 
la  suite  des  troubles    12  avril,  p.  .'.  > 

Mendicité.  Ouvrage  sur  les  moyens  de  la  détruire 
(1"  avril  1792,  i.  XLJ,  p.  61;.     ' 


I,  député,  des  Vosges.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  denonciatiou  du  sieur  Bauchéno  contre  lo 
rge  de  l'Hôtel  de  la  Force  (t.  XLI,  p.  411). 

HneOJRH  l'aidé.  Lettre  sur  les  moyens  de  prévenir  la 
falsification  des  assignats  (9 avril  1792,  t.  XLI,  p.  372). 

—  Fait  hommage  d'un  instrument  portatif  propre  à 
découvrir  la  contrefaçon  des  assignats  (10  avril, 
p.  457). 

Mum  vmp,  député  des  Landes.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  liquidation  de»  petites  créances  sur 
les  communautés  religieuses  (t.  XLI,  p.  21  :  . 

Mi.ri.et,  député  do  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  dénonciation  contre  Narbonno,  ex-ministre 
de  la  guerre  (t.  XLI,  p.  94),  —  sur  une  adresse  des 
volontaires  nationaux  de  l'Allier  (p.  101).  —  Fait  uu 
rapport  sur  les  plaiutes  contre  Colmin,  commandant 
le  navire  l'Emmanuel  (p.  209  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  211).  —  Parle  sur  la  répression  des  troubles 
(p.  279);  —  sur  une  demande  do  la  municipalité  de 
Sierck  (p.  363),  —  sur  les  affaires  des  colonies 
(p.  375),  —  sur  l'abolition  de  la  traite  des  noirs 
(p.  412  et  suiv.).  —  Fait  uno  motion  d'ordre  (p.  574). 

—  Parle  sur  le  renvoi  aux  comités  compétents  des 
pétitions  pressées  (p.  698),  —  sur  la  répression  des 
troubles  (p.  700). 

Merlin,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Parle  sur 
le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (t.  XLI,  p.  5),  — 
sur  un  incident  provoqué  par  les  spectateurs  des 
tribunes  (p.  89),  —  sur  la  suppression  dts  costumes 
religieux  (p.  249).  —  Communique  une  demando  de 
la  municipalité  de  Sierck  (p.  363).  —  Fait  une  motion 
au  sujet  de  l'admission  a  la  barre  des  soldats  do 
i'.h  iteauvieux  (p.  391).  —  Parle  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (p.  426).  —  Demande  la  réimpression 
de  YAlmanach  du  Père  Gérard  aux  frais  de  l'Assem- 
blée (p.  563).  —  Parle  sur  le  jugement  des  crimes 
d'embauchage  (p.  566),  (p.  570),  —  sur  les  lettres  de 
commandement  à  temps  a  accorder  dans  les  places 
de  guerre  (p.  577),  —  sur  la  mise  en  accusation  de 
Noailles  (p.  609),  —  sur  l'aliénation  des  biens  do 
l'abbaye  de  Wadegasse  (p.  638),  —  sur  la  désertion 
des  officiers  (p.  686). 

Merveillei  x,  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 1792. 

—  Communique  une  adresse  du  directoire  du  district 
de  Saint-Jean-d'Augély    t.  XLI,  p. 

MB.  —  Voir  Poids  et  mesures. 

Met/..  (Commune).  Demando  de  secours  pour  l'établis- 
sement connu  sous  le  nom  de  Maison  de  charité  de 
Bouillon  (30  mars  17D2,  t.  XLI.  |>.  1);  -  renvoi 
au  comité  des  secours  publics  (ibid.).  —  Pétition  re- 
lative au  logement  des  soldats  chez  les  citoyens 
lo  avril,  p.  153).  —  Adresse  des  citoyens  l"<  avril, 
p.  690). 

Michon-Dlmaret,  député  de  Rhôno-et-Loire.  —  1792. 

—  Membre  de  la  commission  centrale,  (t.  XLI,  p.  489). 

Mu  ii  m  fConimunch  Annonce  do  troubles  (16  avril 
17M,  t.  XLI,  p 

Millot  (Nicolas).  Fait  hommago  d'une  arme  à  tir  rapido 
(Il  avril  1792,  t.  XLI.  p.  036). 

w.    Renvoi   à  l'examen   du  corps  des   mines  do 
h.uitillons  do  minerai  découverts  dans  !c  dépar- 
reuées  par  les  sieurs  Milliard  et 
Roy  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  - 

Mures  et  MiMHti.s.  Rapport  par  Rroussonnet  >ur 
quelques  articles  interprétatifs  de  la  loi  sur  les  mines 
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et  minières  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  637); 
de  décret  (ibid.) . 


projet 


Ministère  de  l'intérieur.  Le  ministre  demande  l'au- 
torisation do  payer  les  dépenses  faites  pour  les  ame- 
na^emcnts  dos  bureaux  de  son  département  (8  avril 
1792  t.  XLI,  p.  354);  —  renvoi  au  comité  de  1  ordi- 
naire des  linances  (ibid.). 

Ministres. 

§  1 .  Ministres  en  général. 

§  2.  Ministres  en  particulier. 

§  *«■•  Ministres  en  général.  —1792.  —  Les  ministres 
demandent  uno  conférence  avec  les  comités  des 
finances  (2  avril,  t.  XLI,  p.  81);  —  sur  la  motion 
do  Chéron-la-Bruyère,  l'Assemblée  passo  à  1  ordre  du 
jour  (ibid.). 

—  Voir  Marchés. 

§  S.  Ministres  en  particulier. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  —  1792.  —  (Du- 
mouriez,  ministre.)  —  Transmet  une  réponse  du  roi 
deSardaigne  aune  dépêche  qui  lui  avait  été  adressée 
(5  avril,  t.  XLI,  p.  214  etsuiv.).  —  Rend  compte  d'un 
combat  dans  la  mer  de  l'Inde  entre  deux  vaisseaux 
de  guerre  anglais  et  la  frégate  française  La  Résolue 
(8  avril,  p.  363  et  suiv.),  (11  avril,  p.  488  et  suiv.), 
(12  avril,  p.  544).  — Soumet  une  question  au  sujet  delà 
rentrée  en  France  du  si6ur  de  Fougiôres  (12  avril  p.  507). 

—  Soumet  une  question  sur  la  conduite  à  tenir  par  le 
département  des  Pyrénées-Orientales  relativement 
aux  biens  dits  ecclésiastiques  (ibid.).  —  Ecrit  relati- 
vement à  la  convention  commerciale  entre  la  France 
et  la  République  de  Mulhausen  (ibid.  p.  508).  —  Com- 
munique des  dépèches  de  Noailles,  ambassadeur  de 
France  à  Vienne  (14  avril,  p.  603  et  suiv.),  (13  avril, 
p.  682). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1792.  —  (Cla- 
vier)", ministre.)  —  Adresse  un  mémoire  sur  les  hypo- 
thèques (31  mars,  t.  XLI.  p.  16),  — un  état  des  commis 
et  employés  de  son  département  qui  ont  prêté  le  sermeut 
civiquc(i£ù/.  p. 37).  Ecrit  au  sujet  de  la  sortie  des  laines 
d'Espagne  et  d'Italie  (ibid.  p.  38).  —  Transmet  une 
demande  de  la  municipalité  de  Saint-Germain  (ibid. 
p.  39).  —  Demande,  au  nom  des  ministres,  une  confé- 
rence avec  les  comités  des  finances  (2  avril,  p.  81). — 
Transmet  une  proclamation  du  roi  (ibid.).  —  Appelle 
l'attention  de  1  Assemblée  sur  plusieurs  mémoires  re- 
latifs aux  droiis  de  timbre  et  d'enregistrement  à  per- 
cevoir sur  certains  actes  (3  avril,  p.  lo3).  — Adresse  un 
état  delà  fabrication  des  monnaies  (3  avril,  p.  162). 

—  Ecrit  au  sujet  du  choix  d'un  artiste  pour  la  gravure 
des  assignats  (5  .avril,  p.  223),  —  au  sujet  d'une  con- 
testation à  l'occasion  du  transit  des  charbons  déterre 
de  Houe  à  Tournai  (9  avril,  p.  375).  —  Adresse  des 
états  hebdomadaires  de  la  fabrication  des  monnaies 
(p.  410),  —  un  mémoire  sur  l'état  des  manufactures 
dos  poudres  et  salpêtres  (10  avril,  p.  418), —  un  mé- 
moire sur  la  nécessité  de  faire  des  avances  aux  dépar- 
tements (ibid.).  —  Transmet  uno  lettre  du  directoire  du 
département  delà  Moselle  (ibid.  p  426).  —  Ecrit  au 
sujet  de  lu  nécessité  d'approvisionner  de  sel  les  dé- 
partements du   Bas-Rhin   et  du  Haut-Rhin  (12  avril, 

f>.  50.'));  —  au  sujet  de  l'évaluation  des  maisons  situées 
mrs  des  villes  pour  l'assietto  de  la  contribution  fon- 
iine  (13  avril,  p.  573).  —  Ecrit  relativement  au  cau- 
tionnement que  doivent  fournir  les  ci-devant  fermiers 
généraux,  régisseurs  et  administrateurs  des  domaines 
(16  avril,  p.  723).  —  Adresse  des  états  de  fabrication 
des  monnaies  (ibid.). 

Ministre  de  la  guerre.  — 1792.—  (be  Grave,  ministre.) 

—  Annonce  l'envoi  aux  corps  administratifs  du  décret 
du  1!»  m.irs  sur  le  recrutement  (31  mars,  t.  XLI,  p.  13). 

—  Demande  l'autorisation  de  faire  passer  des  troupes 
à  uno  distance  moindre  que  30,000  toisos  du  lieu  où 


siège  le  corps  législatif  (ibid.  p.  36).  —  Soumet  diffé- 
rents objets  à  l'Assemblée  (l,r avril,  p.  52)  (ibid.  p. 53), 
(2  avril,  p.  98).  —  Sollicite  une  décision  sur  la  forme 
des  proclamations  et  règlements  militaires  (2  avril, 
p.  99).  —  Ecrit  relativement  aux  payeurs  généraux 
[3  avril,  p.  162), ,(4  avril,  p.  176).  —  Envoi  un  état  des 
sommes  dépensées  sur  les  20  millions  accordés  pour 
le  service  de  la  guerre  (4  avril,  p.  176),  —  un  état  de 
remplacement  des  officiers  d'artillerie  qui  ont  aban- 
donné leur  emploi  (4  avril,  p.  202).  —  Fait  connaître 
les  ordres  donnés  par  le  roi  pour  l'envoi  des  troupes 
dans  le  département  du  Cantal  (5  avril,  p.  227).  — 
Demande  à  être  autorisé  à  faire  passer  des  troupes  en 
deçà  de  30,000  toises  du  lieu  où  l'Assemblée  tient  ses 
séances  (9  avril,  p.  372).  —  Donne  des  renseignements 
sur  l'état  de  l'armée  confiée  au  maréchal  Luckner 
(10  avril,  p.  424  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet  du  sort  à 
faire  aux  pensionnaires  du  ci-devant  ordre  de  Saint- 
Louis,  des  officiers  suisses  et  des  sous-officiers  vété- 
rans (12  avril,  p.  509).  —  Demande  la  formation  d'une 
compagnie  de  guides  pour  l'armée  (13  avril,  p.  557).  — 
Ses  observations  au  sujet  du  rassemblement  de  troupes 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  décrété 
par  l'Assemblée  (14  avril,  p.  599  etsuiv.).  — Présente 
l'état  général  de  la  dépense  qui  résultera  de  la  cam- 
pagne de  1792,  pour  l'armée  du  Nord  (ibid.  p.  636.). 

—  Ecrit  relativement  au  renvoi  de  37  soldats  du 
14"  régiment  d'infanterie  (15  avril,  p.  689).  —  Pose 
une  question  au  sujet  du  remplacement  des  officiers 
généraux  (16  avril,  p.  717). 

Ministre  de  l'intérieur.  —  1792.  —  (Roland,  ministre.) 

—  Transmet  une  demande  des  officiers  municipaux 
de  Metz  (30  mars,  t.  XLI,  p.  1).  —  Est  entendu  au 
sujet  des  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de 
Paris  (ibid.  p.  9).  —  Ecrit  au  sujet  des  troubles  du 
Cantal  (31  mars,  p.  13  et  suiv.).  —  Transmet  diffé- 
rentes pièces  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  38  et  suiv.).  — 
Ecrit  au  sujet  des  dépenses  du  culte  (1er  avril,  p.  51). 

—  Soumet  différents  objets  à  l'Assemblée  (ibid.  p. 53). 

—  Annonce  l'arrivée  à  Paris  du  procureur  syndic 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  (2  avril,  p.  80.) 

—  Transmet  une  réclamation  des  pensionnaires  de 
la  ci-devant  province  do  Bretagne  (ibid.  p.  94),  — 
des  pièces  concernant  des  procès  contre  des  particu- 
liers prévenus  d'enrôlement  pour  le  parti  des  émigrés 
(ibid.  p.  97).  —  Ecrit  au  sujet  d'une  dépense  de  la 
Haute  Cour  (ibid.  98).  —  Transmet  des  nouvelles  con- 
cernant les  troubles  de  l'Yonne  (ibid.).  —  Soumet 
différentes  questions  à  l'Assemblée  (3  avril,  p.  100 
et  suiv.),  (p.  103).  —  Ecrit  au  sujet  de  l'approvision- 
nement des  grains  (4  avril,  p.  176).  —  Soumet  diffé- 
rents objets  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  202).  —  Ecrit  au 
sujet  du  monument  à  élever  au  maire  d'Etampes 
(5  avril,  p.  214).  —  Transmet  différentes  pièces  à 
l'Assemblée  (ibid.  p.  227  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet 
de  troubles  survenus  dans  le  déparlement  de  l'Ardèche 
(p.  278  et  suiv.),  —  au  sujet  du  remboursement 
clés  avances  faites  par  les  municipalités  pour  l'éta- 
blissement des  passeports  (ibid.  p.  280i;  —  Soumet 
différents  objets  à  1  Assemblée  (7  avril,  p.  289  et 
suiv.).  — Demande  l'autorisation  de  payer  les  dépenses 
faites  pour  les  aménagements  des  bureaux  de  son  dé- 
partement (8  avril,  p.  354).  —  Transmet  une  demande 
du  département  de  la  Gironde  (ibid.) .  —  Annonce 
l'évasion  des  personnes  du  département  de  la  Lozère 
décrétées  d'accusation  (ibid.  p.  355).  —  Ecrit  au  sujet 
de  mesures  prises  contre  des  religieuses  qui  ont  re- 
fusé  de  se   constituer   suivant  la  loi  (ibid.  p.  357). 

—  Remet  un  travail  sur  les  pensions  des  officiers  de 
la  garde  nationale  parisienne  soldée  qui  ont  demandé 
leur  retraite  (ibid.  p.  358).  —  Ecrit  au  sujet  des  trou- 
bles de  Loir-et-Cher  (ibid.  p.  359),  —  au  sujet  de 
l'insubordination  des  élèves  de  la  maison  de  Saint- 
Lazare  (9  avril,  p.  375  et  suiv),  — au  sujet  desbour$es- 
et  places  gratuites  (ibid.  p.  377).  —  Demande  une 
loi  concernant  les  tentatives  de  vol  (10  avril,  p.  410), 

—  Demande  à  rAssembleo  de  prononcer  sur  la  dé- 
tention du  caporal  Lcbretou  (ibid.).  —  Adresse  l'état 
des  dépensas  de  la  garde  nationale  envoyée  dans  le 
district  de  Brest  (ibid.  p.  414).  —Ecrit  au  sujet  des 
ci-devant  religieux  (ibid.  p.  425),  —  au  sujet  des 
troubles  du  Cantal  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Rend  compte 
de  l'état   do  la  procédure  contre  les  auteurs  de  l'é- 
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meute  arrivée  à  Etampes  (ibid.  p.  453  et  suiv  .).  — 
Transmet  différentes  pièces  à  l'Assemblé*  (Il  avril, 
p.  467  .t  suiv.*,  (p.  199).  —  Ecrit  an  sujet  d'une  de- 
mande du  département  du  Loiret  12  avril,  p. 
suiv.  .  —Transmet  une  lettre  du  tribunal  du  district 
de  Bapaume  (13  avril,  p.  553).  —  Rond  compte  de  l'cn- 
inent  à  Avignon  de  56  prisonniers  (ibid.  p.  554). 

—  Ecrit  relativement  à  l'exécution  du  décret  rendu 
contre    les  sieurs  Charrier  et  Plombai   (ibid.  p.  556). 

—  Fait  part  de  l'arrestation  du  sieur    Derelz  {ibid.). 

—  Annonce  de  nouveaux  tmuliles  dans  le  départe ment 
du  Gard  ihitt.  p.  .^13  et  juiv.).  —  Rend  compte  des 
mesures  pri«es  et  à  prendre  sa  sujet  des  approvision- 
nements de  la  ville  de  Nantes  ibid.  p.  571).  — 
Transmet  différentes  pièces  a  l'Assemblée  {ibid.  p 

—  Ecrit  relativement  aux  difficultés  «ri  arrêtent  l'or- 
ganisation de  ht nhk  nationalede  la  (iirondo(Uavril, 
p.  589*,  —  Ecnt  au  sujet  de  la  demi-solde  conservée 
aux  sous-ofliciers  et  soldats  de  l'ancienne  garde  de 
Paris  (15  avril,  p.  689.}  —  Rend  compte  de  troubles 
qui  se  renous. lient  dans  quelques  parties  de  l'Empire 
16  avril,  p.  713  et  suiv.).  —  Communique  des  pièces 
concernant  les  subsistances  do  la  ville  de  Nantes  [ibid. 
p.  618).  —  Rend  compte  des  poursuites  contre  les  au- 
teurs des  troubles  d'Avignon  (ibid.  p.  717).  — Trans- 
met différentes  pièces  à  l'Assemblée  (16  avril,  p.  723). 

Ministre  de  la  jostice.  — 1792.  —  (Roland,  minisire  de 
i '.' intérieur,  par  intérim.)  —  Retourne  à  l'Assemblée  un 
décret  concernant  les  pièces  à  fournir  relativement  à 
la  gestion  de  Delessart  (i  avril,  t.  XLL  p,  81).  — Sou- 
met différentes  questions  à  l'Assemblée  (3  avril,  p.  100). 

—  Transmet  un  état  des  décrets  sanctionnés  par  le 
roi  {ibid.  p.  102  et  suiv.).  —  Retourne  à  l'Assemblée 
4  décrets  non  revêtus  des  formes  constitutionnelles 
{ibid.  p.  159).  —  Adresse  un  état  des  employés  de  ses 
bureaux  qui  ont  prêté  le  serment  civique  (6  avril, 
p.  931),  —  un  état  des  lois  envoyées  aux  départe- 
ments (14  avril,  p.  589). 

Durant/ion,  ministre.  Sa  nomination  (14  avril, 
p.  637  et  suiv.l.  —  Adresse  un  état  de*  décrets  sanc- 
tionnes par  le  roi  (15  avril,  p.  688).  —  Est  entendu 
au  sujet  des  affaires  d'Avignon  (16  avril,  p.  717). 

Ministre  de  la  marine.  —  1792.  —  {De  La  Ccste,  mi- 
nistre.) —  Pose  une  question  an  sujet  de  l'administra- 
tion des  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg  [31  mars, 
t.  XLI,  p.  37).  —  Rend  compte  de  la  prestation  de 
serment  des  commis  des  bureaux  de  son  département 
(2  avril,  p.  80  et  suiv.).  —  Transmet  une  réclamation 
des  ciéanciers  anglais  i  la  charge  des  habitants  de 
Tabago  (3  avril,  p.    162).  —  Rend  compte  du   trans- 

Sort  sur  territoire  anglais  de  200  nègres  révoltés  de 
aint-Domingue  (8  avril,  p.  354).  —  Adresse  le  résul- 
tat de  la  revue  des  officiers  de  la  marine  passée  le 
15  mars  1792  (ibid.).  —  Transmet  des  lettres  des 
commissaires  nationaux  envoyés  aux  Iles-sous-le-Vcnt 
(9  avril,  p.  372i.  —  Bend  compte  des  nouvelles  qui 
lui  sont  parvenues  relativement  à  La  Pérouse  iibid. 
p.  385  et  suiv.).  — Transmet  des  pièces  relatives  aux 
affaires  de  Saint-Domingue  (10  avril,  p.  463)  (14  avril, 

Ît.  589).  —  Ecrit  relativement  aux  pilotes-lamanears 
11  avril,  p.  468'.  —  Transmet  des  renseignements 
sur  les  dispositions  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  de 
la  loi  concernant  les  colonies  (15  avril,  p.  688).  —  De- 
mande des  fonds  pour  les  dépenses  de  son  départe- 
ment (16  avril,  p.  723*. 


Moens  (PétroaiOe).  Présente  une  pièce  en  vers  hollan- 
dais sur  la  Constitution  française  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  ■ 

Monastères.  Le  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Marne  demande  leur  réduction  et  leur  vente  [4  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  17»;  ;  —  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion (ibid.  . 


Monnaies  :  1»  Dépôt  par  Delacroix  d'une  fausse  pièce 
de  2  s.  6  d.  (ï  avril  1792,  t.  XLI,  p.  79 -,  —  renvoi 
au  comité  des  assignats  et  monnaies  (ibid.). 


S*  Envoi  par  le  ministre  des  contributions  publi- 

«ee  des  états  hebdomadaires  do  fabrication    3  avril 

-'.t.  XLI,  p.  162',  (10  avril,  p.  410),   16  avril,  p.  72:  . 

3*  Des  cavaliers  de  la  ci-devant  compagnie  de  la 
prévôté  des  monnaies  demandent  audience  12  avril 
J  t.  XLI,  p.  517).—  Admis,  ils  demandent  la 
levée  d'une  difficulté  qui  les  empêche  d'entrer  dans 
la  gendarmerie  nationale  (16  avril,  p.  731); —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.  . 

§4.  —  Discussion  du  projet  oe  décret  sur  les  moyens 
d'accélérer  et  de  perfectionner  la  fabrication  des  mon- 
naies de  bronze  :  Masuyer  (14  avril  1791,  t.  XLI,  p.  604 
et  «uiv.  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  des  articles  1 

10  ibid.  j>.  605); —  ajournement  de  l'article  21 
(ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  (16  avril,  p.  724 
et  suiv.). 

—  Voir  Pièces  de  monnaie. 

Mons.  Contestation  au  sujet  du  transit  des  charbons  de 
terre  de  cette  ville  à  Tournai   (9   avril   1792,  t.  XLI, 

S.  375);    —   renvoi  aux  comités  de  commerce  et  des 
nances  réunis  (ibid.'. 


Moxtbrison  District).  Annonce  de  troubles  religieux 
^16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  714). 

Montmorix,  ex-ministre  des  affaires  étrangères.  Adresse 
un  état  des  dépenses  faites  pendant  son  ministère 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  732). 

Morand  rainé,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1792.  — 
Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  les 
brevets  d'invention  (t.  XLI,  p.  113). 


Morbihan  (Département  . 

Directoire.  Sollicite  la  solution  de  diverses  ques- 
tions relatives  I  la  jurisprudence  (3  avril  1792,  t.  \LI, 
p.  163). 

Tribunal  criminel.  Lettre  du  commissaire  du  roi 
concernant  un  procès  contre  un  particulier  prévenu 
d'enrôlement  pour  les  émigrés  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  97).  —  Lettre  du  commissaire  du  roi  au  sujet  du 
mode  d'instruction  contre  les  prévenus  du  crime  d'en- 
rôlement (10  avril,  p.  454  et  suiv.). 


Moreai:  iJean),  députe  de  la  Meuse.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  agioteurs  {t.  XLI,  p.  39).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  complément  provisoire  du  nombre  des  élèves 
des  ponts  et  chaussées  (p.  639  et  suiv.). 


Morel,  curé  de  Velotte-Iès-Besançon.  Lettre  du  minis- 
tre de  l'intérieur  au  sujet  du  traitement  à  lui  faire 
(4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202);  —  renvoi  au  comité  de 
division  (ibid.). 


Morkt  (Me).  Pétition  en  faveur  des  anciens  ofticiers  de 
l'armée  de  ligne  (l«*  avril  179Î,  t.  XLI,  p.  64). 

Morhange  (District). Mémoire  des  juges  du  tribunal  relatif 
à  la  validité  des  informations  qu'ils  ont  faites  avant  la 
formation  du  juré  d'accusation  (8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  361). 

Moselle  (Département).  Adoption  du  projet  de  dé- 
cret sur  des  secours  à  accorder  a  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t,  XLI,  p.  361  et  suiv.  . 

Directoire.  Ecrit  au  sujet  de  la  dénonciation  faite 
contre  un  visiteur  des  rôles  du  département  (10  avril 
1792,  t.  XLI,  p.    126*.  —  Voir  Wadegaste  (Abbaye 

d,  . 


790 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


Mourat,  membre  du  directoire  du  département  des 
Bouchos-du-Rhônc.  —  Rend  compte  de  sa  conduite 
dans  les  affaires  d'Arles  (10  avril  1792,  t.  XLI,p.  455). 

Mocysset,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  rectification  de  l'acte  d'accusation  contre  Deles- 
sait  (t.  XLI,  p.  56),  —  sur  une  indemnité  à  accorder  à 
la  nation  anglaise  (p.  211),  —  sur  le  jugement  des  cri- 
mes d'embauchage  (p.  569). 

Mulhausen  (Mulhouse).  Lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  la  nécessité  d'ajouter  quatre  articles 
additionnels  au  projet  de  décret  relatif  à  la  conven- 
tion commerciale  arrêtée  entre  le  roi  et  la  République 
de  Mulhausen  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  508  et  suiv.); 
—  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  diplomatique 
réunis  (ibid.,  P.  509). 

Mulot,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  la  sup- 
pression des  costumes  religieux  (t.  XLI,  p.  250). 

Municipalités.  Question  du  ministre  de  l'intérieur  au 
sujet  du  remboursement  des  avances  faites  par  les 
municipalités  pour  l'établissement  des  passeports 
(6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  280). 

Muraire,  député  du  Var.  —  1792.  —  Demande  la  mise 
à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  décret  sur  les  moyens 
de  constater  les  morts,  naissances  et  mariages  (t.  XLI. 
p.  305). 


M 


Naissances.  Voir  Mariages. 

Nancy  (Commune).  Adresse  des  officiers  municipaux 
(15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  690). 

Nantes  (Commune).  1°  Les  ci-devant  députés  du 
commerce  réclament  leur  traitement  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  39);  —  renvoi  au  comité  do  liquidation 
(ibid.). 

2°  Renvoi  au  comité  de  législation  de  différentes 
questions  relatives  à  la  formation  du  juré  du  juge- 
ment (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  98). 

3°  Des  citoyens  demandent  audience  pour  présenter 
l'état  où  se  trouve  la  ville  par  suite  de  ses  relations 
avec  les  colonies  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  101).  — 
Admis,  ils  présentent  une  pétition  (ibid.  p.  163).  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  des  mesures 

Su'Il  a  prises  pour  assurer  les  subsistances  de  la  ville 
e  Nantes  (13  avril,  p.  557).  —  Compte  rendu  du  mi- 
nistre (ibid.  p.  571  et  suiv.)  ;  —  Décret  (ibid.  p.  572). 
—  Communication  d'une  lettre  du  sieur  Botenau  rela- 
tive aux  subsistances  de  Nantes  (16  avril,  p.  715). 


Narronnk  (De),  ancien  ministre  do  la  guerre.  Rapport 
sur  son  administration  par  Dupont-Grandjardin 
(31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  16  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décrol  (ibid.  p.  20);  —  observations  de  Cambon,  Tail- 
lefer,  Lecointre,  Charlier,  Duhom,  Lemontey,  Marant, 
Rouyer,  Lecointre  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  L'Assemblée 
ordonne  le  dépôt  aux  archives  des  pièces  relatives 
aux  marchés  passés  par  lui  (ibid.  p.  21).  —  Dénon- 
ciation do  Dubois-Crancé  contre  lui  (ibid.  p.  31  et 
suiv.)  ;  —  observations  de  Goupilleau,  Hua,  Mailhe, 
Sage,  Quinetto,  Mathieu  Dumas  (ibid.  p.  32  ot  suiv.); 
—  renvoi  aux  comités  do  surveillance  et  militaire 
réunis  (ibid.  p.  33).  —  Demande  audience  (1"  avril, 
p.  63).  —  Rapport  par  Fauchet  sur  la  dénonciation 
do  Dubois-Cranco  (2  avril,  p.  82  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  tendant  à  déclarer  qu'il  n'y  pas  lieu  à  ac- 
cusation (ibid.  p.  85);  —  Explications  do  Narbonno 


à  ce  sujet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  incident  proroqué  par 
les  personnes  occupant  les  tribunes  publiques  (ibid., 
p.  88  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de  décret  (ibid., 
p.  94).  —  Rapport  supplémentaire  sur  son  adminis- 
tration par  Dupont-Grandjardin  (7  avril,  p.  322  et 
suiv.)  ;  —  observations  et  propositions  de  Lecointre, 
Hua,  Lagrévol,  Daverhoult,  Ducos,  Jaucourt,  Lasource, 
Delacroix  (ibid.,  p.  324  et  suiv.);  —  renvoi  anx  co- 
mités militaire,  de  l'examen  des  comptes  et  des  finances 
réunis  pour  présenter  un  nouveau  rapport  (ibid., 
p.  335).  —  Mémoire  justificatif  de  Narbonne  au  sujet 
ou  marché  passé  par  Duportail  avec  les  manufactures 
d'armes  de  Saint-Etienne,  Charleville  et  Maubeuge 
(ibid.,  p.  337  et  suiv.).  —  Narbonne  demande  que  la 
dénonciation  faite  contre  lui  par  Lecointre  soit  ren- 
voyée au  comité  de  l'examen  des  comptes  (10  avril, 
p.  425);  —  adoption  (ibid.). 

Nation  anglaise.  Invitation  au  roi  de  prendre  des  me- 
sures pour  régler  l'indemnité  qui  peut  être  due  à  la 
nation  anglaise  à  l'occasion  du  débarquement  à  la 
Jamaïque  de  nègres  révoltés  de  Saint-Domingue 
(5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  212). 

Nègres.  Voir  Traite  des  noirs. 

Nemours  (Commune).  Sédiller  annonco  le  rote  par 
les  habitants  d'une  fête  expiatoire  et  funèbre  à  la 
mémoire  du  maire  d'Etampcs  (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  103)  ;  —  Mention  honorable  au  procès-verbal  (ibid.). 

Nicot,  membre  du  directoire  du  district  de  Nantua. 
Demande  que  l'Assemblée  statue  sur  la  suspension  de 
ses  fonctions  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  365). 

Nièvre  (Département). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  au  sujet  des  troubles  provoqués 
par  les  ouvriers  employés  au  flottage  du  bois 
(ler  avril  1792,  t.  XLI,  p.  49  et  suiv.).  ~  Lettro  du 
ministre  de  l'intérieur  (ibid.  p.  53).  —  Rapport  par 
Tardiveau  (ibid.,  p.  65  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.,  p.  66);  — adoption  de  l'urgence  et^du  projet 
de  décret  (ibid.).  —  Annonce  de  la  fin  des  troubles 
(3  avril,  p.  105). 

Nîmes  (Commune  ).  Adresse  des  citoyens  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  542),  (15  avril, p.  690). 

Troubles.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur  de 
nouveaux  excès  commis  à  Nîmes  et  dans  les  environs 
(13  avril  1792, t.  XLI,  p.  563  et  suiv.);  —  renvoi  à  la 
commission  des  Douze  (ibid.,  p.  564). 

Noailles  (De),  ambassadeur  de  Franco  à  Vienne.  Com- 
munication de  lettres  à  lui  écrites  et  de  ses  réponses 
(14  avril  1792,  t.  XLL,  p.  605  et  suiv.).  —  Briche 
demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation  (ibid.  p.  609); 
—  discussion  :  Mailho,  Kersaint,  Guadet,  Merlin,  Char- 
lier (ibid.  et  p.  suiv.); —  l'Assemblée  décrète  qu'il  y 
a  liou  à  accusation  (ibid.  p.  610);  —  renvoi  des  pièces 
au  comité  diplomatique  (ibid.).  —  Le  ministre  des 
alîairos  étrangères  annonce  que  do  Noailles  a  obéi  à 
ses  ordres  (15  avril,  p.  682),  —  Proposition  do  rap- 
porter le  décret  d'accusation  (ibid.);—  ajournement 
(ibid.);  —  rapport  par  Lasource  concluant  à  l'adop- 
tion de  cette  proposition  (ibid.  p.  695);  —  observa- 
tions de  Saladin,  Chéron-La-Bruyèro,  Charlier,  Vié- 
not-Vaublanc,  Lequinio,  Vergniaud,  Kersaint,  Thu- 
riot  (ibid.  ot  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  de  la  discussion 
(ibid.,  p.  697). 

Noireau,  décrété  d'accusation.  Adresse  une  pétition  au 
sujet  de  la  liste  des  hauts-jurés  (15  avril,  t.  XLI. 
p.  687). 

Nord  (Département).  Adoption  du  projet  de  décret  sur 
les  secours  à  accorder  à  des  incendiés  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  361  et  suiv.). 
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Notaires,  l'ctition  des  notaires  de  Strasbourg  relative 
à  la  loi  sur  leur  organisation  (16  avril  1791,  t.  Ml, 
p.  723);  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 


O 


Œuvres  littéraires.  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  sur  des  souscriptions  faites  par  le  roi  a  des 
œuvres  littéraires  (Il  avril  1194,  t.  XLI,  p.  544  et 
suiv.). 

Offices  de  finances.  Voir  Liquidation. 

Officiers.  1*  Pétition  du  sieur  de  Moret  en  faveur  des 
anciens  officiers  de  l'armée  de  ligne  (l"  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  61);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

2*  Etat  de  remplacement  des  officiers  d'artillerie 
qui  ont  abandonné  leur  emploi  (4  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  202). 

3*  Motion  relative  aux  lieutenants  d'artillerie  enréis- 
dencedans  les  places  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202); 
—  renvoi  au  comité  militaire  libid.);  —  rapport  par 
Albitte  (10  avril,  p.  452);  —  projet  de  décret  (ibid., 
p.  453). 

4*  Plaintes  au  sujet  de  l'inexécution  de  la  loi  rela- 
tive au  remplacement  des  officiers  (10  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  410)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

5*  Motion  de  Rouyer  relative  à  l'avancement  des 
officiers  qui  avaient  été  réformés  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  514);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid., 
p.  515}. 


—   Voir.   Retenues  —  Retraites, 
blics.  —  Sous-lieutenances. 


Secours  pu- 


Officiers  déserteurs.  Le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte  de  l'état  des  poursuites  dirigées  contre  ces 
officiers  (2  avril  1792,  t.  XU,  p.  79),  (15  avril,  p.  686). 

—  Voir  Savoie. 


Officiers  «es  mises.  Demandent  à  être  mis  en  activité 
1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  55);  —  renvoi  au  comité 
d'agriculture  (ibid.). 

Officiers  généraux.  Demande  du  ministre  de  la 
guerre  relative  à  leur  remplacement  (16  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  717);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Officiers  suisses.  Le  ministre  de  la  guerre  prie  l'As- 
semblée de  prendre  leur  sort  en  considération  (12 avril 
1792,  t.  XLI,  p.  509):  —  renvoi  aux  comités  de  li- 
quidation et  militaire  réunis  {ibid.). 


Oise  (département). 

Volontaires  nationaux.  Le  1"  bataillon  demando 
à  servir  aux  colonies  (1"  avril  1792.  t.  XLI,  p.  55)  ; 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Orchies  (Commune).  Procès-verbal  des  préposés  à  la 
police  du  commerce  extérieur  au  sujet  de  l'arresta- 
tion de  particuliers  exportant  de  l'or  (9  avril  1792, 
t.  XLI.  378). 

Ordre  de  Malte.  Lettre  du  directoiro  du  département 
du  Var,  relative  au  refus  que  fait  l'ordre  de  payer 
aux  curés  congruistes  le  supplément  accordé  par  la 
loi  (31  MN  17'':!.  t.  XLI,  p.  38);  —  renvoi  aux  co- 
mités diplomatiques  et  des  domaines  réunis  (ibid.). 


OtLÊAHI   (Commune).   Rapport  par  Jouffret    sur   un* 
tion    de  plusieurs   citoyens  qui  demandent  une 
augmentation  de  cavalerie  pour  la  sûreté  de  la  ville 
et  du  département  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  5  < 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 


Ornements  des  églises.  Proposition  relative  a  !<■ 
partition  entre  les  diverses  paroisses  (16  avril   ; 
t.    XLI,  p.  723). 

Osselin,    officier   municipal  de    Paris.    Porte    plainte 
contre  le  colonel  Lavol  (1"  avril  1792,  t.  XLI,  p.  65). 


Paxthéon.  Pétition  des  artistes  pour  l'exécution  du 
décret  du  18  février  1792,  relatif  à  la  continuation 
des  travaux  (p.  365)  ;  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif 
(ibid.). 

Papillon,  colonel  de  la  l"  division  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  do  Seine-et-Oise.  Ecrit  au 
sujet  d'une  plainte  du  tribunal  criminel  de  Seine-et- 
Oise,  relativement  au  service  de  la  gendarmerie 
(5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  227)  ;  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.). 

Paris. 

§  1".  Commune. 

§  2.  Déparlement. 

§  1".  Commune  de  Paris. 

1«  Paroisses. 

2»  Sections. 

3»  Citoyens. 

4°  Clôture  de  Paris. 

1*  Paroisses.  Les  chantres  des  différentes  paroisses 
demandent  audience  (30  mars  1792.  t.  XLI.  p.  1).  — 
Admis,  ils  sollicitent  le  payement  de  leur  traitement 
(31  mars,  p.  42);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

Les  enfants  des  écoles   de  la    paroisse  Saint-Roch 
demandent  à  être  admis  k   la  barre  (5  avril  > 
t.  XLI,  212). 

24  Sections  par  ordre  alphabétique. 

Section  de  Rowty.  Pétition  de  plusieurs  citoyens 
en  faveur  de  la  caisse  de  commerce  (31  mars  1792, 
t.  XU,  p.  15). 

Section  du  faubourg  Saint-Denis.  Pétition  en  fa- 
veur de  la  caisse  de  commerce  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  15). 

Section  du  Roi-de-Sicile.  Lettre  du  juge  de  paix 
au  sujet  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  37). 

3*  Citoyens.  Pétition  relative  à  l'arrestation  du 
sieur  Guillaume  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  48).  — 
Pétitions  de  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  re- 
latives aux  abus  qui  existent  dans  l'administration 
de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  (8  avril,  p.  365).  — 
Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  seront  admis 
a  la  barre  (9  avril,  p.  391). 

4*  Clôture  de  Paris.  Adoption  d'une  nouvelle  ré- 
daction du  décret  du  25  février  sur  la  liquidation 
des  mémoires  des  entrepreneurs,  fournisseurs  et  ou- 
vriers de  la  clôture  de  Paris  (11  avril,  1792,  t.  XLI, 
p.  499  et  suiv.). 
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§  2.  Département  de  Paris. 

1*  Administrateurs. 

2°  Procureur-général-syndic. 

1°  Administrateurs.  Demandent  audience  (2  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  95),  (3  avril,  p.  101).  —  Ecrivent  au 
sujet  des  besoins  du  service  de  la  gendarmerie  na- 
tionale destinée  à  la  garde  des  prisons  (3  avril 
p  104).  —  Discours  en  réponse  aux  plaintes  de  la 
municipalité  de  Paris  (3  avril,  p.  163  et  suiv.). 

2°  Procureur-général-syndic.  (Rœderer,  procureur- 
général).  —  1792-  —  Ses  observations  sur  le  décret 
relatif  aux  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de 
de  Paris  (30  mars,  t.  XLI,  p.  8),  (p.  9),  —  sur  les 
plaintes  de  la  municipalité  de  Paris  (3  avril,  p.  16b 
et  suiv.)  ;  —  Ecrit  qu'il  est  le  dépositaire  de  la  clef 
di  portefeuille  de  Delessart  (13  avril,  p.  575). 

Paris.  _  Voir  Caisse  de  commerce.  —  Fêtes  natio- 
nales. —  Gardes  de  Paris.  —  Gendarmerie  natio- 
nale. —  Maire  de  Paris.  —  Maison  de  secours. 

Parmentier,  ancien  employé  des  fermes.  Adresse  une 
lettre  à  lui  écrite  pour  l'engager  à  déserter  (5  avril 
«98,  t.  XLI,  p.  222). 

Paroisses.  —Voir  Aire.  —  Aurillac.  —  Chin$n.— 
Toulouse.  —  Ornements  d'églises. 

Pas-de-Calais  (Département). 

Volontaires  nationaux.  Le  3*  bataillon  demande  à 
servir  aux  colonies  (8  avril  1792.  t.  XLI,  p.  364). 

Pascal,  officier  municipal  d'Arles.  Rend  compte  de  s-a 
conduite  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  729). 

Passage  de  troupes.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
l'autorisation  de  faire  passer  le  2e  bataillon  du  53e  ré- 
giment d'infanterie  à  une  distance  moindre  que 
30,000  toises  du  lieu  où  siège  le  Corps  législatif  (31  mars 
1*92,  t.  XLI,  p.  36);  —  l'A-scmblée  accorde  l'auto- 
risation (ibid.  p.  37).  —  Le  ministre  de  la  guerre 
demande  à  être  autorisé  à  faire  passer  le  1er  bataillon 
du  92e  régiment  d'infanterie  (9  avril,  p.  372);  — 
l'Assemblée  accorde  l'autorisation  (ibid.) 

Passeports.  Observations  au  sujet  des  passeports  des 
bâtiments  de  commerce  (5  avril  1792,  t.  XLI,  p.  223)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.) 

—  Voir  Municipalités. 

Pastoret,  député  de   Paris.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion pour  l'abolition  de   la  traite  des   noirs  (t.  XLI, 
E.  412). —  Parle  sur  le  jugement  des   crimes  d'em- 
auebage  (p.  566),  (p.  570). 

Patentes.  1°  Renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances  d'une  motion  do  Hua  relative  à  l'interpréta- 
tion de  la  loi  sur  les  patentes  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  80). 

2*  Adresse  de  la  municipalité  de  Paris  relative  à 
la  procédure  pour  le  recouvrement  du  droit  de  pa- 
tente (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  576);  —  renvoi  aux 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
liiiances  (ibid.). 


Patentes. 


Voir  Médecins. 


Payan,  administrateur  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  Rend  compte  de  sa  conduite  relativement 
LUI  troubles  d'Arles  (l,r  avril  1792,   t.  XLI,  p.  61  et 

suiv.). 

Payeurs  géni  rai  \.  1*  Lettre  des  commissaires  de  la 


trésorerie  nationale  relative  au  cautionnement  des 
payeurs  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  81  et  suiv.);  — 
ordre  du  jour  (ibid.  p.  88). 

2°  Discussion  du  rapport  et  du  projet  de  décret  de 
Lafon-Ladebat  sur  le  cautionnement  et  le  traitement 
des  payeurs  généraux  et  des  receveurs  de  district  : 
Rougier-La-Bergerie  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  380  et 
suiv.). 

—  Voir.  Armée. 

Pays  d'Etat.  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  relativement  au  payement  des  rentes  des 
pays  d'Etat  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  533)-.  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Pèche.  Sur  la  motion  de  Laureau,  l'Assemblée  décrète 
que  le  comité  des  domaines  fera  un  rapport  sur  la 
pèche  dans  les  eaux  du  royaume  (6  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  233). 

Peine  de  mort.  La  société  champêtre  d'Héricourt  de- 
mande son  abolition   (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  690). 

Pellicot,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Ecrit  relativement  à  une  erreur  commise  dans  la  liste 
des  hauts-jurés  (t.  XLI,  p.  687). 

Pellignon,  ancien  juge  garde  de  la  monnaie  de  Bor- 
deaux. Présente  une  adresse  (12  avril  1742,  t.    XLI, 

p.  542). 

Penet,  Coussin  et  Dumont.  Demandent  que  l'Assemblée 
s'occupe  de  leur  réclamation  ^8  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  354)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Pensions.  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur 
les  pensions  et  gratifications  à  accorder  à  différents 
particuliers  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  292  et  suiv.):  — 
adoption  (ibid.  p.  294). 

—  Voir  Agard-de-La-Serve.  —  Dejean  (Char- 
les) ,  —  Desandrouins.  —  Corse  (Ile  de).  —  Jac- 
quet dit  Delorier.  —  Emigrés.  —  Employés  sup- 
primés. —  Ferme  générale.  —  Lalande.  —  Poux- 
landry. 


Pépin,  aumônier  du  103*  régiment.  Demande  que  l'As- 
semblée détermine  le  traitement  des  aumôniers 
militaires  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  553). 

Péraldi,  député  de  la  Corse.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). 

Pernot  (Sieur  et  dame).  Don  patriotique  (3  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  114);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Perrin,  administrateur  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  Rend  compte  de  sa  conduite  relativement 
aux  troubles  d'Arles  (t  XLI,  p.  60  et  suiv.). 

Pétion,  maire  de  Paris.  Voir  Maire  de  Paris. 

Pétitions  adressées  a  l'Assemblée  nationale.  (30  mars 
1792, t.  XLI,  p.  1),  (p. 4), (p.  8  et  suiv.),  (31  mars,  p.  15 
et  suiv.),  (p.  39),  (p.  42),  (p.  48),  (f  avril,  p.  51), 
(p.  55),  (p.  63),  (p.  64),  (2  avril,  p.  79),  (p.  97), 
(4  avril,  p.  178),  (7  avril,  p.  289),  (p.  316  et  suiv.), 
(8  avril,  p.  354),  (p.  364  et  suiv.),  (9  avril,  p.  372), 
(p.  375),  (p.  378),  (10  avril,  p.  414),  (p.  453),  (11  avril, 
p.  504),  (14  avril,  p.  589),  (p.  591),  (15  avril,  p.  687), 
(p.  689  et  suiv.),  (16  avril,  p.  698),  (p.  723  et  suiv.), 
(p.  730  et  suiv.). 

Pièces  de   monnaie.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
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bliques  rendra  compte  des  motifs  de  la  fabrication        Poyet,  architecte,  présente  un  plan  de  cirque  national 
■  es  de  15  et  de  30  sols  au  delà  de  la  somme,  e  fil  avril  n<w    t    \ii    ..         m  4 


des  pièces  de  15  et  de  30  sols  au  deti  .1.  la  somme  de 
1".  millions  (16  avril  17M,  t.  XLI,  p. 

I'ikykk,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Suppléantau  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  361).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  réclamations  du  sieur  Firmin 
Didot  (p.  411  et  suir.).  —  Parle  sur  la  répression  des 
troubles  (p.  700). 

Pii.otfs-i.amaneurs.  Le  ministro  de  la  marine  demande 
&  l'Assemblée  de  faire  cesser  les  abus  qu'occasion- 
ii'  nt  les  prétentions  d'un  liés  grand  nombre  de  ma- 
rin* aux  fonctions  de  pilotes-lamaneurs  (11  avril, 
17!>2,  t.  XLI,  p.  468);  —  renvoi  au  comité  de  marine 


Piorry,  député    de   la    Vienne.  —  1792. 
les  troubles  de  Poitkr-  t.  XI.l,  p.  95). 


Parle 


I'i-ji  i  s.  Présentation  d'un  ouvrage  sur  l'exercice  de  la 
pique  (11  avril  179:»,  t.  XLI,  p.  467)  ;  —  d'une  pique 
d'une  nouvelle  fabrication  (16  avril,  p.  697). 

Places  de  guerre.  Discussion  du  projet  de  décret  sur 
les  lettres  de  commandement  à  temps  à  accorder  dans 
les  places  de  guerre  :  I>ubois-du-Bais,Thuriot,  Merlin, 
Grangeneuve,  Louis  Hébert,  Carnot  l'alné  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  576  et  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.   p.  578). 

Plombât  aîné.  Décrété  d'acusation  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  550).  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  l'exécution  de  ce  décret  (13    avril,  p.  556). 

Poids  et  mesures,  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite 
un  moyen  provisoire  pour  faire  cesser  leur  diversité 
(3  avril  17'J5,  t.  XII,  p.  100);  —  renvoi  aux  comités 
de  commerce  d'instruction  publique  réunis  {ibid.).  — 
L'Assemblée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  rendra 
compte  de  l'état  où  se  trouve,  à  cet  égard,  le  travail 
commencé  par  l'Académie  des  sciences  (ibid.). 

Poitiers  (Commune). 

Troubles.  Adresse  des  corps  administratifs  relative 
à  la  conduite  du  directeur  du  juré  (2  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  9c)  ;  — renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 


Police  militaire.  Voir  Discipline  militaire. 

Pont-a-Mousson  (District). 

Administrateurs.  Annoncent  que  plus  de  la  moitié  de  la 
contribution  est  acquittée  (16  avril  1792,  t.  XLI,  p. 698). 

Ponts  et  chaussées.  Voir  Elères  des  ponts  et  chaussées. 


Porcelette  (Commune  ).  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  des  secours  à  des  incendies 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  SOI). 

Pottin  de  Vauvineox.  Lettre  de  Sissous  sur  la  banque 
de  Pottin  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  39).  —  Adoption 
du  projet  de  décret  tendant  à  lui  faire  remettre  les 
sommes  déposées  par  lui  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(3  avril,  p.  112.  —  Lettres  de  Pottin  de  Vauvineux 
à   l'Assemblée  [ibid.,  p.  162),  (15  avril,  p.  689). 

Poudres  et  Salpêtres.  Mémoire  du  ministre  des  con- 
tribution*  publiques  sur  l'état  des  manufactures 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  i  1 8)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  l'ordinaire  des  finances  et  de  commerco  réunis 
(ibid.). 

Pocxlandry,  ci-devant  garde  française.  Rejet  de  sa 
demande  de  pension  (7  avril  1792,  t.  XLI,   p.  293). 


13  avril  1792,  t.  XLI,  p. 

Présidents  de  l'assemblée  nationale  lkuslativf. 
Donzy  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  80».  --  Bigot  de 
Preameneu  (15  avril,  p.  695). 

Princes  français.  Traité  passé  par  les  princes  français 
frères  du  roi  avec  le  prince  de  Hohenlohe.-Sclnl- 
liiiirsfùrst  pour  la  levée  d'un  régiment  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  40  et  suiv.).  —  Lettre  dehoruioire  adressée 
t  l'occasion  de  ce  traité  au  princo  de  Hobcnlohe- 
Schilliugsfurst  par  l'Assemblée  du  cercle  de  Fr.-ui- 
conie  (ibid.  p.  41  et  suiv.); —  renvoi  des  deux  pièces 
au  comité  diplomatique  et  à  la  Haute-Cour  nationale 
{ibid.,  p.  42).  —  Les  grands  procurateurs  de  la  nation 
rendront  compte  de  l'état  de  la  procédure  contre  les 
princes  français  (ibid.). 

2*  Le  ministre  de  la  justice  retourne  à  l'Assemblée 
le  décret  du  2  janvier  1792  relatif  a  l'acte  d'accu- 
sation contre  les  princes  français  comme,  non  revêtu 
des  formes  constitutionnelles  t3  avril  ITW,  t.  XII, 
p.  159)  ;  —  renvoi  au  comité  des  décrets  (ibid.,  p.  162). 

Prisons  de  Paris.  —  Voir  Gendarmerie  nationale,  n*  3. 

Proclamations  militaires.—  Voir  Règlements  militaires. 

Probveur,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Pose  une 
question  relative  à  la  régie  des  biens  féodaux  (t.  XLI, 
p.  51  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  poursuite 
et  le  jugement  des  procédures  criminelles  au  tri- 
bunal de  cassation  <p.  177  et  suiv.) ,  —  le  soumet  à 
la  discussion  (p.  306  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  ju- 
gement des  crimes    d'embauchage   (p.   565   et  suiv.). 

Prcdhomme,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Suppléant 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30). 

Prud'hommes  pécheurs.  Rapport  par  Granet  (de  Tou- 
lon) sur  l'établissement  d'une  juridiction  de  pru- 
d'hommes dans  les  villes  d'Antibes,  Bandol  et  Saint- 
Nazaire  (3  avril  1792,  t.  XLI,  p.  105);  —  projet  de 
décret  (ibid.-  ;  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (ibid.). 

Pucet-Barbantane,  commandant  la  8*  division  de 
l'armée.  Lettre  des  administrateurs  do  district  d'Aix 
en  justification  de  sa  conduite  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  375).  —  Presse  la  décision  de  la  Cour  martiale  sur 
son  sort  (15  avril,  p.  690). 

Puy  (Commune).  Le  maire  annonce  l'arrestation  du 
sieur  Derctz,  mis  en  état  d'accusation  (11  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  469); —  mention  honorable  du  patriotisme 
des  habitants  (ibid.  . 

Ptrénées  (Basses-).  (Département). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  3«  ba- 
taillon demandent  a  être  envoyés  à  Saint-Domingue 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  723). 

Pyrénées  (Basses-).  (Département).  Voir  Minerai. 

pYiti  neks-Orientai.es.  Département).  Question  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  >ur  la  conduite  à 
tenir  par  le  département  relativement  aux  biens  dits 
ecclésiastiques  situés  en  France  et  en  Espagne 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  507  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  diplomatique,  des  domaines  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  réunis  (ibid.  p.  508). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  du  bruit  répandu 
dans  les  départements  méridionaux  que  des  troupes 
menaçaient  les  frontières  (13  avril  1792,  t.  XLl, 
p.  573). 
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Directoire.  Lettre  sur  une  question  relative  à  un 
Français  émigré  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  358). 

Pïrot,  député  de  la  Moselle.  —  4792.  —  Parle  sur  le 
jugement  des  crimes  d'embauchage  (t.  XLI.  p.  569.) 


Quinette,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  de  1  ordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  30).  — 
Parle  sur  une  dénonciation  contre  Narbonne  (p.  32). 
—  Dépose  des  dénonciations  contre  le  directoire  du 
district  de  Vervins  et  contre  3  juges  du  tribunal  du 
district  do  Château-Thierry  (p.  79).  —  Membre  du 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances  (p.  361). 

Quinze-Vingts.  Dénonciation  contre  l'administration  de 
l'hôpital  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  364  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.  p.  365). 

Quittances  de  finances.  Demandes  en  réformation 
d'erreurs  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  542)  ;  —  (15  avril, 
p.  686). 


R 


Raffin,  député  des  Basses- Alpes.  —  1792.  —  Fait  la 
troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  commune  d'Aire  (t.  XLI, 
p.  98). 

Ramel,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Présente  la  rédac- 
tion définitive  du  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
concernant  les  pensions  accordées,  ou  à  accorder  aux 
émigrés  français  (t.  XLI,  p.  22).  —  Annonce  le  décès 
de  son  collègue  Dupuy-Montbrun  (p.  51).  —  Fait  la 
3"  lecture  de  3  projets  do  décret  tendant  à  accorder 
des  pensions  h.  divers  (p.  292  et  suiv.)  —  Soumet  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre 
concernant  les  employés  comptables  supprimés  (p.  297 
et  suiv.) 

Ramond,  député  do  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de  Paris 
(t.  XLI,  p.  9).  —  Obtient  un  congé  (p.  703). 

Raon-l'Etape.  (Commune)  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  des  secours  à  des  incendiés.  (8  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Rappels  a  l'ordre.  Ichon  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  511). 
—  Taitlefer  (14  avril,  p.  601).—  Kersaint  (ibid.).— 
Couthon  (ibid.).  —  Louis  Genty  (ibid.  p.  603). 

Rebool,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur  un 
traité  passé  par  les  princes  français,  frères  du  roi 
(t.  XLI,p.  42),  —  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
membres  du  comité  do  marine  (p.  517),  —  sur  l'ordre 
des  travaux  (p.  578).  —  Soumet  à  ladiscussion  son  rap- 
port sur  les  moyens  d'accélérer  la  fabrication  dos  mon- 
naies do  bronzo  (p.  604  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'alié- 
nation des  biens  de  l'abbaye  do  Wadcgasso  (p.  638). 

Receveurs  dk  districts.  Voir  Payeurs  généraux,  n»  2. 

Recrutement.  —  Lo  ministre  de  la  guerre  annonce 
l'envoi  aux  corps  administratifs  du  décret  du  19  mars 

sur  lo  recrutement  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  13). 

Lcttro  des  commissaires  de  la  Trésorerie  (1"  avril 


{).  55).  —  Le  comité  militaire  fera  un  rapport  sur 
es  moyens  de  faire  cesser  les  enrôlements  et  de  pré- 
venir la  dépopulation  des  départements  (ibid.),  p.  57). 
—  Adresse  du  directoire  du  district  de  Saint-Jean- 
d'Angély  relative  au  recrutement  (8  avril,  p.  354). 


Régie  des  vivres  et  fourrages.  Voir  Vivres. 


Régisseurs  des  domaines.  Lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  relative  au  cautionnement  que 
doivent  fournir  les  ci-devant  régisseurs  (16  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  723),  —  renvoi  au  comité  do  liquidation 

(ibid.). 

Règlements  militaires.  1°  Le  ministre  de  la  guerre 
sollicite  un  décret  sur  la  forme  des  proclamations  et 
règlements  militaires  faits  en  vertu  des  lois  (2  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  99);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.) 

2°  Rapport  par  Claude  Hugau  sur  le  règlement  du 
1"  janvier  1792  concernant  le  service  intérieur,  la 
police  et  la  discipline  de  l'infanterie  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  321);  —projet  do  décret  (ibid.  p.  322). 

Reims  (district).  Une  députation  de  citoyens  demande 
audience  (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  231).  —  Admis,  ils 
font  connaître  le  fonctionnement  de  la  caisse  pa- 
triotique fondée  à  Reims  et  remettent  les  comptes 
de  ses  opérations  depuis  le  jour  de  son  établisse- 
ment (7  avril,  p.  317  et  suiv.). 

Religieuses.  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite  une 
décision  sur  l'existence  et  le  traitement  d'un  grand 
nombre  de  religieuses  qui  ont  refusé  de  se  nommer 
une  supérieure  et  une  économe  (4  avril  1792  t.  XLI, 
p.  202),  —  renvoi  aux  comités  de  division,  de  l'or- 
dinaire et  de  l'extraordinaire  des  finances  (ibid.).  — 
Lettre   du  ministre  de  l'intérieur  (10  avril,  p.  425). 

2°  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  connaître  les  me- 
sures prises  par  certains  départements  contre  des  re- 
ligieuses qui  ont  refusé  de  se  constituer  suivant  la 
loi  (8  avril  1791,  t.  XLI,  p.  357)  ;  —  renvoi  au  co- 
mité de  division  (ibid.). 

Remelfing  (Commune).  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  des  secours  à  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Remplacement  des  officiers.  —  Voir  Officiers. 

Rentes  dues  par  l'Etat.  Renvoi  au  comité  de  l'extra- 
ordinaire des  finances  d'un  mémoire  sur  l'établisse- 
ment de  rentes  viagères  pour  rembourser  les  rentes 
perpétuelles  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  636). 


Résignation.  —  Voir  Traitements. 


Résolue  (La  frégate  la).  —  Voir  Inde  (mer  de  V). 

Retenues.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
la  retenue  du  dixième  sur  les  appointements  des 
anciens  officiers  d'état-major  (l,r  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  53)  ;  —  renvoi  au  comité  do  l'ordinaire  des  finances 
(ibid.). 

Retraites.  État  des  retraites  à  accorder  aux  officiors 
supérieurs  (l'r  avril  1792,  t.  XLI,  p.  52);  —  renvoi 
au  comité  militaire  (ibid.). 

Rhin  (Bas-).  (Département).  Lettre  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  sur  la  nécessité  d'approvisionner 
le  département  en  sel  des  salines  de  la  ci-devant 
province  de  Lorraino  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  505); 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 
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Administratrurx.  S- »II i.-î t *-n t  an  secours  extraordi- 
naire pour  la  reparution  de  l«urs   routes  dégradées 
ar  les  convois  militaires   ."»  avril  11ML  t    \l  I,  p.  227) 


1  avril,  p.  290).  Ecrivent  au  sujet  de  l'affaiblissement 
e  l'armée  de  maréchal  Luckner  (8  avril,  p. 


P. 

ise 
357). 


Rhin  (Haut-).  (Département).  Lettre  du  ministre  des 
contributions  publiques  sur  la  nécessité  d'approvi- 
sionner le  département  en  sel  des  salines  do  la  ci-de- 
vant province  do  Lorraine  (12  avril  1793,  t.  XLI, 
p.  505);  —  renvoi  an  comité»  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances (ibid.). 

Richard,  di'puté  de  laSarthe.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  (t.  XLI,  p.  600). 

RicnAm>-i>E-ViLLiERS,  député  de  la  Mayenne.  —  1792. 
—  Suppléant  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
(t.  XLI,  p.  30). 

Rhô.\e-ft-Loire.  (Département).  Voir  Lyon. 

Rivoalax,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1792.  —  Fait 
li  première  lecture  d'un  projet  de  décret  concernant 
la  liquidation  d'emplois  militaires  et  d'offices  de  fi- 
nances (t.  XLI,  p.  209);  —  fait  la  deuxième  lecture 
do  ce  projet  de  aécret  (p.  590). 

Robis-Dovbrhay,  correcteur  en  la  ci-devant  chambre 
des  comptes  de  Grenoble.  Rectification  au  décret  con- 
cernant la  liquidation  de  son  office  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  305). 

Robixet  (Vve  J.-F.)  sollicite  des  secours  (7  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  289);  —  renvoi  au  comité  des  pétitions 
(ibid.). 

Rocrot  (District). 

Tribunal  criminel.  Copie  d'un  procès  instruit 
contre  un  particulier  de  Maubert-Fontaine  prévenu 
d'avoir  cherché  à  ébranler  la  fidélité  do  soldats  fran- 
çais en  garnison  à  Marienbourg  (2  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  97). 

Rodemark  (Commune).  Adoption  du  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  des  secours  à  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Roedkrer,  procureur  général  de  Paris.  Voir  Paris  §  2. 

Roha*  (Cardinal  de).  —  Voir  Cambiazo. 


Rojor,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Demande  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  une  pétition 
de  la  municipalité  d'Angers  (t.  XLI,  p.  684). 


Roi'ède,  député  de  la  Haute-Garonno.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  demande  de  Thévenard,  ex-mi- 
nistre do  la  marine  (t.  XLI,  p.  638). 

RonE?f  (Commune).  Troisième  lecture  du  projet  do 
décret  concernant  une  erreur  de  nomenclature  dans 
le  classement  des  ci-devant  procureurs  aux  chambres 
des  comptes  et  cours  des  aides  de  Rouen  (5  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  212  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  213). 

2'.  Des  citoyens  demandent  à  être  autorisés  à  payer, 
comme  par  le  passé,  les  droits  de  douane  en  lettres 
sur  Pans  (14  avril  1792,  t.  XLI,  p.  589)  ;  —  renvoi 
des  pétitions  {ibid.}. 

Rocessard,  ancien  trésorier  principal  de  la  guerre. 
Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 


concernant  un   projet  d'acte  passé  avec  lui  (2  avril 
i.  \LI,  p.  97). 

Roccikr-L  a -Bergerie,  député  de  l'Tonno.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  troubles  du  Cantal  (t.  XLI,  p.  14),  — 
sur  les  troubles  de  l'Yonne  (p.  79),  —  sur  les  secours 
a  accorder  aux  indigents  (p.  182),  —  sur  l'étal 
finances  (p.  221),  —  sur  leurs  payeurs  généraux 
(p.  380  et  suiv.),  —  sur  les  troubles  de  Mende  (p.  507), 

—  sur  les  troubles  de  l'Yonne  (p.  562),  —  sur  la 
mise  en  accusation  do  Noailles  (p.  682),  —  sur  l'ar- 
restation à  Iiellay  de  4  officiers  (p.  685),  —  sur  une 
adressé  des  citoyens  de  Brive  (p.  692). 

Rousskau  de  Poxmegorge.  Ses  réflexions  sur  la  traite 
des  nègres  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  553). 

Routes.  Motion  de  Laureau  relative  aux  travaux  des 
routes  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  202);  —  renvoi  au 
comité  d'agriculture  (ibid.).  —  Mémoire  du  ministre 
de  l'intérieur  relatif  a  la  confection  et  à  l'entretien 
des  routes  (12  avril,  p.  511);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture,  de  commerce  et  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances réunis  (ibid.  p.  511).  —  Motion  de  Laureau 
relative  au  régime  des  routes  (13  avril,  p.  552  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  d'agriculture  (ibid. 
p.  553). 

Roi'vière  (J.-H.).  Son  arrestation  à  Dormans  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  575). 

Rolx-Fasillac,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  suppression  des  congrégations  séculières 
(t.  XLI,  p.  248). 

Router,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Parle  sur'les 
avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de  Paris 
(t.  XLI,  p.  2),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne,  mi- 
nistre de  la  guerre  (p.  21);  —  sur  une  dénonciation 
contre  Narbonne  (p.  92),  —  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  (p.  99),  (p.  100),  —  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Schoél  (p.  206),  (p.  207),  —  sur  une 
lettre  de  Papillon,  colonel  de  la  gendarmerie  de  Seine- 
et-Oise  (p.  227),  —  sur  l'organisation  de  l'artillerie 
et  de  l'infanterio  de  la  marine  (p.  278),  —  sur  la 
conduite  d'officiers  de  marine  qui  ont  demandé  à 
faire  le  service  en  qualité  de  simples  soldats 
(p.  319),  —  sur  les  comptes  de  Narbonne  (p.  334),  — 
sur  les  recherches  à  faire  pour  découvrir  La  Pérouse 
(p.  386),  —  sur  l'avancement  des  officiers  (p.  460), 

—  sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  501),  (p.  504). 

—  Fait  une  motion  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  sûreté  des  côtes  (p.  504).  —  Parle  sur  l'avance- 
ment des  officiers  (p.  513),  —  sur  la  mise  en  accu- 

-  sation  de  Charrier  (p.  550).  Fait  une  motion  relative- 
ment aux  comptes  à  rendre  par  los  ministres  (p.  573), 

—  Parle  sur  les  troubles  des  Bouches-du-Rhône 
(p.  600). 

Rot.  Voir  Minerai. 


RtiBAT  (Antide),  député  de  l'Ain.  — 1792. — Communiquo 
une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Belley  (t.  XLI, 
p.  468). 


Sage,  député  de  Rhône-«t-Loire.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  dénonciation  contre  Narbonne  (t.  XLI,  p. 
(p.  94). 

Saillant,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Mende. 
Acte  d'accusation  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  413  et 
suiv.). 

SAirr-DoinsGCE.  Pétition  relative  aux  secours  à  y  en- 
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voyer  (l,r  avril  1792,  t.  XLI,  p.  64).  —  Lettre  des 
commissaires  de  l'assemblée  coloniale  (6  avril,  p.  289). 

—  Pétition   dos   citoyens   de   La   Rochelle    (7   avril, 
p.  316).  —  Lettres  de  Blanchelande  (10  avril,  p.  463). 

—  Arrêtes  de  l'assemblée  coloniale  (14  avril,  p.  589). 

Saint-Flour  (Commune).  Approbation  de  la  conduite 
de  l'état-major  de  la  garde  nationale  et  des  officiers 
municipaux  (8  avril  1792,  (t.  XLI,  p.  359). 

Saint-Geniez  (Commune). 

Troubles.  Rapport  par  Français  (de  Nantes)  sur  les 
troubles  arrivés  dans  cette  commune  (12  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  548  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  portant 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Plombât 
et  Charrier  (ibid.  p.  350);  —  adoption  (ibid.). 

—  Voir  Charrier-Plombat. 


Saint-Germain  (Commune).  La  municipalité  demande 
l'établissement  d'un  bureau  de  douane  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  39)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce  (ibid.). 

Saint-Jean-d'Angély  (District). 

Directoire.     Adresse     relative     au     recrutement 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  354). 

Saint-Lazare  (Maison  de).  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  l'insubordination  des  élèves  (9  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  375  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (ibid.  p.  377). 

Saint-Louis  (Ordre  de).  Le  ministre  de  la  guerre  prie 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  le  sort  des 
pensionnaires  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  509);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  liquidation  et  militaire  réunis  (ibid.). 

Saint-Malo  (Commune).  Les  ci-devant  députés  du 
commerce  réclament  leur  traitement  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  39);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 


Saint-Malo  (District). 

Administrateurs.  Envoient  le  procès-verbal  de  la 
bénédiction  du  drapeau  du  36"  régiment  d'infanterie 
(2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  98). 

Saint-Nazaire  (Commune).  Voir  Prud'liommjs  pé- 
cheurs. 

Saint-Quentin  (Commune).  Adresse  des  amis  de  la 
Constitution  (15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  690). 

Saint-Yrieix  (Commune).  Me&ures  prises  pour  faire 
cesser  les  troubles  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  554). 

Saintes  (Commune).  Adresse  de  la  société  des  élèves 
de  la  Constitution,  sèanto  au  collège  national 
(1"  avril  1791,  t.  XLI,  p.  87). 

Sai.ahin.  député  do  la  Somme.  —  1792.  —  Parlo  sur 
la  fixation  do  l'ordre  du  jour  (t.  XLI,  p.  56).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  dénonciations  contre  Duport,  an- 
cien ministre  de  la  justice  (p.  184  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  rapporter  le  dècrot  d'accusa- 
tion contre  do  Noailles  (p.  695). 

Salle,  ci-devant  député  à  l'Assemblée  constituante. 
Fait  hommage  d'un  mémoire  sur  les  moyens  de  rendro 
aux  assignais  Lui-  valeur  effective  dans  la  circula- 
tion (8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  359). 


Saonï  (Haute-)  (Département). 

Directoire.  Mémoire  sur  les  curés  qui  ont  prêté  le 
serment  civique  avec  clause  restrictive  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  38  et  suiv.). 

Sardaigne.  Réponse  du  roi  de  Sardaigne  à  une  dépê- 
che du  ministre  des  affaires  étrangères  de  France 
(15  avril  1792,  t.  XLI,  p.  214  et  suiv.); —  renvoi  au 
comité  diplomatique  (ibid.,  p.  216). 

Sarreguemines  (Commune)  Annonce  de  l'arrestation 
de  chevaux  qui  passaient  à  l'étranger  (8  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  363). 

Sarrelouis.  Les  sieurs  Lasalle  et  Barrault  annoncent 
que  les  citoyens  de  Sarrelouis  verseront  une  année 
de  leurs  revenus  pour  le  soutien  de  la  guerre  (14 
avril  1792,  t.  XLI,  p.  588). 

Sarrelouis  (District).  Voir  Wadegasse  (Abbaye  de). 

Sauchy-Cauchy  (Commune).  Demande  relative  à  une 
adjudication  de  biens  nationaux  (13  avril  1792,  t. 
XLI,  p.  553  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation (ibid.,  p.  554). 

Savoie.  Le  comité  de  surveillance  fera  un  rapport  sur 
l'affaire  des  quatre  officiers  qui  ont  émigré  en  Savoie 
avec  armes  et  numéraire  (11  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  500). 

Savon.  Présentation  d'une  matière  propre  à  le  suppléer 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  364). 

Schoel,  négociant  à  Dunkerque.  Discussion  du  projet 
de  décret  tendant  à  lui  faire  payer  une  somme  de 
10,000  livres  à  titre  de  prêt  :  Coppens,  Rouyer,  La- 
cuée,  Cambon,  Tarbé,  Emmery,  Gentil,  Chéron-la- 
Bruyôre,  Rouyer  (4  avril  1792,  p.  205  et  suiv.);  — 
ajournement  jusqu'à  ce  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  aient  été  remplies  (ibid.  p.  207). 

Secours  publics.  1°  Le  ministre  de  la  guerre  sollicite  des 
secours  provisoires  pour  des  veuves  d'officiers  supé- 
rieurs (l*r  avril  1792,  t.  XLI),  p.  52);  —  renvoi  au 
comité  de  liquidation   (ibid.). 

2°  Rapport  par  Lacoste-Monlausur  sur  les  secours 
à  accorder  aux  départements  dont  les  quatre  sols 
pour  livres  sont  insuffisants  pour  l'année  1791  (13 
avril  1792,  t.  XLI,  p.  557  et  suiv);  —  projet  de  dé- 
cret (ibid.,  p. 559  et  suiv.). 

Secours  publics.  Voir  Indigents.  —  Eure-et-Loir.  — 
Moselle.  —  Nord. 

Secrétaires  de  départements  et  de  districts.  Don 
patriotique  (6  avril  1792,  t.  XLI,  p.  233). 

Sedan  (Commune).    Voir  Géius. 

Sédillez,  député  de  Seine-et-Marne. —1792.  —  Parle 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (t.  XLI,  p.  4 
et  suiv.). 

—  Annonce  que  la  ville  de  Nemours  a  voté  une  fête 
funèbre  à  la  mémoire  du  maire   d'Elampes  (p.  103). 

—  Parlo  sur  les  troubles  de  Seine-et-Marne  (p.  280)  ; 

—  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  432);  — 
sur  l'organisation  do  la  gendarmerie  (p.  647). 

Seine-et-marne  (Département). 

Directoire.  Demande  la  réduction  dn  nombre  des 
monastères  (4  avril  1792,  t.  XLI,  p.  176). 

Troubles.  Lettre  du  directoire  (6  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  279  et  suiv.)—  Décret  (ibid.  p.  280). 
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Si  im-i  T-0l8l  .  :it). 

Tribunal  criminrt.  Ltt  membres  du  tribunal  de- 
mandent tttdÎMM  (1  avril  1191,  t.  XLI,  p.  94),  —  Ad- 
im>.  Ut  r.n.ltiii  oofleptc  ÛM  travaux  du  tribunal  et 
se  plaignent  du  service  d><  la  teudarmerie  (ibid.  p.  96 
.1  >uiv.).  —  Lettre  de  Papillon,  colonel  de  la  gen- 
darmerie de  Seine-et-Oise  (5  avril,  p.  227). 

Troubles.  Domande  d'une  somme  de  20,000  livres 
pour  acquitter  les dépenses  des  lroupes(lt  avril  I7'.»2, 
t  ELI.  |i.  4tiHi  ;  —  renvoi  au  comité  do  l'extraordi- 
naire dca  finances  (ibid.). 

Su  m  -Imkrieire  (Département). 

Administrateurs.  Bendent  compte  des  dévastations  qui 
•  mmettent  dans  leur  département  (2  avril  1792, 
t.  ELI.  |i  '.<.'■.  —  Ecrivent  au  sujet  des  contributions 
9  avril,  p.  3"78),  (14  avril,  p.  589)  ;  —  au  sujet  de 
l'établissement  des  maisons  d'arrêt  et  de  correction 
(11  avril,  p.  467)  ;  — au  sujet  du  refus  d'accepter  les 
billets  de  caisse  pour  le  payement  des  contributions 
(13  avril,  p.  573)  ;  — au  sujet  des  subsistauces  (10  avril, 
p.  715). 

Volontaires  nationaux.  Le  3*  bataillon  demande  à  ser- 
vir aux  colonies  (2  avril    1792,  t.    XLI,  p.  97). 

-trk  des  mens  des  émicrés.  1*  Présentation  par 
Sédillez  de  la  rédaction  de  la  disposition  addition- 
nelle au  projet  de  décret  proposée  par  Dupertuis 
(30  mars  17'.»i,  t.  XLI,  p.  4  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  5).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

2*  Lettre  du  directoire,  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales au  sujet  du  séquestre  des  biens  d'un 
Français  émigré  (8  avril  1792,   t.  XLL  p.  358). 

Skranne,  députe  de  l'Hérault.  — 1792.  — Fait  un  rap- 
port sur  l'arriéré  des  dépenses  de  la  marine  t.  XLI, 
p.  515  et  suiv.). 

Serbes  (Armand  de)  sollicite  la  remise  de  17  ton- 
neaux de  pierres  à  fusil  à  lui,  arrêtés  par  la  munici- 
palité de  Vesoul  (9  avril  1792,  t.  XLI,  p.  372);  — 
renvoi  au  comité  des  pétitions  (ibid.). 

Serment  civique.  Etats  des  commis  et  employés  des 
différentes  administrations  qui  ont  prêté  le  serment 
civique.  Etats  des  employés  du  ministère  des  contri- 
butions publiques  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  37);  — 
des  commis  des  bureaux  de  la  marine  (2  avril,  p.  80 
et  suiv.)  ;  —  des  employés  du  ministère  de  la  justice 
(6  avril,  p.  251  et  suiv,  —  des  commis  des  bureaux 
de  la  direction  générale  de  la  liquidation  (8  avril, 
p-  3.15  et  suiv.)  ;  —  des  employés  de  la  Trésorerie 
nationalo  (15  avril,  p.  686). 

8MUMUI1  civique.  —  Voir  Chasseurs.  —  Curés. 

Sers,  député  do  la  Gironde.  —  1792.  —  Fait  une  mo- 
tion d'ordre  (t.  XLI,  p.  601). 

Service  intérieur.  —  Voir  Règlements  militaires. 

Servif.re,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Mende. 
Acte  d'accusation  contre  lui  (10  avril  1792,  t.  LXI, 
p.   413  et  suiv.). 

Sèvres  (Deux-). (Département).  Administrateurs.  Trans- 
mettent une  pétition  du  sieur  Chollet  (9  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  378). 

Sibillon,  maire  d'Etampes.  Envoie  un  éloge  funèbre  du 
sieur  Simonneau,  son  prédécesseur  (31  mars  1792, 
t.  XLI,  p.  15). 


Siblot,  député  de  la  Haute-Saône.  — 1792.  —  Sonmel 
a  la  discussion  son  rapport  sur  la  pétition  du  lieur 
Schoèl    t.  XLI,  p.  205). 

Sikrck  (Commune).  Demande  relative  a  une  pétitiou 
contre  la  un  uicipalité  et  le  juge  de  paix  (8  avril  17  J, 
t.  \LI,  p.  363);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

Simon.neac,  maire  d'Etampes.  Voir  Etampes. 

Sissous,  député  de  l'Aube.  —  1792.  —  Sa  lettre  sur  la 
banque  de  Pottin  de  Vauvineux  (t.  XLI,  p, 

Soland.  Voir  Fortin. 

Sol  ho.  Voir  Fiefvé. 

Somme.  (Département). 

Directoire.  Lettre  au  sujet  de  la  fabrique  de  l'église 
cathédrale  d'Amiens  (31  mars  1792,  t.  XLI,  p.  39). 

Tribunal  criminel.  Mémoire  relatif  a  des  délits  dénon- 
cés par  l'auditeur  des  guerres  (31  mars  1792,  t.  XLI, 
p.  38)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Soibeyrand,  officier  du  guet  do  Toulouse.  Renvoi  de  sa 
pétition  au  pouvoir  exécutif  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  378). 

Souloires  (Commune).  Adoption  du  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  des  secours  a  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Souscriptions.  Voir  Œuvres  littéraires. 

Sous-lieltenances.  Discussion  du  projet  de  décret  sur 
la  suspension  jusqu'au  mois  d'octobre  1792,  de  l'exé- 
cution du  décret  du  28  septembre  1791,  relatif  à 
l'examen  requis  pour  l'emploi  de  sous-lieutenant  et 
sur  l'avancement  des  officiers.  — Adoption  de  l'urgence 
(10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  458).  —  Art.  1"  :  Thuriot, 
Albitte,  Delacroix  [ibid..  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.,  p.  459).  —  Art.  2  :  Albitte  (ibid.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption  de  l'art.  3 
ibid.).  —  Art.  4  :  Delacroix  (ibid.)  ',  — adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Rejtt  de  l'art.  5  (ibid.).  — 
Art.  6  devenu  art.  5  :  adoption  (ibid.).  —  Disposition 
additionnelle  de  Gasparin  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  cette  disposition  qui  devient  l'art.  7  (ibid., 
p.  460).  —  Adoption  d'une  disposition  additionnelle 
proposée  par  Lacuée  (ibid.).  —  Art.  8  (ancien  art.  7)  : 
Albitte  (ibid.);—  adoption  (ibid.).  — Adoption  sans 
discussion  de  l'art.  9  (ancien  art.  8)  (ibid.).  —  Art.  10 
(ancien  art.  9)  :  Gasparin,  Mathieu  Dumas,  Carnot- 
Fculeins  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid., 
p.  462).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Sous-officiers  vétérans.  Le  ministre  do  la  guerre  prie 
l'Assemblée  de  prendre  leur  sort  en  considération 
(12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  509);  —  renvoi  aux  co- 
mités de  liquidation  et  militaire  réunis  (ibid.). 

Strasbourg  (Commnne).  Adresse  des  citoyens  '15  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  690).  —  Pétition  des  notaires  rela- 
tive à  la  loi  sur  leur  organisation  (16  avril,  p.  723). 

Subsistances.  Voir  Grains. 

Suisses.  Lettre  des  députés  extraordinaires  de  la 
\ille  de  Brest  qui  demandent  l'admission  à  la  barre 
des  soldats  de  Châteauvicux  (9  avril  1792,  t.  ALI, 
p.  387);  —  discussion  :  Jaucourt,  Gouvion,  Poûtoy, 
Couthon  ibid.  et  p.  suiv.)  ; —  l'Assembl.c  décrète  leur 
admission  (ibitl.,  p.  3S9),  —  l'Assemblée  décrète  en- 
suite par  appel  nominal  qu'ils  auront  les  honn  rare 
de  la  séance  (ibid.,  p.  390).  —  Admis,  leur  discours 
'ibid.),  —  Liste  des  députés  qui  ont  répondu  à  l'appel 
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nominal  {ibid.,  p.  405  et  suiv.).  —  Lettre  du  maire 
de  Paris  sur  la  fête  qui  se  prépare  à  l'occasion  de 
l'arrivée  des  soldats  de  Châteauvieux  (ibid.  p.  409). 
—  Observations  de  Laureau  au  sujet  de  cette  lettre 
(10  avril,  p.  409  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid., 
p.  410). 


T 


Tabago  (Ile  de).  Nouvelle  réclamation  des  créanciers 
anglais  à  la  charge  des  habitants  de  Tabago  (3  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  162),  —renvoi  aux  comités  diploma- 
tique et  colonial  réunis  (ibid.). 

Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  comptes  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre 
(t.  XLI,  p.  21),  —  sur  une  pétition  de  la  garde  natio- 
nale d'Arpajon  (p.  415),  —  sur  l'ordre  des  travaux 
(p.  555).  —Est  rappelé  à  l'ordre  (p.  601). 

Tarbé,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  secours  à  accorder  aux  indigents  (t.  XLI, 
p.  183),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Schoël   (p.  206), 

—  sur  une  motion  do  Bréard  (p.  375),  -  sur  le  droit 
de  patente  (p.  576),  sur  la  démission  de  Gouvion 
p.  725). 

Tarbé,  ancien  ministre  des  contributions  publiques. 
Ecrit  au  sujet  de  Delessart  (13  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  572). 

Tardiveau,  député  d'IUe-ct-Vilaine.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (t.  XLI,  p.  5), 

—  sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours 
do  Paris  (p.  9  et  suiv.).  Fait  lecture  de  la  rédaction 
définitive  du  projet  de  décret  sur  les  billets  de  con- 
fiance (p.  11  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  lettre  de  la 
dame  Simonneau,  veuvo  du  maire  d'Etampes  (p.  14, 

—  sur  les  troubles  du  Cantal  (p.  46).  — Fait  un  rap- 
port sur  les  troubles  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  (p.  65 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'événement  qui  a  coûté  la 
vie  à  plusieurs  volontaires  nationaux  du  département 
du   Gard    (p.    203).   —   Soumet  à    la  discussion   le 

Erojet  de  décret  sur  le  jugement  des  crimes  d'em- 
auchage  (p.  565  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  569).  — 
Parle  sur  une  question  concernant  l'élection  aux 
fonctions  de  maire  (p.  573),  —  sur  l'affaire  de 
Delessart  (p.  576). 

Tardy,  décrété  d'accusation.  Adresse  une  pétition  au 
sujet  de  la  liste  dos  hauts  jurés  (15  avrill792,  t.  XLI, 
p.  687). 

Tartanac  fils,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parie  sur 
une  lettre  do  la  dame  Simonneau,  veuve  du  maire 
d'Etampes  (t.  XLI,  p.  14),  —  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (p.  52). —  Soumet  à  la  discussion  son 
rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux  indigents, 
(p.  181  et  suiv.). 

Témoins.  Motions  de  Garran  de  Coulon  relatives  à  la 
taxe  de  ceux  qui  sont  appelés  devant  la  Haute-Cour 
(14  avril  1191,  t.  XLI,  p.  603),  (15  avril,  p.  687.) 

Tenon,  député  de  Seine-et-Oiso.  —  1792.  —  Soumet  à 
la  discussion  ses  rapports  sur  dos  projets  tondant  a 
accorder  des  socours  a  différentes  communes  pour 
des  incendies  (t.  XLI,  p.  361  et  suiv.) 

Tukvkxard,  ancien  ministre  do  la  marine.  Demande  a 
à  l'Assemblée  de  décider  s'il  doit  rendre  un  compte 
autre  quo  celui  qu'il  a  rendu  de  son  administration 
(3  avril  1791,  t.  XLI,  p.  113);  —  renvoi  au  comité 
de  l'examen  des  comptes  (ibid.);  —  rapport  par 
Rouède  (14  avril,  p.  638).  —  projet  do  décret  portant 
qu'il  n'y  a  pas  liou  à  délibérer  sur  sa  demande  (ibid.); 
adoption  (ibid.). 


Thévïnït,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  lo  maximum  de  la  contribution  foncière  pour 
1792  (t.  XLI,  p.  27  et  suiv.). 

Thévenin,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'élection  de  la  municipalité  de  Craponne-sur- 
Arzon  (t.  XLI,  p.  469  et  suiv.). 

Thlriot,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de  Paris 
(t.  XLI,  p.  2),  (p.  3),  (p.  10),  —  sur  la  nomination  aux 
emplois  de  sous-lieutenants  (p.  458  et  suiv.),  — 
sur  les  formalités  à  remplir  par  les  {députés  pour 
toucher  leur  traitement  (p.  510),  —  sur  les  classes 
de  la  marine  (p.  517),  —  sur  les  réparations  à  faire 
dans  le  local  de  la  Haute  Cour  nationale  (p.  551),  — 
6ur  les  lettres  de  commandement  à  temps  à  accorder 
dans  les  places  de  guerre  (p.  577),  —  sur  la  mise  en 
accusation  de  Noailles  (p.  682),  —  sur  la  désertion 
des  officiers  (p.  686),  —  sur  la  proposition  do  rap- 
porter lo  décret  d'accusation  contre  de  Noailles 
(p.  697),  —  sur  la  démission  de  Gouvion  (p.  725). 

Tonnerre  (District).  Annonce  de  troubles  religieux 
(16  avril  1792,  t.  XLI,  p.  713  et  suiv.). 

Torné,  député  du  Cher.  —  1792.  —  Parle  sur  la  sup- 
pression des  congrégations  séculières  (t.  XLI,  p.  237 
et  suiv.).  —  Son  projet  de  décret  sur  cet  objet  (p.  247 
et  suiv.),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  248  et  suiv.), 
(p.  250),  (p.  251),  —  So  rend  à  la  séance  en  costume 
laïque  conformément  au  décret  du  6  avril  1792 
(p.  385). 

Toulon  (Commune}.  Les  chirurgiens  de  la  marine 
sollicitent  l'Assemblée  de  terminer  définitivement 
leur  organisation  (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  542);  — 
—  renvoi  au  comité  de  marine  (ibid.).  —  Lettre  des 
administrateurs  du  département  du  Var  sur  les  évé- 
nements à  la  suite  desquels  a  été  arrêté  le  général 
de  Coincy  (16  avril,  p.  716). 

Toulouse  (Commune).  Rapport  par  Cazes  sur  l'église 
et  l'oratoire  de  la  paroisse  Saint-Pierre  (6  avril  1792, 
t.  XLI,  p.  231  et  suiv.);  —  projet  do  décret  (ibid. 
p.  232). 

Tournai.  Voir  Mons. 

Traite  des  noirs.  1°  Motion  de  Pastoret  pour  l'aboli- 
tion de  la  traite  (10  avril  1792,  t.  XLI  p.  412)  ;  — 
observations  de  Viénot-Vaublanc  et  de  Merlet  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  colonial  et  de 
commerce  réunis  (ibid.  p.  413). 


2°  Réflexions  de  Rousseau  de  Pommegorge  sur  la 
traite  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  553). 

Traitements.  Question  du  ministre  de  l'intérieur  au 
sujet  de  l'accroissement  du  traitement  en  suite  de 
résignation  ou  de  permutation  de  bénéfices  (lar  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  53)  ;  —  renvoi  au  comité  do  légis- 
lation, (ibid.). 

Trésorerie  nationale. 

§  !•■•.  Correspondance  des  commissaires  du  roi 
avec  V Assemblée. 

§  ».  Payements  à  faire  par  la  Trésorerie. 

§  3.  Envoi  d'états  de  recettes  et  de  dépenses. 

§  4.  Versements  à  la  Trésorerie. 

§  5.  Administrateurs  du  Trésor  public. 

§  §".  Correspondance  des  commissaires  arec  l'As- 
semblée. Ecrivent  au  sujet  d'une  difficulté  relative  ;iu 
recrutement  (lor  avril  1792,  t.  XLI,  p.  55).  —au  sujet 
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du   caution nemement  des  payeur»  dépendant  de  la 

ni,  p.  81  et  suiv.);  —  au   sujet  d'un 

marché  passé  arec  le  sieur  Rouessard  {il>id.  p.  91j  ; 

—  au  mM  dune  demande  de  pension  faite  par  le 
sieur  Dupm  (3  avril.  Adressent  un  état  de 
la  dell'.'  pobbqiM  au  1"  junior  179ff  (8  avril,  p.  358). 

—  Ils  sont  dénoncés  par  Cotistanlini  (10 avril,  i 

et  suit.)-—  Demandent  si  les  députés  sont  assujettis 
a  justilicr  de  l'acquit  de  leurs  contributions  pour 
pou\oir  toucher  la  rétribution  qui  leur  est  attribuée 
(12  avril,  p.  509).  —  Transmettent  des  demandes  en 
réformations  d'trnan  faites  dans  des  quittances  de 
finance»  (ibid.  p  «-  .  I  >  avril,  p.  686j;  —  écriveut 
relativement  au  payement  des  reutes  des  pays 
d'Etat  [13  avril,  p.  553;  ;  —  Adressent  l'étal  de»  em- 
ployés qui  ont  prêté  le  serment  civique  (15  avril, 
p.  686). 

§  8.  Payements  à  faire  par  la  Trésorerie.  Au 
ministre  de  la  guerre,  400,000  livres  (3  avril  1192, 
t.  \L1,  p.  105);  —  au  ministre  de  l'intérieur 
l.Jl  .    m   i    L)  avril,  p.  551). 

§  3.  £nrot  d'états  de  receltes  et  de  dépenses. 
Etat  du  mois  de   mars  (5  avril  119*,  t.   XLI,  p.  222). 

|  4.  Versements  à  la  Trésorerie.  Versement  de 
4l',210,333  livres  (9  avril  1192,  XLI,  p.  386). 

§  S.  Administrateurs  du  Trésor  public.  Discussion 
sur  leur  nomination  et  leur  destitution,  Lasource, 
Beugnot  (16  avril  1192,  t.  XLI,   p.   103  et  suiv.). 


Triritnal  de  cassation.  Rapport  par  Prouvcur  sur  la 
poursuite  et  le  jugement  des  procédures  criminelles 
au  tribunal  de  cassation,  les  frais  de  service  de  ce 
tribunal  et  le  traitement  de  plusieurs  officiers  mi- 
nistériel* (4  avril  1*791,  t.  XLI,  p.  111  et  suiv.);  — 
Erojet  de  décret  {ibid.  p.  118).  —  Observations  de 
erault  de  Séchelles  (1  avril,  p.  306  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  proposé  par  Hérault  de  Séchelles 
(ibid.  p.  309)  ; —  l'Assemblée  accorde  la  priorité  à  ce 
projet  de  décret  ibid.,  p.  310).  —  Discussinos.  — 
Adoption  de  l'urgence  et  de  l'article  l,r  [ibid.)  —  Arti- 
cle 2  :  Bifot  de  Préameneu  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  ibid.'.  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  3  et  4  (ibid.).  —  Article  5  :  Roullanger,  Bigot 
de  Préameneu  (ibid.);  —adoption  (ibid.). — Adoption 
de  l'article  6  (ibid.).  —  Adoption  sauf  rédaction  de 
l'article  1  (ibid.).  —  Adoption  de  l'article  8  (ibid.). 
—  Rejet  de  l'article  9  (ibid.,  p.  311).  —  Article  10  : 
adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  article  6  et  11  du 
projet  du  comité  qui  deviennent  les  articles  9 
a  13  ibid.  .  — Adoption  de  la  rédaclion  de  l'article  7 
îroposée  par  la  commission  (10  avril,  p.  415).  — 
texte  définitif  du  décret   ibid.). 


Te 


Tribunes  de  l'Assemblée  nationale  législative.  In- 
cident provoqué  par  les  personnes  occupant  les  tri- 
bunes publiques  à  la  séance  du  2  avril  1192  (t.  XLI, 
p.  88  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  rappelle  les  tribunes 
à  l'ordre  {ibid.  p.  92). 

Tronchon,  député  de  l'Oise,  —  1792.  —  Fait  la  3*  lec- 
ture du  protêt  de  décret  sur  la  fixation  du  maximum 
de  la  contribution  foncière  pour  1792  (t.  XLI,  p.  21 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  des  volontaires 
nationaux  de  l'Oise  (p.  55). 

Troubles.  Le  pouvoir  exécutif  présentera  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  les  troubles  dans  les 
divers  départements  de  l'Empire  (16  avril  1192,  t.  XLI, 
p.  703). 

Troubles.  —  Voir  Arles.  —  Arras.  —  Avignon.  — 
Clamecy.  —  Evron.  —  Milhau.  —  Monlbriioti.  — 
Nimes.  —  Saint-Ceniez.  —  Saint-Yrieix.  —  Ton- 
nerre. —  Tulle.  —  Nièvre.  —  Seine-et-Marne.  — 
Yonne.  —  Départements  «•  2. 

Trocpes.  Logements. 


Tulle  (Commune).  On  annonce  que  le  calme  est  ré- 
tabli (16  avril  1192,  t.  XLI.  p.  Tl  i  t  -jiv.j;  —  men- 
tiou  honorable  de  la  conduite  des  corps  administratifs 
(ibid.  p.  715.). 


Var  (Département). 

Administrateurs.  Ecrivent  au  sujet  des  troubles  de 
Toulon  (16  avril  1192,  t.  XLI,  p.  713). 

Directoire.  Lettre  relative  au  refus  que  fait  l'ordre 
de  Malte  de  payer  aux  curés  congruistes  le  supplé- 
ment accordé  par  la  loi  (31  mars  1192,  t.  XLI,  p.  38). 

Varmer,  décrété  d'accusation.  Adresse  une  pétition  au 
sujet  delà  liste  des  hauts  jurés  (15  avril  1192,  t.  XLI, 
p.  687). 

Vairon,  député  du  Cantal.  —  1792.  —  Demande  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité de  Saint-Flour  à  l'occasion  des  troubles 
(t.  XLI,  p.  359). 

Yergnlaud,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  avances  à  faire  à  la  maison  de  secours  de 
Paris  (t.  XLI,  p.  4),  (p.  11),  —  sur  la  rectifica- 
tion de  l'acte  d  accusation  contre  Delessarl  (p.  56), 
—  sur  un  incident  provoqué  par  les  spectateurs  des 
tribunes  (91).  —  Sorti  par  le  sort  de  la  commission 
centrale  (p.  321).  —  Parle  sur  la  manière  de  constater 
l'état  civu  des  personnes  (p.  418  et  suiv.),  —  [sur  la 

Sroposition  de  rapporter  le  décret  d'accusation  contre 
e  Noailles  (p.  696  et  suiv-). 

Vérité,  député  de  la  Sarthe.  — 1792.  —  Membre  du  co- 
mité de  "/extraordinaire  des  finances  (t.  XLI,  p.  361). 

Vernecil  (Commune). 

Conseil  général.  Adresse  sur  les  entraves  que  met 
à  l'acquittement  des  contributions  le  défaut  de  petites 
valeurs  (12  avril  1192,  t.  XLI,  p.  503). 

Verneville  (Commune).  Adoption  du  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  des  secours  à  des  incendiés 
(8  avril  1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Verxy  (Commune).  Adoption   du   projet  de  décret  ten- 
dmt  à  accorder   des  secours  à  des  incendiés  (8 avril 
t.  XLI,  p.  362). 

Vervins  (District). 

Tribunal.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
d'une  dénonciation  faite  parle  département  de  l'Aisne 
(2  avril  1192,  t.  XLI,  p.  80). 

Vesocl  (Commune).  Adresse  des  amis  de  la  Constitu- 
tion (13  avril  1192,  t.  XLI,  p.  690). 

—  Voir  Serbes. 

Vétérans.    Présentent    une   pétition    (i«    avril 
t.  XLI,  p.  64)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Vecves  de  militaires.  —  Voir  Secours  publics. 

Vice-président  de  l'Assemblée  natiovm  e  législative. 
Bigot  de  Préameneu  (8  avril  1192.  t.  XLI,  p.  213). 

Vienne  (Cour  de).  Communication  des  négociations 
faites  avec  elles  (14  avril  1192,  t.  XLI,  p.  605  et 
suiv.). 
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Vienne  (Haute-;  (Département). 

Administrateurs.  Font  connaître  les  mesures  prises 
pour  faire  cesser  les  troubles  de  Saint- Yrieix  (13  avril 
1792,  t.  XLI,  p.  534). 


Viennet,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Suppléant  au 
comité  de  marine  (t.  XLI,  p.  604). 

Vienot-Vaublanc,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  — 
Parle  sur  une  dénonciation  contre  Narbonnc,  ex-mi- 
nistre de  la  guerre  (t.  XLI,  p.  94),  —  sur  l'abolition 
de  la  traite  des  noirs  (p.  412),  —  sur  la  proposition 
de  rapporter  le  décret  d'accusation  contre  de  Noailles 
(p.  696),  —  sur  la  répression  des  troubles  (p.  700  et 
suiv.). 

Vieux-Feryillf.r  (Commune).  Adoption-  du  projet  de 
décret  tondant  à  accorder  des  secours  à  des  incendiés 
(8  avril   1792,  t.  XLI,  p.  362). 

Vilaines-la-Juhel  (District).  Le  receveur  du  district  est 
accusé  d'agiotage  (2  avril  1792,  t.  XLI,  p.  79)  ;  — 
renvoi  au  pouvoir  exécutif  pour  rendre  compte  (ibid.). 

Villardy  (Achille),  membre  du  directoire  du  départe- 
ment des  Bouchcs-du-Rhône.  Discours  pour  sa  justi- 
fication (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  547  et  suiv.). 

Yillantroys,  colonel  du  2*  régiment  de  chasseurs.  Son 
serment  (13  avril  1792,  t.  XLI,  p.  574). 

Ville.neuve-les-A'vignon  (Commune).  Lettres  des  of- 
ficiers municipaux  qui  envoient  des  détails  sur  l'é- 
vénement qui  a  coûté  la  vie  à  plusieurs  volontaires 
nationaux  du  département  du  Gard  noyés  dans  le 
Rhône  (3  avril  1793,  t.  XLI,  p.  114),  (4  avril,  p.  202 
et  suiv.). 

Vincens-Plauchut,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'emprunt  fait  aux  Génois  au  nom  de  la  ville  de 
Sedan  (t.  XLI,  p.  4),  — -  sur  l'événement  qui  a  coûté 
la  vie  à  plusieurs  volontaires  nationaux  du  départe- 
ment du  Gard  (p.  204),  —  sur  la  suppression  des 
costumes  religieux  (p.  251).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  traitement  dos  membres  des  congrégations  sécu- 
lières supprimées  (p.  517  et  suiv.).  —  Parle  sur 
l'aliénation  des  biens  do  l'abbaye  de  Wadegasse 
(p.  638.). 

Vissaguet,  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Haute-Loire.  Annonce  l'arrestation  du  sieur 
Deretz  décrété  d'accusation  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  543). 

Vitré  (Commune).  Renvoi  au  pouvoir  exécutif  d'une 
demando  relative  à  l'arrestation  d'une  somme  de 
35,442  1.  9  s.  3  d.  (8  avril  1792,  t.  XLI,  p   361). 

Vivier,  députe  de  l'Indre.  —  1792.  —  Prosento  une 
réclamation  du  receveur  du  district  de  La  Châtre 
(t.  XLI,  p.  412). 

Vivres  et  fourrages.  3*  locture  du  projet  de  décret 
sur  la  régie  réunie  des    yivres  et  fourrages  pour  le 


service  de  l'armée  en  campagne  (9  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  378).  —  Discussion  :  Crublier-d'Optcre,  Carnot- 
Feuleins  jeune,  Blanchard,  rapporteur  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  380). 

—  Opinion,  non  prononcée  de  François  Lefranc  (î7>id  . 
p.  404  et  suiv.). 

Vol.  Le  ministre  de  l'intérieur  sollicite  une  loi  qui  sup- 
plée au  silence  du  code  pénal  au  sujet  des  tentatives 
de  vol  (10  avril  1792,  t.  XLI,  p.  410);  —  renvoi  au 
comité  do  législation  (ibid.). 

Volontaires  nationaux.  Question  du  ministre  de  l'in- 
térieur relative  au  remboursement  des  avances  faites 
pour  leur  rassemblement  (7  avril  1792,  t.  XLI,  p.  289); 

—  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
(ibid.). 

—  Voir  Lieutenants-colonels. 

Volpelière  (Germain),  administrateur  du  district  d'Arles. 
Discours  pour  sa  justification  (12  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  543  et  suiv.). 


IV 


Wadegasse  (Abbaye  de).  Rapport  par  Couturier  sur 
une  demande  du  district  de  Sarrelouis  relative  à  l'ad- 
ministration et  à  l'aliénation  des  biens  de  l'abbaye 
(14  avril  1792,1.  XLI,  p.  638)  :  — adoption  d'un  projet 
de  décret  de  Vincens-Plauchut  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cet  objet  (ibid.).  —  Le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  compte  des  mesures  qui  ont  été 
prises  relativement  à  la  conduite  et  aux  arrêtés  du 
directoire  du  département  de  la  Moselle  pour  la  sus- 
pension de  l'aliénation  des  biens  do  l'abbaye  (ibid. 
p.  638  et  suiv.). 


Xaintrailles.  Demande  audience  (3  avril  1792,  t.  XLI, 
p.  162). 


Yonne  (Département).  Administrateurs.  Demandent  au- 
dience (12  avril  1792,  t.  XLI,  p.  548),  (13  avril, 
p.  556).  —  Admis,  ils  rendent  compte  des  mesures 
prises  pour  faire  cesser  les  troubles  (13  avril,  p.  560  et 
suiv.).  — Approbation  de  leur  conduite  (ibid.  p.  562). 

Troubles-  Lettre  des  administrateurs  au  sujet  de 
troubles  survenus  dans  ce  département  et  dans  celui 
de  la  Nièvre  (l*r  avril  1792,  t.  XLI,  p.  49  et  suiv.).  — 
Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  (ibid.  p.  53)  ;  —  rapport 
par  Tardiveau  (ibid.  p.  65  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  66);  —  adoption  de  l'urgence  et  du 
projet  de  décret  (ibid.).  —  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (2  avril,  p.  98  et  suiv.).  —  Annonce  de  la  fin 
des  troubles  (3  avril,  p.  105).  —  Les  administrateurs 
rendent  compte  des  mesures  prises  pour  apaiser  les 
troubles  (13  avril,  p.  560  et  suiv.). 
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